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L  ORGANISATION  SYNDICALE  OUVRIK 


LA  NOUVELLE  FORME  DU  CONTRAT  DE  TRAVAIL  EN  PRÉ- 
SENCE DE  L'AUTORITÉ  PATRONALE  ET  DE  LA  CONCUR- 
RENCE (Ij. 

Les  employeurs  élèvent  contre  l'organisation  syndicale  ou- 
vrière deux  griefs  dune  exceptionnelle  gravité  :  ils  affirment 
que  les  syndicats  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  les  dépouiller  de 
toute  leur  autorité  dans  la  direction  de  leurs  entreprises  et  de 
leurs  ateliers  :  ils  soutiennent  en  second  lieu  que  les  (jua  riers, 
une  fois  munis  d'un  instrument  pour  dominer  le  marché  du 
travail,  sont  enclins  à  soutenir  des  prétentions  exagérées  qui 
rendent  impossilile  la  faJjrication  à  bon  marché  et,  par  suite, 
assurent  la  primauté  soit  des  centres  industriels  situés  sur  une 
autre  section  du  territoire,  soit  surtout  des  pays  étrangers, 
assez  heureux  pour  s'être  préservés  «  de  la  pestilence  syn- 
dicale » . 

Quand  on  se  croit  menacé  de  maux  aussi  graves  et  aussi  im- 
mérités, on  se  doit  à  soi-même  d'ouvrir  sans  retard  les  hostilités 
et  de  les  poursuivre  avec  énergie.    Les  employeurs  n'ont  pas 

(1)  Celle  étude  est  extraite  d'un  ouvrage  que  M.Paul  Bureau  fait  paraître  en  ce 
moment  ciiez  Alcan,  108,  boulevard  Saint-Germain,  sons  ce  titre  :  Le  contrat  de 
travail  :  le  rôle  des  syndicats  professionnels.  Nous  ne  saurions  trop  recommander  à 
nos  lecteurs  cette  œuvre,  d'une  remarquable  puissance,  qui,  contenue  en  300  pages, 
présente,  avec  une  fermeté  et  une  lucidité  toutes  scientifiques,  le  méthodique  ensemble 
des  graves  questions  que  soulève  et  que  doit  résoudre  le  grand  mouvement  pro- 
gressif des  syndicats  ouvriers.  On  verra  après,  Ad^nale,  Mouvement  social,  \n  préface, 
la  conclusion  et  la  table  de  l'ouvrage.  [La  Rédaction.) 
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failli  à  ce  devoir,  c(  l'histoire  éconoiiii(jiie  de  toutes  les  grandes 
nations  industrielles,  dans  ces  cinquante  dernières  années,  at- 
teste que.  dans  tous  les  métiers,  les  syndicats  professionnels  ont 
rencontié  l'opposition  t<'nace  et  vieroureuse  des  employeurs. 
Sans  doute,  lors(ju'un  i:roupement  syndical  a  atteint  la  pléni- 
Indi*  de  son  dévelo[)peinent.  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des 
pati'ons  (pii.  loin  de  déclarer  la  çuerre  aux  associations  formées 
par  leurs  ouvrici's,  ap{)iécient  au  contraire  les  grands  services 
qui-  ces  associations  leur  rendent  et  en  viennent  même,  comme 
.M.  Mftrg-an,  le  célèbre  secrétaire  du  trust  de  l'acier  aux  États- 
Inis.  à  refuser  de  traiter  avec  des  ouvriers  isolés.  Mais,  encore 
une  fois,  cette  attitude  ne  s'est  presque  jamais  manifestée  qu'à 
l'égrard  des  syndicats  parvenus  à  la  pleine  expansion  de  leur 
force:  on  ne  recoimaissait  leurs  services  ([ue  le  jour  où  on 
pensait  ne  plus  pouvoir  lutter  contre  eux  et  il  n'est  que  trop 
avéré  que,  dans  tous  les  pays,  les  associations  ouvrières  ont  dû 
li\rrr  de  longues  batailles  et  soutenir  de  longues  grèves  pour 
obtenir  la  reconnaissance  de  leur  droit  à  la  vie. 

(k'tle  lutte,  dont  l'issue  ne  peut  jamais  être  douteuse  et  qui 
se  termine  invariablement  par  la  défaite  des  employeurs  toutes 
les  fuis  (|ue  leurs  advcrsaircs  font  preuve  des  cjualités  requises, 
li'aveise  d'oi'dinaire  les  cinq  phases  suivantes: 

An  début  de  l'i^'g-anisation  syndicale,  les  employeurs  se  bor- 
nent ;i  manifester,  sans  j)lan  arrêté,  leurs  sentiments  hostiles  : 
on  se  contente  d'abord  de  n'endjaucher  les  syndiqués  que  les 
deriners,  après  tous  les  non-syndi(piés,  et  en  temps  de  chô- 
mage on  les  renvoie  les  premiers;  parallèlement,  on  ne  perd 
an<nne  occasion  de  tiMuoigner  sa  sympathie  aux  non-syndiqués, 
soil  d.ins  la  répartition  des  tâches,  soit  dans  le  choix  des  postes 
les  mieux  rémunéri's. 

\u  bout  (!<•  ([U(d({ues  années,  comme  le  mouvement  syndical 
ne  cesse  de  recruter  des  adhérents,  on  recourt,  si  les  circons- 
tances le  permettent,  à  un  moyen  plus  énergique,  la  mise  à 
I  iinlex,  le  boycottage,  et  les  enq>loyeurs  signent  ensemble  un 
|.;icle  solennel,  semblable  à  celui  que,  dans  la  grande  lutte  de 
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ISôO-lHUO,  l'Association  ccntralo  des  patrons  dn  l>i\tiinont  do 
Londres  appronva  à  une  grande  majorité  :  «  Nul  membre  de 
cette  association  ne  pourra  engager  ou  garder  à  son  service  un 
ouvrier  contribuant  à  la  caisse  de  toute  Trade-Union  ou  société 
ouvrière  qui  se  mêle  de  la  réglementation  de  quelque  établisse- 
ment, des  heures  ou  des  conditions  de  travail,  des  contrats  ou 
accords  des  ouvriers  ou  des  patrons  ou  de  la  qualification  et  des 
conditions  du  service  (1).  »  Cette  période  ouvre  l'ère  des  grandes 
guerres  entre  les  employeurs  et  le  groupement  syndical  ;  c'est 
Tàge  héroïque. 

Comme  cette  tacticpe  demeure  sans  résultat  et  que  l'associa- 
tion ouvrière  ne  cesse  de  grandir,  on  en  vient  à  reconnaître 
l'existence  du  syndicat,  à  admettre  cju'il  puisse  être  le  représen- 
tant des  ouvriers  et  à  discuter  avec  lui  les  clauses  du  contrat  de 
travail.  Pendant  cette  troisième  période,  les  grèves  sont  encore 
fréquentes  ;  naturellement  les  employeurs  continuent  à  mani- 
fester leurs  préférences  pour  les  non-syndic£ués  et,  au  besoin,  se 
servent  d'un  artifice  aussi  ingénieux  que  surprenant  :  ils  pren- 
nenrt  eux-mêmes  l'initiative  de  grouper  les  non- syndiqués  en  un 
syndicat  apparent.  Plusieurs  établissements  français  sont  au- 
jourd'hui arrivés  à  cette  troisième  période  et  tout  le  monde 
connaît  les  syndicats  jaunes  de  Montceau-les-Mines,  du  Creusot, 
de  Montchanin  que  l'on  oppose  aux  syndicats  rouges. 

Ce  dualisme  bizarre,  en  opposition  essentielle  avec  tous  les 
faits  économiques,  ne  tarde  pas  à  disparaître  (2),  non  sans  lais- 
ser pourtant  un  amer  souvenir  aux  employeurs  ou  aux  employés, 

(1)  Sidney  et  Béatrice  Webb,  op.  cit.,  p.  241.  —  Les  patrons  fourreurs  de  Paris,  à  la 
suite  de  la  grève  d'octobre  1901,  ont  conclu  un  pacte  de  ce  genre. 

(2)  Ces  syndicats  disparaissent  nécessairement  au  bout  de  peu  de  temps;  s'ils  sont 
dans  la  main  du  patron,  ils  n'ont  aucune  raison  d'être  et  une  partie  de  leurs  membres, 
reconnaissant  qu'ils  ont  été  dupés,  passent  aux.  Syndicats  rouges  ;  s'ils  méritent  véri- 
tablement leur  nom  et  prennent  leur  rôle  au  sérieux,  la  plupart  des  membres  des 
Syndicats  rouges  viennent  les  renforcer  et,  cette  fois,  l'employeur  reconnaît  que  son 
illusion  s'évanouit.  Au  surplus,  les  employés  agiront  sagement  en  se  méfiant  de  ces 
Syndicats  en  partie  double  :  à  Montceau-les-Mines,  on  sait  que  la  nouvelle  adminis- 
tration a  manifesté  ses  sympathies  pour  les  rouges  et  on  doit  aussi  méditer  la  petite 
aventure  que  voici  et  que  rien  n'autorise  à  croire  exceptionnelle.  Dans  un  port  italien, 
un  entrepreneur  de  débarquement  avait  constitué  un  Syndicat  «jaune  m;  aussitôt  les 
ouvriers  du  port  syndiqués  en  «  rouge  »  refusèrent  de  travailler  au  déchargement  d'un 
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et  on  filtre  dans  la  quatrième  phase,  pendant  laquelle  lonmi- 
potence  du  syndicat  salfirine  de  plus  en  plus,  celui-ci  restant 
j)Our  l'eniployeur  un  adversaire  dont  on  subit  le  joug  faute  de 
poin  oir  le  secouer.  De  temps  à  autre,  on  essaie  encore  d'engager 
la  lutte,  en  coinhiiiant  ((uclque  plan  très  ingénieux  (!),  du  genre 
de  celui  que  rapportait  récemment  un  grand  journal  parisien. 
L"hi.stoire  vaut  la  peine  d'être  rapportée,  car  elle  se  répète  si 
souvent  (ju'il  -st  utile  de  la  connaître,  ne  fût-ce  <{uc  pour  s'é- 
pargner la  mésaventure  qui  la  termine  invariablement. 

Donc  à  Bruxelles,  il  y  a  quelque  temps,  les  patrons  impri- 
meurs, pour  résister  aux  prétentions  croissantes  du  syndicat  des 
ouvriers  typographes  qui,  depuis  plusieurs  années,  avait  im- 
posé une  notable  hausse  de  salaires  et  la  réduction  de  la  durée 
du  travail  qu(»tidien,  resserrèrent  entre  eux  leur  entente  et  ré- 
solurent de  prendre  roflensive.  Il  fut  convenu  que  l'on  tirerait 
au  sort  le  nom  de  celui  d'entre  eux  ([ui  ouvrirait  le  feu  :  celui-là 
devait  renvoyer  de  son  atelier  tous  les  ouvriers  syndiqués  et  ses 
collègues  s'engageaient  tant  à  exécuter  pour  lui  les  commandes 
([u'il  ne  pourrait  exécuter,  qu'à  l'indemniser  de  toutes  les 
[)ertes  que  cette  lutte  pourrait  entraîner.  Le  plan  fut  mis  à  exé- 
cution et  un  employeur,  désigné  par  le  sort,  renvoya  effective- 
ment 3V  ouvriers  après  avoir  constaté  leur  refus  de  donner  leur 
démission  de  membres  du  syndicat  :  il  leur  notifia  d'ailleurs 
qu'ils  ne  trouveraient  d'emploi  dans  aucune  autre  imprimerie  de 
la  ville.  Les  ouvriers  congédiés  assignèrent  le  patron  et  ses  col- 
lègues et  obtinrent,  à  titre  de  dommages-intérêts,  des  indemni- 
tés variant  de  400  à  1.600  francs.  Laissons  de  côté  ce  résultat 
judiciaire  :  les  patrons  bruxellois  ont-ils  jamais  pu  croire  c(ue 
h'iirs  oiiM'iers  syndi(|nés  auraient  la  naïveté  de  se  laisser  ainsi 
décimer  par  ])etites  escouades?  En  vérité,  on  pouvait  leur  sup- 
l)Oser  une  connaissance  plus  documentée  de  l'histoire  du  fédé- 
ralisme économique  :  ciJinment  ne  savaient-ils  pas  que  la  grève 

sapeur  huédois  où  des  jaunes  avaient  été  embauchés.  Les  •'  rouges  »  pan  ouiurcnt  le 
pori  et  le  quartier  maritinne,  menaçant  les  jaunes  dont  ils  jetaient  les  outils  dans  le 
iiassin.  Il  y  cul  dix  arrestations  et,  dans  l'apres-midi,  l'entrepreneur  de  débarqueinenl, 
imis  de  peur,  renvo\a  tous  les  «  jaunes»  et  embaucha  les  «rouges».  l'oree  restait 
à  la  lorce.  Le  calme  était  rétabli.  [Le  Temps,  l"t  mai  1901.) 
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i;t'néi'ale  l'épond  au  /oe/i  ouf,  pai-  rclioloiis,  coinmo  le  lock  ont 
iiénéral  l'époiul  à  la  grève  par  écliclons?  Les  typograplies  de 
Bruxelles  ont  eu  le  sagesse  de  s'adresser  aux;  tribunaux  :  c'était 
plus  simple  et  plus  pi({uaii(  ;  luais.  à  défaut  de  cette  arnie.  ils  en 
avaient  une  autre,  singulièrement  plus  efficace,  la  grève  géné- 
rale. 

Des  incidents  de  ce  genre  marquent  la  quatrième  phase  et  on 
arrive  enfin  à  la  cincpième,  pendant  laquelle  les  employeurs, 
ayant  enfin  accepté  de  vivre  en  paix  avec  les  associations  syndi- 
cales... s'aperçoivent  que  leurs  griefs  étaient  mal  fondés  et  que 
le  groupement  organique  de  leurs  employés  collabore  au  main- 
tien de  la  paix  sociale  et  du  bon  ordre  dans  leurs  ateliers.  11 
importe  d'étudier  avec  quelque  détail  le  mécanisme  de  ce  régime 
nouveau  du  contrat  collectif  de  travail  désormais  substitué  au 
régime  du  contrat  individuel. 

Il  serait  puéril  de  nier  que  le  triomphe  de  la  doctrine  syndi- 
cale sur  le  contrat  de  travail  oblige  l'employeur  à  modifier  pro- 
fondément sa  conception  de  l'autorité  patronale  :  le  jour  où 
l'industriel,  au  lieu  de  traiter  individuellement  avec  chacun  de 
ses  employés,  trouve  en  face  de  lui  un  groupement  organique 
et  stable,  il  ne  doit  plus  songer  à  gouverner  son  atelier  auto- 
cratiquement,  «  en  bon  tyran  »,  il  faut  qu'il  accepte  de  substi- 
tuer au  régime  de  la  décision  unilatérale  le  régime  de  l'entente 
bilatérale  et  du  contrôle.  Voici  à  ce  propos  le  langage  très  pré- 
cis d'un  écrivain  à  (jui  son  talent  et  ses  longues  études  sur  le 
trade-unionisme  donnent  tous  les  titres  pour  exposer  la  théorie 
syndicale  sur  le  contrat  de  travail,  M.  Sidney  Webb  :  «  Tôt  ou 
tard,  écrivait-il  en  décembre  1897,  à  propos  de  la  grève  des  mé- 
caniciens, l'industrie  des  mécaniciens  passera  au  stade  où  en  est 
à  l'heure  actuelle  l'industrie  du  coton,  le  stade  où  les  conditions 
du  travail  sont  franchement  matière  de  contrat  réciproque.  Dans 
une  filature  de  coton  du  Lancashire,  il  n'y  a  point  de  litige  pos- 
sible sur  le  degré  de  liberté  dont  jouit  le  patron  dans  l'adminis- 
tration de  son  industrie.  Les  ouvriers  lui  reconnaissent  sans  la 
moindre  réserve  le  droit  de  choisir  les  matières  premières,  les 
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iiiûcle!>(lefaljrication,  los  machines,  lalluro  du  travail.  Le  patron, 
(le  son  côté,  ne  s'aviserait  pas  de  modifier  d'autorité  les  condi- 
tions de  travail  (jui  sont,  il  le  sait,  matière  d'accord  contractuel. 
Les  termes  essentiels  de  cet  accord  sont  fixés  après  une  étude 
attentive  par  des  commissions  mixtes  dont  les  décisions  lient 
également  patrons  et  ouvriers.  Lorsque  dans  un  établissement 
se  produit  une  innovation  qui  modifie,  par  ses  effets,  les  condi- 
tions du  travail  établies,  lorsque,  par  exemple,  survient  une 
machine  nouvelle  ou  une  matière  première  inusitée  et  ([ue  le 
travail  des  ouvriers  se  trouve  ou  allégé  ou  alourdi,  le  patron  ou 
l'ouvrier  en  informe  l'agent  administratif  salarié  de  l'org-anisa- 
tion  à  la([uelle  il  appartient.  Les  agents  des  deux  partis,  le  re- 
présentant du  syndicat  patronal  et  le  représentant  de  la  Trade- 
Union.  visitent  l'établissement,  font  une  enquête,  estiment  d'un 
commun  accord  les  effets  de  l'innovation,  déterminent  dans 
([uelle  pioporti(tn  l'existence  moyenne  du  travailleur  s'en 
trouve  améliorée  ou  empirée.  Ils  ont  cpialité  pour  décider  cjue 
tel  patron  devra  payer,  pour  tout  le  temps  que  dureront  ces 
conditions  nouvelles.  10  pour  100  en  plus  ou  10  pour  100  en 
moins  dn  salaire  noi-nial  et  h'urs  décisions  sont  scrupuleusement 
obéies.  Ln  cas  de  désaccord  entre  les  agents  de  l'une  et  l'autre 
partie,  chose  fort  rare,  deux  autres  agents  sont  désignés  à  titre 
d'arbitres  (1).  » 

(Il  Revue  de  Paris,  i:>  décembre  1897.  —  Dans  un  autre  passage  de  ce  même  ar- 
ticle, M.  Sidney  Webb  écrit  encore  :  «  Les  mesures  doni  l'ensemble  constitue  ce  que 
l'on  a|)|ielle  la  direction  d'une  industrie  se  rangent  naturellement  sous  trois  cliefs 
principaux  :  P  le  produit  à  exécuter  —  l'objet  ou  service  qu'il  s'agit  d'offrir  au  public; 
:r  le  mode  de  |>roduction  — le  choix  des  matières  premières,  des  méthodes  de  fabri- 
cation, des  agents  humains;  :{"  les  conditions  de  l'emploi  de  ces  agents  humains  — 
conditions  sanitaires,  air,  lumière,  chaleur,  risque  d'accidents,  intensité,  rapidité,  du- 
rée du  travail  et  salaires.  Sous  le  régime  de  Tesclavage,  le  maître  règle  à  sa  guise  en 
autocrate,  sans  consultation,  les  trois  ordres  de  mesure.  Sons  le  régime  de  la  petite 
industrie,  l'ouvrier  indépendant  les  règle  également  à  sa  façon.  11  en  est  autrement 
sous  le  régime  moderne  de  la  grandi»  industrie.  Tci  les  mesures  de  la  première  classe 
appartiennent  exclusivement  au  patron;  il  en  est  de  même  de  la  seconde  classe,  ré- 
serve faite  du  ntenlissement  que  les  mesures  de  cet  ordre  peuvent  avoir  sur  les  me- 
.sures  de  la  troisiiTne  classe.  Entin,  les  mesures  rangées  sous  le  troisième  chef  ne  peu- 
vent être  régîtes  isolément  ni  par  le  patron,  ni  par  les  ouvriers,  mais  doivent,  si  nous 
admettons  les  [trincipes  fondamentaux  du  Trade-Unionisme,  îa'wp.  l'objet  d'un  con- 
trat entre  lesrepré.sentants  des  patrons  et   les  représentants  des  ouvriers  organisés.» 
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Voilà  qui  ost  net,  et  on  pout  mesurer  toute  la  distance  qui  s«V 
pni'e  1(>  contrat  collectif  (le  travailainsi  compris  de  l'ancicu  con- 
trat individuel  «  à  la  papa  »,  suivant  le  système  du  «  pay  as  yoii 
plfinse  ».  Auparavant  le  «  patron  »  considérait  qu'en  échange 
(lu  salaire  qu'il  payait  pour  une  joui'iiée,  il  acquérait  toute 
lénergie  et  toute  la  valeur  de  l'ouvrier  pour  cette  journée  et  il 
considérait  qu'il  n'y  avait  rien  de  déraisonnable  ou  d'abusif  à 
réclamer  de  l'ouvrier  autant  de  travail  qu'il  le  jugeait  bon,  dans 
les  limites  de  ses  forces.  N'était-il  pas  le  maître  dans  son  atelier? 
Dès  lors,  c'était  son  droit  de  répartir  les  besognes,  de  décider  si 
les  marchandises  étaient  fabriquées  comme  elles  devaient  l'être, 
de  fixer  les  tarifs  des  salaires  à  la  tAche,  de  décider  si  les  ate- 
liers étaient  assez  aérés,  si  la  lumière  était  suffisante,  si  le  nom- 
l)re  des  apprentis  était  normal,  etc. ,  etc. 

Le  groupement  syndical  proteste  résolument  contre  cet  au- 
tocratisme  universel  et  affirme  que  tous  ces  points  qui  intéres- 
sent au  plus  haut  deg^ré  la  prospérité  et  le  bien-être  des  employés 
doivent  être  réglés  au  moyen  d'un  accord  entre  «  l'employeur  » 
et  le  représentant  qualifié  des  salariés,  c'est-à-dire  le  secrétaire 
du  syndicat.  Il  affirme  qu'à  ses  yeux  le  contrat  de  travail  est 
une  vente  dans  laquelle  la  chose  vendue,  le  travail,  doit  être 
déterminée  avec  la  même  précision  et  la  môme  rigueur  que 
dans  toutes  les  autres.  Voit-on  des  négociants  acheter  de  la 
houille,  du  coton,  du  blé,  sans  se  soucier  de  fixer  la  quantité 
et  la  qualité  de  la  marchandise  achetée?  Non  certes;  pourquoi 
le  contrat  do  travail  serait-il  soustrait  à  ce  salutaire  usage  de 
la  précision  dont  personne  ne  méconnaît  ailleurs  la  nécessité 
et  quelle  objection  sérieuse  les  employeurs  pourraient-ils  élever 
pour  demander  le  maintien  dune  pratique  notoirement  abusive? 
Chaque  jour  ils  se  plaignent  de  ne  pas  recevoir  pour  le  salaire 
qu'ils  paient  la  quantité  de  travail  et  de  vigilance  à  laquelle 
ils  prétendent  avoir  droit  :  de  leur  côté,  les  employés  se  plai- 
gnent qu'on  leur  extorque  par  des  procédés  divers  et  souvent 
par  la  ruse  une  certaine  quantité  de  travail  pour  laquelle  ils 
ne  reçoivent  aucune  rémunération.  Il  est  temps  de  faire  cesser 
ces  plaintes  qui,  justifiées  ou  non,  engendrent  la  méfiance  entre 
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los  deux  parties  et  vicient  toutes  leurs  relations.  Désoi mais,  il 
sera  enteii«lu  que  remployeur  achète  pour  un  prix  déterininé 
une  quantité  parfaitement  déterminée  d'ellort  et  de  travail;  ce 
<jui  lui  sera  cédé,  ce  ne  sera  pas  toute  Téneruie  vitale  d'un 
tiuvricr,  utilisajjle  pendant  le  nondjre  d  heures  <{u  il  passe  à 
l'atelier,  mais  tant  d'énergie  en  échange  de  tant  d'argent. 

Telle  est  la  doctrine  essentielle  des  syndicats,  et.  (ju'on  y 
[)reune  garde,  de  trnit  syndicat  quel  qu'il  soif,  sur  le  contrat 
<le  travail  :  on  n'exagère  rien  en  disant  qu'elle  est  la  négation 
directe  de  celle  qui  avait  universellement  prévalu  jusqu'ici  et 
qui  semble  encore  aujourd'hui  être  seule  admise  par  la  grande 
majorité  des  industriels  de  notre  })ays.  Pour  connaître  toutes 
les  conséquences  qui  en  découlent  nécessairement,  il  suffit  de 
visiter  aux  États-Unis  ou  en  Angleterre  un  atelier  unioniste.  On 
per<;;oit  alors  toute  la  signification  de  la  fameuse  formule  :  a  fair 
daifs  trofli  for  afair  day's  wages,  à  travail  d  une  journée  nor- 
male salaire  d'une  journée  normale  :  tout  ce  qui,  directement 
ou  indirectement,  peut  influencer  soit  le  tau.r  du  salaire  de  tem- 
jtlof/é,  soit  rintensiff'  de  son  travail  et  le  degré  de  fatigue  plu/- 
sique  ou  inlelleclueUe  qu'il  entraine  doit  être  régh'  j)ar  un 
accord  eiitic  l'enqdoyeur  (>t  le  secrétaire  du  syndicat  des  em- 
ployés; et  comme  il  est  inutile  de  stipuler  des  clauses  précises 
si  l'on  ne  veille  à  leur  fidèle  exécution,  un  représentant  de  cha- 
cune des  deux  parties  contractantes  contrôle  minutieusement 
l'observation  de  chacune  de  ces  clauses. 

Un  seul  exeuqile  permet  d'apprécier  la  rigueur  scientifique 
avec  lacjuelle  des  milliers  d'hommes  sont  ainsi  arrivés  à  fixer 
les  équivalences  de  leurs  échanges  de  travail  et  d'argent.  Dans 
le  Lancasliirc  il  existe  des  listes  de  prix  [price  lists),  qui  fixent  le 
taux  des  salaires  dans  toutes  les  lllatures  de  coton  de  la  région. 
Un  effort  étalon  a  été  tarifé  à  uu  salaire  étalon  et  le  dosage 
«h-  l'effort  exigé  par  chacpie  variété  de  travail  a  été  établi  avec 
une  si  grande  précision  <pic  ch.icuii  des  deux  contractants  a  la 
certitude  mathématique  soit  de  recevoir  un  salaire  plus  élevé 
s'il  fournit  ini  travail  plus  intensif,  plus  pénible  ou  plus  long  — 
et  l'accroissement  (ki  salaire  sera  rigoureusement  proportionné 
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à  1  iiecroisseiucnl  de  I;)  l";i(i:;ii«'  ou  dr  IVil'oi-l  —  soit  de  donner 
un  salaire  nKjindre  si  on  ne  lui  l'ournil  ([u'nn  Iravail  moins  in- 
tensir,  moins  [)(''nil)le  on  moins  long"  —  et  la  diminution  du  sa- 
laii'e  sera  parl'aitement  adaptée  à  la  diminution  de  l'eirort  ou 
de  la  fatiiiue.  Aucun  des  deux  contractants  ne  peut  songer  un 
instant  à  tricher  sur  le  travail  ou  le  salaire  fourni,  car  un  tarif 
d'une  admirable  finesse  de  luiances,  qui  ne  remplit  pas  nioi)u 
de  tio  pages  entièrement  couvertes  de  chiffres^  prévoit  les  plus 
minutieux  détails  et  fait  varier  les  salaires  suivant  le  nombre 
des  broches,  la  rapidité  du  mouvement  de  la  machine,  la  na- 
ture de  la  matière  première,  etc.  ((  La  complication  des  calculs 
est  telle  qu'elle  dépasse  la  compréhension,  non  seulement  d'un 
ouvrier  ou  d'un  manufacturier  ordinaire,  mais  même  du  mathé- 
maticien qui  les  étudie  sans  une  connaissance  extrêmement 
précise  des  détails  techniques.  Ainsi  le  gain  hebdomadaire  de 
chaque  individu  des  dizaines  de  milliers  d'ouvriers  est  évalué 
par  un  calcul  exact  et  souvent  individuel  fait  sur  ces  listes.  Quand 
il  s'agit  de  faire  un  changement  à  la  liste,  l'étalon  de  salaires 
de  tout  un  district  peut  dépendre  de  la  rapidité  et  du  soin  avec 
lesquels  le  négociateur  des  ouvriers  conçoit  l'effet  exact  de  chaque 
modification  projetée  sur  quelques-uns  des  nombreux  facteurs 
du  calcul  (1).  »  Aussi  les  secrétaires,  les  cotton  men  des  unions 
de  tisseurs  et  de  fileurs  sont-ils  choisis  au  moyen  de  concours 
singulièrement  difficiles  et  les  candidats  doivent  joindre  à  la 
science  du  mathématicien  la  compétence  technique  de  l'ouvrier 
le  plus  rompu  aux  plus  minutieux  détails  de  son  métier. 

ilans  cette  convention  passée  entre  les  fdeurs  du  Lancashire 
et  leurs  employeurs,  comme  dans  tous  les  contrats  collectifs 
de  travail  conclus  par  les  syndicats,  la  question  délicate  est 
celle  de  la  détermination  de  l'effort  étalon  et  du  salaire  étalon. 
Conmie  dans  toutes  les  ventes,  les  intérêts  des  deux  parties 
sont  en  conflit  quand  il  s'agit  de  fixer  et  la  quantité  de  mar- 
chandise à  livrer  et  le  prix  à  payer.  En  ce  qui  concerne  l'effort 
étalon,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  syndicats  n'aient  une  ten- 

(1)  Histoire  du  Trade-Unionisme,  Sidney  et  Webb,  Giard  et  Brière,  1897,  p.  333. 
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«lance  à  rabuibsor.  A  iiiesuic  que  Ifclucatioii  iutelleetuelle 
esthétique  et  morale  <les  salariés  se  poursuit,  ceux-ci  n'accep- 
tent plus  de  Iravailler  aussi  intensivement,  ni  aussi  longtemps  ; 
la  durée  de  la  journée  de  travail  se  réduit  et  on  résiste  davan- 
tage au  surmenage  très  pénible  qui  résultait  souvent  du  salaire 
à  la  tAche,  lorsque  le  tarif  était  fixé  trop  bas.  Quant  au  taux  du 
salaire,  les  associations  «tuvrières  inclinent  de  plus  en  plus  vers 
une  théorie  mixte  fort  intéressante  (jui  fait  du  contrat  de  travail 
quehpie  chose  d'intermédiaire  entre  la  vente  et  la  société.  D'une 
part,  ils  estiment  que  l'employeur  n'a  pas  le  droit  de  réduire 
indéliniiiM'iit  le  taux  des  salaires,  lorsque  les  prix  de  la  mar- 
chandise fal)ri([uée  s'avilissent,  mais  qu'il  doit  au  contraire  tixer 
le  ])ri\  de  la  marchandise  d'après  le  taux  des  salaires,  comme 
il  le  lixe  d'après  le  prix  de  la  houille  ou  des  matières  premières. 
Celte  doctiiiie,  en  dépit  des  ardentes  controverses  auxquelles 
elle  a  donné  lieu,  est  en  grande  partie  exacte  (1)  et  on  ne  voit 
pas  p(iurqu<»i  des  ouvriers  ne  pourraient  pas  dire  à  un  usinier 
(pie  leur  c(tùt  de  vie  est  de  tant  —  connue  le  propriétaire  de 
mine  se  déclare  incapable  de  vendre  sa  houille  au-dessous  de  tel 
<(»iiis  dclcrniiné.  En  tout  cela  les  syndicjués  se  rallient  à  la  théo- 
rie de  la  vente;  mais  ils  vont  plus  loin  :  lorsqu'ils  constatent  (jue 
h'wrs  employeurs  réalisent  des  J)énétices  plus  élevés  que  ceux(|ui 
leur  paraissent  normaux^ les  grands  syndicats  anglais  et  amé- 
ricains, grâce  à  leur  admirable  service  de  renseignements,  con- 
naissent toujours,  aussi  bien  que  l'employeur  même,  l'état  du 
mai'ché  et  le  montant  des  profits  patronaux — ils  demandent  à 
participer,  au  moyen  d'une  hausse  des  salaires,  à  cet  accroisse- 
ment (les  bénélices  lecpiel  démontre,  à  leurs  yeux,  (]ue  leur 
tra\aii  a.  pour  le  monn-nt.  une  valeur  plus  grande.  Dans  cette 


fl)  A  Idiil  inendrc,  môme  sous  le  régime  de  la  loi  des  salaires  et  du  contrat  indivi- 
duel de  travail,  il  y  a  toujours  un  taux  minimum,  le  taux  de  la  misère,  au-dessous 
durjuel  le  salaire  ne  baisse  pas  et  qui,  par  conséquent,  n'est  pas  déterminé  par  les 
jirix  de  la  marchandise,  mais  détermine  au  contraire  le  prix  de  celle  marchandise. 
Le  propre  de  l'action  syndicale  consiste  seulement  à  maintenir  plus  haut  ce  taux  mi- 
niiiuim,  on  décidant  qu'il  ne  sera  plus  déterminé  par  le  degré  de  misère  que  le  salarié 
peut  supporter,  mais  par  la  quantité  de  subsistances  qui  est  nécessaire  à  l'homme 
pour  maintenir  et  dfvclopper  loules  ses  facultés. 
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nicsui'o,  mais  duiis  celte  iiiesLU'c  seiileiueiil,  ils  admclleiil  (|U(' 
le  prix  de  la  marchandise  fixe  les  salaires,  prêts  à  revenir  à 
la  doctrine  inverse  que  les  salaires  doivent  fixer  le  jirix  de  la 
marchandise,  dès  le  premier  moment  où  celle-ci,  se  trouvant  en 
surabondance  sur  le  marché,  tend  à  se  déprécier.  Il  faut  ajouter 
d'ailleurs  qu'ils  parvieiment  peu  à  peu  à  faire  rentrer  dans  la 
partie  minimum  de  leurs  salaires  une  portion  de  la  hausse 
accordée  pendant  les  années  prospères  :  ainsi  leur  rémunération 
tend  à  s'élever  progressivement. 

Quand  des  collectivités  ouvrières  se  sont  montrées  capables 
d'établir  sur  de  pareilles  bases  leurs  relations  avec  les  em- 
ployeurs, il  est  évident  qu'elles  se  considèrent  en  droit  d'inter- 
venir dans  le  règ-lement  de  toutes  les  questions  accessoires  qui 
se  posent  à  l'occasion  du  contrat  de  travail  :  aussi  voyons-nous 
les  unions  anglaises  et  américaines  se  préoccuper  de  l'hygiène 
des  ateliers,  imposer  aux  employeurs  rusag"e  d'appareils  pro- 
tecteurs pour  diminuer  le  nombre  des  accidents,  enfin  et  surtout 
s'efforcer  de  prévenir  le  chômage,  en  collaborant  avec  les  pa- 
trons à  modérer  la  production  en  temps  opportun.  Ainsi,  par  un 
admirable  retour  des  forces  économiques,  les  employés  repren- 
nent, et  sur  une  scène  singulièrement  élargie,  le  rôle  de  direc- 
tion et  de  contrôle  de  la  production  dont  ils  paraissaient  défini- 
tivement évincés  depuis  la  disparition  du  petit  atelier.  La 
grande  usine  semblait  ne  réserver  à  tout  jamais  au  salarié  que 
la  répétition  monotone  et  indéfinie  d'un  acte  purement  mécani- 
que et  voilà  que  soudain  ce  môme  salarié  est  appelé  à  l'examen 
des  grands  problèmes  de  concurrence,  de  surproduction,  de 
chômag'e  que  soulève  la  production  manufacturière. 

Telles  sont,  sous  le  rég'ime  des  syndicats  stables,  puissants  et 
riches,  la  théorie  et  la  pratique  du  contrat  collectif  de  travail  : 
encore  une  fois,  Tune  et  l'autre  ne  ressemblent  en  rien  à  la 
pratique  du  marché  individuel  de  travail  et  elles  paraîtront 
sans  doute  inacceptables  à  un  grand  nombre  d'employeurs  de 
ce  pays.  Néanmoins,  ils  auront  tort  de  les  repousser,  d'abord 
parce  qu'elles  leur  seront  imjjosées  par  les  victoires  certaines 
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(les  sMidicals.  eu  second  lieu  pai'ce  qu'elles  coiupoi-teut  pour  eux 
tl'iinuienses  avantages  compensatoires.  Eu  politique,  il  uappa- 
rait  p.is  (]ue  les  nionai-cliies  les  plus  absolues  aient  été  les  plus 
durables,  ni,  par  suite,  les  meilleures  pour  le  monarque  lui- 
uième,  et  Texpérieucc  a  démontré  c[ue  les  parlements,  loiu  de  se 
boruer  à  n'être  que  des  ag-ents  de  contrôle,  étaient  avant  tout 
de  très  préeieuY  eollaborateurs  :  ainsi  eu  est-il  })our  les  syncli- 
rals  et  voici  la  collaboration  qu'ils  oltrent  à  l'employeur. 

ils  lui  iiarantisscnt  d'abord  la  lidèle  exécution,  par  tous  et 
(  li.H  1111  des  salariés,  des  engagements  pris.  Au  lieu  de  ne  trou- 
ver en  l'ace  de  lui  (pi  un  misérable  ouvrier,  sans  «  surface  » 
finaucière,  ni  morale,  l'employeur  peut  désormais  s'adresser 
au  secrétaire  du  syndicat,  qui  se  porte  garant  de  la  conduite 
des  svudi(piés,  et  qui  a  la  volonté  et  les  moyens  de  veiller  k  ce 
([lie  toilirs  leselauses  du  contrat  collectif  de  travail  soient  res- 
pectées. l*uis([uc  le  contrat  est  collectif,  il  est  évident  en  effet 
(|ue  les  violations  individuelles  commises  par  ([uebpies  syndi- 
qués compromettent  la  destinée  de  tous  leurs  camarades. 

Kn  second  lieu,  ils  lui  garantissent  que  ses  compétiteurs  de 
la  même  circonscription  industrielle  ne  lui  feront  pas  concur- 
rence pai-  la  dépréciation  des  salaires  et  ne  l'obligeront  pas  à 
baisser  le  salaire  de  ses  propres  ouvriers.  Pouvant  rénumérer 
plus  décenunent  ses  employés,  il  peut  les  mieux  choisir  et 
attendre  denx  un  travail  de  meilleure  qualité. 

Kn  troisième  lieu,  ils  lui  permettent  d'acheter  le  travail  eu 
gros,  comme  il  achète  la  laine,  le  coton  ou  la  bouille.  Dans  le 
urand  atelier  mécanic|ue,  l'achat  du  travail  au  détail  est  un 
iidii-sens,  et  cette  pratique  a  d'iiiiiombral)les  inconvénients. 

Kiilin  les  syndicats  permettent  seuls  l'examen  é([uital)le  et 
pacilicpie  des  litiges  cjui  peuvent  survenir  entre  les  salariants 
et  les  salariés.  Ceux-ci  ne  sont  plus  réduits  à  passer  sans  transition 
(lu  lïi^iiiie  de  la,  sonmission  désorganisée  à  la  ré\ olte  chaotic[ue 
de  l;i  urevc  :  l'Iiarmonie  règne  dans  l'atelier,  parce  que  les  deux 
coiiliactaiits  (Uit  été  capables  d'établir  entre  eux  une  union  vé- 
ritable, non  pas  cette  union  veule  et  impuissante  de  «  bons  (mi- 
r.iiils  »,  (pii  se  persuadent  (juc  "    la  bienveillance   et  la  volonté 
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suffisent  à  toiil  aiTangcr  »,  mais  cette  union  faite  de  vii'ilité 
et  (le  4"orce  dans  laquelle  les  deux  parties,  conscientes  de  la 
puissance  dos  ai;ents  économiques  qui  les  donunent  toutes  deux, 
affirment  leurs  droits  et  se  déclarent  prêtes  à  l'intégrale  obser- 
vation de  leurs  engagements. 

Venons  maintenant  à  l'examen  du  second  reproche  adressé 
par  les  employeurs  aux  syndicats.  «  Les  associations  ouvrières, 
dit-on,  mettent  les  patrons  dans  l'impossibilité  de  soutenir  la 
concurrence;  et  comme  elles  ruinent  l'industrie,  elles  causent 
en  réalité  le  plus  sérieux  préjudice  aux  salariés  dont  elles  pré- 
tendent servir  les  intérêts.  » 

A  ce  grief,  ({ui  paraît  grave  à  tant  de  personnes  et  que  l'on 
colporte  sans  examen,  il  est  possible  défaire  plusieurs  réponses 
décisives.  On  pourrait  au  préalable  remarquer  que  les  forces 
économiques,  qui  poussent  les  salariés  de  telle  circonscription 
industrielle  à  se  grouper,  agissent  avec  la  même  vigueur  sur 
les  collectivités  ouvrières  des  circonscriptions  concurrentes. 
Sans  doute  on  ne  peut  prétendre  que  l'évolution  vers  le  fédéra- 
lisme se  fasse  partout  et  dans  tous  les  pays  au  même  moment  : 
pourtant,  si  l'on  voulait  y  regarder  de  près,  on  constaterait  sou- 
vent que  les  employeurs  gardent,  malgré  l'intervention  syndi- 
cale, leurs  positions  respectives  en  face  de  la  concurrence  : 
comme  la  prétendue  surcharge  qu'on  leur  impose  pèse  sur 
tous,  l'équilibre  n'est  pas  détruit. 

Comment  en  effet  pourrait-il  l'être?  Il  ne  faut  jamais  oublier 
que  les  employés,  si  nettement  distincts  que  soient  leurs  intérêts 
de  ceux  de  leurs  employeurs,  ne  sont  pas  pourtant  sans  avoir  avec 
eux  plusieurs  intérêts  communs.  Nous  en  avons  déjà  rencontré 
quelques-uns  lorsque  nous  envisagions  la  question  du  chô- 
mage et  de  la  surproduction  :  nous  en  trouvons  ici  un  autre,  et 
il  est  essentiel  :  employeurs  et  employés  sont  liés  par  le  souci 
des  débouchés  et  de  la  clientèle,  comme  l'est  à  son  acheteur 
tout  fournisseur  de  matières  premières  vendues  à  un  fabricant. 

Une  mine  vend  de  la  houille  à  un  maître  de  forges  :  per- 
sonne ne  niera  que  les  deux  parties  aient  des  intérêts  différents, 
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inai>  pci-sonno  ne  soutiendra  non  plus  qu'elles  n'ont  aucun 
intérêt  commun  :  elles  sont  en  contlit  lorsqu'il  s'agit  de  tixer 
les  clauses  du  contrat,  mais  elles  se  rencontrent  pour  estimer 
que  la  vente  de  la  houille  doit  se  faire  dans  des  conditions 
telles  (]in'  11-  maître  de  forges  en  retrouve  le  prix  dans  la  vente 
des  fontes  fabritjuées.  La  situation  des  enqîloyés  vis-à-vis  de 
leurs  emjdoyeurs  est  exactement  semblable,  et  ils  ne  peuvent 
ignorer  que  celui-ci  est  soumis  à  l'impérieuse  nécessité  de 
retrou\er  an  iiKiiiis  dans  le  prix  de  vente  des  marchandises 
l'éijuivalent  <les  frais  de  production  encourus.  Quand  on  parle 
des  syndicats,  on  sendjle  croire  f|ue  leurs  membres  sont  indif- 
férents à  la  ])rospérité  et  à  la  fermeture  des  usines,  que  leur 
unique  souci  est  de  faire  toujours  monter  le  taux  des  salaires 
et  de  réduire  la  durée  de  la  journée  de  travail,  et  qu'ils  ne 
s"in({uiètent  jamais  des  répercussions  de  cette  hausse  du  prix 
du  fiavail  sur  la  condition  de  l'entrepreneur.  Cette  opinion  est 
de  tous  [Kiiiifs  erronée,  et  on  se  fait  une  singulière  idée  delà 
sagesse  de  Celui  qui  a  posé  les  lois  économiques,  comme  toutes 
les  autres,  si  on  la  croit  justifiée.  En  effet,  un  intérêt  primordial 
oblige  le  syndicat  à  plus  de  prudence,  et  il  ne  peut  oublier  que 
la  prospérité  des  employeurs  est  la  première  condition  de  la 
prospérité  de  chacun  de  ses  mend)res  en  particulier  et  de  la 
sienne  propre. 

Lorsiju'une  usine  ferme  ses  portes,  il  n'y  a  plus  de  hausse 
possible  de  salaires  pour  la  raison  très  simple  qu'il  n'y  a  plus 
de  salaire  du  tout.  Un  vendeur  cpii,  comme  le  salarié,  est 
ha]>ilu<''  à  écouler  toute  sa  marchandise  entre  les  mains  d'un 
client  uni(]ue,  ne  professe  pas  cette  belle  indiil'érence  au  sujet 
de  l'état  florissaut  ou  calamiteux  des  affaires  de  son  client, 
alors  surloul  (|iril  sait,  ((uiuue  c'est  encore  le  cas  de  louvrier. 
(pi'aucuu  autre  client  ne  pourra  lui  payer  un  prix  supérieur. 

L'alfulemeid  (pii  s'empare  d'ordinaire  des  agglomérations 
ouvrièies,  lors(ju'un  atelier  se  ferme  définitivement,  permet  de 
mesurer  combien  est  vive  la  crainte  ([u'éveille  dans  l'esprit  des 
enq)Ioyés  la  seule  pensée  de  la  perte  définitive  de  leur  travail  : 
les  exenqjles  récents  de  la  raffinerie  de  Saint-Ouen  et  des  usines 
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(le  Foui'chambault  l'ont  attesté  une  fois  de  plus.  (^Ii.kjiic  .i<»ui 
on  voit  des  entreprises  èti'e  obligées  de  liijuider  pour  des  mollis 
divers  :  impéritie  du  directeui*,  manque  de  capitaux,  imperiec- 
tiou  de  routillape,  transport  trop  onéreux,  découverte  «lun 
nouveau  produU  moins  coûteux,  etc.  '.jamais,  du  moins  à  ma 
connaissance,  on  nen  a  vu  une  seule  que  ï exagération  des  pré- 
tentions syndicales  ait  acculée  à  la  licfuidation.  Qui  donc  ose- 
rait dire  aux  secrétaires  des  tout-puissants  syndicats  ouvriers 
de  l'industrie  du  coton  à  Manchester  quils  n'ont  pas  à  se  préoc- 
cuper de  la  prospérité  de  l'industrie  cotonnière  anglaise?  Ces 
secrétaires,  qui  connaissent  à  quelques  centaines  de  francs  près 
les  bénéfices  des  employeurs,  savent  aussi  nettement  que  les 
patrons  mêmes  cjuelles  sont  les  conditions  de  la  concurrence 
(|ui  dominent  à  la  fois  et  les  salariants  et  les  salariés. 

Tout  ce  qu'on  a*  pu  alléguer  contre  les  syndicats  se  ramène 
à  des  pertes  temporaires  dont  on  a,  à  plaisir,  exagéré  le  chiffre 
et  dont  on  a,  non  moins  bénévolement,  négligé  de  mentionner 
les  compensations.  Même  si  on  ne  veut  pas  tenir  compte  du 
surcroit  de  commandes  qui  affluent  lors  de  la  reprise  du  travail, 
on  doit  remarc[uer  d'abord  que  les  pertes,  s'il  y  en  a,  sont 
compensées  par  les  g-ains  réalisés  en  un  autre  endroit  par 
d'autres  employeurs  et  d'autres  employés  :  la  grève  qui  atteint 
un  établissement  ou  même  tous  les  établissements  similaires 
d'une  même  circonscription  n'affecte  guère  la  production 
générale  d'un  pays  (1),  et  puisqu'on  parle  de  la  prospérité 
générale  de  l'industrie  nationale,  cette  observation  a  cpielque 
valeur.  On  objecte  que  l'accroissement  de  gains  réalisés  par 
les  uns  n'empêche  pas  les  souffrances  des  autres  et  que  d'autre 
part  certaines  commandes  sont  données  aux  concurrents  étran- 
gers, ce  cpii  frustre  le  travail  national.  En  admettant  même 
cette  doctrine  surannée  de  l'économie  nationale,  on  apercevrait 
aisément,  si  on  voulait  les  voir,  les  compensations  qui  s'éta- 
blissent :  chac|ue  pays  industriel  traverse  successivement  les 
mêmes  phases  évolutives  :  aujourd'hui  le  travail  est  suspendu 

(1)  M.  Leroy-Beaulieu  l'a  remarqué  lors  delà  içrande  grève  des  mécaniciens  anglais 
en  1897  :  cf.  Économiste  Français,  février  1898. 
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en  tel  eiulioit,  et  ou  affirme  que  le  profit  est  uuiqueuient  pour 
riuduï>tric  de  tel  autre  endroit  situé  au  delà  des  frontières  : 
ne  voit-on  pas  que  demain  les  rôles  seront  renversés  et  que 
l'équilibre  sera  rétabli? 

Dans  les  deux  ni'èves  récentes  de  Marseille  et  de  Calais, 
des  journalistes  et  des  politiciens  ont  insisté  sur  l'étendue  des 
pertes  causées  au  travail  national,  et  ils  ont  montré  la  supré- 
matie de  (iènes  et  de  Nntlinuliam.  prolitant  de  nos  fautes.  Les 
phrases  de  ce  genre  font  tijujours  plaisir  à  un  certain  public  : 
mallieureusement  elles  sont  sans  portée.  Croit-on  que  Gênes 
Ma  jamais  éprouvé  et  n'éprouvera  jamais  aucune  grève?  En  ce 
(|ui  c(»ncerne  Calais,  l'exemple  était  spécialement  mal  choisi 
puisque  l'industrie  dentellière  ne  s'est  établie  à  Calais  que  pour 
faire  concurrence  aux  manufactures  de  iNottineham,  que  l'on 
savait  obligées  de  payer  de  hauts  salaires,  eu  sorte  que  l'action 
syiichCih-  (les  unionistes  anglais  contribua  indirectement  à  la 
foudation  des  fabriques  calaisiennes,  (jui  d'ailleurs  prirent 
seulement  leui-  phice,  sans  nuire  à  leurs  rivales  d'outre-Manche. 
Mais  ces  remarques  ne  peuvent  intéresser  que  les  mécréants 
(pii  «Ml  sont  encore  à  se  préoccuper  d'avoir  des  idées  justes 
phili'it  que  (h-  cdinb.iltre  leiii-s  adversaires! 

An  surplus,  on  j)eut  [)rév(»ir  (]ue,  dans  un  temps  prochain, 
dont  la  venue  sera  plus  ou  moins  hâtive  suivant  les  professions, 
cet  argument,  si  mal  fondé  (|u'il  soit,  fera  complètement  défaut 
à  ceux  qui  aiment  à  lYMnployer.  Les  admirables  sentiments  de 
solidarilf'  (pii  animent  si  souvent  les  salariés  sont  assez  déve- 
loppes pour  ne  plus  s'attacher  à  la  nationalité  de  leurs  cama- 
rades, el,  à  maintes  re[)i-ises,  (»n  a  vu  des  travailleurs  manuels 
se   solidariser  a\ec  des  gré\istes  étrangers   (1).  Cette  tactique, 


1 1)  l'endaiil  la  j^révc  de  Marseille,  les  ouvriers  italiens  donnèrent  plusieurs  exemples 
de  ceUe  solidarité.  Citons  un  des  plus  intéressants.  Le  18  mars  l'.iOI,  le  vapeur 
français  Mu-ssilia,  venant  de  Marseille,  entra  dans  le  poil  de  Naples  avee  2.000 
tonnes  de  inarcliandises.  Les  ouvriers  du  port  refusèrent  de  le  décharger  pour  se 
solidariser  avec  leurs  caniarales  de  Marseille.  A  la  suite  de  (e  refus,  les  entrepreneurs 
de  déchargetiKMit  eiid)aucliirenl  des  ouvriers  extraordinaires  (jui  purent  travailler 
sous  la  protection  de  la  police.  .Mais  à  leui-  tour  les  débardeurs  de  Gènes  et  de  Torrc 
deir  Annunziala  Idégraiiliierentqu'ils  se  refuseraient  à  l'avenirà  décharger  les  navires 
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(jiii  ne  doit  surprendre  personne,  puisque  depuis  (jninze  ans 
déjà,  on  proclame  à  Tenvi,  et  avec  exas;ération  d'ailleurs,  que 
le  problème  du  travail  est  un  problème  international,  est  trop 
conforme  aux  besoins  réels  de  la  \  ic  économique  de  certains 
employés  pour  que  ceux  à  qui  elle  peut  être  bienfaisante  hési- 
tent à  l'adopter;  elle  est  d'ailleurs  complétée  parles  ententes 
et  les  coniirès  internationaux  qui  tendent  de  plus  en  plus  à  unir 
les  travailleurs  par  delà  les  frontières  (1). 

Entin  il  est  une  manière  plus  péremptoire  encore  de  laver  les 
syndicats  du  reproche  qu'on  leur  adresse  de  favoriser  la  concur- 
rence étrangère.  De  l'avis  de  tous,  deux  pays,  l'Angleterre  et 
les  États-Unis,  ont  poussé  plus  loin  que  tous  les  autres  le  déve- 
loppement de  leurs  associations  ouvrières  :  or  ces  deux  pays 
ont  sur  tous  les  autres  une  immense  supériorité  industrielle: 
on  est  donc  fondé  à  croire  que  leurs  Traders-unions,  loin  d'avoir 
nui  à  leur  prospérité  commerciale,  y  ont  au  contraire  contrijjué. 
Et  on  ne  peut  guère  douter  de  la  justesse  de  cette  conclusion. 
Les  synchcats,en  effet,  en  assurant  aux  classes  ouvrières  une  vie 
matérielle  plus  hygiénique,  plus  salubre  et  plus  appropriée  aux 
forces  humaines,  en  développant  leur  formation  économique  et 
leur  moralité,  ont  contribué  dans  une  large  mesure  à  la  pros- 
périté industrielle  de  ces  deux  pays.  L'industrie  n'a  pas  moins 
besoin  d'ouvriers  vigoureux  et  intelligents  que  de  chefs  entre- 
prenants et  capables,  et  les  industriels  français  ont  toutes  rai- 
chargés  de  marchandises  dont  la  mise  à  bord  aurait  été  effectuée  par  les  ouvriers 
extraordinaires  de  Naples.  Le  Petit  Temps,  19  mars  lî)01  et  Le  Temps,  20  mars  1901. 

(1)  A  la  suite  de  la  grève  de  Calais,  un  Congrès  international  des  ouvriers  em- 
ployés dans  l'industrie  des  tulles  et  dentelles  mécaniques  s'est  réuni  dans  celte  ville 
au  mois  de  juin  1901.  Des  délégués,  représentant  les  Syndicats  tuiliers  d'Ecosse,  de 
Xottingham,  de  Lyon.  Saint-Quentin,  Lille  et  Caudry,  y  assistaient. 

On  y  a  examiné  le  projet  de  création  d'une  fédération  internationale  dont  le  but 
serait  de  donner  aux  corporations  tuUieres  fédérées  un  appui  moral  et  tinancier  en 
temps  de  grève  ou  de  mise  à  l'index  reconnue  légitime  par  le  Conseil  de  la  fédération. 

Aux  termes  du  projet  qui  a  été  étudié  par  les  congressistes,  «  les  affaires  de  la 
fédération  seraient  gérées  par  un  Comité  formé  d'un  secrétaire  choisi  en  France, 
d'un  trésorier  choisi  en  Angleterre  et  d'un  président  pris  en  Ecosse  ».  Ce  Comité 
comprendrait,  en  outre,  huit  membres  conseillers  qui  seraient  choisis  comme  suit  : 
trois  à  Nottingham,  un  en  Ecosse,  deux  à  Calais,  un  à  Caudry,  un  à  Saint-Quentin. 
En  cas  de  grève  ou  de  mise  à  l'index,  les  membres  fédérés  toucheraient  un  secours 
hebdomadaire  fixé  à  6  fr.  2.5.  (Le  Temps.  IS  juin  1901.) 


:i2  LA   SCIENCE   SOCIALE. 

sons  (le  savoir  combien  est  grave  le  préjudice  que  leur  cause  la 
capacité  inférieure  de  leurs  ouvriers,  qui  ne  veulent  conduire 
(jnun  métior,  ou  no  surveiller  qu'un  certain  nombre  de  brocbes 
nlors  ([U<'  It'urs  camai-ades  (rAiii^b'tcrrc  conduisent  deux  métiers 
ou  surveillent  un  nombre  de  broches  beaucoup  plus  considé- 
rable, et  que  dans  les  usines  des  Etats-l'nis  ces  chiffres  sont 
encore  dépassés.  Tout  se  tient  dans  l'hoinme,  principe  indivi- 
sible d'activités  diverses,  et  même  si  l'on  veut  ne  s'inquiéter  que 
de  la  seule  production  des  richesses,  on  constatera  toujours 
l'écrasante  suj)ériorité  de  l'ouvrier  au  corps  robuste,  à  l'intelli- 
Ljence  saine  et  bien  formée,  à  l'àme  honnête  et  élevée. 

On  raisonne  comme  si  une  journée  de  travail  représentait  une 
i|n;iiililé  fixe  toujours  identi(pie  à  elle-même.  M.  Francis  ^Valker, 
(jui,  après  tant  d'autres,  combat  cette  opinion  erronée,  remarcpie 
que  l'expression  «  une  journée  de  travail  »  est  à  peine  plus 
précise  que  les  comparaisons  favorites  des  écoliers  «  gros  comme 
un  morceau  de  craie  »,  <(  long  comme  une  corde  »  et  il  ajoute: 

Il  y  a  peut-être  cpielquc  exagération  dans  l'assertion  de  Lord 
Mahon  {llistory  of  Enffland,  \ll,  p.  229)  qu'un  scieur  de  bois 
anglais  peut,  dans  le  même  temps,  faire  autant  d'ouvrage  que 
li-enle-deux  Hindous.  Pourtant,  dans  la  lutte  industrielle,  les  na- 
tions civilisées,  organisées,  disciplinées  et  abondamment  pourvues 
peuvent  professer  le  même  mépris  pour  leurs  adversaires  dé- 
sorganisés ({uc  celui  ({u'elles  })rofessent  lorsqu'il  s'agit  de  luttes 
à  main  armée. 

<'  Le  loup  n'a  cure  de  savoir  combien  il  y  a  d'agneaux,  disait 
un  conquérant;  plus  l'herbe  est  épaisse,  plus  facilement  on  la 
fauche,  disait  un  autre...  En  tous  cas  nous  pouvons  répéter  les 
paroles  de  Hurkc,  à  proj)os  des  institutions  politic[ues,et  dire  que 
pour  l'industrie,  comme  pour  le  mode  de  gouvernement,  des 
lioninies  de  nationalités  ditférentes  doivent  être  considérés 
comme  autant  d'espècr-s  différentes  d'animaux  (1).  » 

(^es  paroles  expriment,  sous  une  foi*me  un  peu  bizarre,  des 
pensées  ti-èsjustes,  et  il  y  a  longteiu})s  ([ue  les  chefs  d'industrie 

(1)  Trancis  \Vallver.  Tfieuat/es  question,  p.  4"!. 
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ot  les  économistes  ont  siiiiialé  (|ue  la  niain-d'œnvro  n'était 
jamais  si  clièro  que  dans  les  [)ays  où  le  salaire  de  l'ouvrier  était 
peu  élevé.  L(^s  constatations  de  Lord  lîrassey,  le  grand  cons- 
tiucteur  de  chemins  de  fer,  qui.  à  certains  moments,  occupait 
jus([u'à  80.000  ouvriers,  dans  ses  divers  chantiers  répartis  dans 
le  monde  entier,  ont  été  pleinement  confirmées  par  tous  ceux 
qui  ont  étudié  cette  question.  Il  n'en  peut  être  autrement,  quand 
on  réfléchit  à  l'extraordinaire  puissance  d'un  autre  agent  de 
supériorité  qui  s'ajoute  à  celui  qui  vient  d'être  indi([ué.  Dans 
tous  les  pays  où  les  salaires  sont  élevés,  les  employeurs  sont  à 
l'affût  de  tous  les  moyens  et  de  toutes  les  combinaisons  qui 
peuvent  concourir  à  une  économie  de  main-d'œuvre,  et  le  per- 
fectionnement des  jîiachines  est  l'objet  de  leurs  incessantes 
préoccupations.  Ainsi  d'immenses  perspectives  sont  ouvertes  au 
progrès,  et  quand  on  les  compare  à  l'exiguïté  lamentable  des 
ressources  que  peuvent  procurer  à  un  employeur  la  réduction 
des  salaires  et  rallongement  de  la  journée  de  travail,  on  n'est 
pas  étonné  de  la  supériorité  des  pays  dans  lesquels  la  haute 
paye  des  salariés  i^termet  aux  employeurs  de  recruter  des  em- 
ployés d'élite  et  les  oblige  à  n'avoir  jamais  qu'un  outillage  de 
choix.  Avec  ces  deux  éléments  on  peut  affronter  sans  crainte  la 
bataille  industrielle,  et,  comme  l'exposait  un  soir  àla  Société  d'en- 
couragement au  commerce  et  à  l'industrie  M.  Emile  Levasseur. 
il  y  a  beau  temps  que  les  prog-rès  industriels  se  sont  fait  un  jeu 
de  réaliser  ce  paradoxe  :  «  Produire  meilleur  marché  en  payant 
plus  cher  des  ouvriers   qui  travaillent  moins  de  temps  (1).  » 

Paul  Bureau. 

(1)  M.  Jules  Siegfried,  au  retour  d'un  voyage  au  Canada  et  aux  États-Unis,  cons- 
tatait récemment  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  à  Pittsburg  est  très  élevé  :  15  à 
20  francs  par  jour  pour  un  ouvrier  professionnel.  Mais  ces  hauts  salaires  n'avaiont 
servi  qu'à  aiguiser  l'ingéniosité  des  employeurs,  et  le  coût  de  production,  grâce  au 
perfectionnement  des  machines,  était  inférieur  à  celui  des  usines  allemandes  et  an- 
glaises. «  De  même  on  arrive  là-bas  à  produire  de  fort  belles  chaussures  aux  environs 
de  10  francs,  tout  en  assurantaux  ouvriers  des  salaires  de  10  à  15  francs  par  jour, 
pour  9  heures  de  travail.  Les  salaires  sont  en  général  doubles  de  ce  qu'ils  sont  en 
France L'idée  révolutionnaire  est  totalement  étiangère  pour  ne  pas  dire  incom- 
préhensible aux  travailleurs  américains.  Leur  programme  se  réduit  en  somme  â  deux 
points  essentiels  :  l'élévation  des  salaires,  la  diminution  des  heures  de  travail.  »  Le 
Temps,  13juillet  J9nl.) 
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XVII 

TRIOMPHE    DES    SAXONS  SUR  LA  FÉODALITÉ  NORMANDE 
EN  GRANDE-BRETAGNE    1 

Nous  avons  vu  le  caractère  instable  de  la  domination  danoise 
en  Auijlctei  re.  Mais  ce  n'est  là.  dans  notre  histoire  des  Saxons  de 
(irande-Bieta,i;ne,  qu'un  aperçu  négatif.  Le  côté  positif  de  la 
grande  lutte  contre  les  Danois  est  qu  elle  a  été  menée  et  dirigée 
\y.\v  le  [)euple  saxon  lui-même  beaucoup  plus  cpie  par  ses  chefs  : 
le  selffjoverninenl  s'y  est  manifesté  dans  toute  sa  plénitude.  Le 
récit  qui  précède  l'a  suffisamment  montré,  mais  il  importe  de 
relever  ici  cette  conclusion,  parce  qu'elle  va  nous  donner  l'ex- 
plication de  ce  qui  suit. 

Quand  le  peuple  saxon  eut  traversé  sous  sa  propre  conduite 
toute  cette  crise,  prenant,  hUhant  et  reprenant  Alfred  sel<»n  le 
besoin,  élisant  chacun  do  ses  rois,  les  révoffuant  en  cas  d'inca- 
pacité, acceptant  linqxM  du  dancgold  et  la  royauté  danoise, 
délibérant  à  chaque  changemont  de  règne  sur  la  succession, 
ro|)oussant  parles  armes  le  successeur  de  Hardikcnut  ou  Har- 
dicanut),  mettant  en  mouvement  pour  la  liliération  du  territoire 
(iodwin.  ce  Saxon  qui  gouvernait  le  Wessex  au  nom  des  Danois, 
<•(  «liiissaiit  rnllM  de  toute  l'He  ees  (^nvaliisseurs  nouveaux,  alors 
le  ]»eu|ile  saxoii  sc  douua  un  i-oi  (jui  n'était  pour  rien  dans  son 

(1)  Voir  l'article  précédent,  (léceinlirt-  rJOl  :  science  sociale,  t.  .\\\II,  p.  531. 
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trioin[>he  :  le  loi  Edouard,  dit  plus  lard  Kdouai'd  le  Confesseur. 
Il  était  desceiulant  do  Gerdic,  d'Eghert  et  d'AltVod,  mais,  obligé 
de  se  retirer  devant  la  royauté  danoise,  il  s'était  réfugié  en  Nor- 
mandie, d'où  il  fut  rappelé. 

De  même  (|ue  le  peuple  saxon  avait  conduit  lui-même  ses 
destinées  pendant  la  lutte,  il  les  conduisit  après  la  victoire.  Il 
prit  soin,  au  départ  de  rétranger  et  au  retour  du  roi  national, 
de  faire  authentiquement  formuler  les  coutumes  saxonnes  dans 
toute  leur  pureté.  La  rédaction  qui  en  fut  faite,  reconnue  par 
le  peuple  et  par  son  chef,  est  ce  qu'on  appelle  la  Common  Law 
ou  les  Lois  du  roi  Edouard,  si  fameuses  aujourd'hui  encore  en 
Angleterre.  On  comprend  que  ce  soit  là  la  pierre  angulaire  des 
institutions  anglaises  :  la  déclaration  précise  et  solennelle  de  la 
constitution  spontanée  du  peuple  saxon,  après  que,  sous  sa 
propre  gouverne,  il  s'était  dégagé  de  la  domination  étrangère. 
Jamais  monument  politique  ne  fut  plus  national. 

Cet  événement  a  fait  la  célébrité  du  règne  d'Edouard  le  Con- 
fesseur. Ce  fut  alors  que  le  peuple  saxon,  après  être  passé  par 
tant  de  péripéties  depuis  son  arrivée  en  Angleterre,  se  trouva 
jouir  sans  obstacle,  à  ciel  ouvert,  sur  toute  l'étendue  du  terri- 
toire anglo-saxon,  de  ses  coutumes  traditionnelles  expressément 
affirmées.  Ce  fut  l'achèvement  manifeste  de  la  grande  œuvre 
poursuivie  depuis  Cerdic,  l'établissement  de  la  race  saxonne  en 
Grande-Bretagne . 

Mais  le  peuple  saxon  ne  devait  pas  jouir  longtemps  en  paix  de 
ce  triomphe  éclatant.  Il  allait  être  obligé  de  rentrcT  dans  la  lutte, 
et  dans  une  lutte  plus  terrible  que  toutes  les  autres.  A  l'invasion 
danoise  allait  succéder  l'invasion  normande. 

Nous  serons  assez  largement  éclairés  sur  le  caractère  et  les 
conséquences  de  l'invasion  normande,  quand  nous  aurons 
reconnu  d'abord  qu'elle  fut  une  invasion  danoise  perfec- 
tionnée. 

Qu'étaient-ce  que  les  Normands? 

Nous  avons  vu  comment,  de  la  compétition  des  Odiniques 
entre  eux   dans  les  Etats  Scandinaves,  était  résulté  un  premier 


LA   SCIENCE   SOCIALE 


uTftiipemoiit  (!<•  tori-itoii'os  qui  avait  })ris  le  nom  de  Danemark, 
ou  roy.iiiine  danois.  Ce  groupement  (|ui  avait,  comme  il  a  encore 
aujoiir<riiui.  [xmr  centr<'  Tilc  de  Seeland,  la  plus  riche  terre 
Scandinave,  devait  être,  à  raison  même  de  cet  élément  naturel 
de  su]^('M'iorite,  le  premier  à  se  constituer.  I/île  de  Seeland  réus- 
sit proinpteinent  à  s'annexer  ce  (jui  i"('Mtoiirait  immédiatement, 
c'cst-à-diic  lilc  (le  l'iitiiie.  les  pi'litcs  îles  voisines,  laScanic  au 
sud  (le  lit  Suède  et  le  .lutland.  Mais  ce  cjui  «Hait,  au  nord,  plus 
éloiiiné  d'elle,  lui  échap[)a  «d  forma  deux  autres  groui)emeiits. 

Dans  le  bassin  de  la  Hidtic|ue,  en  Suède,  au-dessus  de  la  Scanie 
et  séparé  d'elle  par  les  .yrands  lacs  Vener  et  Vetter,  un  groupe- 
ment se  constitua  sous  le  nom  de  royaume  d'Upsal,  plus  tard 
royaume  de  Suède.  Dans  ce  champ  de  combats,  les  Odiniques 
qui  se  trouvèrent  expulsés  par  la  lutte  ne  se  rejetèrent  pas  aussi 
lacilement  que  les  pirates  danois  sur  le  «.  royaume  de  la  mer». 
Les  glaces  persistantes  des  golfes  de  Fiulande  et  de  Bothiàe  s'y 
pi'ètaient  moins.  On  était  plus  loin  aussi  de  rAtlanti(|ue,  la  vraie 
fortune  des  rois  de  mer.  Pour  atteindre  juscfue-là,  il  fallait  d'ail- 
leurs traverser  tout  le  défilé  des  eaux  danoises,  ce  f[ui  n'allait 
pas  sans  chance  de  redoutables  conflits  avec  les  Danois  réguliers. 

Aussi  les  expulsés  du  royaume  d'Upsal  ne  devim-ent-ils  pas  des 
Vi/àngs,  deshaJjitants  des  havres  et  des  rades,  mais  de  simples 
Varrf/urs.  c'esl-à-dire  des  bannis.  Et  ils  cherchèrent  aventure  à 
l'oiiciit.  puiscpic  loccideid  leur  était  fermé.  Ils  se  jetèrent  sur 
la  cote  opposée  à  Upsal,  piratèrent  et  commercèrent  tant  bien 
(pie  mal  avec  les  Finnois  et  les  Slaves,  s'allièrcMd  particulière- 
ment a\ec  la  républi({ue  slave  de  Novogorod,  fondèrent  les 
premières  principautés,  telles  cjue  celles  de  Novogorod  même 
et  (h'  Kiev.  des([iielles  est  sorti  l'enqîire  russe,  descendirent 
jus([irà  (>)nstantinople  et  se  mirent  au  service  des  empereurs 
hyzaidins.  Ainsi,  derniers  représentants  des  ndini(|ues  enva- 
hisseurs, ils  reprenaient  le  premier  chemin  (ju'avaient  suivi 
h'uis  [)èi-es  <ivec  les  (ioths  en  iclour  veis  r()ri<'id  sous  les  noms 
d'OstroLiDtlis  et  de  Visigoths.  Le  rayomiemcnt  des  Odiniques 
sur  toute  I  Kuio}>e,  à  partir  du  centre  Scandinave,  complétait  par 
là  et  fermait  son  cercle. 
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La  conn)()siti()n  sociale  des  ])aii(les  tie  Vai'èiiiies  était  analogue 
à  celle  des  bandes  de  pirates  danois,  mais  ils  usaient  beau- 
coup plus  des  voies  de  terre  que  de  celles  de  la  mer. 

Voilà  ce  ([uc  devlui'(Mit  les  régions  au  nord  dos  terres  da- 
noises, dans  le  bassin  do  la  Balti([ue. 

Dans  le  bassin  de  la  iMer  du  Nord,  un  autre  g-roupomcnt  se 
fit,  séparé  de  la  Suède  par  l'énorme  cliaîne  des  monts  Scandi- 
naves ({ui  aboutit  à  l'est  du  gran<l  golfe  de  Christiania.  Les 
Odiniques  cherchèrent  avec  des  bandes  d'émigrants,  en  bonne 
partie  norvégiens,  à  se  créer  quelques  établissements  dans  les 
deux  plateaux  de  la  Norvège  qui  se  distinguent  tout  à  fait  des 
rivages  à  fiords  escarpés  et  reproduisent  le  régime  géogra- 
phique de  la  Suède  :  ces  deux  plateaux  sont  celui  de  Christiania 
et  celui  de  Trondhiem.  Ce  fut  Torigine  de  la  royauté  norvé- 
gienne. Et  voici  comment. 

Harald,  descendant  d'Odinà  la  vingt-sLxième  génération  selon 
Torfff^us,  était  un  de  ces  jarls  ou  petits  princes  qui  régnaient 
au  neuvième  siècle  sur  les  terres  des  plateaux  norvégiens.  Il 
n'aA'ait  que  dix  ans  quand  il  perdit  son  père,  Halfdan  le  Noir. 
Les  jarls  ses  voisins,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  parmi  eux, 
envahirent  les  possessions  du  jeune  héritier.  Mais  Harald,  aidé 
par  son  oncle  Guthorm,  triompha  de  ses  ennemis.  Après  beau- 
coup de  combats  où  il  eut  l'avantage,  il  comprit  qu'il  pourrait 
soumettre  toute  la  partie  plate  de  la  Norvège,  et  il  lit  vœu  de 
ne  pas  peigner  sa  chevelure  avant  d'avoir  mené  son  entreprise 
à  bonne  fin  :  vœu  qui  rappelle  bien  la  vieille  Germanie  de 
Tacite.  (Cf.  Germanie,  XXXI.)  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu'il  vint 
à  bout  de  sou  dessein,  car  il  s'attaquait  à  de  rudes  adversaires. 
Enfin,  après  dix  ans,  la  bataille  navale  de  Ilafursfîord  le  re- 
leva de  son  Aœu.  Il  ne  fut  plus  Harald  Lu  fa,  c'est-à-dire  aux 
cheveux  mal  peignés,  mais  Harald  Haarfager,  c'est-à-dire  aux 
beaux  cheveux,  surnom  dont  le  salua  après  la  victoire  Rogii- 
vald,  son  plus  fidèle  ami.  Disons,  en  passant,  que  ce  Rognvald 
était  le  père  de  Rolf  ou  Rollon,  que  nous  allons  voir  se  mettre 
à  la  tête  des  Normands. 

On  remarquera  que  Harald  triompha  des  rivaux  de  son  voi- 
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sillage  et  devint  roi  de  Norvège  par  le  succès  d'un  combat  naval. 
11  est  évident  cju'en  Norvège  l'art  de  la  navigation  devait,  pour 
les  Odini({ues,  se  développer  plus  encore  (|u'en  Danemark.  La 
Mer  et  l'Océan  du  Nord  les  mettaient  à  plus  haute  école  que 
la  Baltique  et  ses  dépendances.  Les  jarls  ou  petits  princes 
exclus  des  pays  appelés  j^lus  tard  de  Trondhieni  et  d'Opslœ, 
ou  de  Christiania,  se  rejetèrent  à  niorveille  sur  la  mer.  Mais 
llarald  délVndit  vigoureusement  ses  rivages,  et  les  nouveaux 
Vikings  durent  chercher  un  refuge  dans  les  îles  lointaines  et 
peu  hospitalières  des  Ôrcades  et  des  Hébrides.  dU  même  en 
Islande.  L'Angleterre  aurait  assurément  mieux  l'ait  leur  alfaire  ; 
mais,  sans  compter  la  présence  inconnnode  des  Anglo-Saxons, 
elle  était  ahns  rançonnée  par  les  Danois. 

Or,  il  arriva  que  Holf,  ou  HoUon,  iils  de  ce  Rognvald  le  graml 
ami  d'Harald,  comptant  sans  doute  sur  la  particulière  afiection 
du  roi  de  Norvège,  s'avisa  d'opérer  avec  ses  compas: nous  un 
slran(UiU(j,  une  i-azzia,  sur  la  cote  norvégienne  au  retour  d'une 
course  dans  la  Balti(|ue.  llarald  convoqua  un  ihing,  un  conseil, 
(pii  condanma  le  coupable  à  l'exil.  En  vain  Hillda,  mère  de 
lioir.  (h-nianda  sa  grâce  et  représenta  au  roi  que  le  condainiie 
pourrait  bien  revenir  de  l'exil  plus  redoutable;  llarald  lut  in- 
tlexible.  Rolf  remonta  sur  ses  vaisseaux  et  cingla  vers  les  Hé- 
brides. (V.  HaniUh  Sar/a,  Snorrc,  c.  1,  2,  19,  20,  23  et  2i.) 

il  mit  en  ln.inie  fout  ce  qu'il  rencontra  d'Odiniques  avec  leur 
séquelle  dans  le  repaire  des  Hébrides.  Son  rang,  son  audace  et 
sa  taille  en  lirent  Ijientôt  le  ehef'de  toute  la  bande.  On  l'appelait 
(iaïKj-llolf,  c'est-à-dire  Rolf  le  Marcheur,  parce  qu'il  était  de  si 
haute  stature.  (|u'il  ne  Irouxait  dans  les  petites  races  de  chevaux 
<Im  n<ird,  telles  (pie  celle  des  Shetland,  aueune  monture  à  son 
usage,  et  il  allait  toujours  à  pied. 

Ces  recrues  faites  dans  les  Hébrides,  il  rr'piit  la  mer,  tourna 
le  nord  de  l'Ecosse  et  descendit  vers  l'Kscaut.  11  y  fut  proba- 
blciiK  iil  mal  i-ecu,  car  il  cherclia,  aussitôt  ])lus  ]jas,  dans  la 
Neustrie,  un  meilleur  champ  d'exploits  :  il  entra  dans  la  Seine. 

On  sait  assez  la  suite  de  cette  histoire  fanieu.se,  qui  aboutit, 
en  î)  11,  au  traité  de  Saint-Clair-.sur-Epte   et  à  la  fondation  du 
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{IucIk"  dit  de  Normandie.  De  quel  nom  particulier  aurait-on  [)n 
(lésii^iier  cette  troupe  confuse  d'hommes  du  Xord?  On  les  ;i])|>elii 
Nort/imen,  Normands. 

Quand,  maître  inconteste  de  Rouen,  du  pays  de  Caux,  du 
LieuNin  (Lisieux)  et  du  l>essin  (Baveux)  qu'il  avait  dévastés, 
Uolt'  y  appela  des  liai)itants  eu  leur  promettant  de  faire  bonne 
police  à  la  manière  de  ilarald,  ces  rivages  de  la  vieill(;  Neus- 
trie  se  repeuplèrent  de  tout  ce  qu'il  attira  de  la  Norvège,  de  la 
Plaine  Saxonne  et  des  terres  franques.  Ainsi  se  forma  cette  ca- 
ractéristicjue  population  normande,  menée,  on  le  voit,  par  des 
Odiniques,  mais  recrutée  de  paysans  dans  les  pays  du  Nord  que 
je  viens  de  dire  et  qui  appartiennent  en  général  au  type  parti- 
culariste.  Il  s'y  mêla  néanmoins  ce  qui  subsistait,  dans  une 
partie  de  ces  régions,  des  débris  de  race  gallo-romaine  ou  gothi- 
que. L'arrière-Normandie,  plus  intérieure,  qui  fut  cédée  plus  à 
l'amiable  aux  envahisseurs  et  moins  ravag-ée  par  eux,  g-arde 
encore  aujourd'hui  dans  ses  groupements  en  gros  villages  le 
caractère  gallo-romain  le  plus  manifeste,  et  contraste  très  sen- 
siblement sous  ce  rapport  avec  le  pays  plus  voisin  de  la  mer. 

Les  Normands,  ainsi  constitués,  ne  sont  pas  tout  à  fait  ce 
qu'on  imagine  communément. 

Les  Normands  illustres  par  leurs  exploits  guerriers  sont  de 
purs  Odiniques.  Ils  sont  la  plus  abondante  expression  de  cette 
race  adonnée  au  métier  des  armes,  qui,  confinée  dans  les  États 
Scandinaves  après  l'occupation  générale  de  l'Europe  par  les 
Barbares,  s'est  dévorée  elle-même  sur  place  pendant  un  temps, 
et  a  jeté  son  reste  au  loin  dans  une  dernière  invasion  plus 
exclusivement  odinic[ue  que  toutes  les  autres,  l'invasion  des 
Vikings  danois  ,  des  Varègues  suédois  et  des  Vikings  norvé- 
giens, dits  Normands. 

Ces  Vikings  norvégiens  ne  sont  à  aucun  titre  des  Pêcheurs- 
côtiers.  Ce  sont  des  Odiniques,  passés  du  pays  des  Goths  dans 
les  plateaux  de  la  Norvège  avec  leur  manière  d'être  odinique, 
se  battant  entre  eux  et  cherchant  à  vivre  adroitement  du  pê- 
cheur-cotier  des  fîorcls  moins  abrupts  et  moins  solitaires,  comme 
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ils  avaient  ;i<lit)ilt'iiit'ut  vécu  du  paysan  i;otli,  sans  se  le  uietti-c  à 
<los  et  sans  le  détruire.  Ce  n'est  qu  expulsés  des  terres  par  leurs 
pareils  que  ces  Odiniques  de  Norvège  se  sont  laits  Vikings ;  et 
>'ils  ont  été  plus  hardis  navigateurs  que  les  autres,  c'est  qu  ils 
niit  eu  aliaire  à  une  nier  de  plus  rude  ;q)pr«'ntissage. 

Le  chef  guerrier  normand  est  probablement  le  plus  haut 
produit  de  la  formation  odinique.  C'est  un  homme  d'une  force 
colossale,  dr*  qui  l'échication  j)hysique  et  mentale  a  tendu  à 
faire  une  [)uissance  militaii-e  à  lui  tout  seul.  Par  la  crainte 
(pi'iniprime  sa  force  pei-sonnelle,  par  le  prestige  qu'elle  exerce, 
par  le  caractère  intrépide  qu'elle  soutient,  il  est  en  mesure 
de  commander  à  des  gaillards  de  même  trempe.  Voilà  le  com- 
mencement d'une  organisation.  L'intérêt,  le  jeu  invarial)le  de 
cet  iiomme,  est  d'établir  par  son  arbitraire  l'ordre  dans  tout  ce 
(piil  réussit  à  dominer.  Si  cet  ordre  le  gène  personnellement,  il 
l'eiilVeinih-a.  par  l'arbitraire  encore,  mais  sans  tolérer  qu'aucun 
autre  en  fasse  autant.  Cette  discipline  est  la  garantie  de  sa  vie 
et  de  sa  puissance.  Quand  accidentellement  il  se  sent  faible  au 
jnilieu  de  sa  troupe.il  louvoie,  il  caresse,  il  comble  de  faveurs 
et  de  butin,  il  est  rusé.  !Mais  dès  (piil  voit  le  moment  venu  où  il 
se  retidUNc  le  phis  fort,  il  retire  tout,  il  est  impitoyable,  il  fait 
des  exemples  tei'riljles.  Ce  batailleur  n'a  jamais  connu  la  cul- 
ture du  sol.  Mais  il  a  deux  manières  de  se  procurer  les  biens  de 
la  terre.  S'il  s'agit  seulement  de  les  avoir  en  passant,  il  les  en- 
lève pai-  le  pillage,  comme  [)ar  jeu,  et  il  [)(>nsse  le  jeu  jusqu'à 
tuer,  exploit  ti-ès  inutile,  le  [)aysan  après  (juil  la  spolié;  et  ce 
(jui  reste  après  le  pillage,  il  le  dévaste  et  le  brûle.  S'il  lui  faut 
a\<>ir  les  produits  de  la  terre  d'une  façon  continue  et  pernia- 
iientc.  il  protège  le  paysan  :  c'est  une  utilité  dont  il  tii'e  le  meil- 
leur })arti  en  le  traitant  bien:  il  s'en  sert  avec  adresse,  modé- 
lalion  et  prudence. 

Iclle  est,  dans  sa  constitution  intime,  toute  ladministration 

du  (lier  (le  b.ilide  uoniiaild. 

La  situation  de  ce  personnage  ainsi  constatée,  on  imagine 
s'il  reconnut  vite  un  instrument  commode  et  bien  approprié  à 
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son  fait,  dans  co  régiine  féodal  <|n'il  trouva  en  pleiiio  vigueur 
sur  le  sol  franc,  quand  il  s'y  installa.  Ce  qu'il  y  rencontrait  pour 
son  compte,  c'était  ceci  :  dans  la  vassalité,  une  conservation 
et  nue  régularisation  des  cadres  militaires,  avec  une  certaine 
réserve  d'indépendance,  de  droit  de  discussion  et  de  iierté  per- 
sonnelle, parce  que  ce  n'était  pastel  homme  qui,  de  sa  personne 
même,  était  inféodé  an  suzerain,  mais  son  domaine;  et  dans  le 
servage  ou  la  tenure  roturière,  une  très  simple  et  toute-puis- 
sante organisation  de  la  classe  agricole  pour  la  rendre  labo- 
rieuse, prospère  et  productive,  sans  complications,  sans  heurts. 
Rolf  le  comprit  si  bien  que,  pour  entrer  dans  le  système  féodal, 
il  changea  sans  difficulté  son  titre  de  King,  Koi,  contre  celui  de 
Duc,  consentant,  sauf  la  cérémonie  du  baisementde  pied,  à  fah^e 
hommage  de  vassal  à  Charles  le  Simple,  son  adversaire  battu 
et  impuissant,  mais  chef  de  la  féodalité  franque. 

Et,  précisément  parce  que  le  régime  féodal  donnait  ces  deux 
formes  si  commodes  à  l'association  militaire  et  à  l'exploitation 
terrienne  que  les  Normands  pratiquaient  laborieusement  en 
Scandinavie  d'après  des  procédés  patriarcaux  et  communautaires 
en  désarroi,  il  veut  une  explosion  de  succès  dans  l'établisse- 
ment des  nouveaux  venus.  Ils  avaient,  au  reste,  sur  les  féodaux 
plus  anciens  qu'eux,  l'avantage  de  faire  une  installation  générale 
d'un  seul  coup,  dans  tout  un  pays.  C'est  ce  qui  a  donné  à  la  féo- 
dalité en  Normandie  une  organisation  plus  régulière  que  par- 
tout ailleurs  et  l'a  fait  considérer  plus  tard  par  les  feudistes 
comme  le  type  normal  du  régime,  cj[uoique  à  vrai  dire  elle  soit 
une  exception  par  sa  régularité  même. 

3Iais  ces  seigneurs  féodaux  improvisés  ne  furent  pas  tout  à 
coup  épris  d'agronomie.  Ils  préférèrent  des  produits  tout  récol- 
tés au  soin  d'utiliser  des  corvées.  C'est  ce  qui  opéra  en  Nor- 
mandie plus  hâtivement  qu'ailleurs  l'émancipation  des  paysans, 
c'est-à-dire  la  transformation  des  corvées  en  redevances,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu.  (Voy.  Science  sociale,  août  1901,  t.  XXXII, 
p.  111,  en  bas.) 

Les  expéditions  militaires  demeurèrent  la  grande  visée  des 
seigneurs  normands.  Aussi  ne  faut-il  j^as  s'étonner  de  les  voir 


32  LA    SCIENCE  SOCIALE. 

à  peu  i)i<''S  seuls  répondre  aux  appels  des  premiers  rois  capé- 
tiens qui  cherchent  à  intervenir  dans  les  affaires  de  leurs  grands 
vassaux  ef  à  porter  la  guerre  en  dehors  du  domaine  direct  de  la 
couronne.  Ces  Normands  constituaient  une  bonne  garnison,  où 
l"(Mi  pouvait  puisser.  Il  n'y  a  aucune  autre  explication  plausible 
de  cette  alliance  toute  spéciale  et  parfaitement  soutenue  des 
ducs  de  Normandie  avec  les  fondateurs  de  la  troisième  race. 

(Juaiid  les  l'ois  de  France  ne  les  occupaient  pas,  les  Normands 
trouvaient  moyen  de  s'occuper  eux-mêmes,  mais  ils  ne  restaient 
pas  précisément  à  goûter  la  vie  champêtre  :  ils  agrandissaient  la 
Normanche  paries  armes;  ils  y  ajoutaient  ou  essayaient  d'y 
ajouter  le  Maine,  la  Bretagne,  l'Anjou,  le  Poitou.  Et  ce  n'étaient 
là  encore  que  les  plus  sédentaires.  Les  autres  allaient  faire  des 
exploits  du  haut  en  bas  de  l'I^spagne,  en  Italie,  en  Sicile,  en 
Grèce,  en  Syrie.  Ils  rejoignaient  ainsi  par  le  circuit  de  la  mer, 
eux  fils  des  Vikings,  leurs  frères  les  Varègues ,  Odiniques  de  la 
jiiriiic  poussée  descendus  par  le  continent    vers  l'Orient. 

Et  ni  Vikings  ni  Varègues  n'arrivaient  à  se  perpétuer  bien 
longtemps  ni  à  se  développer  par  une  extension  naturelle 
en  aucun  de  tous  ces  pays  qu'ils  stupéfiaient  par  leurs  exploits. 
C'est  (juapiès  tout  ils  étaient  en  vérité  demeurés  des  Odiniques, 
des  chefs  guerriers,  comme  on  vient  de  le  voir.  Les  Normands 
disj)araissaient  de  partout,  excepté  de  Normandie. 

Mais  poui-quoi,  excepté  de  Normandie? 

Parce  ({ue,  en  Normandie,  il  vint  avec  eux  d'autres  Normands 
qu'eux. 

Ceux-là  n'étaient  [)as  des  0(lini(|nes  e(  ne  se  sentaient  pas 
fllunnenr  à  l'aire  le  lonr  dn  nioiide.  Ils  allaient  aux  l'ives  pro- 
chaines el  prenaient  lerre  le  |)lns  \il<'  [)()ssible  pour  y  restera 
tout  jamais.  La  [)lupai*l  \ cnaienl  (oui  simplement  des  terres  fran- 
quT's  voisines,  et  ils  ne  doix  eut  leur  nom  de  Normands  (|u'à  ce 
qu'ils  se  trouvèrent  sous  ht  domination  des  Normands.  Ce  qui 
atteste  cette  oiii:inc  française,  c'est  leur  langue,  la  langue  vul- 
gaire du  Pays  de  Caux,  ({ui  n'a  jamais  été  le  Scandinave,  mais  le 
lïan(;ais  :   à  telles  enseignes  (jue  les  vrais  Normands,  ceux  de 
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tout  à  riicure,  ont  dà  appi'fMidrc  iiiali:i'c  eux  le  Irauçais  et  ou- 
blier le  scandiuave. 

Les  Normands  paysans  et  cultivateurs,  (iiii  iirlaienl  (jiie  des 
Francs  et  des  Gallo-Roniains,  eurent  l'avantage,  comme  leurs 
maîtres  les  Normands  guerriers  et  féodaux,  de  s'installera  neuf 
dans  un  pays  dévasté  où  tout  s'organisa  du  même  coup.  C'est  ce 
([ui  explique  qu'ils  aient  été  si  bien  répartis  sur  le  sol  selon  le 
mode  du  régime  féodal  et  selon  la  coutume  ([ue  les  Vikings 
avaient  vu  suivre  en  Norvège  par  leurs  paysans  pècheurs-côtiers. 
L'occasion  fut  bonne,  là  encore,  pour  créer  ce  que  les  feudistes 
ont  appelé  un  type  normal.  La  dévastation  avait  été  complète  :  on 
sait  tout  ce  qui  a  fui  sur  Paris  devant  les  Normands  et  les  récits 
contemporains  disent  qu'on  n'entendait  même  plus  l'aboiement 
d'un  cliien  dans  l'immense  solitude  des  campagnes  normandes 

Avec  des  Francs  et  des  Gallo-Romains,  il  vint  en  Normandie  des 
paysans  saxons  et  norvégiens.  Ceux-là,  en  général,  pour  parler 
leur  langue,  s'établirent  auprès  d'une  ancienne  colonie  saxonne, 
de  très  faible  importance,  qui  était  dans  le  Pays  Dessin  (pays  de 
Bayeux),  sorte  de  petite  plaine  saxonne  dans  le  fond  du  golfe 
formé  par  le  Calvados  et  la  Manche.  C'est  la  Basse-Normandie. 
Là  on  parla  longtemps  le  saxon  ou  Scandinave.  Les  premiers 
ducs  de  Normandie  y  envoyaient  leurs  fds  enfants  pour  qu'ils  y 
apprissent  la  langue  paternelle.  Mais  là  on  était,  comme  en  Plaine 
Saxonne,  très  peu  disposé  à  tolérer  les  Odiniques,  très  rebelle  à 
la  direction  des  ducs  de  Normandie  ;  on  répondait  très  peu  à 
leurs  convocations  et  on  résistait  presque  toujours' à  leur  gou- 
vernement. 

C'est  de  cette  double  population  agricole,  soit  franque,  soit 
réellement  normande,  qu'est  sortie  la  Normandie  stable,  la  Nor- 
mandie non  plus  héroïque,  mais  positive.  Ceux  qui  se  sont  éle- 
vés de  cette  position  inférieure  ont  vite  remplacé  les  Odiniques 
(pii  n'ont  pas  tardé  à  s'éliminer  eux-mêmes.  Les  ducs  de  Norman- 
die n'ont  pas  fait  long  feu.  Leur  descendance  légitime  a  duré 
1 23  ans  et  Guillaume  le  Bâtard  remplaça  tous  les  membres  de 
sa  famille  paternelle,  la  famille  ducale,  par  les  membres  de  la 
famille  de  sa  mère,  la  blanchisseuse,  fille  du  tanneur  de  Falaise. 
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Kt  ce  duché  tle  Normaiulie.  (|ui  avait  été  le  protecteur  des  Cap«î- 
tiens,  s'est  trouvé  le  premier  tiefcontisqué  par  eux.  Mais  la  popu- 
lation normande  agricole  a  constitue  cette  «  terre  de  sapience  » 
(jui  a  seule  perpétué  le  nom  des  Normands  dans  le  inonde,  bien 
en  dehors  des  traditions  des  fameux  Normands  guerriers. 

Ce  (juc  nous  avons  dit  des  Normands  entrepreneurs  d'exploits 
s'applique  directement  à  leur  c<»n(|uète  d'Angleterre  :  ce  fut  une 
de  leurs  aventures  mililaires,  une  des  conséquences  de  leur  be- 
s(jin  de  se  remuer  et  de  batailler.  Je  passe  par-dessus  les  circons- 
tances de  détail  <[uine  sont  que  l'histoire  diplomatique  de  l'en- 
h'eprise.  Expliquer  la  ron<[uètede  l'Angleterre  par  les  occasions 
(|u'a  employées  ou  plutôt  l'ait  naître  Guillaume  le  Conquérant, 
c'est  expliquer  le  nouvel  enq^ire  allemand  par  la  candidature  du 
prince  de  liohenzoUern  au  trône  d'Espagne.  Les  Normands  ont 
conquis  l'Angleterre  comme  ils  conquéraient  à  la  même  époque 
le  Maine,  la  Bretagne,  l'Anjou,  le  Poitou,  l'Italie  et  l'Espagne,  et 
ils  n'ont  pas  plus  gardé  l'Angleterre  que  tout  le  reste. 

(juillaume  avait  vu  la  Grande-Bretagne  gouvernée  ou  plutôt 
exploitée  par  les  rois  danois.  Eux  disparus,  il  pensait  qu'il  pour- 
rait faire  le  même  coup  plus  heureusement.  Et  c'est  ce  qui  est 
arrivé.  L'absence  de  tout  descendant  d'Edouard  le  Confesseur 
était  un  fait  insignitiant,  puisque  la  royauté  saxonne,  en  Angle- 
terre, était  élective  et  (juil  restait  d'ailleurs  des  descendants  de 
Cei'dic.  Le  fait  est  (|ue  les  Saxons  élurent  Harold  qui  leur  parut 
un  roi  meilleur  que  tous  les  descendants  de  Cerdic.  Il  était  le  fils 
de  ce  Godwin  qui  avait  tant  aidé  à  l'expulsion  des  Danois  com- 
mencée par  llown.  Mais  quand  (iuillaume  eut  montré  sa  supério- 
rité inihtaire  à  Hasfings  et  (pie  llaroM  roi  eut  été  tué  dans  la  ba- 
taille, il  n'y  avait  aucune  in\'rais(Mid)lance  à  ce  que  les  Saxons 
admissent  pratiquement  la  royauté  normande  comme  ils  avaient 
admis  la  royauté  danoise.  En  somme,  c'est  ce  qui  arriva  immé- 
diatement, mais  par  manière  tacite  et  plutôt  par  laisser- faire  que 
par  décision  formelle  du  j)euple  saxon.  Néanmoins  ce  fut  fait,  et 
Guillaume  put  se  faire  couronner,  quoique  tumultuairement,  à 
Londres  aussitôt  après  la  bataille  d'Hastings. 
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Guillaume  u'amtuiait  pas  avec  lui  une  colouio  agricole,  il 
auienait  uu(>  haude  militaire,  ramassée  de  ])artout,  et  composée 
eu  eraudc  partie  de  pcrsonuages  fort  iuléricurs.  Mais  cette 
l)aiide  était  coustituéc  d'après  l'idée  uiilitaire  féodale.  Cliacuu 
avait  la  prétention  d'être  pourvu  d'un  fief,  et  n'avait  pas,  tant  s'en 
faut,  la  prétention  de  le  cultiver  de  ses  uiains.  Le  système  d'occu- 
pation de  l'Angieterre  consistait  donc  à  octroyer  aux  vain(]ueurs 
des  droits  féodaux,  un  cens  féodal,  sur  des  terres  ([ue  gardèrent 
comme  censitaires  les  Saxons,  antérieurement  propriétaires  libres. 
Imlépendamment  de  la  rente  féodale,  les  nouveaux  seigneurs 
prétendaient  commander  à  volonté  des  corvées.  En  résumé,  le 
Saxon  restait  cultivateur,  mais  il  n'était  plus  réputé  proprié- 
taire :  il  était  taillable  et  corvéable  à  merci.  Ses  terres  étaient 
même  censées  ne  passer  à  sa  descendance  que  sous  le  ])on 
plaisir  du  seigneur  féodal.  Telles  étaient  les  institutions  légales 
et  telles  étaient  surtout  les  prétentions  convoiteuses  de  ce  ra- 
massis de  Normands  ou  prétendus  Normands. 

En  fait,  le  peuple  saxon  résista,  cbacun  chez  soi,  de  toute 
sa  force  à  une  exploitation  outrée,  prétendit  garder  ses  biens 
à  sa  descendance,  ne  payer  que  ce  qu'il  pouvait  raisonnable- 
ment payer  et  se  faire  dédommager  pour  les  corvées  qu'il 
subissait.  La  taxation  féodale  ainsi  réduite,  il  prétendit  en  outre 
régler  ses  affaires  entre  nationaux  par  les  \ieilles  coutumes 
nationales,  et  même  faire  bonne  justice  suivant  ses  coutumes 
de  ceux  dont  les  Normands  auraient  à  se  plaindre.  Telle  était 
sa  manière  d'entendre  la  conquête. 

C'était,  on  le  voit,  un  conflit  ouvert. 

Ce  conflit  prit  deux  formes  :  la  forme  des  résistances  indi- 
viduelles par  tous  les  moyens  possibles,  y  compris  la  résistance 
matérielle  et  parfois  l'assassinat  ;  la  forme  des  résistances  géné- 
rales par  des  soulèvements  pul^lics  qui  s'opéraient  en  un  clin 
dœil  et  par  des  chartes  obtenues  des  rois  normands,  mais  rapi- 
dement violées  par  ceux-ci.         % 

Cet  état  permanent  de  conflit  réduisit  les  Normands  à  de- 
meurer très  étrangers  en  Angleterre,  sans  relations  usuelles 
a^ec  les  Saxons.  Ils  restaient  armés  de  pied  en  cap,  ne  sortaient 
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(lu'avoc  précaution,  s'enfermaient  dans  des  châteaux  qu  ils 
faisaient  construire  pour  leur  sécurité  personnelle  contre  les 
tentatives  de  la  population.  Ue  là  vint  (]u"ils  conservèrent  leur 
lang-ue  et  les  Saxons  la  leur.  Et  les  deux  peuples  demeurèrent 
côte  à  côte  au  lieu  de  se  mêler  largement. 

Dans  ce  véritable  état  de  siège,  les  Normands  avaient  besoin 
de  rester  très  unis.  I.o  régime  féodal  leur  fournissait  à  cet 
effet  une  organisation  toute  trouvée.  Aussi  les  Saxons  disaient- 
ils  <ju('  les  Normands  se  tenaient  «  comme  les  écailles  d'une 
tortue  ».  C'était  là  la  supériorité  des  Normands  sur  les  Danois  : 
l'organisation  militaire  féodale  (juils  avaient  été  prendre  en 
France  avant  df  «lescendre  en  Angleterre.  Et  c'est  pourquoi 
j'ai  dit  que  la  con(|uète  normande  n'était  qu'une  invasion 
danoise  perfectionnée.  On  le  voit  par  tous  les  traits  qui  viciiunif 
d'être  énumérés. 

Cette  nécessité  vitale  de  l'union  féodale  stricte  entre  les  Nor- 
mands iit  la  puissance  du  roi  normand,  qui  tenait  en  Angleterre 
ses  vassaux  dans  la  main  comme  pas  un  suzerain  au  monde. 
Aussi  était-ce  un  potentat.  Il  exécutait  sur  ses  vassaux  d'outre- 
iiici-  ce  (juil  lui  était  absolument  impossible  de  tenter  sur  ses 
vassaux  du  continent. 

ïant([ue  le  roi  normand  eut  la  prudence  de  ne  s'attaquer  qu'à 
tels  et  tels  vassaux,  les  uns  après  les  autres,  suivant  qu  il  voulait 
les  mener,  la  chose  alla  bien.  Il  était  appuyé  par  le  reste,  par 
la  majorité  des  vassaux,  auxquels  il  distribuait  d'ailleurs  les 
dépouilles  de  ceux  dont  il  se  défaisait.  Mais,  «{uand  le  mauvais 
gouvernement  qui  résultait  nécessairement  à  la  longue  de 
l'esprit  d'aventure  des  souverains  normands,  les  mil  d;nis  la 
nécessité  et  la  témérité  de  vouloir  peser  sur  toute  leur  noblesse 
à  la  fois  pour  en  tirer,  sous  toutes  les  formes,  des  subsides 
exorbitants,  alors  la  noblesse  entière  sentit  la  tyrannie  royale 
an  même  moment,  ne  fut  [)lus  partagée  contre  elle-même  et  se 
trouva  s[)ontanément  liguée  contre  la  i'oyaut(!'  complètement 
délaisst'e. 

Mais  cette  noblesse  n'aurait  lien  pu  pour  séiiiancipcr  de  la 
tyrannie  royale,  si,  pendant  (juclle  se  levait  contre  le  souverain, 
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cilo  avait  eu  à  dos  cette  poiuilalioii  saxonne  (jui  renveloppait 
et  la  noyait  pour  ainsi  dire  de  toutes  parts,  dans  toute  rétendue 
du  territoire.  Les  seigneurs  normands  n'avaient  qu'un  parti  à 
prendre  :  aussi  le  prirent-ils  d'un  conuuun  accord;  ils  tournè- 
rent ouvertement,  radicalement  et  d'un  seul  coup  du  côté  du 
peuple  saxon.  Us  j^résentcrent  au  roi  une  charte  à  signer  où  la 
Common  Lmv,  les  Lois  du  bon  roi  Edouard,  étaient  réclamées  en 
même  tcMups  que  l'indépendance  de  la  noblesse  et  ses  garanties 
contre  le  roi.  Telle  fut  la  fameuse  Grande  Charte. 

En  apparence,  les  Normands  commençaient  à  prendre  le  peuple 
saxon  sous  leur  protection.  En  réalité,  les  Normands  se  ral- 
liaient au  peuple  saxon,  cherchaient  leur  force  auprès  de  lui  et 
organisaient  par  lui  leur  défense. 

Ainsi  le  peuple  saxon  était  demeuré  le  plus  fort  :  il  avait  vaincu. 

Les  Normands  établirent  un  système  de  garanties  légales 
contre  le  roi  :  un  conseil  de  vingt-cinq  seigneurs,  des  assemblées 
de  nobles  et  de  cletcs  auxquels  s'adjoignaient  des  élus  du 
peuple  saxon,  mais  pour  la  question  des  subsides  seulement. 
Ce  fut  le  commencement  du  parlement. 

Mais  le  peuple  saxon  comptait  peu  sur  ces  garanties,  où  il 
avait  peu  de  part.  Il  réclamait  à  chaque  occasion,  pratiquement 
ou  théoriquement,  les  lois  du  roi  Edouard,  c'est-à-dire  le  do- 
maine insaisissable  pour  impôt  et  dettes  prétendues,  l'invio- 
labilité personnelle,  la  justice  locale  rendue  par  des  non-fonc- 
tionnaires. Ces  revendications  nettement  formulées  contenaient 
toute  la  constitution  anglaise  véritable,  tout  ce  qui  est  essentiel 
au  type  anglo-saxon,  tout  ce  qui  en  fait  la  force. 

Toutes  les  fois  que  le  peuple  avait  à  présenter  sur  ces  points 
de  graves  doléances,  il  se  levait  en  masse,  pacifiquement,  sans 
se  laisser  émouvoir  par  aucune  provocation  et  ne  rentrait  chez 
lui  qu'après  avoir  oljtenu  la  promesse  que  ses  coutumes  seraient 
respectées.  Ce  peuple  irrité  qdi  maîtrise  lui-même  sa  colère 
et  ne  se  porte  pas  aux  voies  de  fait  quand  on  l'y  pousse,  quand 
il  est  armé  et  qu'il  est  le  plus  fort,  reproduit  bien  trait  pour 
trait  le  type  des  Saxons  de  Tacite. 
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L.i  ii(tl)I<'SN(.'  iiormaiulo,  en  se  inottaiit  à  l'abri  derrièro  ces 
iiianilVstatifjiis  du  peujile  saxon,  était  (ksonnais  menée  par  lui. 
Il  opérait  sui-  «'lie  te  qu  il  avait  opéré  de  tout  temps  sur  ses 
chefs  nationaux  :  il  la  laissait  traiter  les  affaires  tant  qu'il  n'y 
voyait  pas  trop  de  mal  ou  qu'il  y  voyait  du  bien  ;  il  lui  faisait 
défaut  et  avisait  au  moyen  de  ramener  les  ch(»S(^s  au  point 
<]uand  la  nécessité  le  demandait. 

Ainsi,  nu  peu  j)lus  d'un  siècle  et  demi  après  le  commence- 
ment de  cette  formidable  domination  féodale,  le  peuple  saxon 
avait  repris  son  rang  et  rétabli  le  self-sovernment  sous  sa  forme 
antique,  spontanée  et  naturelle.  Il  se  retrouvait  le  même.  11 
avait  absorbé  le  personnel  relativement  peu  nombreux  de  la 
noblesse  normande.  Saxons,  Angles  et  Normands  étaient  en  réa- 
lité tous  Saxons  et  ne  connaissaient  plus  que  la  langue  saxonne, 
la  Commun  Lair,  les  Lois  du  bon  roi  Kdouard.  C'est  ce  que  nous 
ne  tarderons  pas  à  voir  par  le  (h'dail  et  à  suivre  dans  l'enchaî- 
nement des  faits. 

Henri  ni:  Tolrville. 

La  suite  au  prochdin  itumcro.) 


LA  FABRIQUE  LYONNAISE 

LE  TYPE  FUTUR 


I.   LUSIXE    AU    LOGIS   (l). 

La  faJjrique  lyonnaise,  dans  son  état  actuel,  et  à  ne  considérer 
que  sa  facette  principale,  le  tissage,  pourrait  être  représentée  par 
la  figure  schématique  suivante  :  au  centre,  un  point  vivement  co- 
loré, tout  autour  des  zones  concentriques  teintées  de  nuances  de 
plus  en  plus  dégradées.  Par  FefPet  de  causes  que  nous  connais- 
sons, sur  lesquelles  il  est  superflu  de  revenir,  et  dont  la  principale 
est  la  démocratisation  de  la  soierie  (2),  nous  savons  cjue  le  point 
central,  la  Croix-Rousse,  tend  àpàUrde  jour  en  jour,  tandis  que 
les  zones  péripliériques  se  colorent.  Nous  avons  vu  d'ailleurs 
que  la  fabrique  ne  saurait  demeurer  indiiférente  au  déclin  de 
son  foyer  urbain.  Gomme  l'a  si  bien  montré  M.  Aynard,  les  étoffes 
aristocratiques,  sorties  des  ateliers  de  la  Croix-Rousse,  restent 
l'enseigne  brillante  de  la  manufacture  lyonnaise  dans  le  monde  ; 
ce  sont  elles  qui  conservent  à  la  «  fabrique  royale  »  la  faveur 
de  nos  jeunes  et  peu  conséquentes  démocraties. 

Tandis  cjue  la  ruine  de  la  Croix-Rousse  aurait,   à  n'en  pas' 
douter,  une  répercussion  fâcheuse  et  assez  prompte  sur  la  ré- 

il)  Voir  Science  sociale  ,\i\ra\ioni  à&  mai,  juin,  août,  septembre,  octobre,  novem- 
bre 1900;  juillet,  septembre  et  novembre  1901. 

(2)  Voir  nos  précédents  articles.  D'où  provient,  se  demande  un  mémoire  publié  par 
les  tisseurs  lyonnais  lors  de  l'Exposition  de  1900,  la  société  pour  le  développement 
du  tissage  à  Lyon,  d'où  provient  la  diminution  constante  dans  le  nombre  des  mé- 
tiers ?  C'est  la  Révolution  française  qui  vint  niveler  les  silnalions  en  répandant  le 
luxe  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  en  vulj;;arisant  l'étofle  de  soie.  Il  fallut 
mettre  celle-ci  à  bas  prix,  etc.. 
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«ion  dont  Lyon  est  la  capitale  écononiicjuo.  en  compromettant  la 
réputation  et  peut-être  même  en  avilissant  la  qualité  de  la  soie- 
rie lyonnaise,  il  semble  ({u'inversement  le  degré  de  prospérité 
de  cette  région  de  plus  en  pins  étendue  n'exerce  qu  une  influence 
insignifiante  sur  la  vitalité  de  l'atelier  urbain.  Bien  ([ue  lié  à 
l'avenir  du  tissage  dans  la  contrée  lyonnaise,  l'avenir  du  tissage 
à  Lyon  forme  cependant  un  problème  spécial,  qui  méritait 
d'attirer  et  a  attiré  depuis  longtemps  l'attention  des  penseurs  et 
des  professionnels.  La  question  économique  se  doul)le  d'une 
inq^ortante  ([uestion  sociale.  A  tout  ])ri.\,  il  faut  sauver  de  la 
ruine  une  population  ouvrière  inféressante,  une  élite  trop  spé- 
cialisée, presque  réduite  aujourd  liui  j)ar  la  force  des  choses  à 
cette  alternative  décevante,  produire  du  tissu  de  luxe,  ou  mourir 
de  faim. 

Avant  de  découvrir  un  remède  efficace  au  mal  que  tout 
le  monde  constatait  et  déplorait,  on  en  a,  comme  toujours, 
préconisé  beaucoup  dillusoires.  l/histoire  des  tentatives  infruc- 
tueuses étant  aussi  intéressante  que  celle  des  essais  heureux, 
examinons  ces  panacées  souvent  séduisantes,  quelquefois  bi- 
zarres, dont  l'expérience  a  démontré  l'inefficacité,  ou  au  moins 
l'inopportunité. 

Ce  peut  être  une  bonne  aubaine  pour  les  pêcheurs  en  eau 
trouble,  un  excellent  tremplin  électoral  pour  les  professionnels 
de  la  «  politicpie  alimentaire  »  que  d'ameuter  les  chefs  d'atelier 
contre  ](■>  r.ihricaiifs,  de  présenter  ces  derniers  comme  des 
Harpagons  abusant  indignement  du  personnel  livré  sans  dé- 
fense à  leur  cupidité.  Mais  ce  procédé,  examiné  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  des  ouvriers  ou  delà  fabrique,  rentre  dans  la  caté- 
gorie des  jiiauières  d'agir  dont  on  a  dit  :  Cela  est  plus  cpiun 
crime,  c'est  une  faute. 

Sous  le  régime  de  la  l'églementation  du  travail,  le  fait  est 
certain,  les  maîtres  marchands  ne  se  gênèrent  pas  pour  ré- 
duire souvent  à  la  portion  congrue  leurs  confrères,  les  maîtres 
ou\riers  ;  ceux-ci  d'ailleurs  iciidireiil  plus  d'une  fois  l'existence 
assez  dure  aux  conq)agnons  et  aux  a[)preidis.  On  pourrait  aussi 
i'<'lever.  craignons-nous,  dans  l'histoire  plus  récente  de  la  soierie, 
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(le  1701  à  188'i,  coi-taius  enrichissements  trop  r;ii)i(lcs  effectués 
sur  le  dos  de  l'ouvrier.  Mais  la  loi  de  188V  arme  sul'fisaniineut 
le  chef  d'atelier  contre  les  exactions  possibles  de  son  patron 
direct,  le  labricaiif.  Oaiis  la  soierie  comme  dans  la  plupart  des 
industries,  tous  les  intérêts  sont  solidaires.  Le  dommage  causé 
au  fabricant  parles  émeutes  et  les  grèves  est,  en  tin  de  compte, 
prélevé  sur  les  salaires  du  tisseur. 

C'est  également,  selon  nous,  commettre  une  mauvaise  action 
que  de  bercer,  de  leurrer  le  chef  d'atelier  lyonnais,  de  son  éter- 
nelle et  vaine  chimère,  l'établissement  d'un  tarif  invariable  des 
façons.  Le  tarif  était  admissible  théoriquement  —  en  pratique  il 
ne  put  jamais  fonctionner  longtemps  —  sous  l'ancien  régime, 
quand  le  monde  était  partagé  en  compartiments  séparés  par  des 
cloisons  étanches,  quand  chaque  nation,  chaque  province  était 
maîtresse  chez  elle.  Il  pouvait  à  la  rigueur  être  question  du 
tarif  en  1830,  lorsque  la  fabrique  lyonnaise  n'avait  guère  de 
concurrents  redoutables  à  l'étranger.  Aujourd'hui  où  la  concur- 
rence du  dehors  devient  de  plus  en  plus  menaçante,  préconiser 
le  tarifa  Lyon,  c'est  faire,  qu'on  le  veuille  ou  non,  le  jeu  de 
l'étranger. 

La  lutte  pour  le  tarif  fut  reprise  à  Lyon,  il  y  a  quinze  ou  seize 
ans,  avec  une  violence  nouvelle.  Les  canuts  syndiqués  opérèrent 
des  descentes  en  ville;  ils  faillirent  jeter  à  l'eau  un  fabricant 
récalcitrant.  On  se  serait  cru  revenu  aux  grands  jours  de  1831 
ou  de  1834.  Quel  fut  le  plus  clair  résultat  de  cette  ag'itation?  Les 
centres  de  tissage  ruraux  se  développèrent  prodigieusement. 
En  outre,  au  moment  des  commandes,  beaucoup  de  commis- 
sionnaires brûlèrent  Lyon  pour  Zurich  et  Crefeld.  k  la  fin,  las 
d'une  lutte  stérile  et  ruineuse^  les  trois  principaux  syndicats 
de  tisseurs  s'abouchèrent  avec  les  fabricants,  et  conclurent  avec 
ceux-ci  une  entente  à  l'amiable.  Lfes  chefs  d'ateliers  s'engagèrent 
à  ne  jamais  abandonner  les  pièces  montées  sur  leurs  métiers 
pour  d'autres  mieux  payées,  et  à  ne  réclamer  aucune  augmen- 
tation pour  les  charcjements  en  cours  du  tissage.  Ces  conditions 
ont  été  loyalement  observées  depuis  quinze  ans,  pour  le  plus 
grand  avantage  des  patrons,  comme  des  ouvriers. 
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Le  tarif  est  plus  inapplicable  —  on  nous  passera  l'expres- 
sion —  dans  la  soierie  que  dans  toute  autre  industrie,  tant  à 
cause  de  la  diversité  de  mesures  et  de  qualités  des  étoifes,  qu'en 
raison  de  Tinstalnlité  de  la  mode,  cette  capricieuse  dont  on  ne 
peut  contrarier  les  fantaisies.  La  mode  oblige  le  fabricant  à 
inventer  sans  cesse  des  articles  non  prévus  par  le  règlement, 
l(M[n('l  (It'vient  vite  un  ('nd)arras  ou  un  souvenir.  Aussi  J)ien 
l'esprit  d'invention  ne  saurait  se  mouvoir  à  l'aise  dans  les 
bornes  d'un  tarif  rigide,  et  cet  esprit  est  la  condition  sùie  quff 
non   de  la  prospérité  d'une  fabrique  de  luxe. 

Le  tarif  a  fait  ses  preuves  —  de  tristes  preuves  —  au  pays 
de  toutes  les  expériences  sincères,  en  Angleterre.  En  1773,  les 
ouvriers  soyeux  de  Spitalfields  o])tinrent  du  parlement  un  bill 
(|ui  leur  donnait  le  (h'oit  d'exiger  des  patrons  un  salaire  fixe. 
Cin([uante  ans  plus  tard,  en  182V,  la  fabri([ue  de  Spitalfields  se 
moiu-ait.  Ce  furent  les  tisseurs  eux-mêmes  qui  réclamèrent  l'a- 
bolition du  bill  néfaste. 

De  labruya^ite  et  senq)itei'nelle  i-evendication  du  tarif,  passons 
à  des  remèdes  plus  modestes,  et,  en  apparence,  mieux  adaptés 
aux  besoins  de  la  Croix-Rousse. 

Les  fabricants  (h'  Lyon  sont  obligés,  nous  l'avons  vu,  à  cause 
des  commissionnaires,  de  conserver  à  la  ville  leurs  bureaux  de 
vente.  Tn  droit  d'entrée  fut  proposé  sur  toutes  les  pièces  tissées 
à  la  campag'ne,  et  pénétrant  à  Lyon  [)our  être  expédiées  du  ma- 
gasin du  fabricant.  Cette  mesure,  assez  draconienne,  n'as- 
sui-erait  au  tissage  urbain  qu'une  protection  illusoire.  Rien  de 
[)lus  simjîle,  en  effet,  pour  les  fa])ricants  que  de  s'entendre 
avec  les  commissionnaires,  de  leur  ex[j(''dier  de  la  campagne 
ou  de  leur  livrer  bors  de  Lyon  tout  ce  ([ui  n'(>st  pas  pièce  d'é- 
cliantillon.  Le  résultat  le  plus  clair  de  l'inqiot  sur  le  tissage  rural 
serait  peut-être  de  déplacer  les  J)ureaux  de  vente  —  il  yen  a  déjà 
(juehpies-uus  à  l*aris  —  et,  comme  consé([uence,  de  ruiner  un 
des  quartiers  les  plus  ricbes  de  Lyon. 

On  pourrait  augui-er  davantage  de  l'adoption  d'une  aulie 
mesure  sou\ent  pi-éconisée  et  (b'-battue.  mais  demeurée  jusiju  à 
maintenant   à    IT-lal   de  [)rojel,  1  apposition    d  une   marque  mu- 
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///r</>rt/^  siii' les  pièces  tissées  à  l^yoïi  même,  mar([iie  les  faisaiil 
distinguer  immédiatement  d(^  e<dles  qui  se  lalji-i([uent  dans  la 
région.  L'em[)loi  de  cette  marque  aurait  eu  peut-être  un  certain 
etl'et.  mais  il  neùt  pas  sufii,  en  tout  cas,  [)our  sauvei'  la  Croix- 
Fiousse.  S'il  est  vrai  que  le  tissu  de  luxe  produit  par  l'atelier 
urbain  achalandé  toute  la  soierie  lyonnaise,  ce  n'est  pas  dune 
manière  sensible  pour  le  grand  public.  Ce  que  demande  la 
clientèle  peu  au  courant  de  l'organisation  de  la  fabrique,  c'est 
plutôt  de  l'étotfe  vendue  à  Lyon  que  de  l'étoffe  faite  à  Lf/on. 
Aussi  bien,  dans  les  conjonctures  actuelles,  en  présence  dune 
concurrence  étrangère  de  plus  en  plus  dangereuse,  est-il  pru- 
dent, est-il  habile  de  favoriser  l'atelier  de  Lyon  aux  dépens  de 
l'atelier  du  Lyonnais? 

Quant  à  la  question  du  relèvement  des  (h'oits  d'entrée  en  France 
sm*  les  soieries  étrangères,  qui  passionne  et  divise  en  deux 
camps  les  fabricants  de  Lyon,  elle  n'a,  selon  nous,  pour  la  Croix- 
Rousse  qu'une  importance  assez  secondaire.  L'association  de 
canuts,  qui  est  censée  représenter  l'opinion  moyenne,  celle  des 
«  gros  battants  »,  la  Chambre  syndicale  des  tisseurs,  demeurent 
indifférente  à  la  fameuse  revendication  des  7  fr.  50.  dont  nous  ne 
nous  désintéressons  pas,  à  laquelle  au  contraire  nous  sommes 
plutôt  sympathique,  mais  dont  nous  renvoyons  l'examen  à  notre 
prochain  article  sur  l'avenir  de  la  région  lyonnaise. 

Nous  sommes  arrivés  à  la  mesure  efficace  dont  l'adoption 
partielle  a  déjà  rendu  à  la  Croix-Rousse  un  commencement  de 
vie.  A  première  vue,  cette  mesure  peut  paraître  un  anachronisme. 
Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  la  reconstitution  artificielle  de 
l'atelier  de  famille,  mais  d'un  atelier  familial  spécial,  monté  à 
la  moderne.  La  solution  n'a  pas  été  trouvée  du  premier  jet;  le 
succès  fut  précédé  d'un  échec  intéressant. 

Puisque  l'atelier  urbain  est  indispensable  à  la  fabrique  lyon- 
naise, et  que,  d'autre  part,  ce  petit  atelier  ne  saurait  vivre  de 
lui-même  dans  les  conditions  actuelles  du  monde,  conditions 
dont  aucun  symptôme  ne  fait  prévoir  la  fin  prochaine,  l'idée  de 
fournir  à  l'atelier  de  ville  le  moyen  de  lutter  à  armes  égales 
contre  ses  rivaux,  l'atelier  rural  et  surtout  la  grande  usine,  devait 
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liaiitor    lo   rervt'.iu  îles  penseurs   et    des  industriels  de   Lyon. 

Dès  1867,  la  société  lyonnaise  des  sciences  industrielles  entre- 
vit la  solution  de  la  (juestion.  en  mettant  au  concoui-s  un  uioteur 
niécaiii<jue  jKJUvant  s"a|)|)li([uer  à  ratclici*  de  famille,  créer 
/'iisuieau  logis^  suivant  ilieurcuse  expression  de  M.  Henri  Bou- 
clier. Kn  1880,  rinnovation  du  petit  moteur  à  gaz  parut  avoir 
satisfait  à  ce  desideratum.  Deux  ateliers  d'expérimentation  furent 
créés,  fonnaiit  comme  un  champ  d'expériences  pour  le  tissage 
lyonnais,  oîi  les  divers  types  de  métiers  et  de  moteurs  étaient 
soumis  au  contrôle  de  laprati(|ue. 

En  même  temps,  afin  de  faciliter  aux  chefs  d'atelier  une  trans- 
formation d*outillag"e  assez  onéreuse  ,  une  société  de  crédit 
s'organisait,  comme  intermédiaire  entre  les  petits  patrons  et 
les  constructeurs  de  métiers.  Cette  société  faisait  aux  canuts, 
Jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée,  des  avances  de 
fonds  et  se  [)ortait  garante  des  paiements  vis-à-vis  des  fabricants 
de  métiers. 

Inspirée  par  une  pensée  philanthropique,  l'entreprise  répu- 
diait cependant  hautement  la  (jualité  d'institution  charitable.  Ce 
titre  seul  eût  sufii  pour  éveiller  la  susceptibilité  si  chatouilleuse 
des  canuts.  Aussi,  les  fondateurs  dc^  la  société  décidèrent  que 
leurs  prêts  seraient  productifs  d'un  léger  intérêt. 

Le  résultat  de  la  tentative  ne  répondit  pas  aux  espérances 
con(,'ues.  C-inq  ans  après  sa  fondation,  l'association  en  ques- 
tion, découragée  par  le  peu  de  succès  de  ses  prêts  et  de  son 
initiative,  abandonna  gratuitement  à  la  ville  ses  ateliers  d'expé- 
rimentation. 

Les  causes  de  l'échec  de  «  la  société  de  crédit  pour  le  dévelop- 
penient  du  tissag^e  urbain  »  sont  intéressantes  à  noter;  elles 
semblent  iwo'xY  été  les  suivantes  : 

1°  L'intcM-mittence  du  travail.  Les  métiers  mécanicpies  n'étaient 
alimentés  que  pendant  une  partie  de  l'année,  et  les  tisseurs  ne 
ti'ouvaienl  j)as  dans  le  rendein<'nt  jinnuel  de  leur  instrument  de 
travail  une  com])ensation  suffisante  aux  frais  d'organisation; 

2"  L'élévation  des  dépenses  d'installation  et  d'entretien  de 
l'atelier  demeurées  considérables  avec  le  gaz,  malgré  les  sacri- 
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lices  sérieux   consentis  par    la  coinpai^nie    du   f^az    de    Lyon; 

3°  L'esprit  économe  des  canuls.  11  y  a  vingt  ans,  la  situation 
n'était  pas  aussi  grave  pourlaCroi\-Rousse([u'(']l('  Test  devenue. 
Beaucoup  de  tisseurs  avaient  des  économies  qu'ils  ne  voulaient 
pas  exposer  aux  aléas  d'un  changement  coûteux.  Ceux  mêmes 
qui  vivaient  au  jour  le  jour  étaient  peu  disposés  à  contracter  une 
dette  dont  ils  n'étaient  jamais  sûrs  de  pouvoii-  s'acquitter.  Se 
trouver  débiteur  pendant  8  ou  10  ans  d'une  somme  de  huit  à 
dix  mille  francs  productifs  d'intérêt  formait  une  perspective  ca- 
pable de  faire  reculer  beaucoup  de  timorés  ou  simplement  d'es- 
prits prévoyants  ; 

k°  La  constitution  défectueuse  de  l'atelier  à  gaz.  Le  type  de  cet 
atelier  était  à  quatremétiers.  Le  chef  d'atelier,  voulant  mettre  en 
marche  tous  ses  métiers,  devait  s'entendre  avec  trois  ouvriers 
aussi  novices  que  lui,  et  payer  à  chaque  instant  des  appointe- 
ments considérables  au  réparateur  de  métiers  ou  g  cireur.  Le 
petit  patron  ayant  souvent  fort  à  faire  pour  diriger  ses  aides,  il 
lui  devenait  impossible  de  travailler  personnellement. 

L'échec  de  la  première  tentative  pour  métamorphoser  l'atelier 
de  Lyonn'empêcha  pas  l'idée  de  faire  son  chemin.  En  1898,  une 
seconde  société  s'organisait  sur  des  bases  toutes  nouvelles. 

Cette  société,  qui  fonctionne  toujours  avec  le  plus  grand  succès, 
livre  directement  aux  tisseurs,  dans  des  ateliers  privés,  des  mé- 
tiers mécaniques  tout  montés  et  mus  par  l'électricité.  L'énergie 
motrice  provient  d'une  source  hydraulique,  de  la  compag-nie  des 
«  Forces  motrices  du  Rhône  )>.  Celle-ci  fournit  aux  chefs  d'atelier, 
à  leur  choix,  soit  des  moteurs  généraux  actionnant  tous  les  mé- 
tiers de  leurs  ateliers,  soit  des  moteurs  pour  un  seul  métier.  La 
transformation  de  l'atelier  urbain«>peut  donc  être  partielle  ou 
totale,  progressive  ou  simultanée.  Le  tisseur  émérite  peut  garder 
—  il  le  fait  trop  rarement  à  notre  avis  —  à  côté  d'uft  ou  deux 
métiers  mécaniques  lui  assurant  son  pain  quotidien,  un  vieux 
métier  à  bras  pour  les  étoffes  de  luxe. 

La  «  société  pour  le  développement  du  tissage  à  Lyon  »,  prési- 
dée par  un  homme  de  grande  valeur  et  de  haute  initiative, 
M.  Léon  Riboud,  ne  demande  aucun  intérêt  pour  les  prêts  qu'elle 


40  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

coiiscnf,  soit  en  métiers,  soit  en  argent  liquide.  Elle  rentre  dans 
ses  avances  —  c'est  là  une  grande  nouveauté  —  par  le  prélève- 
ment dun  dixième  sur  les  façons  que  touche  le  chef  d'atelier. 
Inutile  d'insister  surla  haute  moralité  de  ce  mode  de  reml)ourse- 
iiieiit  :  le  travaiUeur  se  libère  à  mes.u/'e  qu'il  travaille.  La  société 
(|ui  livre  la  ioree  motrice  à  un  i)ri\  très  has,  0  Ir.  •^^  par  jour  et 
l);ii-  iiiétici-.  navance  jamais  (ju'à  un  petit  nombre  de  métiers  à 
la  fois;  elh'  vise  à  la  reconstitution  de  l'atelier  familial,  et  veut 
que  tous  ses  métiers  soient  conduits  par  le  tisseur  et  par  les  siens, 
A  la  fin  de  1899,  la  société  en  question  avait  encaissé  53.000  fr. 
de  souscriptions  particulières,  provenant  en  partie  des  grosses 
bourses  de  la  société  lyonnaise,  et  1  VO.OOO  fr.  de  subventions  di- 
verses, delà  ville  de  Lyon,  de  la  chambre  de  commerce,  du  con- 
seil général  du  Rhône  etc.  Avec  ces  ressources  modestes,  elle 
avait  lait  les  avances  nécessaires  à  50  tisseurs,  pour  moderniser 
leur  outillage,  et  fourni  un  concours  actif  à  50  autres  petits 
ateliers,  en  prenant  à  sa  charge,  soit  les  travaux  d'adduction  de 
la  foire  motrice,  soit  les  premiers  frais  d'installation  du  moteur 
et  des  iiii'tiers. 

Aujourd'hui,  la  mof/e;7iz5a/2o;î  de  la  Croix-Kousse  estheaucouj) 
])lus  avancée  qu'il  y  a  deux  ans.  On  conqitait  à  Lyon,  en  octobre 
dernier,  320  métiers  de  tisseurs  proprement  dits,  de  fabricants 
d'étoffes,  et  plus  de  180  de  passementiers  actionnés  par  le  petit 
moteur.  Le  salut  de  l'atelier  urbain  lyonnais  par  la  force  motrice 
est  donc  aujourd'hui  une  <{uasi-certitude.  Nul  doute  ([ue  la  ten- 
tative soit  couronnée  d'un  plein  succès,  à  condition  ([ue  la  trans- 
formation s'opère  sagrement. 

Il  importe  avant  tout  (|iie  la  sociéti'  [)onr  la  reconstitution  de 
Fateliei- fa  mi  liai  demeure  une  entreprise/vrftvV'^,  qu'elle  se  défende 
énergiquement  contre  l'ingérence  olïicielle,  ennemie  de  l'indé- 
pendance. Plusieurs  fois,  des  demandes  pressantes  ont  été  faites 
à  la  lin  d'obtenir  pour  la  société  une  subvention  (jouvenicnien- 
lalc  de  5  millions.  Nous  ne  pouvons,  jualgré  notre  faible  sympa- 
thie poui'  l'intervention  d'État  dans  le  domaine  industriel,  qu'être 
synqiatbique  à  la  rec[uête  ;  elle  n'a  pas  pour  but  en  effet  de 
créer  un  monvenient,  mais  d'activer  le  mouvement  existaïit  dont 
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c-hac'iin  constate  déjà  les  heureux  ell'els.  Cepeiulaiit,  nous  l'affir- 
mons, le  succès  trojt  hntif  o\  trop  complot  de  cette  démarche  eût 
peut-être  compromis  à  jamais  \q  salul   de  la  Croix-Uousse. 

La  société  n'obticnch^i  de  bons  résultats  que  si  elle  favorise, 
au  moins  pendant  sa  p('M'iode  de  début  —  et,  à  notre  sens,  elle  est 
seulement  à  la  tin  de  cette  période  —  non  les  préférés  de  tel  ou 
tel  clan  politique,  ce  qu'elle  serait  obligée  de  faire,  si  elle  deve- 
nait o'uvre  semi-officielle,  mais  sans  distinction  de  parti,  tons 
les  ouvriers  d'élite,  ceux  qu'elle  a  vus  à  l'ouvrage,  ([ui  se  sont 
montrés  dignes  d'une  faveur.  Il  faut  savoir  profiter  des  fautes  du 
passé  ;  Técliec  de  la  première-  tentative  a  mis  en  évidence  une 
vérité  qu'on  avait  eu  tort  de  méconnaître.  La  substitution  du 
métier  mécanique  au  métier  à  bras  n'est  avantageuse,  jusqu'au 
jour  où  elle  devient  presque  générale,  que  si  le  fabricant  prend 
l'engagement  moral  de  fournir  toujours  de  travail  l'atelier  trans- 
formé. La  dépense  de  la  force  motrice,  pour  être  minime,  est 
cependant  une  dépense,  et  il  va  de  soi  que  le  chômage  sera 
toujours  plus  grave  pour  l'ouvrier  endetté  —  môme  d'une  dette 
sans  échéance  fixe,  qui  sommeille  ({uandle  travail  sommeille,  — 
que  pour  l'ouvrier  sans  dette. 

L'attitude  des  tisseurs  à  l'égard  du  métier  mécanique  n'est 
d'ailleurs  pas  devenue  uniforme.  Certains  canuts  continuent  à 
bouder  le  petit  moteur,  non  pour  des  motifs  à  priori,  mais  pour 
des  raisons  tirées  de  leur  expérience  journalière. 

('  Voici,  nous  disait  un  de  ces  récalcitrants,  un  vieux  tisseur 
à  lunettes  et  au  langage  imagé,  voici  un  article  qui  m'est  payé  à 
raison  de  1  fr.  le  mètre.  Si  j'adoptais  le  métier  mécanique,  on  ne 
me  donnerait  plus  que  0  fr.  80.  Il  mefeudrait  en  outre  prélever  un 
dixième  sur  mes  façons  pour  rembourser  l'instrument  de  travail, 
et  payer  la  location  de  la  force  motrice.  Sans  doute,  avec  le  nou- 
veau métier,  la  production  devient  infiniment  plus  considérable. 
On  peut  l'évaluer  presque  au  double  de  ce  qu'elle  est  avec  le 
métier  à  bras.  Mais,  avec  le  métier  mécanique,  la  chaîne  casse 
plus  souvent,  d'où  parfois  des  pertes  de  temps  considérables.  En 
outre,  les  prélindnaires  du  tissage  ,  \q^  frais  de  montage  devien- 
nent relativement  plus  élevés  pour  nous,  puisque  ces  frais  res- 
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tent  les  nièiiies  tandis  quo  les  prix  de  façon  sont  abaisses.  »  Le 
chef  datelier  qui  nous  tenait  ce  raisonnement^,  un  canut  de  la 
vieille  école,  nous  montrait  une  pièce  qui  lui  avait  été  payée 
188  fr.  et  pour  laquelle  les  frais  de  montage  s'étaient  élevés  à 
17  "'„.  Avec  le  métier  à  moteur,  le  prix  de  façon  n'eût  plus  été 
<ine  de  158  fr.  ô<»,  et  la  pro[)nrti()n  de  la  perte  causée  par  les 
frais  préliminaires  fût  montée  à  :>2  "'^.  Il  eût  fallu  en  outre 
prélever  sur  la  somme  restante  lesjournées  de  force  et  lô  fr.  85 
pour  remboursement  des  métiers. 

'<  Et  puis,  Monsieur,  poursuivait  mon  interlocuteur,  le  métier 
à  moteur  actuel  ne  saurait  faire  pratiquement  des  brochées  à 
plus  de  trois  ou  <piatre  lats  (couleurs).  A  l'école,  on  vous  montre 
des  métiers  mécaniques  admirables,  confectionnant  les  tissus  les 
plus  compliqués,  des  brochées  à  six  ou  sept  lats:.  Cela,  c'est  de 
la  parade.  Impossible  de  fabriquer  sur  le  métier  à  moteur  les 
vraiment  belles  étoiles.  Même  pour  les  articles  courants,  notre 
métier  à  bras  fera  toujours  prime,  comme  exécutant  de  l'ou- 
vrage plus  lin,  plus  soigné,  et  sera  préféré  aux  époques  de  res- 
serrement de  travail.  Le  tissage  mécanique  urbain  pourra  avilir 
nos  prix:  mais,  à  [)rix  égal,  nous  serons  toujours  les  derniers  à 
travailler. 

Les  canuts  hostiles  au  changement  sont  cependant  linlime  ex- 
ception à  la  Croix-Rousse.  La  grande  majorité  des  chefs  d'ateliers 
recherche  avec  empressement  le  nouveau  moteur,  et  s'y  adapte 
rapidement.  La  plupart  des  canuts  n'ont  jamais  vu  de  métier 
mécanique;  pourtant,  dès  les  premiers  mois,  ils  font,  avec  leur 
nouvel  instrument  de  travail,  des  journées  au  moins  égales  à 
celles  des  meilleurs  ouvriers  d'usine.  Outre  une  sérieuse  éléva- 
tion de  leur  salaire  cpiotidien,  les  tisseurs  qui  adoptent  la  force 
motrice  y  trouvent,  cela  va  de  soi,  une  grande  économie  de  fa- 
tigue. L'usage  du  moteur  permet  aux  plus  cassés,  aux  plus 
usés,  comme  aux  plus  faillies,  de  s'adonner  au  tissage.  Il  doit 
avec  le  temps  amener  dans  l'atelier  lyonnais  un  fort  développe- 
ment de  la  main-d'œuvre  féminine. 

Contrairenient  à  ce  qu'a  déclaré  à  la  Chaml)re  un  iionnne  gé- 
néralement au  courant  des  questions  ouvrières,  M.  de  Ramel, 
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il  ucsl  plus  vrai  ([uc  le  liss(Hir  de  l.yoïi  (U itid,  nous  parlons  «In 
tisseur  «le  lilOI,  soit  obligé  de  s  adresser,  [)oui"  l'éparcr  sou  ini- 
tier mécanique,  à  un  gareur  d<'  profession.  Le  canul  a  donné 
une  nouvelle  preuve  de  son  initiative  couluniière.  Pour  le  vieux 
métier  eu  bois  comme  pour  le  nouveau  métier  mécanique  qui 
est  un  métier  métallique,  il  est  aujourd'hui  son  propre  gareur. 

Cependant,  Lyon  n'en  présente  pas  moins,  au  point  de  vue  de 
l'adoption  du  petit  moteur,  une  infériorité  notoir(>  j)ar  rapport 
à  la  manufacture  voisine ,  la  rubaneric  de  Saint-Éticnne.  A 
Saint-Étienne,  la  substitution  de  la  force  mécanique  à  la  force 
humaine  peut  setïectuer  sans  changer  le  métier.  Il  suffit  de  rem- 
placer la  è«;vr  du  passementier,  par  deux  poulies,  appelées  la 
poulie  de  commande  et  la  poulie  folle.  Quand  la  force  motrice 
s'arrête,  le  passementier  enlève  les  poulies  et  remet  \d.  barre. 
Le  métier  à  moteur  de  rubanier  peut  exécuter  exactement  tous 
les  rubans  que  fabrique  le  métier  à  la  barre ,  qui  est  déjà  un 
métier  semi-mécanique  et  semi-métallique. 

Aussi  la  métamorphose  de  l'atelier  familial  dans  la  fabrique 
stéphanoise  s'est-elle  opérée  rapidement,  et  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  par  l'ouvrier  lui-même,  sans  intervention  de  société 
auxiliaire.  On  comptait  à  Saint -Etienne,  en  octobre  dernier,  6.81i 
métiers  actionnés  mécaniquement. 

A  Lyon,  au  contraire,  le  vieux  métier  en  bois  doit  être  plus 
ou  moins  changé,  transformé  en  métier  semi-métaîlique,  ou 
plutôt,  remplacé  par  un  métier  métallique  dont  le  prix  de  re- 
vient est  de  1.000  à  1.100  fr.  L'instrument  de  travail  héréditaire' 
du  canut ^^vX  ])ien  à  la  rigueur  être  mù  mécaniquement,  mais  la 
vitesse  du  battant  dans  le  métier  a'insi  adapté,  dans  le  métier 
«  abattant  libre  »  est,  en  règle  générale,  beaucoup  moindre  que 
dans  le  métier  métalHque.  Il  en  résulte  naturellement  une  sé- 
rieuse diminution  de  production,  et  aussi,  paraît-il,  un  avilis- 
sement de  qualité  du  tissu  fabriqué. 

Un  canut  émérite  à  qui  nous  avons  rendu  visite,  un  nommé 

Bourret,  a  réussi,  par  certaines  dispositions  ingénieuses,  à  faire 

battre  un  métier  en  bois  adapté  à  la  force  motrice  aussi  vite  qu'un 

métier  métallique.  La  «  société  pour  le  développement  du  tis- 
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sag-e  à  Lyon  "  ;i  accordé  un  prix  à  1  "inventeur  dont  l'initiative 
semble  cependant  devoir  demeurer  isolée.  La  grande  défectuo- 
sité des  jnétiers  dans  le  genre  de  celui  de  Bourret  parait  être 
leur  délicatesse.  Impossible  de  les  utiliser  pour  les  étofl'es  où  il 
faut  battre  dur.  Or,  les  canuts  qui  adoptent  la  force  électrique 
sont  jusqu'à  présent  des  progressistes,  des  hardis;  ils  préfèrent, 
se  charger  pour  un  peu  plus  longtenq^s,  dune  dette  peu  gê- 
nante, et  posséder  un  instrument  solide  pouvant  résister  aux 
assauts  du  battant,  comme  aux  assauts  du  temps. 

La  transformation  en  cours  de  route  qui  est  en  train  de  re- 
lever la  Croix-Housse,  peut-elle  et  doit-elle  aboutir  à  la  méta- 
morpbose  totale  des  ateliers  de  canuts,  ou  ])ien  le  vieux  mé- 
tier à  pédales  continuera-t-il  à  claquer  à  côté  de  son  successeur 
le  métier  électrique?  La  question  est  délicate;  il  est  toujours 
imprudent  de  pronostiquer  l'avenir  :  (pie  de  fois  une  découverte 
a  dérangé  les  plus  sages  prévisions  I 

Cependant,  si  nous  envisageons  le  proljléme  tel  qu'il  se  pose 
aujourd'hui,  avec  les  éléments  que  nous  avons  en  main,  si  nous 
écartons  l'hypothèse  dune  innovation  perturbatrice,  si  nous  rai- 
sonn(jns,non  pas  pour  un  nombre  d'années  illimité,  mais  pour 
une  période  cependant  encore  assez  longue,  nous  croyons  pou- 
voir répondre  catégoriquement. 

La  métamorphose  totale  des  ateliers  de  la  Croix-Rousse  est  à 
la  rigueur  possible,  elle  n'est  pas  probable.  Si  elle  devenait  pro- 
bable, il  faudrait,  non  pas  la  souhaiter  ni  la  favoriser,  mais  au 
contraire  la  redouter  et  la  combattre.  Le  problème  qui  se  pose  à 
Lvon  est  (l<»ubl<'  :  lia  un  côté  social  et  un  côté  économique.  La 
transformation  totale  pourrait  résoudre  momentanément  la 
question  au  point  de  vue  social.  Au  point  de  vue  économique, 
elle  serait  (léploral)le,  ])lus  déplorable  peut-être  c|ue  l'échec 
absolu  de  la  fiaiisformalion. 

Un  jour  peut  venir  où  le  métier  mécanique  exécutera  pra- 
tiquement les  plus  belles  étoffes.  Mais  le  métier  à  bras  est  à 
l'heure  actuelle,  et  demeure,  jusqu'à  preuve  du  contraire, 
le  seul  organe  de  pro(hiclion  du  véritable  tissu  <le  luxe.  Dans 
ces  conditions,  sa  disparition  de  l'atelier  urljain  (^'couronnerait 
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la  l'abi'iquc  lyoïiiuiisc,  ce  (iii'il  l'aiil  rvilei'  par-dessus  loul. 
L'expéricnco  prouve  iual!i(^ureuscuicnl  combien  il  est  difficile 
d'arrêter,  voire  de  raleuliruii  uiouveiiKMil  eu  fi".iiu  de  s'(»[)érer. 
La  chose  est  malaisée  à  loul  le  momie;  elle  lest  particulière- 
ment aux  instigateurs  du  mouvement.  La  transformation  par- 
tielle de  l'atelier  de  famille,  qui  serait  à  notre  sens  la  soluti<jn 
idéale  pcmr  les  camits  d'élite,  est  une  éventualité  à  laquelle 
certains  tisseurs  sont  sympathiques  en  théorie,  mais  à  laquelle 
ils  ne  semblent  guère  songer  en  ])ratique.  Quand  ils  adoptent 
la  force  pour  une  partie  de  leurs  métiers,  ils  le  font  provisoi- 
'  rement,  et  en  arrivent  tôt  ou  tard  à  la  transformation  totale. 
Les  tisseurs  rébarbatifs  au  changement,  les  canuts  fidèles  au 
métier  eu  bois  et  à  l'étotTe  de  luxe,  menacent  d'ailleurs  de  dis- 
paraître graduellement.  On  ne  voit  parmi  eux  que  fort  peu  de 
figures  jeunes,  la  plupart  portent  des  lunettes.  A  Lyon  se  produit 
le  phénomène  que  l'on  observe  partout  :  la  force  motrice  tue 
l'apprentissage  sérieux.  Il  faut  ajouter  d'ailleurs,  pour  être  juste, 
que,  dans  la  soierie  lyonnaise,  le  déclin  de  l'apprentissage  a 
précédé  de  longtemps  l'utilisation  du  petit  moteur.  Beaucoup 
de  camits  conservent  un  souvenir  cuisant  des  souffrances  endu- 
rées pendant  ces  dernières  années  et  préfèrent  faire  de  leurs 
fils  des  égoutiers  ou  des  maçons  que  de  leur  voir  adopter  la  pro- 
fession paternelle. 

Le  recrutement  des  tisseurs  d'élite  demeure  donc  aujourd'hui, 
à  notre  sens,  l'aléa  le  plus  sérieux  dans  l'avenir  de  la  Croix- 
Rousse.  La  Société  pour  le  développement  du  tissage  à  Lyon  le 
comprend  et  s'occupe  de  la  conservation  de  l'atelier  à  bras 
avec  la  même  sollicitude  que  de  la  multiplication  des  ateHers 
mécaniques.  Elle  se  propose,  nous  a-t-on  dit,  d'encourager  les 
jeunes  tisseurs  au  travail  artistique  et  les  vieux  à  l'enseigne- 
ment de  ce  travail  en  distribuant  des  primes  à  des  apj)rentis 
de  son  choix,  et  aux  patrons  qui  voudront  bien  les  former. 
A  supposer  cpie  cette  sage  mesure  obtienne  son  plein  effet, 
à  supposer  aussi  que  certains  canuts  avisés  reconnaissent  un 
jour  la  vérité  du  vieil  adage,  la  perfection  est  entre  les  ex- 
trêmes. Voici  ce  qu'on  peut  conjecturer  sur  le  type  futur. 
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ljut'l<[iies   canuts  rinéritos  —  iino  élite  réduite  au  nombre 
strict  (juc  demanderont  les  conditions  économiques  et  sociales 
du  jour  —  maintiendront  telles  quelles  à  Lyon  les  traditions 
d<'  la  fabrique  collective  et  du  petit  atelier  d'antan.  Ils  produi- 
ront sur  leurs  vieux  métiers  de  bois  un  peu  perfectionnés  de  beaux 
échantillons  et  des  étoiles  de  luxe;  au  besoin,  ils  se  serviront  de 
métiers  mécanique»,  dont  ils  seront  devenus  propriétaires,  pour 
exécuter  entre  saisons  de  l'ouvraire  courant.  Le  reste  de  la  popu- 
lation soyeuse  de  la  Croix-Rousse  pourra,  sans  aucun  dommage 
économique  pour  Lyon,  user  toute  Tannée  du  métier  mécanique. 
Il  est  certain  que  les  échantillons  seront  toujours  faits  plus 
avantageusement  (1  !,  que  le  travail  ordinaire  lui-même  sera  plus 
parfaitement  et  plus  promptement  exécuté  et  la  mode  serrée 
de  plus  près    par  des    de/ni-patrons   travaillant  sous  l'œil  du 
maître  et  du  commis  de  ronde,  que  par  de  simples  ouvriers  d'u- 
sine et  de  bourgades  écartées.  Aussi  le  petit  atelier,  spécia/ement 
le  petit  atelier  urbain,  nous  semble-t-il,  en  ce  qui  concerne  la 
soierie  lyonnaise,  assuré  de  vivre  longtemps  côte  à  côte  avec  l'or- 
ganisme rival  ou  plutôt  complémentaire,  la  grande  usine. 

A  l'Exposition  de  1900,  sous  le  p.ilais  de  l'Économie  sociale,  un 
pavillon  en  bois,  dissimulé  à  la  foule  des  badauds,  attirait  lat- 
tentiondes  professionnels  et  des  penseurs.  La  société  pour  le  dé- 
veloppement du  tissage  à  Lyon  y  avait  exposé,  au  milieu  des 
souvenirs  <lii  \ieux  Lyon  et  de  la  «  grande  fabrique  »,  le  type 
des  trois  métiers  qui  ont  battu  successivement  dans  la  métro- 
j)f>le  IVaiK.aise  de  la  soierie  :  le  métier  à  la  tire  i2i,  le  métier 
.lacquart  et  le  métier  à  petit  moteur.  Au-dessus  de  chaque  mé- 
tier était  inscrite  une  <late.  IT(K),  1800.  1900  :  dates  décisives 
dans  l'histoire  du  tiavail  do  la  soie,  partant  dans  celle  de  Lyon 
et  du  travailleur  lyonnais. 

Henri   m.   iJoissiEi. 

(1)  Il  faut  remarquer  cependant  qu'aujounl  liiii  beaucoup  de  fabricants  font  exécu- 
ler  leurs  eclianlillons  en  usine  i)ar  des  ouvriers  toujours  paiji's  à  In  journée, àVïn\ersc 
des  ouvriers  ordinaires  qui  travaillent  aux  pièces. 

(2)  Pour  se  procurer  un  de  ces  im-liers  antiques,  les  Lyonnais  ont  dû  s'adresser  à 
des  montagnards  du  Piémont. 
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A  PROPOS  DU  FEU 


Voici  la  saison  où  lOn  se  chaiilfe.  et  où  un  certain  nombre  de 
personnes  jouissent  de  cette  chose  célébrée  par  tant  de  poètes  et 
d'âmes  poétiques  :  le  coin  du  feu.  Peut-être  faut-il  se  hâter  cFen 
parler,  car  les  progrès  du  chauffage  scientifique  tendent  à  éli- 
miner la  cheminée  des  appartements  modernes,  et,  au  milieu 
des  raffinements  variés  dont  ceux-ci  s'enrichissent,  le  feu  sera 
peut-être  bientôt  la  seule  chose  qui  manquera  îiu  «  foyer  ». 

Il  ne  faudrait  pas  toutefois  exprimer  cette  crainte  d'une  ma- 
nière trop  al)solue.  Raffinements,  progrès,  systèmes  de  chauf- 
fage inédits ,  tout  cela  est  surtout  l'affaire  des  appartements  de 
luxe,  c'est-à-dire  d'une  minorité,  et,  dans  l'état  actuel  de  l'in- 
dustrie, on  ne  voit  pas  trop  que  le  calorifère  ait  de  grandes  chan- 
ces d'envahir  promptement  le  plus  grand  nombre  des  habitations. 
Le  «  coin  du  feu  »  n'est  donc  pas  encore  l'exception,  si  jamais  il 
doit  la  devenir.  Il  est  la  règle.  C'est  au  coin  d'un  feu,  et  môme 
d'un  feu  de  bûches  —  circonstance  plus  «antique  encore  —  que 
nous  cueillons  en  ce  moment  les  motifs  de  notre  méditation. 

Nous  venons  de  prononcer  le  mot  de  «  foyer  ».  Ce  nom  seul 
en  dit  long  sur  l'importance  sociale  du  feu  à  travers  les  âges ,  et 
sur  le  rôle  qu'il  a  joué  dans  le  groupement  des  individus.  Certes, 
ce  n'est  pas  le  feu  qui  a  créé  la  famille.  Ce  n'est  pas  lui  non  plus 
qui  a  déterminé  les  espèces  de  familles.  Mais  c'est  lui  qui  a  pré- 
sidé à  l'organisation  de  la  vie  de  famille  ,  après  avoir  facilité  aux 
liommesla  conquête  de  leur  subsistance,  et  en  attendant  de  con- 
quérir lui-même,  dans  leur  vie  religieuse  et  morale,  une  place 
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(lu'iiii  simple  phénomèno  naturel  ne  paraissait  pas  devoir  occu- 
per normalement. 

Si  nous  parcourons  eu  ellet  la  série  des  laits  sociaux,  nous 
C(jnstatons  (piil  est  surtout  trois  d'entre  eux  dans  lesquels  il 
nous  faut  noter  riutluencc  sociale  du  l'eu,  à  savoir  :  le  travail , 
le  mode  d'existence  et  la  religion. 

Le  l'eu  est  un  instrument  de  travail  dont  lai)uissance  s'affirme 
de  plus  en  plus  srandissante. 

Le  feu  est  une  cause  de  contacts  plus  fréquents  dans  la  pratique 
de  la  vie. 

Le  feu  a  été  une  divinité  et,  aujourd'hui  encore,  conserve  d'é- 
troites relations  avec  le  culte  ou  les  sentiments  religieux. 


I.  —  LE  FEL    I.NSTIUME.NT  DE  TRAVAIL. 

Tous  ceux  qui  ont  lu  des  récits  de  voyage  savent  ({ue,  chez  les 
peuples  les  plus  sauvages,  on  connaît  l'art  de  fabriquer  ou  de 
dégrossir  sommaii'ement  des  objets  au  moyen  du  feu.  Tel  est, 
par  exenq)l(\  I  art  d'aiguiser  les  jirnics  et  aussi  celui  <Ie  (  icusor 
les  canots. 

Plus  Ton  s'élève  dans  l'échelle  de  la  civilisation,  plus  l'on  voit 
se  multiplier  les  procédés  destinés  à  utiliser  la  combustion  des 
corps.  Bien  des  professions  font  appel  au  feu  comme  à  un  auxi- 
liaire tantôt  utile,  tantôt  indispensalde.  L'agriculture  s'en  sert 
ou  s'en  est  servi  poui  le  défrichement,  le  nettoyage  des  terrains, 
l;i  fumui-e  primitive  du  sol,  la  destruction  des  plantes,  herbes, 
tcuilles  inutiles.  L  art  des  mines  l'emploie  comme  explosif.  La 
nn'lallurgie,  surtout,  ne  peut  absolument  se  passer  de  son  con- 
cours, et.  de  tout  t<'m[)s.  dans  limai^ination  populaire,  les  façon- 
neurs  de  métaux  ont  été  courus  avant  tout  comme  des  manieurs 
de  feu.  De  là  Vulcain,  les  Cyclopes,  etc.  Une  foule  de  transfor- 
mations industrielles  ne  s'opèrent  qu'au  moyeu  de  la  chaleur, 
c'est-à-dii-e  au  moyen  (hi  IVn.  La  plus  commune  de  ces  trans- 
formations, ([ui  constitue,  à  vrai  dire,  une  sorte  de  fabrication 
donif'stique  universelle,  est  la  cuisson  des  aliments,  phénomène 
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si  général  ({iiOii   pourrait  [)r('squc   on  inlvc   un    attriltnt  spéci- 
fique (le  riiomuie. 

Pourquoi,  sauf  de  rares  e.vceptions,  les  lioninies  ne  consom- 
nient-ils  la  viande  et  les  légumes  que  lorsque  ceux-ci  ont  sub  i 
cette  niodilication  préliminaire?  Nous  n'avons  pas  à  le  recher- 
cher et  peut-être  d'ailleursnos  recherches  seraient-elles  oiseuses. 
Le  fait  existe,  et  Fou  s'en  trouve  bien.  Il  en  résulte  que  toute  de- 
meure est  doublée  d'une  usine  en  miniature  :  la  cuisine.  Il  (mi 
résulte  encore  que,  dans  la  plupart  des  familles,  la  femme  joint 
à  ses  fonctions  d'épouse  et  de  mère  celle  de  directrice  et  de  sur- 
veillante du  feu,  et  que  môme  cette  occupation  particulière  de- 
vient exclusive  chez  certains  spécialistes  attachés  au  service  de 
familles  aisées  ou  riches  :  les  cuisinières  et  les  cuisiniers. 

Le  feu  est  donc,  en  dehors  des  membres  et  des  forces  mêmes 
de  l'homme,  l'instrument  de  travail  le  plus  répandu.  Et  pour- 
tant c'est  un  instrument  qui  ne  peut  être  manié  qu'avec  des 
précautions  continuelles,  car,  sil'ons'en  sert,  onne  le  touche  pas. 
C'est  un  instrument  qui  ne  peut  être  mis  en  œuvre  que  moyen- 
nant d'autres  instruments.  Sinon,  il  tue,  il  détruit,  il  dévore,  et 
propage  au  loin  des  dégâts  incommensurables.  C'est  un  hôte 
essentiellement  dangereux,  et  pourtant  c'est  l'hôte  de  tout  le 
monde.  Aucune  force  de  la  nature  ne  met  plus  à  l'épreuve  la 
vigilance  constante  de  l'être  qui  en  a  été  constitué  le  do- 
minateur. 

Cette  puissance  destructive  du  feu  a  été  utilisée  en  tout  temps 
pour  l'art  de  la  guerre  C'est  surtout  tlepuis  Tinvention  de 
la  poudre  que  le  travail  du  soldat  s'est  trouvé  transformé,  et  que 
cette  transformation  s'est  répercutée  sur  l'éducation  de  ceux  c[ui 
se  destinaient  à  la  vie  militaire.  Mais  la  grande  perturbation  so- 
ciale due  à  l'influence  du  feu  date  de  son  application  à  la  pro- 
duction de  vapeur  d'eau  sous  pression.  Ce  jour-là,  de  grandes 
l'évolutions  et  des  crises  innombrables  s'annoncèrent.  Que 
de  grèves,  que  de  lois  ouvrières,  que  de  secousses  économi- 
ques étaient  en  germe  dans  l'idée  de  chaufïer  la  marmite  de 
Papin  ! 

Employé  à  changer  de  l'eau  en  vapeur,  le  feu  a  bouleversé  le 
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jiioiule.  Cet  iiistriimont  de  trav.iil  a  pi'is  [xHir  lui,  depuis  lors,  la 
plus  grande  part  du  travail,  n'en  laissant  qu'une  jîartie  réduite 
aux  forces  humaines.  Il  a  permis  ragglomération  des  travailleurs 
dans  de  vastes  usines,  accéléré  les  transports  sur  terre  et  sur 
mer,  suscité  un  énorme  développement  du  ])ien-être.  Tout  cela, 
qu'on  l'observelnen,  indirectement,  en  faisant  passer  dans  l'eau, 
pour  ainsi  dire,  son  énergie  propre,  inapte,  par  ses  allures  vio- 
lentes et  destructives,  à  réaliser  directement  le  but  industriel 
poursuivi.  Toutefois,  dans  la  métallurgie  moderne,  le  feu,  ac- 
tivé par  des  souftieries  d'un  nouveau  gem'c'et  encadré,  pour 
ainsi  dire,  par  des  brasiers  mieux  conçus,  a  pu  opérer  immé- 
diatement déplus  remarquables  ouvrages.  Le  progrès  consiste 
.•ilors,n(»n  point  à  faii-e  agir  le  feu  sur  des  insti'uments  nouveaux, 
mais  àimaginer  des  instruments  qui  permettent  mieux  à  l'homme 
de  toucher  le  feu  et  de  le  faire  évoluer  selon  ses  désirs. 

Le  feu  est  un  instrument  de  travail  intellectuel.  C'est  à  lui 
({u'nn  doit  la  lumière.  Sans  une  lampe,  à  l'heure  qu'il  est,  nous 
ne  tracerions  pas  ces  lignes.  Il  est  donc  notre  collaborateur.  Ici 
encore,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  progrès  immense. 
M.  le  vicomte  d'Avenel,  dans  son  intéressant  ouvrage  sur  le 
Mécanisme  de  la  vie  moderne  [\),  constate  c[ue  l'humanité  est 
demeuréejusqu'au  dix-neuvième  siècle  sans  bien  savoir  s'éclai- 
rer. L'éclairage  était  un  des  points  sur  lescjuels  l'invention  ne 
s'exerçait  pas.  Toute  la  supériorité  des  riches  sur  les  pauvres 
consistait  à  pouvoir  accumuler  lampes  sur  lampes  et  flambeaux 
sur  flambeaux;  mais  c'ét;iienf  de  maigres  llamljenux  et  de  mau- 
vaises lanq)es.  De  là  quebjues  conséquences  sociales,  comme 
l'insécurité  des  rues,  l'importance  du  guet^  l'habitude  de  se  faire 
escorter  le  soir,  ou  de  faire  escorter  ses  botes,  par  des  serviteurs 
munis  de  lanternes.  \)o  \i\  aussi,  chez  les  habitants  des  villes, 
moins  (h'  goût  [)our  les  sorties  et  les  promenades  tardives.  Pour 
le  travailleur  intellectuel,  cjui  lit  ou  écrit  dans  la  solitude  de  son 
cabinet,  le  perfectionnement  de  l'éclairage  n'a  pas  changé 
grand'chose  aux  conditions  de  son    Iravîiil.   Oii   peut  admettre 

(1;  Armand  Colin,  rjiris. 
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toutefois  qu'il  est  tlevcim  un  pi'ii  plus  lacili'.  Mais,  dans  les  l»i- 
bliotlièqucs,  dans  les  salles  (rétutle  ou  de  conférences,  l'intro- 
duction du  liaza  rendu  d'importants  services.  On  y  peut  travail- 
ler beaucoup  y)lus  commodément  que  parle  passé.  On  raconte 
que  1(^  l'ului'  [)ape  Adrien  Vi,  étant  étudiant  à  Itrecht.  était 
obligé,  le  soii',  daller  lire  dans,  une  église,  debout,  à  la  lueur 
de  la  petite  lampe  ({ui  brûlait  devant  l'autel.  Il  fallait,  pour  étu- 
dier dans  ces  conditions,  un  véritable  béroïsnie,  et  les  étudiants 
d'aujourd'hui,  assis  à  leurs  tables  splendidement  éclairées,  ne 
se  cloutent  pas  de  l'obstacle  matériel  que  les  ténèbres  ou  une  in- 
suffisante lumière  opposaient  jadis  aux  travaux  de  l'esprit. 

La  lumière  est  d'ailleurs  une  condition  dune  foule  de  travaux 
même  purement  matériels.  L'électricité,  en  bien  des  ateliers,  ou 
même  sur  la  voie  publique,  permet  le  travail  de  nuit  dans  de 
très  vastes  proportions.  La  lampe  ordinaire  est  la  fidèle  amie  du 
travail  à  l'aiguille.  Dans  les  magasins,  un  éclairage  plus  ou 
moins  brillant  constitue,  dès  que  le  soir  est  venu,  une  nécessité 
inéluctable.  Pas  de  lumière,  pas  de  vente.  Certains  métiers  ex- 
ceptionnels, enfin,  ne  s'exercent  que  la  nuit  et  ressentent  plus 
étroitement  encore  cette  nécessité. 

Ne  terminons  pas  ces  considérations  sans  mentionner  le  se- 
cours qu'apporte  la  lumière  au  travail  de  la  navigation.  On  sait 
les  progrès  extraordinaires  qui  ont  été  réalisés  par  les  phares. 
Ces  progrès  ont  pour  effet,  non  seulement  d'éviter  les  sinistres, 
mais  de  permettre  des  traversées  qui  ne  seraient  pas  tentées 
sans  la  perspective  d'un  tel  secours.  Nous  n'avons  guère  na\igué, 
mais  nous  nous  souvenons,  au  cours  d'un  trajet  nocturne  de 
Newhaven  à  Dieppe,  d'avoir  été  absolument  frappé  par  l'inten- 
sité des  éclairs  que  projetait  le  phare  du  Havre,  pourtant  bien 
éloigné  du  point  de  la  mer  où  nous  étions.  La  certitude  fournie, 
à  des  distances  immenses,  par  ces  points  de  repère  lumineux, 
encourage  les  marins  que  l'obscurité  ou  d'insuffisantes  clartés 
rendraient  trop  timides.  Sur  mer  comme  sur  terre,  d'une  façon 
directe  ou  indirecte,  par  une  intervention  active  ou  par  le  simple 
fait  d'une  présence  passive,  la  lumière,  autrement  dit  le  feu, 
joue  donc  vraiment  le  rôle  d'un  instrument  de  travail. 
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11.    —    LE    FEU    A«;ENr    ItE    IIEUMOX. 

Le  feu  jouo  donc  sou  rôle,  qui  uest  pas  mince,  parmi  nos 
moyens  d'existence.  Il  en  joue  un  autre,  plus  saillant  peut- 
être,  dans  l'organisation  du  mode  d'e.xistence.  Son  influence 
fjroupanle  est  universelle.  Des  services  qu'il  rend  dans  un  inté- 
l'ieui-  dépendent  en  grande  partie  les  habitudes  d'une  famille. 
C'est  un  centre  d'où  tout  rayonne,  au  point  de  vue  métaphorique 
comme  au  point  de  vue  strictement  matériel.  Le  nom  même  du 
petit  emplacement  où  il  brûle  s'est  communiqué,  en  vertu  de 
ce  rayonnement,  à  renseml)le  de  l'habitation.  Celle-ci,  de  lon- 
,i:ue  date  et  par  une  convention  toute  naturelle,  est  devenue  le 
Foyer. 

Le  l'eu  est  tout  daljord  un  agent  de  réunion  eu  tant  qu'il 
sert  à  la  cuisson  des  aliments,  laquelle  est  pratiquée  sous  tous 
les  climats.  On  sait  que  la  distinction  entre  la  «  cuisine  »  et 
la  «  salle  à  manger  »  est  une  sorte  de  raffinement  qui.  aujour- 
d'hui encore,  même  dans  nos  sociétés  occidentales  à  civilisation 
très  avancée,  n'est  connu  ([ue  du  ])etit  nombre.  I/endroif  le  plus 
naturellement  indiqué,  pour  consommer  les  aliments,  est  l'en- 
droit même  où  on  les  prépare,  ce  qui  évite  un  transport  et  dis- 
pense le  logement  d'avoir  une  pièce  déplus.  De  là,  dans  les  mai- 
sons de  paysans,  l'importance  et  les  dimensions  de  la  cuisine, 
autour  de  laquelle  tout  gravite  dans  l'habitation,  et  qui  sert  de 
salon  de  réception  aussi  bien  que  de  réfectoire.  La  cuisine  est,  en 
un  mot,  la  pièce  essentielle,  le  centre  organique  d'où  se  sont 
(h'tachés  par  la  suite  les  autres  appartements,  celui  ({ui  sub- 
siste encore  quand  on  est  obligé  de  sacrifier  les  autres. 

Mais  le  feu,  sous  beaucou[)  de  climats,  rend  à  la  famille  un 
autre  service  :  il  sert  à  la  chauffer,  et,  à  ce  titre,  il  tend  à  la 
réunir  plus  étroitement  encore,  aux  moments  où  ses  membres 
ne  sont  pas  retenus  ailleurs  par  d'impérieuses  occupations.  Que 
l'on  soit  deux  ou  trois  auprès  d'un  feu.  ou  cinrj  ou  six,  oudavan- 


MKIHTAIIiiN    SnCIALK    AU    OtlS    DU    1  Kl 


tagc,  la  chaleui' l'épandiio  est  la  iiiôiik'.  cl  loul  le  iiioiidf  priil  on 
[n'olitcr  sans  que  cela  coûte  plus  citer.  Bien  entendu,  dans  la  ma- 
jorité des  familles,  le  feu  qui  chauire  les  personnes  est  le  même 
que  celui  qui  cuit  les  aliments.  La  multiplicité  des  foyers  au 
même  «  foyer  »  — ■  si  lOn  nous  [jiissc  un  jeu  de  mots  prcs([ue  in- 
dispensable dans  la  circonstance  —  est  encore  un  luxe,  un  raffi- 
nement, une  application  de  la  division  du  travail  aux  dilïérentes 
parties  de  l'haljitation.  Mais,  môme  chez  les  j^ens  aisés  qui  ont, 
pour  se  chauffer,  d'autres  feux  que  celui  de  la  cuisine,  il  est  as- 
sez naturel  de  se  réunir  de  préférence  autour  d'une  cheminée 
principale,  de  «  se  tenir  dans  la  pièce  où  Ton  a  fait  du  feu  ». 
De  là  ce  charme  des  «  veillées  »,  devenu  proverbial  et  légen- 
daire, et  ces  causeries  «  sous  le  manteau  de  la  cheminée  »  dont 
la  seule  idée  évoque  des  descriptions  classic[ues  sur  lesquelles 
nous  n'avons  pas  besoin  d'insister. 

Par  cette  fonction  spéciale  de  chauffage,  le  feu  établit  une  diffé- 
rence entre  les  populations  des  différents  climats  de  la  terre  : 
celles  des  pays  où  l'on  se  chauile  beaucoup,  et  celle  des  pays 
où  Tonne  se  chauffe  que  rarement.  Chez  celles-ci,  l'influence  des 
occupations  et  des  divertissements  en  plein  air  sera  plus  considé- 
rable. Chez  celles-là,  les  «  réunions  du  foyer  »  proprement  dites 
exerceront  un  attrait  tout  spécial,  et  leur  influence  se  fera  sen- 
tir sur  la  formation  des  récits  populaires,  des  légendes,  écloses 
et  entretenues  le  soir,  durant  les  longues  veillées.  Mais  le  feu 
ne  réussit  pas  à  transformer  une  veillée  patriarcale  en  veillée 
particulariste,  ou  vice  versa.  Il  s'adapte  à  toutes  les  formations 
sociales,  à  la  soirée  strictement  familiale  comme  aux  nombreux 
attroupements  de  parents,  d^aniis,  de  voisins.  Du  reste,  il  en- 
courage certaines  vertus  faciles.  Le  type  du  serNice  gratuit, 
c'est  le  don  du  feu.  «  Donnez-moi  du  feu  »  est  une  prière  qu'on 
s'adresse-,  non  seulement  entre  amis  et  voisins,  mais  entre  inchf- 
férents  et  gens  qui  ne  se  connaissent  pas.  Les  fumeurs  en  savent 
quelque  chose.  Mais,  longtenq^s  avant  la  découverte  du  tabac, 
Cicéron,  dans  son  De  Officiis,  citait  ce  genre  de  complaisance 
comme  exemple  des  devoirs  aucjuel  tout  le  monde  est  tenu  à 
l'égard  de  n'inq^orte  qui. 
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L'ne  formule  qu'on  emploie  pour  faire  l*éloa;e  de  Dickens  con- 
siste à  dire  quil  a  su  «  faire  chanter  le  ,i:rillon  du  foyer  doines- 
ti<{ue  ».  C'est  que  le  feu  allumé  pour  le  chaulïage  de  la  familli' 
a  lini  par  devenir  le  symbole  des  joies  et  des  affections  de  liiili- 
niité.  Aussi  le  «  coin  du  feu  »  a-t-il  passé  à  l'état  d'expression 
presque  conventionnelle,  destinée  à  opposer  le  calme,  la  dou- 
ceur de  la  vie  familiale  ou  (juelquefois  de  la  vie  solitaire,  mais 
sédentaire,  à  l'agitation  de  la  vie  extérieure,  des  voyages,  des 
luttes  politiques  ou  autres,  qui  obligent  à  se  répandre  au  de- 
hors. Victor  Hugo  dit  à  un  ami  qui  est  venu  se  reposer  chez  lui 
après  des  pérégrinations  lointaines   : 

Et  tes  pieds  ont  mêlé  la  poudre  de  trois  mondes 
Aux  cendres  de  mon  feu. 

La  tradition  de  la  «  bûche  de  Noël  »  se  rattache  à  cet  ordre 
d'idées,  à  ces  liens  mystérieux  d'affection  noués  entre  la  flamme 
du  foyer  et  le  c(X'iir  de  celui  <|ui  réside  dans  l'Iiabitation.  Inutile 
d'ajouter  que  ce  sentiment  act[uiert  une  force  particulière  dans 
les  familles  où  l'on  déménage  rarement.  Car  le  «  foyer  »  fait 
partie  de  l'immeuble  que  l'on  habite.  Il  emprunte  une  poésie 
particulière  au  souvenir  des  générations  qui  se  sont  déjà  ré- 
chauffées à  la  môme  place.  Les  déplacements  si  nombreux  né- 
cessités par  la  vie  moderne  tendent  donc  à  affaiblir  ce  sentiment. 
Les  familles  bien  organisées  continuent  à  aimer  leur  intérieur, 
leur  installation  ;  elles  se  complaisent  à  rendre  celle-ci  agréable 
et  confortai )le  :  mais  la  poésie  des  chenets,  des  pincettes,  des 
bûches  flambantes,  s'évanouit  en  grande  ])artie  devant  les  trop 
rapides  changements  de  décor  qu'im[)Osent  de  nos  jours,  surtout 
dans  les  grandes  villes,  les  conditions  nouvelles  de  la  lutte  pour 
la  vie. 

La  lumière,  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  comme  d'un 
auxiliaire  du  travail,  est  plus  encore  un  auxiliaire  du  plaisir, 
un  charme  puissant  ajouté  aux  réunions,  soit  restreintes  soit 
nomhreustîs,  et  <jui  tend  à  les  pi'o\(Kjuer  par  les  facilités  qu'elle 
donne.  Comme  le  feu  de  la  cheminée,  la  lampe  tend  à  grouper 
les  personnes  de  la  famille.  Où  une  personne  y  voit,  cinq  ou  six 
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pcMiNciit  y  voii-,  sans  (ju'il  ciicoiïlc  davaiitai;*'.  Aussi  ces  niciiios 
poètes  et  ces  inèiiies  romanciers.  f|ui  li  adiiisciil  le  chcirmc  éina- 
uanl  (In  '  coin  du  l'eu  ".  aiment  à  nolei' <\ealeun'ul  la  [)oésie  (|ui 
se  dégage  d'un  cercle  de  tètes  sérieuses  ou  rieuses  entourant  une 
lampe  posée  sur  une  table.  Daudet,  dans  sa  description  de  la 
l'aniille  .loyeuse  (1),  a  tiré  de  ces  scènes  des  eii'ets  touchants. 
3[ais  ce  sont  les  réunions  nombreuses,  les  fêtes,  les  cérémonies 
de  gala,  les  représentations  théâtrales,  qui  empruntent  au  per- 
fectionnement moderiie  de  Téclairage  un  éclat  dont  nos  ancêtres 
n'avaient  pas  l'idée.  Nous  sourions  en  lisant  ces  auteurs  de 
mémoires  du  dix-septième  siècle  (}ui,  parlant  des  bougies  al- 
lumées dans  les  bosquets  de  Versailles,  s'écriaient  avec  enthou- 
siasme C[ue  «  la  nuit  était  changée  en  jour  ».  IVous  nous  livrons 
aujourd'hui  à  des  «  orgies  de  lumière  ».  Une  des«  expositions  » 
le  mieux  réussies  de  l'Exposition,  en  1900,  était  l'éclairage  de 
celle-ci  et  une  de  ses  principales  attractions  le  «  palais  de  l'Op- 
ticfue  ».  Cascades  lumineuses,  emljrasement  de  palais,  illumina- 
tions diverses,  salle  des  «  illusions  ))  ont  témoigné  du  degré  de 
puissance  auquel  l'homme  en  est  arrivé  dans  la  production  de 
la  lumière.  Il  est  clair  que  tout  ce  c|ui  est  réjouissance  et  réu- 
nions nombreuses  en  reçoit  un  charme  nouveau.  Ces  progrès 
de  l'éclairage  ont  un  autre  effet,  celui  de  rendre  les  rues  plus 
praticables  le  soir,  de  favoriser  les  sorties  et  les  promenades  noc- 
turnes. L'art  de  jouir  des  g-randes  villes  s'en  trouve  considéra- 
blement enrichi.  Une  des  causes  qui  font  c{ue  l'ouvrier  déserte 
volontiers  sa  maison  pour  le  café  du  voiskiage,  c'est  que  celui- 
ci  est  brillamment  éclairé.  Le  développement  des  «  lumières  », 
dans  le  sens  physicpie  du  mot,  tend  donc  à  relâcher  le  tien  fami- 
lial et  à  favoriser  les  groupements  extérieurs  au  foyer.  Pendant 
que  le  feu  de  la  cheminée  invite  à  rester  chez  soi,  dans  ses  pan- 
toufles, à  se  contenter  de  distractions  strictement  domestiques, 
le  feu  des  becs  de  gaz,  de  l'électricité  et  de  tous  les  luminaires 
multipliés  à  profusion  dans  les  lieux  publics  ou  sur  la  voie  pu- 
blique exhorte,  au  contraire,  à  se  répandre  au  dehors.  Comme 

(1)  Le  Nabab. 
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le  papillon,  riioiniiio  vole  vers  la  lumière,  et  les  moralistes  cons- 
tatent ((ue  lui  aussi,  à  sa  façon,  s'y  l^rùlo  souvent. 


m.  LK    KKl     ET    LA    RELKilON. 

Aujounlhui  encore,  du  reste,  le  feu  a  des  adorateurs  dans  le 
sens  littéral  du  mot  :  ce  sont  les  Guèbres  ou  Parsis,  héritiers  des 
antiques  doctrines  de  Zoroastrc.  En  diverses  sociétés,  l'imagina- 
tion a  été  extraordinairement  frappée  des  services  inappréciables 
f{ue  le  feu  rendait  k  l'homme,  soit  sous  sa  forme  terrestre,  soit 
sous  celle  des  rayons  solaires  d'où  procèdent  la  végétation  et 
toutes  les  forces  de  la  nature.  Cet  émerveillement,  joint  à  l'ail'ai- 
blissement  des  traditions  primitives,  pouvait  produire  et  a  pro- 
duit effectivement,  dans  certains  cas,  des  religions  où  le  feu 
était  érigé  en  divinité.  Ailleurs,  l'apothéose  s'est  exclusivement 
concentrée  dans  le  soleil,  comme  chez  les  anciens  peuples  du 
Pérou.  Ailleurs  encore,  comme  chez  les  (irecs  et  les  Romains,  le 
soleil  et  le  feu  terrestre  ont  été  incarnés  dans  des  divinités  spé- 
ciales, sans  pi'f'^udice  des  autres  forces  de  la  nature  également 
divinisées.  Le  philosophe  Heraclite  soutenait  que  tout  vient  du 
feu,  que  tout  est  formé  de  feu,  et  que  le  monde  marche  vers  un 
embrasement  universel.  Mais  la  forme  la  plus  connue  qu'a  prise 
chez  les  Gréco-Romains  l'admiration  superstitieuse  du  feu  est  le 
culte  de  Yesta.  vulgarisé  par  les  rites  de  l'entretien  du  foyer  do- 
mestique et  du  foyer  delà  cité.  Inutile  d'insister  ici  sur  les  par- 
ticularités bien  connues  do  l'institution  des  Vestales.  Rappelons 
seulement  le  soin  jaloux  avec  lequel  il  fallait  veiller  à  ce  que  le 
feu  sacré  ne  s'éteignit  point,  et  les  terribles  châtiments  qui  atten- 
daient la  prétresse  coupable  d'avoir  laissé  se  produire  cette  fu- 
neste extinction.  Uapprctchons  de  ce  phénomène  le  mythe  de 
Prométhée,  poursuivi  par  la  colère  divine  pour  avoir  osé  ravir  le 
feu  du  ciel.  Tout  dénote,  chez  ces  peuples  anciens,  mais  relati- 
vement rapprochés  de  nous,  un  Ijagage  de  traditions  et  d'états 
d';\me  Irr/itrs  pa?'  des  géncraf  ions  plus  anciennes,  et  remontant  à 
une  épofjuc  où  il  était  \i aiment  difiicile  de  se  procurer  du  feu. 
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difficile  dcreiihctciiir,  (Hlficile  tic  Ir  laliinDci'  (|uaii<l  il  wiiait  à 
s'rtoiiulre,  et  où  poiulaiit  son  utilité  était  ressentie  plus  vivement 
(juo  nous  ne  saurions  linuiginer.  Cette  difficulté  d'un  côté,  cette 
utilité  deTautre,  ne  peuvent  entrer  fortement  dans  notre  esprit  : 
la  première,  parce  que  nous  nous  procurons  aujoui-d'hui  du  feu 
avec  une  facilité  dérisoire;  la  seconde,  parce  que  les  jnoduits  de 
la  métallurgie  se  trouvent  désormais  répandus  à  travers  le 
monde  avec  une  profusion  qui  nous  blase  sur  leur  valeur.  Il  n'en 
était  pas  ainsi  au  moment  où  des  hommes  d'élite  commençaient, 
au  moyen  du  feu.  à  fondre  ou  à  forger  des  instruments  qui,  pour 
l'éjjoque,  étaient  merveilleux,  et  révolutionnaient  absolument 
les  conditions  du  travail,  sans  compter  celles  des  combats. 

Nous  avouons  d'ailleurs  être  ici  dans  le  domaine  de  l'hypo- 
thèse. Il  le  faut  bien,  puisque  nous  remontons  vers  les  temps 
préhistoriques,  au  sujet  desquels  les  documents  font  défaut. 
^lais  on  conviendra  que  l'hypothèse  n'est  pas  sans  otfrir  une 
certaine  vraisemblance.  Lidolàtrie  est  une  admiration  domi- 
nante, que  ne  contre-balancent  plus  des  notions  exactes  sur  la 
vraie  nature  de  la  divinité.  La  puissance  du  feu,  comme  celle 
de  la  mer,  comme  celle  de  la  mort,  comme  la  fécondité  de  la 
terre,  avait  de  quoi  impressionner  des  peuples  Imaginatifs,  et 
nous  avons  exposé  ailleurs  les  causes  qui  tendaient  à  créer,  chez 
les  populations  pélasgicpies,  des  milieux  favorables  au  déve- 
loppement de  l'imagination.  Il  y  eut  donc  des  feux  sacrés  dans 
la  famille,  des  feux  sacrés  clans  la  cité.  Des  héros  moururent 
l^ro  aris  et  focis.  La  flamme  des  sacrifices  Hfut  consultée  par  les 
devins.  Aujourd'hui  encore,  dans  la  religion  chrétienne,  bien 
c£ue  les  supertitions  aient  disparu  et  cpi'on  ne  reconnaisse  rien 
de  divin  à  la  nature  du  feu,  celui-ci  demeure  un  accessoire  res- 
pecté de  la  liturgie.  On  le  bénit,  on  l'allume  avec  pompe  le  samedi 
saint,  on  le  charge  de  symboliser  la  résurrection  du  Christ,  on 
le  fait  veiller  dans  les  lampes  du  sanctuaire  ou  étinceler  sur  les 
candélabres  de  l'autel.  Bien  que  la  science  ait  expliqué  sa 
nature,  et  démontré  qu'il  n'est  pas  un  «  élément  »,  mais  une 
combinaison  d'un  corps  avec  l'oxygène,  il  garde  c[uelque  chose 
de  mystérieux,  et.  par  conséquent,  de  mystique.  C'est  que,   si 
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les  savants  ont  expliqué  co  que  c'est  que  le  feu,  ils  n'ont  pas 
expliqué  pourquoi  ces  combinaisons  des  corps  avec  l'oxygène 
se  produisent  avec  déïragenients  de  lumière  et  de  chaleur,  ni 
surtout  ce  que  sont,  dans  leur  nature  intime,  la  lumière  et  la 
chaleur.  I>a  science  recule  les  frontières  de  la  connaissance; 
mais,  placées  plus  près  ou  plus  loin,  ces  frontières  existent  tou- 
jours. Au  delà,  c'est  rinconnu.  des  philosophes  disent  «  l'incon- 
naissable »,  et  cet  inconnaissable,  par  cela  mc'me  qu'il  se 
prête  mal  aux  investigations  de  l'intelligence,  se  prête  fort  bien 
aux  interprétations  ou  aux  figurations  idéales  qui  sont  l'auxi- 
liaire du  .sentiment  religieux. 

Ajoutons  que  la  science  elle-même,  si  l'on  peut  ainsi  parler, 
est  en  prosternation  devant  le  feu.  Toutes  les  lois  découvertes 
par  les  physiciens  et  par  les  (  himistes,  toutes  les  explications 
c^u'ils  nous  ont  données  des  phénomènes  matériels  de  toute 
espèce,  nous  font  aboutir  à  cette  conclusion  que  l'immense 
brasier  désigné  sous  le  nom  de  soleil  est  la  cause  apparente  ou 
invisible  de  toutes  les  forces  déchaînées  sur  notre  planète  par 
la  nature  ou  utilisées  par  le  travail  de  ses  habitants.  C'est  le 
feu  du  soleil  qui  fait  tourner  les  moulins  à  vent,  parce  que  le 
déj^lacement  des  couches  atmosphériques  est  déterminé  par 
la  chaleur.  C'est  le  feu  du  soleil  (jui  fait  marc  lier  les  chemins 
de  fer  et  les  pacjuebots,  parce  cjue  c'est  sous  l'action  des  rayons 
solaires  que  les  forêts  aujourd'hui  converties  en  houille  fixèrent 
dans  leur  tissu  le  carbone  puisé  dans  l'acide  carbonique  de 
l'air.  C'est  le  feu  du  soleil  qui  met  en  action  les  machines  élec- 
tri([u<'s  installées  à  côté  d'une  chute  d'eau,  pai'cc  que  cette  eau 
provient  d'une  vapeur  aspirée  à  la  surface  des  mers  et  trans- 
portée dans  les  hautes  régions  de  l'atmosphère  par  la  puissance 
d'évaporation  du  soleil.  C'est  le  feu  du  soleil  qui  fait  pousser 
les  végétaux,  puisque  tous  ont  besoin  d'un  degi-é  de  chaleur 
quelconque  ;  et  ces  végétaux  servent  à  leur  tour  de  nourriture  à 
de  nombreux  animaux  qui  périraient  si  le  froid  devenait  trop 
vif.  Devant  ces  constatations,  les  savants  sortent  volontiers  de 
leur  impassibiliti-  professioiuielh*.  et  ad>/tire/it.  eux  aussi,  toutes 
ces  merveilleuses  conséquences  attachées  au  rayonnement  so- 
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lail'C  ,  C()lis<''([U<MU't'S  (|iii  ('llcs-niriucs  se  irpci'culcill  de  laiil  de 
Hiaiiièresdans  leinoiide,  ('(  C(^)nlril)U('ulà  l'aire  de  ce  fayoniiemeiii, 
eoiiiine  nous  lavons  vu,  un  l'acteui' social.  Des  puldicisles  enthou- 
siastes parlent  quelquefois  dune  «  religion  de  la  science  ». 
D'après  ce  (juenous  venons  de  dire,  cette  religion  ne  seramène- 
rait-<dle  pas,  en  dernière  analyse,  à  la  religion  du  soleil,  en 
d'autres  termes,  à  celle  du  feu? 

Voilà  les  pensées  qui  peuvent  traverser  res[)rit,  an  mois  do 
janvier,  lorsqu'on  tisonne  son  feu  à  l'ancienne  méthode.  Nous 
les  avons  jetées  sur  le  papier  sans  prétendre  les  approfondir, 
ni  creuser  certains  détails  c[ui  comporteraient  des  développe- 
ments proportionnés  à  leur  importance.  Bien  des  considérations 
nous  ont  échappé.  Nous  n'avons  parlé  ni  des  incendies,  ni  des 
pompiers,  ni  des  compagnies  d'assurance,  ni  de  l'anticiue  usage 
du  couvre-feu,  ni  des  feux  dartifice,  ni  de  la  crémation,  ni 
des  <(  feux  »  et  des  »  flammes  »  en  littératture,  ni  même,  plus 
prosaïquement,  de  cette  <>  question  du  gaz  »  cjui  passionne 
en  ce  moment  la  population  parisienne.  Il  y  aurait,  sur  chacun 
de  ces  points,  une  étude  spéciale  à  faire  et  des  phénomènes  so- 
ciaux à  mettre  en  relief.  Nous  serions  heureux  de  voir  d'autres 
observateurs  les  reprendre  et  les  traiter.  Pour  nous,  nous 
avons  voulu  nous  en  tenir  aux  grandes  lig-nes  et,  sans  viser 
pour  cette  fois  à  une  véritable  rigueur  scientifique,  nous  livrer, 
comme  l'indique  notre  titre,  à  une  courte  i^  méditation  );-. 

G.  d'Azambuja. 
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I.  —  LE  NOUVEAU  LIVRE  DE  M.  PAUL  BUREAU 

Nous  donnons  ici  rinlroduclion,  la  Conclusion  el  la  Table  du  livre 
que  M.  Paul  Bureau  fait  paraître  chez  Alcan,  108,  boulevard  St-Ger- 
main,  sous  le  litre  :  /''  Contrat  de  Travail  :  (r  Hùle  dex  Syndicats  pro- 
fessionnels. C'est,  à  notre  connaissance,  la  plus  remarquable  étude 
qu'on  ait  faite  sur  Tensemble  des  problèmes  que  soulève  le  mou- 
vement syndical  ouvrier.  Nous  en  avons  reproduit  ci-dessus  un  cha- 
pitre en  Question  du  Jour. 


I.NTHOIJICTION 

Au  mois  de  mai  IIJUO,  l'École  des  Hautes  Etudes  Sociales  me  lit 
l'honneur  de  m'inviter  à  collaborera  l'œuvre  d'enseignement  et  d'ex- 
plication scienlifirjue  qu'elle  poursuit  et,  pendant  l'hiver  1900-1901, 
quelques  personnes  voulurent  bien  suivre  la  série  de  dix  leçons  que 
je  fis  sur  le  Contrat  de  Travail  et  le  Rôle  des  Syndicats  professionnels. 
Telle  est  l'origine  de  ce  livre.  Il  importe,  sans  autre  préambule,  d'en 
déterminer  le  sujet  et  d'indiquer  la  méthode  qui  en  a  dirigé  la  com- 
position et  dicté  les  conclusions. 

On  sait  que,  depuis  plus  de  soixante  ans,  la  question  ouvrière  oc- 
cupe dans  les  préoccupations  des  esprits  une  place  de  choix  et  cette 
prééminence  est  trop  légitime  pour  ne  pas  durer  longtemps  encore. 
On  pourrait,  semble-t-il,  diviser  en  trois  parties  l'ensemble  des  pro- 
blèmes que  renferme  cette  question. 

Dans  la  première  on  rangerait  tous  ceux  que  pose  à  la  famille  ou- 
vrière la  disparition  du  petit  atelier  supplanté  par  la  grande  usine  à 
moteur  puissant  et  on  suivrait  chaque  métier  au  moment  où  il  tra- 
verse la  crise  qui  accompagne  toujours  une  si  redoutable  évolution; 
dans  la  seconde,  on  étudierait  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les 
salariants  et  les  salariés,  lorsque  le  régime  du  grand  atelier  s'est  dé- 
finitivement installé  et  on  rechercherait  les  meilleurs  moyens  de 
résoudre  pacifiquement  ces  difficultés;  enfin,  dans  la  troisième,  on 
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s'attacherait  spécialement  à  l'exposé  des  combinaisons  qui  assuvcnl 
à  l'ouvrier  le  nicilleur  emploi  de  son  salaire  el  lui  iicruicllcnt  de 
pourvoir  plus  décemment  aux  besoins  de  sa  famille. 

Dans  son  beau  livre,  la  Question  ouvrière  on  Anijlelcrre,  M.  Paul 
de  Rousiers,  avec  une  méthode  très  sûre  et  une  rare  perspicacité,  a 
étudié  la  première  partie  de  ce  problème  et  il  a  opéré  entre  les  difie- 
rents  métiers  un  classement  scientifique,  d'après  le  degré  d'avance- 
ment de  leur  évolution  industrielle.  Ici  on  ne  s'attachera  qu'à  la  se- 
conde et  on  bornera  son  observation  aux  métiers  qui  ont  déjà  subi 
l't'oolution  industrielle  :  on  considérera  seulement  la  grande  indus- 
trie, plus  spécialement  le  grand  atelier,  et  on  examinera  la  situation 
faite  à  l'ouvrier  par  ce  régime  industriel.  On  recherchera  le  rôle  et 
la  fonction  de  l'ouvrier  dans  la  grande  usine,  la  nature  du  contrat  de 
travail  qui  le  lie  à  l'employeur;  en  d'autres  termes,  sa  relation  exacte 
avec  cet  employeur  et  avec  les  autres  ouvriers  de  la  même  industrie. 

A  mesure  que  le  temps  s'écoule  et  que  s'accumulent  les  renseigne- 
ments, il  apparaît  de  plus  en  plus  aux  esprits  non  prévenus  que  cette 
recherche  peut  être  poursuivie  par  des  procédés  strictement  scienti- 
fiques :  des  lois  rigoureuses  et  fatales  régissent  le  développement, 
l'évolution  et  la  décadence  des  sociétés  et  il  est  possible  de  les  con- 
naître avec  la  même  précision  que  les  lois  de  la  chimie,  de  l'histoire 
naturelle  ou  de  l'astronomie.  11  y  a  bientôt  soixante-dix  ans,  Frédé- 
ric Le  Play,  jeune  encore  et  mis  au  péril  de  sa  vie  par  une  expérience 
faite  au  laboratoire  de  l'École  des  Mines,  entrevit  le  premier  cette  pos- 
sibilité. Il  s'aperçut  que  la  tournure  d'esprit  des  hommes  de  son 
temps  était  «d'accueillir  les  systèmes  sociaux  des  inventeurs  de  toutes 
sortes  »  et  de  traiter  toutes  les  questions  w  avec  les  idées  préconçues 
les  plus  étranges  ».  Puis,  «  examinant  en  sa  pensée  quelle  justifica- 
tion les  projets  de  ses  amis  pouvaient  tirer  dô6  faits,  il  n'en  trouva 
aucune  et  il  leur  reprocha  d'abandonner,  dans  un  sujet  aussi  grave, 
la  méthode  de  l'observation  qui  les  avait  guidés  avec  tant  de  sûreté 
et  de  succès  dans  les  études  de  la  nature  (1)  ». 

Un  génie,  tel  que  celui  de  Le  Play,  ne  pouvait  que  féconder  et  dé- 
velopper une  pensée  si  essentielle;  aussi  plus  tard  il  put  écrire  : 
«  J'ai  appliqué  à  l'observation  des  sociétés  humaines  des  règles  analo- 
gues à  celles  qui  avaient  dressé  mon  esprit  à  l'étude  des  minéraux  et 
des  plantes.  J'ai  construit  un  mécanisme  scientifique  ;  en  d'autres  ter- 
mes, j'ai  créé  une  méthode  qui  m'a  permis  personnellement  d'ana- 


(1)  «  Dés  ce  moment,  écrit-il  encore,  je  m'étais  fixé  sur  un  i)oint  essentiel/à  savoir  que 
dans  la  science  des  sociétés  comme  dans  la  science  des  métaux,  je  ne  me  croirais  en 
possession  de  la  vérité  que  lorsque  ma  conviction  pourrait  s'appuyer  sur  l'observation  des 
faits.  •    Le  Play,  La  Coaslitulioa  essentÂelle.) 
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lyscr  toutes  les  nuances  de  paix,  de  discorde,  de  prospérité  et  de  souf- 
france que  présentent  en  Kurope  les  sociétés  contemporaines.  (1)  » 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  dire  ici  comment  Le  Play  commit  dans  ses 
observations  plusieurs  erreurs  graves  qui  devaient  plus  tard  fausser 
ses  conclusions  :  la  méprise  est  à  Jamais  rcijrettable,  car,  à  cause 
d'elle,  le  nom  de  ce  grand  savant,  qui,  le  premier,  appliqua  à  l'étude 
des  sociétés  humaines  la  méthode  d'observation,  se  trouve  lié  trop 
souvent  dans  l'opinion  publique  à  une  doctrine  sociale  dont  celte 
méthode  même  a  depuis  longtemps  démontré  la  fausseté.  Mais  les 
erreurs  commises  par  Le  Play  ont  passé,  et  sa  métliode,  merveilleu- 
sement reprise  et  développée  par  M.  Henri  deTourville,  reste  :  c'est 
elle  qui  a  exclusivement  dirigé  l'auteur  de  ce  livre  dans  la  présente 
élude.  Muni  de  ce  moyen  puissant  d'investigation,  il  s'est  efforcé 
d'analyser  avec  toute  la  précision  dont  il  était  capable  les  maux  qui 
aniigent  les  salariés  de  la  grande  industrie,  d'en  discerner  les  causes 
et  les  remèdes. 

En  face  des  soulfrances  si  aiguës  des  milieux  ouvriers,  plusieurs 
trouveront  peut-être  cette  méthode  trop  sèche  et  trop  aride  et  il  ne 
manque  pas  de  personnes  à  qui  il  suffit  de  penser  que  la  «  question 
ouvrière  est  une  question  de  dévouement  et  débouté  ».  Ces  personnes 
voudront  bien  se  souvenir  qu'il  y  a  place  dans  la  vie  sociale  pour 
les  activités  les  plus  diverses:  le  courageux  citoyen  qui,  au  risque  de 
sa  vie,  se  précipite  au  secours  d'un  enfant  qui  va  être  mordu  par  un 
chien  enragé,  ne  rend  pas  inutile  le  travail  d'un  Pasteur,  et  de  même 
lorsqu'une  chaudière  à  vapeur  fait  explosion,  semant  autour  d'elle  la 
dévastation  et  la  mort,  on  n'a  pas  moins  besoin  du  dévout'ment  des 
personnes  qui  soignent  les  ])l('ssés,  que  des  recherches  de  l'ingénieur 
qui  découvrira  le  moyen  d'éviter  le  retour  de  semblables  catastro- 
phes. 

Sans  doute  il  est  fréquent  d'entendre  les  hommes  d'oeuvre  et  de 
dévouement  médire  des  savants  et  il  est  à  craindre  que  les  savants  ne 
disent  parfois  du  mal  des  hommes  d'œuvre  et  de  dévouement,  mais 
cette  injustice  réciproque  est  nuisible  au  progrès  social.  La  science 
doit  éclairer  la  bonté,  et  la  sympathie  pour  ceux  qui  soufTrent  doit 
combler  les  lacunes  de  la  connaissance  et  exciter  le  savant  à  travail- 
ler avec  plus  d'ardeur.  L'ignorance  n'est  pas  un  moindre  mal  que  l'é- 
goïsme  et  la  générosité  ducirur  ne  suffit  pas  à  garantir  l'efficacité  de 
l'action.  Que  de  parents,  animés  des  meilleures  intentions,  ne  don- 
nent à  leurs  enfants  qu'une  éducation  déplorable!  Tel  patron  est  dis- 
posi'  à  f.iirr-  h  ses  ouvriers  le  plus  de  bien  possible  et  cependant  son 

(1)  Lus  OiiVfici'x  ouroj/cdis,  t.  1.  p.  x. 
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usine  est  troublée  par  des  grèves  et  des  révoltes  haineuses,  tandis  que 
son  voisin  moins  dévoué  réussit  ù  conserxei-  avec  ses  employés  des 
relations  plus  paei(i([ues.  11  faut  en  toutes  choses  que  rinlelligence 
éclaire  et  dirij^e  le  cirur. 

Et  puis,  quand  on  y  regarde  attentivement,  on  constate  ([ue  la 
science  est  indispensable  pour  satisfaire  dans  leur  plénitude  les  sen- 
timents généreux  de  l'esprit.  La  création  n'est  pas  l'œuvre  dun  génie, 
mauvais  et  persécuteur,  et  la  Providence  a  mis  dans  les  lois  naturel- 
les qui  régissent  le  monde  plus  d'amour,  de  douceur  et  de  bonté  que 
toutes  les  tendresses  du  cœur  n'en  sauraient  mettre  ou  même  conce- 
voir. Après  tout,  le  médecin  qui  arrache  à  la  mort  une  mère  de  fa- 
mille fait  en  un  sens  une  œuvre  de  charité  plus  complète  que  la 
femme  qui  recueille  les  jeunes  orphelins  et  celle-ci,  à  son  tour,  mal- 
gré son  magnifique  dévouement,  ne  donnera  jamais  aux  pauvres  pe- 
tits que  des  caresses  bien  froides  auprès  de  celles  que  leur  mère  leur 
eût  prodiguées,  par  la  naiiireUe  expansion  de  sa  tendresse.  De  même 
les  hommes  qui  ont  inventé  les  métiers  à  filer  et  à  tisser  le  coton  et 
la  laine  ont  permis  de  vêtir  plus  de  pauvres  créatures  que  le  dévoue- 
ment le  plus  généreux  n'eût  jamais  pu  le  faire  et  il  est  aujourd'hui 
avéré  que  les  maux  effroyables  qu'a  infligés  à  la  famille  ouvrière 
l'extension  de  la  tilature  et  du  tissage  mécaniques  n'ont  d'autre 
cause  que  notre  ignorance  du  véritable  régime  économique.  Il  faut,  en 
toutes  choses ,  se  préoccuper  de  se  mettre  dans  les  conditions  saines 
et  normales  du fonctionnementde  toutes  les  lois  chimiques,  physio- 
logiques, sociales,  morales,  qui  doivent  assurer  notre  bonheur  et  la 
solution  complète  des  problèmes  qui  nous  préoccupent  ne  peut  être 
trouvée  que  par  une  exacte  soumission  à  cette  exigence.  Mais  com- 
ment connaître  ces  conditions  normales,  si  on  ne  les  recherche  par 
une  méthode  rigoureusement  scientifique? 

Ces  réflexions  qui  n'ont  pas  du  tout  pour  but  de  médire  indirec- 
tement des  âmes  dévoués  et  généreuses  —  Dieu  me  préserve  de  cette 
tâche  néfaste  —  m'ont  paru  nécessaires  afin  de  signaler  les  disposi- 
tions d'esprit  dans  lesquelles  ce  livre  a  été  écrit  et,  par  suite,  celles 
qui  paraissent  désirables  chez  ceux  qui  le  liront. 

Au  surplus,  s'il  fallait  donner  ici  une  preuve  nouvelle  de  l'excel- 
lence de  la  méthode  d'observation,  il  semble  que  le  sujet  même  qui 
va  être  étudié  la  fournirait  surabondante.  Personne  ne  conteste  que 
les  relations  entre  employeurs  et  employés  sont  en  France  plus  ins- 
tables qu'en  Angleterre  et  aux  États-Unis  et  ces  deux  pays,  que  le 
développement  même  de  leur  industrie  mettait  en  face  d'un  problème 
plus  grave,  ont  trouvé  avant  nous  une  solution  meilleure.  Pourtant 
combien  nous  les  avons  dépassés  par  notre  fécondité  inépuisable  en 
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combinaisons  arbitraires  ou  sentimentales  et  en  théories  a  priori! 
De  Jean-Baptiste  Say  à  Saint-Simon  et  à  Cabet,  de  M.  de  Molinari  et 
de  M.  Yves  tiuyot  à  M.  Jules  (iuesde  et  à  Jean  Grave,  en  passant  par- 
les interventionnistes  timides,  les  démocrates  chrétiens  et  les  chré- 
tiens sociaux,  que  de  systèmes  et  que  de  docteurs!  Pour  se  recon- 
naître dans  le  grand  désordre  des  faits  et  le  fouillis  des  solutions  ima- 
ginaires, il  faut  «  chausser  modestement  les  souliers  de  plomb  do 
lexpérience  »  et  recueillir  patiemment  le  témoignage  des  choses. 

CONCLUSION 

Le  lecteur  aura  certainement,  au  cours  de  ces  pages,  tiré  lui-même 
les  conclusions  qui  se  dégagmit  des  faits  qui  ont  été  constatés.  Il  me 
semble  pourtant  que  quelques-unes  d"enlre  elles  méritent  une  spé- 
ciale attention. 

D'abord  il  nous  a  été  donné  de  constater  une  fois  de  plus  la  toute- 
puissance  irrésistible  des  forces  économiques  et  sociales.  On  a  vu 
comment  le  contrat  individuel  de  travail  engendrait  mécaniquement, 
sous  le  régime  du  grand  atelier  et  de  la  concurrence,  le  double  fléau 
de  la  guerre  sociale  entre  les  employeurs  et  les  employés  et  de  la  mi- 
sère épouvantable  des  salariés.  Vainement  on  a  cherché  à  atténuer, 
au  moyen  de  combinaisons  diverses,  les  effets  du  contrat  individuel 
de  travail  :  les  bons  désirs,  les  intentions  dévouées  et  les  systèmes 
sont  demeurés  inutiles  et  les  forces  économiques,  semblables  à  ces 
marteaux  pilons  qui,  dans  les  grands  établissements  métallurgiques, 
écrasent,  avec  une  égale  facilité,  une  noisette  ou  une  barre  d'acier, 
ont  écarté  du  même  geste  les  uns  et  les  autres.  L'arbitraire  de 
l'homme  n'est  heureusement  pas  de  taille  à  se  mesurer  avec  les  éner- 
gies sociales,  et  la  soumission  aux  lois  de  la  nature  est  la  condition 
première  de  toute  action  eflicace  de  notre  part. 

Cette  condition  est  nécessaire,  mais  elle  est  aussi  suflisante,  et 
tous  les  espoirs  de  bonheur  et  de  progrès  sont  permis  à  l'humanité, 
si  elle  consent  à  discipliner  ses  efïbrts  et  à  les  diriger  docilement 
vers  les  transformations  que  lui  signalent  les  faits  économiques. 
Quelle  que  soit  l'opinion  que  Ton  professe  sur  l'origine  du  monde,  la 
science  contemporaine  démontre  avec  une  netteté  chaque  jour  plus 
précise  que  l'univers  n'est  pas  l'o'uvre  d'une  volonté  mécliante  ou 
persécutrice,  mais  au  contraire  d'une  activité  souverainement  bonne 
et  secourable,  toujours  désireuse  et  capable  de  mettre  à  notre  ser- 
vice des  forces  bienfaisantes.  Or,  cette  vérité,  déjà  reconnue  dans 
l'ordre  des  phénomènes  physiques  et  chimiques,  ne  l'est  pas  moins 
dans   l'ordre  des  phénomènes   moraux  et  économiques.    La  même 
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Providence  qui  ;i  posé  les  lois  des  premiers  a  fixé  les  règles  des 
seconds,  et  sa  puissance  et  sa  sagesse  se  sont  manifestées  partoul 
avec  une  ég-ale  splendeur.  Nous  ne  nous  lassons  pas  d'admirer  les 
merveilles  de  la  machine  à  vapeur,  des  métiers  mécaniques  et  de  la 
télégraphie  sans  fil;  il  faut  nous  convaincre  que  les  forces  morales, 
sociales  et  économiques  ticMinent  en  réserve,  comme  leurs  sir-urs  de 
Tordre  physique  et  chimicjue,  semblables  provisions  de  progrès  et 
de  bonheur.  Les  unes  ne  sont  ni  moins  puissantes,  ni  moins  bien- 
faisantes que  les  autres,  et  elles  sont  r(euvre  de  la  même  Bonté  et  de 
la  même  Sagesse;  nos  vices  et  sm'tout  notre  ignorance  nous  empê- 
chent seuls  de  bénéficier  de  leur  collaboration  magnifique. 

Ainsi,  dans  le  grand  atelier  mécanique  moderne,  le  groupement 
syndical  des  salariés  est  une  institution  nécessaire,  dont  on  n"a  pas 
découvert  dès  le  début  les  conditions  et  le  r<>le,  mais  dont  on  peut 
apprécier  aujourd'hui  les  admirables  résultats,  dans  les  milieux  in- 
dustriels qui  ont  été  capables  de  cohésion  organique  et  stable.  On 
avait  craint  naguère  que  ces  groupements  ne  servissent  la  cause  des 
salariés  qu'au  détriment  de  celle  des  employeurs  et  des  consomma- 
teurs; ces  craintes  ont  été  vaines,  et  ceux  qui  les  partageaient  ou- 
bliaient que  l'harmonie  des  intérêts,  si  justement  exposée  par  Bas- 
tiat,  est  le  résultat  nécessaire  de  toute  organisation  économique 
normale. 

Les  bons  citoyens  doivent  donc  collaborer  activement  au  dévelop- 
pement d'une  institution  qui  sauvegarde  à  la  fois  la  paix  sociale  et  les 
droits  sacrés  de  tant  de  familles  ouvrières.  Plus  spécialement  les  em- 
ployeurs et  les  employés  doivent  agir  ici  avec  clairvoyance  et  justice. 
Les  premiers  renonceront  enfin  à  une  hostilité  qui  ne  peut  que 
rendre  plus  difficile  une  transformation  inévitable,  et  ils  seront  assez 
perspicaces  pour  ne  se  laisser  jamais  détourner  de  la  voie  juste, 
même  s'ils  étaient  les  témoins  ou  les  victimes  de  quelques  excès 
isolés,  tels  qu'il  s'en  rencontre  toujours  dans  les  grandes  transforma- 
tions sociales.  Les  seconds,  de  leur  côté,  montreront  par  leur  con- 
duite que  le  groupement  syndical  est  tout  autre  chose  que  la  prépa- 
ration de  la  grève,  et  ils  s'appliqueront  à  développer  en  eux-mêmes 
les  qualités  morales  sans  lesquelles  on  ne  peut  fonder  des  associa- 
tions professionnelles  disciplinées  et  puissantes.  Ainsi  l'extension 
des  syndicats  contribuera  au  bien  social  dans  notre  pays  et  par  là  au 
progrès  de  la  moralité  même. 

A  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place,  le  développement  des 
syndicats  doit  être  souhaité  et  encouragé,  car  il  ne  favorise  pas  moins 
le  progrès  moral  et  intellectuel  de  notre  société  que  le  progrès  maté- 
riel et  l'accroissement  de   la  richesse.    Cette   liaison  étroite  entre 
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des  intrirls  apparemment  si  diiïérents  est  pourtant,  elle  aussi,  net- 
tement démontrée  par  les  investigations  les  plus  récentes  de  la 
science,  et  on  peut  espérer  que  le  siècle  qui  séloigne  a  emporté 
avec  lui  deux  de  ses  erreurs  les  plus  funestes.  Aux  mx*"  siècle,  nom- 
breux ontété  lesesprits  qui,  éblouis  par  la  splendeur  des  découvertes 
scientiliques  et  des  progrès  matériels,  en  sont  venus  à  penser  que 
riiomme  devait  être  conduit  mécaniquement  au  bonheur.  Il  n'était 
plus  nécessaire  de  contenir  ses  mauvaises  inclinations  et  de  s'exciter 
à  la  vertu  :  la  science,  la  diffusion  de  l'instruction  et  de  la  richesse, 
un  meilleur  régime  politique  devaient  nous  dispenser  de  tout  effort 
pénible  vers  le  bien.  A  l'autre  pùle  de  Topinion,  un  groupe  immense 
d'individus  professait  au  contraire  que  l'homme  ne  réussirait  jamais 
à  améliorer  d'une  nfanière  appréciable  sa  condition  terrestre;  les 
désirs  de  bien-être  et  de  moindre  effort  étaient  surtout  l'effet  de  l'or- 
gueil et  de  l'égoïsme,  et  il  importail  avant  tout  de  s'en  tenir  à  la 
l'orme  traditionnelle  des  vertus  dont  les  générations  passées  nous 
avaient  donné  l'exemple. 

Les  faits  ont  démontré  combien  ces  deux  erreurs  étaient  funestes 
et  malfaisantes  :  aux  environs  de  1890-1895,  les  enfants  du  siècle  ont 
commencé  à  constater  que  le  timbrage  à  15  kilogrammes  des 
chaudières  des  locomotives  et  la  connaissance  des  moyens  propres  à 
réduire  le  poids  des  os  et  de  la  graisse  dans  les  animaux  de  boucherie 
ne  suffisaient  pas,  même  avec  le  concours  du  suflrage  universel,  à 
assurer  le  bonheur,  et,  vers  la  même  époque,  leurs  adversaires  s'a- 
percevaient enlin  que  la  vie  morale  peut  être  fécondée  et  accrue  par 
la  collaboration  des  forces  nouvelles  dont  l'humanité  se  trouvait  en 
possession.  Par  suite  de  l'interdépendance  des  phénomènes  dont 
l'homme  est  à  la  fois  le  principe  et  la  résultante,  il  existe  une  corréla- 
tion précise  entre  les  formes  diverses  de  son  activité;  sous  un  régime 
normal,  le  progrès  des  unes  contribue  au  progrès  des  autres;  et  loin 
qu'il  y  ait  opposition  entre  le  progrès  matériel  et  le  progrès  moral, 
le  premier  n'a  d'autre  fin  que  de  conduire  vers  le  second.  Après  tout 
la  Providence  n'a  permis  l'invention  du  métier  renvideur  et  de  la 
drague  suceuse  que  pour  nous  permetire  de  nous  élever  à  un  étal 
intellectuel  et  moral  supérieur.  Sans  doute  la  magnificence  des 
moyens  a  pu  faire  illusion  sur  la  fin  poursuivie,  mais  ces  moyens  ne 
sont  si  splendides  que  pour  être  appropriés  à  la  splendeur  même  du 
résultat  cherclié.  Lliumanilé  est  en  marche  vers  une  vertu  beaucoup 
plus  haute  et  une  moralitc'-  l)eau(Oup  plus  pure,  el  le  décor  extérieur 
n'est  si  beau  que  pour  être  digne  des  acteurs  ([ui  doivent  monter  sur 
la  scène. 

N'ayons  donc  jamais  peur  de  saluer  avec  enthousiasme  tous  les 
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progrès  et  toulos  les  décoiiverLes  :  l'miilé  du  plan  provideiiLid  sait 
les  coordonner  vers  la  même  fin,  l'avènement  sur  la  terr(>  du  règne 
du  Père  qui  est  aux  cieux,  et  nousponvons  toujours  répéter  avec  con- 
fiance cette  belle  parole  d'Emerson  :  «  IVhatever  may  happen  in  this 
hour  or  that,  Ihe  ijears  and  the  cenliirics  (ire  ahiiays  puWaiff  clown  ihe 
icrong  aiid  huUdincj  up  the  rifiht  :  Quoi  qu'il  arrive  à  cette  heure  ou 
à  cette  autre,  les  années  et  les  siècles  s'emploient  toujoiii-s  h  diHruire 
le  niai  et  à  construire  le  bien.  » 
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II.  —  LES  VIES  CLOSES. 

Une  grande  et  utile  leçon  se  dégage  du  livre  plein  de  charme  et  de 
délicatesse  que  M.  Georges  Maze-Sencier  vient  de  consacrer  aux  Vies 
closes  (1).  Les  Vies  closes,  ce  sont  celles  qui  n'ont  pas  été  vécues  com- 
plètement, soit  que  leur  brièveté  mette  obstable  à  la  réalisation  des 
espérances  qu'elles  font  naître,  soit  que  l'obstacle  se  rencontre  dans 
celui-là  même  qui  doit  les  faire  fructifier.  Elles  donnent  une  impres- 
sion générale  de  mélancolie,  de  pitié,  qui  leur  attire  la  sympathie  des 
âmes  nobles  et  tendres;  mais  tandis  que  les  vies  closes  par  un  juge- 
ment impénétrable  laissent  cette  sympathie  sans  mélange,  les  autres, 
celles  qui  restent  stériles  par  mauvaise  direction,  ou  par  absence  de 
direction,  font  naître  en  même  temps  un  sentiment  plus  pénible.  La 
bonne  semence  a  été  jetée  dans  un  terrain  fécond;  déjà  elle  a  germé, 
et  une  riche  verdure  fait  présager  une  moisson  abondante;  mais  le 
cultivateur  négligent  délaisse  son  champ;  ou  bien,  pressé  de  jouir  de 
la  récolte  qu'il  annonce,  ignorant  des  fruits  qu'il  doit  porter,  décou- 
ragé de  travailler  et  d'attendre,  il  promène  sa  faux  dans  ses  blés 
verts.  Vies  gaspillées,  vies  perdues,  vies  mortes,  talents  dispersés  ou 
enfouis,  il  se  mêle  de  la  colère  à  la  tristesse  que  vous  inspirez  I 

Mais  la  colère  est  stérile,  elle  aussi.  Comme  la  haine  elle  détruit, 
et  ne  fonde  pas.  Ce  qui  manque  à  ces  existences  désorientées,  c'est 
précisément  le  sensvraide  In  vie,  et  M.  Maze-Sencier,  après  avoir  très 
finement  analysé,  dans  plusieurs  des  chapitres  de  son  ouvrage,  les 
découragements,  les  infortunes  d'une  vie  mal  comprise,  résume  dans 
une  conclusion  très  ferme  la  leçon  grave  qui  en  ressort.  Prendre  la 
vie  comme  un  devoir  à  remplir,  l'accepter  courageusement,  s'appli- 
quer à  comprendre  la  vanité  de  ce  qui  est  vain,  la  beauté  de  ce  qui 
est  éternel,  c'est  s'approppier  les  plus  hauts  enseignements  de  la 
religion,  de  la  philosophie  et  de  la  science  sociale;  c'est  trouver  le 
secret  le  plus  efficace  pour  accomplir  allègrement  et  pleinement  sa 
tâche;  c'est  aimer  la  vie  à  cause  de  sa  beauté  morale,  de  sa  portée 
sociale. 

Et  on  ne  peut  que  plaindre  ceux  auxquels  cette  leçon  a  manqué,  qui 
ont  vu  dans  la  vie  un  jeu  cruel,  qui  ont  été  impuissants  à  en  porter 
le  poids  et  qui  sentaient  pourtant  en  eux  une  profonde  et  ardente  as- 
piration vers  un  idéal  inconnu. 

Car  aucune  des  Vies  closes  que  M.  Sencier  nous  fait  connaître  n'est 

(I)  Les  Vies  closes    Ktiidcs  d'Ames  ,  par  M.  GcfH'ges .Ma/.e-Sencicr.  l.ibiaiiicAcadémique 
l'errin. 
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une  vie  vulgaire.  Toutes  .sont  attachantes;  tontes  cherchaient  à  mon- 
ter vers  la  lumière.  Quelques-unes  sont  simples  et  héroïques;  d'autres 
offrent  le  sjieclacle  d'amères  déceptions,  de  tristes  abandons  de  soi- 
même.  Et  toutes  donnent  le  même  enseignement  résumé  dans  cette 
parole  par  laquelle  Tauteur  termine  son  livre  :  fJslo  vir!  Sois  un 
homme  ! 

pAcr,  nE  RuisFEUs. 


III.  —  LA  JOURNEE  DE  HUIT  HEURES 

Notre  ami,  M.  le  docteur  Oudaillo,  a  publié  récemment  dans  le  Journal 
ilf  Sdiiil-Unoilin  (1)  deux  mtére.ssants  articles  sur  la  journée  de  huit 
heures. 

M.  le  docteur  Oudaille  répond  à  un  de  ses  confrères,  le  docteur  Nicolet, 
qui  avait  exposé  à  ce  sujet  la  théorie  socialiste.  Nous  citons  avec  plaisir 
les  parties  essentielles  de  cette  substantielle  réponse. 


Il  est  de.  toute  évidence  qu'une  semblable  réforme  n'a  de  chances 
de  se  généraliser,  dans  notre  pays,  qu'autant  qu'elle  ne  lésera  pas  les 
intérêts  patronaux.  Or,  pour  que  l'ouvrier,  lui  aussi,  y  trouve  son 
compte,  le  chef  d'entreprise  devra,  tout  en  réduisant  le  nombre  des 
heures  de  travail,  maintenir  le  taux  antérieur  du  salaire  journalier  : 
d'où  élévation  du  salaire. 

Le  D'"  Nicolet,  à  la  vérité,  nous  montre  que  dans  certains  pays,  en 
Australie,  en  Angleterre,  oîi  cette  réforme  a  été  introduite  depuis 
quelques  années,  le  travail  effectif ,  le  rendement,  a  été  supérieur  pour 
ces  années  à  celui  des  années  antérieures  oît^la  journée  de  travail 
était  de  10,  1^,  et  même  de  14  heures.  Tout  parodoxal  qu'il  paraisse, 
le  fait  est  exact  et  vient  heureusement  à  l'appui  de  la  thèse  de  notre 
confrère. 

Le  résultat  pourrait-il  être  le  même  en  France?  Oui,  assurément; 
mais  à  une  condition  :  c'est  que,  comme  dans  les  pays  cités  plus 
haut,  le  patron  intéresse  ses  ouvriers  à  ses  bénéfices,  en  fasse  de  vé- 
ritables collahorafeurs,  quelquefois  même,  comme  cela  se  voit  en 
Amérique,  une  véritable  famille. 

Résultat  enviable  qui  est  dû  au  développement  extraordinaire  de 
l'initiative  individuelle  dans  ces  pays  et  aussi  —  et  surtout  —  à  lîi 
constitution  de  la  famille.  Les  parents  anglo-saxons  ne  se  croient 

(i)  4  et  .">  décembre  1901. 
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pas  obligés  de  dunner  de  dol  ni  d'héritage  à  leurs  enfants;  garçons 
et  filles  reçoivent  une  éducation  qui  les  met  en  mesure  de  se  suffire 
de  bonne  heure  à  eux-mêmes.  On  leur  met  un  outil  en  main,  après 
quoi  on  les  invite  ù  se  débrouiller  dans  la  vie.  Il  en  résulte  que  le 
père  de  famille,  le  chef  dentreprise,  maître  de  sa  fortune,  peut, 
après  avoir  assuré  le  pain  de  ses  vieux  jours,  consacrer  une  partie 
de  ses  revenus  ù  lamélioration  de  la  condition  de  ses  ouvriers. 

En  est-il  de  même  chez  nous? 

Prenons  un  grand  industriel,  par  exemple,  et  examinons  sa  situa- 
tion financière,  qui  ne  se  prête  guère  qu'à  ces  deux  hypothèses  :  ou 
son  entreprise  est  montée  par  actions,  et  son  principal,  pour  ne  pas 
dire  son  unique  souci,  sera  de  distribuer  à  ses  actionnaires  les  plus 
gros  dividendes  possibles;  ou  la  valeur  de  son  établissement  repré- 
sentera sa  dot  personnelle,  ou  plus  souvent  la  dot  de  sa  femme, 
biens  qu'il  lui  est  loisible  de  faire  fructifier,  mais  qu'il  ne  peut,  en 
aucun  cas,  aliéner. 

A  la  majorité  de  ses  enfants,  il  lui  faudra  faire  de  sa  fortune  —  de 
son  établissement  industriel,  par  conséquent  —  autant  de  parts 
égales  (la  loi  le  veut  ainsi;  qu'il  aura  d'enfants,  et  ces  parts  devront 
être,  de  par  notre  éducation,  de  par  nos  mœurs,  les  plus  grosses 
possible. 

Irez-vous,  en  conscience,  demander  à  ce  père  de  famille  de  sacri- 
fier l'avenir  de  ses  enfants  et  le  sien  propre  dans  le  but,  très  élevé 
assurément  et  très  humanitaire,  de  contribuer  à  la  prospérité  de  ses 
ouvriers?  Il  vous  répondra,  non  sans  quelque  raison,  qu'il  est  bien 
trop  écrasé  d'impôts,  trop  fortement  menacé  par  celte  épêe  de  Damo- 
clès  que  la  législation  contre  les  accidents  du  travail  vient  de 
suspendre  au-dessus  de  sa  tête,  pour  pouvoir  songer  au  bien-être  de 
ses  employés.  Toujours  à  la  merci  des  variations  du  marché,  il  lui 
faut  chercher  un  équilibre  qu'il  a  grand'peine  à  garder;  de  par  les 
conditions  familiales  et  sociales  qui  l'enserrent,  ce  patron  est  des- 
cendu, suivant  Texpression  de  la  science  sociale,  au  rôle  de  simple 
employeur.  11  y  aura  toujours  entre  lui  et  ses  ouvriers,  quoi  qu'il 
veuille  et  quoi  qu'il  fasse,  cette  sourde  hostilité  qui,  on  France, 
règne  entre  gouvernants  et  gouvernés. 

C'est  le  maître;  donc  c'est  l'ennemi. 

Hesle-t-il  quelques  jours  sans  se  montrer?  «  Le  patron  se  moque 
pas  mal  de  nous!  Il  se  donne  beaucoup  de  bon  temps  pondant  que 
nous  lui  gagnons  son  pain  1  » 

Vient-il  au  contraire  à  pénétrer  dans  les  ateliers  I  Aussitôt  les 
chants,  les  conversations  cessent;  heureux  s'il  n'a  pas  l'oreille  trop 
linel  il  entendrait  murumrer  derrière  son  dos  :  <■  Voilà  le  singe!  » 


Li:   MOUVKMCNT    SOCIAL.  Il 

V  a-t-il  moyen  de  faire  cesser  cet  antagonisme?  Pas  par  un  coup 
dei)agLielte  de  l'ée  assurément.  Ou,  pour  poser  mieux,  la  question, 
peut-on  transformer  lentement,  par  une  sage  éducation,  les  idées  et 
les  mœurs  pour  aboutir  à  un  état  légal  et  social  meilleur  que  celui 
que  nous  supportons  actuellement? 

Faisons   un  rêve  : 

Un  patron  mù  par  les  seuls  sentiments  d'Iiunianih''  adopte  la  jour- 
née de  huit  heures  sans  autre  but  que  l'intérêt  de  ses  ouvriers  :  ver- 
rons-nous alors  se  produire  les  heureux  résultats  signalés  ])ar  le 
D'^  Nicolet  en  Australie  et  en  Angleterre? 

Je  ne  fais  aucune  difficulté  d'accorder  que  la  réduction  des  heures 
de  travail  exercerait  la  plus  heureuse  influence  sur  la  «  diminution  de 
la  morbidité  et  l'augmentation  de  la  santé  générale  »  puisque  avec  le 
surmenage  disparaît  une  cause  puissante  de  débilitation  organique. 
Kn  serait-il  de  même  quant  à  la  diminution  de  l'alcoolisme Q\.k la  mo- 
ralisalion  supérieure? 

Pouvons-nous  espérer  que,  moins  tenu  à  l'atelier,  l'ouvrier  va  con- 
sacrer à  la  famille  une  partie  de  ce  temps  arraché  à  «  l'exploiteur  »  ? 
et  que,  n'ayant  plus  besoin  d'excitant  pour  ses  muscles  moins  surme- 
nés, il  renoncera  à  l'alcool  et  désertera  le  cabaret  pour  fréquenter  les 
bibliothèques  et  les  cours  du  soir? 

Deux  conditions  me  paraissent  indispensables  à  l'ouvrier  pour 
pouvoir  espérer  ces  heureux  résultats  : 

1"  Le  désir  d'étendre  sa  culture  intellectuelle  ; 

2°  L'amour  du  foyer. 

Qualités  qui,  on  en  conviendra,  ne  sont  pas  précisément  l'apanage 
de  notre  race,  ce  dont  — je  me  hâte  d'ajouter  —  nous  ne  sommes  pas 
complètement  responsables.  Notre  formation  sociale,  encore  moulée 
sur  le  vieux  cadre  de  la  communauté  patriarcale,  nous  porte,  en  gé- 
néral, à  .chercher  à  résoudre  le  problème  de  l'existence  en  nous  ap- 
puyant beaucoup  plus  sur  la  collectivité  de  la  famille  ou  de  l'État  que 
surTefTort  individuel.  L'héritagedesparents,la  dot  de  la  future  femme, 
les  libéralités  de  l'État-Providence  qui  crée  sans  cesse  de  nouvelles 
places  au  fur  et  à  mesure  que  surgissent  de  nouveaux  appétits,  tout 
cela  est  peu  propre,  que  je  sache,  à  développer  chez  nos  jeunes 
hommes  l'énergie  et  l'initiative  individuelle.  Il  en  résulte  un  avilisse- 
ment des  caractères,  une  absence  de  volonté  dont  l'empreinte  se  re- 
trouve, fatale,  bien  qu'avec  certaines  ditîéiences,  dans  les  diverses 
classes  de  la  société. 

Pour  l'ouvrier,  pour  celui-là  qui  vit  au  jour  le  jour,  le  travail  est  la 
loi  inéluctable  qui  s'impose  à  tout  être  qui  ne  veut  pas  mourir  de  faim. 
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Mais,  une  fois  la  là<lie  finie,  c'est  vers  les  plaisirs  faciles  qu'il  courra 
plutôt  que  de  chercher  un  délassement  dans  une  occupation  intellec- 
tuelle. 

Croyez-vons  sérieusement  qu'aiTranchi  plus  tût  du  labeur  quotidien, 
l'ouvrier  de  nos  usines,  le  tàclieron  de  nos  campaj^nes,  va  se  hâter  de 
prendre  son  repos  pour  aller  demander  ensuite  à  des  cours,  à  des 
conférences  un  supplément  de  nourriture  intellectuelle  —  comme 
cela  se  voit  fréquemment  en  Angleterre  —  surtout  si,  comme  en  An- 
gleterre, il  lui  faut,  de  sa  poche,  payer  le  professeur  ou  le  conféren- 
cier ? 

Pour  mon  compte,  à  voir  le  nombre  restreint  des  auditeurs  qui 
fréquententchez  nous  ces  sortes  de  réunions  —  entièrement  gratuites, 
cependant  —  je  doute  fort  que  les  conférenciers  populaires  fassent 
rapidement  fortune  à  ce  métier. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  avec  notre  éducation,  ce  seraient 
plutôt  les  cafés-concerts  et  les  bars  qui  bénéficieraient  de  ces  heures 
de  liberté.  L'ouvrier  ne  boira  plus  pour  donner  à  ses  muscles  le  coup 
de  fouet  devenu  inutile  :  il  boira  pour  passer  le  temps;  l'alcoolisme 
n'y  perdra  rien! 

Il  continuera  de  fréquenter  le  cabaret  tant  qu'il  lui  faudra  fuir  un 
logement  où  —  dans  les  villes  surtout  —  manque  le  confortable  — 
et  parfois  le  nécessaire. 

Montrez-moi  le  modeste  jardin,  le  petit  coin  de  verdure  où  il  pour- 
rait —  à  l'instar  de  son  camarade  anglo-saxon  —  trouver  un  délasse- 
ment aux  fatigues  d'une  journée  passée  dans  l'air  vicié  de  l'ate- 
lier! 

Combien  sont-ils  ces  privilégiés  qui,  au  retour  du  labeur  (juotidien, 
vont  trouver  le  logis  clair  et  joyeux,  la  ménagère  souriante  et  parée, 
les  enfants  rieurs  et  propres? 

Si  l'on  a  pu  dire  avec  raison  que  l'alcoolisme  ruine  et  désorganise 
la  famille,  il  est  tout  aussi  vrai  il'avancer  que  l'insuffisance  de  l'édu- 
cation de  la  femme,  tant  au  point  de  vue  de  la  culture  intellectuelle 
que  de  l'aptitude  aux  soins  du  ménage,  constitue  un  puissant  facteur 
d'alcoolisme  et  de  démoralisation. 

C'est  à  faire  cesser  cet  étal  de  choses  que  doivent  d'abord  travailler 
tous  ceux  que  préoccupent  les  problèmes  sociaux  :  la  réforme  de  la 
société  basée  sur  la  restauration  du  foyer  familial. 

Comme  moyen  d'arriver  à  ce  but,  il  n'en  est  pas  de  meilleur,  de 
plus  efficace  que  la  réforme  de  notre  éducation  dans  le  sens  du  plus 
large  développement  de  la  volonté,  de  l'énergie,  de  l'initiative  indi- 
viduelle. 

Voici  vingt  ans  et  plus  que  les  disciples  de  Le  l'la\ .  les  membres  de 
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1.1  science  sociale  prèchenL  celle  évolulion  :  à  l'heure  actuelle  seule- 
ment quelques  essais  se  font  jour  dans  ce  sens. 

Là  est  le  nœud  de  la  question  sociale;  là  est  le  salul:  là  est  la  vé- 
rité, car  là  est  la  science  qui  plane,  au-dessus  des  vaines  agitation> 
des  partis,  majestueuse  et  sereine. 

])■■    OlMlAlLLE. 


IV.  —  LA  CONCURRENCE  INDUSTRIELLE  ENTRE  ANGLO-SAXONS 

Nous  trouvons  dans  le  Monileur  of/iriel  du  Commerce  (numéro  du 
3  octobre  1901)  un  très  intéressant  rapport  de  M.  Jean  Périer,  consul 
suppléant  de  France  à  Londres,  sur  l'invasion  du  marché  anglais 
par  les  produits  américains. 

Nous  croyons  devoir  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  ces 
pages  substantielles  et  documentées. 

Londres...  A  plusieurs  reprises,  et  en  particulier  dans  le  rapport 
annuel  (li,  ce  Consulat  général  a  eu  l'occasion  de  signaler  les  con- 
séquences, pour  les  industries  et  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  concurrence  grandissante  des  États-Unis  sur  les  marchés  du 
dehors  et  sur  le  marché  britannique. 

Mais  cette  concurrence  que  les  Anglais  rencontraient  surtout  à 
l'extérieur,  c'est  chez  eux,  maintenant,  qu'elle  commence  à  s'exercer 
et  d'une  manière  très  inquiétante.  Dans  ces  derniers  mois,  le  pro- 
grès des  ventes  américaines  sur  le  marché  britannique  a  été  tel  que 
les  milieux  commerciaux  s'en  montrent  vivement  inquiets  et  qu'ils 
n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  jour  où  la  presse  ne  parle  de  la  ques- 
tion, • 

Et  de  cette  lutte  commerciale,  il  semble  que  nous  ne  puissions 
nous  désintéresser,  et  pour  trois  raisons  : 

1°  En  premier  lieu,  parce  que  cette  concurrence  américaine  peut, 
à  la  longue,  affaiblir  l'industrie  et  le  commerce  britanniques  et,  par 
suite,  diminuer  la  puissance  d'achat  de  notre  meilleur  client; 
•  2"  Parce  qu'il  se  peut  faire  qu'un  jour  nos  produits  aient  à  lutter, 
sur  le  marché  anglais  et  ailleurs,  contre  certains  produits  manufactu- 
rés américains; 

3°  Parce  que  la  concurrence  américaine  peut  amener  l'opinion  pu- 
blique britannique  à  céder  aux  objurgations,  de  plus  en  plus  pres- 
santes, des  protectionnistes  et  assurer  le  triomphe  de  ceux-ci  qui  ne 

(1)  Voir  supplément  n°  34  au  Moniteur  of/iciel  du  Commerce  du  18  juillet  1!>01. 
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se  borncraionl  pas  à   réclamer  des  mesures  contre  les  seuls  pro- 
duits américains. 

Pour  ces  diverses  raisons,  il  a  donc  paru  utile  de  consacrer  une 
étude  étendue  à  la  ciueslion.  On  examinera  successivement  les  effets 
et  les  causes  du  succès  des  produits  yankees,  principalement  sur  le 
marché  intérieur  britannique,  ainsi  que  les  moyens  par  lesquels  nos 
voisins  se  proposent  de  remédier  à  la  situation. 

I 

EFFETS    DE  LA  CONCLRRENCE  AMÉRICALNE 

Ce  qui,  dans  la  concurrence  nouvelle,  parait  le  plus  inquiétant  aux 
An{.:;lais,  c'est  qu'elle  ne  s'exerce  pas  seulement  à  rencontre  de  quel- 
ques articles,  mais  qu'elle  en  atteint  un  très  grand  nombre.  Dans  une 
série  d'études  très  intéressantes,  publiées  récemment  sous  ce  titre 
caractéristique  :  «  Les  Envahisseurs  américains  »,  par  le  Daily  Mail, 
et  auxquelles  nous  ferons  de  larges  emprunts,  M.  Mac  Kenzie  éva- 
luait à  ."JOO  le  nombre  des  industries  qui,  sur  leur  propre  marché  na- 
tional, ont  à  lutter  contre  des  produits  yankees.  Et  encore  il  n'est  pas 
question  de  l'agriculture,  car,  depuis  longtemps,  les  Anglais  ont  pris 
leur  parti  delà  voir  ruinée  par  l'invasion  des  céréales  et  autres  den- 
rées alimentaires  américaines.  Il  ne  s'agit  donc  que  des  produits  fa- 
briqués. Nous  étudierons  en  détail  ceux  d'entre  eux  dont  l'invasion 
est  la  plus  marquée. 

Disons,  dès  maintenant,  que  l'on  vend  des  cotonnades  américaines 
à  Manchester,  du  fer  américain  dans  le  Lancashire,  de  l'acier  améri- 
cain à  Sheffield,  du  fer-blanc  américain  dans  le  pays  de  Galles;  que, 
dans  maints  "  Offices  »,  on  emploie  des  bureaux,  des  cliaises,  des 
macliines  à  écrire,  des  copies-lettres,  des  plumes,  du  papier  buvard 
américains;  que,  dans  les  usines,  s'introduisent  les  machines-outils 
américaines;  que  très  nombreux  sont  maintenant  les  appareils  pho- 
lographiques,  les  ascenseurs,  les  appareils  de  téléphone,  de  traction 
éh'ctrique,  les  montres,  les  chaussures,  les  brosses,  les  confections, 
les  drogues,  etc.,  etc.,  de  provenance  américaine.  Synthétisant,  d'une 
manière  plaisante,  les  effets  de  l'invasion  américaine,  M.  Mac  Kenzie 
a  pu  écrire  :  Tout  américain!  Dans  la  vie  domestique,  nous  en  som- 
mes arrivés  à  ceci  :  plus  d'un  de  nos  compatriotes  sort  le  matin  d'un 
lit  pliant  fal)riqué,  dans  la  Nouvelle-.\ngleterre;  emploie  pour  se 
raser  un  rasoir  de  sûreté  américain  et  du  savon  «  Williams  »  (pro- 
venant des  Ëtats-Unis);  enfile  sur  ses  chaussettes  delà  Caroline  du 
rs'ord  des  bottines  fabriquées  à  Boston;  fixe  ses  bretelles  du  Connec- 
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lient;  f^lisse  dans  sa  poclic  sa  monlre  W'alllinni  on  AA'alrrhnry.  Il 
s'assied,  alors,  ponr  prendre  son  «  brcaklasl  •>  el,  lonl  en  félicitant 
sa  iemme  snr  la  manière  dont  son  corset  de  l'illinois  maintient  sa 
«  blouse  »  du  Massachusetts,  avale  son  «  hreakfast  »  durant  lequel 
il  mange  du  pain  fait  avec  de  la  farine  provenant  des  prairies  amé- 
ricaines, des  huîtres  conservées  venant  de  la  C(Mo  du  Pacifique,  une 
tranche  de  «  lieacon  »  de  Kansas  Cit}^;  pendant  ce  temps  sa  fomuie 
attaque  une  tranche  de  langue  de  bœuf  de  Chicago  et  ses  enfants  ab- 
sorbent leur  farine  d'avoine  américaine  dit  u  Puritan  ».  Mais  voici 
qu'il  conuiience  à  lire  son  journal  imprimé  avec  des  machines  amé- 
ricaines et  peut-être  même  sur  du  papier  américain.  Puis  le  voilà  qui 
se  précipite  dehors  et  prend  le  tramway  électrique  mù  par  des  appa- 
reils américains,  et  qui  le  conduit  à  Shepherd's  Bush  où  notre  homme 
pénètre  dans  un  ascenseur  qui  le  dépose  dans  1'  «  Electric  Railway  » 
construit  à  l'américaine  et  par  lequel  il  est  transporté  à  la  «  City  ». 
Dans  son  bureau,  bien  entendu,  tout  est  américain.  A  son  «  lunch  » 
il  avale  rapidement  du  «  roastbeef  »  froid  provenant  d'une  vache  de 
riowa  et  l'assaisonne  avec  des  «  pickles  »  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre; il  termine  son  repas  avec  des  pèches  consei'vées  de  Floride 
et  se  détend  l'esprit  en  fumant  quelques  cigarettes  de  Virginie. 
Suivre  notre  homme  dans  ses  diverses  courses  de  la  Journée  serait 
quelque  peu  fatigant.  Mais  quand  viendra  le  soir,  nous  le  retrouve- 
rons se  reposant  à  la  plus  récente  comédie  musicale  américaine  et 
terminant  enfin  sa  journée  par  l'absorption  de  deux  petites  pilules 
antibilieuses...  fabriquées  en  Amérique. 

L'auteur  aurait  pu  ajouter  que  l'Anglais  qu'il  met  en  scène 
rencontre  aussi,  de  plus  en  plus,  dans  les  rues  et  les  «  Offices  »  de 
la  Cité,  des  Américains  venus  ici  en  quête  dafl'aires  (1).  En  effet, 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  marchandises  américaines  qui  débar- 
quent en  Angleterre,  mais  aussi  les  Américaiiîs;  depuis  quelques 
mois,  les  hôtels  de  Londres  en  regorgent.  Ils  se  sont  aperçus  que 
la  Grande-Bretagne  offrait  à  leur  vif  esprit  d'entreprise  un  large 
champ  à  exploiter  où,  pour  eux,  la  lutte  était  moins  pénible  qu'aux 
États-Unis.  M.  Mac  Kenzie  rapporte,  à  ce  sujet,  cette  déclaration 
faite  par  un  millionnaire  de  Chicago  à  son  retour  d'Angleterre  : 
«  Il  y  a  à  Londres  beaucoup  d'or  qui  n'attend  que  d'être  recueilli. 
Nos  pères  allèrent  vers  l'Ouest  pour  fonder  leurs  fortunes;  nous, 
leurs  fils,  nous  irons  vers  l'Est  pour  obtenir  le  même  résultat.  » 
Cette  venue  des  Yankees  a  déjà  eu  pour  effet  la  constitution  en 
Grande-Bretagne  de  plusieurs  usines  américaines,  mais  qui,  pour  ne 

(1)  D'après  VAmerican  Directory  qui  vient  de  paraîU'e,  10.000  Yankees  sont  étaljlis  ;'i 
Londres  et  occupent,  pour  la  plupart,  d'importantes  situations  dans  les  affaires. 
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pas  alarmer  1  opinion,  s'inslallent  sous  dos  raisons  sociales  anglaises, 
cl  emploient  une  niain-d'uMivre  anglaise  dirigée  par  des  contre- 
maîtres américains.  Moins  dissimulées,  par  contre,  ont  été  les  ten- 
tatives faites  récemment,  par  des  capitalistes  yankees  pour  être 
autorisés  à  entreprendre  la  construction  à  Londres  de  nouvelles 
lignes  électriques  souterraines  et  notamment  les  efforts  considéra- 
bles, mais  qui  jusqu'ici  paraissent  vains,  de  .M.  Verkes,  «  le  roi  des 
tramways  électriques  américains  -,  pour  se  faire  concéder  Y  «  élec- 
Irilioalion  ■>  de  lancien  métropolitain.  Ces  jours  derniers,  on 
annonçait  l'arrivée  de  M.  Black,  président  dune  importante  compa- 
gnie de  construction  de  New-York,  qui  vient,  dit-on,  en  vue  d'or- 
ganiser une  société  pour  la  construction  de  maisons  en  acier  à 
nombreux  étages  sur  le  type  américain. 

Avec  les  hommes  viennent  aussi  d'Amérique  les  capitaux.  Rap- 
pelons à  cet  égard  l'achat  de  la  Compagnie  de  navigation  Leyland 
par  M.  Morgan,  président  du  «  Steel  Trust  »;  rappelons  aussi  les 
larges  achats  de  titres  faits  i»ar  l'Amérique  lors  des  derniers  em- 
prunts du  gouvernement  britannique. 

Et  comme  le  succès  appelle  le  succès,  le  Conniirrcial  Iniellifjcnre 
vient  d'annoncer  que  les  directeurs, du  «  Crystal  Palace  »  ont  décidé 
d'ouvrir  l'an  prochain  une  exposition  de  produits  américains. 

Avant  de  parler  en  détail  des  produits  yankees  dont  les  importa- 
lions  menacent  le  plus  les  produits  britanniques  similaires,  citons 
quelques  chiffres  (jui  mettent  bien  en  évidence  l'accroissement  des 
ventes  américaines  dans  le  Royaume-Uni. 

Pendant  la  période  de  dix  mois  qui  a  pris  fin  en  avril  1900,  les 
achats  britanniques  de  produits  américains  s'étaient  chiffrés  à 
iiS.-201.339   dollars. 

Durant  la  période  de  dix  mois  prenant  tin  en  avril  1901,  ces  achats 
se  sont  élevés  à  :)'(().G99.9«9  dollars. 

Soit  l'énorme  plus  value  de  :  92.438.620  dollars. 

Sans  aucun  doute  les  produits  d'alimentation  et  les  matières 
I)remières  entrent  pour  une  forte  part  dans  cette  énorme  augmen- 
tation, mais  ou  va  voir  combien  large  est  aussi  la  pari  qui  revient 
aux  articles  manufacturés. 

Produits  métallurgiques. 

De  toutes  les  industries  menacées  par  la  concurrence  américaine, 
la  métallurgie  occupe  certainement  le  premier  rang.  Le  succès  des 
Yankees  s'est,  à  cet  égard,  affirmé,  dans  ces  derniers  temps,  par 
quatre  faits  qui  ont  eu  un  immense  retentissement  dans  le  Ro\aume- 
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Uni    et  qui    ont    soulevé    de    nombreuses   polémiques    de    presse. 

Le  premier  de  ces  faits  a  été  la  commande  à  une  maison  améri- 
caine du  pont  à  jeter  sur  l'Albara,  aftluent  du  Nil,  pour  la  cons- 
truction duquel  il  devait  être  employé  (}±'l  tonnes  d'acier.  La  Société 
anglaise  dont  les  offres  étaient  le  plus  satisfaisantes  demandait 
^6  semaines  pour  effectuer  le  travail  et  Lj  guinéespar  tonnes,  tandis 
que  la  maison  américaine  s'engageait  à  construire  le  pont  en 
1  i  semaines  et  au  prix  de  10  liv.  st.  l.'J  sh.  et  (>  pence  par  tonne. 

Peu  après,  second  succès  :  l'industrie  américaine  obtenait  la 
construction  des  viaducs  de  l'Ouganda,  représentant  7.000  tonnes 
d'acier;  le  prix  et  le  délai  de  mise  en  place  des  Américains  étaient 
respectivement  de  18  liv.  st.  par  tonne  et  de  40  semaines,  tandis 
que  les  meilleures  conditions  anglaises  étaient  de  21  liv.  st.  12  sh. 
(>  p.  et  130  semaines. 

Troisième  succès  :  là  commande  du  viaduc  de  Gobteik  en  Bir- 
manie, représentant  un  travail  de  4.332  tonnes  d'acier  échappait 
aux  industriels  britanniques  et  était  donnée  à  une  Société  améri- 
caine qui  se  contentait  de  l.j  liv.  st.  par  tonne  et  d'un  délai  d'un  an 
pour  la  construction,  alors  que  ses  concurrents  demandaient  au  mi- 
nimum 25  liv.  st.  10  sh.  et  trois  ans  pour  terminer  le  travail. 

Ces  surprenantes  différences  dans  les  prix  et  dans  les  délais  de 
construction  sont  attribuées  par  les  personnes  impartiales  aux  rai- 
sons suivantes,  qui  sont  admises  comme  exactes,  en  particulier  par 
M.  Mac  Kenzie  : 

1°  Tandis  qu'en  Angleterre  les  constructeurs  ont  l'habitude  de 
présenter  pour  chaque  commande  des  plans  différents  et  d'un  cachet 
particulier,  les  Américains  sont  parvenus  à  établir  des  séries  de  types 
fixes  de  ponts  pouvant  satisfaire  aux  diverses  exigences;  ils  se  sont 
organisés  pour  fabriquer  rapidement  ces  types  et  peuvent  en 
fournir  les  plans  dès  la  première  demande  ; 

2°  Les  nombreuses  occasions  qu'ils  ont  eues  de  construire  des 
ponts  pour  les  États  de  l'ouest  ont  donné  aux  Yankees  une  grande 
expérience  qui  les  a  rendus  capables  de  perfectionner  leur  fabri- 
cation et  d'imaginer  des  machines  spéciales  pour  ce  genre  de  cons- 
truction ; 

3  "  Ils  ont,  par  suite,  fait  de  cette  construction  une  science  exacte 
et,  notamment,  grâce  à  la  création  de  types  fixes,  ils  ont  rendu 
l'ajustement  des  pièces  du  plus  grand  pont  très  rapide. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  raisons,  certaines  personnes  qui  ne  veu- 
lent pas  admettre  que  le  succès  des  Américains  soit  la  juste  récom- 
pense de  leurs  efforts,  ont  voulu  en  trouver  la  cause  dans  la  com- 
plicité aveugle  ou  coupable  des  autorités  britanniques  chargées  de 
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commander  les  ponts  de  l'Albara  et  les  viaducs  de  l'Ouganda  et  de 
Clobteik.  Aussi  un  quatrième  succès  des  industriels  américains  a  fini 
par  faire  éclater  la  manifestation  de  ce  sentiment,  nous  voulons 
parler  de  la  commande  de  locomotives  faite  par  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  llnde  aux  États-L'nis.  Il  en  est  résulté, 
récemment,  une  interpellation  à  la  chambre  des  communes,  de  sir 
Alfred  Hickman,  député  pour  "Wolverhampton,  et  un  échange  de 
lettres,  plutijt  vives,  entre  sir  Alfred  et  lord  (ieorge  Hamilton, 
ministre  pour  Tlnde.  Tandis  que  le  noble  Lord  défendait  très  vigou- 
reusement les  chemins  de  fer  de  l'Inde  contre  laccusation  d'avoir, 
à  la  légère,  favorisé  l'industrie  américaine  et  cherchait  à  stimuler 
lardeur  de  ses  compatriotes  en  assurant  que  les  Yankees  ne  devaient 
leur  succès  qu'à  leur  esprit  de  progrès,  sir  Alfred  s'etforoait  de 
réduire  à  néant  les  reproches  adressés  aux  industriels  britanniques. 

Les  faits  que  nous  venons  d'exposer  sont  sans  doute  inquiétants 
pour  l'industrie  d'Outre-Manche;  toutefois  on  peut,  non  sans  quel- 
que vérité,  en  atténuer  la  portée,  en  disant,  avec  sir  Alfred  Hickman, 
que  c'est  l'abondance  des  ordres  auxquels  ont  eu,  depuis  trois  ans, 
à  faire  face  les  industriels  britanniques  qui  les  ont  empêchés  de 
répondre,  comme  ils  l'auraient  fait  en  un  autre  temps,  aux  com- 
mandes qui,  par  cette  raison,  leur  ont  été  enlevées  par  leurs  con- 
currents. 

Mais  bien  plus  inquiétantes,  sans  aucun  doute,  sont  les  impor- 
tations grandissantes  des  fers  et  aciers  américains,  car  ce  n'est  plus 
seulement  sur  les  marchés  du  dehors  que  les  industriels  anglais 
ressentent  la  concurrence  de  la  métallurgie  américaine.  Et  comment 
non  serait-il  pas  ainsi  en  présence  d'une  production  métallur- 
gique telle  que  celle  des  T^tats-Unis?  La  presse  anglaise  rappelait 
dernièrement  que  si,  en  1884,  l'Angleterre  produisait  deux  fois  plus 
de  fer  en  saumon  que  les  Ëtats-Unis,  dès  1890,  par  contre,  les 
Yankees  égalaient  la  production  britannique  et  qu'enfin,  en  1899, 
ils  faisaient  passer  leur  production  à  13.6:20.000  tonnes  tandis  que 
celle  du  Royaume-Uni  n'était  que  de  9.305.000  tonnes.  On  rappelait 
encore  que,  durant  la  même  année,  les  usines  américaines  ont 
produit  7.586.354  tonnes  de  lingots  d'acier  Bessemer  ;  2.:270.585  tonnes 
de  rails  d'acier;  10. 639. .587  tonnes  d'acier  en  tous  genres,  tandis 
que,  pour  la  Grande-Bretagne,  les  chiffres  étaient  respectivement 
de  :  1.8:2."). 074  tonnes  d'acier  Bessemer;  838.148  tonnes  de  rails;  en 
tout  5.000.000  de  tonnes  d'acier  en  tous  genres.  On  insistait  parti- 
culièrement sur  ce  fait  que,  de  1895  à  1900,  les  exportations  amé- 
ricaines de  fer  et  acier  passaient  de  5.400.000  liv.  st.  à  26.000.000  de 
livres  st. 
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De  cet  énorme  développement  industriel,  il  résulte,  maintenant, 
qu'en  ce  qui  concerne  le  fer  en  saumon,  tandis  qu'en  18!)'.»,  l'An- 
gleterre n'en  expédiait  plus  que  2.0000  tonnes  aux  Ëtals-Tnis,  ceux- 
ci  en  importaient  80.000  tonnés  en  Grande-Bretagne;  qu'en  IflOO, 
les  ventes  de  l'Amérique  aux  Anglais  se  sont  accrues  en  valeur  de 
70  %,  passant  de  219.000  liv.  st.  à  350.000  liv.  st.  ;  qu'enfin  cette 
année,  durant  les  six  premiers  mois,  les  importations  de  fer  amé- 
ricain ont  presque  doublé  par  comparaison  avec  ce  qu'elles  avaient 
été  pendant  la  même  période  de  1900. 

Encore  plus  considérables  ont  été  les  progrès  des  importations 
d'acier  brut.  De  janvier  à  avril  1900,  les  États-Unis  n'en  avaient 
expédié  en  Angleterre  que  LOOO  tonnes  évaluées  à  33.000  liv.  st.; 
mais,  durant  la  même  période  de  cette  année,  ces  importations  ont 
passé  à  44.000  tonnes  valant  2.j0.000  liv.  st. 

L'augmentation  des  importations  d'acier  travaillé  n'est  pas  moins 
remarquable;  c'est  ainsi  qu'en  1900  les  États-Unis  ont  vendu  à  la 
Grande-Bretagne  :  84  locomotives,  128  moteurs  fixes,  13.847  tonnes 
de  fil  d'acier,  5.735  tonnes  de  roues,  313.000  liv.  st.  de  machinerie 
électrique,  20.000  liv.  st.  de  chaudières  et  pièces  de  chaudières, 
178.000  liv.  st.  de  tuyaux,  159.000  liv.  st.  de  pompes,  etc. 

De  toutes  les  industries  métallurgiques  anglaises,  la  plus  menacée 
par  la  concurrence  américaine  est  assurément  celle  de  fer-blanc  (1). 
Longtemps  cette  industrie  avait  été  hors  de  pair,  et  actuellement 
encore,  sur  une  production  mondiale  de  800.000  tonnes,  la  part 
qui  lui  revient  est  de  plus  de  la  moitié.  Mais  voici  que  cette  situation 
se  modifie.  Les  Yankees  qui,  il  y  a  quelques  années,  étaient  parmi 
les  meilleurs  acheteurs,  ont,  à  l'abri  de  leur  tarif,  créé  une  puissante 
industrie  du  fer-blanc  qui  s'est  d'abord  rendue  maîtresse  du  marché 
national  et  qui,  maintenant,  s'efforce  de  dominer  les  marchés  exté- 
rieurs. Elle  s'est  organisée  récemment  sous  la  f5rme  d'un  «  Trust  », 
«  l'American  Tin  plate  Cy  »,  qui  a  amalgamé  35  compagnies  et  se 
dresse  menaçante  en  face  de  l'industrie  du  Pays  de  Galles,  divisée 
entre  une  centaine  de  maisons  jalouses  les  unes  des  autres  et  embar- 
rassées par  des  difficultés  continuelles  avec  leurs  ouvriers.  Aussi 
le  résultat  de  cet  état  de  choses  commence  à  se  faire  vivement  sentir. 

De  1890  à  1900,  la  production  yankee  passe  presque  du  néant  à 
300.000  tonnes  et,  par  contre-coup,  les  achats  annuels  de  l'Amérique 
en  Grande-Bretagne  tombent  de  325.800  tonnes  à  50.000  tonnes;  les 
exportations,  durant  les  dix  mois  finissant  en  avril  1900,  ont  été  de 


(ij  n  faut  toutefois  ajouter  que  cette  industrie,  comme  d'ailleurs  les  autres  industries 
mf'tallurgiques.  ressent  beaucoup  moins,  depuis  quelques  semaines,  la  concurrence  amé- 
ricaine par  suite  de  la  grève  qui  paralyse  le  •  Steel  Trust  •>. 
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:27.j.9î)(»  livres  poids  et,  durant  la  même  période  prenant  fin  en 
avril  11(01,  de  i..'JU(».10(>  livres  ;poids, ;  on  estime  que.  pendant  les 
dix  mois  en  cours,  elles  seront  de  huit  à  dix  fois  plus  élevées  qu'en 
1899;  bien  mieux,  en  un  seul  mois  de  cette  année,  il  a  été  débarqué 
20.0(XJ  tonnes  de  fer-blanc  à  CardifT,  en  plein-cœur  de  la  j;rande 
région  productrice  de  fer-blanc. 

Vn  autre  grand  centre  métallurgique,  Sheffield,  nest  pas  plus 
à  Fabri  de  l'invasion  américaine  et  reçoit,  en  nombre  important, 
des  machines-outils  d'origine  américaine.  Il  est  vrai  que  ces  instru- 
ments lui  permettent  de  mieux  tenir  tête  à  la  concurrence  nouvelle. 

D'autres  machines,  les  machines  à  imprimer,  ont,  dit-on,  tout  à 
fait  conquis  la  faveur  des  imprimeurs  britanniques.  Les  presses 
automatiques,  en  particulier,  sont  très  appréciées  et  il  est  peu  de 
grands  journaux  qui  ne  soient  imprimés  avec  ces  presses  qui  éco- 
nomisent beaucoup  de  temps  et  de  main-d'œuvre. 

Par  contre,  les  machines  à  coudre  américaines  ne  sont  pas  sans 
rivales  sur  le  marché  britannique  et,  quoiqu'il  en  soit  importé  pour 
une  valeur  de  5  millions  de  francs  annuellement,  elles  ont  à  lutter 
avec  les  machines  de  fabrication  anglaise  et  allemande. 

Mais  les  Yankees  prennent  leur  revanche  avec  les  machines  à 
écrire  qu'ils  débarquent  en  Angleterre  pour  une  valeur  de  i.OOO  li- 
vres sterling  par  semaine. 

Comme  si  leur  grand  esprit  d'entreprise  et  leurs  vastes  capitaux 
ne  leur  étaient  pas  largement  suffisants  pour  lutter  contre  l'industrie 
métallurgique  britannique,  les  Yankees,  par  un  coup  de  fortune 
vraiment  étonnant,  ont  trouvé  moyen  de  se  faire  aider,  dans  cette 
lutte,  par  les  subsides  de  la  plus  fidèle,  de  la  plus  «  loyale  »  des  colo- 
nies anglaises,  par  le  Canada.  Le  fait  mérite  d'être  mis  en  lumière. 
Le  gouvernement  du  Dominion,  désireux  de  développer,  sur  son 
territoire,  la  métallurgie,  a  récemment  obtenu  du  Parlement  canadien 
le  vote  d'une  loi  accordant  des  primes  à  la  production  du  fer  et  de 
l'acier,  pour  une  durée  de  sept  ans.  Ces  primes  sont  d'ailleurs  fort 
importantes,  ainsi  qu'on  en  peut  juger  par  le  tableau  ci-dessous  : 
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Ou  t'slimc  que  coite  année,  les  primes  payées  représenlerouL  une 
somme  de  1  million  de  dollars,  mais  qu'élauL  donné  le  <■  hoom  »  in- 
tlustriel,  cette  somme  pourrait  bien  s'élever,  tlans,  la  suite  à  1.")  ou 
tiO  millions  de  dollars. 

Or,  si  l'état  de  choses  actuel  ne  se  modilie  pas,  c'est  presque  exclu- 
sivement aux  industriels  yankees  que  vont  aller  ces  millions.  En  edet, 
eux  seuls,  jusqu'ici,  ont  su  prévoir  l'énorme  développement  indus- 
triel qui  se  prépare  au  Canada  et,  dans  ces  derniers  mois,  oui  in- 
vesti, dans  les  entreprises  créées  par  eux,  des  capitaux  considérables 
Le  Times,  dans  un  article  très  documenté  sur  la  question,  évaluait  à 
.")0  millions  de  dollars  «  ce  que  valent  »  les  Américains  actuellement 
engagés  dans  l'industrie  du  Canada.  Ceux-ci  n'avaient  pas,  d'ailleurs, 
attendu  le  vote  des  primes  pour  venir  dans  le  Dominion,  notaïu- 
ment  à  Sault-Sainte-Marie  où,  depuis  trois  ans,  ils  ont  placé  9  mil- 
lions de  dollars  pour  la  fabrication  du  papier  avec  la  pulpe  de  bois. 
L'appât  des  primes  vient  de  faire  naître  à  Collingwood,  sur  les  bords 
du  lac  Huron,  des  mines  de  fer  créées  et  dirigées  par  un  Américain, 
M.  Clergue.  Mais  bien  plus  importantes  et  dignes  d'altention  sont 
les  vastes  usines  que  l'on  construit  actuellement  à  Sydney  île  du 
Cap-Breton j.  Le  centre  métallurgique  qui  s'organise  dans  cette  ré- 
gion promet  de  devenir  l'un  des  plus  prospères  du  inonde  entier, 
car  peu  d'endroits  réunissent  autant  de  conditions  favorables.  A  Syd- 
ney même  se  trouvent  des  gisements  de  houille  considérables  qui 
sont  déjà  exploités.  Quant  au  minerai  de  fer,  il  sera  amené  de  la 
côte  Est  de  Terre-Neuve  oi^i,  sur  le  bord  de  la  mer,  existent  des  dé- 
pôts énormes  d'hématite  rouge,  ce  qui  permettra  à  des  navires  de 
.j,UÛO  tonneaux  de  charger  le  minerai  presque  à  la  sortie  de  la  mine 
et  de  le  transporter  à  bon  compte  à  Cap-Breton,  à  la  porte  même  des 
usines.  Les  usines  qui  vont  incessamment  entrer  en  pleine  produc- 
tion sont  créées  et  dirigées  par  deux  entreprenants  Américains, 
M.  Whitney  et  Moxham,  qui  espèrent  faire  encaisser  par  la  «  Domi- 
nion Iron  and  Steel  Co  »  —  c'est  le  nom  de  la  Compagnie  —  durant 
les  sept  années  à  venir,  1.600.000  livres  sterling  de  primes. 

De  l'avis  de  nombreux  experts  et  en  particulier  des  correspondants 
envoyés  sur  les  lieux  par  le  Times  et  le  Commercial  Inlellirience,  les 
capitalistes  et  les  industriels  américains  sont  en  train  d'organiser  cà 
Sydney  une  puissante  industrie  métallurgique  qui,  grâce  aux  condi- 
tions naturelles  si  favorables  du  lieu  et  aux  primes,  pourra  fournir 
du  fer  et  de  l'acier  à  des  prix  très  inférieurs  à  ceux  des  États-Unis  et 
plus  encore  à  ceux  de  l'Angleterre. 

On  estime,  en  effet,  qu'à  Sydney  le  coût  de  la  production  d'une 
tonne  de  fer  sera  de  1  liv.  st.  3  shillings  et  celui  d'une  tonne  d'acier 
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de  '1  liv.  si.  i  .shillings,  tandis  que  le  coùl  est  réciproquement  :  aux 
États-Unis,  de  1  liv.  st.  10 shillings  et  •!  liv.  st.  10 shillings;  el  en  An- 
gleterre de  2  liv.  st.  10  sliillingset  ,"{liv.  st.  15  shillings.  Il  est  évident 
que,  de  cet  ahaissement  du  coût  de  la  production  et  par  suite  du 
prix  de  vente,  l'Angleterre  doit,  selon  toute  probabilité,  s'attendre  à 
brève  échéance  à  ce  que  :  1"  le  marché  du  Canada  soit  perdu  pour 
ses  métallurgistes  ;  2°  à  ce  que.  bientôt,  grâce  aux  subsides  d'une 
colonie  britannique,  les  industriels  yankees  établis  au  Canada  vien- 
nent encore  augmenter,  sur  le  marché  anglais,  la  concurrence  amé- 
ricaine. Aussi  le  77»jef,  l'organe  britannique  le  plus  fidèle  au  libre- 
échange,  n'a-t-il  pu  s'empêcher  de  dire  à  ce  sujet  :  «  On  voudrait 
«  bien  savoir  si  les  fabricants  britanniques  de  fer  et  d'acier  regar- 
"  deront  la  concurrence  du  fer  et  de  l'acier  soutenue  par  des  primes 
«  avec,  le  même  esprit  d'indifTérence  que  le  public  britannique  a 
«'  accepté  les  sucres  primés.  »  Il  est  certain,  en  effet,  que  les 
ToO.OO!)  liv.  st.  de  fer  et  acier  vendues  annuellement  par  l'Angle- 
terre au  Canada  vont  être  rapidement  réduites  à  rien  :  le  gouver- 
nement canadien  a  déjà  fait  une  commande  de  125.000  tonnes  de 
rails  d'acier  à  l'une  des  usines  créées  par  les  Américains.  Mais  bien 
plus,  voici  qu'on  annonce  que  la  <■  Dominion  Steel  C"  >■  se  serait  as- 
suré un  ordre  anglais  pour  une  fourniture  annuelle  de  150.000  tonnes 
d<'  fer  en  saumon,  représentant  une  valeur  de   iOO.OOO  liv.  st. 

Entreprises  et  appareils  électriques. 

La  concurrence  américaine  se  fait  également  très  vivement  sentir 
dans  les  entreprises  électriques.  L'industrie  électrique  est,  en  effet, 
peu  avancée  en  Angleterre,  tandis  que  les  Américains  y  sont,  comme 
on  sait,  passés  maîtres.  Cet  état  de  choses  est  attribué  généralement 
aux  règlements  restrictifs  du  «  Board  of  Trade  »  et  aussi  à  ce  que 
les  municipalités  anglaises  ont  longtemps  hésité  pour  savoir  si  elles 
entreprendraient  elles-mêmes  l'organisation  des  services  publics 
électriques  ou  si  elles  s'adresseraient,  à  cet  effet,  aux  sociétés  privées. 
Pendant  que  beaucoup  de  temps  était  ainsi  perdu,  les  Yankees  dé- 
veloppaient en  grand  chez  eux  les  entreprises  électriques  et  y  ac- 
quéraient une  expérience  (jui  leur  donne  maintenant  une  grande 
avance  sur  les  Anglais.  Conséquence  :  l'an  passé,  la  Grande-Bretagne 
a  importé  des  États-Unis  pour  une  valeur  de  313.900  liv.  st.  de 
machinerie  électrique.  C'est  à  l'Amérique  qu'on  a  dû  s'adresser  pour 
les  appareils  électriques  du  nouveau  chemin  de  fer  souterrain  qui 
traverse  presque  tout  Londres.  C'est  encore  à  des  Sociétés  américaines 
qu'on  a  eu  recours  pour  la  fourniture  du  matériel  de  onze  des  princi- 
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pales  lignes  de  tramways  éleelriiiiies  de  la  (irande-Hrelagne  el  des 
nouvelles  lignes  de  l'ouesl  de  Londres.  Le  suecès  des  Yankees  en 
cette  matière  est  tel  que  la  maison  américaine  Westinghouse  vient 
d'établir  une  usine  près  de  Manchesteroù  elle  va  employer  3.000  ou- 
vriers. La  supériorité  des  Yankees  ne  s'accuse  pas  seulement  dans 
la  traction  électrique,  mais  elle  est  également  si  manifeste  pour  les 
installations  téléphoniques,  que  l'administration  postale  britannique 
a  récemment  fait  une  commande  considérable  en  Amérique. 

Produits  industriels  divers. 

L'une  des  réussites  les  plus  curieuses  des  «  Envahisseurs  Améri- 
cains »  est  certainement  d'être  parvenus  à  placer  des  cotonnades 
sur  le  plus  grand  marché  producteur  de  cotonnades.  Si  ces  importa- 
tions sont  encore  très  minimes,  elles  ne  s'en  sont  pas  moins  élevées 
à  25,000  liv.  st.  durant  le  seul  mois  de  janvier  1901,  c'est-à-dire 
qu'elles  ont  été  doubles  de  ce  qu'elles  avaient  été  durant  le  même 
mois  de  1900.  Et  lorsque  l'on  songe  à  l'énorme  accroissement  des 
lissages  dans  les  États  américains  du  sud,  il  est  permis  de  se  deman- 
der si  ces  importations  ne  sont  pas  destinées  à  se  développer  consi- 
dérablement. 

Point  n'est  besoin,  par  contre,  en  ce  qui  concerne  les  chaussures, 
de  se  demander  ce  que  sera,  dans  l'avenir,  leur  importation  en  An- 
gleterre, car  l'envahissement  du  marché  britannique  par  les  articles 
de  cordonnerie  américaine  est  un  fait  accompli.  En  1898,  les  États- 
Unis  envoyaient  dans  le  Royaume-Uni  pour  72.714  liv.  st.  de  sou 
liers,  en  1899  pour  117.914  liv.  st.,  en  1900  pour  228.057  liv.  st. 
Partout  s'ouvrent  des  magasins  vendant  les  bottines  et  souliers  de 
l'oncle  Sam,  que  l'on  trouve  meilleur  marché  et  surtout  plus  élégants 
que  les  articles  anglais. 

Pour  les  mêmes  raisons,  on  relève  le  succès  des  Yankees  dans  un 
genre  d'articles  pour  lesquels  on  aurait  pu  croire  que  la  France 
plutôt  que  l'Amérique  dût  l'emporter  sur  la  Grande-Bretagne.  Nous 
voulons  parler  des  ventes  considérables  faites  en  Angleterre,  depuis 
deux  ans,  de  «  blouses  »  pour  dames,  dont  une  seule  maison  an- 
glaise auraft  acheté  aux  États-Unis  pour  plus  de  57.000  liv.  st. 

Des  importations  américaines  qui  atteignent  beaucoup  aussi  notre 
industrie  sont  celles  des  instruments  de  musique  et  particulière- 
ment des  pianos.  Elles   ont  été,  en  1899,   de  216.373  livres  st. 

On  pourrait  en  dire  autant  des  envois  grandissants  par  les  États- 
Unis  d'horloges  et  de  montres,  dont  il  a  été  importé,  en  1900,  pour 
une  valeur  de  130.000  livres  st. 
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Les  meubles  américains  el  principalement  les  mobiliers  de  bu- 
reaux trouvent  un  débouché,  de  plus  en  plus  large,  dans  le  Royaume- 
Uni  et  plusieurs  magasins  de  vente  sont  venus  s'installer  dans  la 
«  City  ^>. 

Un  nombre  considérable  d'appareils  ingénieux  destinés  à  rendre 
plus  facile  le  balayage  des  tapis,  appareils  si  utiles  en  Angleterre  où 
tous  les  parquets  sont  entièrement  couverts  de  tapis,  sont  vendus 
chaque  année  par  les  États-Unis. 

Enfin,  avec  quantité  d'autres  articles  de  fabrication  yankee,  les 
médicaments  américains,  à  raison  de  4.000  liv.  st.  par  semaine,  sont 
importés  en  Angleterre,  nos  voisins  usant  beaucoup,  comme  on  le 
sait,  d'une  foule  de  médicaments  variés,  pilules  antiijilieuses  et 
autres. 

Deux  industries  conquises. 

A  côté  des  nombreuses  industries  britanniques,  menacées  par  la 
concurrence  américaine,  il  en  est  déjà  au  moins  deux  qui  ont  été 
conquises  parles  Yankees.  La  Compagnie  américaine  «  Kodak  »,  par 
exemple,  l'emporte  tellement  sur  les  sociéti'-s  anglaises  qui  fabriquent 
les  appareils  photographiques  quelle  a  pu  dernièrement,  sans  qu'il 
y  ait  eu  de  sérieuses  résistances,  intimer  l'ordre  aux  dépositaires  de 
ses  appareils  de  ne  vendre  que  les  seuls  produits  de  sa  fabrication,  à 
l'exclusion  de  ceux  des  fabricants  anglais. 

D'autre  part,  la  grand(;  Compagnie  qui,  sous  le  nom  universelle- 
ment connu  de  «  Bryantand  May  »,  est  la  plus  grande  productrice 
d  allumettes  du  Iloyaume-Uni,  se  voyant  menacée  par  la  concur- 
rence de  la  Société  américaine  1)  «  Diamond  Match  C"  »  a  préféré 
renoncer  à  la  lutte  et  vient,  au  gi-and  scandale  du  public  britannique, 
de  se  laisser  absorber  par  sa  concurrente. 

Tentatives  d'accaparement  des  lignes  maritimes  britanniques. 

Dans  C(is  derniers  mois,  les  capitalistes  américains  ont  fait  plu- 
sieurs tentatives  pour  acquérir  de  grandes  lignes  de  navigation  bri- 
tannique. L'une  de  ces  tentatives  a  pleinement  réussi.  Rappelons  que 
ce  coup  d'essai  était  un  coup  de  maître  puisqu'il  a  fait  passer  entre 
les  mains  de  M.  Morgan,  président  du  «  Steel  Trust  »,  le  contrôle  de 
la  "  Leyland  Line  »,  d'une  Compagnie  qui  possède  (55  steamers  re- 

(1  l'our  les  nii'me.s  raisons  encore,  ces  jours  derniers,  •  Oi;ilen's  Limited  ■,  la  Société  la 
plus  iniporlante  de  lAnglcIerre  [)Our  li  fahrication  des  cigarettes,  a  dû  se  laisser  absorber 
par  r  >  American  Tobacco  Trust  ». 


LK    MOI  VEMENT   SOC.IAI,.  '.M 

présentant  un  tonnafj,o  de  lill.'l'i'i  tonneaux  et  dont  d(Hi\  paquebots 
sont  parmi  les  plus  grands  ù  llol;  dune  compagnie,  enfin,  qui  a  des 
services  réguliers  entre  Liverpool  et  Boston,  Liverpool  et  New- York. 
Liverpool  et  la  cote  occidentale  des  Étals-Unis,  Londres  et  Boston, 
Londres  et  Québec,  etc.,  etc.  Par  cet  achat  M.  Morgan  entend,  sans 
doute,  faire  servir  cette  flotte  aux  intérêts  du  «*  Steel  Trust  »  et  plus 
encore  probablement  être  à  même  de  profiter,  dès  le  début,  des  pri- 
mes dont  on  prévoit  le  vole  prochain  par  le  Congrès  américain.  La 
création  de  ces  primes  à  la  navigation  serait  assurément  l'un  des 
coups  les  plus  sensibles  portés  par  les  États-Unis  à  la  grandeur 
commerciale  de  la  Grande-Bretagne. 

On  s'en  rend  si  bien  compte  en  Angleterre  que,  récemmenl, 
une  commission  parlementaire  a  reçu  mandat  de  se  livrer  à  une  en- 
quête approfondie  des  conséquences,  pour  la  marine  britannique,  de 
l'octroi  de  primes  aux  marines  rivales. 

Les  États-Unis  en  passe  de  devenir  créanciers  de  l'Angleterre. 

Un  fait,  peut-être  encore  plus  significatif  que  tous  ceux  qui  précè- 
dent, a  été  la  large  part  prise  par  les  Yankees  dans  les  récents  em- 
prunts du  gouvernement  britannique.  Lors  du  dernier  emprunt,  ils 
ont  souscrit  pour  50  millions  de  dollars.  Cet  important  événement  a 
été  souligné  en  des  termes  très  exacts  par  un  organe  important,  le 
L'werpool  Pusl  :  «  Ne  laissons  pas  passer,  disait  ce  journal,  sans  en 
«  signaler  le  sens,  cette  opération  financière.  C'est,  en  effet,  un  évé- 
«  nement  d'une  immense  signification  financière  et  économique. 
M  Jusqu'ici,  la  Grande-Bretagne  était  le  plus  grand  créancier  du 
«  monde;  les  États-Unis,  par  contre,  étaient  parmi  les  plus  grands 
«  débiteurs,  pour  le  capital  placé  dans  leurs  chgmins  de  fer  et  dans 
«  d'innombrables  autres  entreprises.  Pendant  longtemps  l'Amérique 
M  s'est  attachée  à  liquider  ses  dettes  en  achetant  sur  les  marchés 
"  européens  et  britannique  des  valeurs  d'État  américaines.  Mais 
u  maintenant  voici  que  cette  opération  est  suivie  de  l'achat  par  les 
«  Yankees  de  nombreux  millions  de  «  consolidés  »  et  par  l'invasion 
«  américaine  de  notre  marché  national.  La  balance  des  dettes  se 
«  modifie,  et  les  États-Unis  deviennent  à  leur  tour  créanciers  de  la 
«  Grande-Bretagne.  Cette  modification  aura  certainement  ses  effets 
«  sur  la  situation  financière  internationale.  Londres  a  été,  jusqu'à 
i<  présent,  le  centre  financier  du  monde  parce  qu'il  était  le  créancier 
«  du  monde.  Si  cette  prééminence  disparaît,  et  New- York  commence 
«  à  partager  avec  Londres  la  position  qui  appartient  à  la  capitale  fl- 
«   nancière  d'une  grande  nation  créancière,  il  en  résultera  un  nouvel 
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..  étal  de  choses  qui  sera  moins  favorable  que  rancien  à  la  supré- 
«  matie  financière  et  commerciale  de  l'Angleterre.  L'Amérique,  par 
«  suite  de  la  guerre  de  Sécession,  perdit  sa  marine  commerciale. 
«  Il  faut  espérer  que  la  Grande-Firetagne  n'est  pas  en  train  de  mettre 
"  en  péril  sa  suprématie  financière  et  commerciale  par  la  guerre  ac- 
<■  luelle.  Il  faudrait,  en  effet,  la  conquête  d'un  grand  nombre  de  ré- 
«  publiques  boers  pour  compenser  une  telle  perte.  » 

II 

CAUSES    DE  LA  CONCURREN'CE    AMÉRICALNE 

Si  Ton  étudiait  dune  manière  approfondie  les  causes  du  succès  des 
Yankees  dans  leur  compétition  avec  les  Anglais,  l'on  aurait  tôt  fait, 
ainsi  d'ailleurs  que  le  reconnaissent  la  plupart  des  publicistes  bri- 
tanniques, de  découvrir  quelles  doivent  être  attribuées  à  un  plus 
grand  esprit  d'initiative,  à  une  intelligence  plus  prompte  et  particu- 
lièrement développée  à  adopter  les  méthodes  et  les  découvertes  les 
plus  récentes.  Mais  à  côté  de  ces  causes  principales,  auxquelles  on 
ajoute,  non  sans  raison,  certains  avantages  naturels  que  l'Amérique 
offre  à  l'initiative  de  ses  industriels,  tel  que  le  bon  marché  et  l'a- 
bondance de  la  houille  et  de  maintes  matières  premières,  on  en  cite 
d'autres  qui  méritent  tout  au  moins  d'être  signalées. 

Suivant  une  opinion  très  répandue  ici,  le  tarif  protecteur  améri- 
cain est  un  aide  puissant  pour  les  exportateurs.  lia  permis,  d'abord, 
aux  industriels  de  créer  leurs  entreprises  à  l'abri  de  la  concurrence 
étrangère,  puis  d'organiser  ces  formidables  «  Trusts  »  dont  le  nom- 
bre dépasse  500  et  qui,  dans  une  large  mesure,  maîtres  du  prix  sur 
le  marché  national,  peuvent  finalement,  grâce  aux  larges  bénéfices 
faits  aux  dépens  de  leur  clientèle  américaine,  vendre  parfois  à  perte, 
toujours  à  des  prix  très  bas,  sur  les  marchés  du  dehors.  Certaines 
personnes,  et  notamment  sir  A.  llickman,  assurent  que  le  tarif 
américain  joue,  pour  les  industriels  yankees,  le  rùle  de  primes  à 
l'exportation  équivalant  h  30  %  de  la  valeur  des  articles  exportés. 

On  observe,  en  second  lieu,  que  les  industriels  américains,  s'ils 
ont,  eux  aussi,  à  subir  des  grèves,  ont,  du  moins,  le  grand  avantage 
de  ne  pas  voir  leur  production  restreinte  volontairement  par  les 
Trade-Unions.  Il  est  certain  qu'il  résulte,  pour  les  fabricants  anglais, 
une  très  grande  gêne  de  la  politique  adoptée  et  suivie,  avec  une  té- 
nacité très  britannique,  par  les  associations  ouvrières  du  royaume  et 
qui  consiste  à  enjoindre  à  leurs  nombreux  adhérents  de  ne  donner 
qu'une  certaine  somme  de  travail  fixée  parles  unions,  de  manière  à 


LK    MOrVE.Mi:.\T    S(ii;iAL.  *.)'.i 

restreindre  h;  nonilire  des  clK'iniaj^es.  Cette  politique  (jui,  au  i>roniier 
abord,  et  lorsqu'on  ne  va  pas  au  lond  de  la  question,  senilde  rive 
profitable  du  moins  aux  ouvriers,  est,  en  tout  cas,  très  défavorable 
aux  patrons,  puisqu'elle  rend  la  production  beaucoup  plus  coûteuse 
et,  par  suite,  plus  difficile  la  concurrence  avec  les  industriels  amé- 
ricains qui,  eux,  n'ont  pas  à  en  souffrir.  On  assure,  à  cet  égard,  que, 
dans  l'industrie  de  la  chaussure,  les  ouvriers  anglais,  même  avec  les 
machines  américaines  les  plus  perfectionnées,  ne  fabriquent,  par 
suite  de  leur  action  préméditée,  que  deux  paires  de  bottines  tandis 
que,  durant  le  même  laps  de  temps,  les  ouvriers  yankees  en  produi- 
sent trois  paires.  Dernièrement  M.  Schwab,  directeur  du  «  Steel 
Trust  «,  déclarait  que,  de  sa  récente  visite  en  Angleterre,  il  avait  rap- 
porté l'impression  que,  dans  la  métallurgie  britannique,  les  ouvriers 
ne  produisent,  avec  certaines  machines,  que  le  tiers  de  ce  que  pro- 
duit, avec  les  mêmes  machines,  la  main-d'œuvre  américaine.  L'exem- 
ple le  plus  curieux  de  cette  productivité  moins  grande  des  ouvriers 
anglais  par  comparaison  avec  les  ouvriers  américains,  est  fourni  par 
l'industrie  du  fer-blanc. 

Nous  avons  déjà  dit  combien  celle-ci  avait  de  peine  à  lutter  contre 
la  concurrence  yankee.  La  moindre  productivité  de  sa  main- 
d'œuvre  y  est  pour  beaucoup.  On  a  calculé,  en  effet,  que  la  produc- 
tion annuelle  de  l'ouvrier  britannique  est,  dans  cette  industrie,  infé- 
rieure de  moitié  à  celle  de  l'ouvrier  américain.  Sans  doute,  le  second 
a  un  salaire  beaucoup  plus  élevé  que  le  premier,  mais  sa  grande 
productivité  fait  plus  que  détruire  l'avantage  qui  devrait  résulter, 
pour  l'industriel  anglais,  de  la  faiblesse  des  salaires  qu'il  a  à  payer. 
Enfin  comme,  dans  cette  industrie  de  même  que  dans  les  autres  in- 
dustries, l'ouvrier  américain  ne  s'oppose  pas,  contrairement  à  ce  qui 
se  produit  en  Grande-Bretagne,  à  l'adoption  des  machines-outils 
destinées  à  épargner  la  main-d'œuvre,  il  en  résulie  que  l'industrie 
du  fer-blanc  aux  États-Unis  produit,  tout  en  payant  de  très  hauts  sa- 
laires, à  meilleur  compte  que  l'industrie  similaire  anglaise. 

Un  troisième  avantage  dont  bénéficient,  dit-on,  fréquemment  les 
industriels  américains  est  le  bon  marché  des  moyens  de  transport. 
On  se  plaint  de  plus  en  plus,  dans  le  Royaume-Uni,  du  mauvais 
aménagement  des  voies  navigables  intérieures,  et,  plus  encore,  de  la 
cherté  des  transports  par  voies  ferrées.  Les  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  dont  les  bénéfices  sont  cependant  peu  élevés  (la  faiblesse  des 
dividendes  le  démontre  assez)  sont  vivement  attaquées  et  des  voix, 
très  peu  nombreuses  sans  doute,  mais  dont  le  chiffre  cependant  aug- 
mente, parlent  de  la  nécessité  du  rachat  des  Compagnies  par  l'État, 
pour   mettre  fin  à  une  libre   concurrence  qui,  maintenant,  disent 
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certainos    personnes ,     aiirail    plus    d'inconvénients    que    d'avan- 
tages. 

III 

Ki;Mi;i)i:s   i'hoposés 

Kn  ce  qui  concerne  les  moyens  d'enrayer  la  dangereuse  concur- 
rence américaine,  les  avis  diflerenl,  mais  peuvent  toutefois  se  ra- 
mener à  deux  grandes  opinions  :  pour  les  uns,  le  remède  consiste  à 
déployer  encore  plus  dinitiative  que  les  Américains  et  à  rompre 
franchement  avec  toutes  les  vieilles  méthodes;  suivant  d'autres,  cette 
réforme  serait  insuffisante  si  elle  n'était  pas  accompagnée  de  mesures 
protectionnistes. 

Les  premiers  demandent  aux  industriels  et  commerçants  britanni- 
ques de  redoubler  d'efforts  et  adoptent  volontiers  pour  devise  ce 
«  Wake  up,  John  (Réveille-toi,  John  Bull)  »,que  la.  Jîe oie irof  R<nne/vs 
donne,  en  ce  moment,  pour  titre  à  une  série  d'intéressantes  études 
sur  la  question.  Au  nombre  de  ceux-ci,  se  range  sir  Christopher 
Furness,  le  membre  bien  connu  du  Parlement  qui  récemment  expo- 
sait, dans  le  Daily  Mail,  les  moyens  de  tenir  tète  à  la  concurrence 
nicnafante  du  «  Steel  Trust  »  américain.  Sir  Christopher  déclare 
qu'il  faut  précieusement  s'en  tenir  au  libre  échange.  Il  croit  d'ailleurs 
que  les  "  trusts  »,  et,  on  particulier,  le  trust  de  l'acier  n'auront  qu'un 
temps;  que  le  peuple  américain  se  montre  déplus  en  plus  opposé  à 
ces  organisations;  (ju'il  suffirait,  pour  consommer  leur  ruine,  dun 
abaissement  du  tarif  douanier;  qu'on  peut  déjà  escompter  un  retour 
lies  États-Unis  au  libre-échange;  que  les  déclarations  du  président 
Mac  Kinley,  lors  de  son  récent  voyage  à  travers  l'Union,  en  sont  un 
signe  avant-coureur. 

Sir  Christoplier  conclut,  par  suite,  au  maintien  de  la  politique  éco- 
nomique britannique  et  à  la  nécessité  de  certaines  réformes.  Il  faut 
notamment,  dit-il,  obtenir  des  compagnies  de  chemins  de  fer  des  di- 
minutions de  tarifs;  il  faut  convaincre  les  ouvriers  de  l'erreur  dans 
laquelle  ils  tombent  en  restreignant  la  production  et,  par  suite,  en 
rendant  la  lutte  avec  les  concurrences  étrangères  très  difficile  pour 
les  industries  dont  ils  tirent  leurs  salaires  ;  il  faut  s'occuper  sérieuse- 
ment de  la  grave  question  des  ■■  royalties  >\  de  ces  lourds  droits 
que  paient  les  j)ropriétaires  des  mines  aux  propriétaires  delasurface, 
droits  qui,  suivant  sir  Isaac  Lowthian  Bell,  s'élèvent,  pour  le  char- 
bon et  pour  le  minerai  employé  à  la  fabrication  d'une  tonne  de  fer  en 
saumon,  ii'.i  shillings  C»  pence  dans  le  district  de  Gleveland;  à  G  shil- 
lingsen  Ecosse,  et  6  shillings  3  pence  dansle  Cumberland,  tandis  que 
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les  droits  aïKilo.niics  uc  SdiiL  (lUc  de  i\  [)encc  en  AUeinagnc;  di;  S 
pence  en  Knuice;  de  1  shilling  4  pence  en  Helgi([ue.  Sir  Christoplusr 
se  déclare,  en  outre,  en  faveur  d'un  dégrèvement  des  taxes  pesant 
surTindustrie  et  le  commerce  et  leur  transfert  sur  la  propriété  im- 
mol)ilière,  principalement  sur  celle  des  grandes  villes  qui  est,  dit-on, 
insuffisamment  taxée.  Il  recommande,  enfin,  le  remplacement  du 
matériel  industriel  par  un  matériel  plus  moderne;  des  encourage- 
ments au  génie  inventif;  le  développement  de  l'instruction  techni- 
que ;  bref,  tout  ce  qui  peut  rendre  les  industriels  plus  aptes  à  se  main- 
tenir et  à  progresser  en  face  de  nouvelles  concurrences. 

Pour  d'autres  personnes,  au  contraire,  dont  le  noml)re  grossit  de 
plus  en  plus,  toutes  ces  réformes,  quelque  bonnes  qu'elles  puissent 
être,  sont  insuffisantes.  D'ailleurs,  assurent-elles,  l'aff'aiblissement 
de  la  puissance  commerciale  du  Royaume-Uni  ne  provient  pas  d'un 
affaiblissement  des  énergies  et  des  initiatives  britanniques,  mais 
uniquemment  de  sa  politique  Jibre-échangiste.  A  de  nombreuses  re- 
prises, ce  Consulat  général  a  eu  l'occasion  de  signaler  le  progrès  des 
idées  protectionnistes  en  ce  pays.  Dans  ces  derniers  mois,  ce  mou- 
vement a  été  accéléré  par  les  préoccupations  qu'a  fait  naître  la  con- 
currence américaine  et  les  protectionnistes  se  sont  singulièrement 
enhardis.  Un  journal  nouveau  qui,  depuis  un  an,  a  acquis  beaucoup 
de  lecteurs  dans  les  classes  moyennes,  le  Daihj  Express,  a  pu,  tout 
récemment,  prendre  prétexte  de  la  concurrence  yankee  pour  faire 
paraître  huit  longs  articles  sur  les  avantages  de  la  protection,  sans 
soulever  de  protestation  et,  au  contraire,  a  reçu  et  publié  de  nom- 
breuses lettres  d'approbation. 

Lui-même  a  paru  tout  surpris  de  son  succès  et  a  pu  dire,  sans  trop 
d'exagération,  (jue  :  «  Pour  la  première  fois  depuis  longtemps  dans 
«  l'histoire  du  journalisme  anglais,  un  journal  quotidien  a  ouvert 
«  librement  ses  colonnes  à  la  cause  protectionnist*  qui  y  a  été  lon- 
«  guement  défendue  et  le  public  a  exprimé  son  approbation  ».  Ce 
journal  a  fourni,  à  cette  occasion,  certaines  statistiques  qu'il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  relever.  Si  l'on  prend  les  statistiques  de  1872  et  de 
lUUO,  deux  années  de  très  grande  activité  commerciale,  on  observe 
que,  défalcation  faite  des  exportations  de  charbon,  l'année  1900  ne 
montre  pour  ainsi  dire  pas  d'augmentation  dans  les  ventes  par  rap- 
port à  1872,  ce  qui  revient  à  dire  que  la  position  commerciale  de  la 
Grande-Bretagne  est  plus  faible  qu'en  1872,  étant  donné  l'augmen- 
tation de  la  population.  Ce  même  journal  remarque  qu'en  1890,  les 
exportations  vers  les  États-Unis  s'élevaient  à  32  millions  sterling  et 
qu'en  1(S99  elles  n'étaient  plus  que  de  18  millions  sterling,  tandis 
que  les  importations  américaines  en  Angleterre  s'élevaient  de  97  1/4 
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millions  sterling  en  IH'.tO  à  12U  millions  sterling  en  1899.  Le  Dailij 
Express  conclut,  en  conséquence,  que  le  Royaume-Uni  doit  se  pro- 
léger, et,  «  non  seulement  contre  les  Etats-Unis,  mais  aussi  contre 
toute  autre  attaque  étrangère  ». 

Tout  en  prônant  la  protection  conmie  unique  remède  à  la  situation 
présente,  lauteur  des  articles  du  Dnili/  Kipress  n'est  pas  partisan  de 
mesures  brusques.  Il  demande  donc  qu'on  procède  par  transition. 
A  son  avis,  il  conviendrait  dadmettre  libres  de  droit  des  produits 
actuellement  taxés  que  le  Royaume-Uni  ne  produit  pas,  mais  que 
les  colonies  britanniques  produisent,  tels  que  le  café  et  le  thé  ;  et, 
par  contre,  il  faudrait  transporter  les  droits  supprimés  sur  les  mar- 
chandises qui  viennent  concurrencer  des  articles  britanniques;  à 
cet  égard,  les  premières  industries  à  protéger  seraient  les  industries 
métallurgiques.  Knfîn,  ajoute  lauteur,  il  faut  travailler  sans  relâche 
à  la  réalisation  de  cette  grande  idée  qui  doit  être  le  but  suprême 
des  protectionnistes  britanniques  :  la  constitution  d'une  Union 
Douanière  Impériale,  qui  se  présente  comme  le  grand  moyen  de 
«  salut  :  <-  C'est  la  grande  Fédération  des  Ëtats  britanniques  que 
<'  nous  avons  à  protéger,  et,  si  nous  le  faisons,  si  nous  conser- 
«  vous  par  des  mesures  appropriées  le  commerce  de  l'Empire,  nous 
«  pouvons  demeurer  encore  une  grande  puissance  industrielle,  et 
«  nous  maintenir  en  présence  de  ces  deux  grandes  puissances  mon- 

"  diales  :  les  lotats-Unis  et  l'Empire  allemand.  » 

Jean  Péhiek, 

Ciinsul  supiilcanl. 


V.  —  A  TRAVERS  LES  FAITS  RECENTS 

En  France.  —  I, 'inauguration  de  la  nouvelle  Bourse  du  Travail.  —  In  réglemenl  corpora- 
tif. —  L'avenir  de  l'automohilisme.  —  Rél:iblira-t-on  les  provinces?  —  l.e  fonctionna- 
risme (levant  le  Parlement.  —  Contre  la  thèse  latine  du  doctorat. 

Dans  les  colonies.  —  In  grand  domaine  à  Madagascar. 

A  l'Étranger.  —  Les  linances  italiennes  et  la  prospérité  de  l'Italie. 

En  France. 

Le  28  septembre  a  eu  lieu  à  Paris,  C»,  rue  des  Vertus,  l'inaugura- 
tion de  la  Bourse  indépendante  du  Travail,  dont  nous  avons  déjà 
parlé.  On  sait  que  celte  Bourse,  dirigée  par  un  homme  actif  et  intel- 
ligent. M.  Paul  Lanoir,  se  donne  pour  mission  de  défendre  les  intérêts 
des  ouvriers  sans  avoir  recours  à  la  fameuse  «  lutte  des  classes  »,  et, 
en  particulier,  de  ne  pas  provoquer  les  grèves  sans  avoir  essayé  préa- 
lablement des  movens  de  conciliation. 
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Celte  fondation,  dans  ces  derniers  temps,  a  (Hé  vivement  atlaqnée 
dans  la  presse  socialiste,  qui  a  accnsé  les  promoteurs  de  la  nouvelle 
entreprise  d'être  aux  gages  des  patrons.  On  Ta  même  surnomnu''e  la 
«  Bourse  jaune  »  par  assimilation  aux  syndicats  d'ouvriers  indépen- 
dants du  (Ireusot  et  de  Montceau-les-Mines,  qui  ont  refusé  de  s'asso- 
cier aux  dernières  grèves.  D'autre  pari,  celte  Bourse  n'oblienl  pas 
non  plus  les  faveurs  gouvernementales.  Le  conseil  municipal  de 
Paris  ayant  voté  une  subvention  aux  syndicats  affiliés  à  la  Bourse 
du  Travail  de  la  rue  des  Vertus,  pour  les  mettre  sur  le  pied  d'égalité 
avec  les  syndicats  affiliés  à  la  Bourse  du  Travail  de  la  rue  de  Bondy, 
le  ministre  du  commerce  s'est  opposé  à  ce  que  le  préfet  de  la  Seine 
ordonnançât  celte  dépense.  Les  syndicats  indépendants  ont  protesté 
et  ont  envoyé  une  députation  au  président  de  la  République.  Cell(î 
députation  a  été  d'ailleurs  courtoisement  reçue. 

Il  y  a  là  un  mouvement  intéressant,  et  qu'il  "sera  bon  de  suivre.  La 
jeune  Bourse  n'est  qu'à  ses  débuts.  Il  faudra  la  voira  l'œuvre;  mais^ 
pour  le  quart  d'heure,  on  ne  peut  nier  ses  excellentes  intentions. 


Comme  spécimen  d'organisation  ouvrière,  nous  trouvons  dans  un 
journal  des  renseignements  sur  un  curieux  règlement  d'apprentis- 
sage élaboré  par  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  gantiers  de  Mil- 
lau. Les  ouvriers  gantiers  travaillant  en  atelier  se  plaignaient  de  la 
concurrence  que  leur  faisaient  les  ouvriers  en  chambre  occupant  des 
apprentis  :  les  salaires  des  premiers  avaient  baissé  considérablement. 
La  Chambre  syndicale  de  Millau  a  voulu  remédier  à  l'excès  de  produc- 
tion à  bas  prix,  et  elle  a  élaboré  une  sorte  de  petit  code,  où  sont 
minutieusement  délimitées  les  obligations  des  ouvriers  occupant  des 
apprentis.  * 

V^oici  quelques  articles  : 

«  Les  pères  de  famille  qui  n'appartiennent  pas  à  la  corporation 
de  la  ganterie  ne  pourront  faire  apprendre  le  métier  qu'à  un  de  leurs 
fils. 

«  Tout  ouvrier  qui  occupe  actuellement  ou  qui  occupera  un  ap- 
prenti ne  pourra  en  prendre  un  nouveau  qu'après  un  délai  de  cinq 
ans,  à  partir  du  jour  de  la  sortie  d'apprentissage  de  celui  qu'il  oc- 
cupe. 

«  Il  est  absolument  interdit  d'avoir  plus  d'un  apprenti. 

«  Il  est  interdit  de  se  charger  de  l'apprenti  d'un  collègue  sans  l'as- 
sentiment de  ce  dernier.  » 

Ces  mesures  et  prohibitions,  dictées  par  le  souci  de  protéger  les  ou- 
vriers d'une  industrie  qui,  en  se  transformant,  offre  aux  ouvriers  des 
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salaires  avilis,  rappellent  les  mesures  prises  par  les  corporations 
anciennes  pour  obtenir  des  résultats  analogues;  mais,  dans  létat 
présent  de  l'industrie,  ces  sortes  de  combinaisons  ne  peuvent  réus- 
sir que  trr;"i<<'  ;"i  «les  conditions  tout  exceptionnelles. 


Certaines  des  conditions  du  travail  peuvent  se  trouver  transformées 
par  la  vulgarisation  d'un  mode  de  locomotion  qui  s'étend  de  plus  en 
plus  :  lautomobilisme.  Une  exposition  récente,  qui  a  eu  lieu  au  (îrand 
Palais  des  Champs-Klysées,  a  montré  toutes  les  ressources  que  pos- 
sède maintenant  cette  brancbe  de  l'industrie,  dans  laquelle  la  France 
—  soit  dit  entre  parentbèses —  tient  jusqu'à  présent  la  tète  parmi  les 
nations. 

L'automobile  L-ommcnce  à  servir  et  servira  de  plus  en  plus  aux  li- 
vraisons à  domicile.  Il  peut  remplacer  et  remplace  effectivement  des 
embranchements  de  chemins  de  fer.  Grâce  à  lui,  certains  agricul- 
teurs peuvent  expédier  leurs  denrées  agricoles  plus  rapidement  que 
par  la  voie  ferrée.  L'administration  des  postes,  l'arrosage,  le  balayage, 
la  traction  des  pompes  à  incendie  utilisent  déjà,  sur  certains  points, 
ce  genre  de  moteurs,  et  il  esta  présumer  que,  l'expérience  étant  con- 
cluante, la  pratique  se  généralisera.  Pour  la  pompe  à  incendie,  le  mo- 
teur a  l'avantage  de  remplir  une  double  tin.  Une  fois  la  voiture  ar- 
rêtée, la  force  employée  jusque-là  à  la  faire  marcher  s'applique  à  la 
manœuvre  de  l'appareil.  De  même,  on  cite  à  New- York  un  fabricant 
de  cofîres-forts  qui  fait  porter  ceux-ci  chez  l'acheteur  par  des  auto- 
mobiles. Arrivée  devant  la  porte  du  client,  la  voiture  s'arrête,  et  le 
moteur  actionne  alors  un  appareil  élevaloire  qui  hisse  le  coffre-fort 
à  l'étage  voulu,  ce  qui  évite  un  travail  physique  à  la  fois  très  fati- 
gant et  très  coûteux. 

L'administration  militaire  croit  aussi  pouvoir  utiliser  l'automobile 
pour  le  transport  des  vivres,  le  déplacement  des  états-majors,  l'éva- 
cuation des  blessés,  et  même  la  traction  de  l'artillerie.  Toutefois,  sur 
ce  dernier  point,  on  se  heurte  à  de  grandes  difllcultt-s,  et  il  est  pro- 
bable qu'on  n'arrivera  pas  de  sitôt  à  déln'mer  le  cheval. 


Une  chose  difficile  à  délrt'jner,  c'est  le  déparlement.  Notre  organi- 
sation territoriale,  qui  contribue  si  puissamment  à  mettre  sur  la  na- 
tion française  la  griffe  de  la  bureaucratie,  a  été  scrupuleusement  res- 
pectée par  tous  les  régimes  gouvernementaux  qui  se  sont  succédé 
au  cours  du  dix-neuvième  siècle. 
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On  sait  qu'uno  des  idées  elières  à  Le  IMay  élail,  sinon  à  propreiiieni 
parler  le  rétablissement  des  provinces,  du  moins  la  division  de  la 
France  en  grandes  régions  délimitées  naturellement  par  la  géogra- 
phie et  le  groupement  des  populations.  Cette  idée,  recueillie  par  des 
décentralisateurs  de  dilTérents  partis,  revient  par  intervalles,  mais 
se  heurte  toujours  à  l'hostilité  des  intérêts  personnels  et  locaux. 

Deux  députés,  MM.  Louis  Martin  et  Chassaing,  viennent  pourtant 
de  la  reprendre  et  de  déposer  une  proposition  de  loi  tendant  au  grou 
peinent  en  dix-huit  régions  des  départements  actuels. 

Le  territoire  continental  de  la  France  ne  formerait  plus  que  dix- 
sept  départements;  l'Algérie  en  formerait  un. 

Les  nouveaux  chefs-lieux  seraient  :  Lille,  Rouen,  Rennes,  Nantes, 
Bordeaux,  Toulouse,  Montpellier,  Marseille,  Lyon .  Dijon,  Nancy, 
Reims,  Paris,  Le  Mans,  Tours,  Limoges,  Clermont-Ferrand  et  Alger. 
Il  n'y  aurait  plus  d'arrondissements,  mais  seulement  des  cantons  ; 
plus  de  préfets,  mais  un  «  agent  national  »  représentant  le  pouvoir 
exécutif  auprès  de  chacun  des  nouveaux  départements  et  du  conseil 
général  de  la  région. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'apprécier  un  tel  projet.  Contentons- 
nous  de  constater  que,  pour  être  vraiment  bienfaisant,  il  doit  com- 
porter une  diminution  du  nombre  des  fonctionnaires,  mais  que,  dans 
ce  cas,  il  est  sûr  de  se  heurter  à  une  vigoureuse  opposition  de  la  part 
des  politiciens  chefs  de  clan,  qui  ont  besoin  d'une  «  truste  ^>  bien 
fournie  de  fidèles. 


Ce  chapitre  des  fonctionnaires  a  été  légèrement  entamé  au  cours 
de  la  dernière  discussion  du  budget.  Un  député,  M.  Pascal,  a  demandé 
une  diminution  de  oO.OUU  francs  —  il  était  modeste  —  sur  l'ensemble 
des  traitements  de  l'administration  centrale  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur. 

M.  Pascal  a  donné  de  curieux  renseignements  sur  la  façon  dont 
ces  fonctionnaires  «  travaillent  »  : 

«  Avant  1871,  a-t-il  dit,  il  n'y  avait  pas  de  directeurs  au  ministère 
de  l'Intérieur,  il  n'y  avait  que  des  chefs  de  division  à  12.000  francs. 

«  On  a  nommé  directeurs  d'anciens  préfets  qui  ne  connaissent  rien 
à  l'administration,  on  les  nomme  ensuite  conseillers  d'État  et  ils  se 
font  des  traitements  de  30.000  ù  iO.OOO  francs. 

«  Vous  avez,  au  ministère  de  l'Intérieur,  trois  employés  et  demi 
pour  un  chef.  Le  directeur  du  personnel  m'a  dit  qu'il  manquait  d'em- 
ployés. J'ai  voulu  me  rendre  compte  par  moi-même;  j'ai  trouvé  dans 
les  bureaux  des  employés  lisant  leur  journal,  les  pieds  sur  les  che- 
nets {On  rit)  ;  sur  sept  employés,  dans  un  bureau,  il  y  en  a  deux  qui 
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travaillent,  les  autres  font  acte  de  présence  crunc  faron  intermiltenle, 
surtout  le  jour  où  Ion  passe  à  la  caisse. 

«  Tous  sont  des  protégés  de  députés  ou  de  sénateurs,  et  si  leur 
chef  se  plaint  de  leur  service,  ils  font  intervenir  leurs  protecteurs. 
Voilà  ce  que  j'ai  vu  au  ministère  de  llnlérieur,  cl  je  crains  bien  qu'il 
en  soit  de  même  dans  les  autres.  » 

Trois  employés  et  demi  pour  un  cliefi  On  peut  comparer  ce  per- 
sonnel de  nos  ministères  à  certaines  armées  de  l'Amérique  du  Sud 
où  chaque  peloton  est  commandé  par  un  général. 

Le  président  du  conseil  s'est  opposé  vivement  à  la  prise  en  consi- 
dération de  l'amendement  Pascal.  Mais  les  abus  dénoncés  étaient  si 
criants  que  la  Chambre,  en  veine  d'indépendance,  a  adopté  l'amen- 
dement Pascal  par  272  voix  contre  2oG. 

C'est  d'ailleurs,  étant  donné  le  chiffre  dérisoire  de  la  réduction, 
une  manifestation  platonique. 


Un  autre  vent  de  réforme  souflle  (h;  la  Sorbonnc.  Certains  profes- 
seurs demandent  la  suppression  de  la  thèse  latine  pour  le  doctorat 
es  lettres.  C'est  un  nouveau  coup  porté  au  latin  ,  ou,  pour  mieux  par- 
ler, à  Tabus  du  latin.  Qui  a  jamais  lu  une  thèse  latine?  Connaissez- 
vous  quelqu'un  à  qui  cet  accident  soit  arrivé?  Il  est  infiniment  probable 
queles  examinateurs  eux-mêmes  ne  lisent  pas  les  thèses  qu'ils  jugent, 
et  se  contentent  d'en  éplucher  cà  et  là  quelques  pages, juste  de  quoi 
récolter  les  objections  plus  ou  moins  insignifiantes  à  faire  au  candidat 
au  moment  de  la  soutenance.  La  thèse  latine,  en  fait,  est  un  «  témoin  » 
du  passé,  de  l'époque  lointaine  où  le  latin  était  la  langue  réelle  de 
l'Université  comme  elle  est  encore  la  langue  de  l'enseignement  théo- 
logique. Mais,  de  nos  jours,  l'obligation,  pour  le  candidat  au  doctorat 
es  lettres,  de  faire  loi  licre  rcdigr  en  latin  finit  par  devenir  une  véri- 
table «  brimade  »,  d'autant  plus  que  les  latinistes  actuels,  par  un  raf- 
finenKtntcomique,  ne  veulent  admettre  que  dt'S  formes  empruntées  à  la 
langue  des  «  l)ons  auteurs  »,  en  réduis;mtlcs  bons  auteurs,  pratique- 
ment, au  seul  Cicéron.  Il  ne  ferait  pas  bon  au  rédacteur  d'une  thèse 
de  glisser  dans  son  travail  quelque  expression  à  la  Tacite.  Ce  ne  se- 
rait pas  assez  pur,  et ,  si  Tacite  revenait  au  monde,  on  le  refuserait 
au  doctorat  es  lettres  en  lui  démontrant,  par  r<  plus/v,  qu'il  ne  sait  pas 
le  latin. 

La  suppression  de  la  thèse  latine,  si  elle  est  décrétée,  sera  donc 
chose  naturelle.  Cette  institution  ,  comme  le  discours  latin  de  rentrée 
supprimé  vers  18')0,  mourra,  en  réalité,  de  sa  belle  mort. 
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Dans  les  colonies. 

Le  ,/iiiininl  nffiric}  dc  Madagascar  ;i  luihlii'',  dans  sim  nmiu'i-d  du 
1:2  octobre  1901,  une  sorte  do  longue  monograpliic  du  domaine  dit 
"  la  Providence  »  appartenant  à  M.  Delacre  ,  et  située  dansles environs 
de  Vatomandry,  sur  la  rivière  Sandramamoujy,  qui  se  creuse  une 
étroite  vallée  entre  de  nombreuses  collines.  Le  fond  de  cette  vallée 
est  riche  en  humus  et  Ton  s'y  livre  à  des  cultures  tropicales,  notam- 
ment à  celles  de  la  canne  à  sucre  et  de  la  vanille. 

Le  personnel  se  compose  d'un  directeur  de  plantation ,  secondé  par 
un  commis  européen,  d'un  préparateur  de  vanille,  d'un  chef  d'usine, 
d'un  charpentier  et  de  120  à  loO  indigènes  touchant  un  salaire  de 
15  francs  par  mois,  plus  une  ration  de  800  grammes  de  riz  par  jour. 

Quand  une  parcelle,  mise  en  cannes  à  sucre,  est  complètement  épui- 
sée, on  dessouche  les  cannes  après  la  dernière  coupe,  puis  le  terrain 
est  soigneusement  nettoyé  et  soumis  à  une  culture  améliorante  de 
légumineuses  (pois  Mascate  ordinairement  ,  qui,  couvrant  très  rapi- 
dement le  sol,  maintient  la  parcelle  propre. 

Le  transport  des  cannes  à  l'usine  se  fait,  pour  le  moment,  par  piro- 
gues. On  poursuit  l'installation  d'un  transporteur  monorail,  dont  la 
mise  en  place  définitive  aura  lieu  dès  que  les  macliines  commandées 
en  France  seront  arrivées. 

L'exploitation  de  la  canne  comporte  comme  annexe  une  distillerie 
agricole. 

Cette  distillerie  produit  del'alcool,  qui  est  consommé  dans  la  région. 
Là  n'est  pas,  au  point  de  vue  social,  le  plus  beau  côté  de  l'entreprise, 
car  les  Malgaches  n'ont  que  trop  de  propensions  à  s'alcooliser.  Mais  il 
parait  qu'on  compte  produire  ultérieurement  de  l'alcool  pour  les  be- 
soins industriels,  lorsque  la  dénaturation  de  cette%substance  sera 
autorisée  à  Madagascar  comme  elle  l'est  dans  la  métropole. 

La  vanillerie  est  aussi  en  pleine  prospérité.  Bref,  le  domaine  en 
question,  sur  lequel  nous  ne  donnons  ici  que  quelques  indications  som- 
maires, est  cité  comme  un  de  ceux  qui  ont  donné  l'exemple  de  la 
réussite.  Il  est  seulement  regrettable  que  celle-ci  soit  obtenue  en 
partie  au  moyen  de  la  diffusion ,  parmi  les  indigènes,  d'une  denrée 
dont  ils  ne  savent  pas  —  l'expérience  le  montre  — ■  user  sans  abuser. 

A  l'étranger. 

Les  Italiens  sont  contents  de  leurs  finances.  Leur  rente  a  atteint 
le  pair,  et  leur  gouvernement  s'en  est  hautement  félicité  devant  les 
représentants  de  la  nation. 
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L'événement  a  donné  lieu  à  des  réflexions  en  sens  contraires.  Il  y  a 
eu,  comme  cela  se  produit  souvent,  la  cloche  optimiste  et  la  cloche 
pessimiste. 

D'après  les  optimistes,  l'Italie  est  désormais  un  pays  prospère,  à 
crédit  solide,  qui  s'est  taillé  définitivement  sa  place  parmi  les  nations 
sérieuses,  susceptibles  d'inspirer  une  confiance  absolue  aux  capita- 
listes, à  cause  des  vastes  ressources  qu'elles  recèlent  dans  la  multi- 
plicité des  fortunes  ou  des  aisances  privées.  Car  il  est  clair  qu'un 
fitat  n'est  riche  que  si  le  gouvernement  se  trouve  superposé  à  une 
population  riche.  La  «  bonne  tenue  »  des  fonds  italiens  attesterait 
donc   l'enrichissement  dune  foule  de  gens  en  Italie. 

D'après  les  pessimistes,  ces  hauts  cours  sont  factices  et  cette  pros- 
périté est  superficielle.  De  vastes  spéculations  sont  engagées  sur  la 
rente  italienne  et  de  puissants  personnages  ont  intérêt  à  maintenir 
pour  le  moment  des  cours  élevés.  L'Italie  demeure  un  pays  pauvre, 
011  la  richesse  individuelle  n'existe  qu'à  l'état  de  rarissime  exception. 
Il  faut  donc  s'attendre  à  voir  se  dégonfler  le  ballon  que  l'on  gonfle 
aujourd'hui  avec  tant  de  pompe  et  à  voir  le  crédit  de  lllalie  redes- 
cendre au  niveau  de  son  aisance  réelle,  c'est-à-dire  fort  bas. 

Les  deux  opinions  semblent  exagérées.  Il  s'est  fait  dernièrement, 
dans  l'Italie  du  Nord,  de  grandes  entreprises  industrielles  qui  témoi- 
gnent d'une  véritable  activité.  Les  grèves  même  qui  ont  éclaté  dans 
ce  pays  durant  ces  dernières  années  prouvent  que  l'industrie  tend  à 
s'y  développer  d'une  façon  plus  intense.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  ce  pliénomône  est  loin  d'être  général.  L'Italie  du  centre  et  sur- 
tout l'Italie  du  sud  demeurent  des  pays  essentiellement  pauvres. 
Beaucoup  de  malheureux  continuent  à  s'expatrier  sous  l'impulsion 
de  la  misère.  Il  se  peut  que  des  spéculateurs  aient  fait  agir  la  force 
de  leurs  combinaisons  particulières  dans  le  mémo  sens  que  celle  des 
événements,  et  contribué  à  rendre  plus  grand  un  succès  qui,  sans 
eux,  eût  existé  sans  atteindre  les  proportions  actuelles.  Nier  ce  succès 
en  bloc  semble  impossible;  trop  l'exaltcîr,  imprudent. 

Rapprochons  d'ailleurs  ce  phénomène  du  pelil  regain  de  gloire 
qu'obtient  actuellement  la  musique  italienne,  représentée  par  Masca- 
gni  et  Perosi.  Mentionnons  aussi  la  vogue  —  exagérée  d'ailleurs  à  ce 
qu'il  semble  —  du  romancier  d'Annunzio.  L'art,  pour  fleurir,  demande 
un  certain  degré  de  richesse.  Ce  certain  degré,  l'Italie  le  possède, 
sans  qu'on  puisse  dire  d'ailleurs — il  est  dangereux  d'être  prophète  — 
si  le  mouvement  continuera  dans  le  sens  de  la  décadence  ou  dans 
celui  du  progrès. 

(î.   n'AZAMItlJA. 
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VI.  —  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

L'Ame  saine,  par  l\-ll.  Clérissac,  H.  Oudin,  Paris.  —  L(!  liire  de 
cet  ouvrage  est  bref;  mais,  si  on  le  considère  de  près,  on  voit 
qu'il  annonce  deux  choses  :  une  psychologie  et  une  morale.  Le  livre 
est  en  effet  à  cheval  sur  ces  deux  sciences.  Mais,  bien  que  le  sujet  soit 
brièvement  traité,  on  ne  peut  dire  qu'il  le  soit  d'une  façon  élémen- 
taire. C'est  un  travail  sérieux  et  technique,  plein  de  choses  fortes, 
et  qui  s'adresse  aux  lecteurs  déjà  imprégnés  dune  certaine  philoso- 
phie. 

L'auteur  examine  successivement  V  u  intelligence  saine  »  et  la  «vo- 
lonté saine  ».  A  propos  de  la  première,  il  trouve  moyen  de  rajeunir 
son  sujet  en  discutant,  à  propos  du  mécanisme  de  la  connaissance 
et  des  intermédiaires  qu'elle  suppose,  certaines  idées  exprimées  par 
M.  Sully-Prudhomme  dans  son  Examen  de  consience  pMlosophique .  La 
seconde  partie  contient  des  vues  intéressantes  sur  la  distinction  qu'il 
faut  établir  entre  la  force  et  la  droiture  de  la  volonté.  A  noter  éga- 
lement un  commentaire  judicieux  des  expressions  «  obtenir  de 
soi  »,  «  prendre  sur  soi  »,  qui  se  rattache  étroitement  au  problème 
de  l'éducation. 

Entretiens  socialistes  par  Lucien  Deslinières  (chez  Fauteur,  02, 
rue  St-Lazare,  Paris  . 

Cette  petite  brochure  offre  assez  bien  le  type  des  opuscules  que  l'on 
répand  dans  le  peuple  pour  y  accréditer,  sous  une  forme  populaire, 
les  sophismes  socialistes,  et  dont  l'influence,  jointe  à  certe  de  certains 
journaux,  explique  assez  bien  l'obstination  avec  laquelle  bien  des 
ouvriers  se  raccrochent  à  des  abstractions  et  à  des  formules  fort 
creuses. 

Pour  donner  une  idée  de  l'état  d'esprit  de  M.  Deslinières,  citons  le 
sommaire  d'un  de  ses  chapitres,  intitulé  «  Forces  perdues  par  la  so- 
ciété capitaliste  ».  L'énumération  est  la  suivante  : 

Oisifs  et  inutiles.  —  Propriétaires  et  rentiers.  —  Banquiers  et  hommes  d'affaires 

—  L'armée.  —  Le  clergé.  —  Les  fonctionnaires.  —  Cafetiers,  hôteliers,  débita^nts. 

—  Petit  commerce.  —  Police  et  gendarmerie.  —  Le  socialisme  assure  une  situa- 
tion équivalente  à  tous  ceux  dont  les  emplois  ou  fonctions  seront  supprimés.  — 
Chômage  industriel  et  agricole.  —  Domestiques.  —  Population  irrégulière.  — 
4(J  pour  \i*)  de  déchet  social  !  —  Le  socialisme  utilisera  toutes  les  forces  produc- 
tives. 
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Et,  un  peu  plus  loin,  toujours  dans  lemt*'me  sommaire  :  «  Le  socia- 
lisme supprime  la  pauvreté.  » 

Ce  livre,  nettement  nuisible,  est  intéressant  comme  document,  et 
montre  de  quels  leviers  se  servent  les  théoriciens  du  parti  pour  agir 
sur  les  masses. 

Ouvrnf/os   di'-posi's  aii.r   Iniroaux  do  la   /{l'cue  : 

L'Action  du  clergé  dans  la  réforme  sociale,  par  Paul  Lapeyre. — 
P.  Lethielleux,  Paris. 

L'Église  et  les  origines  de  la  Renaissance,  par  Jean  Guiraud.  — 
Victor   LccofTre,  Paris. 

Mon  nouveau  Vicaire,  journal  humoristique  d'un  vicu  k  curé  (scènes 
de  la  vie  irlandaise  ,  par  P. -A  Sjieehan,  librairie  Cliarles  Amat, 
Paris. 

Article  10  du  code  d'intruction  criminelle,  par  Henri  Coulon , 
avocat  à  la  Cour  de  Paris.  —  .Marchai  et  Billard,  Paris  platjuclle  . 

L'Idée  de  patrie  et  rhumanitarisme.  Essai  d'histoire  française 
(IHOO-lHOlj,  par  (îeorges  Goyau.  —  Perrin  et  C'*^,  Paris. 

Autour  d'une  vie  (Mémoires),  par  Pierre  Kropolkine.  —  P.  V. 
Stock,  Paris. 

Le  Compagnonnage.  Son  histoire,  ses  coutumes,  ses  règlements, 
SCS  rites,  par  11.  .Martin  Saint-Léon.  —  Armand  Colin,  Paris. 

Traité  de  législation  ouvrière,  par  Louis  Courcelle  (préface  de 
M.  l*anl  Beauregard,  député).  —  Giard  et  Brière,  Paris. 


Le  Directeur  Gérant  :  Edmond  Demolins. 
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QUESTIONS   DU   JOUR 


LE  PROCÈS  DU  JURY 


On  s'est  beaucoup  occupé  du  jury  dans  ces  derniers  temps. 
Plusieurs  verdicts  «  sensationnels  »  ont  soulevé  les  commen- 
taii'es  de  la  presse,  et  des  voix  se  sont  élevées  pour  mettre  en 
question,  une  fois  de  plus,  l'institution  elle-même.  On  sait  que 
ces  polémiques  ne  datent  pas  d'hier  et  que  le  jury,  depuis  qu'il 
existe  en  France,  a  provoqué  à  maintes  reprises  des  réclama- 
tions de  ce  genre.  Il  faut  croire  d'ailleurs  que  l'organisation 
de  ce  mécanisme  judiciaire  se  heurte  naturellement  à  de  bien 
grandes  difficultés,  puisque,  depuis  un  peu  plus  d'un  siècle,  le 
législateur  français  n'a  pas  édicté  moins  de  soixante  lois  diffé- 
rentes pour  régler  ou  modifier  le  fonctionnement  du  jury. 

Le  jury  a  la  spécialité  des  verdicts  qui  déconcertent  et  scan- 
dalisent fortement.  Un  homme  qui  en  a  égratig-né  un  autre  est 
à  peu  près  sûr,  s'il  passe  en  correctionnelle,  de  se  voir  infliger 
un  châtiment  quelconque.  Un  homme  quia  tué,  et  qui  l'avoue, 
peut  sortir  absolument  indemne  de  la  cour  d'assises,  de  sorte 
—  des  jurisconsultes  l'ont  observé  avec  inquiétude  —  que,  dans 
certaines  circonstances,  il  est  beaucoup  plus  sûr  pour  un  mal- 
faiteur de  tuer  sa  victime  que  de  la  blesser.  De  même,  une  lé- 
gère médisance  à  l'encontre  d'un  particulier  peut  coûter  cher 
à  celui  qui  l'imprime,  mais,  si  vous  écrivez,  dans  un  journal, 
que  votre  député  est  un  voleur,  un  assassin,  un  homme  souillé 
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des  ciiuies  les  plus  infâmes,  vous  avez  la  certitude  à  peu  près 
complète  d'être  acquitté  haut  la  main,  parce  que  la  diilamation 
des  hommes  publics  relève  de  la  cour  d'assises;  et  les  intéres- 
sés savent  si  bien  cju'il  faut  compter  avec  cette  invariable  in- 
dulgence qu'ils  s'abstiennent  généralement  de  poursuivre,  lais- 
sant les  journalistes  dire  d'eux  tout  ce  qu'il  leur  plait. 

C'est,  en  général,  une  indulgence  excessive  que  l'on  reproche 
au  jury.  Cette  indulgence  se  manifeste  principalement  à  propos 
de  deux  sortes  de  crimes  :  les  meurtres  dits  ((  passionnels  »  et 
les  délits  de  presse.  Mais  il  est  aussi  des  cas  où  l'on  accuse  le 
jury  d'une  sévérité  qui  passe  les  bornes.  La  cIkjsc  arrive,  assez 
rarement,  à  l'occasion  de  certains  crimes  dont  les  circonstances 
extérieures  sont  particulièrement  atroces,  et  qui  soulèvent  un 
grand  courant  d  indignation  dans  les  masses  populaires,  sans 
que  la  saine  raison  puisse  en  déduire  une  plus  grande  certitude 
de  la  culpabilité  de  l'accusé,  ou,  s'il  est  coupable,  de  sa  pleine 
responsabilité.  Mais  elle  éclate  surtout  quand  il  s'agit  de  punir 
les  crimes  contre  la  propriété  :  émissions  de  fausse  monnaie, 
banqueroutes  frauduleuses,  faux,  escroqueries  commises  par 
les  officiers  ministériels ,  etc. 

Tout  bien  compté,  le  jury  pèche  plutôt  par  excès  d'indulgence 
que  par  excès  de  sévérité.  Un  chronicjueur  disait  plaisamment 
que,  si  les  magistrats,  dans  les  tribunaux  correctionnels,  tendent 
à  devenir  des  machines  à  eondanmer,  les  jurés,  eux,  tendent  à 
devenir  plutôt  des  machines  à  acquitter.  Détail  à  noter  :  c'est 
surtout  le  jury  parisien  ([ui  prête  le  tlanc  à  la  critique,  et  un 
faiseur  de  bons  mots  a  mis  en  scène  un  fournisseur  qui,  ne 
pouvant  réussir  à  faire  «  ac([uitter  »  une  facture  par  un  débi- 
teur récalcitrant,  s'entend  donner  cet  obligeant  conseil  :  «  En- 
voyez-le au  jury  de  la  Seine.  » 

Ce  qui  veut  dire,  en  d'autres  termes,  (jue  liiidulgence  de  ce 
jury  est  en  passe  de  devenir  proverbiale.  Cette  particularité 
nous  aidera  tout  à  l'heure  dans  la  recherche  des  causes  sociales 
([ui  peuvent  contribuer  à  jiroduire  le  phénomène  en  question. 

Le  caractère  essentiel  des  jurés  est  de  n'être  pas  des  ji(gcu?'s 
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professionnels.  Ce  sont  des  citoyens  ordinaires,  diversement 
occupés,  et  l'éqnisitionnés,  une  fois  en  passant,  pour  dire  aux 
juges  si  tel  l'ail  ([iiaiilit'  de  c  riiiiiiK'l  leur  parait  ou  non  avoir 
été  coniniis  par  telle  ou  telle  personne.  Cette  institution  se  rat- 
tache à  la  pratique  du  jugement  par  le  peuple,  ([ui  existait,  en 
certains  cas  tout  au  moins,  soit  dans  les  républicpies  de  l'anti- 
quité grecque  et  romaine,  soit  chez  les  peuples  germains.  Ces 
tribunaux  populaires  représentaient  l'opinion  prenant  corps 
devant  l'accusé  sous  la  forme  d'une  foule  ou  d'un  group*^ 
de  simples  particuliers,  investis  par  la  coutume  du  droit  de 
l'entendre,  de  le  condamner  ou  de  l'absoudre.  Mais,  d'une 
part,  la  justice  impartiale  s'accommode  mal  des  groupes  nom- 
breux, que  traverse  forcément  le  souffle  des  passions  et  dont 
les  délibérations  dégénèrent  facilement  en  manifestations  tu- 
multueuses. D'autre  part,  le  peuple  ne  peut  perdre  son  temps 
à  juger.  On  sait  la  satire  qu'Aristophane  a  faite  du  fameux  tri- 
bunal des  héliastes,  lequel  pouvait  être  comparé,  en  définitive, 
à  une  grande  liste  de  jurés.  Racine,  en  transposant  le  thème 
des  Guêpes  dans  les  Plaideurs,  a  radicalement  modifié  l'objet 
de  la  satire,  et,  au  lieu  de  s'en  prendre,  comme  Aristophane, 
aux  travers  d'un  citoyen  qui  veut  toujours  remplir  cette  fonc- 
tion exceptionnelle  de  juge,  il  a  mis  sur  la  sellette  les  lubies 
d'un  magistrat  professionnel  qui  exerce  sa  profession  à  contre- 
temps. 

Les  peuples  à  pouvoirs  forts  ont  vite  perdu,  si  même  ils  les 
avaient  jamais  eus,  ces  sortes  de  tribunaux  populaires,  et  le 
soin  de  juger  les  coupables  a  été  confié  à  des  magistrats  de 
profession,  nommés  par  le  souverain.  C'est  ce  qui  s'est  passé 
en  France  où,  à  mesure  que  la  royauté  poursuivait  sa  lutte  vic- 
torieuse contre  la  féodalité,  s'est  effacé  peu  à  peu  tout  vestige 
du  jugement  par  les  boni  homines,  ou  rachimbourgs,  qui  exis- 
tait au  moment  de  la  conquête  franque ,  et  du  jugement  par  les 
pairs,  qui  ne  subsista  plus  que  pour  quekfues  pri\dlégiés.  En 
Angleterre,  au  contraire,  le  jury  se  maintint,  et  se  maintient, 
non  seulement  pour  les  causes  criminelles,  mais  pour  les  causes 
civiles.  C'est  en  étudiant  les  institutions  de  ce  pays  que  xAIontes- 
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quieu  découvrit  et  signala  les  avantages  de  cet  organisme 
judiciaire,  et  c'est  de  ce  modèle  cjue  s'inspirèrent  les  législa- 
teurs de  la  Constituante  pour  en  gratifier  notre  pays. 

Le  jury,  en  France,  n'est  donc  ])as  sorti  spontanément  de 
l'état  social.  C'est  une  adaptation  étrangère,  c'est  une  institu- 
tion cjui,  donnant  ailleurs  de  Ijons  résultats,  a  suscité  chez  nos 
législateurs  l'espoir  de  voir  ces  bons  résultats  se  produire  éga- 
lement chez  nous.  Ce  genre  de  calcul  peut  se  trouver  juste; 
mais  il  peut  aussi  être  inexact.  Dans  l'espèce,  il  ne  parait  pas 
avoir  conduit  à  une  erreur  bien  grave,  mais  il  est  évident,  tout 
de  même,  que  toutes  les  espérances  conçues  à  son  propos  n'ont 
pas  été  réalisées. 

Les  jurés  sont  des  hommes,  et  ces  hommes  sont  inséparables 
de  leur  milieu.  La  fiction  légale  qui  les  place  pour  un  instant 
dans  une  sphère  idéale  et  sereine,  cjui  les  sépare  ou  prétend  les 
séparer  de  toutes  les  influences  et  de  tous  les  bruits  du  dehors, 
cpii  les  soustrait  ou  prétend  les  soustraire  à  la  prévoyance 
môme  des  conséquences  pénales  que  pourra  produire  leur  ver- 
dict (1),  ne  peut  empêcher  qu'un  tel  est  agriculteur,  tel  autre 
industriel,  tel  autre  commerçant,  tel  autre  homme  de  lettres, 
que  chacun  de  ces  douze  hommes  investis  du  droit  redoutable 


(1)  L'article  342  du  Code  d'instruction  criminelle  ordonne,  avant  la  délibération 
des  jurés,  la  lecture  de  l'instruction  suivante  : 

«  La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  jurés  des  moyens  par  lesquels  ils  se  sont  con- 
vaincus ;  elle  ne  leur  prescrit  point  de  règles  desquelles  ils  doivent  faire  particuliè- 
rement dépendre  la  plénitude  et  la  suffisance  d'une  preuve;  elle  leur  jirescrit  de 
s'interroger  eux-mêmes  dans  le  silence  et  le  recueillement,  et  de  chercher,  dans  la  sin- 
sérité  de  leur  conscience,  quelle  impression  ont  faite  sur  leur  raison  les  preuves  rap- 
portées contre  l'accusé,  et  les  moyens  de  sa  défense.  La  loi  ne  leur  dit  point  :  Vous 
tiendrez  pour  vrai  tout  fait  attesté  par  tel  ou  tel  nombre  de  témoins;  elle  ne  leur  dit 
pas  non  i)lus  :  Vous  ne  regarderez  pas  comme  suffisamment  établie  toute  preuve  qui 
ne  sera  pas  formée  de  tel  i>rocès-verbal,  de  telles  pièces,  de  tant  de  témoins  ou  de 
tant  d'indices-,  elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  question,  qui  renferme  toute  la 
mesure  de  leurs  devoirs  :  Avez-vous  une  intime  conviction? 

«  Ce  qu'il  est  bien  essentiel  de  ne  [las  perdre  de  vue.  c'est  que  toute  la  délibéra- 
tion du  jur)-  porte  sur  l'acte  d'accusation,  c'est  aux  faits  qui  le  constituent  et  qui 
en  dépendent,  qu'ils  doivent  uniquement  s'attacher;  et  ils  manquent  à  leur  premier 
devoir  lorsque,  pensant  aux  dispositions  des  lois  pénales,  ils  considèrent  les  suites 
que  pourra  avoir,  par  rapport  à  l'accusé,  la  déclaration  qu'ils  ont  à  faire.  Leur  mis- 
sion n'a  pour  objet  la  poursuite  ni  la  punition  des  délits;  ils  ne  sont  appelés  que 
pour  décider  si  l'accusé  est,  ou  non,  coupable  du  crime  qu'on  lui  impute.  • 
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de  vie  et  de  luoi-l  <^st,  au  point  de  viio  intolloctiicl,  le  produit 
d'une  éducation  (|ui  iiilliiera  sur  son  vote.  C/csl  dii-c,  ou  défini- 
tive, ([ue  leur  façon  de  se  formel'  uue  conviction,  aussi  sincère 
qu'on  la  suppose,  dépendra  étroitement  de  ces  mille  liens  par 
lesquels  ils  se  trouvent  incorporés  eux-mêmes  à  cette  société 
qui  les  prend  nn  instant  pour  vengeurs. 

Et,  tout  d'abord,  avons-nous  dit,  ces  hommes  ont  une  pro- 
fession . 

On  a  de  bonne  heure  reconnu  les  inconvénients  qu'il  y  avait 
à  donner  à  tout  citoyen  le  droit  de  siéger  comme  juré.  Tout 
homme  majeur  dispose  d'un  bulletin  de  vote  pour  élire  les  as- 
semblées de  son  pays,  ce  qui  lui  permet  évidemment  de  com- 
mettre bien  des  sottises  électorales;  mais  ces  sottises  s'aper- 
çoivent moins  que  les  sottises  judiciaires.  La  loi  a  stipulé,  assez 
sagement,  qu'il  fallait,  pour  être  juré,  avoir  une  certaine  «  sur- 
face » ,  des  moyens  d'existence  indépendants  et  une  instruction 
passable.  Il  en  résulte  qu'une  catégorie  spéciale  de  citoyens, 
les  commerçants,  occupent  sur  les  listes  des  jurys  une  place 
relativement  importante.  Et  voilà  déjà  une  particularité  qui 
explique  très  bien  la  rigueur  avec  laquelle  les  crimes  contre  la 
propriété  se  trouvent  punis.  Les  fausses  monnaies  et  les  fausses 
signatures  sont  choses  dangereuses  pour  tout  le  monde;  mais 
pour  qui  s'adonne  à  un  commerce,  le  danger  est  cent  fois  plus 
grand  et  apparaît  cent  fois  plus  clair.  Il  y  a,  dans  la  répression 
de  crimes  pareils,  une  question  de  sécurité  commerciale.  En 
même  temps  que  le  juré  songe  à  punir,  le  com,merçanl  songe  à 
se  défendre.  Il  faut  voir,  par  exemple,  l'empressement  avec  le- 
quel un  avocat  défendant  un  criminel  accusé  de  faux  récusera 
un  banquier,  même  sans  le  connaître,  s'il  voit  son  nom  inscrit 
sur  la  liste  des  jurés.  C'est  qu'il  flaire  à  coup  sûr,  dans  cet 
homme  si  vivement  intéressé  à  la  scrupuleuse  exactitude  des 
signatures,  un  adversaire  instinctif  de  son  client,  adversaire 
qui,  même  avec  toute  la  loyauté  possible,  n'acquittera  que  si 
des  arguments  de  première  qualité  lui  font  violence.  Un  littéra- 
teur, un  cultivateur  seront,  à  priori,  beaucoup  moins  dange- 
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reiix,  parce  ({u  ils  sentiront  beaucoup  moins  vivement  le  besoin 
d'effrayer  les  criminels  de  cette  espèce. 

Ce  mémo  privilégie  qu'ont  les  jurés  d'appartenir  à  une  caté- 
gorie sociale  de  irens  «  respectal)les  »  ayant  des  professions  bien 
cataloguées,  fait  encore  sentir  son  influence,  mais  d'une  autre 
manière,  lorsque  le  crime  à  juger  —  meurtre  ou  violence  —  se 
passe  entièrement  dans  un  monde  irrégulier,  comme  c'était  pré- 
cisément le  cas,  il  y  a  quelques  semaines,  pour  un  malfaiteur  de 
profession  peu  avouable  qui  avait  tué  une  danseuse.  Ces  sortes 
do  meurtres  laissent  le  bourgeois  «  respectable  »  un  peu  froid. 
U  se  dit  que  pareil  accident  n'arrivera  pas  à  sa  fille;  ou,  s'il  ne 
se  le  dit  pas,  il  en  a  confusément  conscience.  Le  mépris  qu'il  a 
pour  la  victime  affaiblit  l'indignation  qu'il  peut  ressentir  à 
l'égard  de  l'assassin  ;  et  alors,  qu'un  avocat  habile  fasse  valoir  ses 
raisons,  bonnes  ou  mauvaises,  le  juré,  e.xempt  de  toutes  pré- 
ventions hostiles,  se  laissera  plus  facilement  persuader.  Dans  le 
cas  que  nous  visons,  un  jury  composé  de  rôdeurs  de  barrières 
aurait  condamné  sans  pitié,  de  même  qu'un  jury  composé  d'ou- 
vriers sans  économies  et  ne  songeant  pas  à  en  faire  ne  verrait 
pout-ètro  pas  grand  inconvénient  à  acquitter  un  faussaire  ou  un 
banqueroutier,  pour  peu  qu'un  avocat,  en  quelques  phrases 
touchantes,  évoquât  classiquement  les  pleurs  de  la  femme 
et  les  cris  des  petits  enfants.  Le  point  de  vue  change  donc 
selon  la  profession,  et  —  les  sincérités  restant  égales  —  deux 
jurys  recrutés  dans  diverses  catégories  sociales  pourraient 
très  bien,  l'un  condamner,  l'autre  acquitter  le  même  cri- 
minel, défendu,  au  moyen  des  mêmes  preuves,  par  le  même 
avocat. 

Ajoutons  f{uc,  par  le  seul  fait  d'exercer  une  profession  autre 
t/ue  la  profession  de  Juge,  le  juré  offre  inlinhnont  plus  de  prise 
que  le  juge  professionnel  aux  habiletés  de  l'avocat,  surtout  de 
l'avocat  spécialiste,  dit  «  de  cours  d'assises  ».  En  présence  de 
certains  éclats  d'éloquence,  le  juge  professionnel  sourit  inté- 
rieurement. U  salue  tout  bas  do  vieilles  connaissances.  Il  mur- 
mure :  '  Ça  ne  prend  pas  ».  Avec  le  juré,  ra  prend,  parce  que 
c'est  la  première  fois  que  celui-ci  est  obsédé  par  ces  argumenta- 
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tions  savantes,  et  ([uil  ne  peut  en  percer  à  jour  le  machiavé- 
lisme poignant. 

Influencé  par  la  nature  de  ses  occupations  professionnelles,  le 
juré  l'est  encore  par  le  i;enre  de  vie  cpiil  mène,  par  ses  habi- 
tudes, c'est-à-dire  par  celles  de  son  milieu. 

Voilà  un  honmie  qui  lit  des  journaux.  C'est  son  pain  quoti- 
dien, l'accessoire  obligé  de  son  chocolat  ou  de  son  café  au  lait 
du  matin.  Ces  journaux,  en  très  ,£rrand  nombre,  renferment  de 
violentes  injures  contre  les  institutions  ou  contre  les  person- 
nages politiques.  Cela  semble,  à  celui  qui  les  lit,  tout  naturel. 
Vienne  le  jour  où  quelque  attaque  plus  virulente,  quelque  ac- 
cusation plus  précise  excite  le  ressentiment  du  personnage  visé, 
et  que  celui-ci  exerce  des  poursuites  en  cour  d'assises,  le  juré 
ne  verra  pas  trop  en  quoi  les  expressions  déférées  à  son  verdict, 
semblables  à  tant  d'autres  qui  sont  demeurées,  demeurent  et 
demeureront  impunies,  méritent  un  sévère  châtiment.  Tel  jour- 
naliste a  dit  que  tel  sénateur  avait  l'habitude  de  s'enivrer.  Bah  ! 
qu'est-ce  que  cela  peut  faire?  Ne  peut-on  pas  citer  tel  autre  jour- 
naliste, très  connu,  qui.  plusieurs  centaines  de  fois,  a  mis  des 
viols  et  des  assassinats  sur  le  compte  de  tel  autre  sénateur,  sans 
que  celui-ci  s'en  soit  jamais  inquiété?  Et  puis,  quand  on  se  met 
dans  la  politique,  n'est-il  pas  entendu  cju'il  faut  se  préparer  à 
digérer  tous  les  affronts?  Le  jury  est  donc  persuadé  que  le  séna- 
teur injurié  n'est  nullement  un  ivrogne,  et,  par  conséquent,  que 
le  journaliste  a  eu  tort;  mais,  dans  sa  bonne  grosse  opinion,  «  il 
n'y  a  pas  là  de  quoi  fouetter  un  chat  »,  et  il  acquitte  le  journa- 
liste. 

De  même,  qu'un  professeur  de  l'Université  pubhe  des  articles 
révolutionnaires,  insulte  la  patrie  et  le  drapeau,  exhorte  les 
soldats  à  se  révolter  contre  les  officiers  :  qu'importe  encore? 
Tout  cela  est  fort  vilain,  évidemment;  c'est  «  un  peu  raide  ». 
Mais,  encore  une  fois,  ce  cas  particuher  diiïère  si  peu  de  tant 
d'autres  dont  le  parquet  ne  s'émeut  pas  que  le  jury  se  sent  les 
mêmes  trésors  d'indulgence.  Ces  hommes  ont  vraiment  trop  lu, 
et  lu  des  choses  pas  trop  «  raides  »  elles-mêmes  pour  bien  sen- 
tir la  nécessité  de  mettre  un  frein  à  la  licence  des  insulteurs  et 
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des  diffamateurs  de  la  presse.  Le  papier  supporte  donc  tout..,, 
sauf  les  diffamations  qui  visent  un  particulier,  car  alors  c'est  le 
tribunal  correctionnel  qui  prononce,  et  c'est  vraiment  un  con- 
traste très  curieux  que  cette  impunité  assurée  à  qui  lancera  les 
plus  flagrantes  calomnies  contre  un  homme  d'Etat,  alors  que  les 
diffamateurs  se  mordraient  les  doigts  d'avoir  légèrement  médit 
de  son  valet  de  chambre.  De  même,  on  peut  écrire  dans  un 
journal  que  tel  jupe  est  un  scélérat,  mais  si,  à  l'audience,  onle 
qualitie  d'imbécile,  on  ne  s'en  tire  pas  sans  quelques  mois  de 
prison.  Pourtant  le  mot  prononcé  à  l'audience  n'est  entendu  que 
de  quelques  personnes,  alors  que  l'injure  imprimée  sera  peut- 
être  lue  par  un  million  de  lecteurs.  C'est  l'insurrection  victo- 
rieuse des  mœurs  contre  la  logique,  le  triomphe  des  habitudes 
acquises  sur  les  principes  théoriques  du  droit. 

Une  autre  habitude,  ou,  pour  mieux  parler,  un  autre  genre 
d'événement  dont  on  est  souvent  témoin,  ce  sont  les  duels.  A 
chaque  instant  l'on  apprend  que  AI.  X***  s'est  battu  avec  M.  Y***, 
et  presque  personne  n'exprime  à  ce  propos  une  désapprobation 
quelconque.  Il  en  résulte  chez  les  jurés  un  état  d'esprit  qui  se 
traduirait  par  l'acquittement  des  duellistes,  si  l'on  exerçait  des 
poursuites  contre  ceux-ci.  Mais  on  sait  que  le  parquet  ferme  les 
yeux  sur  cette  catégorie  de  crimes.  Or,  il  en  est  une  autre  que 
l'on  poursuit,  et  qui  n'est  pas  sans  présenter  avec  le  duel  une 
ressemblance  notable.  Ce  sont  les  vengeances  privées.  La  ven- 
geance privée,  qu'on  l'observe  bien,  est  beaucoup  plus  logique 
que  le  duel,  car  celui  qui  veut  se  venger  ne  commet  pas  l'im- 
prudence d'avertir  son  adversaire  et  de  lui  donner  des  avantages 
contre  lui.  Il  lue,  mais  ne  veut  pas  être  tué;  il  exécute,  mais 
il  ne  reconnaîl  à  son  adversaire  aucun  droit  de  l'exécuter  lui- 
même.  L'homme  qui  se  venge  accomplit  injustement  un  acte  de 
justice;  il  se  substitue  à  la  société  dans  la  fonction  qui  consiste  à 
punir.  Pour  cette  révolte,  il  y  a  liou  de  le  punir  lui-même,  abso- 
lument comme  il  y  aurait  lieu  de  punir  ceux  qui  se  battent  en 
duel.  Ur,  on  ne  punit  pas  ceux-ci.  Pourquoi  donc  punit-on  ceux- 
là?  C'est  la  question  que  bien  des  jurés  doivent  se  poser,  ou  tout 
au  moins  qui  se  pose  implicitmieiit  dans  les  profondeurs  de  leur 
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conscience.  Vn  lionmio  déconvro  ([uo  son  lionuoui'  conjugal  est 
perdu  par  lo  t'ait  d "un  autre  liouuuo.  Il  le  provoque,  lui  envoie 
ses  témoins,  le  rencontre  le  lendemain  matin  dans  la  clairière 
d'un  bois,  et  se  trouve  assez  fort  en  escrime  pour  le  transpercer 
de  part  en  part,  lu  autre,  faisant  la  même  découverte,  n'a  pas 
la  patience  d'attendre,  saute  sur  un  revolver,  et,  séance  tenante, 
brûle  la  cervelle  de  celui  qui  l'a  déshonoré.  Les  deux  cas  ne  sont- 
ils  pas  terriblement  semblables,  et,  s'il  y  a  circonstances  atté- 
nuantes, absence  de  préméditation,  mouvement  irrésistible, 
«  coup  de  folie  »,  ne  trouve-t-on  pas  tout  cela  dans  le  second  cas 
beaucoup  plus  que  dans  le  premier?  Le  jury  n'hésite  donc  pas  : 
il  acquitte.  11  acquitte  même  en  d'autres  cas  moins  caractérisés, 
où  les  situations  justifient  moins  son  indulgence,  mais  qui  se  ra- 
mènent encore  au  type  de  la  vengeance  privée,  de  la  vendetta, 
comme  disent  les  Corses,  c'est-à-dire  à  une  espèce  de  meurtre 
embellie  par  l'imagination  et  consacrée  par  les  mœurs. 

Avec  ses  préventions  professionnelles,  avec  l'état  d'âme  issu  de 
ses  habitudes  et  du  spectacle  journalier  des  mœurs  deson  milieu, 
le  juré  apporte  encore  à  la  cour  d'assises  son  bagage  intellec- 
tuel, l'ensemble  des  notions  ou  des  renseignements  divers  qui 
lui  ont  été  inculqués,  soit  au  collège,  soit  par  les  livres  qu'il  a 
lus,  soit  par  les  thèses  qu'il  a  entendu  soutenir. 

Or,  c'est  une  constatation  banale  que  celle  de  l'anarchie  qui 
règne  dans  les  idées.  Les  querelles  et  les  billevesées  des  philoso- 
phes ne  demeurent  pas  dans  la  sphère  nébuleuse  où  planent  ces 
derniers.  Elles  descendent  par  lambeaux  épars,  déformées,  dé- 
figurées, dans  les  cerveaux  bourgeois,  chez  tous  ceux  qui  ont  fait 
«  leur  philosophie  »,  chez  tous  ceux  qui  ont  lu  ou  parcouru  des 
ouvrages  sérieux,  ou  des  articles  à  prétention  doctrinale,  chez 
tous  ceux  encore  qui  ont  entendu  pérorer  ou  pontifier  des  philo- 
sophes de  rue,  de  cabaret,  de  réunions  publiques  ou  de  salon. 
D'autre  part,  dans  un  grand  nombre  d'esprits,  la  foi  religieuse 
n'est  plus  là  pour  maintenir  certains  principes  fixes,  inébranla- 
bles au  miheu  du  flottement  universel  des  idées.  Ne  prenons 
qu'un  exemple.  Combien  de  philosophes  nient  le  libre  arbitre^ 
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Cei-tos,  peu  (le  pliilosoplies  sont  jurés  (heureusement  I)  mais  il 
suffit  que  leurs  théories  aient  déteint  sur  la  masse  confuse  des  opi- 
nions d'un  bon  l)Ourgeois,  lecteur  d'ouvrages  «  déterministes  », 
pour  que  celui-ci,  en  présence  d'un  accusé  qu'on  lui  amène,  se 
pose,  non  point  la  question  :  «  Cet  homme  a-t-il  agi  librement?  » 
mais  une  autre  question  l^eaucoup  plus  générale  et  beaucoup 
plus  dangereuse  :  «  L  homme  peut-il  agir  librement?  »  Sans  doute, 
il  va  d'heureuses  inconséquences  qui  corrigent  les  terribles  résul- 
tats que  pourraient  avoir  des  verdicts  rendus  sous  de  telles  ins- 
pirations. Mais,  c'est  égal,  l'esprit  est  imprégné  de  doutes, voilé 
d'obscurités,  plus  facile  à  él)ranler  que  s'il  y  régnait  des  prin- 
cipes justes  et  fermes.  Dans  ces  conditions,  on  conçoit  que  l'avo- 
cat a  beau  jeu.  Outre  les  portes  qui  sont  déjà  ouvertes,  et  qu'il 
n'a  pas  l>esoin  d'ouvrir,  il  y  a  celles  (jui  sont  mal  fermées,  et 
(juil  pousse  d'iiiie  chiquenaude.  En  fait,  un  jury  d"  «  intellec- 
tuels »,  pénétré  des  opinions  déterministes,  serait  condamné  à  ne 
jamais  condaumer.  Ce  serait  un  cas  extrême,  \\\\  cas-limite,  qui 
ne  se  produit  pas  en  réalité;  mais,  étant  donné  les  caractères 
de  l'instruction  moderne,  il  est  bien  évident  que  bien  des  cer- 
veaux de  jurés  doivent  contenir  des  doses  plus  ou  moins  atté- 
nuées de  ces  doctrines  dissolvantes,  et  que  cette  cause  n'est  pas 
étrangère  à  l'énervement  de  la  répression. 

Les  découvertes  de  la  science  moderne  ont  considérablement 
enriclii  l'arsenal  de  l'avocat.  On  a  maintenant  des  théories  sur 
l'iiallucination,  la  suggestion,  la  dégénérescence,  théories  dont 
certains  jurés  ont  de  vagues  teintures.  Ces  tliéories  servent 
même  assez  bien,  dans  le  cas  où  le  crime  est  atroce,  car  cette 
atrocité  seule,  entre  les  mains  d'un  défenseur  habile,  devient 
une  preuve  que  le  criminel  a  agi  sous  l'empire  d'une  «  im})ulsion  » 
maladive.  De  sorte  que  le  peu  de  gravité  et  la  gravité  des  cir- 
constances peuvent  être  exj)loitées  également  pour  incliner  vers 
l'indulgence  des  liommcsplus  ou  moins  hynoptisés  eux-mêmes 
par  l'appareil  scientifique  étalé  à  grand  fracas  sous  leurs  yeux. 

Il  ne  faut  donc  pas  nous  étonner  de  voir  le  jury  de  la  Seine 
tenir  la  tète  parmi  ceux  qui  sont  plus  portés  à  l'absolution  qu'à 
la  répression.  C'est  à  Paris,  en  effet,  que  l'anarchie  des  idées  est 
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le  plus  complète.  C'est  le  jiin''  parisien  qui,  eu  écouiaiit  le  mi- 
nistère public,  se  i)ose  le  plus  souvent  la  question  :  «  Qui  sait?  » 
et,  en  écoutant  la  (lél'ense,  la  question  :  «  Pourquoi  pas?  »  Dès 
que  l'intérêt  personnel  n'est  pas  enjeu,  le  scepticisme  prend  la 
première  place  clans  ces  ibnes  ravagées  par  tant  de  doutes.  Or, 
c'est  un  fait  reconnu  que  le  scepticisme  engendre  toutes  sortes 
de  tolérances,  les  bonnes  conmie  les  mauvaises. 

Mais  le  relèvement  du  niveau  intellectuel  j)roduit  encore  un 
autre  effet. 

Quoique  rarement  gradués  en  droit,  les  jurés  n'ignorent  pas 
l'effet  que  doit  avoir  leur  verdict.  L'article  342  a  beau  leur  dire  : 
«  Faites  comme  si  vous  ignoriez  »,  l'ignorance  ne  se  commande 
pas,  et  l'oubli  encore  moins.  Au  contraire.  Il  suffit  de  vouloir 
oublier  une  chose  pour  qu'on  la  retienne  bien  mieux  que  toutes 
les  autres.  Les  jurés  savent  donc  que,  s'ils  font  telle  ou  telle 
réponse,  elle  se  traduira  pour  l'accusé  par  la  peine  de  mort,  par 
les  travaux  forcés,  par  la  réclusion,  par  telle  peine  que,  dans 
leur  for  intérieur,  ils  peuvent  juger  trop  sévère.  Sans  doute,  ils 
n'ont  pas  le  droit  de  la,  juge?'  troj)  sévère,  puisque,  en  aucune 
manière,  ils  n'ont  le  droit  de  Juge?'.  Ils  n'ont  à  se  prononcer  que 
sur  l'existence  ou  la  non-existence  d'un  fait.  Mais  les  artifices 
de  la  loi  ont  beau  faire,  le  juré  veut  juger;  il  se  forme  une  opi- 
nion sur  le  degré  de  culpabilité  de  l'accusé  qni  comparaît  de- 
vant lui,  et  il  n'entend  pas  que  la  cour  prononce  une  peine  que 
lui-même,  juré,  ne  prononcerait  pas  s'il  était  juge.  Poitr  enlever 
à  la  cour  cette  tentation,  ou  plutôt  pour  la  soustraire  à  cette  né- 
cessité, il  a  recours  au  moyen  extrême  :  il  acquitte.  C'est  comme 
s'il  disait  à  l'accusé  :  «  Tu  mérites,  à  mon  avis,  deux  ans  de 
travaux  forcés;  la  cour  t'en  octroierait  dix;  donc  tu  n'en  auras 
pas  du  tout.  »  Et  le  juré,  dans  son  verdict,  nie  effrontément 
un  fait  rendu  absolument  évident  par  les  débats,  avoué  quel- 
quefois par  l'accusé  lui-même.  D'autres  fois,  le  juré  veut  bien 
condamner,  mais,  pour  obliger  la  cour  à  atténuer  la  peine,  il 
se  prononce  d'une  façon  non  moins  bizarre  sur  certaines  ques- 
tions qui  lui  sont  posées.  C'est  ainsi  que,  dans  le  cas  d'un  fils 
condamné  pour  violences  sur  la  personne  de  son  père ,  le  j  ury 
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dira  «  oui  »  sur  la  quostion  des  violences,  mais  ajoutera  «  non  », 
imperturbablement,  sur  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  vrai- 
ment le  fils  de  son  père,  ce  que  personne  au  monde  n'avait  pour- 
tant songé  à  contester.  Dans  le  même  esprit,  il  déclarera  ([u'un 
vol  commis  à  deux  heures  du  matin  a  été  commis  «  de  jour  », 
et  non  pas  de  nuit.  Le  crime,  par  le  fait  même,  devenant 
moins  grave,  la  cour  npplique  une  peine  moins  forte.  C'est  tout 
ce  que  voulait  lebonjuré.lcquola  fait  prouve  d'intelligence, mais 
au  prix  dune  révolte  formelle  contre  les  stipulations  de  la  loi. 

On  a  beaucoup  «lit  que  le  défaut  du  jury  est  de  se  laisser  trop 
facilement  emporter  par  les  courants  de  l'opinion.  Mais  cette 
opinion,  qu'on  le  remarque  bien,  n'est  autre  que  celle  du  milieu 
d'où  sort  le  jury,  et  dont  celui-ci  constitue  un  échantillon  pri- 
vilégié. Cela  revient  à  dire  que  le  juré,  n'étant  pas  un  profes- 
sionnel, ne  s'étant  pas  formé  dans  son  for  intérieur,  par  suite 
d'une  longue  habitude  des  jugements,  ce  code  de  règles  indi- 
viduelles qui  aide  le  juge  proprement  dit  à  se  prononcer  dans 
une  foule  de  cas  possible,  est  naturellement  accessible  aux 
mêmes  raisons  (jui  frappent  la  foule  des  non-jurés. 

La  vérité,  c'est  que  le  juré  se  ressent  dans  ses  verdicts  de  ce 
qu'est  sa  position  sociale,  et  qu'il  vaut  ce  que  vaut  sa  formation 
sociale,  ce  que  vaut  aussi  la  formation  sociale  de  ce  vague  «  pu- 
blic »  dont  les  opinions  dominantes  se  reflètent  dans  les  siennes. 
Si  le  niveau  de  l'éducation  doit  baisser  encore,  si  les  croyances 
doivent  encore  s'effacer  et  les  principes  se  pulvériser,  il  faut 
s'attendre,  pour  l'avenir,  à  des  verdicts  bien  plus  incohérents, 
bien  plus  extraordinaires  que  ceux  dont  on  se  scandalise  aujour- 
d'hui. Si  au  contraire  l'éducation  s'améliore  dans  un  très  grand 
nondjre  de  familles,  s'il  en  soii;  un  nombre  croissant  d'hommes 
sérieux,  indépendants,  ayant  des  convictions  fermes,  sachant 
jauger  les  théories  et  ne  pas  se  laisser  éblouir  par  les  fantasma- 
goriques déballages  de  «  science  moderne  » ,  il  faut  compter  au 
contraire  sur  des  verdicts  plus  régulièrement  marqués  au  coin 
du  bon  sens. 

Voilà  pour  ce  qui  est  des  individus.  L'État,  à  son  tour,  n'est 
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pas  iiuleiiuKî  de  reproche,  et  le  problème  ([ui  nous  occupe  est 
un  de  ceux  qui  admettent,  pour  une  part  tout  au  moins,  la  con- 
clusion que  l'on  applique  si  volontiers  à  l'exposé  de  (auf  d'autres 
défectuosités  sociales  :  «  C'est  la,  faute  au  gouvernement.  »  La 
justice,  en  eil'et,  est,  par  excellence,  la  matière  gouvernemen- 
tale. Elle  est  la  raison  d'être  essentielle  et  première  du  grou- 
pement dénommé  État.  Ce  qui  justifie  l'existence  de  celui-ci, 
c'est  la  nécessité  de  maintenir  la  sécurité,  nécessaire  ellc-mônie 
au  libre  jeu  de  la  vie  privée  et  des  initiatives  individuelles.  Si 
donc  les  représentants  du  pouvoir  législatif  font  des  lois  pénales 
défectueuses,  ils  sont  responsables  de  la  répugnance  que  les 
représentants  du  pouvoir  judiciaire  pourront  avoir  à  les  appli- 
quer. Un  châtiment  modéré,  mais  qu'on  applique,  est  préférable 
à  un  châtiment  sévère,  mais  que  l'on  n'applique  pas.  Qu'on  se 
souvienne  de  la  loi  du  sacrilège,  édictée  par  la  Restauration. 
Cette  loi,  quelles  que  fussent  les  bonnes  intentions  de  ceux  qui 
l'avaient  votée,  constituait,  en  fait,  un  encouragement  au  sacri- 
lège, vu  que  les  jurys,  effrayés  par  la  rigueur  de  la  répression, 
préféraient  nier  le  fait  et  rendre  les  coupables  à  la  liberté. 
Tel  a  été  longtemps  le  sort  des  malheureuses  femmes  poursui- 
vies pour  infanticide.  Certes,  théoriquement,  il  est  absolument 
juste  d'assimiler  le  meurtre  de  l'enfant  qui  vient  de  naître  au 
me.urtre  d'un  homme.  Objectivement,  comme  disent  les  philo- 
sophes, les  deux  crimes  sont  égaux.  Seulement,  les  accusées 
de  cette  catégorie  étaient,  avant  la  récente  loi  qui  a  modifié  sur 
ce  point  les  dispositions  pénales,  tellement  sûres  d'être  acquit- 
tées par  un  jury  qui  compatissait  à  leur  détresse,  que  les  mag'is- 
trats instructeurs  se  voyaient  obligés,  en  bien  des  cas,  de  recourir 
à  un  stratagème  juridique,  et,  transformant  le  crime  en  délit, 
de  poursuivre  les  coupables  pour  «  suppression  d'enfant  »,  ce 
qui  était,  en  définitive,  un  simple  abus  de  langage.  Pour  mieux 
punir  l'infanticide,  on  a  vu  qu'il  fallait  rnoins  le  punir. 

Quant  à  supprimer  le  jury,  comme  certains  publicistes  le 
réclament,  surtout  au  lendemain  de  certains  verdicts  qui  les 
indignent  plus  fort  que  d'habitude,  c'est  une  solution  que  l'exa- 
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mon  des  faits  est  loin  do  se  recommander  comme  bonne.  Les 
maj^istrats  professionnels  ont  leurs  erreurs,  eux  aussi;  ils  ont 
aussi  leurs  préventions,  et  cette  irrésistible  inclination  à  con- 
sidérer comme  coui)al)les,  à  l'avance,  des  i^ens  que  les  com- 
missaires de  police  et  les  juges  d'instruction  ont  déjà  considérés 
comme  tels.  Ceux  qui  assistent  à  des  séances  de  correctionnelle 
où  ils  voient  '<  expédier  »,  en  une  beure,  vingt  ou  trente  affaires 
invariablement  terminées  par  des  condamnations  qui  send)lent 
appi'ises  par  cœur,  ne  sortent  pas  de  là  très  favorablement  dis- 
[)osés  à  l'égard  de  ce  (juon  pourrait  appeler  irrévérencieusement 
des  distributeurs  automatiques  de  mois  de  prison.  Le  juré  acquitte 
un  peu  trop,  c'est  vrai  :  mais  le  juge  condamne  instinctivement, 
un  peu  comme  le  chien  fidèle  qui,  pour  être  plus  snr  de  ne  pas 
épargner  un  voleur,  sautera  aux  mollets  d'un  visiteur  inoifensif. 
A  propos  de  chien,  on  se  rappelle  le  procès  des  Plaideurs.  En- 
dormi ])ar  la  plaidoirie  de  l'Intimé,  Dandin  ne  se  réveille  à  moitié 
que  pour  crier  :  «  Aux  galères!  »  C'est  de  la  caricature,  mais 
oscra-t-on  dire  qu'elle  ne  constitue  pas  l'exagération  dune  ten- 
dance réelle  et  bien  observée? 

Le  jury  est  un  organisme  politique,  et  constitue  un  précieux 
obstacle  aux  empiétements  du  pouvoir  central.  Les  juges  ordi- 
naires sont  trop  dans  les  mains  du  pouvoir.  Il  est  des  cas  où 
il  y  a  lieu  de  suspecter  leur  indépendance.  Ils  sont  inamovibles, 
c'est  vrai,  mais  cette  inamovibilité  souflre  de  fâcheuses  excep- 
tions, toutes  les  fois  qu'un  gouvernement  voit,  avec  trop  de  dé- 
plaisir, les  magistrats  rendre  des  sentences  contraires  à  sa  po- 
litique. En  outre,  il  y  a  la  séduction  de  l'avancement,  sans 
compter  les  faveurs  dont  j)eut  l»énéficier  la  famille  d'un  juge 
([ui  rend  des  services  en  même  temps  que  des  arrêts.  On  a 
donc  vn  dans  le  jury  un  heureux  obstacle  à  cette  omnipotence 
de  l'État,  en  matière  de  cliAfinients.  Le  jury,  c'est  un  extrait  du 
peuple,  c'est  le  (rilmnal  de  la  nation  réduit  à  l'état  de  frag- 
ment représentatif;  c'est  un  prélèvement  d'échantillons  humains 
snr  la  masse  de  la  nation  à  lacjuelle  il  conviendi-ait,  théorique- 
ment, de  soumettre  le  litige.  Le  verdict  du  jury  est  un  référendum 
sur  le  passé,  comme  le  référendum  est  un  verdict  sur  l'avenir. 
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(ii'Aco  au  jiH'v,  (1rs  citoyens  doiil  le  seul  (  riiiic  est  de  J'aii'c 
rtu  clan  (lu  polilicicii  dominant  une  opposition  v(''lH''nicnto,  pou- 
vent  échapper  an.v  rancunes  de  leurs  adversaires  et  empêcher 
ceux  qui  gouvernent  de  verser  troj)  coniph"'temen(  dans  la  ty- 
rannie. «  Toute  chose,  dans  1  état  social,  dit  Royer-CoUard^ 
aboutit  à  des  jugements.  L'intervention  des  citoyens  dans  les 
jugements  est  donc  la  garantie  véritable,  définitive,  de  la  li- 
berté. »  Il  suffit  du  reste  de  se  rappeler  l'origine  anglaise  du 
jury  pour  comprendre  les  liens  intimes  qui  relient  cette  insti- 
tution à  ce  besoin  d'autonomie  qui  caractérise  les  groupements  de 
populations  particularistes  et  à  la  nécessité  de  fournir  des  ga- 
ranties à  l'individu  contre  la  mainmise  de  l'Etat. 

Tout  parait  donc  conseiller  de  ne  pas  abolir  le  jury,  mais 
de  le  rendre  au  contraire  plus  libre,  de  l'associer  plus  intime- 
ment à  l'œuvre  des  magistrats  qui  le  consultent,  afin  d'en  ob- 
tenir des  verdicts  plus  intelligents  et  plus  matériellement 
vrais.  Ce  quïl  faut  aussi  —  mais  c'est  plus  difficile  —  c'est 
d'améliorer  les  jurés,  ce  qui  ne  se  peut  que  par  la  multiplica- 
tion des  progrès  individuels  dans  la  classe  où  on  les  recrute, 
et,  en  particulier,  par  la  diffusion  croissante  d'un  sentiment 
indispensable  à  quiconque  veut  exercer  une  fonction  déléguée 
à  l'individu  par  la  souveraineté  nationale  :  celui  de  rintérèl 
général  et  supérieur  de  la  société.  Il  faut  que  le  juré  se  dise 
qu'il  doit  conduire  sa  barque  entre  deux  écueils.  Tr(jp  sévère, 
il  sacrifie  des  innocents,  ce  qui  est  criminel;  trop  indulgent, 
il  compromet  la  sécurité,  ce  qui  est  funeste.  Or,  s'il  importe, 
avant  tout,  de  ne  jamais  frapper  une  tète  innocente,  il  importe 
presque  autant  de  ne  pas  mettre  en  danger  la  vie  et  les  biens 
d'une  foule  de  victimes  éventuelles  par  Timpunité  assurée  ou 
rendue  plus  probable  à  certaines  catégories  de  malfaiteurs. 
La  sécurité  est  un  bien  négatif,  mais  sans  lequel  beaucoup  de 
biens  positifs  n'existeraient  pas.  Pourquoi  certains  pays  riches, 
fertiles,  exubérants  même,  comme  les  répuldiques  sud-améri- 
caines, sont-ils  encore  à  peu  près  vierges,  et  improductifs  pour 
la  société?  Parce  que  la  sécurité  n'y  existe  pas  et  que  les  étrau- 
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gers  capables,  eux-mêmes,  n'osent  pas  toujours  s'y  aventurer. 
Pourquoi  la  Normandie,  après  rétablissement  de  Rollon,  devint- 
elle  en  peu  d'années,  au  dire  des  historiens,  une  terre  plantureuse 
et  pleine  de  ressources,  où  floiissaient  les  entreprises  agricoles 
longtemps  suspendues  auparavant?  Parce  que  le  conquérant  avait 
su  y  maintenir  une  stricte  justice,  et  faire  des  «  exemples  »  qui 
avaient  eflrayé  les  malfaiteurs.  Kollon,  de  nos  jours,  c'est  le 
jurv.  Il  dépend  de  lui,  dans  une  large  mesure,  de  rendre  au- 
dacieuse ou  timide  l'armée  obscure  et  tlottautc  des  criminels 
en  disponibilité,  c'est-à-dire  d'encourager  ou  de  paralyser, 
indirectement,  l'essor  des  transactions,  des  communications, 
des  entreprises.  C'est  là  une  magnifique  mission  sociale.  Les 
jurés,  a-t-on  dit,  sont  d'autant  plus  pénétrés  de  la  grandeur 
de  leur  rôle  qu'ils  sont  moins  habitués  à  le  remplir.  Ce  rôle 
est  plus  grand  encore  qu  ils  ne  pensent,  car  les  conséquences 
invisibles  d'un  verdict  s'étendent  l)ien  plus  loin  que  ses  consé- 
quences visibles,  se  propag-ent  dans  le  monde  ténébreux  des 
désirs  mauvais  qui  doivent  ou  ne  doivent  pas  devenir  des  actes, 
et  vont  ainsi  se  multipliant,  bonnes  ou  mauvaises,  par  une  série 
de  répercussions  infinies. 

G.  d'Azambija. 
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XVIII 

LE  MOUVEMENT  COMMUNAL  EN  FRANCE  (1). 

Au  point  où  nous  sommes  parvenus  de  l'histoire  des  peuples 
particularistes,  nous  les  avons  vus  demander  principalement 
leurs  moyens  d'existence  à  deux  genres  de  travail  :  à  la  Pêche- 
côtière  avec  une  Culture  rudimentaire,  sur  les  rivages  norvé- 
giens; à  la  Culture  développée,  quoique  par  des  méthodes 
simples,  dans  les  terres  saxonnes,  franques  et  anglo-saxonnes. 

Or,  nous  savons  que  le  résidtat  naturel  du  développement  de 
la  Culture  est  d'amener,  après- un  certain  temps,  le  développe- 
ment de  la  Fabrication.  ^ 

Nous  allons  donc  voir  les  Particularistes,  dans  les  terres  à 
Culture  développée,  rencontrer,  à  côté  de  ce  régime  de  travail, 
celui  de  la  Fabrication. 

Dans  la  première  période  de  son  développement,  période  qui 
s'est  prolongée  jusqu'aux  temps  modernes,  la  fabrication  chez 
les  peuples  particularistes,  comme  chez  les  autres  d'ailleurs, 
s'est  organisée  sous  la  forme  du  Petit  Atelier,  cet  atelier  où 
l'ouvrier  travaille  seul  ou  avec  un  petit  nombre  d'aides.  Véiude 
que  nous  allons  faire,  en  suivant  le  cours  de  l'histoire,  va  donc 
nous  présenter  la  Formation  particulariste  sous  le  régime  de  la 
Fabrication,  mais  en  Petit  Atelier 

(1)  Voir  l'article  précédent,  janvier  1902  :  Science  sociale,  t.  XXXIII,  p.  2'\. 
T.  XXXIII.  a 
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Cotto  (■tudo  nous  ramène  clicz  les  Fi-aiics. 

Nous  les  avons  laissés  au  moment  où  rémancipation  des 
serfs,  après  le  triomphe  complet  de  la  féodalité  sur  les  Méro- 
vin,i:iens,  attestait  et  venait  accroître  encore  le  progrès  de  la 
riciiesse  culturale  des  domaines  constitués  à  la  manière  franque. 
11  est  naturel,  mais  très  intéressant,  de  constater  que  c'est  pré- 
cisément alors  qu'on  voit  a[)paraître  en  France,  au  témoignage 
de  l'histoire,  une  population  industricllr. 

On  entend  par  population  industrielle  une  population  qui 
trouve  assez  de  ressources  dans  la  fahrication  pour  en  faire 
exclusivement  ou  presque  exclusivement  son  moyen  d'existence. 
L'apparition  d'une  population  de  ce  genre  est  la  plus  claire 
attestation  de  causes  qui  poussent  à  l'accroissement  de  la  fa- 
brication. Jusque-là,  en  France,  nous  lavons  vu,  la  fahrication 
s'était  tenue,  comme  tout  le  reste,  enfermée  dans  le  domaine. 
C'étaient  des  «  paysans  »  qui  fahriquaient  pour  le  domaine  et 
sur  le  domaine  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire  :  ils  mêlaient  la 
fabrication  à  la  culture.  Mais,  au  douzième  siècle,  se  produisent 
des  agglomérations  grandissantes  de  gens  qui  s'adonnent  exclu- 
sivement à  la  fabrication  et  se  séparent  complètement  du  do- 
maine. C'est  ce  qui  est  connu  dans  l'histoire  sous  le  nom  reten- 
tissant de  Mouvonent  communal. 

Il  n'est  pas  étonnant  que.  parmi  les  peuples  particularistes, 
ce  soit  chez  les  Francs  que  ce  mouvement  ait  commencé.  C'est 
chez  eux,  nous  en  avons  dit  la  raison,  que  la  grande  culture 
s'était  le  plus  développée  avec  le  grand  domaine,  chez  eux  par 
conséquent  que  la  fabrication  devait  prendre  le  plus  tôt  son 
essor.  (Voir,  entre  autres  :  Science  sociale,  décembre  1901, 
t.  XXMI.p.  .5.3i2  et  533.) 


Les  Francs  avaient  si  radicalement  et  si  complètement  orga- 
iiis('-  leur  société  sur  le  domaine  rural,  que  c'est  un  immense 
end>aii'as  pour  les  historiens  de  savoir  ce  ([n'étaient  devenues 
les  villes  au  milieu  du  Iriomplu^  de  la  féodalité.  Nous  allons 
cependant  tAcher  de  nous  en  reudi-e  couq^te. 
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Avant  I  ai'rivéc  des  Francs  eu  (iaiilc  la  plu[)ai'l  des  \illcs(Ir 
quohjuo  importance  avaient  été  mises  par  les  empereurs  ro- 
mains de  la  décadence  sous  le  rét;ime  tristement  célèljre  de  la 
Curie.  On  les  appelait  des  Mimicipcs. 

En  apparence ,  c'était  une  imitation  du  gouvernement  inté- 
rieur de  Tancienne  Rome.  Les  citoyens  propriétaires  fonciers 
étaient  censés  les  Patriciens  :  il  sufiîsait  pour  en  être  de  possé- 
der 25  jugères  (6  hectares  23  ares)  dans  le  territoire,  étendu  au 
loin,  qui  relevait  de  la  cité.  Cette  classe  gouvernait  le  reste  des 
habitants,  qui  liguraient  les  Plébéiens.  Ce  patriciat,  —  modeste 
à  coup  sûr,  mais  dans  lequel  cependant  se  trouvaient,  en  assez 
bon  nombre,  de  grands  et  même  de  très  grands  propriétaires, 
—  s'appelait  la  Curie.  Et  ceux  qui  en  faisaient  partie  s'appe- 
laient les  Ciirials. 

Un  Grand  Conseil,  nombreux,  était  pris  parmi  eux  :  le  conseil 
des  Décurions.  Il  était  aux  Gurials  ce  que  le  Sénat  était  aux  pa- 
triciens. 

Enfin,  le  pouvoir  exécutif  était  confié  à  quelques  membres 
de  ce  Conseil,  deux  le  plus  souvent,  qui  portaient  le  nom  de 
Duumvirs  et  jouaient  le  rôle  de  Consuls. 

Voilà  en  gros,  le  système. 

Telle  était  du  moins  l'apparence.  Mais  il  faut  voir  la'réalité. 

La  grande  fonction  de  cette  administration  était,  non  pas  tant 
de  gouverner  les  intérêts  du  municipe,  que  de  percevoir  l'impôt 
pour  l'empereur.  Et  —  écoutez  bien  ceci,  — les  Curials  étaient 
tous  et  chacun  responsables,  sur  leur  fortune  personnelle,  du 
paiement  de  l'impôt  total  de  la  ville  et  de  son  territoire.  Vous 
imaginez  assez  cju'avec  la  difficulté  des  temps,  et  en  dépit  des 
honneurs,  les  Curials  n'eurent  pas  de  plus  grand  désir  que  de 
se  défaire  de  leur  dignité.  Mais  vous  imaginez  bien  aussi  qu'on 
le  leur  défendit.  Les  rescrits  des  empereurs  les  attachèrent  à  la 
Curie,  comme  ils  attachèrent  les  colons  romains  aux  concessions 
territoriales,  les  uns  pour  répondre  de  l'impôt,  les  autres  pour 
y  fournir,  (Voir  Science  sociale,  avril  1901,  t.  XXXI,  p.  323.) 
Dans  une  société  où  le  pouvoir  central  a  tout  épuisé  et  atrophié, 
il  croit  remédier  au  mal  en  rendant  obligatoire  ce  qui  ne  peut 
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plus  marcher.  Les  malheureux  curials  avaient  une  telle  soif 
de  safl'ranchir  dune  pareille  torture,  qu'ils  se  décidaient  à  fuir 
en  abandonnant  leurs  biens.  On  ne  le  leur  laissa  pas  plus  faire 
tpiaux  colons;  on  les  ramenait,  en  les  taxant  dune  amende  pai* 
surcroît.  Ils  inventèrent  de  s'enrôler  dans  l'armée,  d'entrer  clans 
le  clereré,  parce  que  le  soldat  et  l'homme  d'Église  étaient 
exempts  des  fonctions  de  Curial.  On  le  leur   interdit  encore. 

Pour  toute  pitié,  les  empereurs  accordèrent  aux  municipes, 
aux  Curials  qui  en  étaient  responsables,  la  faculté  délire  un  Dé- 
fenseur, officiellement  admis  à  recourir  directement  au  pouvoir 
impérial  contre  les  agissements  excessifs  du  prêteur  ou  de  n'im- 
porte quel  gouverneur  provincial  poursuivant  le  paiement  de 
'impôt  auprès  des  membres  de  la  Curie.  Les  Curials  choisirent 
ordinairement  pour  cette  fonction  dit'licile  lévèque  du  lieu  :  on 
sait  que  les  sièges  épiscopaux  étaient  établis  dans  les  princi- 
pales villes  romaines. 

Les  fonctions  municipales  confiées  à  des  habitants  possédant 
plus  de  6  hectares  attestent  assez  que  les  villes  étaient  avant 
tout  des  lieux  d'agglomération  de  propriétaires  ruraux.  Nous 
avons  déjà  vu  du  i-esle  (jue,  sous  le  régime  roiiiahi  et  gallo-ro- 
main, les  propriétaires  de  domaines  pratiquaient  communé- 
ment la  résidence  urbaine.  (Voir  Science  sociale,  avril  1901, 
t.  XXM,  p.  320  et  321.)  Dans  les  villes  qui  n'étaient  pas,  par 
une  situation  exceptionnelle,  des  lieux  naturels  de  commerce, 
il  y  avait  très  peu  de  commerçants  et  même  très  peu  de  fabri- 
cants. La  raison  en  est  que  les  propriétaires,  habitants  princi- 
paux, avec  leur  entourage  de  clientèle,  tiraient  toutes  leurs  res- 
sources des  domaines  qu'ils  avaient  aux  environs.  Les  troupes 
d'esclaves  qu'ils  entretenaient  sur  leurs  terres,  leur  fournis- 
saient non  seulement  les  produits  de  la  culture,  mais  les  objets 
fabriqués,  qu'une  partie  de  ces  troupes  élaboraient  dans  des  ate- 
liers ruraux,  où  elles  étaient  organisées,  conduites,  surveillées, 
incitées  par  le  représentant  du  maître.  Et  le  surplus  de  cette  fa- 
brication était  vendu  au  prolif  du  propriétaire  par  des  intermé- 
diaires, qui  dissinmlaient  au  besoin  son  personnage  pour  le  plus 
grand  honneur  de  sa  qualité  d'homme  de  condition  libérale.  On 
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peut  oncoi'c  voir  aujoiii'criiui  |)liis  (l'uii  pays,  comme  la  Corse 
par  exemple,  où  les  pi'ojuiéfaiics  niiaux  vivent  ainsi  à  la  ville 
des  produits  mêmes  de  leurs  domaines  et  sont,  de  l'ait  ])lus  ou 
moins  apparent,  les  principaux  commerçants. 

Néanmoins,  dans  les  municipes  romains  les  mieux  situés  pour 
le  commerce,  il  y  avait  une  notable  population  do  commei'çants 
et  de  fabricants  de  profession.  Il  y  en  avait  mémo  qui  formaient 
des  syndicats.  Ces  gens-là  n'étaient  pas  propriétaires  de  biens- 
fonds,  mais  ils  n'échappaient  pas  pour  cela  à  l'impôt  :  on  taxa 
leur  profession.  Cette  taxation  s'appelait  le  chrysaryijre,  c'est-à- 
dire  «  or  et  argent  »,  parce  qu'elle  se  percevait  non  pas  en 
marchandises,  mais  en  espèces  monétaires  sur  la  caisse  du  mar- 
chand. Tout  naturellement,  on  rendit  ces  contribuables  solidai- 
rement responsables  les  uns  des  autres  devant  le  fisc,  comme  on 
avait  fait  pour  les  propriétaires  fonciers.  On  les  obligea  à  se 
grouper  en  corporations  de  métier,  de  façon  à  ce  que  les  gens 
de  même  profession  répondissent  les  uns  pour  les  autres  de  l'im- 
pôt  du  métier  tout  entier.  Et,  qui  plus  est,  les  corporations  fu- 
rent solidarisées  entre  elles  et  durent  payer  les  unes  au  défaut 
des  autres.  L'histoire  mentionne  des  malheureux  qui  furent 
contraints  de  vendre  leurs  enfants  pour  acquitter  le  chrysargyre 
ainsi  entendu. 

En  résumé,  les  municipes,  à  l'époque  cpii  a  précédé  l'invasion 
des  Barbares,  se  constituaient  de  la  corporation  forcée  des  pro- 
priétaires fonciers  et  des  corporations  forcées  et  solidaires  des 
gens  de  commerce  et  de  métiers.  Et  le  but  de  ces  groupements 
obligatoires  était  de  rendre  ceux  qui  en  faisaient  partie,  respon- 
sables du  paiement  de  l'impôt  les  uns  pour  les  autres. 

Telle  était  l'organisation  des  Villes  gallo-romaines  de  la  dé- 
cadence. 

On  conçoit  le  soupir  de  soulagement  qui  s'échappa  de  ces  gé- 
hennes, quand  les  Barbares  arrivèrent,  faisant  filer  devant  eux 
les  représentants  de  l'empereur. 

En  Gaule,  les  iMérovingiens  envahisseurs,  plus  occupés  d'abord 
de  poursuivre  leur  conquête  que  de  l'organiser,  n'eurent  pas 
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souci  crîidniiiiisticr  les  villes,  mais  de  les  rançonner,  ou  de  les 
piller  en  cas  de  résistance.  Pendant  cette  période  d'invasion,  les 
\Tlles  abandonnées  à  elles-mêmes  se  régirent  comme  elles  vou- 
lurent et  comme  elles  [)ureiit.  Elles  furent  en  général  dirigées 
par  le  Défenseur,  ordinaireuient  léveque,  comme  je  l'ai  dit,  qui, 
pour  ses  fonctions  épiscopales  elles-mêmes,  était  désigné  par  la 
confiance  publique  et  même  par  l'élection  populaire.  Que  de 
fois  ne  voit-on  pas  les  Barbares  traiter  avec  les  villes  par  l'in- 
termédiaire de  lévêque!  Qu'on  lui  donnât  ou  non,  d'ailleurs,  le 
titre  de  Défenseur,  il  n'importait  pas  beaucoup  :  le  rùle,  dans 
des  circonstances  aussi  poignantes,  est  au  plus  capable  et  au 
mieux  apprécié.  Autour  du  picrsonnage  ainsi  désigné  par  la 
force  des  choses,  se  trouvaient  les  anciens  Curials,  débarrassés 
de  leur  servitude  légale  par  la  retraite  de  l'administration  ro- 
maine, mais  appelés,  selon  le  besoin  et  d'un  assentiment  com- 
mun, à  lonrnir  des  magistrats  pour  juger  les  différends  et  les 
méfaits  ou  pour  s'occuper  des  intérêts  publics.  C'était  en  somme 
un  gouvernenu'nt  de  fait,  exercé  par  des  autorités  naturelles 
et  surtout  à  l'amiable.  On  a  vu,  il  y  a  une  trentaine  d'années 
en  France,  quelque  chose  d'analogue  dans  les  premiers  moments 
de  l'occupation  allemande,  alors  que  les  représentants  du  pou- 
voir central  s'étaient  retirés  et  que  les  agents  allemands  n'a- 
vaient pas  encore  pu  se  substituer  à  eux.  L'administration  locale 
qui  se  constitue  spontanément  en  pareils  cas,  s'aide  des  usages 
antérieurs  et  des  formes  traditionnelles,  mais  en  les  accommo- 
dant largement  aux  circonstances. 

Tel  fut  le  régime  des  Villes  gallo-romaines  pendant  ïinva- 
sion. 

Quand,  après  l'invasion,  l'occupation  s'organisa,  les  Francs 
s'installèrent  pour  la  plupart  dans  des  domaines,  où  ils  établi- 
rent la  population  de  la  façon  que  nous  savons,  où  ils  résidèrent 
en  permanence  et  où  ils  cherchèrent  à  se  rendre  indépendants 
des  pouvoirs  publics.  Ils  se  tinrent  ainsi  bien  à  l'écart  des 
villes.  Elles  restèrent  aux  Mérovingiens,  qui  y  placèrent,  comme 
fonctionnaires  annuels  et  révocables,  des  gens  de  leur  truste. 
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Leur  liabitudo  était  d'onvoyer  dans  la  ville  |)rincipale  d'un 
((  pays  »,  c'est-à-dire  d'une  petite  réi^ion,  un  haut  persounaf^c 
de  leur  suite  avec  le  titre  aussi  iiernianique  cpu'  l'omain  de 
comte,  et  de  le  laisser  choisir  les  subordonnés  qui  devaient  se 
rendre  dans  h^s  villes  secondaires  d'alentour.  Mais  le  comte 
n'avait  pas  pour  mission  de  réorganiser  ni  de  remplacer,  par 
lui-même  ni  par  ses  agents,  l'administration  municipale  ({ue 
nous  venons  de  voir  procéder  par  tâtonnements  au  milieu  de 
l'invasion.  Il  était  tout  simplement  chargé  de  percevoir  pour 
les  Mérovingiens  l'ancien  impôt  impérial.  S'il  est  vrai  qu'il  y 
joignait  d'autres  fonctions,  elles  étaient  de  celles  qui  intéressent 
le  pouvoir  central  :  s'occuper  de  l'enrôlement  militaire,  mainte- 
nir souverainement  la  paix  publique,  présider,  faire  présider 
ou  sanctionner  les  jugements  criminels.  Il  était  l'homme,  non 
de  la  cité,  mais  du  .Mérovingien. 

L'impôt  fut  alors  perçu  sur  chaque  contribuable  pour  sa  seule 
part  personnelle,  sans  qu'aucun  fût  responsable  d'un  autre. 
Et  la  perception  fut  faite  par  les  soins  du  comte,  non  plus  par 
l'administration  urbaine.  Mais  le  comte  s'adressait  parfois  à 
des  faiseurs  d'affaires  qui  lui  avançaient  la  somme  globale  de 
l'impôt  et  exerçaient  à  sa  place  le  droit  de  poursuivre  la  rentrée 
des  contributions  individuelles.  La  taxation  de  chacun  était 
déterminée  en  vertu  du  dernier  rôle  dressé  sous  l'empire. 

Il  s'agit  ici  de  l'impôt  foncier,  de  celui  que  les  curials  avaient 
autrefois  la  charge  de  recueillir  et  dont  ils  étaient  solidaire- 
ment responsables.  Quant  au  chrysargyre,  il  avait  disparu  dans 
la  bagarre  avec  toute  régularité  quelconque  du  commerce  et  de 
l'industrie  :  le  commerce  n'était  plus  qu'entreprise  d'aventu- 
riers hardis  et  l'industrie  se  renfermait  plus  que  jamais  dans 
les  domaines. 

Telle  était  la  Ville  mérovingienne. 

C'est  à  ce  type  qu'en  restèrent  à  peu  près  les  villes  du  Midi 
de  la  Gaule.  L'organisaton  féodale,  qui  était  franque  et  non  mé- 
rovmgienne,  pénétra  assez  peu  profondément  dans  cette  région. 
Les  Francs  ne  marchaient  pas  si  vite  que  les  Mérovingiens  et 
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s'étendaient  surtout  dans  le  Nord.  Les  propriétaires  gallo-ro- 
mains du  Midi,  petits  ou  grands,  continuèrent  à  demeurer  dans 
les  villes  la  plupart  du  temps  et  en  maintinrent  ainsi  l'impor- 
tance. Le  comte  put  continuer  sans  trop  de  résistance  à  perce- 
voir l'impôt  sur  leurs  domaines,  mais  à  la  condition  de  sen 
tenir  au  taux  de  l'ancien  rôle  impérial  :  autrement,  il  y  avait 
révolte  et  ri\es  sanglantes  entre  la  population  et  lui.  Comme  il 
était  éloigné  du  pouvoir  central  installé  dans  le  Nord,  à  Paris, 
àSoissons,  à  Metz,  à  Orléans,  il  gardait  l'argent  pour  lui  sous 
prétexte  que  les  dépenses  de  son  administration  absorbaient  les 
recettes.  Il  ne  rencontrait  guère,  dans  le  pays,  de  propriétaires 
francs,  ou  francisants,  pour  rivaliser  avec  son  autorité.  11  vivait 
donc  content  de  la  sorte  et  les  habitants  se  tenaient  à  peu  près 
en  paix,  à  la  condition  que  j'ai  dite  qu'on  n'augmentât  pas 
leur  taxe  :  de  fait,  les  Mérovingiens,  que  la  colonisation  franque 
n'avait  pas  suivis  dans  le  Midi,  n'y  avaient  pas  apporté  de  nou- 
veaux moyens  de  s'enrichir. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  France  méridionale,  le  régime  urbain 
mérovingien  se  perpétua  et  que  les  villes  ne  rompirent  pas 
avec  la  tradition  administrative  impériale,  sauf  les  modifica- 
tions, d'ailleurs  considérables,  que  nous  avons  relevées  tout  à 
l'heure. 

Dans  le  Nord,  ce  fut  autre  chose. 

\A,  les  habitants  de  la  ville,  propriétaires  fonciers,  trouvèrent 
le  moyen  de  se  soustraire  à  l'impôt  et  à  l'arbitraire  du  comte 
en  cédant  fictivement  leur  bien  à  quelque  puissant  propriétaire 
franc,  établi  à  la  campagne  et  pourvu  d'immunités,  qui  le  leur 
rétrocédait  à  titre  de  fief.  Ils  (juittèrent  la  ville  et  se  mirent 
à  vivre,  comme  leur  protecteur  et  auprès  de  lui,  dans  leur 
propre  domaine  ainsi  «  démarqué  ».  Les  villes  se  vidèrent,  et  il 
n'y  eut  plus  j)our  le  couite  d'impôt  à  [)ei'cevoir  ([ue  celui  des  im- 
meubles urbains,  singulièrement  délaissés  et  progressivement 
abandonnés.  Ce  fut,  dans  le  Nord,  la  fin  des  villes  :  elles  furent 
réduites  à  leur  dernière  expression,  si  bien  ([ue  les  comtes  du- 
rent eux-mêmes  chercher  leurs  ressources  dans  les  revenus  de 
quelque  domaine  octroyé  par  le  Mérovingien. 
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La  révoluHon  aiiti-iii-hainc,  introduite  par  les  Francs,  était 
achevée. 

Les  habitants  qui  restèrent  encore  dans  les  villes  étaient  de 
trop  petites  gens  et  trop  peu  nombreux  pour  y  maintenir  par 
eux-mêmes  une  administration  municipale  quelconque,  un  gou- 
vernement, un  arrangement  des  intérêts  communs,  des  débats 
que  fait  naître  toute  agglomération.  Le  comte,  nous  l'avons 
dit.  n'était  pas  chargé  de  ce  soin,  mais  il  ne  se  trouva  que  lui 
pour  y  pourvoir.  Il  le  put  faire  tout  à  sa  guise. 

Charlemagne  essaya  cependant  de  régulariser  cette  situation. 
Il  édicta  que  ses  missi  dominici  s'entendraient  avec  le  comte 
et  les  habitants  sur  le  choix  de  ceux  à  qui  la  police  et  la  petite 
justice  urbaines  seraient  confiées.  Les  magistrats  municipaux 
désignés  par  cette  triple  entente  furent  appelés  Scabini,  du 
mot  saxon  skapene,  qui  signifie  ordonner  et  juger.  De  là  est 
venu  le  nom  d'Echevin. 

Tel  fut  le  régime  des  Villes  carlovingiennes. 

On  comprend  que  ce  régime  dura  peu,  comme  Charlemagne 
et  comme  les  missi  dominici.  Le  comte  se  retrouva  bien  vite 
seul  en  face  des  urbains;  il  leur  envoya  les  échevins  qu'il 
voulut  et  qui  n'étaient  plus  c^ue  ses  représentants.  Il  assimila 
les  habitants  de  la  ville  à  ceux  des  domaines  dont  le  dotait  le 
roi  et  desquels  il  vivait  depuis  que  les  immunités  des  proprié- 
taires francs  avaient  réduit  à  rien  l'impôt.  Il  mit  les  derniers 
demeurants  de  la  cité  sur  le  même  pied  que  les  gens  de  ses 
terres;  il  les  considéra  comme  ses  hommes,  leur  imposa  des 
corvées  ou  un  cens  à  raison  de  leurs  immeubles  urbains,  leur 
interdit  de  les  quitter  sans  son  consentement,  de  les  transmettre 
sans  lui  payer  une  redevance,  de  se  marier  sans  son  auto- 
risation :  en  un  mot,  il  établit  et  exerça  sur  eux  les  cU^oits 
privés  et  publics  du  seigneur  franc  :  il  les  fit  entrer  purement 
et  simplement  dans  le  régime  du  servage. 

Les  clercs,  cependant,  qui  résidaient  en  certain  nombre  dans 
les  agglomérations  urbaines,  et  les  vassaux  ou  chevaliers  qui, 
par  une  exception  d'ailleurs  assez  rare,  y  avaient  une  demeure 
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et  y  vouaient  quelquefois  séjourner,  écliappèrent,  cela  va  de 
soi.  à  cette  transformation.  Ils  gardèrent  à  la  ville  comme  au 
deh<»rs  les  franchises  de  leur  condition.  Ils  ne  payaient  donc 
aiuuii  droit,  n'étaient  soumis  à  aucune  des  contraintes  que  je 
viens  de   dire,  pour  ce  qu  ils  possédaient  à  la  ville. 

Ceux  qui  payaient  les  droits  et  subissaient  les  contraintes, 
s'appelaient  communément  Bourgeois.  Us  n'en  étaient  pas 
moins  parfaitement  semblables  aux  Villains  ou  Manants,  dont 
on  leur  donnait  même  le  nom  à  l'occasion.  Ils   étaient   Serfs. 

En  même  temps  que  ces  villes  déchues,  il  y  en  eut  de  créa- 
tion nouvelle,  mais  elles  furent  organisées  absolument  sur  le 
même  modèle.  C'étaient,  par  exemple,  des  agglomérations  qui 
naissaient  autour  d'une  al)baye  devenue  un  lieu  fréquenté  de 
pèlerinage  et  de  marché. 

Quelques  seigneurs,  ecclésiastiques  on  laïques,  imaginèrent, 
àcette  même  époque,  de  peupler  certaines  parties  de  leurs  do- 
maines où  les  gens  hésitaient  à  s'établir,  en  accordant  à  ceux  qui  y 
viendraient  demeurer  des  exemptions  aux  tâches  ou  aux  con- 
traintes du  servage.  Cette  séduction  y  attirait  pas  mal  de  monde. 
On  ap[)olait  ces  peuplements  nouveaux  Villes  neuves  dans  le 
sens  de  villas  ou  villages.  Mais  il  y  en  eut  (]ui  se  dévelop- 
pèrent et  qui  devinrent  de  véritables  villes.  Quelques-unes  ont 
subsisté  jusqu'à  nos  jours  et  portent  encore  leur  vieux  nom 
de  ('  Villeneuve  ».  On  voit  (pi'à  l'origine  elles  différaient  des 
villes  déchues,  non  par  un  mode  particulier  d'administration, 
mais  par  des  exemptions  de  servitudes. 

En  somme,  les  villes  étaient  alors  complètement  soumises  au 
système  féodal.  Elles  n'y  échappaient  même  pas  par  le  rôle 
de  quelques  agents  que  le  comte  ou  le  simple  seigneur  devait 
nécessairement  établir  pour  le  l)on  or(h'e  au  milieu  d'une  popu- 
lation agglomérée.  Ces  agents  étaient  féodaux,  tenaient  leur 
charge  en  fief,  en  fief  héréditaire  et  cessible  moyennant  1  agré- 
ment du  seigneur.  On  continuait  pourtant  à  les  appeler  échc- 
vins,  mais  on  leur  donnait  aussi  le  nom  plus  féodal  de  pai7's.  Ils 
étaient  chargés  de  la  police  municipale,  de  la  justice  urbaine 
ordinaire  et  de  ([uelques  intérêts  connnuns  de  ragglomération. 
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Les  éiuolumcnts  ou  <*  bi-iiélices  »  <lc  leur  charge  «  lieffée  »  étaient 
prélevés  sur  les  amendes  qu  ils  percevaient  comme   policiers 
ou  juges  et  sur  les  contributions  apportées  par  la  population  aux 
intérêts  communs  dont  ils  s'occupaient. 
Tel  était  le  régime  des  Villes  féodales. 

C'est  ici  que  nous  allons  voir  apparaître  un  phénomène  cu- 
rieux et  bien  signiticatif,  qui  vient  confirmer  la  loi  des  faits 
dont  nous  suivons  de  si  près  l'étroit  agencement  dans  la  forma- 
tion partie ulariste.  Ce  phénomène  est  celui-ci  :  la  prodigieuse 
différence  qu'il  y  a  entre  le  Domaine  et  le  Petit  Atelier  au  point 
de  vue  de  l'émancipation. 

Sur  le  domaine,  les  serfs  s'émancipèrent  à  mesure  que  leur 
tenure  produisit  davantage  grâce  à  leur  travail  :  enrichis,  ils 
se  rachetèrent  des  corvées.  Le  cens  qu'ils  payèrent  à  la  place 
des  corvées  demeura  invariablement  le  même .  une  fois  accepté. 
Leurs  terres  cependant  progressaient  encore  ;  les  produits  aug- 
mentaient de  valeur.  Au  bout  d'un  certain  temps,  la  culture 
avait  si  bien  mis  tout  en  rapport,  qu'une  tenure  pouvait  se  par- 
tager en  quatre,  occuper  et  nourrir  quatre  familles  au  lieu 
d'une  :  le  quart,  qu  on  appelait  «  quart  de  paysan  »,  équivalait  à 
toute  la  tenure  primitive,  au  «  paysan  »  entier;  et  les  quatre 
tenures  nouvelles  ne  payaient  ensendjle ,  à  titre  de  cens,  que 
ce  que  payait  l'ancienne  tenure.  On  voit  comment,  à  partir 
du  rachat  des  corvées,  le  domaine  devenait  pour  la  famille 
affranchie  une  force  ascensionnelle  progressive  et  dégagée  de 
tout  poids  nouveau. 

Mais  du  domaine  passons  à  la  ville,  au  petit  atelier  urbain. 

Dans  la  ville  féodale,  qui  n'était  plus  guère  qu'un  bourg,  le 
«  bourgeois  »  ne  s'enrichissait  pas  par  la  culture.  Longtemps  il 
ne  put  guère  s'enrichir  par  rien.  Mais  quand  la  richesse  se  pro- 
duisit dans  les  campagnes,  de  la  manière  que  je  viens  de  dire, 
il  y  eut  à  commercer,  il  y  eut  à  faire  métier  lucratif  :  le  com- 
merce et  l'industrie  devinrent  des  professions  suffisamment  ré- 
munératrices en  s'y  adonnant  même  exclusivement.  Les  bourgs, 
qu'ils  fussent  placés  dans  les  anciens  ou  dans  de  plus  nouveaux 


132  LA   SCIENCE  SOCIALE. 

contres  (rafflucnce,  auprès  d'une  église,  auprès  dune  abbaye,  à 
une  rencontre  de  chemins,  furent  de  bons  endroitspoursinstal- 
1er  marchand  ou  artisan  ;  le  nombre  des  habitants  s'en  accrut 
et  l'on  commença  à  s'enrichir  par  le  négoce  et  par  la  fabrica- 
tion. 

Les  bourgeois  cjui  prospérèrent  se  rachetèrent,  à  l'exemple 
des  serfs  agricoles,  des  charges  et  contraintes  de  leur  propre  ser- 
vage moyennant  un  cens  fixe,  ou  une  somme  une  fois  payée.  On 
les  appela,  du  fait  de  cette  lil)ération,  Frnncs-Bouff/eois . 

Mais  généralement,  leur  fortune  modestement  faite,  ceux-là 
se  retiraient  du  commerce,  de  ce  petit  commerce  seul  praticable 
d'ordinaire  en  ce  temps-là  et  qui  était  une  occupation  assujettis- 
sante ;  ils  se  retiraient  de  l'industrie,  de  cette  petite  industrie 
de  l'époque,  où  l'industriel  était  purement  ouvrier.  Us  jouis- 
saient alors  de  leur  repos  et  de  leur  indépendance,  mais  c'était 
tout.  Rien  ne  continuait  à  accroître  leur  prospérité  ;  ils  en  res- 
taient là.  Ils  appartenaient  à  ce  type  des  petites  gens  «  retirés  », 
qui  incline  vite  et  fatalement  à  la  décadence.  A  côtéd'eux,  qui 
se  trouvaient  libérés  du  servage  et  soustraits  au  travail,  venaient 
s'installer,  pour  profiter  du  rôle  laissé  par  eux  vacant,  de  nou- 
veaux artisans,  denouveaux  fabricants,  sujets  aux  charges  et  aux 
contraintes  féodales.  Et  quand  ceux-ci  avaient  pu  à  leur  tour 
réussir,  safï'ranchir  et  se  retirer,  d'autres  à  leur  place  entraient 
encore  dans  le  métier,  mais  toujours  en  subissant  les  obligations 
du  servage.  Ainsi  le  métier  ne  s'affranchissait  pas  comme  la 
terre. 

Et  non  seulement  le  métier,  lâché  par  les  francs-bourgeois, 
était  autant  de  fois  repris  par  des  gens  de  condition  ser\ile,  mais 
le  métier  voyait  sa  taxation  par  le  seigneur  augmenter  incessam- 
ment avec  ses  produits  :  ce  qui  était  bien  différent  du  cens  fixede 
la  terre  et  peu  favoraljle  à  une  ascension  rapide  de  la  population 
urbaine.  Ces  taxes  portaient  sur  la  vente  et  sur  la  circulation  des 
marchandises;  elles  étaient  proportionnelles  aux  affaires. 

Les  taxes  sur  la  vente  se  payaient  pour  étaler  au  marché  et 
pour  y  faire  peser  ou  mesurer  la  marchandise,  fonction  que  le 
seigneur  affermait.  Même  dans  sa  demeure,  le  marchand  ne 


HISTOIRE   DE    LA    FOHMATION    l'AUTlCULARISTE.  133 

pouvait  vendre  ([uCn  ac(|inttaiit  des  droits, plus  ou  uioiiisélevés, 
proportionnels  au  cdiitrrc  de  ses  allaircs.  Et,  (|ui  [)lus  est,  tliez 
lui  encore,  il  ne  pouvait  vendre  au  delà  d'un  certain  poids, 
d'une  certaine  quantité  ou  d'une  certaine  mesure  de  marchandises 
sans  avoir  recours  à  la  balance,  à  la  mine  ou  à  Faune  seii:neu- 
riales.  (Voir  Pigeonneau, //zs^o/re  du  Commerce  delà  France, 
t.  I,  p.  1)9  . 

Les  taxes  sur  la  circulation  consistaient  dans  des  péages  extrê- 
mement multipliés.  «  Les  seigneurs,  en  leur  qualité  de  proprié- 
taires et  de  chefs  d'État,  entretenaient  les  chemins,  les  ponts, 
les  bacs;  faisaient  la  police  des  routes  et  de  la  navigation.  Pour 
subvenir  aux  frais  d'entretien  et  de  surveillance,  ils  s'étaient 
approprié  les  anciens  péages  royaux,  dont  ils  avaient  été  les  ad- 
ministrateurs (quand  ils  étaient  comtes  ou  bénéficiers)  avant 
d'en  devenir  les  propriétaires  ;  ils  avaient  établi  de  nouveaux 
droits,  qu'ils  affermaient  ou  dont  ils  percevaient  directement  le 
produit  :  péages  sur  les  ponts,  ponteiiage^  et  sur  les  rivières; 
droits  de  chaussée,  cauciage,  ou  de  rouage  pour  les  voitures, 
pulvérage  pour  les  troupeaux;  droit  de  quai,  cayage  o^  rivage, 
pour  rembarquement  et  le  débarquement  des  marchandises; 
droit  de  portage,  au  passage  des  portes  de  villes  ;  droit  de  con- 
duit ow.  travers,  diW^ouvà'lwxiivdiWÛi;  droit  de  guiage,  quand  le 
voyageur  voulait  se  faire  accompagner  dune  escorte  seigneu- 
riale pour  sa  sûreté;  etc..  »  (Pigeonneau,  Ibid.,  I,  p.  96  à  98.) 

Remarquons  que,  pour  le  petit  commerçant  ou  le  petit 
fabricant  de  profession,  ces  taxes  étaient  j^rélevées  sur  ce  qui 
faisait  la  ressource  essentielle  de  son  existence,  tandis  que  le 
paysan,  qui  ne  vendait  que  le  superflu  de  ses  produits,  avait 
commencé  par  réserver  tout  au  moins  son  nécessaire.  Aucune 
concurrence  ne  pouvait  empêcher  le  paysan  de  ^ivre  largement 
chez  lui  de  tout  ce  que  lui  fournissait  directement  son  travail  : 
elle  ne  pouvait  que  diminuer  son  profit  sur  ce  dont  il  trafi- 
quait comme  excédant  ses  besoins;  mais  la  concurrence  au 
contraire  empêchait  le  commerçant  et  l'industriel  d'être  assurés 
parfois  même  de  leur  nécessaire,  parce  que  leurs  produits  n'é- 
taient pas  de  ceux  dont  on  peut  vivre  directement. 
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Lii  (lilléioiicc  était  donC' immense  entre  la  culture  ot  lindiistrie, 
entre  le  Domaine  et  le  Petit  Atelier,  sous  le  rapport  de  la  sécu- 
rité Ao  vie  et  de  la  force  d'émancipation. 

Cette  analyse  en  rend  assez  compte,  mais  les  faits  historiques 
l'attestent  bien  haut.  En  effet,  les  paysans  s'étaient  paisible- 
ment émancipés  pour  la  plupart  du  ix'"  au  xi^  siècle,  et  les 
artisans  ot  marchands  des  villes  en  S(int  rncore  à  s'affranchir 
au  commencement  du  xii''  siècle  I  Et  pour  parvenir  à  la  liberté, 
il  faudra  qu'ils  remuent  ciel  et  terre. 

C'est  ce  vaste  remuement  auquel  nous  allons  assister  en  sui- 
vant l'histoire  du  .Mouvement  connnunal. 

{La  suile  au  prochain  nujnéro.) 

Henri  de  Tourvillf.. 
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LES  CLASSES  DIRIGEANTES  EN  GASCOGNE. 

—  LES  MÉTALLURGES     ANTIQUES 
ET  LES  GENTILSHOMMES  BATAILLEURS  (2). 

I.    LK    PEIPLE.MEXT    PRIMITIF    DE    LA    GASCOGNE. 

En  étudiant  les  deux  régions  naturelles  dont  Tensemble  cons- 
titue la  Gascogne,  nous  avons  vu  que  leur  population  rurale 
fournissait  une  émigration  de  gens  capables,  par  eux-mêmes, 
d'occuper  seulement  des  positions  sul)alternes.  On  ne  saurait 
reconnaître  chez  ces  gens-là  le  vrai  type  gascon  tel  que  tout 
lecteur  doit  se  le  représenter,  soit  pour  l'avoir  rencontré  lui- 
même,  soit  pour  en  avoir  entendu  parler. 

Il  faut  donc  nous  demander  s'il  n'y  aurait  pas,  dans  notre  ré- 
gion, d'autres  éléments  sociaux  capables  de  produire  ce  tvqie 
remarquable. 

Les  familles  que  nous  avons  étudiées  dans  l'article  précédent 
ne  sont  pas  propriétaires  du  sol.  De  ces  propriétaires,  nous 
n'avons  rien  dit.  Ne  serait-ce  pas  chez  eux,  cependant,  qu'il 
faudrait  chercher  les  causes  qui  ont  produit  le  type  gascon  ? 

Pour  savoir  ce  que  sont  ces  propriétaires,  il  faut  nous  deman- 
der comment  il  s'est  fait  qu'un  groupe  de  gens  s'est  superposé 

(1)  Voir  la  livraison  d'octobre  1901. 

(2)  On  s'est  plu  à  présenter  ici  un  certain  ensemble  d'indications  curieuses  et  dignes 
d'attention,  qui  peuvent  ouvrir  une  voie  nouvelle  et  très  intéressante  aux  recher- 
ches sociales,  en  appliquant  au  sujet  en  question  la  méthode  rigoureuse  d'obser- 
vation et  de  contrôle  que  la  science  sociale  exige  et  fournit.  (N.  D.  L.  R.) 
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à  une  population  déjà  établie,  et  pour  cela  il  faut  nous  deman- 
der comment  le  pays  a  été  peuplé. 

Considérons  donc  à  nouveau  ses  deux  régions  naturelles. 

Pour  la  Lande,  la  question  sera  vite  élucidée.  Il  nous  suffira 
(le  dire  qu'à  l'heure  actuelle,  des  bergers  de  la  Navarie  et 
(lu  Béarn  viennent  hiverner  jusque  dans  les  Landes  de  Bor- 
deaux, se  trouvant  trop  à  l'étroit  dans  les  pâturages  de  leur 
pays.  Cette  transhumance  avait  lieu  dans  des  temps  très  recu- 
lés. Des  textes  d'une  authenticité  certaine  nous  en  montrent 
l'existence  au  xiii"  siècle,  au  temps  de  la  domination  anglaise. 
La  Lande  se  trouvait  fort  à  propos  pour  recevoir  le  trop-plein 
de  la  population  des  Pyrénées  occidentales. 

Pour  la  région  des  vallées,  la  question  est  tout  aussi  facile  à 
résoudre  (1).  Observons  que  le  point  de  départ  des  vallées, 
l'angle  du  fameux  éventail,  est  constitué  en  grande  partie  par 
la  plaine  de  Tarbes.  Une  telle  région  devait  être  un  séjour 
attrayant  pour  des  gens  (jui  se  trouvaient  à  l'étroit  dans  leurs 
montagnes.  C'est  dans  cette  plaine  de  Tarbes  qu'on  peut  vrai- 
semblablement placer  le  point  de  départ  des  migrations  qui  ont 
peuplé  les  vallées  de  Gascogne.  Aujourd'hui  encore,  les  bergers 
pyrénéens,  que  l'on  rencontre  aux  environs  d'Agen,  de  Nérac 
ou  de  Condom,  se  disent  originaires  de  cantons  situés  tout  près 
de  Tarbes. 

Les  faits  connus  concordent  donc  avec  la  disposition  des  lieux 
pour  faire  admettre  que  les  ndgrations  ont  eu  lieu  du  sud  au 
nord. 

Les  tribus  ibères  de  l'Espagne  ont  toujours  été  peu  pliées  à 
la  culture.  Pour  se  disputer  les  pâturages,  elles  ont  été  souvent 
en  lutte  les  unes  contre  les  autres.  Les  pentes  méridionales  des 
Pyrénées,  exposées  aux  vents  brûlants  du  sud,  n'oil'raient  cjue 
des  ressources  fort  maigres  au  point  de  vue  de  l'herbe.  Dans 
certaines  de  lents  p.irlics  le  [)lus  facilement  accessibles,  les 
pâtres  incendiaient  les   forêts,  afin  de  pouvoir  conduire   leurs 

(1)  Au  moins  pour  une  parlie  do  la  poimlalion.  La  suile  de  celte  étude  nous  fera 
voir  que  d  autr.'s  éléments  elhniques  ont  bien  i>u  s'ajouter  à  la  population  ibère  dans 
la  région  des  vallées. 
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troupeaux  sur  des  espaces  plus  vastes.  On  ari'ivait  ainsi  à  man- 
quer de  bois. 

Dialot  [Description  des  Pyrénées)^  cité  par  Micheict  (t.  II, 
p.  53),  rend  très  bien  compte  de  ce  mouvement  du  sud  vers  le 
nord  lorsqu'il  dit  que  quantité  de  hameaux  ont  quitté  leurs 
hautes  vallées,  faute  de  bois  de  chauffage,  et  ont  reculé  vers  la 
France. 

A  plusieurs  reprises,  la  partie  sud  de  Gascogne  a  été  envahie 
ou  menacée  par  des  hordes  plus  ou  moins  considérables  d'en- 
vahisseurs d'origine  espagnole.  Les  plus  célèbres  de  ces  en- 
vahisseurs furent  les  fameux  Vascons  du  v°  siècle  aprèsJ.-C, 
à  qui  le  pays  doit  le  nom  qu'il  porte.  (Le  duc  de  Gascogne 
était  le  duc  chargé  de  défendre  le  pays  contre  les  Vascons.) 

Le  duc  de  la  Force  raconte  dans  ses  mémoires  qu'à  la  fin  du 
xvi°  siècle,  des  querelles  souvent  sanglantes  éclataient  fré- 
quemment du  côté  du  col  des  Aldules  entre  les  habitants  des 
deux  versants  pour  la  possession  des  pâturages. 

De  nos  jours  encore,  la  Gascogne  attire  de  nombreux  immi- 
grants issus  des  provinces  du  nord  de  l'Espagne,  et  qui  viennent 
gagner  leur  vie  en  exerçant  les  professions  de  terrassier,  de  car- 
rier, ou  même  en  se  livrant  à  de  petits  commerces. 

Le  peuplement  de  la  Gascogne  s'est  donc  fait  du  sud  au  nord, 
par  des  gens  de  race  ibère,  c'est-à-dire  par  des  gens  qui  étaient 
venus  du  nord  de  l'Afrique  en  Europe  après  avoir  traversé  le 
désert  du  Sahara.  Ces  gens  étaient  des  pasteurs  sans  culture 
intellectuelle. 

Les  Ibères,  engagés  dans  les  plateaux  de  la  péninsule  ibéri- 
que, avaient  perdu  contact  avec  les  grandes  voies  du  commerce 
par  caravanes.  Il  leur  était  difficile  de  se  procurer  les  objets 
qu'ils  ne  savaient  pas  fabriquer  eux-mêmes,  particulièrement 
les  objets  en  métal.  En  fait  même  de  métaux,  les  gens  de  cette 
migration  n'avaient  dû  connaître  que  le  cuivre.  Le  cuivre  est 
en  effet  le  seul  métal  que  l'on  trouve  dans  les  plus  anciens  tom- 
beaux de  l'Egypte,  Pour  faire  le  peu  de  culture  qu'ils  ne  pou- 
vaient éviter,  ils  se  servaient  d'araires  de  bois  dont  la  pointe 
était  en  pierre,  et  dont  on  a  trouvé  des  spécimens  à  la  fois  dans 
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l'Atlas  et  le  Massif  Central  i^l).  De  tels  insti-unients  ne  pouvaient 
entamer  que  clos  terrains  très  meubles. 

Nos  Ibères  avaient  donc  Jjesoin  Je  trouver  en  Europe  des 
s^ens  sachant  exploiter  les  gisements  métallifères  et  pouvant 
leur  fournir  des  objets  en  métal  (cuivre,  bronze,  fer).  Autre- 
ment la  culture  eût  été  dillicilo,  impossilde  même  en  certains 
lieux. 

Si  nous  examinons  une  carte  du  sud-ouest  de  la  France, 
nous  nous  rendons  compte  tout  de  suite  que  la  Gascogne  est  ou- 
verte du  côté  de  la  Méditerranée  et  de  rOrient  par  la  voie  du 
col  de  Naurouze,  qui  fait  conununiquer  le  bassin  de  la  Garonne 
avec  celui  do  lAude.  C'est  une  route  naturelle.  Près  do  l'em- 
bouchure do  l'Aude  se  trouve  la  vdlc  de  Nar]>onne,  dont  le 
port,  aujourd'hui  envahi  par  les  sables,  était  dans  l'antiquité  un 
grand  centre  de  commerce.  C'était  le  débouché  des  produits 
d'une  grande  partie  de  la  Gaule.  Strabon  nous  dit  à  ce  sujet  : 
«  Si  c'est  de  Narbonne  qu'on  part,  on  commence  par  remonter 
le  cours  de  l'Atax  (l'Aude),  sur  une  petite  étendue;  le  trajet 
qu'on  fait  ensuite  par  terre  jusqu'à  la  Garonne  est  un  peu  plus 
long  (7  à  800  stades);  après  quoi,  par  la  Garonne,  comme  par 
le  Liger,  on  atteint  l'Océan.  »  Il  est  à  remarquer  qu'au  moyen 
âge,  los  péages  de  la  Garonne  produisaient  l)oaucoup  et  étaient 
très  disputés. 

C'est  probablement  par  cette  route  que  sont  entrés  les  Celtes, 
lorsqu'ils  se  sont  établis  dans  la  riche  plaine  de  la  Garonne,  On 
distinguo  dans  le  sud-ouest  trois  grandes  nations  celtiques  : 
«  les  Volsques-Tectosages  qui  occupaient  le  pays  de  Narbonne  à 
Toulouse,  les  Nitiobriges  dans  l'Agenais,  et  les  Bituriges-Vivis- 
ques  dans  le  Bordelais.  C'est  cette  route  que  suivaient  les  Cim- 
bres  lorsqu'ils  furent  défaits  près  de  Toulouse,  par  le  consul 
Cépion,  au  deuxième  siècle  avant  Jésus-Christ. 

Quel  est  donc  le  peuple  qui  a  apporté  aux  pasteurs  ibères 
l'usage  des  métaux?  Une  thèse  très  curieuse  de  M.  Cens,  profes- 
seur de  géographie  à  la  Faculti'  dos  lettres  de  Montpellier,  cite 

Il  Voir  a  ce  sujet  les  travaux  des  anlliropologistes,  et,  entre  autres,  du  docteur 
Uamy. 
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ot  coniiucntc,  à  propos  des  premiers  habitants  des  environs 
de  Narbonne,  des  témoignages  d'auteurs  anciens  particulière- 
ment significatifs  (1). 

Scylax  (1,  3l  parle  des  Ligures,  mêlés  aux  Ibères.  Scymnius  de 
Chic  place  les  Ligures  tout  près  du  rivage  \  juxlaadoram).  Ue 
rinterprétation  de  M.  Cons,  il  résulte  clairement  que  c'étaient  les 
Ligures  qui  dominaient  les  Ibères  (2). 

La  confrérie  de  commerçants  méiallurges.  telle  que  M.  Cbam- 
pault  l'a  décrite  à  propos  des  Odiniques  (3),  réalise  les  condi- 
tions nécessaires  pour  l'exercice  d'une  telle  suprématie.  Il  y  a 
plus.  Des  textes  recueillis  avec  soin  par  M.  d'Arbois  de  Jubain- 
ville  et  commentés  par  M.  Alexandre  Bertrand  (4),  il  ressort 
clairement  qu'à  une  époque  très  ancienne,  on  trouvait  des 
Ligures  à  la  fois  dans  la  Gaule  cisalpine,  en  Italie,  en  Sicile, 
dans  le  sud  et  le  sud-ouest  de  la  Gaule  transalpine,  dans  la  pé- 
ninsule ibérique,  sur  les  bords  de  l'Océan  et  même  de  la  mer 
du  Nord.  Dans  cette  dernière  région,  YOra  marilima  de  Festus 
Avienus  nous  montre  les  Ligures  en  lutte  avec  les  cMtes.  Un 
vers  cité  par  Stralîon,  d'après  Ératosthène,  place  les  Lig-ures 
sur  le  même  pied  que  les  Scythes  et  les  Éthiopiens  (deux  con- 
fréries commerciales)  (5). 

Dans  Prométhée  délivré  de  ses  chaînes,  Prométhée  parle  à 
Hercule  de  l'mnombrable  armée  des  Lygiens. 

Tous  ces  textes  indiquent  bien  qu'à  une  époque  très  recu- 
lée, il  y  avait  comme  un  empire  ligure  embrassant  toutes  ces 
contrées.  Or  un  pareil  fait  ne  peut  guère  s'expliquer,  si  l'on  n'ad- 
met l'existence  d'une  vaste  confrérie  commerciale  analogue  aux 
confréries  qui  ont  détenu,  jusqu'à  ces  dernières  années,  le  mo- 
nopole de  commerce  dans  le  Sahara,  le  Soudan  et  l'Asie  cen- 
trale. 

Dans  l'antiquité,  on  appelait  plus  particulièrement  Ligurie  la 

(1)  Cons.  De  Atace. 

(2)  Atïô  03  'I^yipiov,  E-^oviac  Aiyyî;  xai   'I^î^pE;  [J-iviôs;  [xé/pt  7TOTajj.ou  "'Pooavou. 

(3)  Science  sociale,  mai,  juin  et  juillet  1894. 

(4)  D"Arbois  de  Jubainville.  Les  premiers  habitants  de  l'Europe,  p.  336.  Alexan- 
dre Bertrand.  La  Gaule  avant  les  Gaulois^  p.  236. 

(5)  'A'.6(o7îaç  T£  AÎY'J;  t^r/A  Ixûôa;,  liinri^xolyoM;. 
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région  qui  ijoidc  la  iMéditerranée  et  qui  s'étend  des  deux  cotés 
des  Alpes.  Là  devait  avoir  été  comme  le  centre  de  l'empire 
liirure.  Une  étude  très  curieuse  de  M.  Chantre  (1)  établit  la 
parfaite  analouie  des  motifs  de  décoration  des  objets  trouvés 
dans  les  palaflites  du  sud-est  de  la  France,  et  de  ceux  trouvés 
dans  les  palaflites  de  la  vallée  du  Pô.  Ce  sont  des  objets  appar- 
tenant à  une  civilisation  autre  que  la  civilisation  halstattienne 
ou  de  Ilalstatt,  laquelle  a  caractérisé  les  Celtes  du  haut  Da- 
nube (2). 

Tous  ces  faits  concourent  pour  nous  porter  à  considérer 
les  Ligures  comme  une  confrérie  de  transporteurs  métallurges, 
venus  de  la  Chaldée  ou  du  Caucase  (3)  dans  l'Italie  du  Nord 
en  pr<Miant  prol)ablemciit  la  voie  de  la  vallée  de  la  Save,  af- 
tlueiit  du  Danube.  C'est  cette  route  qu'auraient  suivi  plus  tard, 
selon  les  hypothèses  les  plus  vraisemblables  et  les  plus  auto- 
risées, les  Ombriens  et  les  Etrusques. 

Les  métallurges  ligures  ont  certainement  joué  un  rôle  dans 
l'évolution  de  la  race  gasconne.  C'est  ce  rôle  qu'il  nous  faut 
rechercher.  Toutefois  il  est  indispensable,  dès  maintenant,  d'in- 
diquer les  principaux  caractères  sociaux  du  caravanier  métal- 
lurge. 

II.    —   LE    rVPE    I»r    MKTALLl'RGK. 


Pour  exploiter  des  gisements  de  minerai,  il  faut  être  au  cou- 
rant des  secrets  de  la  métallurgie.  Une  telle  connaissance  n'est 
pas  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Il  faut  être  initié.  Pour  le 
fer  notamment  (le  fer  fut  connu  en  Gaule  en  même  temps  que 
le  bronze),  il  faut  savoir  dépouiller  le  minerai  de  son  oxygène 

(1)  Clianlre.  Monographie  de  l'âge  de  bronze  dans  le  bassin  du  Rhône. 

(2)  En  une  telle  matière,  on  ne  doit  n^liger  aucun  fait  de  nature  à  appuyer  rh\- 
pothi'se.  Aussi  nous  nous  faisons  un  devoir  de  faire  remarquer  que  la  race  bovine 
dite  gasconne,  qui  est  utilisée  dans  la  région  des  vallées,  surtout  dans  l'Armagnac, 
est  une  variété  de  la  race  des  Alpes,  tandis  que  la  race  des  bœufs  landais  est  une 
variété  de  la  race  ibère,  de  même  d'ailleurs  que  la  race  béarnaise. 

(3)  Pays  d'origine  de  la  métallurgie. 
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on  lo  trailant  avec  du  charbon.  Si  lo  minei-ai  contient  dos  ma- 
tières étrangères,  il  faut  le  passer  à  plusieurs  feux  ;  il  faut  même 
le  mélanger  avec  des  minerais  contenant  des  substances  diffé- 
rentes. Les  minerais  de  la  Lande  do  Gascogne,  étant  trop  sili- 
ceux, étaient  traités  avec  des  castines  calcaires.  A  Populonio, 
en  Italie,  M.  Simonin  a  constaté  que  les  Etrusques  mélangaicnt, 
avec  les  minerais  trop  argileux  de  l'îles  d'Elbe  ,  les  minorais 
trop  siliceux  du  mont  Valerio  (1). 

Un  métallurge  doit  avoir  des  relations  avec  les  lieux  de  dé- 
bouché et  rhabitude  du  commerce. 

Dans  les  pays  qui,  comme  la  Gaule  préhistorique,  n'étaient 
pas  ouverts  au  commerce  par  des  voies  de  pénétration,  le  métal- 
lurge devait  être  organisateur  de  transports,  et  spécialement 
de  transports  par  caravanes.  Il  devait  rentrer  dans  le  type  que 
la  science  sociale  appelle  le  type  du  caravanier. 

Un  caravanier  doit  être  un  meneur  d'hommes  puissant.  Il  doit 
pouvoir  s'assurer  le  concours  des  populations  pastorales  et  agri- 
coles, afin  de  pouvoir  recruter  du  monde  pour  composer  ses  ca- 
ravanes. Il  doit  faire  la  police  des  routes,  et  pour  cela  établir 
des  garnisons  aux  passes  difficiles.  Il  doit  assurer  les  ravitail- 
lement de  tout  son  monde,  et  pour  cela,  ou  bien  créer  lui-même 
des  exploitations  agricoles,  ou  bien  forcer  les  communautés  pas- 
torales à  mettre  leur  territoire  en  culture  et  à  lui  apporter  leurs 
produits.  11  doit  même,  pour  bien  faire,  tenir  autant  que  possible 
dans  sa  main  les  populations  au  milieu  desquelles  il  fonde  ses 
établissements  ou  qu'il  trouve  sur  son  parcours. 

Pour  tout  cela,  il  faut  que  le  métallurge  puisse  exercer  un 
ascendant  irrésistible. 

Cet  ascendant  irrésistible,  les  transporteurs  métallurges  de 
l'antiquité  l'ont  exercé,  et  ils  l'ont  exercé,  non  seulement  grâce 
à  la  pratique  de  la  métallurgie,  art  utile,  s'il  en  fût,  mais  en- 
core parle  monopole  des  cultures  intellectuelles,  et,  entre  autres, 
de  l'astronomie,  de  la  magie,  de  la  médecine. 

Los  lecteurs  de  la  Science  sociale   qui  ont  lu  les  articles  de 

(Ij  Voyez  Dareinberg  et  Saglio.  Dictionnaire  de  l'Antiquité,  article  Ferrum. 
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M.  Chanipault  sur  Odiu  (1),  ont  pu  voir  que  l'ancien  dieu  Scan- 
dinave remplissait  toutes  les  conditions  j)our  jouer  le  rôle  de 
caravanier  niétallurge.  Il  n'était  lui-môme  que  le  pouvoir  exé- 
cutif d'un  collège  de  prêtres  qui  résidait  à  Aseard,  et  qui  dé- 
tenait les  secrets  devant  assurer  son  prrstii^e. 

En  Grèce,  les  importateurs  de  la  métallurgie.  Dactyles,  Curetés, 
Corybantes.  Cabii-es.  Telchines,  furent  non  seulement  des  mé- 
tallurges.  mais  des  magiciens  et  des  médecins.  Rhée,  mère  de 
Jupiter,  était  considérée  comme  la  mère  des  Dactyles.  (|ui  furent 
les  nourriciers  de  Jupiter.  Les  Cabires  et  les  Corybantes  furent 
ministres  de  HIk-c.  Les  Curetés  sont  dits  nourriciers  et  gardiens 
de  Jupiter.  Ils  l'uicnl  .appelés  de  Phrygie  en  Crète  (2). 

M.  de  Préville  (3)  dit,  en  parlant  des  confréries  de  lamas  du 
Tliibet ,  ({u'elles  possédaient  autrefois  des  forges,  et  qu'elles 
exercent  encore,  dans  le  Tliibet,  le  monopole  des  arts  libéraux 
et  des  cultures  intellectuelles. 

Les  Druides,  qui  étaient  répandus  dans  toute  la  Gaule,  ont 
souvent  été  conq^arés  aux  lamas  du  Tbibet.  Comme  ces  der- 
niers, dans  leur  propre  pays,  ils  détenaient  en  Gaule  le  mono- 
pole des  cultures  intellectuelles. 

Ont-ils  été,  connue  les  lamas,  des  prêtres  métallurges?  On  n"a 
pas  de  preuves  certaines ,  on  n'a  que  des  présomptions.  C'est  en 
tous  cas  ce  que  croit  un  bomme  très  compétent  en  cette  ma- 
tière, M.  Alexandre  Bertrand,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  La 
Religion  des  Gaulois. 

Un  argument  particulièrement  caractéristique  nous  parait 
devoir  être  tiré  du  j)assage  de  César  {De  Bello  Gallico,  liv.  VI, 
ch.  xviii)  :  «  Tous  les  Gaulois  se  croient  issus  de  Dis,  et  disent 
({ue  cette  tradition  leur  vient  des  Druides  (i).  »  Il  s'agit  ici  de 
Dis  ou  Pluton,  dieu  de  la  richesse  souterraine. 

Un  autre  argument  devrait  résultei-  de  la  place  importante 
cpi'occupait  dans  la  reli.iiion  des  Druides  le  culte  de  Mercure  , 

{\)   Science  sociale,  mai,  juin  cl  juillet  1894. 

(2)  Voir  Rossignol.  Les  Métaux  dans  l'antiquité. 

(3)  Science  sociale,  mars  1899. 

(4)  «  Gain  se  omnes  a  Dite  paire  prognalos  y)rc'edicunt;  idque  ab  Druidibus  prodi- 
tum  dicunt.  » 
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culte  que  M.  Chaïupault  signale  aussi  cliez  les  Odiiiiques.  Dans 
son  Histoire  de  Bordeaux,  M.  Camille  Jullian  nous  dit  que,  dans 
l'antique  Burdigala,  il  n'y  avait  pas  de  dieu  (pii  eût  plus  d'au- 
tels ou  de  statues.  Mercui'e  avait  au  moins  trois  temples  dans 
cette  cité. 

César  dit,  en  parlant  d'Adiatuuus  (1),  chef  des  Sotiates  : 

'(  Adiatunus,  qui  occupait  la,  magistrature  suprême,  avait  avec 
lui  cinq  cents  hommes  dévoués  que  là-bas  on  appelle  des  sol- 
durii.  La  condition  de  ces  hommes  est  la  suivante  :  Us  jouis- 
sent de  tous  les  avantages  qui  se  présentent  dans  la  vie,  avec 
ceux  dont  ils  ont  épousé  la  cause.  Si  ces  derniers  éprouvent 
un  malheur ,  soit  par  suite  d'un  coup  de  force,  soit  par  suite 
d'un  accident  de  même  nature,  ils  participent  à  la  peine  et  se 
donnent  la  mort.  On  n'en  a  pas  encore  vu  un  seul  qui,  après 
la  mort  de  son  chef,  ait  refusé  de  mourir.  » 

Cette  terrible  coutume  est  à  rapprocher  du  sacrifice  dô  l'armée 
ennemie  à  Mercure,  dont  M.  Champault  a  constaté  la  pratique 
chez  les  Odiniques. 

De  toutes  ces  explications,  il  semble  devoir  résulter  que  des 
caravaniers  métallurges  d'origine  ligurienne,  et  très  probable- 
ment placés  sous  les  dépendance  de  collèges  de  prêtres  déte- 
nant les  secrets  de  la  métallurgie  et  des  arts  libéraux,  sont  entrés 
en  Gascogne  à  une  époque  très  reculée. 


III.  LES  GISEMENTS  METALLIFERES    DE  LA  GASCOGNE. 

Nous  devons  nous  demander  maintenant  si  la  Gasco^e  possé- 
dait des  richesses  minières  susceptibles  d'attirer  une  immigra- 
tion importante  de  ces  Ligures  caravaniers  métallurges. 

A  l'heure  actuelle,  il  ne  suljsiste  plus  que  des  gisements  de 

(1)  De  Bello  Gallko,  lib.  III.  chap.  \xii  :  «  Adiatunus  qui  suiumuin  iinperium 
tenebat,  cum  sexcentis  devotis,  quos  illi  soldurios  appellant,  quorum  htec  est  conditio, 
ut  omnibus  in  vita  commodis  una  cum  his  fruantur,  quorum  se  amicitiee  dediderint  ; 
si  quid  his  per  vim  accidat,  aut  per  euindem  casum  una  ferant,  aut  sibi  mortem  cons- 
ciscant  :  neque  adhuc  hoininurn  rnemoria  repertus  est  quisquam  qui,  eo  interfecto, 
cujus  se  amiciticB  devovisset,  mortem  recusaret.  » 
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fer  et  de  plomb,  pour  la  plupart  inexploités  clans  les  Pyrénées, 
et  quelques  petites  exploitations  de  minerai  de  fer  dans  les 
Landes. 

Toutefois  des  textes  anciens  et  des  indices  de  diverse  nature 
nous  autorisent  à  affirmer  quau  point  de  vue  des  métaux,  la 
région  du  Sud-(Uiest  était  aljondamment  pourvue. 

En  premier  lieu,  il  faut  citer  l'or  que  Ton  trouvait  dans  les 
vallées  des  rivières,  notamment  lor  des  fameux  lacs  sacrés 
de  Toulouse  dont  j)arle  Stral^on,  et  qu  on  croyait  provenir  des 
trésors  du  temple  de  Delphes  ])illés  par  les  Tectosages.  Strabon 
évaluait  la  quantité  de  métal  précieux  renfermée  dans  ces  lacs 
à  5.080  talents,  soit  plus  de  soixante-quinze  millions  de  francs. 

Il  faut  également  citer  lor  du  pays  des  Tarbelli  (environs  de 
Dax).  «  Les  Tarbelli.  dit  Strabon,  qui  occupent  les  bords  du 
golfe  Galatique,  ont  sur  leur  territoire  les  plus  inqwrtantes 
mines  qu'il  y  ait  en  Gaule,  car  il  suffit  de  creuser  des  puits  d'une 
faible  profondeur  pour  trouver  des  lames  d'or  dont  quelf|ues- 
unes  ont  à  j)eine  besoin  d'être  aflinées;  mais,  en  général,  c'est 
sous  la  forme  de  paillettes  et  de  pépites  que  l'or  se  présente,  et 
il  ne  nécessite  jamais  un  grand  travail  d'affinage.  » 

Nous  nous  contenterons  de  mentionner  l'or  des  alluvions  de 
l'Ariège  cjui  doit  son  nom  (Aw-igcra)  à  l'abondance  du  précieux 
métal. 

Le  fer  se  trouvait  en  abondance  dans  les  Pyrénées.  Il  y  avait 
aussi  dans  la  Lande,  au  milieu  de  l'alios,  des  assises  d'hydrate 
de  fer  en  lamelles  ou  en  grains.  Aujourd'hui,  ce  minerai  de  l'a- 
lios est  pres(|ue  partout  épuisé.  Toutefois,  comme  ce  minei-ai 
renfermait  beaucoup  de  matières  étrangères,  entre  autres  du 
soufre  et  du  phosphore,  il  est  douteux  (piil  ait  été  exploité  dès 
l'antiquité  avec  le  procédé  rudimeutaire  des  forges  à  bras,  qui 
laissaient  parfois  GO  %  de  minerai  dans  les  scories.  Les  fers 
provenant  de  ces  sortes  de  minerais  ne  pouvaient  au  xviii"  siècle 
lutter  contre  les  fers  d'Allemagne  et  de  Suède.  Il  était  nécessaire 
de  les  passer  à  ])lusieurs  feux  pour  avoir  un  produit  de  bonne 
qualité. 

Au  milieu  des  couches  argileuses,  cependant,  il  existait  des 


ESSAI    SI  II    I.K    lYl'E    GASCON.  145 

minerais  beaucoup  plus  riciies  eu  métal  pur  (1).  Au  conuuence- 
ment  duxix"  siècle,  M.  de  Borda  fabriqua,  avec  du  minerai  pro- 
venant des  couches  argileuses  des  environs  de  Dax,  deux  canifs 
dont  il  fit  cadeau  à  M.  Mécliin,  alors  préfet  des  Landes.  Ces  cou- 
teaux pouvaient  rivaliser  avec  les  meilleurs  produits  de  la 
Suède. 

A  l'heure  actuelle,  en  plein  cœur  de  la  Gascogne,  on  trouve  de 
nombreuses  couches  d'argile  ferrugineuse.  Une  terre  excellente 
pour  la  culture  de  la  vigne,  et  qu'on  appelle  le  Marbouk,  est 
caractérisée  par  ce  fait  qu'elle  contient  des  grains  d'oxyde  de 
fer.  Le  cuivre  se  trouvait  en  abondance  dans  les  Pyrénées.  Il 
existait  aussi  en  pleine  Gascogne  à  l'état  de  gisements  affleurant 
le  sol.  L'abbé  Breuils  [2]  et  M.  Gamoreyt  (3)  signalent  la  pré- 
sence de  traces  d'exploitations  de  cuivre  l'un  aux  environs  de 

Lectoure,  et  l'autre  aux  environs  de  Sos.  Ges  deux  villes  étaient, 

,      .  .  .  * 

avant  l'arrivée  des  Romains,  les  chefs-lieux  de  deux  peuples 

importants  de  l'Ancienne   Aquitaine.  Le  témoignage  de    César 

est  d'ailleurs  formel  [De  Bello  Gallico,  liv.  III,  chap.  xxi).  «  Ges 

gens-là  (les  Sotiates),  d'un  côté  essayant  une  sortie,  de  l'autre 

dirigeant  des  souterrains  vers  le  retranchement  et  les  machines 

de  guerre  (ce  à  quoi  les  Aquitains  sont  fort  habiles  parce  cjue 

chez  eux  on  rencontre  très  fréquemment  des  fonderies  de  bronzes 

et  des  mines  à  ciel  ouvert)...  »  (i). 

Le  texte  de  César  mentionne ,  on  le  voit ,  des  secturœ  (mines  à 
ciel  ouvert)  et  des  ararise^  fonderies  de  bronze. 

Pour  faire  du  bronze,  il  faut  non  seulement  du  cuivre,  mais 
de  l'étain.  Il  y  avait  des  gisements  d'étain  dans  les  Pyrénées. 
Ges  gisements  sont  aujourd'hui  épuisés,  excepté  à  l'extrémité 
occidentale  en  Galice.  Il  était  d'ailleurs  relativement  facile  de 
faire  venir  l'étain  de  la  Grande-Bretagne  et  des  îles  Cassitérides. 
De  tout  temps,  en  effet,  la  Gascogne  s'est  trouvée  en  relations 

(1)  Voir  Thore.  Promenade  autour  du  golfe  de  Gascogne. 

(2)  Voir  la  collection  de  la  Revue  de  Gascogne. 

(3)  Notes  sur  l'Oppidum  des  Sotiates. 

(4)  "  Illi,  alias  eruplione  tentata,  alias  cuniculis  ad  aggerem  vineasque  actis  (cu- 
jus  rei  sunt  longe  peritissimi  Aquitani,  propterea  quod  multis  locis  apud  eos  eerariae 
secturœque  sunt).  » 
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avec  CCS  régions  p.ip  riiifermédiaire  du  port  de  Bordeaux  [Buv- 
dittala) . 

Diodore  de  Sicile  (livre  V,  chap.  xxxviii)  dit.  en  parlant  de 
l'étain  :  «  On  en  transporte  aussi  une  grande  quantité  de  l'île 
Britannique,  sur  la  côte  voisine  de  la  Gaule.  Cet  étain,  les  mar- 
chands le  transportent  au  moyen  de  caravanes  de  chevaux  à 
travers  la  Gaule  jusque  cliez  les  Marseillais,  jusqu'à  la  cité  des 
NarJjonnais  (1  ).  » 

A  ces  richesses  métalli(jues.  il  faudrait  ajouter  d'autres  pro- 
duits recherchés  dans  les  civilisations  de  l'anticjuité,  et  que  la 
Gascogne,  particulièrement  la  Lande,  produisait  en  abondance. 
C'étaient  notamment  le  miel ,  la  cire  et  la  résine.  On  prétend 
même  qu'il  y  avait  de  l'ambre  sur  les  côtes  du  golfe  de  Gas- 
cogne . 

Dans  toutes  les  sociétés,  les  métaux  sont  d'une  utilité  de  pre- 
mier ordre  pour  la  culture,  les  besoins  domestiques,  la  chasse, 
la  guerre.  Si  on  n'a  pas  à  sa  disposition  un  métal  quelconque, 
soit  cuivre,  soit  bronze,  soit  fer.  on  est  obligé  de  se  contenter 
de  la  pierre.  Les  métallurges  étaient  donc  assurés  de  trouver 
dans  le  sud-ouest  de  la  Gaule  une  clientèle  locale  nombreuse. 
Cette  clientèle  était  en  outre  facile  à  exploiter.  Une  autre  clien- 
tèle consistait  dans  les  régions  très  civilisées  de  l'Italie  et  de 
l'Afrique  du  Nord  qui  devait  nécessairement  faire  une  con- 
sommation énorme  de  métaux. 

La  clientèle  locale  était  facile  à  exploiter.  Le  paysan  ibère,  vi- 
vant de  l'art  pastoral,  ou  des  produits  d'un  domaine  à  culture 
intégrale,  était  peu  disposé  au  commerce  ;  il  ignorait  la  valeur 
véritable  des  produits  qu'il  livrait.  Voici  ce  qu'écrivait  Ausone 
à  son  ami  Théon,  commercjant  et  grand  propriétaire  dans  le 
Médoc  (2)  :  «  Fais-tu  du  commerce,  ô  Théon?  A  l'afFùt  du  bon 
marché,  achètes-tu.  pour  les  revendre  à  des  prix  fous,  de  Idan- 
ches  mottes  de  suif,  de  gros  pains  et  do  la  poix  de  Narycie,  le 


(1)  Multuni  quoque  ejus  in  oppositam  Gallia'  cunlinenlein  ex  insula  Britannica 
transportai ur,  quod  per  Cellicji'  inoditorranea  oquis  niercatorcs  ad  Massilienses  et 
Narbonensium  urbem  defcrunt.  » 

(■>.)  Ep.  IV. 
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papyi'us  en  t'ciiillcs,    ot  ces    lorclics    (1)    runi.inles    et  infectes, 
éclairage  des  paysans?  » 

Naguère  encore,  dans  les  I.andes,  les  transports  i)our  les 
forges  se  payaient  en  bons  de  cantine.  Le  bouvier  allait  à  la 
cantine  de  la  forge  éclianger  son  l)on  contre  de  menus  objets 
ou  des  provisions  de  bouche  (lard,  sardines,  morue).  Au  cours 
du  siècle  dernier,  des  gens  qui  tenaient  ces  cantines  ont  réalisé, 
grâce  à  l'ignorance  des  paysans,  de  très  gros  bénéfices. 


IV.    —    L  KTABLISSEMEXT  DES    METALLURGES. 

Ce  fut  dans  des  lieux  fortifiés  appelés  oppida  ([ue  les  métal- 
lurges  installèrent  leurs  établissements.  Dans  plusieurs  oppida 
g-aulois,  des  fouilles  ont  révélé  des  traces  incontestables  de 
forges.  Pour  faire  le  commerce,  on  se  rendait  aux  lieux  de 
marchés  ou  entrepôts  appelés  dans  l'antiquité  emporia.  Bor- 
deaux était  alors  le  grand  emporium  de  l'Aquitaine.  C'était  là 
qu'arrivaient  les  produits  des  mers  du  Nord  et  notaminent 
l'étain  des  Iles  Britannicpies  et  des  Gassitérides. 

Ces  commerçants  métallurges  se  trouvaient  les  protecteurs 
naturels  des  communautés  pastorales  au  milieu  desquelles  ils 
s'établissaient,  et  qui,  à  cette  époque,  se  trouvaient  souvent  en 
lutte  les  unes  contre  les  autres  pour  la  possession  des  pâturages. 
Il  en  résulta  des  clans  dont  les  métallurges  étaient  les  chefs.  Ce 
furent  ces  luttes  de  clans  qui  offrirent  aux  Romains  un  prétexte 
pour  intervenir  et  se  rendre  maîtres  du  pays. 

Après  la  conquête  romaine,  les  luttes  de  clans  cessèrent,  et 
le  pays  fut  pacifié.  De  grandes  routes  empierrées  furent  cons- 
truites, reliant  entre  eux  les  anciens  oppida  et  venant  aboutir 
aux  deux  grandes  portes  du  pays  :  Toulouse  et  Bordeaux. 

Les  métallurges,  se  trouvant  en  sûreté,  voulurent  jouir  des 
agréments  de  la  «  paix  romaine  ».  Ils  prirent  l'habitude  d'aller 
souvent  à  Bordeaux,  qui  devint  un  lieu  de  réunions  mondaines, 

(1)  Il  s'agit  évidemment  des  chandelles  de  résine. 
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une  villo  de  plaisir  et  aussi  une  ville  intellectuelle.  Auparavant 
ils  y  allaient  pour  faire  leurs  affaires.  GrAce  à  la  «  paix  romaine  », 
ils  y  vont  et  pour  leurs  affaires  et  pour  leur  plaisir.  M.  Alexandre 
Bertrand  a  constaté  le  même  fait  à  Augustodunum  (Autun),  où 
venaient  s'établir  les  habitants  des  oppida  voisins  (1). 

Au  quatrième  siècle,  Ausone,  quoique  né  à  Bazas,  ancien 
oppidum  des  Vasates,  considère  Bordeaux  comme  sa  patrie. 

La  «  paix  romaine  »  permit  aux  métallurges  de  constituer  de 
gi-ands  domaines.  Riches,  grâce  au  commerce  et  à  rexploitation 
dos  métaux,  ils  eurent  le  moyen  de  défricher  de  vastes  étendues 
de  terre  et  d'y  construire  les  superbes  villas  dont  il  reste  de 
nombreux  vestiges  en  Gascogne.  Ils  trouvaient  les  terres  très 
fertiles  dans  les  vallées  de  la  Garonne  et  de  ses  affluents. 
Pline  (2)  nous  apprend  que  les  blés  de  l'Aquitaine  étaient 
exportés  en  Italie.  Strabon  (liv.  IV)  mentionne  le  territoire  des 
Ausci  (Auch)  et  le  territoire  des  Convhies  (Comminges)  comme 
très  fertiles.  A  cette  époque,  le  vin  de  Bordeaux  était  déjà 
célèbre.  Columelle  en  fait  plusieurs  fois  mention  (3). 

Pour  avoir  une  idée  des  domaines  constitués  par  ces  com- 
merçants métallurges  ou  leurs  descendants  devenus  grands  pro- 
priétaires gallo-romains,  voici  la  description  du  domaine  que 
le  père  d'Ausone  possédait  dans  le  Benauges .  domaine  qui  pas- 
sait pour  peu  considérable,  puisqu'il  était  qualifié  à'agcUus  et 
de  villule  :  1.050  arpents  dont  100  en  vignes,  50  en  prés, 
200  en  terres  de  labours,  700  en  bois.  Nous  remarquerons 
que  la  vigne  occupait  le  tiers  de  la  surface  travaillée  avec  la 
charrue. 

Arrivent  les  invasions  des  Barbares,  et  les  grande  proprié- 
lairos  ijalld-romitius  éprouvent  le  besoin  de  se  mettre  en  sûreté 
avec  leurs  richesses.  Les  villas  sont  fortifiées.  On  fait  mieux 
encore;  on  prend  le  parti  de  construire  des  châteaux  forts  dans 
des  régions  pauvres  et  difficilement  accessibles  (4).  C'est  à  cette 


(1)  La  Gfiule  avant  les  Gaulois,  \>.  10. 

(2)  Uisloriarum,  liv.  XXVIII. 

(3)  De  Re  Rusticu,  liv.  III,  ch.  ii,  cp.  ix. 

(4)  Voir  l'auricl.  Histoire  méridionale  de  la  France. 
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épo([ue  quil  l'aiit  vraiscinhlahlciiiout  [)lacor  roriginc  do  iioiii- 
breux  châteaux  do  la  Lande. 

Durant  le  haut  moyen  Age,  la  fréquence  des  invasions  et  des 
guerres  obligea  les  populations  à  se  placer  sous  la  protection 
des  familles  les  plus  puissantes.  Les  grands  propriétaires  g-allo- 
romains  devinrent  seigneurs  féodaux.  L'étendue  des  seigneu- 
ries comprit  l'ensemble  du  pays,  et  les  seigneurs  se  crurent 
les  propriétaires  des  parties  du  sol  occupées  collectivement 
par  les  groupes  de  familles  de  la  classe  inférieure.  Là  comme 
ailleurs,  la  propriété  individuelle  eut  raison  de  la  propriété 
collective,  et  ce  fut  pour  le  bien  général,  caries  familles  de  la 
classe  inférieure,  incapables  d'initiative  ainsi  que  nous  l'avons 
constaté,  n'auraient  pu  que  très  faiblement  mettre  le  sol  en 
valeur. 


V.    —    LE    DÉVELOPPEMENT   ÉCONOMIQUE    AU   MOYEN  AGE. 

Pendant  le  moyen  âge,  et  en  particulier  sous  la  domination 
anglaise,  la  Gascogne  fut  remarquablement  prospère  au  point 
de  vue  économique,  et  cela  malgré  des  guerres  fréquentes.  Les 
grandes  familles  de  seigneurs  qui  se  partageaient  la  propriété 
de  la  plus  grande  partie  du  pays,  ressentirent  les  heureux  effets 
de  cette  prospérité. 

Un  nouveau  débouché  s'était  ouvert  :  c'étaient  les  pays  du 
nord  de  la  France  et  l'Angleterre.  Ces  pays  étaient  arrivés  à  un 
très  haut  degré  de  prospérité  agricole  depuis  que  les  races  par- 
ticularistes  (Francs  et  Saxons)  étaient  venus  s'y  fixer  (1). 

Les  gens  issus  de  ces  races  avaient  mis  le  sol  en  valeur  beau- 
coup mieux  que  n'avaient  su  le  faire  les  anciens  propriétaires 
gallo-romains,  en  renouvelant  les  procédés  d'exploitation  et 
d'organisation  du  personnel. 

A  cette  époque,  on  commençait  à  traiter  le  fer  par  la  méthode 
dite  des   forges  catalanes.  Le  soufflet  qui  envoyait  l'air  sur  le 

(I)  Voir  les  articles  de  M.  Henri  de  Tourville  sur  l'Histoire  de  la  Formation  part:- 
culariste. 
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minerai  était  nui.  «on  par  les  bras  de  louvrier,  mais  par  une 
chute  (Veau. 

Ce  procédé  était  plus  avantageux  ([ue  le  procédé  des  forges  à 
bras.  Il  économisait  beaucoup  de  main-da'uvre.  permettait  de 
fi-aiter  de  plus  crandes  quantités  de  minerai  et  aussi  des  mine- 
rais bien  moins  i-iclies.  On  pouvait  traiter  les  minerais  des  cou- 
ches aliotiques  de  la  Lande,  qui  sont  aujourd'hui  presque  par- 
tout épuisés.  Les  cours  d'eau  de  la  Lande  réalisaient  les  conditions 
d'abondance  et  de  vitesse  nécessaires  pour  produire  des  chutes 
d'eau  pouvant  faire  marclier  des  forges.  L'eau  sous-aliotique, 
échappant  à  l'action  du  soleil,  et  ne  pouvant  filtrer  dans  le  sous- 
sol  à  cause  de  rimperméabiUté  de  celui-ci,  se  précipite  avec 
force  lorsqu'elle  trouve  une  issue.  Les  moulins  de  la  Lande  ne 
sont  jamais  dépourvus  d'eau. 

Une  tradition  fait  remonter  la  création  des  forges  d'Uza  à  Fan 
1200  (1). 

En  Angleterre,  l'industrie  proprement  dite  n'était  pas  déve- 
loppée. Les  exploitations  métalliirgi({ues  signalées  par  les  au- 
teurs anciens  avaient  dû  disparaitre.  Voici  ce  que  nous  apprend 
une  note  de  M.  Francisque  Michel  (2)  :  «  Les  Anglais  (au  xii°  siè- 
cle) n'avaient  pas  encore  appris  à  produire  le  sel,  le  fer,  l'acier, 
les  draps.  En  1306,  l'évèque  de  Durham  ayant  établi  des  hauts 
fourneaux  et  promené  la  cognée  dans  les  bois  du  domaine  de 
son  église,  défense  lui  fut  faite  par  Edouard  I"  de  continuer  de 
pareilles  déprédations.  » 

Les  vins  de  Bordeaux  et  du  sud-ouest  étaient  particulièrement 
recherchés  des  Anglais.  La  Normandie  venait  aussi  s'approvi- 
sionner à  Bordeaux,  surtout  lorsque  Henry  III.  roi  d'Angleterre 
et  duc  de  iNormandie,  fut  dev(MUi  le  maître  de  l'Aquitaine.  Les 
Normands  avaient  auparavant  des  vignobles,  mais  n'olîtenaient 
que  des  récoltes  de  médiocre  valeur,  et,  de  plus,  très  aléatoires. 
Ils  avaient  plus  d'intérêt  à  faire  venir  leur  vin  du  sud-ouest  qu'à 
cultiver  la  vigne  chez  eux. 


(1)  Renseignements  de  M.  le  comle  E.  de  Lui-Saluces. 

(2)  Francisque  Michel.  Histoire  du  Commerce  de  Bordeaux,  l.  I.  p.  318,  n°  3. 
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La  résine  a  toujours  fait  l'objet  dune  exploitation  abondante 
et  lucrative. 

La  cire,  nous  apprend  Francisque  Michel  [Histoire  du  com- 
merce de  Bordeaux,  t.  1,  p.  9k)  se  vendait  au  niènie  prix  que 
le  vin.  Beaurepaire  (l)fait  figurer  la  cire  et  le  miel  de  l'Aquitaine 
parmi  les  produits  qui  faisaient  l'objet  du  commerce  de  Rouen. 


VI.  —  L  ARISIOCRATIE  GASCOXXK. 

Tous  ces  faits  nous  démontrent  qu'il  a  existé  en  Gascogne,  du- 
rant l'antiquité  et  le  moyen  âge,  une  classe  de  très  grands  pro- 
priétaires fonciers  qui  tiraient  de  leurs  domaiines  de  très  gros 
revenus.  Ces  grands  propriétaires  ont  constitué,  si  4'on  peut 
ainsi  parler,  le  point  de  départ  de  la  vie  urbaine.  C'est  en  effet 
autour  de  leurs  habitations  que  se  sont  constituées  les  diverses 
agglomérations  qui  ont  été  l'origine  des  villes  modernes. 

ÂA^ant  la  conquête  romaine,  les  métallurges  avaient  créé  les 
oppida.  Certains  de  ces  oppida  (Auch,  Lectoure,  Bazas,  Sos,  etc.) 
ont  subsisté.  \^ emporium  de  Bordeaux  fut  aussi  créé  paries  com- 
merçants métallurges. 

D'autres  agglomérations  se  créèrent  à  l'époque  romaine  au- 
tour des  villas,  et  au  moyen  âge  autour  des  châteaux  forts  et 
des  monastères.  Les  monastères  avaient  été  richement  dotés  par 
les  maîtres  du  i)ays  qrii  avaient  les  moyens  de  faire  de  puis- 
santes libéralités.  Certaines  agglomérations  entourées  de  muTS 
reçurent  le  nom  de  bastides. 

Les  familles  de  grands  propriétaires  gascons  étaient  restées 
au  type  que  la  science  sociale  appelle  la  famille  communau- 
taire, type  caractérisé  par  ce  fait  que  les. membres  d'une  famille 
sont  portés  à  A'ivre  ensemble,  à  rester  dans  l'indivision,  à  s'ap- 
puyer les  uns  sur  les  autres. 

Le  commerce  par  caravanes  est  conservateur  de  la  commu- 
nauté, tout  comme  l'exploitation  de  grands  domaines.   Ces  fa- 

(1)  La  Vicomte  de  l'eau  à  Rouen,  p.  258. 
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milles  n'avaient  donc  pu  subir  la  transformation  radicale  que 
les  liords  de  Norvège  ont  imposée  à  certaines  communautés  l'anii- 
liales  de  la  Scandinavie,  transformation  étudiée  ici  même  par 
M.  Henri  de  Tourville.  Aussi  n'avons-nous  pas  été  étonnés  de 
trouver  dans  l'histoire  de  ces  familles  de  nombreux  cas  d'indi- 
vision entre  frères. 

Lorsque  les  enfants  d'une  même  famille  ne  devaient  pas  res- 
ter ensendjle,  on  partageait  les  biens.  Lorsqu'une  fdle  se  ma- 
riait, on  lui  constituait  en  dot,  soit  une  terre,  soit  une  soninie 
d'argent.  Souvent,  c'était  le  père  ({ui,  avant  sa  mort,  faisait  lui- 
même  les  partages  des  biens  entre  ses  enfants.  On  faisait  autant 
que  possible  des  parts  égales,  chacun  appartenant  à  la  commu- 
nauté à  un  égal  titre.  Toutefois  l'aine,  qui  était  censé  avoir  le 
plus  d'expérience  et  qui  avait  rendu  à  la  communauté  plus  de 
services  c[ue  les  cadets,  prenait  le  domaine  principal  avec  les 
charges  d'ordre  politique  ou  militaire  qui  s'y  trouvaient  atta- 
chées. 

Dans  les  familles  de  caravaniers,  la  femme  occupe  une  si- 
tuation prépondérante.  C'est  elle  qui  a  la  direction  de  l'atelier 
sédentaire,  agricole  ou  industriel.  Même  lorsque  l'homme,  de 
nomade  qu'il  était,  devient  sédentaire,  il  reste  des  traces  de 
l'ancienne  situation.  La  femme  continue  à  prendre  part  à  l'ad- 
ministration du  patrimoine  commun.  C'est  ce  qu'on  voit  bien  à 
la  lecture  des  lettres  d'Ausone  (1). 

Au  moyen  Age,  lorsque  le  mari  se  trouvait  engagé  dans  des 
guerres  de  longue  durée,  c'était  à  la  femme  qu'incondjait  la 
direction  des  affaires  au  foyer. 

Dans  son  ouvrage  sur  saint  Austinde,  l'abbé  Breuils  nous 
montre  des  dames  de  noblesse  gasconne  au  xi*  siècle,  s'occu- 
pant  de  faire  planter  des  vignes,  de  faire  construire  des 
chais  (2). 

(1)  Voir  nolarnmenl  l'ouvrage  de  .M.  Jullian  (Ausone  et  Bordeaux). 

(2)  Nous  tenons  de  M.  le  comte  de  Lur-Salu(  es  qu'au  xvin"  siècle,  une  personne 
de  sa  famille  (sa  trisaïeule),  damcdhontieur  d  une  so'ur  du  roi,  utilisait  ses  rongés  en 
s'occupant  de  l'exploitation  de  forges  situées  à  Uza  dans  la  Lande.  Ce  fait  porte  à  sup- 
poser que,  dans  tes  familles,  les  dames  devaient  s'occuper  même  des  industries  les 
plus  difficiles.  Les  renseignements  qu'a  bien  voulu  nous  donner  M.  de  Lur-Saluces 
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Marca  (1)  nous  apprend  (jiic  (iiiillaiiiiic  de  .Moneado,  en  [n-è- 
tant  serment  à  révoque  de  Vic([,  se  qualilic  fils  de  Guillelnie  de 
Moncade  sa  mère,  selon  l'usage  du  temps.  Le  uiême  histo- 
rien (2)  mentionne  une  charte  de  Forto  Brascone,  dans  laquelle 
il  est  question  d'uu  plaid  où  se  rendirent  des  seigneurs  et  des 
dames  (3). 

Lors  de  la  guerre  entre  la  maison  de  Poitiers  et  la  maison 
d'Armagnac  au  sujet  de  la  succession  du  duché  de  Gascogne, 
les  parents  de  Brisce,  fille  du  duc  de  Gascogne,  mariée  au  comte 
de  Poitiers  et  morte  sans  enfants  vivants,  prétendaient,  pour 
avoir  dans  leur  famille  le  duché  de  Gascogne,  que  les  l)iens 
paternels  et  maternels  devaient  revenir  chacun  à  sa  souche. 
C'était  la  coutume  de  Gascogne.  Le  comte  de  Poitierâ,  duc  d'A- 
quitaine, s'appuyait  sur  le  droit  romain  qui  proclamait  l'héré- 
dité entre  frères  consanguins.  Il  y  avait  le  conflit  entre  deux 
conceptions  juridiques  émanant  de  deux  états  sociaux  diffé- 
rents. 

La  richesse,  d'une  part,  la  vie  urljaine  de  l'autre,  entraînaient 
les  Gascons  à  dépenser  beaucoup.  Les  villas  de  l'époque  gallo- 
romaine,  dont  on  trouve  de  nombreux  vestiges  dans  toute  la 
Gascogne,  attestent  un  très  grand  luxe.  Les  écrits  des  contempo- 
rains, s^'itd'Ausone,  soit  de  Sidoine  Apollinaire,  donnent  des  dé- 
tails fort  curieux  sur  cette  vie  fastueuse.  Il  en  était  de  même  au 
moyen  âge.  L'abbé  Breuils  [Histoire  de  saint  Austinde,  p.  97) 
mentionne  les  riches  pièces  d'orfèvrerie  possédées  par  le  duc 
de  Gascogne,  ainsi  que  par  les  comtes  d'Armagnac  et  de  Fezensac. 

VII.  —  l'évolutiox  féodale  de  l'aristocratie  gasconne. 

Le  pays  de  Gascogne  était  autrefois  réputé  le  plus  riche  de 
France.  C'est  d'ailleurs  ainsi  que  Montluc  le  caractérise  au  cours 
de  ses   Commentaires.  On  n"a  donc  pas  lieu  d'être  étonné  si, 

nous  ont  particulièrement  aidé  dans  cette  étude.  Nous  lui  en  exi)rimons  toute  noire 
reconnaissance. 

(1)  Histoire  du  Béarn,  p.  567. 

(2)  Histoire  du  Béarn,  p.  421. 

(3)  Adiverunt  placitum  ubi  erant  Bemadus  Tumapaler  et  multi  alii  utriusque  sexu.«. 

T.   XXXIII.  it 
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en  lisant  Tiiistoire,  on  s'aperçoit  que  notre  région  a  été  à  plu- 
sieurs reprises  envahie  ou  simplement  menacée  par  des  con- 
(|uérnnts  d'origines  très  divei-ses. 

En  276-277,  les  Germains,  profitant  de  la  faiblesse  des  légions 
({ui  gardaient  le  Rhin,  envahirent  la  Gaule  ot  se  jetèrent  sur 
l'Aquitaine.  Bordeaux  fut  incendié  et  ruiné.  Lorsqu'on  recons- 
tiuisit  la  ville,  on  l'entoura  de  remparts. 

Au  commencement  du  V  siècle,  arrivèrent  les  Wisigoths. 
Les  familles  gallo-romaines  firent  avec  eux  bon  ménage.  On 
voyait  en  eux  des  protecteurs  qui  continuaient  la  tradition  ro- 
maine et  qui  maintenaient  la  paix,  (iràce  à  eux,  on  pouvait 
jouir,  connue  par  le  passé,  des  richesses  du  pays  et  des  agré- 
ments de  la  vie  facile. 

Ensuite  vinrent  les  Francs-Mérovingiens.  Les  successeurs  de 
Glovis  se  partagèrent  le  pays  eu  le  découpant  d'une  manière  bi- 
zarre. Chaque  roi  voulait  sa  part,  et  de  là  des  guerres  fréquentes 
entre  les  princes  mérovingiens.  Dans  ces  conditions,  les  Aqui- 
tains ne  considérèrent  plus  comme  leurs  maîtres  les  princes 
francs  ([ui  pouvaient  changer  d'un  moment  à  l'autre.  Le  vrai 
chef  du  pays  fut  le  duc  de  Gascogne,  ainsi  nonmié  parce  que  sa 
mission  était  de  protéger  le  pays  contre  les  pillages  et  les  inva- 
sions (les  Basques  ou  Vascons.  Le  pays  soumis  à  son  autorité 
porta  désormais  le  nom  de  Vasconie  ou  Gascogne. 

L'autorité  des  Mérovingiens  n'était  que  nominale.  En  réalité, 
l'Aquitaine  était  indépendante.  Une  tradition  prétend  même 
que  les  ducs  étaient  élus  par  les  grands  du  pays.  Ces  ducs  étaient 
quelquefois  appelés  princes. 

Au  viir  siècle,  les  Arabes  envahirent  le  pays  et  entrèrent  à 
Bor<leaux,  après  de  sanglantes  batailles.  Ils  furent  vaincus  à 
J*oitiers,  par  Charles  Martel, qui  avaità  sescôtés  Eudes,  princedes 
Aquitains.  Hunald,  fils  d'Eudes,  se  brouilla  avec  Charles  Martel, 
(jui  marcha  contre  lui  et  occupa  Bordeaux,  mais  finit  par  lui 
laisser  sa  principauté.  A  la  mort  de  Charles  Martel,  Hunald  et 
son  fils  Waïfre  luttèrent  plus  de  vingt  ans  contre  Pépin  le  Bref  et 
de  Charlemagne.  Waïfre  périt  assassiné  et  Charlemagne  devint 
le  maître  du  pays. 
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Après  la  iiiorl  de  Cluirlcniamic,  raiilorité  du  roi  de  France 
faiblit  de  plus  en  plus.  Alors  survinrent  les  invasions  des  Nor- 
mands, (|ui  saccagèrent  à  plusieurs  reprises  le  pays  tout  entier. 
Le  souverain  carolingien  ne  s'occu[)ant  plus  des  afï'aires  du  pays, 
le  vrai  maître  l'ut  encore  le  duc  de  Gascogne. 

Ces  ducs  de  Gascogne,  qui  étaient  en  même  temps  comtes  de 
Bordeaux,  avaient  des  domaines  importants  dans  la  région  py- 
rénéenne. Us  possédaient  le  comté  de;  Bigorre,  qui  comprenait 
une  grande  partie  de  la  riche  plaine  de  Tarbes.  Us  étaient  de 
plus  rois  de  Navarre.  On  comprend  alors  qu'ils  aient  été  amenés 
à  maintenir  l'ordre  parmi  les  populations  basques  si  portées  aux 
troubles  et  aux  pillages.  Us  devaient  même  souvent  intervenir 
au  delà  des  Pyrénées  oîi  les  guerres  étaient  fréquentes,  surtout 
dans  ces  temps  troublés. 

Au  xi"  siècle,  par  suite  d'un  mariage,  le  duché  de  Gascogne 
passa  dans  la  maison  des, ducs  d'Aquitaine  c[ui  résidait  à  Poitiers. 
Uy  eut,  au  sujet  delà  succession  de  ce  duché  de  Gascogne,  une 
guerre  entre  le  comte  d'Armagnac  et  le  duc  d'Aquitaine.  (Nous 
avons  vu  plus  haut  le  motif  de  cette  guerre  qui  se  termina  par 
la  bataille  de  Castelle  où  Tumapaler,  comte  d'Armagnac,  fut 
vaincu.)  iVuxii"  siècle,  par  suite  du  mariage  d'Éléonore  d'Aqui- 
taine, le  duché  de  Gascogne  passa,  avec  celui  d'Aquitaine,  dans  la 
maison  des  rois  d'Angleterre. 

La  Gascogne  fut  alors  disputée  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
et  les  seigneurs  gascons  prirent  parti,  les  uns  d'un  côté,  les  au 
très  de  l'autre.  Ces  guerres  ne  prirent  tîn  que  lors  de  la  soumis- 
sion de  Bordeaux  sous  Charles  VU  (1453).  Elles  entretinrent  dans 
la  noblesse  gasconne  le  goût  des  expéditions  militaires,  et,  par 
suite,  le  caractère  aventureux. 

.  Cependant  le  rôle  militaire  de  cette  noblesse  ne  se  termina 
pas  avec  la  guerre  de  Cent  ans.  Sous  Charles  VIII  et  Louis  XII, 
bien  des  gentilshommes  appartenant  aux  plus  anciennes  familles 
du  sud-ouest  se  firent  remarquer  dans  la  guerre  d'Italie. 

«  Ce  nom  de  Gascon,  dit  Brantôme,  s'était  répandu  dans  toute 
la  Chrétienté,  voire  une  partie  du  monde,  voire  que  tout  soldat 
français,  mais  qu'il  fut  vaillant,  on  le  tenait  pour  Gascon,  Ce  par- 
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1er  était  commun  de  dire  :  «  Sont  tous  des  Gascons  »,  et  avec 
cela  très  redoutés,  tant  par  vaillance,  que  par  leurs  ravages  et 
pilleries,  à  quoi  ils  ont  été  fort  sujets,  de  sorte  (|u'en  Italie  règne 
encore  ce  mot  quand  on  veut  donner  une  malédiction  à  un  autre, 
on  dit  :  «  Que  teposse  videre  cent  Gasconi  allogiati  in  tua  casa  î  » 
Puissé-je  voir  cent  Gascons  logés  chez  toi  !  » 

Les  g"uerres  de  religion  fournirent  encore  aux  Gascons  les 
moyens  de  se  signaler  par  de  nouveaux  faits  darmes.  Par  esprit 
de  clan,  les  uns  s'étaient  rangés  du  côté  des  protestants,  les 
autres  du  côté  des  catholiques.  La  Gascogne  fut  particulièrement 
éprouvée  par  ces  guerres,  parce  que,  selon  l'expression  de  Mont- 
luc,  la  noblesse  y  était  fort  abondante. 

Le  pays  fut  encore  troublé  par  les  guerres  de  la  minorité  de 
Louis  XIII,  et  par  les  guerres  de  la  Fronde. 

On  peut  donc  dire,  sans  exagérer,  que,  depuis  l'origine  du 
moyen  Age  jusqu'à  l'apogée  de  la  monarchie  absolue,  sous 
Louis  XIV,  la  Gascogne  a  été  le  théâtre  de  guerres  qui  se  sont 
succédé  presque  sans  interruption  et  qui  ont  entretenu  dans  la 
classe  supérieure  ces  tendances  belliqueuses  et  aventureuses 
dont  nous  venons  de  parler. 

Dans  ces  guerres,  les  seigneurs  gascons  se  trouvèrent  directe- 
ment en  rapport  avec  les  rois  de  France.  Ceux-ci  voyaient  en  eux 
des  guerriers  très  braves  par  tradition,  et  aussi  des  gens  possé- 
dant des  aptitudes  administratives  dues  à  l'habitude  de  diriger 
de  vastes  et  nombreux  domaines.  Us  furent  amenés  à  leur  offrir 
de  hautes  charges  dans  le  gouvernement.  Servir  le  roi  de  France 
fut  une  tradition  dans  ces  familles,  et  cette  tradition  fut  d'autant 
plus  facilement  suivie  que  l'exploitation  des  domaines  d'où  l'on 
tirait  des  revenus  était  chose  relativement  facile.  Les  familles 
étaient  nombreuses,  et,  en  vertu  de  la  formation  communautaire, 
on  était  porté  à  se  soutenir  entre  parents.  Pendant  qu'un  mem- 
bre de  la  famille  remplissait  une  charge  à  la  cour,  un  autre 
s'occupait  de  la  culture  des  vignobles,  de  la  vente  des  blés,  ou 
même  de  l'exploitation  d'une  forge.  On  pouvait  d'ailleurs  compter 
sur  des  tenanciers,  laborieux  et  fidèles  par  tradition. 

Toutefois,  la  vie  à  la  cour  et  les  expéditions  guerrières  ne  vont 
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pas  sans  cntrainor  de  i^raiidos  dépenses.  Il  arrivait  parfois  que 
les  revenus  des  ])icns  ûiniiliaux  ne  sui'iisaicnt  pas,  d'autant  plus 
(juOn  était  parfois  conduit  à  en  négliger  la  bonne  administra- 
tion. Déjà,  par  tradition,  on  aimait  le  luxe. 

Dès  le  xv^  et  le  xvi"  siècles,  bien  des  familles  nobles  sont  rui- 
nées. M.  Lucbairenous  représente  Allain le  Grand,  sire  d'Alljrct, 
hors  d'état  de  payer  ses  officiers  (1).  Ce  seigneur  vend  plusieurs 
de  ses  biens,  notamment  l'hôtel  de  Tartas  qu'il  possédait  à  Bor- 
deaux et  qui  avait  apartenu  aux  anciens  vicomtes  de  Tartas.  Les 
Foix-Candale  s'éteignent  dans  la  personne  de  leur  dernier 
descendant  mâle,  Henri  de  Foix-Candale,  dont  la  sœur  épouse  le 
duc  d'Épernon  en  lui  apportant  les  biens  de  sa  famille,  mais  avec 
beaucoup  de  dettes.  Beaucoup  de  châteaux  du  Bordelais  pas- 
sent entre  les  mains  de  familles  récemment  enrichies  (2). 

Nous  avons  essayé  de  décrire  l'évolution  de  l'aristocratie  gas- 
conne depuis  le  caravanier  ligure  jusc£u'au  seigneur  féodal  et  au 
noble  grand  fonctionnaire  du  pouvoir  royal.  Nous  devons  main- 
tenant étudier  les  familles  qui  vivent  dans  les  villes  côte  à  côte 
avec  les  familles  nobles  et  qui  ont  subi  directement  leur  in- 
fluence. 

{A  suivre. ) 

J.  Garas. 

(1)  Voir  l'ouvrage  de  M.  Luchaire.  Allain  le  Grand,  sired'Albret. 

(2)  Voir  Jullian.  Histoire  de  Bordeaux. 


L'ÉPARGNE 

DANS  L.\  MLLVGE  CHAMPENOIS 


Dans  l'étude  d"uii<'  fainillo  instable  (1),  ou  d'un  groupement 
de  familles  instables,  ttl  (juun  village,  il  est  plus  difficile  que 
partout  ailleurs  de  déterminer  le  fait  social  dominant  autour 
duquel  se  groupent  tous  les  autres  faits  sociaux,  qu'ils  soient 
sa  cause  ou  sa  conséquence.  Et  cependant,  il  en  est  nécessaire- 
ment un  vei-s  lequel  tous  les  efforts  convergent  et  qui  gou- 
verne tout  le  reste,  parce  qu'il  est  comme  la  charpente  arti- 
ficielle qui  permet  à  ces  familles,  instables  par  nature,  de 
subsister  et  do  se  reproduire  dans  leur  propre  type. 

Or,  dans  le  village  champenois  ([ue  j'ai  pris  comme  sujet 
d'observation,  le  fait  dominant  mo  parait  être  l'épargne,  lé- 
pargnc  poussée  à  ses  dernières  limites,  l'épargne  avec  tout  un 
cortège  de  conséquences  souvent  inattendues  et  vraiment 
curieuses. 

Voyons  d'abord  —  et  le  plus  minutieusement  possible  —  le 
théAtre  géographique  et  social  où  elle  a  pu  si  merveilleuse- 
ment se  développer,  et  nous  arriverons  ensuite  tout  naturelle- 
ment, par  l'enchaînement  des  choses,  sous  le  contrôle  de  l'obser- 
vation, à  constater  ses  effets,  plus  ou  moins  mar(|ués,  dans  tout 
le  domaine  des  faits  sociaux. 

Le  \illage  de  M***  est  situé  au  sud-sud-ouest  de  la  Champagne 
pouilleuse,  presque  aux  contins  nord-ouest  de  la  Bourgogne,  à 

(1)  On  appelle  famille  instable,  en  science  sociale,  celle  qui  n'assure  l'établisse- 
ment de  ses  enfants,  ni  par  l'association  patriarcale,  ni  par  l'aptitude  individuelle  à 
se  créer  un  domaine. 


L'kI'AIIGNK    IIANS    un    village   CIL\M1'EM)IS.  159 

l'csl  et  aux  pieds  du  Pays  (rothc  et  des  (Icniirrcs  l'aïuilicatioiis 
des  collines  du  Sénonais,  exactement  à  la  Iiaiilciir  du  VH"  de 
latitude  nord,  et  un  peu  à  l'ouest  du  2°  d(.'  longitude  est.  Le 
territoire  de  la  coniniune  s'allonge,  à  peu  près  dans  la  direction 
du  nord  au  sud,  en  suivant  une  dépression  assez  sensible  du 
terrain  et  en  formant  une  sorte  de  cuvette  évasée  qui  ahoulit 
à  la  vallée  d'E***,  couverte  de  prairies.  Il  est  partagé  du  reste 
par  une  petite  rivière  sinueuse,  qui  parcourt  elle-même  cette 
vallée  pour  se  jeter  ensuite  dans  l'Armance  et  de  là  dans 
l'Yonne.  Cette  conformation  du  terrain,  prédisposé  pour  Fagri- 
culture,  a  l'avantage  de  présenter  dans  une  large  proportion 
les  sols  les  plus  variés  et  par  conséquent  de  permettra  les  ré- 
coltes les  plus  diverses.  On  y  voit  en  effet  des  céréales  de  tout 
genre,  des  prairies  artificielles,  des  arbres  à  fruits,  des  vignes 
sur  le  coteau,  et  des  prairies  naturelles  dans  la  vallée  humide 
et  bien  irriguée  que  je  citais  plus  haut.  On  trouvait  autrefois 
un  assez  grand  nombre  de  noyers,  mais  les  fortes  gelées  des 
hivers  rigoureux  leur  ont  porté  un  coup  fatal,  ce  qui  a  réduit  à 
sa  plus  simple  expression  le  petit  produit  des  noix  et  celui  de 
leur  transformation  en  huile  à  manger.  Les  terres,  générale- 
ment faciles  à  cultiver,  ne  demandent  guère  qu'un  cheval  ou 
deux,  qui,  avec  une  ou  deux  vaches  et  quelques  animaux  de 
basse-cour,  composent  tout  le  bétail  d'une  exploitation  ordi- 
naire. On  ne  rencontre  guère  de  moutons  que  dans  les  plus 
grandes  exploitations,  qui  les  font  paître  dans  les  terres  dures 
et  sur  les  pentes  moins  productives  de  Trois-Monts  ou  de  la 
Vallée-au-Diable.  L'élevage  y  est  inconnu,  pour  cette  raison 
bien  simple  que  les  pâturages  sont  très  éloignés  des  maisons 
d'habitation  et  sans  aucune  clôture  naturelle. 

Tel  est,  en  quelques  mots,  le  théâtre  physique  où  nous  allons 
voir  se  dérouler  les  phénomènes  sociaux  cjue  nous  nous  propo- 
sons d'étudier  et  qui  se  rattachent  plus  ou  moins  tous  à  cette 
conformation  naturelle  du  lieu. 

Et  tout  d'abord,  est-il  besoin  de  noter  que  la  principale  occu- 
pation est  l'exploitation  par  la  culture  de  cette  fertile  contrée 
dont  l'esquissais  les  traits  plus  hauts?  L'effort  dominant  porte 
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tout  naturellement  de  ce  côté.  On  est  avant  tout  cultivateur,  on 
Test  dans  toute  l'acception  du  mot,  on  se  donne  à  ce  genre  de 
travail  d'une  façon  absolue,  corps  et  âme,  pourrais-je  dire  ;  on 
ne  fait  aucune  délégation  à  des  sous-ordres  pour  tout  ce  qu'on 
peut  faire  par  soi-même  ;  on  est  attaché  au  sol  par  des  liens 
jilus  forts  que  ceux  des  serfs  d'autrefois,  par  cette  passion  de 
lui  faire  jiroduire  le  plus  possible,  jointe  à  cette  sorte  de  recon- 
naissance qu'on  a  j)0ur  lui  de  ce  qu'il  paie  largement  des  efforts 
donnés.  Ce  n'est  pas  que  l'agent  le  plus  puissant  de  la  produc- 
tion se  trouve  ici  dans  l'intelligent  emploi  des  procédés  nou- 
veaux de  culture  et  du  macliinisme  agricole  :  on  est  encore 
trop  défiant  pour  accorder  une  large  place  à  ces  auxiliaires 
récents.  Mais  la  tradition,  d'esprit  éminemment  exclusif",  livre  à 
tous  le  secret  des  fortunes  de  chacun;  ce  secret,  c'est  le  travail, 
le  travail  acharné.  A  nuls  autres  mieux  c[u'à  ces  paysans  cham- 
penois la  maxime  latine  ne  peut  s'appliquer  :  Labor  omnia 
vincit  improbus.  L'adjectif  «  laborieux  »  est  dans  toutes  les 
bouches;  il  est  le  seul  qualificatif  employé  à  l'éloge,  et  nulle 
part  ailleurs  assurément  il  n'est  pris  dans  un  sens  plus  entier, 
l)lus  absolu  :  on  lui  fait  rendre  tout  ce  c[u'il  contient,  tout  ce 
({u'il  sous-entend  d'eflorts,  de  sacrifices,  de  peines,  de  victoires 
sur  soi-même,  de  soumission  aveugle  au  noble  maître  qu'on 
s'est  librement  donné^  le  travail.  On  est  véritablement  le  servi- 
teur du  travail;  nous  verrons  par  la  suite  qu'on  en  est  quelque- 
fois l'esclave. 

J'insiste  particulièrement  sur  ce  fait,  parce  qu'il  est  bien  près 
d'être  le  trait  social  dominant  de  ces  populations  ;  parce  qu'il 
est  assurément  leur  trait  le  plus  apparent,  et  (ju'il  faut  péné- 
trer bien  avant  dans  l'étude  de  leur  vie  pour  saisir  (juau-dessus 
de  lui  et  antérieurement  à  lui,  il  y  a  le  but  final  qui  le  déter- 
mine, qui  en  est  à  la  fois  la  cause  et  la  conséquenee,  je  veux 
dire  l'épargne.  L'épargne  est  précisément  le  but  essentiel  pour- 
suivi et  atteint  par  ce  ti'avail  intense,  moyen  le  plus  sûr,  ou 
plutôt  seul  moyen  pratique  et  connu,  que  ces  gens  aient  à  leur 
disposition. 

A  deux  et  trois  heures  du  matin,  au  moment  de  la  fauchaison 
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ou  de  la  moisson,  ils  (niillciit  leur'  (1(mii('iii'(',  la  laiiv  sur  Ic'paule, 
le  cariiier  garni  de  vivi-cs  pour  la  journée  et,  quand  la  nuit  est 
venue,  on  sui'jn'cnd  dans  cv  loni;-  villaiie  des  pas  Icids  cl  lourds 
et  de  grises  silhouettes  :  ce  sont  eux  qui  reviennent  liai-assés,  et 
qui  le  lendemain  recommenceront  la  môme  besogne.  Kii  tenq)s 
ordinaire,  debout  à  l'aube,  ils  vaquent  aux  occupations  de  la 
saison,  ne  négligeant  rien,  apportant  un  soin  méticuleux  à  tout 
ce  qui  doit  les  préoccuper.  Le  lever  matinal,  lénergie  au  tra- 
vail sont  tellement  ancrés  dans  les  habitudes  de  la  population 
que  je  puis  citer  ce  fait  d'un  étranger,  venu  pour  s'établir  dans 
le  pays,  et  obligé  de  le  quitter  pour  échapper  au  ridicule  et  aux 
plaisanteries  que  lui  valaient  sa  mollesse  au  travail  et  son  peu 
d'énergie.  Il  n'était  pas  digne  de  la  corporation  de  travailleurs 
à  laquelle  il  était  venu  se  joindre;  on  le  lui  fit  Ijien  vite  com- 
prendre et  il  préféra,  plutôt  que  de  se  réformer,  sacrifier  à  sa 
nature  indolente  et  prendre  une  ferme  isolée  exenq^te  du  con- 
trôle souvent  exigeant  des  voisins. 

La  préparation  de  la  terre,  son  labour  soigné,  son  effritement 
convenable,  sa  propreté  absolue  sont  leur  soin  constant.  Une 
partie  de  leur  vie  se  passe  «  à  charrue  »  comme  ils  disent,  et  il  est 
même  curieux,  en  février  ou  mars,  de  voir  ces  coteaux  morcelés 
qui  entourent  le  village,  garnis  de  charrues  et  d'attelages  bi- 
garrés, et  le  silence  de  cette  petite  retraite  laborieuse  seulement 
troublé  par  les  commandements  consacrés  «  Hue,  oh!  —  Oh!  — 
Dia,  viens  ici!  —  Holà!  »  On  sent  que  pour  tous  ces  gens  la 
terre  est  leur  atelier,  où  ils  ont  toujours  à  faire,  où  ils  passeront 
leur  vie,  sinon  gais,  du  moins  satisfaits,  de  même  que  le  com- 
merçant dans  son  magasin  et  l'industriel  dans  son  usine.  Et 
cet  atelier  les  absorbera  tous,  hommes,  femmes  et  enfants,  sinon 
de  la  même  façon,  du  moins  pour  le  même  but.  et  je  dirai, 
avec  la  même  rigueur.  La  femme  «  va  aux  champs  »  beaucoup 
plus  qu'elle  n'est  à  la  maison  ;  elle  y  seconde  l'homme  dans  ses 
travaux,  ayant  aussi  sa  tâche  propre  dans  l'atelier  agricole  : 
elle  fane  et  met  en  meule  les  foins,  compose  les  gerbes  de  blé 
et  les  charge  sur  les  voitures,  désherbe  les  champs,  roule  les 
terres  après  les  gelées  d'hiver.  Je  disais  plus  haut  cpie  l'outil 
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favori  de  Ihomme  était  la  charrue,  ceux  de  la  femme  sont  le 
râteau  et  la  serpette  pour  «  sarcler  ».  Inutile  d'ajouter  qu'en 
plus  elle  a  sous  sa  garde  l'étable  et  ce  qui  en  est  la  conséquence 
directe,  la  laiterie.  Les  soins  du  ménag-e  viennent  ensuite  et 
sont  par  là  même  un  peu  néeiiijés ;  mais  qu'importe,  là  nest  pas 
le  centre  du  travail  :  la  maison  est  vide  la  plupart  du  temps; 
la  tenue  de  cette  maison  devient  donc  chose  secondaire.  Du 
reste,  .souvent  cet  inconvénient  n'est  qu'apparent  par  suite  de 
l'existence  dans  la  fauiille  d'une  fille,  qui,  elle,  garde  la  maison 
et  coud  de  la  bonneterie.  Cette  occupation,  très  générale  dans 
la  contrée,  vient  directement  de  Troyes,  qui  possède  une  agglo- 
mération considérable  de  fabriques  de  bonneterie,  et  qui  n'est 
distant  que  de  quelques  lieues.  Toutefois,  le  pays  est  trop  essen- 
tiellement agricole  pour  faire  large  place  à  l'industrie.  C'est  un 
surcroit  de  gain  qu'on  accepte,  un  travail  facile  et  de  simple  cou- 
ture qu'on  peut  faire  à  temps  perdu,  mais  qui  ne  rappelle  en  rien 
les  petits  ateliers  de  bonneterie  qui  fonctionnent  dans  les  alen- 
tours de  Troyes,  à  Estissac,  à  .Marey-en-Othe,  à  Aix-en-Othe,  et 
f{ui  du  reste  tendent  de  plus  en  plus  à  disparaître  en  présence 
du  développement  de  la  grande  manufacture. 

Le  village  comprend  environ  cent  foyers  agglomérés,  avec 
une  large  banlieue  morcelée.  Bien  qu'il  soit  assez  difficile  d'éta- 
blir une  moyenne  dans  le  nombre  d'hectares  et  la  nature  des 
terres  exploités  par  chaque  famille,  je  tenterai  cependant  d'en 
dresser  un  tableau  aussi  exact  c{ue  possible;  mais  auparavant  il 
me  semble  utile  de  dire  un  mot  des  mesures  usuelles  du  pays, 
pour  les  employer  ensuite  sans  crainte  d'obscurité.  Il  est  à  re- 
marquer que  ces  unités  de  mesure  sont  toutes  de  petites  mesures, 
ce  qui  s'explique  bien  par  suite  du  morcellement  du  sol,  et  par 
suite  delà  petite  contenance  de  chaque  pièce  déterre.  Ainsi  on 
a  :  la  corde,  qui  vaut  V2  centiares  ;  le  quartier,  25  cordes  ;  le  denii- 
arpent,  21  ares  10,  et  Yarpent,  M  ares  20.  Dans  cette  échelle  de 
mesures,  c'est  donc  l'arpent  qui  est  l'unité  maximum  et  sa  con- 
tenance, comme  on  le  voit,  est  moindre  que  dans  la  plupart  des 
pays,  où  il  vaut  51  et  même  52  ares.  Cela  sans  doute  est  très 
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fâcheux  pour  rapplicatiou  du  système  métrique,  mais  cela  se 
conçoit  très  bien  :  possessions  petites,  mesures  petites.  Ajou- 
tons que  la  mesure  de  capacité  pour  les  vins,  qu'on  récolte  soi- 
incnie,  sul)it  jusqu'à  un  certain  point  la  même  influence.  Lapicce 
porte  le  nom  de  riston  et  coiilientSlO  litres.  Elle  est  assez  rare- 
ment employée  et  le  véritable  tonneau  courant  est  Id,  feuillette 
de  IVO  litres. 

Chaque  maison  est  accompagnée  généralement  de  ses  étables, 
plus  ou  moins  pauvres,  et  entourée  d'un  jardin,  la  plupart  du 
temps  assez  vaste  pour  y  cultiver  des  légumes,  parfois  même 
([uelques  fleurs. 

Pour  ce  qui  est  de  lexploitation  proprement  dit^  elle  se 
compose  de  terres  labourables,  de  vignes  et  de  prés.  Les  terres 
labourables  forment  un  ensemble  d'une  douzaine  d'arpents 
environ,  répartis  en  une  vingtaine  de  parcelles  disséminées 
aux  quatre  coins  du  territoire  de  la  commune.  Il  en  est  de 
même  des  vignes  qui,  en  quantité  moindre,  ont  une  moyenne 
plus  faible  encore  :  10  à  12  cordes,  réparties  en  cinq  ou  six 
parcelles.  Quant  aux  prés,  on  peut  dire  que  la  moyenne  est  de 
2  arpents  et  demi. 

On  le  voit,  nous  sommes  dans  un  pays  essentiellement  mor- 
celé, toujours  assujetti,  ai-je  besoin  de  le  dire,  au  partage  ég-al, 
qui  le  subdivise  à  l'infini  et  qui  lui  enlève  une  partie  de  sa 
valeur  par  la  perte  de  temps,  souvent  considérable,  qu'occa- 
sionne dans  le  travail  la  dispersion  des  pièces  de  terre  appar- 
tenant à  une  même  exploitation.  Il  n'est  pas  rare  de  posséder 
une  languette  de  terrain  à  2  ou  3  kilomètres  du  village,  d'une 
contenance  si  infime  que,  quand  on  s'y  rend  pour  la  travailler, 
il  faut  aller  terminer  sa  journée  ailleurs,  ce  qui,  dans  le  fait, 
oblige  assez  souvent  à  se  transporter  à  une  distance  égale 
pour  rejoindre  une  autre  parcelle.  On  voit  immédiatement 
quelle  perte  de  temps  en  résulte,  sans  compter  la  déperdition 
de  forces  du  travailleur.  Arthur  Young,  dans  son  Voyage  en 
France  de  1786  ^  constate  déjà,  en  explorant  des  contrées  voi- 
sines de  celles  que  je  décris,  l'extrême  morcellement  du  sol  et 
déclare  qu'il  a  vu  des   centaines  de  parcelles  de  10  ares,  de 
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5  arcs  et  lucme  de  2  ares.  Rien  n'est  donc  changé,  à  ce  point 
de  vue  :  on  possède  peu.  ({uelques  hectares  en  tout,  subdi- 
visés en  une  quantité  de  hjpins  de  terre,  mais  on  s'y  (h>nne 
tout  entier,  c'est-à-dire  qu'on  y  apporte  tous  ses  soins,  qu'on 
cultive  par  soi-même  et  ([ue  ki  phqiart  du  t(Mnps  on  cultive 
bien.  Donc  pas  de  fermiers,  mais  tous  propriétaires,  exploitant 
eux-mêmes.  Pas  non  plus  de  terrains  comnmns:  la  propriété 
est  individuelle,  sauf  toutefois  quelques  pâturages  abandonnés 
aux  bestiaux  du  village.  (|uo  conduit  dans  la  belle  saison  un 
gardien  communal.  L'n  nondjreux  bétail  n'est  pas  possible  : 
un  ou  deux  chevaux,  forts  et  de  bonne  race,  suffisent  amplement 
à  l'exploitation,  une  ou  deux  vaches  laitières  pour  les  besoins 
du  ménage,  avec  quelques  animaux  de  basse-cour,  poules, 
oies  et  canards,  .l'en  dirai  autant  des  instruments  de  travail. 
L'outillage  agricole,  bien  qu'assez  perfectionné,  est  réduit  au 
strict  nécessaire  et  on  évite  soigneusement  les  dépenses  consi- 
dérables qu'entraîne  l'emploi  de  certaines  machines  perfec- 
tionnées et  coûteuses,  dont  la  petite  culture  du  reste  peut  ai- 
sément se  passer.  C'est  ainsi  que,  pour  le  battage  des  grains, 
on  utilise  peu  la  machine  à  vapeur;  on  préfère  les  batteuses  de 
second  ordre  à  moteur  animal,  parce  qu'elles  sont  moins  dis- 
[)endieuses.  Et  encore  sont-elles  en  quelque  sorte  un  instrument 
banal,  au  sens  féodal  du  mot  :  c'est-à-dire  qu'un  individu  de 
la  collectivité  en  fait  un  jour  la  dépense,  et  elle  sert  ensuite  à 
tous  les  habitants  qui  se  réunissent  entre  eux  pour  fournir  des 
journées  complètes  de  travail.  Dans  bien  des  maisons  encore, 
aux  journées  sombres  d'hiver,  où  l'on  ne  sait  que  faire  dehors, 
le  battement  monotone  des  fléaux  retentit  sur  l'aire  des  gran- 
ges :  c'est  le  moyen  d'employer  les  heures  inoccupées  et  de 
respecter  ihivantagc  la  paille,  ((ui  sort  toujours  plus  ou  moins 
abimée  des  machines  mécaniques. 

Si  de  l'examen  des  instruments  de  travail  nous  passons  à  ce- 
lui du  mobiber  meubhmt  et  pei'sonnel,  nous  allons  trouver  une 
j^arcimonie  plus  grande  encore.  Les  preiuiers  du  moins  sont 
indispensables  aux  moyens  d'existence;  par  le  savoir  de  celui 
qui  les  manie,  ils  sont  des  a,i:ents  actifs  de  production  :  le  reste 
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est  chose  sccoiulairo.  Lo  mobilier  dos  liabitatioiis  est  tout  ce 
qu'il  y  a  do  plus  modeste,  mais  solide  ccpeudaut,  parce  (|u'on 
n'aime  pas  à  le  reuouveler  souvent.  La  g'ai'de-rol)e  est  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  simple  au  monde;  les  bijoux,  vrais  ou  faux, 
n'ont  pour  ainsi  dire  pas  cours.  Us  se  réduisent  à  une  montre 
pour  les  hommes,  à  une  chaîne  d'or  pour  les  femmes,  et  à  une 
alliance  quand  elles  sont  mariées.  Le  luxe  est  pour  ainsi  dire 
complètement  banni  de  ces  demeures  d'apparence  plutôt  aus- 
tère, ou,  s'il  s'y  rencontre,  c'est  sous  la  forme  d'une  pendule 
de  plus  ou  moins  mauvais  goût  et  d'un  bufiet  de  noyer  ou  de 
chêne  ciré,  deux  choses  utiles  en  elles-mêmes,  mais  pour  les- 
quelles on  a  quelque  peu  sacrifié  à  l'œil. 

J'ai  en\isagé  jusqu'ici  la  masse  générale  de  la  population  du 
village  de  M***,  j'en  ai  indiqué  les  occupations  favorites,  j'ai 
parlé  des  propriétaires  on  un  mot,  et  des  propriétaires  agri- 
coles, mais  il  va  sans  dire  qu'à  côté  d'eux,  il  y  a,  comme  dans 
tous  les  villages,  un  petit  noyau  de  commerçants  pour  satisfaire 
aux  besoins  élémentaires  de  la  vie.  De  plus,  nous  voyons  figurer 
les  différents  métiers  qui  répondent  à  la  nécessité  d'avoir  sous 
la  main  les  services  du  maçon,  du  charpentier,  de  la  couturière, 
du  cordonnier,  etc.  Notons  enfin  ceux  que  la  richesse  a  ou- 
bliés, ceux  qui  ne  sont  pas  propriétaires,  ceux  qui,  sans  ca- 
pacités spéciales,  n'ont  que  leur  activité  et  leurs  bras  comme 
capital,  également  aptes  pour  l'ordinaire  à  toutes  sortes  de 
besognes  simples  et  que  je  réunirai  sous  la  dénomination  de 
manouvriers.  Il  est  intéressant,  à  l'occasion  de  cette  petite 
classe  de  salariés,  de  constater  que  le  salaire  est  toujours  payé 
en  argent  et  généraiemeut  à  la  journée.  Modeste,  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  il  tend  tous  les  jours  à  augmenter.  La  couturière, 
qui  autrefois  arrivait  en  journée  à  7  heures  du  matin,  prenait 
15  sous;  aujourd'hui,  elle  en  demande  30  et  n'arrive  que  vers 
9  heures.  Le  charpentier  touche  5  francs,  sans  la  nourriture; 
le  maçon,  seulement  i  francs.  Le  cultivateur  et  le  manouvrier 
se  contentent  généralement  de  2  francs,  mais  avec  la  nourri- 
ture. 

Ici  encore,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  au  cours  de 
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cette  étude,  la  conséquence  que  Ton  peut  tirer  de  ces  observa- 
tions, c'est  que  tout  converge  vers  l'épargne.  Aux  gains  à  lon- 
gue échéance,  on  préfère  ceux  plus  sûrs  de  chaque  jour;  aux 
paiements  plus  ou  moins  apprécial>les  en  nature,  on  préfère 
la  pièce  d'argent,  celle  que  nous  allons  voir  tout  à  Iheiire  se 
iilisser  dans  le  «  bas  de  laine  »  du  thésauriseur,  ou  se  trans- 
former, après  maintes  hésitations,  en  la  parcelle  de  terre  qui 
arrondira  le  patrimoine  et  augmentera  la  propriété  foncière,  la 
seule  vraiment  appréciée. 

On  a  délini  très  justement,  dans  cette  revue  même,  l'épargne 
en  disant  <{u"elle  est  «  la  soustraction  des  produits  à  la  consom- 
mation, et  l'emmagasinement  de  ces  produits  »  (R.  Pinot).  Or, 
c'est  ])ieii  là  le  caractère  dominant  des  populations  que  j'exa- 
mine :  «  on  met  de  côté  »,  on  épargne,  on  est  intéressé.  Et 
cela  est  si  vrai,  ({ue  la  fortune  moyenne  de  chaque  famille  peut 
être  évaluée  à  20.000  francs.  Et  pour  cela,  que  de  fatigues,  que 
de  peines,  que  de  sueurs,  que  de  privations!  Mais  qu'importe  : 
on  est  riche  ou,  ce  qui  est  équivalent,  on  a  «  du  bien  ».  Il  est 
facile  de  discerner  immédiatement  les  qualités  maîtresses  de 
ce  pays,  qui  sont  réconomie,  l'ordre,  le  travail,  les  meilleurs 
auxiliaires  de  l'épargne;  mais  on  conçoit  bien  facilement  aussi 
ses  écarts  qui  résultent  fatalement  de  l'excès  même  de  ces 
précieuses  qualités.  C'est  le  cas  ou  jamais  de  répéter  le  vieil 
adage  latin  :  In  medio  virtus!  J'irai  presque  juscju'à  dire  que 
l'enveis  de  la  médaille  est  plus  accentué  que  la  face,  et  qu'il 
en  résulte  une  déviation  fâcheuse  de  tous  les  mobiles  de  la  vie. 
L'épargne  devient  une  hantise,  une  idée  fixe  et,  au  lieu  de 
rester  le  moyen  infiniment  honorable  d'avoir  une  vie  plus 
large,  d'apaiser  les  craintes  de  la  vieillesse,  d'atténuer  les  ha- 
sards de  l'établissement  des  enfants,  elle  devient  le  but,  et 
malheureusement  le  but  unique  de  la  plupart  de  ces  familles. 
Nous  verrons  dans  la  suite  tout  lui  ()])éir,  tout  s'incliner  devant 
elle,  les  sentiments  les  meilleurs  se  fausser,  l'intelligence  elle- 
même  s'obscurcir,  au  point  d'admettre,  de  la  meilleure  foi  du 
inonde,  certains  procédés  plus  ou  moins  indélicats  comme  par- 
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faitemeiit  houiictes,  dès  que  la  question  d'argent  est  ^n  jeu. 
Aux  plus  hal)iles  de  vaincre.  Et  pour  y  atteindre,  chacun  dé- 
ploie une  émulation  au  travail  <£ui  serait  des  plus  louables,  si 
elle  n'engendrait  comme  conséquence  presque  fatale  l'amour- 
propre  exagéré  et,  la  plupart  du  temps,  l'envie  sourde,  persé- 
vérante, infatigable,  qui  est  assurémeut  l'un  des  ressorts  les 
plus  puissants  qui  fassent  travailler  ces  gens  juscprà  épuisement, 
jusqu'à  extinction.  On  se  privera  de  tout  s'il  le  l'aut,  on  ne 
dormira  plus,  on  s'acharnera  au  travail;  mais,  coûte  que  coûte, 
on  aura  un  arpent  de  terre  de  plus  que  son  voisin.  Voilà  en 
deux  mots  le  raisonnement  intime  de  la  plupart  de  ces  paysans; 
ou,  s'ils  n'en  arrivent  même  plus  à  bien  se  formuler  ce  rai- 
sonnement, c'est  le  fait  de  l'habitude,  la  résultante  de  la  tradi- 
tion, de  la  seule  tradition  peut-être  qui  soit  encore  bien  vivace. 
L'épargne,  ainsi  chèrement  acquise,  reçoit  deux  destinations  ; 
avec  elle,  on  achète  du  terrain,  ou,  ce  qui  est  encore  dans  les 
mœurs  anciennes  du  pays,  on  pratique  l'épargne  du  «  bas  de 
laine  ».  C'est  ce  dernier  moyen  qui  a  toujours  prévalu  dans 
les  temps  troublés  de  notre  histoire  contemporaine.  Ainsi,  en 
1870,  les  vieillards  mettaient  en  lieu  sûr  leurs  économies  —  qui 
montaient  souvent  à  plusieurs  milliers  de  francs  —  les  uns  sous 
l'aire  de  la  grange,  les  autres  dans  leurs  étables  sous  une  pou- 
tre, d'autres  enfin  dans  leur  jardin  au  pied  de  tel  ou  tel  arbre. 
Il  est  très  sérieusement  permis  de  croire  que  plusieurs  de  ces 
sommes  ont  dû  être  complètement  perdues,  soit  par  suite  d'a- 
liénations du  lieu  de  dépôt  après  décès,  soit  par  suite  de  simple 
oubli  de  la  part  des  vieillards  qui  avaient  enfoui  leur  trésor 
dans  ces  conditions.  Je  n'en  veux  pour  preuve  qu'un  fait  qui 
m'a  été  rapporté  et  dont  je  garantis  l'authenticité  :  c'est  la  dé- 
couverte, après  plusieurs  années,  d'une  somme  assez  impor- 
tante en  piochant  dans  les  décombres  d'une  maison.  Je  dois 
ajouter,  pour  être  complètement  exact,  que,  depuis  quelques  an- 
nées, par  suite  peut-être  des  moyens  de  transports  plus  faciles, 
par  suite  de  l'instruction  plus  répandue,  on  se  hasarde  plus 
communément  à  confier  son  capital-argent  à  des  banquiers  et 
à  lui  faire  produire  un  intérêt. 
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Jusqu'ici,  nous  avons  plus  particulièrement  envisagé  la  partie 
en  quelque  sorte  matérielle  de  notre  monographie,  nous  avons 
détaillé  les  causes  du  lieu  et  du  travail,  en  même  temps  que 
la  forme  de  la  propriété,  et  nous  sommes  arrivés,  en  montant 
toujours,  jusqu'à  l'épargne,  qui  est,  d'après  nous,  le  point  cul- 
minant de  l'histoire  sociale  du  paysan  de  cette  partie  de  la 
Champagne. 

Maintenant  il  nous  reste  à  redescendre  Téchelle  des  consé- 
quences. Elles  sont  nombreuses  et  intéressantes.  Si  ardus  et  si 
indifférents  qu'aient  pu  paraître  certains  détails  de  mon  étude 
dans  son  début,  ils  étaient  nécessaires  comme  devant  avoir  une 
répercussion  sensible  dans  la  suite  de  mes  observations,  en 
abordant  la  partie  la  plus  attrayante,  si  je  ne  me  trompe,  de 
mon  exposé,  l'histoire  des  mœurs  de  ce  pays,  la  genèse  et  le 
mode  de  développement  des  familles,  en  les  faisant  revivre 
elles-mêmes  autant  qu'il  se  peut  pour  en  noter  les  traits  saillants 
et  par  là  même  les  distinguer  nettement  et  consciemment  de 
leurs  voisins,  dont  ils  diffèrent.  C'est  ce  qui  fait  l'utilité  de  la 
géographie  sociale  :  elle  tire  de  là  son  puissant  intérêt. 

La  famille  n'existe  pour  ainsi  dire  ({ue  de  nom.  et  bien  qu'on 
«  cousine  »  beaucoup  dans  le  village  de  M***,  plus  que  partout 
ailleurs,  les  liens  réels  de  la  parenté  font  défaut.  La  douceur 
du  foyer,  qui  fait  le  charme  de  certains  pays,  où  l'on  aime  à 
se  retrouver  au  soir  de  laborieuses  journées  au  milieu  de  ses 
enfants,  est  absente  de  ce  pays  champenois.  Ce  qui  constitue 
le  cadre  même  de  la  famille  n'existe  pas. 

La  fenmie  est  l'associée  du  travail  du  mari,  à  la  maison,  aux 
champs,  partout.  Elle  sarcle  au  printenqjs,  c'est-à-dire  qu'elle 
passe  des  journées  entières  à  arracher  minutieusement  des  ré- 
coltes futures  les  mauvaises  herbes  et  les  chardons  ;  elle  fane 
et  emmeule  au  moment  des  foins,  avec  une  énergie  souvent 
égale  et  quelcjuefois  su[)érieure  à  celle  de  l'homme,  se  débar- 
rassant du  caraco,  inconmiode  pour  ces  rudes  besognes,  ne 
conservant  qu'une  jupe  courte,  adaptée  aux  évolutions  rapides, 
coiffant  un  large  chapeau  de  paille  pour  se  préserver  du  soleil. 
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Au  temps  dos  moissons,  elle  ratèlc,  lait  les  gerbes,  constitue 
les  moyettes,  en  un  mot  laisse  à  riiomme  le  l'aucliai^e,  et  soc- 
cupe  du  reste,  souvent  même  du  cliaiL^cment  des  voitures.  Aux 
vignes,  c'est  elle  qui  école  et  ([iii  vendange.  La  culture  et 
l'entretien  du  jardin,  attenant  à  sa  maison,  sont  [)resque  exclu- 
sivement son  atl'aire.  Qui  ne  voit  immédiatement  que,  dans  ce 
centre  familial,  il  n'y  a  place  que  pour  le  travail  qui  conduit  à 
l'épargne?  Le  mariage,  guidé  par  l'intérêt,  unit  deux  forces, 
deux  énergies  laborieuses,  deux  volontés  qui  tendent  au  même 
but,  et  non  deux  cœurs  qui  saiment,  deux  âmes  qui  cherchent 
à  s'élever.  Aussi,  de  l'éducation  des  enfants,  l'idée  motrice  de 
Dieu  est  généralement  absente.  On  croit  plus  aux  conseils  d'é- 
conomie, au  miroitement  delà  richesse,  à  la  crainte  de  la  pau- 
vreté comme  stimulants  du  travail  pour  les  enfants,  qu'à  l'austère 
devoir  du  labeur  présenté  comme  une  loi  de  Dieu,  et  c'est  peut- 
être  la  seule  tradition  qui  se  conserve  de  famille  à  famille  et 
qui  constitue  par  là  même  Ja  tradition  du  pays  tout  entier. 

A  part  cette  direction  générale  de  l'esprit,  les  enfants  croissent 
un  peu  comme  ils  veulent,  recueillant  de  leur  passage  à  l'école 
un  vernis  superficiel,  qui  les  rend  souvent  hautains  et  préten- 
tieux, et  les  pousse  dans  leurs  manières  à  l'imitation  malheu- 
reuse et  maladroite  d'individus  plus  élevés  qu'eux. 

Leur  établissement  par  le  mariage  les  éloigne  généralement 
du  pays,  par  suite  de  la  baisse  presque  constante  de  la  popu- 
lation, qui  n'est  actuellement  que  de  370  habitants,  alors  que, 
il  y  a  sept  ou  huit  ans  seulement,  elle  était  de  450.  Chaque 
année  donc,  ce  sont  de  nouveaux  départs,  le  plus  souvent  mo- 
tivés par  le  mariage,  mais  quelquefois  par  la  ruine,  car  on  est 
alors  l'objet  d'une  pitié  méprisante  qui  fait  qu'on  a  tout  intérêt 
à  émigrer  pour  tâcher  de  remonter  son  bilan  d'une  façon  ou 
d'une  autre.  Les  célibataires  vieux  garçons  sont  nombreux  et 
certains  sont  légendaires  par  les  manies  inévitables  qu'ils  acquiè- 
rent dans  cette  vie  d'homme  seul,  n'ayant  dans  l'esprit  qu'une 
idée  fixe,  celle  de  gagner  de  l'argent.  Ils  ne  sont  généralement 
pas  mal  considérés,  parce  que  leur  magot  est  souvent  important 
—  et  ardemment  convoité  par  les  neveux  et  nièces,  qui  ne  leur 
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inéna.iif'iit  pas  certaines  prévenances  attentionnées,  dont  ils  sont 
du  reste  loin  dètre  dupes.  La  domesticité  est  généralement 
inconnue  dans  ce  villag'e  de  petite  culture,  où  les  bras  de  la 
famille,  y  compris  ceux  de  la  femme,  bien  entendu,  suffisent 
largement  à  Icxploitation.  Deux  raisons  ruinent  presque  entière- 
ment l'autorité  morale  des  vieillards  :  ils  ne  peuvent  plus  pro- 
duire et  ils  coûtent  à  entretenir.  Leur  rôle  est  donc  fini  :  on  les 
tolère,  tout  en  souhaitant  peut-être  la  fin  des  dépenses  inutiles 
et  la  réalisation  de  l'héritage  fju'une  vie  prolongée  fait  parfois 
trop  ;ittendre. 

Nous  venons  d'étudier  en  détail  la  structure  de  ces  populations 
particulières  de  la  Cliann)agne  :  enti'ons  maintenant  dans  leur 
existence  même,  considérons  les  dillerents  éléments  qui  cons- 
tituent leur  modus  vivendi  habituel,  les  accidents  qui  viennent 
dévier  dans  un  sens  <»u  dans  l'autre  le  cours  régulier  et  mono- 
tone de  leur  existence,  les  faits  saillants  qui  la  dominent,  les 
petits  faits  de  tous  les  jours  qui  la  composent,  le  cadre  dans 
lequel  elle  se  meut,  toujours  ou  à  peu  près  toujours  le  même. 

En  fait,  cette  existence  est  bien  près  d'être  celle  d'un  ascète 
sans  préoccupations  morales  ni  religieuses,  d'un  Spartiate 
modernisé,  oiî  Plutus  a  vaincu  Mars.  Même  sobriété  dans  la 
nourriture  :  le  pot-au-feu  ne  revient  pas  tous  les  jours  sur  la 
fable  de  ces  paysans  riches;  la  j)lupart  du  temps,  ils  se  con- 
tentent de  légumes,  d'œufs  ou  de  lard,  auquel  ils  ajoutent 
quel<|uefois  un  morceau  de  porc  frais  ou  de  «  salé  ».  Leur  bois- 
son ordinaire  est  ce  qu'ils  appellent  du  "  râpé  »,  ou  piquette, 
confectionné  avec  les  marcs  déjà  iilih's(''s  et  (jui  a  un  vague 
goût  du  vin  aigre,  fortement  additionné  d'eau. 

Pour  ce  f[ui  est  de  l'habitation,  elle  est  généralement  bien 
c(jus truite  et  solide,  mais  un  j)eu  massive  de  formes  et  sans 
élégance.  C'est  le  foyer,  autour  duquel  ne  s'asseoit  qu'une 
famille  réduite  à  un  ou  deux  enfants  au  plus  :  d'où  il  suit  que 
la  réunion  de  deux  ou  trois  chambres  suffit  amplement.  «  La 
stérilité  étant  un  des  traits  ordinaires  de  ce  régime,  remarque 
Le  Play  en  étudiant  la  famille  instable,  les  habitations  se  ré- 
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diiisent  aux  proportions  stricteiiKMit  nécessairos  })our  loeei- 
doux  époux  et  deux  jeunes  enfants  (1).  » 

La  maison  se  compose  ordinairement  dune  vaste  cuisine, 
qui  sert  en  même  temps  de  salle  à  nianLi'cr  et  de  chambre  à 
coucher,  et  communicpie  avec  un  <  caljinet  »  où  l'enfant  cou- 
che. Un  couloir  la  sépare  d'une  chamJ)re  plus  soignée,  ornée 
d'une  glace  et  de  meubles  en  bois  vernis  ou  ciré,  décorée  du 
titre  de  belle  chambre;  on  s'en  sert  rarement,  elle  est  en  quel- 
que sorte  le  luxe  de  la  maison. 

Je  donne  ici  ce  plan  : 
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1.  —  Cuisine. 
3.  —  Couloir. 


Cal)inet. 
Belle  chambre. 


5.  —  Chambre  de  débarras  ou  laiterie. 

En  ce  qui  concerne  le  vêtement,  une  évolution  vers  le  luxe 
de  mauvais  goût  se  produit  insensiblement.  A  la  grande  sim- 
plicité d'autrefois,  succède  un  besoin  de  frapper  l'œil  par  des 
parures  éclatantes,  des  imitations  malheureuses  des  modes 
de  Troyes,  importées  dans  le  village  avec  le  travail  de  la  bon- 
neterie. La  jeune  fille  ou  la  jeune  femme  se  hâte,  dans  ses 
courts  loisirs,  de  coudre  quelques  douzaines  de  gilets  ou  de 
]jas  de  coton  pour  se  permettre  d'ajouter  quelques  garnitures 
voyantes  à  sa  robe  de  pacotille  ou  quelques  fleurs  à  son  cha- 
peau de  mauvaise  qualité.  La  chaîne  d'or, l'alliance  et  le  gobelet 
d'argent,  seuls  bijoux  convoités  par  les  jeunes  filles  riches 
d'autrefois,  sont  remplacés  par  les  pendants  d'oreille  de  clin- 
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quant  et  les  chaînes  de  montre  plus  ou  moins  chargées  d'imita- 
tions (le  perles  iines  et  de  pierres  précieuses. 

L'homme  au  contraire  en  est  resté,  sous  le  rapport  du  costume, 
aux  anciennes  traditions.  La  redingote  noire  et  le  chapeau  de 
soie  de  son  mariage  font  tous  les  frais  de  son  élégance  plutôt 
rudinientairc.  Il  revêt  ce  vêtement  indistinctement  aux  mariages 
et  aux  enterrements  auxquels  la  parenté  ou  le  voisinage  l'appel- 
lent à  assister,  uniques  occasions  du  reste  qu'il  a  de  sortir  ;  et 
cela  donne  à  ces  réunions  un  original  cachet  de  modes  bigar- 
rées et  confondues,  ailleurs  disparues  depuis  des  années. 

Puis,  soigneusement  Ijrossé.  le  costume  est  remis  dans  l'ar- 
moire, jusqu'à  la  première  circonstance  heureuse  ou  malheu- 
reuse, faisant  place  aux  vêtements  de  travail,  la  blouse,  sou- 
vent remplacée  par  le  gilet  noir  à  manches,  le  pantalon  de 
coutil  ou  de  drap  rayé ,  les  forts  souliers  à  clous  et  les  guêtres 
do  cuir  ou  de  coutil.  C'est  qu'il  faut  être  outillé  pour  les  rudes 
travaux  de  labour,  et  le  costume  simple  et  solide  sied  à  iner- 
voil  pour  cet  usage. 

l^a  constitution  physique  de  ces  g-ens  est  bonne  et,  si  les  soins 
de  l'hyg-iène  sont  {)resque  nuls,  c'est  à  leur  vie  constamment 
en  plein  air  (pi'il  faut  attribuer  leur  bonne  santé.  On  a  remar- 
(jué  souvent  avec  beaucoup  de  raison  combien  le  moral  influe 
sur  le  physique.  Dans  notre  étude,  cette  constatation  reçoit  une 
nouvelle  confirmation.  Au  moral  que  nous  avons  décrit,  devait 
correspondre  un  physi({U('  qui  reflétât  en  quel([ue  sorte  les 
pensées  et  les  préoccupations  intimes,  et  il  existe  bien  en  effet. 
La  physionomie  de  ces  laboureurs  a  je  ne  sais  quoi  de  sévère 
et  de  froid.  On  lit  sur  ces  figures  tannées  de  travailleurs  plus 
de  méfiance  que  de  gaieté,  plus  de  réflexion  (jue  de  spontanéité. 
Et  la  démarche  elle-même  s'en  ressent;  elle  n'est  point  vive, 
alerte,  rapide,  mais  lourde,  lente,  je  dirai  presque  calculée, 
de  même  que  la  parole  qui  conserve  quelque  chose  de  solen- 
nel dans  les  sujets  les  plus  frivoles,  dont  la  tonalité  est  grave, 
sans  saillies  d'aucune  sorte,  avec  quelque  chose  de  dur  et 
d'î^pre  dans  Faccentuation  des  mots.  Le  langage  avec  cela  est 
sobre,  se  contentant  d'un  mot,  sous-entciidant  le  reste,  laissant 
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l'impression  d'iino  (Miorine  éncrcic  intri-iciirc.  qui  a  conscience 
(rdle-nième  et  veille  à  ne  point  se  prodiguer  en  des  manifes- 
tations inutiles. 

Ce  caractère,  qui  s'affirme  de  plus  en  plus  à  mesure  que 
notre  étude  se  poursuit,  se  révèle  d'une  façon  fort  curieuse, 
quand  on  le  considère  au  point  de  vue  des  récréations,  dont 
.généralement  tous  les  hommes  sont  avides.  Ici,  c'est  presque 
l'inverse  qui  se  produit;  et  cela  résulte  bien  du  sentiment  de 
l'épargne  développé  à  l'excès  et  qui  est  la  note  dominante  du 
caractère.  Pas  de  dimanches,  ni  de  fêtes,  c'est  une  perte  de 
temps;  ou,  si  du  moins  on  s'accorde  quelques  heures  de  répit, 
c'est  l'été,  l'après-midi,  qu'on  emploie  en  promenade  solitaire  au 
milieu  de  ses  terres,  jouissant  silencieusement  de  ses  efforts, 
passant  en  quelque  sorte  l'examen  des  travaux  de  la  semaine, 
jetant  un  regard  d'ensemble  sur  ce  qui  est  fait  —  et  sur  ce 
qui  reste  à  faire  :  un  fossé  à  creuser,  une  borne  à  consolider, 
arrachant  de-ci  de-là  une  herbe  folle  qui  s'est  glissée  dans  la 
récolte,  avec  une  coquetterie  d'amant  pour  sa  maîtresse,  la 
terre.  L'hiver,  on  quitte  la  charrue  à  la  chute  du  jour,  quand 
le  travail  devient  impossible,  et  on  passe  quelques  heures  au 
café,  pendant  lesquelles  on  cause  de  ses  affaires  et  on  joue 
aux  cartes.  Il  est  à  noter  que  les  jeux  favoris  sont  ceux  qui 
demandent  le  plus  de  calcul  et  de  réflexion  :  la  tension  d'es- 
prit de\dent  aussi  grande  qu'au  travail,  non  pas  tant,  je  crois, 
dans  l'espérance  d'un  gain  toujours  très  modique,  que  par 
amour  de  l'effort,  de  la  difficulté  et  du  travail. 

Les  fêtes  de  village,  autrefois  si  suivies  et  si  gaies,  tombent 
d'année  en  année.  Aux  danses  de  plein  air  et  de  jour  succè- 
dent les  bals  de  nuit,  auxquels  la  jeunesse  seule  assiste.  Les 
réunions  joyeuses  de  famille  sont  très  rares.  On  n'a  cure  de 
toutes  ces  bagatelles,  et  de  plus,  ce  qui  est  une  raison  plus 
radicale,  on  n'a  pas  de  famille. 

C'est  aussi  le  composé  de  ces  deux  éléments,  la  difficulté  et 
le  lucre,  qui  excitent  les  deux  ou  trois  cliasseurs  de  la  com- 
mune, avec  un  dédain  déclaré  pour  le  plaisir  même  de  la 
chasse,  à  rechercher  le  lièvre  de  préférence  à  la  perdrix,   le 
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plus  gros  gibier,  celui  qui  a  le  plus  de  valeur,  de  préférence 
au  petit,  fùt-il  plus  succulent,  comme  la  caille  et  la  perdrix. 

Les  marchés  et  les  foires,  qui.  dans  certaines  provinces,  sont 
l'occasion  d'une  concentration  générale  des  paysans  de  la  con- 
trée, n'ont  qu'une  importance  tout  à  fait  secondaire.  On  achète 
peu  et  on  a  peu  à  vendre.  Mieux  vaut  donc  éviter  les  tenta- 
tions de  dépenses  de  ces  réunions  qui  sont  on  môme  temps 
une  perte  de  temps,  et  faire  de  cette  journée  une  journée  de 
travail  incessant  comme  les  autres.  Si  cjuelques  produits  do 
cour,  comme  des  œufs,  du  beurre  ou  des  volailles,  sont  à 
vendre,  la  femme  est  là,  qui  évite  d'employer  un  cheval  et 
porte  à  dos,  à  des  distances  parfois  fort  éloignées,  les  produits 
de  la  ])asse-cour.  Depuis  la  création  d'une  ligne  do  chemin  de 
fer  conduisant  à  Troyes.  on  fait  quchjues  voyages  au  chef-lieu, 
à  des  époques  déterminées,  par  exemple  au  moment  des 
«  foires  »,  ou  pour  des  besoins  personnels,  achats  plus  ou  moins 
inq)ortants  ou  placements  d'argent. 

En  somme,  l'existence  est  médiocre;  il  n'y  a  pas,  dans  ce 
village,  de  bourgeois,  à  proprement  parler,  et  c'est  une  con- 
séquence do  l'épargne  plus  que  du  morcellement.  Ce  sont  les 
paysans  eux-mêmes  cj[ui  forment  la  classe  supérieure.  Nous 
avons  vu  la  sobriété  de  leur  vie,  l'économie  générale  de  leur 
existence,  qui  se  passe  des  récréations  hal)ituellement  si  re- 
cherchées, et  la  façon  singulière  dont  ils  s'y  adonnent,  dans 
des  cas  rares,  se  refusant  toute  détente  morale,  et  recherchant 
la  difficulté  dans  les  jeux  comme  dans  le  travail,  pour  y  ap- 
pliquer leur  elfort. 

Après  avoir  étudié  la  f ami  11  o  ouvrière  dans  son  organisation, 
dans  son  mode  et  ses  moyens  d'existence,  il  nous  faut  examiner 
les  différentes  phases  do  cette  existence,  après  quoi,  pour  ter- 
miner la  description  complète  de  la  vie  privée  de  ces  paysans, 
nous  rechercherons  en  quoi  ces  familles  sont  instables  et  pour- 
quoi olles  le  sont.  Nous  terminerons  enfin  par  un  rapide  exposé 
de  la  vie  publique,  telle  qu'elle  se  manifeste  dans  ce  petit 
village  chanqienois. 

Les  naissances,  je  l'ai  déjà  signalé,  sont  réduites  au  plus  pe- 
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tit  nombre.  Il  est  rare  de  fioiiver  plus  de  un  (nidcux  cul-iids  p.ii- 
famille,  et  il  est  regrettahlc  d.ixoir  à  ((dislah-r  les  fré((Lientes 
bouderies  qui  accueillent  la  venue  d'un  second  ou  d'un  troi- 
sième enfant.  La  famille,  au  lieu  d'être  à  la  joie  si  natuielle 
d'une  prochaine  naissance,  laisse  volontiers  éclater  puijlifjue- 
ment  son  désappointement  et  sa  désolation,  tandis  que  des  voi- 
sins charitables  en  cette  occurrence  participent  à  ces  récrimina- 
tions en  guise  de  condoléances.  Rien  de  plus  fréquent  que  ces 
apostrophes,  plus  bêtes  que  méchantes,  à  l'adresse  des  aînés 
qui  vont  avoir  un  petit  frère  :  «  Maintenant,  mon  pauvre  gar- 
çon, les  pièces  de  cent  sous  ne  vaudront  plus  que  2  fr.  50.  «Il 
est  juste  d'ajouter  que  ces  plaintes  cessent  au  seuil  du  ])erceau, 
et  qu'une  même  aifection  entoure  les  enfants  indistinctement, 
dès  qu'ils  sont  nés.  Cette  constatation  faite,  il  est  inutile  de 
dire  qu'il  ne  se  produit  jamais  d'adoption  dans  le  pays.  Et  cepen- 
dant, on  trouve  dans  beaucoup  de  ménages  stériles  un  enfant 
assisté.  Les  demandes  d'enfants  à  l'hospice  de  Troyes  sont  nom- 
breuses chaque  année.  N'est-ce  point  là  une  contradiction  à 
l'observation  précédente?  En  aucune  façon.  Si  l'enfant  ainsi 
recueilli  est  une  source  de  frais  pour  la  famille  qui  le  reçoit, 
il  est  aussi  une  source  de  produits,  non  seulement  par  les  ser- 
^^ces  qu'il  rend,  mais  par  les  indemnités  que  l'on  touche  pour 
le  garder.  En  fait,  c'est  un  domestique  sans  g"ages,  sans  entre- 
tien, puisqu'on  en  est  remboursé,  cpii  souvent  du  reste  devient 
un  bon  sujet  que  l'on  prend  en  affection.  Et  voilà  comment, 
en  réalité,  la  filiation  naturelle  se  voit  souvent  supplantée  en 
quelque  sorte  par  une  filiation  factice.  Il  arrive  fréquemment 
que,  pour  ne  pas  diviser  l'héritage,  l'un  des  enfants,  quand  ils 
ne  sont  que  deux,  reste  dans  le  célibat.  Beau  dévouement  qui 
n'a  pas  la  reconnaissance  auc[uel  il  aurait  droit.  C'est  un  oncle 
à  héritage,  dont  on  surveille  les  faits  et  gestes  attentivement, 
tant  on  craint  qu'il  ne  dissipe  le  patrimoine  que  les  neveux  ou 
nièces,  dès  le  plus  bas  âge,  considèrent  d'ores  et  déjà  comme 
un  bien,  dont  l'usufruit  seul  n'est  point  encore  revenu  entre 
leurs  mains.  Le  mariage  d'un  vieux  garçon  ferait  naître  des 
haines  très  vives,  s'il  se  produisait.  Mais  les  célibataires  connais- 
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sent  leur  deVoir;  ils  se  résignent  à  rester  vieux  garçons,  pour 
les  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  partages  deviennent  nécessaires,  s'il  y 
a  plusieurs  enfants;  ou  c'est  la  vente  des  biens,  s'il  n'y  a  point 
de  postérité  habile  à  succéder.  De  là  découle  l'emploi  très  fré- 
quent des  hommes  de  loi  de  toutes  catégories,  notaire,  avoué, 
juge  de  paix,  arpenteur.  Des  procès  souvent  interminables  s'en- 
gagent; on  ne  veut  pas  être  lésé  pour  un  centime  et  on  dépense 
de  gaieté  de  cœur  des  sommes  considérables  pour  se  défendre 
de  la  plus  j^etite  atteinte  portée  à  sa  propriété.  Les  actions  en 
bornage  encombrent  le  prétoire  du  juge  de  paix,  car  c'est  une 
fraude  journalière  que  de  reculer  une  borne  pour  gagner  in- 
sensiblement quelques  cordes  de  terrain.  Si  une  succession, 
faute  d'héritiers  directs,  oblige  à  une  vente  publique,  on  voit 
alors  apparaître,  comme  dans  tous  les  pays  à  famille  instable, 
le  marchand  juif,  qui  achète  en  bloc  à  un  prix  modéré,  pour 
revendre  ensuite  au  détail  à  un  prix  beaucoup  plus  élevé.  On 
guette  volontiers  l'arpent  qui  vous  touche,  mais  on  ne  peut  pas 
et  on  ne  veut  pas  s'embarrasser  du  reste.  Le  juif  vient  alors, 
avec  son  activité  merveilleuse,  sa  faconde,  son  adaptation  exacte 
au  pays  où  il  opère,  ses  offres  engageantes,  ses  délais  de  paie- 
ment, ses  feintes  largesses  —  et  le  paysan  achète  quelquefois 
beaucoup  plus  ({u'il  n'en  avait  l'intention,  et  beaucoup  plus 
cher  ((uil  n'aurait  voulu.  L'intermédiaire  spéculateur  encaisse 
le  bénéfice,  enlevant  au  pays  l'argent  qui  aurait  dû  y  demeu- 
rer, et  le  prix  des  terres  baisse  ainsi  insensiblement  d'année 
en  année. 

Un  fait  particulier  au  pays  que  j'étudie  mérite  d'être  relaté  en 
cette  partie  do  mon  travail,  c'est  la  fréquence  des  incendies.  Us 
se  renouvellent  presque  chaque  année  pendant  la  saison  hiver- 
nale et  sont  presque  toujoui's  l'œuvre  de  la  malveillance.  Je 
connais  tel  gros  j)ropriétaire  du  village  <|ui  vient  successivement 
de  voir  brûler  deux  ou  trois  de  ses  innneubles.  C'est  l'envie  ou 
1^  vengeance  qui  se  traduisent  sous  cette  forme,  de  préférence  à 
d'autres,  parce  quelle  est  plus  dilTiciloment  punissable.  La  ven- 
geance revêt  aussi  souvent  la  forme  de  lettre  anonyme,  conte- 
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liant  (les  calomnies  contre  les  personnes,  ou  des  menaces  contre 
les  propriétés  ou  les  individus. 

Notons  encore  en  dernier  lieu,  sans  en  rechercher  la  cause, 
que  beaucoup  de  vieillards,  hommes  et  femmes,  sur  le  déclin 
de  leur  vie,  tombent  dans  un  état  mental  voisin  de  la  folie,  dont 
l'expression  ((  reviennent  en  enfance  »,  détermine  assez  bien  les 
caractères. 

L'individu  que  nous  venons  d'étudier  d-ans  les  différentes  ma- 
nifestations de  son  existence,  et  plus  spécialement  dans  le  cadre 
où  il  se  meut  journellement,  la  famille,  ne  trouve  point  préci- 
sément dans  l'organisation  familiale  le  remède  que  nécessiterait 
son  manque  d'initiative  privée.  M.  Demolins  a,  dans  cette  Revue 
même  (1  ).  indiqué  exactement  les  causes  de  cette  dissolution  fa- 
miliale. Le  patronage  naturel,  que  l'on  trouve  généralement 
dans  la  famille  ou  le  milieu  social  auquel  on  appartient ,  souvent 
même  dans  les  réserves  d'énergie  privée  et  d'initiative  dont 
certains  peuples  sont  dotés,  fait  ici  complètement  défaut.  Il  faut 
alors  avoir  recours  à  un  patronage  en  quelque  sorte  artificiel. 
En  certains  pays,  il  se  trouve  dans  la  religion,  qui,  par  sa  haute 
puissance  morale  et  directrice,  remédie  tant  bien  que  mal  aux 
défauts  d'une  organisation  sociale  déviée.  Ce  n'est  point  ici  le 
cas.  La  population,  entièrement  catholique,  est  d'une  indiffé- 
rence lamentable  pour  tout  ce  qui  concerne  le  culte  privé  ou 
public.  Le  curé  est  considéré  comme  un  des  fonctionnaires  de 
la  commune.  Tun  des  moindres,  qui  préside  aux  enterrements 
et  aux  mariages  ainsi  que  le  maire  dans  sa  mairie,  mais  dont  on 
ignore  et  veut  ignorer,  d'une  façon  absolue,  la  mission  apostoli- 
que et  sociale.  Aussi  peut-on  dire  que  le  curé  jouit  dans  sa  pa- 
roisse d'une  tranquillité  parfaite,  si  tant  est  qu'on  puisse  appeler 
tranquillité  pour  un  prêtre  le  fait  d'entretenir  des  rapports  polis 
avec  tous  ses  paroissiens,  et  de  faire  tous  ses  offices  dans  une 
église  aux  trois  quarts  vide.  L'esprit  du  paysan  est  trop  terre-à- 
terre,  trop  absorbé  par  la  formation  du  pécule,  pour  concevoir 
un  devoir  de  religion.  Mais,   si  ce   positivisme  matérialiste  lui 

(1)  Science  sociale,  f.  V^  p.  20  et  21. 
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enlève  toute  la  sève  que  la  foi  communique  à  un  peu[)le  reli- 
gieux, il  s'écarte  d'un  autre  éciieil.  celui  des  pratiques  supers- 
titieuses, dont  il  se  moque.  Cette  absence  d'esprit  relisieux 
explique  le  peu  de  vocations  ecclésiastiques  ([ui  se  révèlent  dans 
le  pays;  ce  qui  produit,  en  sétendaut  à  la  plupart  des  paroisses 
du  diocèse,  une  pénurie  extrèiiu'  de  prêtres;  de  là  des  binages 
nombreux  pour  l'administration  régulière  des  sacrements  et  la 
célébration  des  offices. 

On  pourrait  croire  ([ue  Tagglomé ration  des  habitations  favo- 
rise le  voisinage  et  crée  ainsi  une  sorte  de  lien  social,  sur  lequel 
l'individu  s'appuie  faute  de  mieux.  Il  a  existé  autrefois,  se  ma- 
nifestant daus  des  veillées  communes,  pendant  lesquelles  les 
voisins  se  réunissaient  pour  casser  des  noix  et  lire  le  feuilleton 
passionnant  de  quelque  journal  local.  Le  sentiment  de  l'épargne, 
en  s'exagéranf.  a  ruiné  ces  anciennes  coutumes,  qui  n'existent 
pour  ainsi  dire  plus,  et annilité  du  même  couples  bienfaits  de 
la  solidarité  sociale,  qui  en  seraient  résultés. 

Les  appuis  artificiels  sur  lesquels  l'individu  trouve  une  aide, 
sont  les  hommes  de  la  loi  et  l'association  forcée  qu'est  la  com  - 
mune. 

Remarquons  que  l'instruction  générale  est  assez  développée, 
surtout  le  «  calcul  »  et  le  droit  usuel,  qui  sont  par  excellence  les 
deux  rouages  les  plus  indispensables  à  l'épargne,  l'un  qui  la  me- 
sure, l'autre  qui  la  conserve.  Aussi  les  positions  les  plus  recher- 
chées, les  plus  cotées,  sont-elles  celles  qui  touchent  de  près  ou 
de  loin  à  l'une  de  ces  deux  branches  du  savoir.  Souvent  les  en- 
fants des  riches  cultivateurs  vont  à  Troyes  pour  un  an  ou  deux 
dans  une  pension  de  second  ordre,  et,  s'ils  ne  se  remettent  pas  à 
l'agriculture  ensuite,  ils  deviendr(»nt  ou  notaires,  ou  juges  de 
paix,  ou  géomètres,  ou  huissiers,  ou  instituteurs,  c'est-à-dire  qu'ils 
prendront  l'une  des  positions  les  plus  enviées  dans  le  village  par 
l'importance  des  matières  dont  elles  s'occupent.  On  a  sans  cesse 
besoin  du  géomètre,  du  notaire,  pour  un  ar[)entage  ou  une 
vente;  et  le  fait  est  que  ces  situations,  si  souvent  précaires  dans 
certains  pays,  deviennent  très  lucratives  et  fort  importantes  dans 
ces  contrées  morcelées  de  la  Champagne.   Il  n'est  pas  rare  de 
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trouver  par  exemple  des  étiKlcs  de  iKit.iirc  fort  acli.ilaiidées  dans 
de  tout  petits  pays,  (|ui  uesoni  uH^'Uie  pas  «anloiis.  l/lioninie  de 
loi  devient  donc  pour  toutes  ces  raisons  le  tuteur  du  paxsau  : 
il  est  en  etl'et  le  réel  ministre  de  son  pécule,  il  lui  en  transmet  la 
propriété,  lui  en  assure  la  possession  et  la  lui  conserve,  veille  à 
ce  qu'il  en  soit  fait  transmission  intégrale  à  rh<'*riti<'r  nu  an\  lu'- 
ritiers.  Le  paysan  a  donc  foi  entière  en  lui,  s'humilie  volontiers 
(levant  la  science  juridique  que  cet  homme  possède,  et  il  s'assi- 
mile fort  hien  les  éléments  pratiques,  qui  lui  seront  au  besoin 
une  arme  pour  défendre  «  son  bien  ». 

A  cette  tutelle  des  gens  de  loi,  s'en  adjoint  une  autre,  plus  ar- 
tificielle encore,  dans  les  difï'érents  membres  de  l'association 
communale.  Être  maire  ou  conseiller  municipal  est  l'honneur  le 
plus  ardemment  convoité,  parce  qu'il  donne  une  part  d'autorité 
dans  l'administration  de  la  commune.  «  Monsieur  le  Préfet  »  est 
le  juge  d'appel  de  tous  les  diiférends  administratifs.  C'est  encore 
une  sorte  d'homme  de  loi,  dont  la  protection  est  précieuse  et  qui 
peut  utilement  patronner.  Tous  les  rouages  de  la  commune  sont 
également  développés  :  par  exemple,  le  garde  champêtre  est  bien 
là  réellement  et  plus  que  partout  ailleurs  l'agent  de  la  police 
municipale.  lien  résulte  qu'on  a  un  respect  indiscuté  et  presque 
servile  pour  tout  ce  qui  est  l'autorité  ou  s'en  rapproche.  Ce 
cadre  fortement  constitué  de  la  conmmne  offre  à  l'individu 
essentiellement  instable  une  aide  toute  préparée  et  merveilleu- 
sement adaptée  à  ses  besoins  sociaux. 

Individualiste  d'instinct,  mais  sans  initiative  personnelle,  sans 
l'admirable  force  créatrice  et  civilisatrice  du  particulariste,  le 
paysan  de  cette  contrée  champenoise  ne  possède  pas  non  plus 
les  ffu alités  de  l'individu  à  formation  communautaire.  Produit 
hybride,  il  rentre  bien  dans  la  classification  sociale  de  l'être  ins- 
table, vivant  seul,  sans  progrès  et  sans  appui,  cherchant  non 
pas  à  produire  plus,  mais  à  dépenser  moins,  rêvant  non  de  for- 
tune, mais  d'épargne. 

Henri  Brun. 
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L  —  A  PROPOS  DU  FEU 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Monsieur, 

A  la  lin  de  voire  méditation  sur  le  feu,  dans  le  dernier  numéro  de  la 
Science  sociale,  vous  invitez  vos  lecteurs  à  reprendre  le  même  su- 
jet pour  le  traiter  à  de  nouveaux  points  de  vue.  Permettrez-vous  à 
un  de  vos  abonnés  d'apporter  à  cette  étude  sa  modeste  contribu- 
tion? 

J'ajouterai  deux  chapitres  à  ceux  que  vous  avez  développés,  tous 
deux  afin  de  montrer  la  valeur  éducatrice  du  feu. 


I.    —  LA   SCIENCE    DU    FEl"    ET    L  EDUC.VTIO.N    HE    L  ESPRIT. 

La  vieille  sagesse  dautrefois,  qui  avait  eu  le  temps  de  se  clarifier 
peu  à  peu  et  de  se  cristalliser  en  proverbes,  disait  à  ce  propos  qu'une 
fille  n'était  pas  bonne  à  marier  avant  de  savoir  faire  marclier  un  feu. 
Ce  n'est  pas  au  hasard  que  nos  pères  avaient  choisi  ce  critérium.  11 
y  avait  dans  le  ressort  de  la  ménagère  d'autres  opérations  aussi  im- 
portantes en  elles-mêmes,  de  plus  difficiles,  et  d'autres  où  se  ju- 
geaient mieux  le  caractère  ou  l'activité  de  la  future  épouse.  Mais  il 
n'y  en  avait  pas  où  put  se  faire  aussi  clairement  la  preuve  que  l'en- 
fant était  devenu  capable  de  réfléchir,  et  de  plier  son  esprit  au  sens 
réel  de  la  vie. 

C'est  qu'un  feu  ne  marche  })as  toujours  tout  seul.  C'est  qu'il  faut 
savoir  le  prendre,  et  qu'il  ne  suffit  pas  d'entasser  des  bûches  sur  du 
menu  bois  et  d'y  bourrer  du  papier  enllaumié,  poui'que  le  tout  s'al- 
lume et  llambe. 

Tantôt,  suivant  le  temps  qu'il  fait  cl  la  façon  dont  on  l'a  disposé. 
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le  bois  refuse  de  brûler  ;  lanlùL  il  l'unie,  lunLùL  il  .s"eiiiballe  eL  jelle 
«  feu  et  flamme  »  quand  on  voudrait  le  modérer.  S'il  y  a  trop  d'air 
entre  les  bùehos,  ell(>s  ont  froid  et  s'éteignent;  s'il  n'y  en  a  pas  assez, 
rien  ne  prend. 

Savoir  «  faire  marcher  »  un  feu,  c'est  un  art  :  c'est  savoir  ^o^'- 
verner  un  phénomène.  Un  feu  est  une  expérience  de  chimie,  la  plus 
vieille  que  Ton  connaisse.  11  en  est  de  moins  délicates.  Pour  ap- 
prendre comment  elle  se  développe  et  comment  on  peut  influer  sur 
elle,  il  faut  ou  l'observer  soi-même,  ce  qui  est  plein  de  mérite,  ou 
profiter  des  leçons  données  par  les  autres,  ce  qui  n'en  manque  pas 
non  plus. 

Toutes  les  actions  qui  nous  enveloppent,  qui  nous  entraînent, 
contre  quoi  nous  réagissons,  qu'il  faut  savoir  gouverner  pour  savoir 
vivre,  sont  des  phénomènes  par  plus  d'un  point  semblables  à  celui-là. 
Rapports  de  famille,  mouvements  sociaux,  relations  diplomatiques, 
commerce,  industrie,  culture,  ont  des  traits  communs.  Certes,  sa- 
voir influer  surun  pliénomène  simple  n'apprend  pas  à  diriger  tous  les 
autres.  Cela  donne  au  moins  une  notion,  la  plus  indispensable  :  c'est 
que,  pour  en  obtenir  quelque  chose,  il  faut  savoir  les  prendre  ;  c'est 
qu'il  y  a  une  façon  d'opérer,  qu'aucun  effort,  si  violent  et  si  prolongé 
soit-il,  ne  nous  fera  réussir,  si  nous  ne  nous  sommes  mis  dans  les 
conditions  requises,  et  qu'en  nous  y  mettant  le  succès  presque  tou- 
jours sera  facile.  Cela  donne  la  notion  du  «  caractère  »  d'un  phéno- 
mène; j'entends  par  là  celte  individualité  propre  qui  fait  qu'à  cer- 
taines actions  exercées  sur  lui  il  répondra  par  certaines  réactions, 
certains  résultats,  certaines  façons  de  se  modifier.  Tout  phénomène 
a  son  protocole;  il  faut  s'y  plier,  sinon  il  fera  toujours  obstacle  entre 
la  volonté  de  l'opérateur  et  le  but  que  celui-ci  se  propose. 

A  cet  égard  le  problème  est  le  même,  de  faire  marcher  son  feu  ou 
son  mari. 

II.    —   LE    FEU   IMAGE    DES   PHÉNOMÈNES   SOCIAUX. 

L'homme,  isolé,  n'est  pas  grand'chose.  Ce  n'est  que  par  le  groupe- 
ment qu'il  devient  une  puissance,  et  que  son  esprit  se  développe; 
les  inventions  et  les  progrès  ne  naissent  que  dans  l'état  de  société, 
c[uand  il  se  forme  un  «  foyer  »  de  civilisation.  Si  l'expression  de  Lu- 
crèce est  une  image  exacte  de  la  vie  matérielle,  et  que  les  hommes  se 
transmettent  l'existence  comme  une  «  torche  enflammée  »  qui  passe 
de  main  en  main,  combien  ne  l'est-elle  pas  davantage  de  la 
vie  morale  et  intellectuelle?  Le  «  foyer  »  de  la  famille  n'est-il  pas 
celui  où  s'allument  les  sentiments?  N'est-ce  pas  à  celui  de  l'école  que 
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nous  prenons  les  idées  et  les  connaissances,  qui  se  propagent  comme 
une  llamme,  gardée  par  chacun  pour  la  transmettre  à  d'autres? 

L'n  peuple  est  comme  un  brasier  de  sentiments  et  d'idées.  Les  em- 
ballements d'une  foule  couvent,  éclatent  et  se  propagent  comme  un 
incendie.  Suivant  les  époques  d'une  race  et  les  circonstances  qui  en 
i-approchent  les  éléments,  ses  arts,  son  activité  extérieure,  sa  littéra- 
ture et  sa  pensée  restent  languissants,  obscurs  et  fumeux  comme  un 
feu  qui  tarde  à  s'allumer,  ou  jaillissent  en  une  flamme  claire  où  se 
concentre  l'âme  nationale.  C'est  alors  la  période  glorieuse  avant  la- 
quelle les  éléments  sont  comme  un  bois  trop  vert,  après  laquelle  ils 
sont  consumés,  desséchés  et  refroidis  comme  la  braise  qui  s'éteint. 

Que  sont  les  ongrès  et  les  œuvres  que  notre  temps  a  multipliés, 
sinon  des  foyers  artiticiellement  constitués  pour  y  surchauller  un 
sentiment  ou  une  idée?  Quand  nous  rapprochons  nos  tisons,  tout 
l'effort  du  feu  semble  se  réunir  au  centre  et  la  petite  fumée  qui  s'y 
élève,  accrue  et  fortifiée,  donne  naissance  à  la  flamme.  Il  en  est 
ainsi  de  l'inspiration,  de  l'héroïsme  et  du  génie;  l'âme  d'un  seul  de- 
vient le  reflet  et  l'écho  de  toutes  les  âmes  voisines  tendues  vers  le 
même  but.  Les  grandes  voix  sont  celles  qui  traduisent  l'instinct  uni- 
versel de  leur  temps  et  de  leur  milieu. 

Il  arrive  parfois,  quand  la  cheminée  est  chaude,  garnie  de  brai- 
ses, et  que  les  bûches  fument  activement,  que  pourtant  elles  ne  s'al- 
lument pas,  et  que  ni  la  chaleur  ni  la  lumière  ne  veulent  apparaître. 
On  sent  que  le  feu  va  prendre,  qu'il  est  prêt,  qu'il  se  fait  un  grand 
travail  obscur  et  déjà  bruyant  dans  les  profondeurs  du  bois,  et  qu'il 
ne  manque  qu'une  occasion  choisie,  pour  amener  la  déflagration.  Un 
bout  de  papier,  une  allumette,  un  rien  suffisent  :  une  «  initiative  ». 
Et  l'on  a  vu  la  même  chose  dans  bien  des  grandes  crises  sociales, 
philosophiques,  religieuses.  Qu'un  esprit  libre  alors  parle,  sache 
trouver  le  mot  qui  "  met  le  feu  au  poudres  » ,  et  toute  la  masse  se  prend 
dans  une  explosion  d'enthousiasme  unanime. 

On  pourrait  pousser  dans  le  détail  ces  comparaisons  et  d'autres 
encore,  qui  montreraient  combien  la  vie  morale,  intellectuelle  et  re- 
ligieuse des  groupements  liumains  a  d'analogies  profondes  avec  la 
combustion  du  bois  dans  nos  foyers,  et  que  nous  sommes,  comme 
a  dit  Lamartine,  une 

claire  l'tincelle 
D'dine,  (lislin<le  au  sein  de  l'ime  universelle. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  très  dis- 
tingués. 

Michel  Mérys. 
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II.  —  LA  VERRERIE  OUVRIERE  D^ALBI 


Les  lecleurs  de  la  Science  Sociale  se  rappellent  ccrlainement  la 
remarquable  Enquête  sur  la  grève  de  Carmaux  que  M.  Léon  de 
Seilluic  a  publiée  dans  cette  Revue  au  cours  de  l'année  189(i.  Ils  se 
rappellent  peut-être  aussi  que  M.  Henri  Rochefort,  alors  que  la 
grève  de  Carmaux  batfait  son  plein,  lança  l'idée  d'une  V'eri-erie  aux 
verriers  qui  viendrait  faire  concurrence  à  la  verrerie  de  M.  Hessé- 
guier,  l'ex-patron  des  grévistes. 

C'est  toute  l'histoire  de  la  fondation  de  cette  Verrerie  et  l'exposé 
de  son  fonctionnement  et  des  résultats  obtenus  que  M.  de  Seilhac 
nous  présente  aujourd'hui  dans  sa  nouvelle  étude  sur  la  Verrerie 
ouvrière  d'Albi  (l). 

Grâce  à  lui,  nous  sommes  initiés  aux  luttes  violentes  qui  se  pro- 
duisaient au  début  de  l'entreprise  ouvrière  quand  il  fallut  décider 
si  l'usine  serait  édifiée  à  Carmaux  ou  à  Albi.  Puis  vint  une  question 
plus  grave  encore  :  Sous  quelle  forme  devait  se  constituer  la  ver- 
rerie? Serait-ce  une  Verrerie  aux  verriers,  appartenant  aux  seuls 
travailleurs  de  l'usine,  ou  serait-ce  une  Verrerie  ouvrière  apparte- 
nant ou  prolétariat  tout  entier?  On  sait  que  ce  fut  cette  dernière 
solution  qui  l'emporta. 

Après  avoir  minutieusement  raconté  les  difficultés  qu'il  y  eut  à 
vaincre  pour  réunir  les  sommes  nécessaires  à  la  construction  et  à  la 
mise  en  marche  de  l'usine  d'Albi,  M.  de  Seilhac  fait  un  récit  aussi 
vivant  que  pittoresque  des  fameuses  fêtes  d'inauguration  de  la 
verrerie. 

Cette  inauguration  eut  lieu  le  :2.3  octobre  189G,  et  le  travail  com- 
mença immédiatement.  Mais  en  même  temps  commença  une  lutte 
intestine  qui  aboutit,  le  8  décembre  à  l'expulsion  de  quatre  liber- 
taires coupables  d'avoir  violé  le  règlement  de  la  Verrerie.  M.  de 
Seilhac  nous  donne  le  texte  de  ce  règlement  (qu'il  avait  d'ailleurs 
publié  dans  le  Mouvement  social),  bien  plus  sévère  que  n'était  celui 
de  l'usine  Rességuier,  et  où  les  mots  (<  mise  à  pied  »  et  «  renvoi  » 
se  lisent  à  chaque  ligne. 

Puis  nous  avons  le  récit  très  détaillé,  avec  chiffres  à  l'appui,  de 
la  dure  période  qu'eut  à  traverser  la  Verrerie  de  1896  à  1899.  Avec 
cette  année  1899  s'ouvrit  la  liste  des  années  heureuses.  En  1900, 

(1)  Un  volume,  chez  Arthur  Rousseau,  Paris,  190i. 
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nous  dit  l'auteur.  «  le  succès,  qui  ne  s'était  dessiné  que  lentement, 
était  indéniable  ». 

Ce  succès  a  eu  par  répercussion  une  importance  considérable. 
«  Après  la  destinée  malheureuse  des  sociétés  coopératives  de  1848, 
nous  dit  M.  de  Seilhac,  la  masse  ouvrière  s'était  écartée  de  la  coopé- 
ration dont  elle  n'avait  vu  que  les  dangers,  sans  s'apercevoir  que  la 
coopération  n'est  danj^ereuse  que  si  elle  n'est  pas  établie  sur  la 
discipline  de  l'atelier  et  sur  la  force  du  capital.  Le  succès  d  Albi  a 
modifié  les  opinions  des  ouvriers  et  ils  sont  devenus  des  apôtres  de 
la  coopération  dont  ils  avaient  tant  médi.  Révolutionnaires  jusqu'ici, 
la  plupart  de  ceux  qui  tendent  à  s'émanciper  semblent  devoir  dé- 
laisser les  moyens  violents  dont  ils  ont  reconnu  l'inanité  pour  la 
voie  coopérative  oii  ils  voient  la  possibilité  du  succès.  » 

Nous  souhaitons  vivement,  avec  l'auteur,  que  cette  prédiction  se 
réalise. 

J.  Bailuacbe. 


m.  —  UNE  CONFERENCE  SUR  L'ALCOOLISME 

L'.\ssemblée  générale  annuelle  de  l'Union  française  anti-alcoolique 
s'est  tenue  à  Lille  les  10  et  17  novembre  1901.  A  cette  occasion,  notre 
ami  M.  le  docteur  Oudaille  a  fait  à  Roubaix,  dans  la  salle  de  la  Soli- 
darilc,  une  conférence  que  la  revue  l' Alcool,  organe  des  sociétés  fé- 
dérées contre  l'usage  des  boissons  spiritueuses,  a,  dans  son  numéro 
de  décembre  1901,  résumée  en  ces  termes  : 

"  C'est  en  se  plaçant  au  point  de  vue  social  que  l'orateur  envisage 
ce  soir  la  question  de  l'alcoolisme. 

«  L'orateur  montre  sur  une  carte  la  consommation  alcoolique  ré- 
partie selon  les  différentes  nations.  La  tache  la  plus  noire  appartient 
à  notre  pays.  Il  montre  le  curieux  contraste  qui  existe  entre  les  peu- 
ples du  Nord  et  ceux  du  Midi,  en  ce  qui  regarde  les  résultats  de  la 
lutte  antialcoolique.  II  y  a  là  tout  un  enseignement. 

«  On  peut  se  demander  pourquoi  le  paysan  norvégien  occupe  ici  le 
premierrangparmi  les  lutteurs  sérieux;  pourquoi,  chez  lui,  l'énergie, 
l'initiative  sont  plus  développées  que  chez  les  peuples  dont  la  civili- 
sation est  plus  avancée. 

«  Ici  intervient  la  science  sociale  qui  nous  donne  la  clé  du  problème . 
Pour  le  bien  démontrer,  l'orateur  fait  une  longue  et  captivante  di- 
gression sur  l'objet  de  la  science  sociale  et  sur  ses  méthodes. 


LE  MOU  VF.  MENT   SOCrAl,.  IH.'» 

«  La  science  sociale  a  classilié  les  sociétés  humaines  et  les  a  ré- 
duites à  deux  types  :  les  paslcurs  ailes  pêcheurs.  L'orateur  fait  Tliis- 
torique  des  populations  pastorales,  du  patriarcat,  dont  il  existe  en- 
core des  spécimens.  Leur  \ie  est  douce  et  hospitalière  et  cela  tient  à 
leurs  conditions  d'existence  immuable,  à  l'art  pastoral.  Ces  peuples 
sont  nomades  et  tendent  à  se  déplacer  constamment. 

«  Peu  à  peu,  les  pasteurs  viennent  s'échouer  vers  l'Occident,  en 
Sandinavie,  et  deviennent  dos  pn-heurs.  Leur  genre  de  vie  se  modifie 
en  raison  des  nouvelles  conditions  d'existence  que  leur  impose  leur 
nouveau  séjour.  L'orateur  décrit  ce  genre  de  vie,  le  changement  des 
mœurs,  la  destruction  du  patriarcat,  la  constitution  de  familles  sépa- 
rées. Ici  apparaît  le  rôle  de  la  femme.  La  petite  culture  fait  aussi  sou 
apparition.  La  famille  particulariste  se  développe,  avec  sa  souverai- 
neté, son  indépendance;  l'être  humain  acquiert  une  autorité  et  une 
initiative  qui  vont  grandissantes. 

«  Toutes  les  sociétés  ont  été  ramenées  à  ces  deux  types  :  formation 
communautaire,  formation  particulariste,  la  première  régnant  dans 
le  Midi  Oriental,  dans  FAmérique  du  Sud,  la  seconde  dominant  au 
Nord,  à  l'Occident,  dans  l'Amérique  du  Nord.  La  race  anglo-saxonne 
en  est  le  type. 

«  Examinant  alors  les  caractères  de  la  lutte  antialcoolique  dans  ces 
différents  groupements,  l'orateur  prend  comme  type  la  Norvège,  y 
montre  qu'en  raison  de  la  constitution  du  type  particulariste,  les 
mesures  législatives  étaient  parfaitement  inutiles.  Le  Norvégien  fait 
ses  affaires  lui-même  et  son  affranchissement  est  son  œuvre  propre. 
Les  résultats  de  son  intervention  libre  et  énergique  ne  devaient  pas 
se  faire  attendre;  la  consommation  décroît  rapidement  en  Finlande. 
Au  Canada,  résultats  excellents  aussi,  mais  moins  accentués  parce 
que  la  famille  particulariste  est  encore  trop  mélangée  à  d'autres  grou- 
pements. Ce  sont  les  particularistes  qui  ont  voté  la  prohibition  de 
l'alcool.  Partout  où  les  Français  prédominent,  cette  prohibition  a  été 
repoussée. 

«  Mômes  exemples  tirés  de  la  Suède  et  des  États-Unis.  Rôle  capital 
de  la  femme,  à  cause  de  son  éducation  spéciale  qui  la  pousse  à  ne 
compter  que  sur  elle-même. 

«  Inversement,  dans  les  pays  à  formation  commnnaulairc,  la  lutte 
est  tardive  et  infructueuse.  Type  :  la  Russie. 

«  C'est  là  que  l'on  voit  recourir  au  système  décevant  des  lois  coer- 
citiveSj  monopoles  ou  autres. 

«  Prenant  ensuite  la  Franco,  l'orateur  montre  que  l'histoire  de  la 
lutte  à  proprement  parler  ne  date  que  d'hier.  Toute  cette  lutte  effec- 
tive est  l'œuvre  deV Union  française  anliahoolique,  et  cela  se  conçoit 
T.  xxxm.  13 
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très  bit'u.  L I  n'uni  a  réveillé  en  quelque  sorte  la  formation  parlicula- 
riste,  exalté  liniliative  individuelle;  elle  fait  peser  la  responsabilité 
de  la  lutte  et  du  succès  sur  lunité.  C'est  une  conception  pleine  d'in- 
térêt qui  est  en  train  de  révolutionner  le  monde  des  esprits  en 
secouant  leur  torpeur. 

>•  L'esprit  particulariste.  en  accordant  à  la  femme  un  rôle  considé- 
rable dans  la  lutte,  a  singulièrement  fait  avancer  nosafTaires.  L'avenir 
est  clair  à  la  lumière  de  l'histoire  du  passé.  On  peut  dire  que,  grâce 
aux  efforts  particularistes  de  V  Union  fmnraisc,  nous  ne  sommes  plus 
voués  il  limmobililé,  et  cela  non  seulement  dans  le  domaine  anlial- 
coolique,  mais  dans  tous  les  autres  domaines  moraux.  » 

Cette  conférence  a  obtenu  un  vif  succès. 

M.  le  docteur  Legrain,  qui  présidait  la  réunion,  a  remercié  le  con- 
férencier et  souligné  les  enseignements  qui  découlent  de  sa  confé- 
rence. «  Nous  devons  être  particularistes,  a-t-il  dit,  c'est-à-dire 
nous-mêmes  dans  notre  champ  d'action.  Nous  devons  constamment 
observer,  regarder  autour  de  nous,  et  nous  retourner  ensuite  en  face 
de  notre  conscience.  Libres,  nous  devons  l'être  et  nous  ne  le  sommes 
pas  encore.  Nous  ne  le  serons  que  quand  nous  nous  serons  pleine- 
ment alTranchis  de  l'empire  de  ce  grand  tueur  d'énergie,  dinitialivi' 
et  de  liberté  qu'est  l'alcool.  » 


IV.  —  LE  NOUVEAU  LIVRE  DE  M.  PAUL  BUREAU 

Le  livre  de  M.  Paul  Bureau  sur  le  Contrai  du  travail  et  le  rôle 
des  syndicats  professionnels  vient  de  paraître  chez  Alcan  (1). 

Dans  cet  ouvrage,  l'auteur  s'est  proposé  de  montrer  que  le  régime 
de  la  grande  industrie  ne  peut  plus  s'accommoder  des  contrats  isolés 
de  travail  conclus  entre  l'employeur  et  chaque  ouvrier  individuel- 
lement. L'isolement  du  salarié  en  face  du  grand  entrepreneur  en- 
gendre nécessairement  la  haine  et  la  grève,  en  même  temps  qu'elle 
réduit  à  une  misère  afTreuse  les  ouvriers  en  concurrence  les  uns 
avec  les  autres;  comme,  en  temps  normal,  le  nombre  des  bras  qui 
s'olTrent  sur  le  marché  du  travail  dépasse  la  demande,  les  salaires 
s'ab.iissent  au  taux  le  plus  bas  que  peut  accepter  l'employé. 

On  a  (TU  souvent  que  le  seul  remède  à  ces  maux  ne  pouvait  être 
trouvé  que  dans   la  suppression   du  régime  capitaliste.  M.  Bureau 

'1)  Le  t'iniiral  fin  Iravtil,  le  rôle  '1rs  symlicals  ]i>-of<-ssi'>in)i'ls,  par  Paui.  Biiikm',  profes- 
seur à  la  KaciiUc  lilire  de  droit  de  Paris,  i  vol.  in-X"  de  la  Iiibliolliè</ue  géiiéi-ale  des 
Sciences  .sociV/Zm,  carlorinc  a  l'anglaise,  (i  Tr.    Paris.  Félix  Alraii.  éditeur). 


T.K    MOI'VEMIvNT    SoiilAL.  187 

fait  voir  que  les  faits  t'onlemporains  iir  jusliliciil  pas  (■elle  cunclii- 
sion  oL  que  le  syndicat  professionnel  pcrinel  à  la  fois  de  retahlir 
un  réj;ime  normal  de  relations  avec  reniployeur  et  de  procurer  au 
travailleur  manuel  le  moyen  de  vivre  conformément  aux  exijjtences 
des  progrès  modernes. 

Les  fragments  de  cet  ouvrage  q^e  nous  avons  publiés  dans  la 
Scie)u:c  sociale  nous  dispensent  d'en  faire;  l'éloge  à  nos  lecteurs, 
qui,  depuis  de  longues  années,  apprécient  les  remarquables  études 
de  M.  Paul  Bureau. 


V.  —  COUP  D'OEIL  SUR  LES  REVUES 

L'interprétation  de  la  Mythologie  grecque. 

Nous  lisons  dans  le  Cosmos  (18  janvier  l'.Hi-,'),  sous  la  signature  de  M.  Laverune, 
qui  résume  un  mémoire  de  Max  Miiilei-  : 

La  Théogonie  d'Hésiode  est  moins  une  religion  qu'une  cosmogonie. 
C'est  une  philosophie  de  la  nature,  que  les  physiciens  d'Elée 
n'eussent  pas  désavouée.  L'origine  des  dieux  s'y  confond  avec  le 
commencement  du  monde.  Toutes  choses  naissent  des  trois  principes 
primordiaux  de  l'univers  :  le  chaos,  la  terre  et  l'amour;  le  chaos  ou 
l'espace  illimité  qui  renferme  en  son  sein  tous  les  êtres;  la  terre  ou 
la  matière  inerte;  l'amour  ou  la  force  de  cohésion,  bien  différent  du 
volage  fds  d'Aphrodite.  Du  chaos  procèdent  l'Érèbe  et  la  Nuit,  dignes 
rejetons  d'un  tel  père.  Devenue  féconde  à  son  tour,  la  Terre  enfante 
la  mer  (Pontos)  et  le  Ciel  (Ouranos)  avec  lequel  elle  s'unit  pour  pro- 
duire, outre  une  foule  de  divinités  aux  traits  peu  saillants,  Saturne 
(Kronos)  destiné  à  l'empire  du  monde,  les  douze  Titans^  les  trois 
cyclopes.  Broutés,  Stéropès,  Argès,  dont  le  nom  indique  assez  la  na- 
ture météorologique.  Nous  sommes  encore  sur  le  terrain  de  la  méta- 
phore. Avec  Saturne  détrônant  son  père  pour  régner  à  sa  place,  nous 
franchissons  le  seuil  de  la  mythologie.  La  signification  physique 
s'obscurcit  de  plus  en  plus  et  la  cosmogonie  se  mêle  aux  légendes 
d'une  façon  inextricable.  Que  la  Nuit  enfante  la  Mort,  le  Sommeil,  les 
Songes  folâtres,  les  Parques,  la  Vengeance  (Némésis),  la  Fraude,  la 
Débauche,  la  Vieillesse,  la  Discorde,  laquelle  produit  de  son  côté  le 
Travail,  la  Douleur,  les  Combats,  le  Serment,  nous  n'en  sommes  pas 
surpris  :  le  cerveau  des  poètes  a  toujours  tiré  du  néant  force  divini- 
tés pareilles.  Mais  la  naissance  de  Jupiter  nous  déroute,  et,  dans  sa 
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lulle  conln'  Tvpliée,  nous  en  sommes  réduits  à  soupçonner  i'  la  resli- 
tulion  poétique,  faite  pour  une  imagination  puissante,  d'uni'  des 
grandes  révolutions  qui  ont  jadis  remué  le  sol  de  la  Grèce  ».  Kst-ce 
de  la  science  revêtue  des  ornements  de  la  poésie  ou  de  l'histoire 
rliangée  en  fable?  Nous  ne  le  savons  point  et  ce  ne  sont  pas  les  an- 
ciens qui  nous  l'apprendront. 

L'histoire  des  mythes  de  Jupiter  et  des  légendes  qui  sv  rattachent 
est  Irailée  à  ce  point  de  vue  par  Max  Mijller  et  résumée  dans  le  mé- 
moire auquel  nous  avons  puisé  tous  ces  renseignements  (1). 

Terminons  ce  résumi-  par  les  lignes  mêmes  qui  sont  la  conclusion 
de  ce  mémoire. 

«  Traitée  avec  le  respect  et  le  sérieux  qu'elle  exige,  liiistoire  reli- 
gieuse des  peuples  nous  enseigne  une  forte  et  salutaire  leçon.  Elle 
met  en  relief  une  preuve  frappante  de  l'existence  de  Dieu.  Partout  et 
toujours  l'homme  a  cru  à  une  puissance  invisible  dont  il  dépend  dans 
son  être  et  dans  sa  vie  morale.  » 


VI.  —  A  TRAVERS  LES  FAITS  RECENTS 


En  France. 

En  France.  —  l.'ailmiuislration  se  iliauffc.  —  Ceux  i|ui  se  font  .socialistes  pour  devenir 
|ir()|iriéi.Tircs.  —  La  (liminution  du  nombre  dos  domcsliqucs.  —  Le  relèvement  des 
maîtres  répétiteurs.  —  La  propagande  pour  le  repos  du  dimanche. 

Dans  les  colonies.  —  La  f|uesti'in  italienne  en  Tunisie.  —  Leciiemin  de  fer  de  Djibouti. 

A  l'étranger.  —  l'uurquoi  les  <  yelisles  anglais  veulent  qu'on  les  taxe.  —  «  Llats-Lnis  » 
est  il  un  singulier  ou  un  pluriel'.' 

La  saison  dliiver  a  fourni  l'occasion  de  faire  une  constatation  déjà 
ancienne,  mais  toujours  instructive  à  rappeler. 

On  s'est  beaucoup  chaufTé,  paraît-il,  dans  les  ministères,  dans  les 
administrations  publiques,  et  dans  les  palais  où  un  personnel  est 
entretenu  aux  frais  de  l'État. 

.Vussi  des  montagnes  de  bûches  ont-elles  disparu,  avec  une  ra[»iditt' 
qu'on  peut  qualilier  d'elTrayantc,  si  Ion  ne  peut  la  qualifier  d'extra- 
ordinaire. 

Dans  le  seul  palais  du  Luxrnibuui-g.  h's  poiiqjirrs,  vers  le  milieu 

(I)  La  Seieiicc  sociale  n'a  |>as  attendu  juscjn'à  ee  temps  ci  pour  mettre  en  lumière  le 
eoli"  hisl(iri<|uc  des  mythologies.  C'est  ainsi  (|u'elle  reçoit  chaque  jour  des  c<)nfirmalions 
nouvelles.  —  Voir  la  Science  sociale,  livraison  d'avril  I8!i7,  t.  XXIII,  p.  30-2:  Henri  dcTour- 
villc,  L observation  sociale  appliquée  «  la  Mylliolof/ic  {jicc(jhc;  Jupilcr,  Hercule  cl  Jlellen. 
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de  janvier,  avaiciil  déjà  ('Iti.  appelés  vint;!  el  une  f(»is  pour  l'Ieiiidre 
des  feux  de  choininoes. 

EsL-il  téméraire  de  conjecturer  que  le  l'ail  se  serait  produit  moins 
souvent,  si  les  Irais  de  cliaullap;e  avaient  incombé  à  ceux  qui  se  chauf- 
faient ainsi? 

Mais,  quand  c'est  la  collectivité  qui  paye,  il  semble  que  le  gas- 
pillage soit  de  rigueur.  Nous  avons  entendu  parler  de  certains  bu- 
reaux ailniinislratifs  où,  lorsque  la  fin  de  l'hiver  approche,  on  force 
systématiquement  les  feux,  par  principe,  plutôt  que  de  ne  pas  ache- 
ver" des  provisions  de  combustible  calculées  plus  que  largement. 
On  aimerait  mieux  se  rùtir  que  de  laisser  du  bois  pour  l'année  sui- 
vante. 

Ce  qui  se  passe  pour  les  bûches  se  passerait  pour  bien  d'autres 
choses,  si  on  les  col/ccUvisail,  et  nous  assisterions,  en  mémo  temps 
qu'à  un  affaiblissement  de  l'esprit  de  travail,  à  une  gigantesque  des- 
truction de  richesses  accumulées.  Un  bureau  ministériel,  à  certains 
points  de  vue,  est  l'image  en  raccourci  de  ce  que  serait  l'organisation, 
socialiste. 


IjCS  socialistes,  comme  tous  les  autres  partis,  se  préparent  aux 
prochaines  luttes  électorales. 

De  celles-ci,  nous  n'avons  pas  à  parler.  Notons  seulement,  à  pro- 
pos de  cette  fermentation  politique,  l'état  d'âme  intéressant  des 
ouvriers  agricoles  du  Cher. 

Dans  ce  département, beaucoup  de  travailleurs  des  champs  se  sont 
laissés  enrégimenter  sous  la  bannière  socialiste,  c'est-à-dire  dans  le 
camp  de  ceux  qui  veulent  détruire  la  propriété  individuelle. 

Or,  savez-vous  quel  est  le  rêve  de  ces  travailleurs,  et  le  motif  qui* 
les  porte  à  se  classer  dans, ce  parti? 

—  Ccii  qu'ils  xeiûenl  devenir  pivpriétaires. 

Ces  journaliers,  en  effet,  ne  possèdent  rien;  mais  ils  ont,  connue 
tout  paysan,  la  convoitise  ardente  de  la  terre,  et  c'est  pour  la  possé- 
der qu'ils  se  font  les  auxiliaires  de  ceux  qui  disent  à  tout  homme  : 
"  Tu  ne  posséderas  pas.  » 

Vantinoniie  est  curieuse,  et,  du  reste,  elle  s'explique  très  bien. 
Peu  importent  les  mots,  pourvu  qu'on  promette  aux  convoitises  de 
les  satisfaire.  Les  mêmes  éléments  sociaux  suivraient  un  César,  si 
César  leur  promettait  les  champs  du  voisin. 


Malgré  tant  de  plaintes,  il  est  bien  certain  que  l'aisance  populaire 
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augmente  en  France,  ou  tout  au  moins  a  augmenté  dans  les  masses 
depuis  une  trentaine  d'années. 

C'est  ce  qui  ressort  des  statisticiuos  dressées  parTOfrice  du  Travail 
et  comparant  la  répartition  des  professions  en  189()  à  ce  qu'elle  était 
en  1800. 

.Vu  recensement  de  1800.  on  a  classé  8y2.To'.t  hommes  et  l.iill.iTl 
femmes  comme  domestiques. 

Au  recensement  de  1890,  on  ne  trouve  plus  que  KiO.  173  domestiques 
hommes  et  703,148  domestiiiues  femmes. 

Il  y  a  très  probablement  des  erreurs  d'appréciation  dans  la  statis- 
tique, car  la  dilTérence  est  réellement  formidable.  Mais,  en  faisant 
une  large  part  aux  causes  d'erreur,  il  reste  ce  fait,  bien  connu  d'ail- 
leurs par  l'expérience  personnelle  d'une  foule  de  gens,  que  le  recru- 
tement des  domestiques  devient  de  plus  en  plus  difhcile  en  France. 
Et  pourquoi  se  place-t-on  moiris  volontiers  comme  domestique? 
Parce  qu'on  trouve  que  les  autres  travaux  manuels  sont  plus  rému- 
nérateurs ou  comportent  un  plus  agréable  genre  de  vie. 

L'augmentation  des  gages  des  domestiques,  autre  fait  bien  connu, 
n'a  i»as  sufh  à  enrayer  ce  mouvement,  qui,  s'il  n'est  pas  réjouissant 
pour  les  familles  riches,  témoigne  de  l'ascension  des  familles 
pauvres. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit  en  d'autres  occasions,  c'est  peut-être 
de  l'étranger,  des  pays  encore  imparfaitement  touchés  par  la  civili- 
sation occidentale,  qu'il  faudra,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné, 
faire  venir  ses  domestiques. 

Le  phénomène  qui  se  passe  en  France,  à  ce  point  de  vue,  ne  repré- 
sente qu'une  étape  de  cette  évolution.  Aux  Etats-Unis,  nul  ne  l'ignore, 
celle-ci  est  beaucoup  plus  avancée.  Le  type  du  domestique  tend  à  y 
devenir  introuvable.  Dans  les  pays  du  sud  de  l'Europe,  au  contraire, 
les  serviteurs  ne  manquent  pas.  Aux  colonies,  en  Orient,  on  en  trouve 
troj). 


lue  prolessioii  dont  les  lilulaires  se  plaignent  d'être  un  peu  Irai- 
l(''s  en  domestiques,  c'est  celle  de  maiire  répétiteur.  11  ne  manque 
pourtant  pas  de  candidats  à  cette  fonction,  en  raison  de  l'impré- 
voyance des  i)oliliciens  i[ui  uuiltiplieni  les  bourses  dans  les  Facultés, 
ce  qui  encourage  trop  de  jeunes  gens  à  s'engager  dans  la  carrière 
universitaire.  On  compte  en  ce  moment  dans  les  seuls  lycées  de 
l'rance  —  nous  ne  comptons  pas  les  collèges  —  six  cents  licenciés, 
dont  beaucoup  possèdent  deux  licences)  qui  se  consument  dans  le 
r(jle  peu  agréaJjle  de  gardiens  d'études  et  de  dortoirs. 
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Auti'ofois,  los  licencii'S  uvaicnl  un  (lél)Oiiclié  dans  le  professoral. 
Mais  il  va  ou  surproduction.  Les  aj^régés  elles  normaliens  sufiisenl 
aujourd'hui  à  remplir  les  places  vacanles.  Kncore  les  agrégés  com- 
mencent-ils à  murmurer  et  à  se  plaindre  qu'on  ne  les  case  pas  assez 
vite.  L'avenir  des  maîtres  répétiteurs  était  donc  assez  sombre. 

Or,  le  projet  de  M.  Ribot  sur  la  réforme  de  renseignement  permet 
de  clianger,  d'une  façon  très  appréciable,  la  situation  de  cette  partie 
du  personnel  universitaire. 

L'article  G  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonctions  actuelles  des  répétiteurs  seront  confiées,  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement  et  l'éducation,  à  des  professeurs  ou  à  des 
professeurs  stagiaires. 

«  Ceux-ci  seront  chargés  e/fcclioement  d'une  partie  de  l'enseigne- 
ment. 

«  Leur  traitement  sera  inscrit  au  budget  de  l'enseignement  et  sou- 
mis à  la  retenue  pour  la  retraite. 

«  L'article  7  ajoute  :  Les  fonctions  de  surveillance  du  pensionnat 
seront  confiées  par  le  proviseur,  sous  le  contrôle  du  recteur,  soit  à 
des  professeurs  stagiaires  ou  à  des  maîtres  élémentaires,  de  leur  con- 
sentement, soit  à  d'autres  personnes  (instituteurs  détachés,  anciens 
sous-officiers,  etc.)  et  donneront  lieu  à  une  indemnité  qui  pourra 
être  cumulée  avec  les  traitements  portés  au  budget  de  l'enseigne- 
ment. « 

Les  maîtres  répétiteurs  ont  manifesté  une  grande  joie,  et  ont  pro- 
fité de  l'occasion  pour  réclamer  de  nouveau  l'autorisation  de  coucher 
hors  des  établissements  où  on  les  emploie,  réclamation  qui,  soit  dit. 
en  passant,  avait  déjà  fait  mauvais  efîet  il  y  a  quelques  années,  en 
raison  des  motifs  peu  recommandables  qui  l'avait  dictée  à  ses  au- 
teurs. 

On  ne  peut  trop  dire  à  l'avance  quel  serait  les  résultats  de  cette  ré- 
forme. Mais,  comme  on  le  voit,  elle  se  traduira  immédiatement  par 
une  augmentation  de  personnel  et  une  aggravation  de  dépenses.  Tout 
porte  à  croire,  en  outre,  qu'elle  multipliera  les  candidatures  à  cette 
fonction  de  maître  répétiteur,  déjà  si  nombreuses  aujourd'hui. 

On  a  voulu,  dit-on,  «  élargir  et  ennoblir  les  fonctions  du  rép('tito- 
rat  ».  Il  faudrait  surtout  que  les  répétiteurs  travaillassent  à  «  s'enno- 
blir »  eux-mêmes  et  fissent  des  efforts  pour  devenir  réellement  des 
<(  éducateurs  d.  Mais  cela  est  une  affaire  personnelle,  et  ne  se  décrète 
pas. 


Un  sort  digne  d'èlre  amélioré,  c'est  celui  des  personnes  qui  se  trou- 
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vent,  par  .suite  de  fâcheuses  traditions  ou  de  défectueuses  organisa- 
tions, obligées  de  travailler  le  dimanche. 

Un  congrès  international  qui  a  eu  lieu  en  1900,  sous  la  présidence 
de  M.  le  sénateur  Bérenger,  s'est  occupé  do  la  question  et  a  nommé 
une  commission  de  permanence  qui  continue  à  poursuivre  le  but 
auquel  les  congressistes  avaient  consacré  leurs  efforts. 

Ce  comité  vient  d'envoyer  aux  maires  d'un  grand  nombre  de  com- 
munes de  France  une  circulaire  pour  obtenir  le  déplacement  des 
foires  et  marchés  tenus  le  dimanche.  Dans  plusieurs  localités,  il  pa- 
raît certain  que  ces  foires  et  marchés  se  tiennent  à  ce  jour  sans 
aucune  utilité  présente,  et  seulement  en  vertu  d'un  vieil  usage  auquel 
on  se  conforme  sans  savoir  pourquoi. 

Il  en  résulte  que  bien  des  gens  ne  peuvent  se  reposer,  ni  observer 
facilement  leurs  devoirs  religieux.  En  outre,  les  industries  de  trans- 
port subissent  le  contre-coup  de  ces  agglomérations  commerciales, 
et  les  ouvriers  qu'elles  emploient  se  trouvent  précisément  sm-rncnés 
les  jours  où  ils  auraient  le  plus  besoin  de  repos. 

Il  y  a  donc  lieu  d'applaudir  à  l'initiative  prise  par  la  couimissioii 
de  permanence  qui,  si  elle  veut  continuer  sa  bienfaisante  propagande, 
ne  manquera  pas,  d'ailleurs,  d'autres  occasions  de  l'exercer. 

Dans  les  colonies. 

La  question  des  Italiens  en  Tunisie  a  suscité  de  nouveau,  dans  ces 
derniers  temps,  d'intéressantes  polémiques. 

Selon  les  uns,  l'émigration  des  Italiens  dans  la  Régence  constitue 
un  péril  pour  l'innuence  française,  et  il  serait  nécessaire  de  prendre 
des  mesures  pour  mettre  une  barrière  à  cet  afflu.K  d'éléments  étran- 
gers, dont  l'importance  numérique  dépasse  de  beaucoup  celle  de  nos 
colons. 

l'our  les  autres,  cette  émigration,  loin  d'être  un  péril,  est  un  bien- 
fait. 

Les  arguuKinls  de  ces  derniers  sont  partieulièrcmont  frappants. 

Les  Italiens  (jui  viennent  s'établir  en  Tunisie  sont  presque  lous  des 
Siciliens.  La  Sicile,  comme  climat,  ressemble  beaucoup  à  rAfri(|ue. 
Ceux  qui  habitent  celle-là  n'ont  donc  aucune  peine  à  s'habituer  an\ 
conditions  de  vie  matérielle  que  leur  fait  celle-ci.  Par  suite,  ils  peu- 
vent se  charger  d'un  foule  de  travaux  qui  seraient  trop  pénibles  pour 
des  Français,  même  venus  du  Midi  de  la  France. 

Les  Italiens  constituent  donc  une  main-d'œuvre  précieuse  pf)ur 
l'émigranl  français.  D'autre  part,  ces  mêmes  Italiens  sont  presque 
tous  de  pauvres  diables  chassés  de  leur  pays  par  la  misère  et  séduits, 
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d'un  cùlé,  parla  faible  dislanct'  ([ui  séparo  la  Sicile  de  la  Tunisie,  de 
Tautre  par  la  perspective  dégainer  plus  facilement  leur  vie  dans  un 
pays  eu  train  de  se  développer  chaque  jour.  C'est,  en  d'autres  termes, 
une  émigration  essentiellement  pauvre,  c'est-à-dire  peu  propre  à 
conquérir  l'intluence.  Les  Siciliens  ne  viennent  pas  en  patrons;  ils 
viennent  pour  se  faire  patronner,  au  lieu  que  les  Français,  moins 
nombreux  il  est  vrai,  mais  plus  riches  et  plus  aptes  à  la  direction  des 
grandes  entreprises,  constituent  réellement  la  «  classe  dirigeante  » 
dans  tous  les  sens  de  ce  mot. 

En  Tunisie,  en  un  mot,  les  colons  français  fournissent  les  cadres, 
et  les  Italiens  les  recrues  de  l'armée  colonisatrice.  Les  indigènes 
viennent  au  troisième  plan,  comme  manœuvres  plus  difliciles  à 
dresser  au  travail  de  la  culture  européenne.  Parfois  l'Italien  joue  fort 
heureusement  le  r«)le  de  sous -officier,  d'intermédiaire  intelligent  et 
peu  exigeant  entre  le  patron  français  et  les  groupes  d'ouvriers  arabes. 
L'Italien  est  sobre,  endurant,  se  contentant  d'un  genre  de  vie  qui 
n'est  guère  supérieur  à  celui  de  FArabe,  mais  il  a  sur  celui-ci  l'avan- 
tage de  connaître  la  culture  de  la  vigne  et  d'avoir  certaines  aptitudes 
au  travail  agricole  que  l'indigène  ne  possède  pas  ou  acquiert  malai- 
sément. Quelques  Italiens  particulièrement  bien  doués  s'élèvent  à  la 
lieiite  propriété,  ce  qui  n'est  pas  un  mal,  les  colons  français  consti- 
tuant surtout  de  grands  domaines;  mais  cette  élévation  est  un  fait 
exceptionnel,  assez  lent,  de  sorte  que  l'élément  français  a  tout  le 
loisir  nécessaire,  semble-t-il,  pour  exercer  sur  les  nouveaux  venus 
son  influence  assimilatrice. 

Il  serait  sans  doute  plus  satisfaisant  pour  notre  amour-propre 
de  voir  l'émigration  en  Tunisie  se  composer  exclusivement  de  Fran- 
çais; mais,  étant  donné  notre  formation,  et  l'état  presque  station- 
naire  de  notre  population,  c'est  déjà  bien  beau  que  de  fournir  à  ce 
pays  un  groupe  de  capitalistes  intelligents  qui  savent  tirer  parti  de 
ses  ressources. 

Telle  est  du  moins,  autant  que  nous  pouvons  en  juger,  l'opinion 
des  véritables  c  coloniaux  »,  de  ceux  qui  parlent  de  la  question  avec 
compétence.  Elle  parait  plus  juste  que  la  première,  et  plus  solide- 
ment appuyée  sur  les  faits. 


Le  Français,  en  matière  de  colonisation,  ne  peut  sans  injustice  être 
taxé  d'impuissance.  Ce  qu'on  peut  regretter,  c'est  sa  pu«5oance  insuffi- 
sante. Nous  faisons  quelque  chose,  certainement,  mais  ce  quelque 
chose  montre  le  mieux  qu'il  y  aurait  à  faire,  et  que  nous  ne  faisons 
pas. 
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L'aflaire  du  chemin  de  fer  de  Djibouti  vient  de  mettre  ce  fait  en 
évidence. 

Une  société  française  s'est  formée  pour  construire  un  chemin  de 
fer  de  Djibouti  au  Harrar.  Les  capitaux  souscrits  par  les  actionnaires 
n'ayant  pas  été  suffisants,  des  obligations  ont  été  émises,  et  sous- 
crites, en  grande  partie,  par  des  obligataires  anglais.  Cela  n'a  pas 
suffi, et, à  partir  d'un  certain  point,  la  société  française  a  dû  concéder 
la  continuation  de  la  ligne  à  un  groupe  do  capitalistes  anglais,  qui 
se  sont  mis  à  ru-uvre.  Le  chemin  de  fer,  à  cette  heure,  est  très 
avancé. 

Cette  situation  inquiète  aujourdliui  les  coloniaux,  en  raison  de 
l'imporlancp  stratégique  de  cette  voie  ferrée,  devenue  pratiquement 
à  moitié  anglaise.  Et  l'on  ne  voit  d'autre  remède  que  de  tendre  les 
mains  vers  l'État  pour  lui  demander  de  désintéresser,  par  un  verse- 
ment de  quelques  millions,  les  capitalistes  anglais  qui  se  sont 
mis  dans  l'alfaire.  L'intérêt  national  commande-t-ilou  ne  commande- 
t-il  pas  une  telle  mesure?  Nous  n'avons  pas  aie  discuter  ici  ;  mais  ce 
qui  est  bien  certain,  c'est  qu'on  n'aurait  pas  eu  besoin  d'y  songer 
s'il  s'était  trouvé,  dès  la  première  heure,  assez  de  capitalistes  français 
pour  assumer  à  eux  seuls  lous  les  frais  et  risques  de  l'entreprise. 


A    Tétranger. 

Il  est  fréquent  de  voir  des  contribuables  se  plaindre  de  leurs 
impôts.  Il  est  rare  en  revanche  de  voir  des  gens  qui  demandent  à 
être  taxés,  et  protestent  bruyamment  parce  qu'ils  ne  le  sont  pas. 

Tel  est  pourtant  l'exemple  que  viennent  de  donner,  dit-on,  les 
cyclistes  anglais.  Les  bicyclettes,  de  l'autre  côté  du  détroit,  ne  sont 
encore  assujettis  à  aucune  taxe.  Ceux  qui  s'en  servent,  ne  trouvant 
pas  la  chose  équitable,  ont  dit  à  l'Ëlat  :  «  Taxez-nous  ». 

Pourquoi?  Car  enfin  il  faut  que  l'on  ail  un  intérêt  quelconque  à 
formuler  une  telle  demande. 

La  raison,  c'est  que  les  cyclistes  ne  sont  pas  satisfaits  de  l'entretien 
(les  routes  dans  le  Royaume-Uni.  Ces  routes,  sur  plusieurs  points, 
h.'ur  semblent  exiger  des  réparations  urgentes;  mais  de  quel  droit 
ré'clamer  à  l'État  une  dépense  faite  à  leur  intention,  s'ils  ne  payent 
pns. 

Ils  veulent  donc  pdijer  l'amélioration  qu'ils  réclament.  Cela  leur 
parait  juste  et  digne.  Donnant,  donnant.  Quand  les  cyclistes  seront 
assujettis  à  un  impôt  spécial,  ils  seront  beaucoup  plus  forts  pour 
dire  au  gouvernement  :   «  Maintenant  que   vous  nous  prenez  de 
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Vargenl  parce  que  nous  roulons,  employez-lo  à  améliorer  vos  roules, 
jjonr  que  nous  puissions  mieux  rouler. 

Et  ce  sera  de  la  stricte  justice. 

Chez  nous,  le  contribuable  préfère  recevoir  des  services  sans  les 
payer;  et  le  gouvernement,  de  son  cAté,  préfère  être  payé  sans  ren- 
dre des  services,  ou  avec  la  faculté  de  ne  pas  rendre  en  services  l'équi- 
valent de  ce  qu'il  perçoit. 


Si  le  fait  que  nous  venons  de  citer  a  une  saveur  bien  anglaise,  en 
voici  un  autre  qui  est  bien  yankee. 

Ce  n'est  qu'une  toute  petite  décision  de  la  Cour  Suprême  améri- 
caine, au  sujet  du  «  nombre  »  qu'il  faut  appliquer  au  substantif 
«  États-Unis  ». 

Jusqu'à  présent,  ce  mot  était  considéré  comme  un  pluriel;  mais  il  y 
avait  une  tendance  à  sortir  de  la  règle.  On  écrivait  volontiers  :  Uniled 
States  is...  Les  Etats-Unis  est etc. 

La  Cour  Suprême,  annonce-t-on,  a  résolu  d'employer  désormais  le 
singulier  dans  tous  ses  actes  officiels. 

En  français,  la  chose  est  choquante  à  cause  de  notre  article  les,  qui 
précède  le  mot  États-Unis. 

En  anglais,  on  supprime  l'article,  qui  du  reste  est  invariable.  On 
conçoit  donc  que  la  modification  se  fasse  plus  facilement  accepter. 

Et  ce  phénomène  grammatical  n'est,  si  l'on  y  songe,  que  l'abou- 
tissement logique  d'un  grand  phénomène  social.  Les  «  États-Unis  » 
par  suite  du  lien  fédéral  qui  les  rassemble,  sont  devenus  tellement 
«  unis  »  qu'ils  ne  sont  plus  des  «  États  ». 

C'est,  en  définitive,  un  grand  État,  dont  les  provinces  jouissent 
d'une  très  grande  autonomie. 

En  fait,  le  principe  de  l'indépendance  nationale  de  chaque  État  avait 
succombé  depuis  la  guerre  de  Sécession,  terminée  par  le  triomphe  de 
ceux  qui  précisément  n'admettaient  pas  la  «  sécession  «  et  la  quali- 
fiaient de  «  rébellion  ».  Depuis  lors,  le  lien  fédéral  s'est  renforcé  de 
plusieurs  manières.  Le  pluriel  était  devenu  un  singulier  dans  les 
choses  quarante  ans  avant  de  le  devenir  dans  les  mots. 

G.  d'ÂZAMBUJA. 
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VII.  —  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

B.  Pocquet.  —  Le  fut.  n'AniriLLON  et  La  Ciiauitais,  tome  III   La 

rt'habd'ilalioH.,  Paris,  Perrin. 

Voici  le  dernier  volume  dun  ouvrage  dont  les  deux  premiers  ont 
fait  ici  même  l'objet  d'un  compte  rendu  développé.  Il  conduit  les 
événements  Jusqu'à  1783,  époque  de  la  mort  de  M.  de  La  Chalotais. 
Les  scènes  émouvantes  n'y  manquent  pas,  lintérét  dramatique  ne 
le  cède  en  rien  à  celui  des  volumes  précédents,  et  l'observateur  social 
y  trouve  de  nombreuses  observations  à  glaner,  tant  sur  le  caractère 
breton  que  sur  l'esprit  de  la  magistrature  dalors. 


Nous  venons  de  recevoir  la  Psyrhologie  Ecotiomicjur,  de  M.  Tarde 
(2  volumes  in-8°,  chez  Alcan).  Nous  ne  pouvons  parler  aujourdhui 
de  cet  ou^Tage,  qui  mérite  d'être  étudié,  à  fond,  soit  à  cause  de  ce 
qu'il  contient  d'excellent,  soit  en  raison  des  graves  erreurs  qu'il  ren- 
ferme. Nous  l'analyserons  dans  notre  prochain  numéro. 


Le  Di?'ecteur  Gérant  :  Edmond  Demolins. 
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QUESTIONS  DU  JOUR 


LE  SUFFRAGE  UNIVERSEL 

AU  PARLEMENT  BELGE 


Bruxelles,  2  mars  1902. 

Les  débats  qui,  depuis  le  6  février,  occupent  le  Parlement 
belge,  me  paraissent  de  nature  à  jeter  quelque  lumière  sur  le 
grand  problème  social  de  l'irrésistible  progrès  du  Suffrage  uni- 
versel égalitaire. 

Chacun  sait  qu'en  1893  nous  avons  décuplé  notre  corps  élec- 
toral en  remplaçant  le  système  censitaire  par  le  suffrage  uni- 
versel avec  vote  plural.  Dans  la  pensée  de  tous,  le  nouveau 
régime  devait  réaliser  l'union  féconde  et  durable  de  la  démocratie 
avec  les  éléments  supérieurs  du  pays.  Et  en  effet,  s'il  accordait 
le  droit  de  vote  à  tous  les  citoyens  majeurs  de  vingt-cinq  ans, 
il  attribuait  une  seconde  voix  d'abord  aux  chefs  de  famille  âgés 
de  trente-cinq  ans  et  payant  au  moins  5  francs  de  contribu- 
tion personnelle  (1),  ensuite  aux  propriétaires  dun  immeuble 
dune  valeur  de  2.000  francs  ou  d'un  carnet  derente  de  100  francs. 
Il  donnait  enfin  deux  votes  supplémentaires  à  ceux  que  leurs 

(1)  Un  loyer  d'environ  4  fr.  50  par  semaine  suffit  pour  être  dans  le  cas  de 
payer  cet  impôt. 

T.   XXXIII.  là 


198  LA    SC(£NCE   SOCIALE. 

études  (classiques  ou  professionnelles)  ou  roxercice  de  certaines 
professions  devaient  avoir  particulièremont  instruits.  Transac- 
tion loyale,  large,  .généreuse,  comme  peut-être  jamais  l'his- 
toire des  partis  politiques  n'en  avait  fourni  l'exemple,  l'œuvre 
de  Beernaert  concédait  aux  progressistes  le  suffrage  universel 
(juils  rrclamaicnt  jxmii'  la  classe  })()iiulair('.  aux  conservateurs 
l'influence  prépondérante  qu'ils  voulaient  obtenir  pour  les  pères 
de  famille  et  les  petits  propriétaires,  aux  doctrinaires  enfin, 
dont  la  force  traditionnelle  rej)Osait  sur  les  carrières  libérales 
et  les  professions  intellectuelles,  un  \  éiitahle  privilège  en  favo- 
risant le  «  capacitariat  »,  cher  à  Frère-Orban  et  à  ses  amis. 
Cette  dernière  disposition  était,  à  vrai  dire,  le  seul  côté  de  la 
réforme  qui  fût  peu  en  harmonie  avec  le  caractère  démocra- 
tique et  progressif  de  l'ensemble,  mais  elle  ne  concernait  en 
somme  que  quelques  milliers  d'individus  et,  au  surplus,  l'homme 
d'État  éminent  qui  avait  réussi  à  mener  à  bien  cette  œuvre 
délicate  et^jérilleuse  de  la  Révision  [li  avait  cru  devoir  concéder 
à  chaque  parti  ce  qui  faisait  le  fond  essentiel  de  ses  revendi- 
cation^.  Et  si  dans  le  partage  l'un  d'eux  avait  eu  à  se  plaindre, 
c'était  Inen  plutôt  celui  auquel  le  chef  du  cabinet  appartenait, 
car  M.  Beernaert  n'hésita  pas  à  user  de  la  haute  autorité  dont 
il  jouissait,  pour  arracher  à  la  droite  des  concessions  succes- 
sives, et  c'est  ])ar  dix  fois  qu'au  cours  de  la  session  révisionniste 
il  lui  posa  la  question  de  conliance.  Certes,  si  un  régime  sem- 
blait solidement  établi  et  assuré  d'une  longue  durée,  c'était 
bien  celui  qui,  ccmeu  dans  des  vues  aussi  larges,  accordait  à 
chacune  des  forces  ])oliti(|ue>  en  [uv-sence  la  j)art  i\o  représen- 
tation i"evendi(|uée  par  elle,  et  se  fondait  sur  un  accord  aussi 
général  et  aussi  patriotique  des  partis. 

Cependant  dix  années  ne  se  sont  j)as  encore  écoulées  de[)uis 
cette  grande  œuvi-e.  (jne  dc'jà  la  voilà  battue  en  brèche  et  sé- 
rieusement menacée.  Les  socialistes,  suivis  de  quelques  libé- 
raux.   l'att.Kiuenf  de  foutes  j)nrfs,  et  si,  pour  le  moment,  ils  ne 

(1)  Le  lecteur  voudra  bien  se  rai)[)eler  que  la  Constitution  belge  ne  peut  être  re- 
visée que  par  une  procédure  compliquée  cl  avec  le  concours  d'une  majorité  des  deux 
tiers  des  voix.  Voyez,  à  ce  sujet,  L.  Arnaud,  La  fleiisioyi  belge  (I8y0-1893]. 


LE    SUFFRAGE    UNIVEHSEL    Al     l'AIil.KMENT    liELGE.  JÎJU 

(lomandent  le  siiffrai;e  iiiiivorscl  pur  et  simple  que  pour  les 
élections  conmiunales  et  provinciales,  c'est  avec  Fintcntioii  ar- 
rêtée et  avouée  de  le  réclamer  ensuite  pour  les  élections  législa- 
tives et  (l'eng-ag-er  le  pays  dans  une  nouvelle  revision.  C'est  de 
celle-ci,  en  réalité,  que  le  combat  qui  se  livre  à  présent  va  dé- 
cider :  les  orateurs  qui  se  sont  fait  entendre  au  cours  de  ces 
trois  dernières  semaines  ne  s'y  sont  d'ailleurs  pas  trompés  et 
ne  l'ont  point  caché.  Mais,  bien  que  les  révisionnistes  ne  forment 
encore  cj[u'une  petite  minorité,  il  suffit  de  voir  les  efforts  dé- 
ployés par  leurs  adversaires,  il  sutfit  d'entendre  les  appels  émus 
de  M.  Woeste,  notannnent,  «  à  la  sagesse  du  pays  »  et  à  c  la  fer- 
meté du  gouvernement  «  pour  être  convaincu c[ue  l'on  se  trouve 
en  présence  d'un  courant  auquel  on  ne  pourra  résister  et  qui 
finira  par  renverser  tous  les  obstacles.  Il  le  sentait  très  bien,  et 
personne  n'a  pu  le  contredire,  ce  député  progressiste  qui,  s'a- 
dressant  aux  conservateurs,  disait  :  «  La  droite  elle-même  est 
tellement  convaincue  qu'elle  devra  finir  par  subir  et  réaliser  le 
suffrage  universel  (pur  et  sinq^le)  connue  elle  a  dû  subir  et  réa- 
liser elle-même  la  re vision  de  1893,  que  déjà  elle  se  prépare 
à  offrir  aux  socialistes  ce  marché  :  Soit  ;  nous  subirons  le  suf- 
frage universel  des  hommes,  puisque  nous  ne  pouvons  faire 
autrement,  mais  en  même  temps  nous  étaJdirons  par  compensa- 
tion le  suffrage  universel  des  femmes.  »  (Discours  de  M.  Lorand, 
séance  du  12  février.) 

Et  ce  qui,  dans  cette  poussée  en  faveur  du  suffrage  universel, 
peut  paraître  jjIus  extraordinaire,  c'est  qu'à  tout  prendre, 
même  avec  le  vote  plural,  nous  sommes,  au  point  de  vue  de  la 
représentation  vraie  des  classes  et  des  partis,  dans  une  situation 
d'égalité  effective  plus  grande  qu'aucun  des  pays  à  suffrage 
universel,  les  États-Unis  et  la  Suisse  exceptés.  Que  Ton  com- 
pare V application  du  vote  plural  en  Belgique  avec  celle  qui 
est  faite  du  suffrage  en  France  et  en  Allemagne,  et  l'on  restera 
frappé  de  la  sincérité  et  de  la  justice  dont  elle  s'inspire,  tandis 
que,  par  le  jeu  des  divisions  administratives,  on  fausse  chez  nos 
voisins  l'expression  des  volontés  nationales  et  l'on  crée  arbitrai- 
rement entre  classes  d'électeurs  des  différences  considérables. 
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En  Belsiquc.  VO.OOO  habitants  ont  droit  à  un  représentant  : 
et  les  circonscriptions  électorales  sont  assez  étendues  pour 
que  le  déchet  de  voix  soit  réduit  au  minimum  et  que.  par 
l'application  de  la  représentation  proportionnelle,  les  mino- 
rités puissent  avoir  leurs  élus.  En  France,  c'est  la  circonscrip- 
tion qui  forme  l'unité  électorale  et,  si  le  nombre  d'habitants  y 
dépasse  la  centaine  de  mille,  elle  a  droit  à  un  député  en  plus 
par  100.000  habitants  supplémentaires.  La  diilerence?  La  voici  : 
Le  collège  de  Barcelomiette.  avec  15.417  habitants,  élit  un 
député,  de  même  que  la  3'  circonscription  de  Lille  avec 
130.033  habitants.  L'électeur  de  Barcelonnette  a  donc  un  pou- 
voir électoral  9  fois  plus  g;rand  que  celui  de  la  3'  circonscription 
de  Lille.  Et  ce  n'est  pas  là  un  cas  exceptionnel.  Le  collège  de 
Castellane  a  18.059  habitants,  celui  de  Sisteron  20.102,  celui 
du  Puget-Théniers  2*2. OVO.  tandis  que  celui  de  Nantes  (3"  cir- 
conscription) en  a  122.165  et  celui  de  Sceaux  (l"^*  circonscrip- 
tion) 122.936.  Il  y  a  même  un  député  pour  932  électeurs!  Le 
résultat  final?  C'est  que  les  campagnes  prennent  une  avance 
factice  de  l'*8  sièges  sur  570 1  Et  en  Allemagne,  plus  encore 
qu'en  France,  les  grands  centres  se  voient  jirivés  de  toute  re- 
présentation proportionnelle  à  leur  importance.  Les  districts 
de  Schauinbourg-Lippe,  Lauenbourg  et  Waldock  conq)tent  res- 
pectivement 'i-1.22'i-,  —  50.831.  —  et  57.766  habitants,  tandis 
que  le  k"  district  de  Berlin  en  a  V09.93i;  Bochum  '*29.903; 
Tetlow  505.395  et  le  6'  district  de  BerUn  586.926.  Un  électeur 
de  Schaumbourg-  acquiert  ainsi  une  puissance  électorale  14  fois 
plus  grand  que  celle  de  l'habitant  de  Berlin.  Je  pourrais  citer 
d'autres  cas  de  cette  sorte,  je  jiourrais  passer  à  l'Autriche  où 
nous  verrions  i)is  encore.  Mais  ces  exemples  ne  suffisent-ils 
pas  à  montrer  que  l'adoption  de  sufi'rage  universel  ne  suffit 
pas  à  établir  l'égalité  entre  électeurs  et  qu'en  fait  son  applica- 
tion, tant  en  France  qu'en  Allemagne,  crée  des  inégalités  à  côté 
desquelles  les  différences  do  droit  établies  par  le  vote  plural 
ne  sont  plus  rien. 

Eh  bieii.  quelque  arbitraire  et  quelque  choquante  que  soit 
ïinégalilr  de  fait  créée  en  France  et  en  Allemagne  par  le  ce- 
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sarisnie  adiiiinistratit'.  elle  })aiait  eu  somme  acfO[)(«''0,  taudis 
que  la  léiièrc  nirgalitê  de  droit  i-csultaut  du  vole  plural  est  de 
plus  en  plus  vivement  atta({uée  eliez  nous.  Et  si,  témoiu  du  eou- 
raut  de  l'opiniou  et  du  jeu  de  la  politique  parlementaire,  j'ai 
cru  pouvoir  al'lirmer  la  disparition  prochaine  du  vote  plural, 
qu'on  veuille  bien  ne  pas  croire  que  cette  opinion  soit  une  con- 
jecture {)urement  personnelle.  Elle  était  émise  déjà  le  jour 
même  où  la  Constituante  adoptait  le  régime  actuel,  et  M.  Woeste, 
avec  sa  clairvoyance  habituelle,  saisissait  innnédiatement  le 
vice  du  système  et  en  prédisait  la  chute  :  «  Je  le  sais,  disait-il 
pour  expliquer  son  abstention,  le  vote  plural  introduit  cer- 
taines garanties  :  je  ne  veux  pas  en  méconnaître  l'importance. 
Mais  la  qîiestion  est  de  savoir  si  ces  garanties  pourront  sub- 
sister. Dire  à  l'ouvrier  :  Nous  vous  donnons  le  droit  de  suffrage, 
mais  vous  ne  compterez  que  pour  un  tiers,  alors  que  le  bour- 
geois comptera  pour  une  unité  entière,  c'est,  selon  moi,  ébran- 
ler dans  ses  bases  l'édifice  même  que  l'on  veut  ériger.  On  va 
voir  dans  chacune  lutte  électorale  ceux  qui  ne  jouiront  que  d'un 
vote,  ceux  c|ui  seront  dans  une  situation  d'infériorité,  on  va  les 
voir  chercher  à  imposer  aux  candidats  une  nouvelle  re  vision  delà 
Constitution  pour  faire  disparaître  une  barrière  qu'on  a  appelée, 
ajuste  titre,  une  barrière  de  carton.  »  (Séance  du  18  avril  1893.) 
C'est  fait!  Nous  marchons  vers  le  suffrage  universel  pur  et 
simple  et,  après  la  France,  les  États-Unis,  l'Allemagne,  la 
Suisse,  la  Grèce,  l'Autriche  et  le  Portugal,  la  Belgique  devra 
aussi  l'adopter  en  dépit  des  résistances  qu'on  lui  oppose.  Le 
mouvement  est  général  :  la  Norvège,  la  Hollande  et  la  tradi- 
tionnelle Angleterre  elle-même  s'acheminent  à  leur  tour  dans 
cette  \oie,  peu  à  peu  mais  sûrement. 


Mais  quelle  est  donc,  demandera-t-on ,  la  force  mystérieuse 
cjui,  malgré  toutes  les  mesures  conservatrices,  malgré  les  ma- 
jorités, malgré  même  l'accord  le  plus  large  et  le  plus  sincère 
des  partis,  intronise  partout  en  Europe  le  suffrage  universel  pur 
et  simple? 
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Voilà  bien  le  problème, 

La  solution?  on  la  chercherait  en  vain  dans  les  discours  de 
nos  députés,  ou  dans  ceux  qu'ont  lait  avant  eux  les  partisans  et 
les  adversaires  de  ce  système.  Si  Ton  parcourt  la  littérature 
nombreuse  à  laquelle  il  a  donné  naissance,  on  ne  le  verra  guère 
discuter  qu'au  point  de  vue  du  droit  ou  de  la  capacilé  de 
l'électeur, 

«  C'est  un  droit!  disent  les  socialistes,  un  droit  qui  appar- 
tient à  tous  les  citoyens  également,  puisque  toUs  font  au  même 
titre  partie  de  la  société.  Et,  en  Belgique,  ils  peuvent,  à  l'appui 
de  leur  théorie,  invoquer  un  des  principes  de  notre  Constitution  : 
'<  Tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation  (art.  25).  »  —  Non,  ce 
n'est  pas    un   droit  général,   absolu,    répondent   leurs    adver- 
saires. La  Constitution  que  vous  invoquez  ne  la  pas  reconnu  ;i 
tous  indistinctement,  mais  seulement  à  ceux  qui  supportent  les 
charges  publi([ues,    et  qu'en  retour  il   est  juste  d'admettre  à 
concourir  à  la  confection  des  lois.  Et  cela  est  absolument  lo- 
gique. —  Ce  l^n'est  pas  logic[ue,  reprennent  les  socialistes,  car 
«  tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi  »  ;  c'est  un  principe 
incontestable,  et  la  Constitution  le  proclame  (art.  6).  Ils  doivent 
donc  avoir  tous,  et  tous  dans  la  même  mesure,  le  droit  de  par- 
ticiper à  la  gestion  des  afïaires  publiques.  Soumis  tous  d'ail- 
leurs aux  lois  du  [)ays .  il  v\\  subissent  tous  le  joug.  Si  à  raison 
des  charges  que  l'on  supporte,  il  y  avait  lieu  de  faire  une  dis- 
tinction entre  citoyens,  c'est  bien  plutôt  au  profit  des  pauvres 
([ue  des  riches  qu'il  faudrait  l'établir,  car  les  premiers  suppor- 
tent hicn  plus  que  les  autres  les  charges  militaires,  les  impôts 
indirects,    etc.,   etc.  —  Vous  vous  trompez,  leur  réplique-t-on, 
lorsque  vous  considérez  le  droit  de  sutl'rage  comme  une  sorte  de 
di(jit    naturel,  car  si  tout  individu,  par  le  fait  même  qu'il  est 
soumis  aux  lois  de  son  pays  et  ([u'il  supporte  ses  charges,  ac- 
quiert, ahisi  que   vous  le  prétendez,  un  droit  inviolable  à  coo- 
pérer à  la  direction  de  l'État,  il  faut  reconnaître  ce  même  droit 
aux  femmes  et  aux  enfants  ({ui,  faisant  aussi  })artie  de  la  société, 
paient  l'impôt,  obéissent  aux  lois,  etc.  Il   faut  le  leur  recon- 
naître au  même  titre  que  les  autres  droits  naturels  de  propriété,. 
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cJassociufioii  :  tout  au  plus  [)ourrail-t>u  leur  doiuier  uu  tuteur 
poui*  roxei'cor  1  » 

Nous  [)ouri'i()Us  continuel'  indelininieiit  dans  cette  voie.  Mais, 
plus  on  s  y  engage,  plus  s'éloigne  tonte  chance  d'arriver  à  une 
solution.  Rebroussons  donc  chemin. 

«  C'est  la  capacité  qui  règle  le  droit  de  suffrage,  disent  les 
conservateurs  :  tout  le  monde  n'(^st  pas  également  apte  à  la 
direction  des  affaires  publiques  et,  plus  l'on  descend  dans  l'é- 
chellc  sociale,  plus  les  aptitudes  nécessaires  se  font  rares.  L'in- 
térêt ])ien  entendu  du  peuple  lui-même  commande  que  la  direc- 
tion de  l'État  ne  soit  pas  soumise  à  la  volonté  mal  éclairée  du 
nombre ,  mais  soit  remise  aux  gens  d'élite.  —  La  capacité  qu'il 
faut  ici,  répond-on.  ce  n'est  pas  celle  de  diriger  l'État  (le  soin 
en  est  laissé  aux  députés  nommés  pour  légiférer  et  aux  spécia- 
listes qu'ils  délèguent  pour  administrer  les  choses  publiques) , 
mais  c'est  la  capacité  d'exprimer  ce  que  l'on  veut  que  fasse 
l'État,  dont  la  mission  est  précisément  de  pourvoir  aux  besoins 
de  la  nation.  Or,  les  petits,  les  travailleurs  qui  forment  l'im- 
mense majorité  du  pays  et  dont  la  condition  est  si  malheureuse, 
sont  aussi  ceux  à  qui  l'assistance  de  l'État  est  le  plus  nécessaire  : 
et  ils  sont  plus  aptes  que  personne  à  dire  pour  eux-mêmes  ce 
qu'ils  veulent.  —  Faites  connaître  vos  besoins,  répond  pater- 
nellement un  orateur  de  la  droite;  dans  la  mesure  du  possible, 
nous  y  ferons  droit.  Vous  souffrez  :  montrez-nous  vos  plaies, 
nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  les  panser.  Mais  depuis 
quand  le  malade  s'est-il  traité  lui-même  avec  succès?  Si  la  crise 
qu'il  traverse  est  dangereuse,  n'est-ce  pas  une  raison  de  plus 
pour  réclamer  le  secours  de  médecins  plus  éclairés  et  plus 
experts?  —  Nous  demandons  précisément,  aurait-on  pu  lui  ré- 
pliquer, à  choisir  des  médecins  plus  experts  que  ceux  qui  n'ont 
même  pas  soupçonné  le  mal,  des  médecins  qui  depuis  long- 
temps aient  mi  nos  plaies  profondes,  qui  aient  ressenti  nos 
souffrances ,  qui  aient  eu  pitié  de  nous  et  en  qui  nous  ayons 
confiance  1.  » 

Et,  comme  il  n'y  aurait  pas  plus  de  raison  de  cesser  le  jeu  de 
balançoire  que  l'on  fait  subir  à  l'idée  de  capacité,  qu'il  n'y  en 
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avait  loiit  à  riicurc  de  le  cesser  avec  lidéc  de  droit,  il  nous  faut 
ou  renoncer  à  trouver  une  solution,  oii  la  chercher  ailleurs. 

Irons-nous  la  demander  à  ces  graves  penseurs  qui ,  à  l.i  suite 
de  Stuart  Mill  et  de  Laveleye,  prétendent  qu'il  faut  «  pesé)-  et 
non  compter  les  suffrages  (1)  »?  Outre  que  nous  rentrerions  im- 
médiatement dans  l'insoluhle  question  de  la  capacité ,  nous 
tomberions  sous  le  coup  de  la  plaisanterie  de  ce  progressiste  qui 
demandait  à  ses  adversaires  :  «  Où  vend-on  des  balances  pour 
peser  les  votes?  » 

Faut-il  de  préférence  s'arrêter  à  la  conception  de  ces  droi- 
tiers (|ui  considèrent  rélectorat  comme  une  fonction  publique 
pour  laquelle,  comme  pour  toute  fonction,  sont  requises  cer- 
taines aptitudes.  Mais  ce  serait  rentrer  par  une  porte  dans  la 
discussion  sur  la  capacité  ;  et,  au  surplus,  ne  pourrait-on  pas 
nous  répondi'e  que  l'aptitude  requise  pour  l'exercice  de  cette 
fonction  n'est  guère  vérifiée  et  égale  chez  h^s  électeurs  pri- 
vilégiés? 

Sommes-nous  donc  acculés  à  une  situation  sans  issue?  Non, 
nous  tenons  au  moins  une  double  constatation.  Si  l'on  presse 
l'idée  de  droit  ou  l'idée  de  capacité  pour  y  saisir  les  causes 
qui  font  la  force  du  suffrai^e  universel,  on  y  peut  bien  trouver 
matière  à  des  développements  oratoires,  mais  on  ne  parvient 
pas  à  en  tirer  une  loi  gui  puisse  expliquer  en  fait  l'irrésistible, 
l'invincible  avènement  du  suffrage  universel.  Ou  plutôt,  si  nous 
examinons  en  philosophes  ces  notions  de  droit  et  de  capacité 
et  ce  qu'exige  la  direction  d'un  État,  nous  sommes  portés,  avec 
les  esprits  les  plus  éminents,  à  en  déduire  des  théories  qui  re- 
poussent le  suifrage  universel;  mais  ces  théories  ont  le  grand 
tort  d'êtres  repoussées  parles  faits  qui  ne  cessent  d'aller  contre 
elles,  et  cela  (sans  pai'ler  de  la  France  et  de  la  Belgique)  dans 
des  pays  très  disscMublables,  et  qui  sont  établis  d'une  manière 
très  fixe,  depuis  la  petite  et  pauvre  Suisse,  jusqu'à  rimniense 
et  richissime  Amérique. 

(1)  Un  des  disciples  de  Sluart  Mill,  appliquanl  les  principes  du  mailre,  allait 
iu>qu"à  accorder  !>!  suiTiages  à  un  citoyen  qui  serait  à  la  fois  savant,  grand  proprié- 
taire, noble,  haut  fonctionnaire,  etc. 
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Ici,  joiiijnuiiterai  pour  im  iiislant  la  pluiiic  de  M.  H<Miii  de 
ïourville  :  «  Lemoiiveiiiciitoiroctifdu  sidiVagc  iinivoi'sol  so fonde, 
non  siii-  le  diuit  ni  sur  la  capacité,  mais  sui-  la  iiércssité  poli- 
tique et  sociale.  Il  y  a  dans  la  société  une  classe  qui,  an  temps 
actuel,  n"a  pas  bénéticié  autant  que  les  autres  des  avantaiies 
procurés  peu  à  peu  par  les  gouvernenients  ou  avec  le  concours 
des  gouvernements.  Comme,  après  une  longue  épreuve,  cpii  se 
véritie  à  nouveau  toutes  les  fois  cjue  les  «  conservateurs  »  sont 
au  pouvoir  ou  formulent  leur  programme,  tout  le  monde  a  le 
sentiment  instinctif  (pie,  si  les  classes  bourgeoises  conservent  le 
pouvoir,  elles  ne  résoudront  pas  la  cjuestion  de  la  classe  ou- 
vrière dont  elles  n'ont  pas  l'impression  vive  et  vraie,  les  esprits 
sont  de  plus  en  plus  portés,  saiis  bien  savoir  pourquoi ,  à  penser 
<|u"il  n  y  a  de  solution  efficace  qu'à  laisser  venir  au  pouvoir  la 
classe  qui  a  le  plus  de  doléances  à  faire  valoir.  Et  ceci  est  la  loi 
de  toute  l'histoire  dans  l'attribution  du  pouvoir  aux  uns  ou 
aux  autres.  Le  pouvoir  n'est  pas  communément  donné  à  celui 
qui,  absolument  parlant,  y  a  le  plus  de  droit  ou  est  le  plus 
capable,  mais  à  celui  qui  fut  le  plus  décisivement  utile  dans 
la  question  à  résoudre  pour  le  moment. 

'<  Que  cela  est  vrai  !  Grégoire  de  Tours  Fa  exprimé  par  un 
mot  digne  de  Tacite,  quand  il  a  dit  froidement  de  tel  Mérovin- 
gien qu'il  fut  substitué  à  tel  autre,  parce  qu'il  était  plus 
utile.  Les  classes  sociales  résolvent  mal  les  cj[uestions  les  unes 
pour  les  autres  :  c'est  ce  cjui  fait  que  toute  classe  dont 
la  condition  devient  une  cjuestion  aiguë  pour  l'ordre  public, 
est  introduite  au  pouvoir,  sauf  des  cas  particuliers  où  par  là 
l'on  n'aboutirait  à  rien,  ou  à  rien  que  de  radicalement  désas- 
treux, comme  au  cas  de  la  révolte  des  esclaves  à  Rome  ou  du 
parti  anarchiste  au  temps  actuel.  Les  longues  doléances  de  la* 
plèbe  romaine  Font  finalement  introduite  au  pouvoir.  La 
Grande  Charte  d'Angleterre  y  a  introduit  la  noblesse  malme- 
née par  les  rois  et  le  peuple  saxon  opprimé  par  la  féodalité. 
Les  chartes  communales  y  ont  introduit  les  habitants  de  villes 
conq^rimés  par  les  seigneurs.  Les  États  Généraux  de  89  y  ont 
introduit,  en  doublant  sa  représentation,  le  Tiers  État  ((  qui 
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aurait  dû  être  tout  et  qui  notait  rien  ».  Suivez  toute  lliistoire  ; 
encore  une  fois,  voilà  la  loi.  Ce  n'est  pas  la  loi  du  droit  théo- 
liquf  ni  de  la  capacité  g-ouvernementale  absolue.  Mais  c'est  la 
loi  à  laquelle  olîéit  le  réi^inie  parleuientaire  :  0)î  laisse  le  pou- 
voir à  ceux  rjui  soutiennent  les  revendications  qu'onnapassu 
résoudre;  «  l'opposition  »  passe  au  «  gouvernement  ».  Telle 
est  la  raison  effective  du  sull'raae  universel,  aujourd'hui.  » 

Que  •<  le  pouvoir  soit  donné,  non  à  celui  qui  y  a  le  plus  droit 
ou  ({ui  est  le  plus  capable,  mais  à  celui  qui  est  le  plus  utile 
dans  la  question  à  résoudre  pour  le  moment  »,  n'est-ce  pas  ce 
qu  à  son  tour  vient  prouver  lliistoire  de  notre  petit  pays? 
Après  que,  ^u  commencement  de  ce  siècle,  le  roi  Guillaume 
eut  bâillonné  notre  presse,  fermé  nos  collèiies,  chassé  des  em- 
plois nos  conq^atriotes  instruits  à  l'étraneer,  rendu  les  fonc- 
tions publiques,  même  dans  nos  provinces,  inaccessibles  au\ 
Belg-es,  ;i  qui  donc  passa  le  pouvoir  lorsque  la  révolution  de 
1830  nous  eut  séparés  de  la  Hollande?  En  dépit  des  principes 
démocratiques  inscrits  en  tète  de  notre  Constitution,  il  échut 
tout  entier  à  cette  bourgeoisie  que  l'arbitraire  royal  avait 
frappée  dans  ses  intérêts  vitaux.  Et  lorsque,  ses  griefs  redi'essés, 
oublieuse  de  la  leçon  quelle  avait  donnée  elle-même  à  la  royauté, 
elle  eut,  pendant  des  années  et  à  son  seul  profit,  usé  du  gouver- 
nement comme  d'un  bien  propre,  n'cntendit-elle  pas  proclamer 
sa  déchéance  au  lendemain  des  troubles  de  188G,  (|ui  lui  révé- 
lèrent la  condition  misérable  dans  laquelle  elle  avait  laissé  la 
cla.sse  ouvrière?  Ceux  dont  elle  n'avait  pas  su  sauvegarder  les 
intérêts  essentiels  réclamèrent  à  leur  tour  le  pouvoir.  Et  c'est 
bien  en  v;iin  ([uc  ses  (h'-tenteurs,  devenus  subitement  conq^a- 
tissants,  prirent  une  série  de  mesures  pour  protéger  l'ouvrier, 
lui  garantir  le  payement  intégral  de  son  salaire,  lui  faciliter 
racquisition  d'un  foyer  salubre,  lui  assurer  une  vieillesse  à 
l'abii  de  l;i  misère,  apaiser  ses  conflits  aveclespatrons  et  inqioser 
;V  ceux-ci  la  discussion  des  conditions  du  travail.  Le  peuple  veut 
l)lus  :  il  veut  avant  tout  et  surtout  ce  pouvoir,  dont  la  bour- 
geoisie, suivant  l'exemple  de  l'aristocratie  et  du  roi,  a  usé  à 
son   tour  pour  son  prolit  exclusif  ou  principal.   C'est  pour  y 
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arriver  qu'il  réclaiiu'  \r  siitlVaLie  uiiiNci-srl.  i;i  il  I  oldiciMlra, 
parce  que  chacun  sent  ([ue  t;inf  ijuil  ne  lui  aura  pas  été 
accortlc.  le  pays  ne  jouira  pas  de  la  tranquillité  et  de  la  paix. 
Contrairement  à  ce  que  beaucoup  de  conservateurs  s'obstinent 
à  penser,  ce  n'est  pas  là  un  mouvement  factice,  résultat  soit 
d'iui  engouement  passager  pour  des  idées  séduisantes,  soit  des 
excitations  détestables  de  meneurs  ambitieux,  dont  certes  je  ne 
nierai  pas  l'intervention  intéressée.  Et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  nos  ouvriers  socialistes  adoptent  ou  repoussent  les  pro- 
grammes élaborés  par  les  politiciens  qui  essayent  de  prendre 
leur  tète,  non  d'après  le  plus  ou  moins  de  conformité  de 
cette  direction  avec  les  principes  qui  leur  ont  été  enseignés, 
mais  suivant  qu'ils  estiment  les  mesures  préconisées  utiles  ou 
nuisibles  à  leur  but  principal  et  immédiat  :  l'obtention  du  pou- 
voir. Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  l'accueil  fait  à  la  pro- 
position de  3IM.  Vandervelde  et  consorts ,  qui  occupe  en  ce 
moment  la  Chambre.  En  intellectuels  logiques,  les  auteurs 
avaient  naturellement  vu  dans  le  sulirage  des  femmes  une 
conséquence  des  principes  de  droit  naturel  (?)  que  la  doctrine 
socialiste  invoque  à  l'appui  du  suffrage  universel  des  honmies. 
Déjà,  ils  l'avaient  inscrit  dans  les  programmes  du  parti.  Mais, 
dès  que  les  ouvriers  se  furent  apereus  que  l'admission  des 
femmes  à  l'électorat  pouvait  bien  avoir  pour  résultat  de  leur 
enlever  toute  chance  sérieuse  de  passer  au  gouvernement, 
malgré  les  chefs  et  les  principes,  ils  repoussèrent  en  masse 
cette  innovation.  Rien  de  plus  significatif  à  cet  égard  que  la 
décision  prise  par  la  Fédération  boraine  (le  11  août  1901): 
(c  Considérant,  dit-elle,  que  la  chose  urgente  par  excellence 
est  la  conquête  du  sutfrage  universel  pur  et  simple  pour  les 
hommes  et  sans  représentation  proportionnelle ,  qui  donnera  au 
parti  socialiste  la  majorité  à  la  Chambre,  majorité  sans  laquelle 
aucune  réforme  sociale  sérieuse  et  efficace  ne  peut  être  ob- 
tenue ;  —  considérant  que  le  droit  de  vote  accordé  immédia- 
tement aux  femmes  aurait  pour  consécp.ience  l'ajournement 
indéfini  à  des  générations  futures  de  la  conquête  de  la  majo- 
rité  démocratique  à  la  Chambre  et   assurerait  indéfiniment  le 
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l'èûiie  lit' la  Ijoiirgeoisie  capitaliste:  —  pour  ers  motifs,  la  Fé- 
dération Jjoraine  déclare  rayer  de  son  programme,  pour  le 
moment,  le  droit  de  suffrage  pour  les  femmes.  » 

Cest  tellement  bien  la  nécessité  de  «  laisser  venir  au  pouvoir 
la  classe  qui  a  le  plus  de  doléances  à  faire  valoir  »  qui  décide 
de  rattribution  du  pouvoir  et  qui  à  1  heure  actuelle  provoque 
un  mouvement  général  vers  le  suffrage  universel,  que,  suivant  le 
plus  ou  moins  d'aptitudes  fies  populations  ouvrières  à  se  tirer 
d'affaire  par  elles-mêmes,  ce  mouvemeut  est  ou  retardé  ou  singu- 
lièrement accéléré.  Ainsi,  tandis  que  la  France,  bouleversée  par 
des  iM'volutions  successives  et  amoindrie  par  l'individualisme, 
voyait  sa  classe  populaire  mouter  en  tout  premier  lieu  —  et 
combien  vivement!  —  à  l'assaut  du  pouvoir,  l'Angleterre,  grâce 
à  radmiral)le  formation  de  ses  enfants,  à  leur  forte  organisation, 
à  la  puissance  de  ses  Trade-lnious,  parvenait  à  résoudre  par  les 
moyens  de  la  vie  privée  les  grands  problèmes  issus  de  l'indus- 
trialisme, et  échappait  à  cette  accession  brusque  au  gouverne- 
ment des  couches  démocratiques  qui  ne  voyaient  pas  dans  la 
détention  du  })Ouvoir  [)ublic  une  question  vitale.  Seuls  parmi  les 
pays  particularistes,  les  États-Unis  surgis  d'hier,  ou  plutôt  sur- 
gissant encore  tous  les  jours  des  efforts  collectifs  de  ses  colons, 
ne  pouvaient  guère  faire  reposer  leur  gouvernement  que  sur 
Facquiescement  de  ces  immigrés  dont  le  concours  était  si  néces- 
saire à  sa  vie  et  à  son  développement.  Cela  explique  l'avance 
prise  par  l'Amérique  du  Nord  sur  les  autres  pays,  mais  toujours 
en  vertu  de  cette  même  loi,  (jue  le  pouvoir  appartient  à  ceux 
qui  sont  actuellement  \o  plus  utiles. 

C'est  ce  ([uc  n'ont  j)as  su  comprendre  les  Boers.  le  jour  où  ils 
se  sont  ti'ouvés  en  face  des  Fitlanders.  Ils  ont  cru  pouvoir  con- 
tinuer à  gouverner  après  l'arrivée  de  ces  étrangers,  sans  en  tenir 
autrement  compte  que  pour  la  perception  des  impôts.  «  Nous 
sommes  les  maîtres  du  pays,  disaient-ils;  les  étrangers  qui  s'y 
tixent  n'ont  qu'à  s'incliner  devant  les  lois  que  nous  avons  éta- 
blies. »  Beaucoup  de  gens  trouvent  encore  que  c'est  fort  bien 
raisonner;  seulement  les  faits  agissent  de  leur  côté  et  ils  produi- 
sent leurs  effets  sans  prendre  garde  aux  raisonnements  juridiques 
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([uon  a  puôtahlii'à  leur  sujet  !  liicii  assis  sur  les  principes  do  droil, 
les  (léteiileurs  du  pouvoir  en  usôreiit  sans  plus  songera  faire  ]>é- 
ncficier  les  ininiigrés  des  avantages  que  seul  l'État  peut  accorder 
à  l'industrie  parles  travaux  publics  qui  lui  sont  si  nécessaires.  Les 
lois,  faites  sans  ces  nouveaux  venus,  dont  le  ti'avail  cni-ieliissait  le 
pays  et  le  Trésor,  avaient  lini  par  être  faites  à  leur  détriiuent.  Les 
choses  s'aggravant,  d'instinct  et  par  le  simple  jeu  des  lois  si 
niagistralement  posées  par  iM,  Henri  de  Tourville,  les  Uitlanders 
réclamèrent  le  droit  de  suffrage,  c'est-à-dire  le  droit  de  prendra 
part  au  gouvernement  dont  l'action  les  gênait  et  de  mettre  sa 
puissance  au  service  de  leurs  intérêts.  Mais  les  Boers,  au  lieu  de 
céder  à  la  nécessité  sociale,  répétèrent  à  l'égard  de  ces  immi- 
grés, et  avec  une  exactitude  frappante,  toutes  les  fautes  qu'ont 
partout  commises  les  pouvoirs  conservateurs  vis-à-vis  des  partis 
avancés,  mais  avec  la  ténacité  irréductible  du  paysan.  On  sait  ce 
qu'il  leur  en  a  coûté. 

Cet  oubli  j)i'esque  fatal  de  ceux  qui  ne  sont  pas  représentés 
dans  les  corps  législatifs  explique  encore  les  réclamations,  je 
ne  dis  pas  des  fenmies,  mais  des  féministes.  Car  il  faut  soi- 
gneusement les  distinguer.  Quand  nos  députés  socialistes  pro- 
posèrent d'accorder  aux  femmes  le  droit  de  suffrage,  un  jeune 
représentant  doctrinaire  leur  répondit  :  «  Il  y  a  un  fait  qu'il  faut 
faire  ressortir  et  qui  est  celui-ci,  c'est  que  les  fenmies  ne  récla- 
ment pas  de  droits  politiques,  je  dirai  même  qu'elle  n'en  veu- 
lent pas.  Les  femmes  s'écartent  volontairement  de  la  politique, 
elles  n'aiment  même  point  à  parler  politique.  Il  est  certaines 
femmes  aimant  la  politique  et  qui  voudraient  en  faire;  mais, 
Messieurs,  ce  sont  des  femmes  féministes,  et,  remarc[uez-le, 
dans  le  féminisme  il  y  a  beaucoup  plus  d'hommes  c[ue  de 
femmes.  »  (Discours  de  M.  Hymans  ;  séance  du  20  février.)  Ce 
sont  les  femmes  féministes  en  effet  qui  réclament  le  droit 
de  suffrage,  et  non  les  autres.  Mais  pourquoi?  M.  Vander- 
velde  en  avait  pressenti  la  raison  lorscj[u'il  disait  :  «  Quand 
l'accord  règne  dans  le  ménage,  la  loi  n'a  pas  à  intervenir,  la 
bonne  entente  réglant  tout  entre  les  conjoints;  mais  le  jour 
où  le  mari  abuse  de  son  pouvoir,  le  jour  où  la  loi  intervient,  la 
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feniiiK"  s'aperçoit  que  cette  loi  est  bien  dure  pour  son  sexe 
'parce  qiCelle  a  été  faite  par  l'autre  sexe.  »  Et  ce  que  l'orateur 
(lis;iit  à  propos  fie  la  femme  mariée  oblig-ée  de  recourir  à  la 
justice  pour  se  protéîier  contre  son  mari,  avec  combien  de 
raison  aurait-il  pu  le  dire,  ]vmY  toutes  ces  jeunes  filles  de  la 
bourgeoisie  qui.  à  défaut  de  fortune,  sont  obligées  d'exercer  un 
métier,  si  le  mariage  ne  vient  assurer  leur  sort  I  Avec  ces 
femmes  mariées  qui  <»nt  éprouvé  l'injustice  des  lois  à  l'égard  de 
leur  sexe,  ces  jeunes  tilles,  qui  ont  besoin  d'avoir  accès  au.x 
emplois,  et  qui  pour  la  plui)art  se  les  voient  fermés  par  des  rè- 
glements que  les  bommes  ont  faits,  réclament  leur  part  de  pou- 
voir pour  faire  disparaître  les  abus  dont  elles  souffrent.  Et  cela 
explique  leurs  revendications,  comme  leur  situation  exception- 
nelle explique  leur  petit  nombre.  Mais  n'est-ce  pas  après  tout 
une  nouvelle  et  dernière  confirmation  des  observations  que 
nous  avons  faites  plusieurs  fois  an  cours  de  ce  i-apide  exposé? 

Concluons  : 

Quand  le  pouvoir  a  appartenu  à  certaines  classes  et  qu  un 
certain  l)ien  public  en  est  résulté,  si  une  classe  sans  pouvoir  n'a 
pas  assez  bénéficié  du  progrès  accompli,  elle  se  plaint;  et.  si 
une  satisfaction  suffisante  n'est  pas  donnée  à  ses  plaintes  au 
i)Out  d'un  certain  tenqis,  elle  réclame,  non  plus  des  améliora- 
tions qu'elle  a  vainement  demandées,  mais  des  garanties  <pii 
lui  assurent  (|u"elle  les  obtiendra  :  cette  garantie,  c'est  la  [)ar- 
ticipation  plus  ou  moins  large  au  pouvoir.  Telle  est  l'bistoire  de 
tous  les  avèiK'jnents  de  groupes  sociaux  au  pouvoir.  Cet  avène- 
ment, ils  loljtiennent,  parce  que  le  coidlit  est  fondé  sur  un 
réel  malaise  puldic,  qu'il  en  faut  sortir,  et  qu'on  n'a  i)as  réussi 
à  en  sortir  autrement.  Telle  est  Teffective  raison  d'être  du 
mouvement  (jui  pousse  au  pouvoir  la  classe  populaire  par  le 
suffrage  universel. 

Charles  Van  Hakkkn. 
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XIX 

LE  MOUVEMENT  COMMUNAL  EN  FRANCE     1) 

{Suite) 

Il  s'agit  de  savoir  comment  les  villes,  devenues  féodales  dans 
le  Nord  de  la  France  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  passèrent,  en 
grand  nombre  du  moins,  au  régime  de  la  Commune. 

Ce  mouvement,  nous  l'avons  déjà  indicjué ,  fut  essentielle- 
ment dû  au  développement  de  la  culture,  qui  était  la  consé- 
quence directe  de  l'organisation  franque  du  domaine ,  et  qui 
amène  toujours  à  sa  suite  le  développement  de  la  fabrication 
uriîaine. 

La  prospérité  agricole,  en  effet,  pousse  au  bien-être,  à  la 
recherche  d'objets  usuels  perfectionnés  ou  nouveaux.  La  fabri- 
cation alors  prend  assez  d'importance  pour  cjue  des  gens  aient 
intérêt  à  s'y  adonner  exclusivement.  Ils  renoncent  à  tout  travail 
du  sol  et,  n'étant  plus  retenus  aux  champs,  ils  trouvent  leur 
centre  naturel  à  la  ville,  lieu  favorable  à  l'exploitation  d'une 
clientèle  par  l'affluence  de  tout  le  voisinage  que  les  réunions 
du  culte  et  les  marchés  y  attirent  périodiquement. 

Ce  fut  à  la  lin  du  onzième  siècle  et  au  commencement  du 
douzième  que  ce  phénomène  se  produisit  dans  la  région  féodale 
du  Nord.   Au  neuvième  siècle ,   la  féodalité    avait  pleinement 

(1)  Voir  l'article  précédeat,  février  1902  :  Science  sociale,  t.  XXXHI,  p.  121. 
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ti'ionipli<"  "lu  pouvoir  royal  ;  au  dixième,  elle  avait  relâché  ses 
liens  intérieurs,  chacun  cherchant  à  se  rendre  plus  indépendant, 
depuis  le  vassal  jusqu'au  serf:  au  onzième,  cette  liberté  crois- 
sante devait  donner  son  résultat  naturel,  un  élan  d'activité  pro- 
ductive, un  tlévcloppement  nouveau  du  travail. 

Tout  atteste  alors  cette  prospérité. 

jjs  chartes  et  les  chroniques  signalent  à  cette  époque  une 
nouvelle  période  de  défrichement.  D'immenses  massifs  fores- 
tiers subsistaient  encore  sur  les  plateaux,  hauts  et  bas  :  on  les 
entame,  on  y  pénètre,  on  les  traverse,  il  s'y  fait  de  vastes  éclair- 
oies;  c'est  une  seconde  prise  de  possession  du  sol,  sur  les  points 
où  la  nature  était  restée  intacte  ou  avait  reconquis  le  terrain. 
Les  historiens  ont  créé  à  ce  sujet  une  légende  :  ils  ont  vu  là  un 
réveil  de  l'activité  heureuse,  un  retour  aux  espérances  et  aux 
entreprises  après  les  terreurs  de  l'an  mille.  Ils  ont  oublié  que 
ce  n'est  pas  de  la  torpeur  que  naît  la  vie  :  le  mouvement,  l'élan 
qu  ils  constatent,  eùt-il  été  un  instant  retenu  et  comprimé  par 
des  fléaux  passagers  et  de  vaines  appréhensions  !  qu'on  a  d'ail- 
leurs beaucoup  exagérées),  il  a  été  nécessairement  engendré  par 
d'autres  causes  que  sa  compression  même;  il  est  manifestement 
né  des  forces  vitales  et  fécondes  dont  nous  avons  vu  la  pro- 
gression régulière  à  travers  les  siècles  précédents  :  il  en  est  la 
consécjuence  logique. 

\  côté  de  cette  prospérité  agricole,  qui  est  le  point  de  départ, 
la  prospérité  industrielle,  qui  est  le  point  d'arrivée,  s'atteste 
directement  par  l'extraordinaire  eilervescence  de  constructions 
(|ui  se  produisit  alors. 

C'est  alors  que  se  bâtirent  ces  chAteaux  monumentaux,  en 
pierre,  à  murailles  indestructibles .  à  tours  majestueuses  et 
multiples,  à  donjons  gigantesques,  à  hautes  salles  voûtées,  à 
vastes  cours  intérieures .  vrais  palais  dune  race  puissante  et 
i-iclie.  Là  lut  donné  le  premier  exemple  d'un  genre  de  construc- 
tion que  les  siècles  d'après  n'ont  qu'imité  et  perfectionné.  Ce 
onzième  siècle  est  animé  d'un  esprit  hardi  d'invention,  qui  est 
le  [)ère  des  arts,  et  ses  inventions  expriment  l'énergie  et  la  gran- 
deur avec  une  primitive  sini[)licité.   C'est  au  château  de  bois, 
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niontô  sui' sa  hulto,  oiitoui'ô  do  l»àtini<'iits  de  bois  et  enc«;in(  d»' 
sa  palissade,  que  succédait  iiiiniédiat<'meiit  Tédilicc  siij)Ci'be  de 
la  ioi'teresse ,  liahitatiou  priiicière,  ddiil  je  viens  de  i-appclei' 
l'image  eu  (juelques  traits. 

Eu  même  temps  apparurent  les  jurandes  églises  romanes, 
chefs-d'œuvre  qui  contrastent  singulièrement  pai'  leur  ampleur 
et  leur  majesté  avec  les  églises  petites  et  basses  qui  les  avaient 
précédés,  et  qui  se  voient  encore  accolées  à  eux  dans  certains 
endroits  où  l'entreprise  nouvelle  est  restée  inachevée.  Tout  le 
monde  a  entendu  faire  le  récit  de  cette  ferveur  de  constructions 
religieuses,  aux((uellcs  toutes  les  classes  de  la  société  prenaient 
part,  auxquelles  chacun  voulait  contribuer,  non  seulement  de  ses 
dons,  mais  de  sa  personne  et  de  son  savoir-faire.  Nous  sommes 
stupéfaits  aujourd'hui  de  compter  ce  qui,  à  partir  de  cette  date, 
s'est  élevé  de  monuments  remarqual)les  jusque  dans  les  moin- 
dres localités.  Ce  c|ui  en  reste  atteste  la  puissance  du  travail,  les 
frais  de  la  dépense ,  le  sentiment  original  et  vigoureux  de 
l'art.  Un  art  nouveau  s'est  fait,  qui  a  défrayé  le  génie  de  tous 
les  siècles  suivants  du  moyen  âge,  et  l'on  sait  les  merveilles 
qu'il  a  produites. 

«  Quand  le  bâtiment  va,  dit-on,  tout  va,  (Ums  l'industrie.  » 
il  est  clair  cjue  ces  châteaux  épi(]ues  et  ces  super])es  basiliques 
romanes  n'étaient  pas  bâtis  à  si  grands  frais  et  avec  cette 
connaissance  de  l'art  pour  demeurer  vides  de  tout  meuble, 
dépouillés  de  tout  ornement  et  uniquement  peuplés  de  gens 
misérablement  costumés.  Il  est  évident  que  Fardeur  de  tout 
perfectionner  allait  de  pair  dans  tous  les  métiers  avec  cet  élan 
architectural. 

Deux  traits  en  donneront  quelque  idée. 

A  répoc|ue  précédente,  «  le  mobilier  du  château  se  compose 
de  bancs  de  bois,  de  cofï'res  où  l'on  sert  les  vêtements,  de  tré- 
teaux et  de  planches  cjui  servent  de  tal)les.  Les  tapis,  souvent 
même  les  lits,  sont  des  tas  de  feuilles  ou  des  bottes  de  paille 
étendus  sur  les  dalles  de  pierre.  Les  seuls  oJDJets  de  luxe,  ceux 
que  le  fief  ne  peut  fournir,  sont  quelques  coupes  précieuses, 
quelques  vases  d'or  et  d'argent  transmis  de  génération  en  gé- 
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nératioii  juscju'au  luoiuont  où  il  faut  les  vendre  pour  payer  la 
rajK-oii  <lu  chevalier  ou  les  fondre  pour  frapper  uioimaie;  des 
fourrures  apportées  des  pays  du  Nord  ;  des  oiseaux  de  proie 
dressés  pour  la  chasse,  et  surtout  de  beaux  chevaux  de  l)ataille, 
«les  armes  de  forte  trempe  <]ui  sont  à  la  fois  rh<^niieur  et  la 
sûreté  du  baron.  Une  bonne  épée  à  sa  généalogie  et  son  his- 
toire :  elle  vaut  son  pesant  d'argent,  et  le  prix  d'un  bouclier  re- 
présente celui  de  2i0  journées  de  moissonneurs.  »  (Pigeonneau. 
Histoire  du  Commerce  de  la  France,  t.  I,  p.  95.)  Ce  n'était  plus 
là,  on  le  sent  assez,  le  mobilier  assorti  aux  magiiifi(j[ues  habi- 
tations féodales  (jui  rivalisaient  avec  les  églises  romanes.  Du 
reste,  les  archéologues  ont  reconstitué  les  meubles  (h^  bois,  les 
ouvrages  de  fer,  les  tentures,  l'orfèvrerie,  le  costume,  dont  les 
formes,  la  façon,  rornementation  sharmonisaieiit  si  bien  avec 
lait  monumental  de  cette  époque.  Quand  un  style  nouveau  et 
ph'iu  d'effet  surgit  en  architecture,  le  luxe  se  développe  sous 
hi  même  inspiration  dans  tout  le  reste.  Si  Ton  veut,  par  un 
spécimen,  prendre  queh[ue  idée  du  faste  de  ce  temps-là,  il  n'y 
a  qu'à  lire  dans  les  chroniqueurs  ou  ciiez  les  érudits  la  descrip- 
tion de  l'église  abbatiale  que  Suger  fît  bâtir  à  Saint-Denis; 
on  comprendra  qu'un  édifice  où  déjà  tant  do  richesses  s'éta- 
laient au  deiiors,  n'était  pas  précisément  fait  pour  demeurer 
dégarni  de  splendeurs  au  dedans. 

Après  ffu'on  a  constaté  un  pareil  déveloj)pement  industriel, 
h'  niouxement  des  Gonununcs,  <|ui  se  produisit  exactement  à 
cette  épo<(ue,  apparaît  dans  la  logique  absolue  des  faits.  C'est 
du  reste  coque  nous  allons  voir. 


Le  mouvement  communal  avait  pour  but  de  soustraire  la 
])oj>ulation  des  villes  féodales,  population  essentiellement  in- 
(Instriollo,  à  l'arbitraire  seigneurial  ({ue  j'ai  précédenunent  fait 
connaître  et  expliqué.  Il  n'y  a  rien  dont  l'industrie  s'arrange 
moins  ([ue  de  l'arbitraire,  parce  que  c'est  un  «  imprévu  «qui 
échappe  aux  calculs  déjà  si  compliqués  sur  lesquels  elle  est 
obligée  de  vivre.  Son  génie  de  spéculations,  de  combinaisons. 
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vient  échoiioi'  là  conli-c  Ceci  est  de  loiis  les  temps.  On  a  pu 
voir,  en  ce  leiiips-ci  iiiriiie.  sous  le  rét;inic  des  bills  Mac-Kinloy, 
rAmérique  arrêter  court  l'importation  industrielle;  des  Euro- 
péens, tout  simplemeut  en  soumettant  leurs  produits,  non  pas 
à  des  taxes  énormes,  mais  à  des  ta.\es  tlottantes  cl  ca[)ri- 
cieuses.  «► 

Mais  poui'  écarter  l'arbitraire,  ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir 
le  besoin  vital  de  s'en  défaire,  il  faut  encore  en  avoir  les  moyens. 
Ces  moyens,  les  industriels  des  principales  villes  féodales  les 
avaient  précisément  à  la  tin  du  onzième  siècle  par  les  progrès 
mêmes  de  la  fabrication  :  ils  étaient  devenus  plus  ricbes,  plus 
nombreux,  plus  rompus  aux  all'aires.  Quand  on  est  riche,  qu'on 
est  en  nond^re  et  qu'on  est  capable,  on  peut  entreprendre  quel- 
que chose  avec  des  chances  de  succès. 

Mais  aucun  industriel  n'était  de  taille  à  rien  entreprendre 
en  particulier  et  à  lui  seul  au  point  de  vue  du  bien  public.  Il 
faut  se  rappeler  que  l'industrie  était  tout  entière  alors  en  pe- 
tits ateliers.  11  y  avait  à  cela  deux  raisons  :  La  première  est  que 
ces  artisans  sortaient  des  familles  agricoles  organisées  par  les 
Francs  en  ménages  séparés,  et  que  chacun  d'eux,  en  émig-rant 
à  la  ville  gardait  cette  tradition  et  s'installait  à  part,  sans  cher- 
cher d'associé  dans  son  travail,  ce  que  son  métier  ne  requé- 
rait pas  et  ce  qui  n'eût  été  pour  lui  qu'une  gêne.  La  seconde 
raison  est  que  le  travail  se  faisait  à  la  main  avec  un  outillage 
très  simple  ,  et  que  la  demande  dépassait  l'offre  ,  comme  il 
arrive  au  début  d'une  prospérité  c[ui  excite  l'industrie  :  le  rôle 
du  grand  patron,  qui  est  de  pourvoir  à  de  grandes  installations 
du  travail  ou  de  rechercher  les  commandes  d'une  plus  large 
clientèle,  n'existait  pas  au  commencement  de  cette  renaissance 
industrielle. 

Aussi,  la  première  nécessité  de  ces  petits  artisans,  pour  réussir 
à  faire  quelque  chose  contre  l'arbitraire  qui  les  dominait,  était 
de  s'entendre  entre   eux  et  d'agir  avec  ensemble. 

La  chose  n'était  pas  très  difficile.  Leur  intérêt  était  le  même  : 
aucun  n'avait  d'intérêt  à  l'arbitraire  seigneurial  ;  et  le  voisi- 
nage étroit  de  l'agglomération  urbaine  leur  permettait  admira- 
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blement  tic  coiunuiniquei-  entre  eu\  pour  le   conseil   et  pour 
l'action. 

Il  ne  s'agissait  que  de  donner  une  forme  positive  à  cette  en- 
tente naturelle.  11  fallait  trouver  un  mode  d'association  qui  fût 
compris  de  tout  le  monde  :  l'accord  sjiontané  u'opôre  (pi'à  cette 
condition. 

Ce  mode  dassociation,  les  artisans  des  villes  féodales  ne  l'in- 
ventèrent pas  :  il  est  scabreux  d'inventer,  ([uand  il  s'agit  de 
faire  marcher  ensend)le  toute  une  [jupulation  de  petites  tiens. 
Ils  n'empruntèrent  pas  non  plus  de  condnnaisons  aux  anciens 
municipes  :  nous  avons  vu  que  toute  trace  du  régime  munici- 
pal l'iimaiii  avilit  dis[)aru  des  villes  féodales,  dans  le  Nord.  Il 
est  vrai  qu  à  cette  épo([ue  même,  et  déjà  un  peu  avant,  les 
villes  du  Midi  se  renmaient  aussi  pour  leur  indépendance  ;  mais 
les  deux  mouvements,  dans  le  Nord  et  dans  le  Midi,  n'étaient 
que  concomitants;  ils  n'étaient  pas  nés  l'un  de  l'autre.  Us  nais- 
saient ensemble  de  la  même  cause,  le  j)rogTès  industriel. 

Si  le  Midi  se  trouvait  avoir  précédé  le  Nord,  c'était  à  raison 
de  deux  circonstances. 

Kt  dabord,  le  Midi  était.  [)ar  proximité,  et  grâce  à  la  Médi- 
terranée, beaucoup  plus  en  relation  avec  l'Orient  où  s'étaient 
retirés  devant  les  Barbares  les  arts  et  le  luxe  antiques.  C'est  ce 
qui  fit  que  la  prospérité,  née  de  l'évolution  féodale,  se  traduisit 
dans  les  villes  méridionales  par  la  renaissance  du  commerce  plus 
encore  que  par  celle  de  la  fabrication,  et  les  résultats  du  com- 
mei'ce  sont  beaucou[)  j)his  pi-ompts  que  ceux  des  créations 
industrielles. 

En  second  lieu,  le  Midi  avait  été  moins  retourné  que  le  Nord 
par  le  réi:ime  féodal,  et  nous  avons  vu  que  ses  villes  en  étaient 
restées  à  une  déformation  du  type  romain  :  les  habitants  éli- 
saient les  fonctionnaires  municipaux  et  le  comte  envoyait  son  re- 
présentant lever  l'impôt  qui  lui  revenait.  Les  url)ains  avaient 
donc  conservé  une  organisation  toute  faite  pour  leur  permettre 
d'agir  avec  ensemble  auprès  du  comte  :  les  fonctionnaires  mu- 
nicipaux, élus  de  la  population,  étaient  à  même  de  s'adres- 
ser à  lui,  par  son  représentant  ou  directement,  pour  obtenir 


lUSTOinii    I>E    LA    rOKMATIOX    PAUTlCULAIilSTE.  217 

iiuo  assiofte  rrmiliri-c  do  limpùt  ou  j>(>iii-  arriNcr  à  une  onteiite 
sur  les  prétentions  diverses  de  l'administration  eonitale.  I^e  comte 
d'ailleurs  entrait  assez  facilement  dans  cette  voie,  parce  (|u"il 
n'avait  jamais  été,  comme  dans  1(>  Nord,  seii:n<'urde  la  \ill<'  an 
même  titre  ([uc  de  son  domaine. 

Ainsi,  dans  le  Midi,  la  i'orme  de  l'association  urbaine  préexis- 
tait au  mouvement  d'indépendance  des  villes  :  c'est  de  cette 
forme  qu'elles   se  servirent  pour  obtenir  des  franchises. 

Mais  les  villes  du  Nord  ne  la  leur  empruntèrent  pas  ;  elles 
l'avaient  perdue  et  n'en  reprirent  rien.  Elles  se  servirent  d'une 
forme  d'association  que  l'invasion,  non  pas  des  Francs,  mais  des 
Vieux-Germains,  avait  apportée  en  Gaule.  C'était  la  Ghilcle. 

La  ghilde,  à  l'inverse  de  la  féodalité  qui  était  une  coalition 
de  domaines,  reposait  essentiellement  sur  les  liens  de  personne 
à  personne.  Et  elle  ne  se  lîornait  pas  à  associer  les  personnes 
en  vue  d'un  objet  particulier,  elle  s'étendait  à  tout  lîesoin 
d'aide. 

«  Cette  promesse  de  secours  et  d'appui,  dit  Augustin  Thierry, 
comprenait  toiis  les  périls,  tous  les  grands  accidents  de  la  vie  ; 
il  y  avait  assurance  nmtuelle  contre  les  voies  de  fait  et  les  in- 
jures, contre  l'incendie  et  le  naufrage,  et  aussi  contre  les  pour- 
suites légales  encourues  pour  des  crimes  et  des  délits  môme 
avérés.  Chacune  de  ces  associations  (dans  la  Germanie  païenne) 
était  mise  sous  le  patronage  d'un  dieu  ou  d'un  héros  dont  le 
nom  servait  à  la  désigner.  Chacune  avait  des  chefs  pris  dans 
son  sein,  un  trésor  commun  alimenté  par  des  contributions 
annuelles,  et  des  statuts  obligatoires  pour  tous  ses  membres. 
Elle  formait  ainsi  une  société  à  'part  au  milieu  de  la  nation 
ou  de  la  tribu.  La  société  de  la  ghilde  ne  se  bornait  pas,  comme 
celle  du  canton  germanique,  à  un  territoire  déterminé  :  elle 
était  sans  limite  d'aucun  genre,  elle  se  propageait  au  loin  et 
réunissait  toute  espèce  de  personnes,  depuis  le  prince  et  le 
noble  jusqu'au  laboureur  ou  à  l'artisan  libre.  »  [Récits  des 
Temps  mérovingiens;  Considérations  sur  r histoire  de  France, 
ch.  VI,  p.  167,  in-S".) 

On  conçoit  facilement  que  les  Francs,  survenant  en  Gaule  au 
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milieu  «les  Vieux-Germains  premiers  envahisseurs,  aient  très 
j)eu  ,i:oùté  ce  genre  d'association  à  forme  toute  communautaire 
et  en  opposition  avec  le  régime  exclusivement  territorial  sur 
lequel  ils  fondaient  le  bon  ordre  de  leur  société.  Aussi  la  ghilde 
«n  vint-elle  à  être  pul>lif{uement  honnie  et  officiellement  pro- 
hibée. Le  fait  est  notoiro.  Je  me  bornerai  à  citer  trois  ca[)itu- 
laires  :  le  i)rcmier  est  de  Charlemagne.  le  second  de  Louis 
le  Débonnaire  et  le  troisième  de  Carloman. 

Année  779.  —  «  Quant  aux  serments  de  ceux  qui  se  conjurent 
pour  former  une  ghilde,  que  personne  n'ait  la  hardiesse  de 
le  prêter;  et,  ([uelque  arrangement  qu'ils  prennent  d'ailleurs 
entre  eux  au  sujet  de  leurs  secours  mutuels,  <»u  pour  les  cas 
d'incendie  et  de  naufrage,  que  personne  à  ce  propos  ne  s'avise 
de  s'assermenter.  »  [Capitula  Caroli  Magni,  apud  Scriptot^es 
rer.  gallic.  et  francic,  t.  V,  p.  6V7.) 

Année  817.  —  <  Quant  aux  conjurations  de  serfs  qui  se  font 
dans  les  Flandres...  et  en  d'autres  lieux  maritimes,  nous  vou- 
lons que  par  nos  Missi  soit  enjoint  aux  seigneurs  de  ces  serfs 
de  les  enq)êcher  de  faire  désormais  de  telles  conjurations.  Et 
que  lesdits  seigneurs  sachent  que  rehii  d'entre  eux  <l(»nt  les 
serfs  se  seront  avisés  de  faire  des  conjurations  de  ce  genre, 
après  que  notre  ordre  leur  aura  été  signifié,  devra  personnel- 
lement payer  amende  de  soixante  sous.  »  [Capitula  Ludovici 
Pu.  Baluze,  t.  1,  col.  775.) 

Année  88V.  —  «  Nous  voulons  (jue  les  prêtres  et  les  offi- 
ciers du  comte  ordonnent  aux  villageois  de  ne  pas  se  réunir 
en  associations,  vulgairement  nommées  ghildes,  contre  ceux  qui 
leur  enlèvent  quelque  chose;  mais  qu'ils  portent  leur  cause 
devant  le  prêtre,  envoyé  de  l'évêque  (l'évêque-seigneur)  et 
devant  l'ofticier  du  comte  établi  à  cet  effet  dans  la  localité,  afin 
que  tout  soit  corrigé  selon  la  prudence  et  la  raison.  »  [Capi- 
tula Carlomaniii  régis.  Baluze,  t.  II,  col.  290.) 

Mais  si  l'usage  des  ghildes  avait  «'té  [)leinement  réprimé  dans 
le  Xor«l  où  la  féo«lalité  avait  eu  son  entier  déveloj)pement,  il 
avait  continué  de  fieurir  dans  l'extrême  Nord,  notamment  dans 
les  parties  gothiques  de  la  Scandinavie,  où  on  le  trouve  en  bon- 
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iicur  au  (loiizièmc  sirclc,  et  il  avait  en  UK-nic  (ciiips  subsiste- 
dans  lo  Midi,  où  les  N'isiuotiis  l'a\ aient  répandu  et  où  le  i-égiine 
féodal  était  demeure  faible.  C'est  dans  le  Midi  qu'on  imagina 
d'employer  les  formes  de  la  ghilde  pour  créer  la  vaste  et  jiojm- 
laire  association  de  la  Trêve  de  Dieu  :  on  promettait  par  ser- 
ment à  l'évèque,  ou  à  son  arcbidiacre  chargé  des  affaires  tem- 
porelles, de  venir  en  armes  les  uns  au  secours  des  autres  jxjur 
repousser  toute  agression  des  violateurs  de  la  Trêve  et  pour 
obtenir  dédommagement  à  ceux  qui  auraient  été  lésés.  L'asso- 
ciation se  trouvait  ainsi  restreinte  quant  à  l'objet,  mais  elle 
était  illimitée  quant  au  territoire,  car  elle  s'étendit  à  travers 
toute  la  France  grâce  à  son  utilité  générale,  et  elle  était  illi- 
mitée quant  aux  personnes,  car  elle  comprenait  ensemble  vi- 
lains, clercs  et  nobles  ;  on  la  faisait  même  jurer  à  des  enfants 
de  quinze  ans.  C'est  par  cette  application  très  particulière  c[ue 
la  ghilde  reprit  un  demi-crédit  dans  le  Nord,  cj^uand  la  Trêve 
de  Dieu  s'y  introduisit,  principalement  par  les  soins  des  Capé- 
tiens qui  visaient  au  rôle  de  patrons  de  l'Église  et  de  policiers 
du  royaume.  Mais  ce  ne  fut  qu'un  demi-crédit,  car.  dans  un 
milieu  déshabitué  du  régime  patriarcal,  ces  ghildes,  qui  à  la 
fois  saisissaient  la  personne  de  si  près  et  s'étendaient  à  qui  vou- 
lait, ne  pouvaient  manquer  de  se  disloquer  vite  et  de  dégé- 
nérer. C'est  ce  qui  arriva  à  l'association  de  la  Trêve  de  Dieu 
elle-même  :  bientôt  les  seigneurs  sages  et  l'autorité  ecclésias- 
tique furent  d'accord  pour  la  supprimer  et  pour  s'opposer  d'une 
manière  générale  aux  ghildes  qui,  de  fait,  tournaient  mal  la 
plupart  du  temps. 

Telle  était  la  condition  de  cette  vieille  institution,  quand  les 
artisans  et  les  petites  gens  des  villes  féodales  trouvèrent  bon 
de  s'en  servir  pour  se  coaliser  contre  l'arbitraire  du  seigneur. 
Mais  ils  y  apportèrent,  sous  l'influence  du  régime  territorial  au 
milieu  duquel  ils  vivaient,  une  modification  qui  en  devait  faire 
la  force  et  en  assurer  le  succès,  sans  que  vraisemblablement 
ils  s'en  soient  rendu  compte  :  ils  limitèrent  leur  association  à  leur 
localité,  à  la  ville.  Ils  appelèrent  cette  union  tout  simplement 
Conmmnio,  Communitas ,   ou,  d'un  latin  barbare.  Communia  : 
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en  laMi;uo  vulgaire.  Commune.  Il  lui  donnèrent  aussi  dautres 
noms,  à  la  fois  naturels  et  imités  des  g-hildes,  tels  que  ceux  de 
Fraternitt'  et  dAmitié. 

La  convention  communale  d'Aire  en  Artois  montre  bien  dans 
sa  rédaction  la  tradition  qui  la  rattache  à  la  ghilde,  en  même 
temps  qu'elle  se  limite  expressément  à  la  ville  :  d'après  le 
|)rèanil)ule  dune  charte  de  1188.  elle  ]-emontait  au  commen- 
cement du  douzième  siècle  : 

((  Tous  ceux,  y  est-il  dit,  qui  appartiennent  à  l'Amitié  de  la 
ville  ont  promis  et  confirmé,  }>ar  la  foi  et  le  serment,  qu'ils  s'ai- 
deraient l'un  l'autre  comme  des  frères  en  ce  qui  est  utile  et 
honnête.  Que  si  l'un  commet  contre  l'autre  quelque  délit  en 
paroles  ou  en  actions,  c(dui  qui  aura  été  lésé  ne  prendra  pas 
vengeance  par  lui-même  ou  par  les  siens...  mais  il  portera 
plainte,  et  le  coupable  amendera  le  délit  selon  l'arbitrage  de 
douze  juges  élus.  Et  si  celui  qui  a  fait  le  tort,  ou  celui  qui  l'a 
subi,  averti  par  trois  fois,  ne  veut  pas  se  soumettre  à  cet  arbi- 
trage, il  sera  écarté  de   l'Amitié  comme   méchant  et   parjure. 

«  Si  (juehju'un  de  l'Amitié  a  perdu  ses  biens  par  rapine  ou 
autrement,  et  qu'il  ait  des  traces  de  la  chose  perdue,  il  fera  sa 
plainte  à  celui  qui  aura  été  mis  à  la  tête  de  FAmitié  [ad  prœ- 
fectum  Amicitice),  lequel,  après  avoir  convoqué  les  Amis  de  la 
ville,  marchera  avec  eux  à  la  recherche  jusqu'à  un  jour  de 
chemin,  aller  et  retour,  —  ceci,  pour  le  mar([ner  en  passant, 
comme  dans  la  Trêve  de  Dieuj  —  et  celui  qui  refusera  on  né- 
gligera de  marcher  payera  cinq  sous  d'amende  à  l'Amitié. 

<(  S'il  arrive  du  tumulte  dan^  la  ville,  quiconque,  étant  de 
l'Ainitic''  et  ayant  oui  le  luinulte,  n'y  sera  pas  venu  et  n'aura  pas 
porté  secours  de  plein  cœur  selon  le  besoin.  [)ayera  cinq  sous 
d'amende  à  la  Communauté. 

«  Si  quelqu'un  a  eu  sa  maison  brûlée,  ou  si,  tombé  en  cap- 
tivité, il  paye  jxjur  sa  rançon  la  plus  grande  partie  de  son 
avoir,  chacun  des  Amis  donnera  un  écu  en  secours  à  l'Ami 
appauvri.  »  [Rectiril  des  ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XII, 
]).  7){')l.] 

La  Cojuniune,  on  le  voit,  ne  différait  de  la  ghilde  que  parce 
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([Il  ello  se  J)(ii-iiait  au  torrilDirc  (riiiic  \illc.  Ce  qui,  ualurcllc- 
nicnt  et  sans  calcul  profond,  la  limitait  ainsi,  c'est  qu'elle  visait 
nu  intérêt  localisé.  Il  s'agissait  (le  liailci-sur  un  hoii  pied  avec 
lo  seigncui'  du  lieu,  pour  les  rapports  ([uon  avait  avec  lui  en 
en  cet  endroit  :  l'intérêt  réel  et  les  vues  de  ces  petites  gens 
n'allaient  pas  au  delà.  D'ailleurs,  le  voisinage  étroit  que  crée 
entre  les  habitants  raggloniératicjn  urbaine  rendait  seul  pos- 
sible une  entente,  une  action  commune  bien  concertée,  surtout 
pour  des  gens  qui  n'avaient  pas  lliabitnde  de  grandes  entre- 
prises. Étendre  leur  association  au  dehors  n'était  que  l'eni- 
iiarrasser. 

Il  fallait  saisir  pour  se  conjurer  une  circonstance  favorable 
qui  écartait  accidentellement  de  la  ville  le  pouvoir  régnant  : 
c'était  un  moment  où  le  seigneur  laïque  ou  ecclésiastique,  ou 
son  représentant,  était  absent.  Le  serment  mutuel  aussitôt 
prêté,  on  élisait  des  chefs  formant  conseil  et,  parmi  eux,  un 
meneur.  Ces  élus  prêtaient  un  second  serment,  celui  de  rem- 
plir loyalement  leur  charge.  On  établissait  une  contribution 
pour  les  frais  de  l'action.  Tout  ceci,  comme  dans  la  ghilde. 

La  Comnume,  ou  communauté,  ainsi  constituée,  on  s'armait 
de  tout  ce  que  pouvait  fournir  pour  le  combat  routillage  de 
l'artisan,  des  haches,  des  instruments  tranchants  de  toute  sorte, 
des  barres  et  des  masses  de  fer,  auxquels  se  joignaient  de 
vieilles  armes  ou  de  simples  bâtons,  sans  compter  tout  ce  qu'on 
employait  comme  projectiles.  Grâce  à  la  supériorité  du  nombre, 
on  s'emparait  de  ce  qu'il  y  avait  d'hommes  du  seigneur  de- 
meurés à  la  garde  de  la  ville.  Puis  on  fermait  les  portes  de  la 
ville. 

Ce  qui  faisait  soudainement  de  cette  foule  soulevée  une  force 
militaire,  capable  de  tenir  le  seigneur  en  échec,  c'est  qu'en  ellet 
la  ville  était  ordinairement  enceinte  de  murailles  :  autrement, 
toute  persistance  dans  la  lutte  eût  été  impossible.  Le  seigneur, 
averti  de  la  conjuration,  se  hâtait  de  revenir,  accompagné  de 
sa  bande  de  guerre,  qu'il  renforçait  au  besoin  de  celle  de 
quelque  allié.  Quand  il  arrivait  devant  les  portes  closes  de  la  ville, 
on  se  mettait  à  parlementer.   Par  l'organe   de  leurs  chefs,  les 
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.ffens  lie  ia  Commune  se  déclaraient  prêts  à  <tuvrii'  les  portes  et 
à  se  montrer  les  plus  lidèles  sujets  du  seigneur,  à  la  couditiou 
(|u"il  fît  droit  à  leurs  jEriefs  par  écrit  et  avec  serment  :  par  une 
(Ihartc  jurée.  Ils  réclamaient  en  ,i;énéral  d'être  affranchis  des 
servitudes  de  mainmorte  et  de  formariaiie,  c'est-à-dire  de 
l'obligation  de  l>ayer  un  droit  et  d'avoir  le  consentement  du 
seigneur  pour  transmettre  leurs  biens  et  pour  se  marier  à  leur 
guise.  Quant  aux  taxes  prélevées  de  toutes  faeons  et  à  tout 
propos  sur  les  produits  de  leur  industrie,  ils  demandaient  qu'elles 
fussent  remplacées  par  une  taxe  unique  et  annuelle,  fixée  une 
fois  pour  toutes,  sauf  des  cas  très  spéciaux  et  bien  spécifiés, 
cojume  ceux  où  le  seigneur  aurait  à  payer  sa  rançon,  à  armer  son 
lils  chevalier,  etc.  Enfin,  ils  requéraient  que  les  amendes  pro- 
noncées par  la  justice  seigneuriale  fussent  réglées  par  un  tarif 
net.  (les  conditions,  on  le  voit,  coupaient  court  aux  Jjénéfices 
illimités  que  le  seigneur  tirait  des  habitants  et  elles  mettaient 
la  ville,  au  point  de  vue  du  droit,  dans  la  même  situation  que 
le  domaine  atfranchi  et  censitaire,  débarrassé  du  servage  et 
exonéré  de  toute  taxation,  par  une  redevance  invariable.  Le  sei- 
gneur était  ainsi  réduit,  sur  toute  la  li^ine,  tant  du  côté  des 
domaines  cjue  du  côté  de  l;i  \ille,  i"i  r(''tat  de  rentier  et  de 
rentier  à  rente  fixe. 

Apres  les  débats  en  paroles,  on  en  venait  généralement  à 
quelques  faits  de  guerre.  Le  seigneur  essayait  de  forcer  l'en- 
ceinte de  la  ville.  Ordinairement,  il  échouait  :  nous  verrons 
pour({uoi,  un  peu  plus  tard,  eu  parlant  de  la  décadence  féo- 
dale; il  était  mal  pourvu  militairement  pour  prendre  d'assaut 
une  ville.  L'insuccès  le  décidait  et  il  se  résignait  à  accorder  aux 
hal)itants  leurs  demandes.  Alors  les  portes  s'ouvraient  et  il 
était  reçu  avec  les  marcjues  de  la  plus  vive  joie  et  du  plus  grand 
honneur.  .Mais,  rentré  dans  la  place  et  |)ressé  bientôt  par  le 
besoin  d'argent,  il  Mu])liait  aisément  la  limite  de  ses  droits  di- 
minués ;  il  estim.iit  d'ailleurs  volontiers  que  ses  promesses  ju- 
rées lui  avaient  été  indûment  arrachées  par  la  révolte  :  et  les 
choses  revenaient  à  leur  ancien  état. 

L'indignation  était  grande  parmi  ceux  qui  s'étaient  liés  à  son 
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sei'iiHMit  cl  cllr  cdUNait  st-'crrlciuciit,  jusqiià  ce  (juc  survint 
quelque  occasion  favorable  comme  la  première  pour  se  conju- 
rer de  nouveau  et  ((  faire  Commune  «  une  seconde  lois.  Aussitôt 
on  repassait  [)ar  toute  la  série  des  faits  que  nous  venons  devoir, 
jusqu'à  l'obtention  nouvelle  des  premières  franchises.  Seule- 
ment, cette  fois,  les  habitants  entendaient  avoir  des  garanties 
eifectives  pour  le  maintien  de  leurs  droits  conquis,  ils  j)r(''ten- 
daient  :  1"  demeurer  unis  en  Commune  d'une  manière  perma- 
nente, c'est-à-dire  liés  entre  eux  par  le  serment,  au  lieu  de  dis- 
soudre leur  conjuration;  2"  se  régir  eux-mêmes  en  élisant 
parmi  eux  des  «  pairs  »,  ou  éclievins,  chargés  de  l'ordre  et  des 
intérêts  publics,  et  un  magistrat  supérieur,  appelé  «  mayeur 
(major)  »  ou  maire  ;  3°  constituer  une  milice  indépendante  pour 
la  défense  de  leurs  libertés  et  la  garde  de  leur  ville.  Le  seigneur 
ne  devait  donc  plus  avoir  de  représentant,  ni  haut,  ni  bas,  dans 
la  ville;  mais  les  pairs  et  le  mayeur  étaient  tenus  de  lui 
prêter  serment  de  foi  et  hommage  au  nom  de  la  Commune,  ce 
cpii  n'était  autre  chose  que  l'engagement  de  ne  rien  entrepren- 
dre contre  ses  autres  droits  et  d'aider  à  la  défense  du  fief.  La 
taxe  urbaine  convenue  devait  lui  être  payée  par  les  soins  de  la 
Commune  elle-même. 

C'était,  sauf  le  serment  de  fidélité  et  la  taxe  fixe,  la  déposses- 
sion complète  du  seigneur. 

Telle  était  l'institution  triomphante  de  la  Commune. 

Les  causes  qui  l'avaient  produite  et  que  nous  avons  suivies  dans 
tout  leur  développement,  se  retrouvaient  dans  toutes  les  villes, 
de  sorte  que  les  Communes  se  multiplièrent  au  douzième 
siècle  dans  le  Nord  féodal  avec  une  naturelle  rapidité  et  par 
un  élan  spontané  en  chaque   endroit. 

Par  des  causes  analogues  et  plus  hâtives,  que  nous  avons  éga- 
lement reconnues,  les  villes  du  Midi  reprenaient,  avec  un  peu 
d'avance,  leur  indépendance  sous  des  formes  empruntées  au 
municipe  de  répoc|ue  barbare. 

Nous  n'avons  pu  décrire  que  les  faits  dominants,  mais  cette 
émancipation  urbaine  eut  d'autres  façons  encore  :  elles  ne  sont 
cependant  que  des  variantes. 
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Et  (I  alj(jid  il  faut  dire  que  les  Coiiiuiuiies  lurent  c|uelquefois 
accueillies  avec  justice  et  bienveillance  par  les  seigneurs,  qui 
y  reconnaissaient  un  altranchissement  nécessaire  coinine  celui 
(les  serfs  ruraux  :  ainsi  à  Noyon,  dont  la  Connnune  fut  orga- 
nisée par  l'évéque-seigneur;  ainsi  en  Flandre,  où  les  comtes 
agréèrent  la  naissance  des  grandes  Communes  qui  devinrent 
Si  fameuses. 

En  d'autres  endroits,  les  seigneurs  allèrent  au-devant  du 
mouvement  communal  en  faisant  de  leurs  villes  féodales  des 
Villes  de  Bourgeoisie,  affranchies  des  servitu<les  de  mainmorte 
et  (le  formariage,  de  Tarbitraire  des  taxes,  comme  les  Com- 
munes, mais  régies  par  des  échevins  et  des  maires  que  les  sei- 
gneurs choisissaient  eux-mêmes  parmi  les  habitants  et  avec 
leur  concours.  C'était  une  manière  de  garderune  partie  de  l'action 
(hrectriee. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  nuances,  toute  la  population  nou- 
velle qu'avait  fait  surgir  dans  les  villes  le  développement  de 
la  fabrication,  échapj)ait  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France  au 
régime  du  domaiue  et  au  régime  seigneurial  qu'avaient  créés 
les  Francs.  La  foice  fondée  sur  le  doiiiaiiu^  était  remplacée  là 
[)a!-  la  force  fondée  sur  les  liens  personnels,  sur  la  comnm- 
nauté.  Le  vieil  ordre  de  choses  qui  avait  précédé  les  Francs 
réapparaissait  :  le  numicipe  romain  et  la  ghilde  des  Vieux- 
(iermains,  deux  institutions  du  monde  patriarcal.  Elles  trou- 
vaient un  personnel  adapté  dans  cette  population  industrielle 
([iii  ne  vit  pas  du  domaine,  qui  n'assure  pas  son  indépendance 
sur  la  possession  du  sol  —  d'où  peuvent  se  tirer  directement 
les  (JKjses  nécessaires  à  la  vie,  —  mais  (|ui  lie  son  existence  à 
des  transactions  de  personne  à  personne,  à  des  moyens  de 
réussir  auprès  d'autrui. 

Ces  associations  urbaines  ne  présentent  pas  les  caractères  des 
associations  issues  de  la  famille  particulariste,  (|ui  sont  limitées 
à  quelque  objet  spécial  et  ne  sont  que  temporaires;  ce  sont  au 
contraire  des  associations  fondamentales,  faites  pour  s'étendre 
à  tout  selon  le  l)esoin,  et  elles  sont  ])erpétuelles  :  elles  appar- 
liennenl  an  ty[)e  patriarcal.  (Mi  le  voit  immédiatement  à  Fallure 
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([u'ollcs  prennent.  Leurs  membres  recourent  à  elles  comme  à 
leur  ressource  désignée  en  toute  nécessité  ;  c'est  ce  que  justilic 
d'ailleurs  la  teneur  même  du  serment  communal  :  [)romesse 
mutuelle  de  s'aider  en  toute  circonstance  difficile.  Dès  ([ue 
(iuel(|ue  chose  ne  va  pas  pour  les  gens  de  la  cité,  ils  s'adressent 
au  pouvoir  de  la  ville  et  demandent  que  la  communauté  ur- 
baine s'emploie  à  rétablir  leurs  affaires,  pourvoie  à  leurs  inté- 
rêts. Il  n'y  a  pas  à  cet  égard  de  fait  plus  éclatant  que  la  sanc- 
tion des  règ-lements  de  corporations  ouvrières  par  le  pouvoii' 
conmiunal  ou  municipal,  auquel  elle  est  demandée  par  ces  ar- 
tisans, qui  regardent  leur  Commune  ou  leur  Municipalité 
comme  l'Arabe  sa  tribu  :  c'est  pour  eux  une  association  res- 
ponsable de  l'existence  et  des  intérêts  de  tous  ses  membres. 

Dans  ce  régime  social,  l'initiative  consiste,  non  plus  à  se 
tirer  d'affaire  par  soi-même,  mais  à  s'adresser  à  une  contrainte 
qui  fasse  agir  les  autres  dans  le  sens  qu'on  souhaite.  C'est 
ainsi  que  les  artisans  de  ces  villes  affranchies  ont  exercé  sur 
elles  une  vigilante  pression  pour  les  plier  aux  intérêts  de  leurs 
métiers.  Ils  ont  prétendu  faire  et  ils  ont  fait  leur  fortune,  non 
pas  en  vaincant  les  difficultés  de  la  concurrence  par  des  apti- 
tudes supérieures,  mais  en  contraignant  les  habitants,  par  une 
étroite  régiementation  industrielle  et  commerciale,  à  être 
leur  clientèle  réservée  et  presque  uniformément  partagée  entre 
leurs  échoppes. 

Ainsi,  par  ces  institutions  urbaines,  renouvelées  du  vieux 
monde,  disparaissait  sur  bien  des  points  de  la  France  l'initiative 
personnelle  et  privée  qu'y  avaient  introduite  les  Francs.  La 
communauté,  son  idée,  sa  pratique  effective  et  de  tous  les  jours 
se  substituaient  un  peu  partout  à  l'usage  de  la  responsabilité 
personnelle. 

Néanmoins  ce  retour  du  passé  n'aurait  pu  avoir  un  effet  gé- 
néral, ni  bien  durable  peut-être,  sans  d'autres  causes  qui  sont 
venues  agir  dans  le  même  sens  d'une  façon  plus  puissante  en- 
core. En  efï'et,  les  Communes,  livrées  à  elles-mêmes,  n'auraient 
pas  eu  très  longue  force.  Leur  principe  même  le  voulait  :  elles 
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iR-  t;iidèroiit  pas  à  toml>er  dans  les  divisions  qui  sont  lo  propre 
dr  ces  associations  responsables  de  toutes  choses.  Leur  exis- 
tence n"a  cessé  d'être  orageuse  pendant  tout  le  début,  elle  a 
été  accompagnée  de  mouvements  désordonnés.  C'est  ce  qui  a 
rendu  si  dramatique  l'histoire  de  leur  fondation. 

Mais  elles  ont  trouvé  à  coté  d'elles  une  institution  <[ui  est  ve- 
nue à  b'ur  rii<le  et  qui,  en  les  dominant  tiràce  à  leurs  difficultés 
et  à  leurs  divisions,  les  a  maintenues,  mais  s'est  bien  gardée 
(le  les  ramener  dans  la  voie  de  l'initiative  individuelle  et  de 
1  indépendance  personnelle  :  cette  institution,  c'est  la  royauté. 

Nous  verrons  bientôt  comment  la  royauté  de  France,  tradition 
mérovingienne,  et  communautaire  elle  aussi,  avait  retrouvé  des 
éléments  d'action. 

Mais  nous  verrons  d'abord  par  quel  genre  de  traiisfornuitions 
dans  les  moyens  et  le  mode  de  leur  existence,  les  proprié- 
taires de  domaines,  successeurs  réguliers  des  Francs,  se  trou- 
vèrent à  cette  même  époque  incapables  de  soutenir  l'œuvre  de 
leurs  devanciers,  et  comment,  sous  l'action  de  ces  causes  com- 
binées, sombra  cette  société  féodale  qui  s'était  élevée  si  puis- 
•-.iiiiuient. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 

Henri  de  Toirville. 


LA  lABUlOUE  LYONNAISE 

LE  T\PE  FUTUR 


H.    LAVKMH    DE    LA    RÉGION    LYONNAISE    (1). 

L'avenir  de  la  Croix-Rousse  n'est  qu'un  des  côtés,  et  pas  le 
^lus  somljre  ni  le  plus  embrouillé,  de  l'avenir  de  la  faJ^rique 
lyonnaise.  Que  sert  de  sauver  la  partie,  si  le  tout  est  destiné  à 
somlîrer?  Or,  quoi  que  puissent  démontrer  les  statistiques,  docu- 
ments élastiques  qu'il  est  toujours  facile  de  soumettre  au  trai- 
tement de  Procuste  (2) ,  il  est  certain,  malheureusement,  que 
l'industrie  cjue  nous  étudions  est  aujourd'hui  à  un  tournant  de 
son  histoire,  et  à  un  tournant  peu  commode  à  franchir. 


(1)  Voir  la  livraison  de  janvier  1902. 

(2)  Production  lyonnaise  globale  :  en  189ï,  451  millions;  en  1900,  4il. 350.000  fr. 
Au  moment  où  nous  étrivons  ces  lignes  (janvier  1902),  le  bilan  de  19ol  est  encore 
inconnu.  Voici  cependant  quelques  indications  intéressantes  :  l'exportation  de  nos 
soieries  pendant  les  onze  premiers  mois  a  atteint,  en  1899  :  255. 740.000  fr.;  en  1900. 
238.495.000  fr.;  en  1901,  elle  se  relève  à  261.994.000  fr.  Ce  sont  les  tissus  de  soie 
pure  unie  qui  augmentent:  de  <j8.4l4.000  en  1900,  ils  passent  à  79.521.000  fr.  en  1901. 
Par  contre,  les  mélaïKjés  sont  en  baisse  :  en  1899.  88.(317.000  fr.  ;  en  19oO,  82.440.000  fr.  ; 
en  1901,  77.083.000  fr.  Nous  verrons  lintérèt  de  ces  chiffres  particuliers.  —  L'im- 
portation des  soieries  élransères  augmente.  Elle  passe  de  57.334.000  fr.  en  1899. 
56.-594.000  fr.  en  1900,  à  65.711.000  fr.  en  1901.  La  Suisse  a  introduit  chez  nous 
17  millions  d'unis  de  soie  pure  en  1901  contre  15  millions  en  1900.  Cependant,  la 
consommation  intérieure  de  la  soierie  en  France  a  été,  croyons-nous,  faible  l'an  der- 
nier, et  1901  restera,  pour  beaucoup  de  fabricants,  marqué  d'un  caillou  noir.  Mais 
le  resserrement  du  marché  français,  comme  celui  du  marché  anglais,  tient  à  des 
causes  générales  extérieures  à  la  soierie  et  à  Lyon  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  dans  celte  étude. 
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L'nc  preiiiière  <liJ'licult(''  a  été  surmontée.  La  t'abri([U('  a.  dans 
la  mesure  du  possible,  modernise  son  outillage  et  sa  constitu- 
tion, transformé  une  organisation  surannée  qui  n'était  plus  en 
raj)port  avec  les  besoins  actuels  du  monde.  Elle  est  accommodée 
aux  nécessités,  et  mise  à  la  mode  du  jour.  Mais  d'autres  difti- 
cultés  subsistent,  sur  lesquelles  nous  allons  jeter  un  coup  d'oeil, 
en  examinant  brièvement  les  motifs  de  ci'ainte  et  les  sujets 
d'espoir  léiiitime. 

La  raison  initiale  du  malaise  dont  apàti,  dont  soutire  encore 
la  soierie  de  Lyon,  c'est  bien  la  cause  même  qui  faillit  amener 
la  mort  lente  de  la  Croi.v-Rousse  :  la  transformation  sociale  pro- 
voquée par  le  triomphe  des  idées  révolutionnaires.  La  démo- 
cratisation du  tissu  soyeux  retourna  contre  l'ancienne  «  manu- 
facture royale  >>  ce  qui  jusqu'alors  avait  fait  sa  puissance  et  sa 
izloire.  En  face  de  la  fabrique  lyonnaise,  des  rivales  se  dévelop- 
paient, moins  chargées  de  passé,  moins  riches  de  tradition,  et, 
par  cela  même .  mieux  adaptées  aux  conditions  nouvelles  de 
l'humanité.  Le  péril  écononù([ue  se  doublait  d'ailleurs  bientôt 
d'un  péril  social,  (^omme  nous  le  faisions  remarquer  dans  nos 
premiers  articles,  actuellement,  et  depuis  un  siècle,  tandis  que 
la  valeur  des  produits  diminue,  le  taux  des  salaires  tend  à 
s'accroître.  Il  s'accroît  plus  rapidement  qu'ailleurs  en  Fi'ance. 
tète  du  mouvement  politique  moderne.  Le  fal)ricant  lyonnais  se 
tiouve  donc  aujourd'hui,  par  un  paradoxe  malheureux,  obligé 
de  lutter  contre  le  ])atron  étrani:er  avec  un  personnel  à  la  fois  — 
en  tant  que  lyonnais  —  moins  adapté  aux  nécessités  modernes  et 
—  en  tant  que  français  —  plus  iml)U  de  certaines  idées  modernes, 
celles  justement  (jui  vont  contre  les  intérêts  du  patron  (1).  Ileu- 
i-eusement.  les  inconvénients  n'existent  guère  sans  avantages 
corrélatifs,  et  Lyon  possède  encore  de  bonnes  armes  pour  se 
défendre. 

Les  fabriques  rivales  de   Lyon    sont   devenues  nombreuses. 


(1)  Un  journal  que  l'on  n'accusera  pas  de  tendances  réactionnaires,  le  Lyon  répu- 
blicain, écrivait  ceci  en  1884  :  «  La  crise  économique  qui  menace  la  France  se  char- 
gera de  (guérir  les  ouvriers  de  cette  doctrine  de  l'augmentation  indétinic  des 
salaires,  qui,  poussée  au  degré  actuel,  est  la  ruine  de  l'atelier.  » 
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N(Uis  a  exainiiKM'oiis  ici  (jiir  celles  laisaiil  une  coiiciiri-ciice  lîéiié- 
rale  à  riiulusliic  lyonnaiso,  La  cducuri'oncc  des  rai>i'iques 
françaises  est  relative  iiuMil  |)eii  iiii|»<iitaiitc.  Sans  d(nite,  (Landry  et 
Roubaix  sont  dos  producteurs  sérieux  de  mélangées,  (îidais  et 
Saint-Pierre-de-Calais,  de  tulle,  etc..  Mais  les  seules  émules  de 
Lyon  dont  nous  ayons  à  tenir  compte  dans  nue  étude  aussi 
sommaire  que  la  nôtre  sont  celles  (juc  nous  appellerons  les  con- 
currentes universelles,  les  rivales  que  Lyon  redoute  poui'  la 
totalité  de  sa  jDroduction,  et  non  seulement  sur  le  marché  de 
leur  propre  pays,  mais  sur  l'ensemble  des  marchés  internatio- 
naux. 

Ces  concurrentes  universelles  sont  au  nombre  de  trois  (1)  : 
1°  la  fabrique  rhénane  dont  le  centre  est  dans  les  petites  villes 
de  Crefeldet  Elberfeld;  2"  la  fabrique  suisse,  avec  Zurich  comme 
siège  principal  ;  3°  la  fabrique  nord  italienne  dont  le  foyer  se 
trouve  à  Côme. 

Les  concurrentes  universelles  de  Lyon  ont,  cela  va  sans  dire,  des 
caractères  particuliers,  mais  aussi  certains  traits  communs  inté- 
ressants à  mettre  en  relief.  Les  trois  fabriques,  à  l'inverse  de  la 
manufacture  lyonnaise,  eurent  leur  origine,  soit  à  la  campagne 
(Zurich  et  Cômei,  soit  dans  de  petits  centres  (fabrique  rhénane) 
parmi  des  populations  pauvres,  j)eu  exigeantes,  prédisposées  à 
l'efïort  ardu.  Il  s'ensuit  que  les  tisseurs  y  ont  été  dressés  héré- 
ditairement à  la  confection  des  étoffes  les  moins  soignées,  de 
celles  qui  réclament  le  moins  de  dextérité  et  d'apprentissage, 
qu-e,  pour  une  bonne  partie  d'entre  eux,  le  tissage  a  constitué 
longtemps  un  travail  d'appoint,  qu'ils  savent  se  retourner  et,  à 
défaut  des  soieries  à  produire,  faire  autre  chose.  Il  s'ensuit 
encore  que  les  ouvriers  groupés  autour  de  Côme,  de  Crefeld  et 
de  Zurich,  se  sont  contentés  longtemps  et  peuvent  se  contenter 
encore  d'un  salaire  maigre,  beaucoup  moins  élevé  c[ue  celui  de 
leurs  camarades  lyonnais,  et  qu'ils  ont  peu  de  besoins  factices. 

A  Côme,  où  les  métiers  battent  jour  et  nuit  avec  des  éc[uipes 

(1)  La  fabrique  russe  a  tué  l'iniporlalion  française  en  Russie  ;  la  fabrique  améri- 
caine luUe  sérieusement  pour  la  possession  du  marché  de  l'Amérique,  mais  ce  ne  sont 
pas  encore  là,  Dieu  merci,  des  concurrentes  universelles  de  Lyon. 
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successives,  le  salaire  moyen  est  de  0  fr.  80  à  i  franc  pour  les 
femmes. 

La  Suisse  a  depuis  longtemps  la  spécialité  de  la  production  à 
l)on  marché.  Kn  1830.  alors  que  Lyon  conservait,  sans  contesta- 
tion possible,  la  royauté  de  la  soierie,  les  Suisses  tissaient  à  si 
bas  prL\  que,  malgré  un  droit  de  S  0/0  imposé  à  leurs  étoffes 
soyeuses,  celles-ci  envahissaient  déjà  le  marché  de  Paris  (1). 

M.  de  Teste,  à  qui  j'emprunte  ce  renseiiinement,  expose  que 
les  tisseurs  suisses  fabriquaient  les  étoiles  à  temps  perdu  et  à  la 
fampagne  et  que  la  rémunération  de  ce  travail  n'était  pour  eux 
(|u"un  salaire  d'ap])oiiit.  Ainsi  l'organisation  seconde  de  la 
fabrique  lyonnaise  a  été,  chez  ses  rivales,  l'organisation  pre- 
mière. II  faut  noter  d'ailleurs  qu'actuellement,  de  l'avis  des 
ouvriers  comme  de  celui  des  patrons  (2),  le  taux  des  salaires  à 
Crefeld  et  à  Zurich  tend  à  rejoindre  celui  de  Lyon.  Les  ouvriers 
des  concurrentes  universelles  sont  cependant  toujours  beaucoup. 
])lus  souples  que  les  Lyonnais,  et  d'un  maniement  plus  com- 
Jiiode.  On  a  remarqué  que  la  fal)rique  de  Crefeld.  notanmient, 
pouvait  employer  des  lils  j)his  fins  que  celle  de  Lyon,  qu'elle 
produisait  ainsi  plus  aisément  des  étoffes  apparentes  et  pouvait 
serrer  de  plus  près  la  mode. 

Aux  avantages  généraux  que  présente  sur  Lyon  l'ensemble 
des  trois  fabricjues  rivales,  s'ajoutent,  pour  chacune  d'elles,  des 
avantages  particuliers. 

L'Allemagne  a  le  sens  du  bon  marché,  le  génie  de  la  came- 
lote. L'industrie  allemande,  écrivait  M.  Legentil  en  ISiV,  se 
propo.se  de  produire  beaucoup  et  à  bon  compte;  elle  \  ise  plus 
à  l'économie  qu'au  tini,  à  la  qualité  et  à  l'élégance  du  tissu. 

T'n  autre  avantage  de  l'.Mlemagne,  c'est  l'organisation  de  la  fa- 
mille rhénane.  Chez  les  grands  fabricants  de  Crefeld,  les  cadets 
parcourent  l'étranger,  y  fondent  des  succursales  de  ces  «  filiales  » 
«lui  portent  au  loin  je  rnioiii  de   la  maison  jnère,  alors  que  le 


(1)  Lt'oa  de  Tcsle.  Du  coïiunerce  des  soies  et  soieries  en  France. 

(2)  Conf.  pour  Crefeld  :  Permezel,  L(t  Fabrique  hjonnaise  defioieries,  son  présent, 
son  passé,  son  avenir  ;  pour  Zurich  :  une  Enquête  ouvrière  publiée  dans  le  Bulletin 
(les  soies  et  soieries,  etc. 
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[)liis  souvent,  })Oiii'  [)1;u(M-  s(>s  tissus,  Lyon  doit  iccourir  aux  in- 
connus, c'est-à-dire  aux  inditl'éiuMits. 

Enfin  rAllomagne  est,  comme  on  sait,  l'cmarquaMe  par  son 
esprit  de  discipline.  A  l'Exposition  universelle  de  1900,  chacun 
des  fabricants  de  soierie  allemande  avait  exposé  une  seule 
couleur  d'étoiles,  l'un  les  bleues,  l'autre  les  blanches,  le  voisin 
les  noires ,  etc.  Allez  donc  demander  pareille  entente  et  sem- 
blable abnégation  aux  soi/eux  de  Lyon! 

La  Suisse  a  le  jîrivilège  de  la  production  uniforme.  La  grande 
usine  est  aujourd'hui  à  Zurich  le  type  à  peu  près  unique  de 
l'organisation  industrielle.  Aussi  la  commission  s'adresse-t-elle 
de  préférence  aux  Suisses  quand  elle  veut  avant  tout  que  toutes 
les  pièces  d'une  commande  soient  rigoureusement  pareilles. 

Les  Suisses  actuels  semblent  doués  d'aptitudes  commerciales 
particulières.  Ces  négociants  rusés  ayant  besoin,  pour  acha- 
lander  leur  marchandise,  de  prouver  qu'elle  se  vend  sur  la 
place  de  Paris,  font  les  offres  les  plus  séduisantes  aux  grands 
magasins  de  la  capitale,  au  Louvre,  au  Bon-Marché,  et  n'hési- 
tent pas  au  besoin  à  leur  céder  des  tissus  à  des  prix  dérisoires. 
Les  prix  suisses  pèsent  naturellement  sur  les  prix  de  vente,  et, 
par  suite,  sur  le  taux  des  façons  de  Lyon. 

Mais  la  qualité  la  plus  remarqua])le  de  la  faljrique  suisse,  c'est 
son  humeur  voyageuse.  Les  fabricants  se  déplacent  pour  un  oui 
ou  pour  un  non.  Us  font  des  sauts  de  barrière,  afin  d'échapper 
aux  droits  protecteurs.  Les  Suisses  envahissent  la  France,  ils 
s'installent  aux  portes  de  Lyon,  à  Montluel  et  à  Boussieux.  Ils 
pénètrent  en  Piémont  et  s'établissent  tranquillement  auprès  de 
Côme.  Il  parait  cependant  que,  pour  sauver  les  apparences,  pour 
éviter  de  froisser  le  patriotisme  ombrageux  des  Italiens,  les 
fabricants  suisses  installés  dans  la  péninsule  arborent  un 
nom  de  guerre  italien. 

Les  Suisses  ont  étudié  depuis  longtemps  et  résolu  avantageu- 
sement la  plupart  des  problèmes  si  complexes  de  la  vie  ouvrière. 
Il  résulterait  d'un  rapport  de  délégués  lyonnais  qui  nous  est 
passé  sous  les  yeux,  que  le  logement  à  Zurich  est  légèrement  plus 
cher  qu'à  la  Croix-Rousse.  En  revanche,  les  usiniers  suisses  arri- 
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vent  ;ï  {oiuiiir  à  leur  [)ersonncl  des  repas  à  0  Ir.  VU,  composés 
d'un  potage  Maggi.  dunplat  maigre,  d'un  plat  de  viande  et  d'un 
yt'vic  de  vin  blanc. 

Cômc  est  le  centre  dune  population  laborieuse,  énergique, 
prodigieusement  sobre ,  vivant  de  polenta  et  d'eau  claire.  On  a 
surnonmié  les  Piémontais  les  Cbinois  de  l'Occident.  La  main- 
d'œuvre,  dans  la  région  de  Côme,  est  aussi  parfaite  qu'écono- 
mique et  abondante.  Habitués  héréditairement  à  lélevag-e  des 
cocons,  les  Piémontaises  passent  facilement  à  la  filerie,  au 
monlinage  et  au  tissage. 

La  houille  revient  cher  en  Piémont,  à  cause  des  rampes  for- 
midables qui  aboutissent  au  port  de  Gênes.  Mais  cette  cherté  est 
largement  compensée  par  l'abondance  de  la  houille  blanche,  de 
la  force  hydraulique  dont,  depuis  longtemps,  l'ingéniosité  pié- 
montaise  a  su  tirer  parti. 

Il  faut  ajouter  <[ue  tontes  les  autorités  du  Piémont,  petites 
ou  grandes,  font  l'impossible  pour  contribuer  au  dévelojipement 
de  l'industrie  nationale;  les  municipalités  cèdent  gratuitement 
un  terrain  ou  une  chute  d'eau  et  consentent  même  parfois  une 
avance  en  aigent  au  fabricant  (jui  vient  s'installer  chez  elles, 
fjue  ce  fabricant  soit  italien  ou  étranger.  Qui  sait,  hélas  !  si,  un 
jour  prochain,  certains  fabricants  lyonnais  ne  se  laisseront  pas 
tenter  par  les  offres  alléchantes  des  municipalités  de  l'Italie  du 
Nord? 

En  regard  des  avantages  multiples  que  présente  pour  l'ins- 
tallation des  usines  la  rég-ion  de  Côme,  il  convient  cependant  de 
mettre  en  balance  la  lourdeur  des  impositions  italiennes.  On 
peut  «'valuer  liinpôt  foncier  et  iuiiuobilier  de  fout  le  Nord  de 
l'Italie,  —  nous  tenons  ce  renseignement  d'un  Italien  compétent 
—  à  deux  tiers  de  plus  f[ue  dans  les  contriVs  françaises  les  ])lus 
sérieusement  grevées. 

Les  supériorités  de  Lyon  sur  ses  concurrentes;  universelles  sont 
«Tailleurs  demeurées  nombreuses  et  importantes.  Nous  connais- 
sons lesprincipalcs«|ne  nous  nous  bornerons  à  rappeler  d'un  mot  : 

1"  Les  traditions  assurant  à  Lyon  la  suprématie  du  goût  et  la 
})erfection  de  la  main-d'œuvre; 
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•1"  Loxisteiit'c  d'une  élite  ouvi-ière  co/istilt/rr : 

.'J°  Lo  (lualisinc  de  rorganisatiou  du  ti'avail.  Su|>|)(>s(iiis  h; 
salul  de  la  (j'oiv-Uousse  assuré,  c'est  une  iirandc  su[)érioritc 
poui'  une  ral)i'i((ue  ([ue  de  pouvoir  faire  marcher  de  front  la 
production  de  luxe  et  la  production  courante.  iWivoir  une  face 
tournée  vers  le  passé,  une  autre  vers  l'avenir; 

\°  La  réunion  dans  un  nn^-nie  lieu  de  tous  les  auxiliaires  d  une 
fal)ri([ue  soyeuse,  ban({ue,  marché  des  soies,  condition  puhli([iu' 
des  soies,  etc.  ; 

5"  La  supériorité  de  la  teinture  et  ses  apprêts  ; 

6"  L'étendue  de  la  fabrique  et  la  spécialisation  de  chaque 
maison.  EllDcrfeld  et  Crefeld  ont  la  spécialité  des  velours  et  pe- 
luches de  basse  qualité,  des  tissus  mélangés  de  coton,  Côme  des 
satins  légers  de  soie  pure,  etc.  Lyon  a  presque  la  spécialité  de 
tout.  Chaque  fabricant  se  distingue  dans  un  ou  deux  articles. 
Aussi  la  commission  peut-elle  trouver  réunie  à  Lyon  la  perfection 
dans  presque  tous  les  genres  à  la  fois,  et  éviter  ainsi  des  dépla- 
cements onéreux  ; 

7°  Le  caractère  lyonnais,  actif  et  rêveur.  L'actif  devint  facile- 
ment un  travailleur  émérite.  Le  rêve  mène  à  l'utopie,  mais  il 
faut  songer  à  la  part  de  la  «  folle  du  logis  »  dans  les  décou- 
vertes les  plus  scientifiques  ; 

8"  L'abondance  de  la  force  hydraulique.  Si,  en  ce  qui  con- 
cerne la  houille,  Lyon  n'est  guère  dans  uiie  situation  plus  favo- 
rable que  Côme,  si  le  tarif  de  0,062  par  tonne  et  par  kilomètre, 
en  usage  pour  le  charbon  sur  la  ligne  de  Lyon  à  St-Étienne,  est 
supérieur  à  la  générahté  des  tarifs  français,  si  la  houille  coûte 
en  Allemagne  6  à  7  francs  la  tonne  prise  au  carreau  de  la 
mine,  et  11  ou  12  francs  à  Lyon,  Lyon  possède  la  foi'ce  motrice 
de  l'avenir.  D'après  un  écrivain  compétent  (1),  Lyon  à  lui  seul 
est  en  mesure  de  s'assurer  un  contingent  de  1,50.000  chevaux  de 
force  hydraulique,  chaque  cheval  étant  grevé  en  frais  généraux 
du  tiers  ou  de  la  moitié  de  la  somme  dont  est  chargé  le  cheval- 
vapeur. 

(1)  Cf.  le  recueil  souvent  cité,  Gcorjraphie  de  la  région  lijonnai'<e. 
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A  supposoi- (jiio  lo  monde  civilisé  foniiàt  nu  vaste  Zol/vereln. 
la  t.i brique  lyonnaise  pourrait  encore  se  défendre  avantageu- 
sement contre  ses  concurrentes,  et,  sinon  supplanter  partout 
ces  rivales,  au  moins  se  tailler  une  belle  place  dans  la  consom- 
mation de  l'univers.  Malheureusement,  on  sait  qu'il  n'en  est 
rien,  bien  au  contraire.  Au  régime  des  traités  de  J8G0.  dits  du 
libre  échange,  a  succédé  le  régime  inverse,  celui  de  la  protection 
sérieuse.  Prescpie  tous  les  pays,  pour  favoriser  les  industries  na- 
tionales, s'entourent  de  barrières  plus  ou  moins  hautes.  En 
Russie,  on  peut  dire  que  la  prohibition  de  la  soierie  étrangère 
est  absolue.  Aux  États-Unis ,  les  droits  sont  si  élevés,  si  instables, 
la  douane  si  tracassière  (jue  l'important  marché  de  l'Amérique 
du  Nord  s'est  à  demi  fermé  à  notre  production  de  tissus  soyeux. 
Il  n'y  a  c|ue  l'Angleterre,  pays  gros  consommateur  et  petit  pro- 
(bitt<Hii*.  ({ui  ait  conservé  l'entrée  en  franchise  de  la  soierie; 
en  Suisse,  pays  de  petite  consommation  et  de  grosse  pro- 
duction, elle  ac<[uitte  seulement  lui  droit  de  statistique  de 
0  fr.  16.  Partout  ailleurs,  ce  droit  est  variable,  mais  tou- 
jours élevé  et  peut  être  <'\aiu<''  en  unnenne  à  7  IV.  ôi)  le 
kilogramme. 

La  France  avait  naturellement  peu  de  propension  à  suivre 
l'étranger  sur  le  terrain  de  la  protection  de  la  soierie,  les  plus 
belles  campagnes  de  l'industrie  lyonnaise  ayant  coïncidé  avec 
ia  pratique  (hi  libre-échange.  Néanmoins,  la  fabrique  française 
ne  pouvait  être  victime  d'une  situation  ({u'elle  n'avait  pas  créée; 
le  gouvernement  dut  user  de  faibles  représailles  et  organisa 
une  série  de  droits  —  ou  de  primes  —  pour  protéger  les  indus- 
trie>  nationales  de  la  soie,  du  eocon  à  l'étoffe.  Ici,  nous  sommes 
obligés,  nous  en  demandons  pardon  au  lecteur,  d'entrer  dans 
des  détails  arides,  et  de  donner  beaucoup  de  chiifres  pour 
éclairer  la  discussion  <[ui  va  suivre. 

A  riieure  actueUe  : 

P  Le  cocon  et  la  f/règr'  entrent  librenn'ut  en  France.  La  séri- 
ciculture et  la  iilerie  nationale,  ([u'on  ne  [)ouri'ait  laisser  périr, 
soid  piotégés  par  des  primes,  à  j)eu  [)rès  suflisantes. 

ir  L;i  moulinée  écrue  paye  ,  pour  pénétrer  chez  nous,  un  (h'oit 
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do  ;}  IV.  pai-  l\.iloi;rjuniiie.  Dune  protection  de  :{  tViiiics  le  kilo- 
gTamnie  pour  le  travail  (Xouv raison. 

III"  La  iiioulinéo  teinte  acquitte  le  même  droit  de  ;5  francs.  Il 
senihh'rait  a  priori  qu'il  n'y  ait  aucune  protection  prévue 
pour  la  teinturerie  nationale.  En  réalité,  il  n'en  est  pas  ainsi,  car 
un  kilosîTainnie  de  soie  teinte  est  loin  de  représenter,  à  cause 
de  la  charge,  de  Vengallagc,  un  kilogramme  de  soie  écrKC. 

IV"  Le  tissu  do  soi(>  est  protégé  on  apparence,  depuis  le 
^8  février  1899,  par  un  droit  maximum  de  15  francs.  Ce  droit  est 
purement  théorique;  il  ne  joue  jamais,  sauf  avec  le  Portugal, 
pays  de  production  insignifiante,  avec  lequel  nous  n'avons  pas 
de  traité  de  commerce. 

V  Les  foulards,  crêpes,  passementeries  de  soie  pure,  origi- 
naires de  rExtrême-Orient,  sont  frappés  d'un  droit  de  9  francs, 
garantie  contre  le  îduneux  péril  jaune. 

Vr  Les  soieries  italiennes  acquittent  un  droit  de  6  francs  le 
kilogramme. 

Vir  Les  soieries  pures  des  autres  pays  avec  lesquels  nous 
avons  des  traités  de  commerce  ne  supportent  que  les  droits 
suivants  : 

i  francs  par  kilogr.  pour  le  tissu  écru ,  2  francs  pour  le  tissu 
noir,  2  fr.  VU  pour  le  tissu  de  couleur.  La  soierie  noire  est  plus 
faiblement  protégée  que  la  soierie  de  couleur,  parce  qu'il  entre 
jjeaucoup  moins  de  soie  dans  la  première  que  dans  la  seconde. 

VIII°  Les  tissus  de  soie  mélangée  de  coton,  la  soie  dominant 
en  poids,  sont  assimilés  aux  tissus  de  soie  pure.  Quand  le  coton 
domine  en  poids,  ils  accj[uittent  un  droit  de  4  fr.  90  au  tarif 
général,  et  3  fr.  72  au  tarif  mininmm,  fonctionnant  vis-à-vis  des 
pays  avec  lesquels  nous  avons  un  traité  de  commerce. 

IX"  Rappelons  enfin  que  les  tissus  mélangés  bénéficient 
d'une  ristourne  sérieuse  à  la  sortie,  pour  compenser  en  partie  les 
droits  élevés  qui  grèvent  à  l'entrée  en  France  les  filés  de  coton, 
et  cpe  les  pongés,  corahs  et  tussahs  d'Extrême-Orient,  véritable 
matière  première  pour  l'industrie  lyonnaise,  pénètrent  en  fran- 
chise en  France. 

Une  chose  saute  aux  yeux,  quand  on  examine  impartialement 
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le  tarif  ci-dessus.  I.a  moulinée  teinte  est  frappée  ilc  :}  fr.  pai- 
kiloi^ianime,  le  tissu  de  2  fr.  et  -1  fr.  VO  seulement.  11  s'ensuit 
(|u<'  la  matière  première  est  plus  lourdement  grevée  que  le  pro- 
duit, qu'un  acheteur  qui  s'est  procuré  de  la  soie  en  Suisse,  je 
suppose,  a  tout  intérêt  à  la  faire  teindre  avant  son  entrée  en 
France.  C'est  une  V(''rita!jl<'  prime  au  ti-avail  étranger.  Comment 
pareille  anomalie  a-f-elle  pu  s'introduire  dans  notre  législa- 
tion douanière? 

\'A\  18î)2,  lorsqu'il  fut  [U'océdé  à  la  revision  de  nos  tarifs,  la 
uKiiilinée  teinte  fut  frappée  d'un  droit  de  ."î  fr.  et  le  tissu  de  soie 
de  (■)  fr.  an  tarif  ,i;én(''ral,  'i-  fr.  au  tarif  miiiiiiium,  protection  re- 
lativement faible.  })ar  rap[)ort  à  celle  des  i)ays  voisins.  Ces  droits 
fonctionnaient  sans  susciter  de  grosses  criticj[ues  quand  fut  signée, 
en  1805,1a  fameuse  convention  franco-suisse.  La  soierie  fut-elle 
réellement,  cdiiiiu»'  ou  1  u  prc'teudu,  la  rançon  de  nos  vins  et  de 
nos  bestiaux?  Toujours  est-il  que  d'aucuns  s'employèrent  à  faire 
abaisser  le  taux  d'entrée  des  soieries  étrangères  de  4  fr.  à  0  fr.  50. 
Devant  la  levée  de  boucliers  occasionnée  parce  projet,  le  gou- 
vernemeid  se  ravisa,  et  se  rabattit  sur  les  chiffres  de  2  fr.  et 
•2  fr.  ïi).  ([ui  furent  adoptés  par  le  Parlement. 

\ai  fal)ri([ue  lyonnaise  est  aujourd'hui  divisée  en  deux  canqis 
tranchés.  La  pres((uc  luianimité  de  la  chand)re  de  commerce  et 
rassoci.itioii  la  {)liis  vieille  et  de  beaucoup  la  plus  nombreuse 
des  fabricants  de  soieries  (l'Association  de  la faljrique lyonnaise), 
réclament  énergi([uement  au  moins  le  maintien  du  '<fafii  quo 
sinon  l'abaissement  de  tous  les  droits  d'entrée  sur  la  matière 
soyeuse  et  la  soierie.  Au  contraire,  l'Association  de  la  soierie 
lyonnaise,  foitemeiil  ap[)uyéepai'  un  comité  interdépartemental, 
dont  le  siège  est  à  Valenc(\  voudrait  voii-  élever  les  droits  sur 
la  soierie  étrangère  à  7  fr.  50  le  kilogramme,  chill're  correspon- 
dant à  peu  près  à  la  moyenne  de  ce  que  notre  tissu  soyeux  paye 
|)our  entrer  à  l'ét ranimer  (1). 

La  t[uestion  est  revenue,  il  y  a  un  peu  plus  d'un  an,  devant 
la  Cliand)re.  Après  de  long  débats,  où  chaque  parti  a  trouvé 

(1)  Voici  qucliiues  cliiffrcs  :  Allemagne,  7  fr.  50  lekilogr.;  Autriche,  .'ietlOfr.;  Bel- 
gique, 7fr.  ;  Étals-lnis,  17  Ir.  10  cl  :>.5  fr.f.'J;  Halle,  9  et  r.>  fr.  ;  Russie,  73  fr.  20. 
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dos  défciisours  ihaleiirciix,  et  où  le  l'apjxji-teui-,  M.  Noël,  a  sou- 
tenu une  opinion  moyenne  (1),  rasscniblée  s'est  ralliée  à  cet 
ordre  du  jour  anodin  : 

«  La  Chambre  invite  le  gouvernement  à  prcmlre  les  mesures 
uécessaires,  lors  du  renouvellement  prochain  des  conventions 
commerciales  avec  les  Etats  de  FEurope  centrale,  pour  assurer 
au  tissu  de  soie  pure  des  garanties  douanières  équivalentes  à  celles 
qui  seraient  stipulées  dans  d'autres  conventions.  »  Cela  s'appelle, 
en  langage  banal,  un  enterrement  de  première  classe. 

Nous  ne  sommes  pas  de  la  fabrique  et  ne  pouvons  (pi'enre- 
gistrer  impartialement  les  raisons  que  font  valoir  les  deux  partis. 
Ils  comptent  tous  les  deux,  dans  leur  sein,  des  hommes  dune 
valeur  indiscutable. 

Voici  d'abord  les  arguments  des  protectionnistes  : 

1°  Notre  régime  est  celui-ci.  Pour  pénétrer  dans  les  pays  gros 
producteurs,  nous  nous  heurtons  à  des  barrières  douanières 
presque  infranchissables  ;  pour  les  pays  qui  consomment  sans 
produire,  nous  nous  présentons  en  concurrence  avec  des  rivaux 
avantagés,  qui  payent  leur  main-d'œuvre  moins  cher  que  nous 
et  supportent  des  impôts  plus  faibles  (2).  Nous  n'avons  même 
pas  le  monopole  de  notre  marché  intérieur,  puisque  l'absence 
de  droits  suffisants  ouvre  la  France  à  nos  concurrents. 

IP  Les  preneurs  les  plus  ardents  du  libre  échange  sont  des 
fabricants  de  tissus  mélangés.  Or,  depuis  longtemps,  les  mélan- 
gées sont  protégées  par  un  droit  relativement  fort,  porté,  en 
1891,  à  3  fr.  7-2  le  kilogramme.  De  plus,  les  fabricants  de  mi-soie 
ont  bénéficié  de  l'admission  temporaire  ;  ils  bénéficient  aujour- 
d'hui de  remboursement  à  la  sortie.  Us  sont  donc  libre-échan- 
gistes pour  les  autres,  mais  protectionnistes  pour  eux-mêmes. 

111°  D'une  enquête  sérieuse  faite  sur  les  salaires  ouvriers  à  la 
campagne  et  à  la  ville,  il  résulte  que,  par  exemple,  à  Dolomieu, 
dans  l'Isère,  en  prenant  pour  jjase  d'appréciation  le  travail  de 

(1)  G  fr.  par  kilogramme  de  soierie  étrangère  entrant  en  France. 

{'i)  Un  mot  en  passant  sur  nos  impositions.  11  arrive  que  des  métiers  ruraux,  ap- 
partenant à  des  particuliers  dépendant  de  contremaîtres  qui  relèvent  eux-mêmes  de 
fabricants,  entrent  trois  fois  dans  les  évaluations  pour  les  patentes. 
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treute-lr()isouvrieis,lainûyeniiedessalaiiesestdescencluedel89() 
à  1899  ^ après  le  vote  de  la  convention  franco-suisse),  au  chitïio 
dcrisoiie  de  ()1V.05  [)arjoui-.  A  Lyon  niême,  aux  Brotteaux.  la 
coi'poration  chrétienne  des  tisseurs  a  constaté  29.'i.8  %  de  di- 
minution sur  les  salaires  journaliers  moyens  de  1895  à  1898, 
par  rapport  à  la  période  antérieure  1892-1895. 

IV''  Sil  est  certain  (pic  la  production  i:lobale  de  la  fabri<[u<' 
lyonnaise  a  augmenté  juscpi'à  1899  inclusivement,  la  chose 
nest  pas  vraie  pour  la  soierie  pure.  La  production  des  tissus 
de  soie  pure  a  été,  par  exemple,  de  15V. 000  fr.  en  1898  et 
119.600  fr.  en  1899  (1). 

V  Knlin  il  est  un  aryument  ([ne  les  protectionnistes  ne  don- 
nent pas.  juais  quils  peuvent,  ce  (pii  est  plus  urave,  mettre  en 
pratique.  Supposons  une  fabrique  lyonnaise  i;ardant  ses  bureaux 
à  Lyon,  mais  installant  ses  usines,  près  de  Côme,  sur  un  terrain 
et  avec  une  chute  d'eau  fournie  i^ratuitement  parla  municipalité. 
Les  tissus  italiens  payent  pour  entrer  en  France  6  fr.  par  kiloii. , 
c'est  vrai,  mais  il  est  si  simple  —  en  fraudant  quelque  peu  sur 
les  certificats  d'origine  (2)  —  de  faire  passer  ces  tissus  par  la 
Suisse.  Ils  acquittent  alors  (►fr.  IC»  à  lentrée  en  Suisse,  2  fr.  VO. 
à  l'arrivée  en  France,  soit  2  fr.  56  par  kilog.,  chiffre  facile  à 
rattraper  ainsi  (|ue  le  transport  avec  la  diminution  de  la  main- 
d'œuvre.  La  soierie  en  (juestion  restera  soierie  française,  mais 
profitera-t-elle  à  la  main-d'o-uvrc  nationale  ?  D'ailleurs,  pourquoi 
les  fabricants  émigrés  n'enverraient-ils  pas  de  Côme  à  leur 
clienfèle  internationale  tout  ce  ([ui  n'est  pas  tissu  d'échan- 
tillon / 

Les  libre-échangistes  font  d  abord  ^■;lloir  la  nature  de  nos 
conventions  et  l'inqiossibilité  d'en  changer  un  article,  sans  tout 
bouleverser,  argnment  de  peu  de  poids,  le  vrai  principe  d'une 
démocratie  en  matière  douanière  étant,  comme  l'a  déclaré  .M.  Mé- 
line,la  maîtrise  de  ses  tarifs.  D'ailleurs  la  Suisse  se  refuserait- 

(1)  Les  chiflYes  que  nous  avons  donnés  plus  iiaut  semblent  inlirmer  un  peu  la 
valeur  de  ces  arguments. 

!:>.)  Il  faut  noter  cependant  (|ue  le  ministre,  à  l'instigation  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Lyon,  a  pris,  ces  années  dernières,  des  mesures  rendant  celle  fraude  beau- 
coup idus  difficile. 


elle  à  (Mitrei-  avec  nous  en   itoui'parlcrs  amicaux?  Mais  lesaii^u- 
luonts  suivants  sont  [)lus  scricux  : 

1"  I.a  \i('ille  ('cole  lihi'e-c'cliani^iste  lyonnaise  in\(>(|U('  le  passé 
do  la  fal)i'i({ue  et  les  brillantes  cainpai;nes  de  l'empire.  Elle  laj)- 
pelle  (jue  l'industrie  iVam-aise  du  lainauc,  aj)iTS  avoir  bénéli- 
cié  d'une  protection  outrancière  do  1820  à  185U,  se  trouva  en 
18G0  tellement  anémiée  qu'elle  réclama  d'elle-même  la  tin  < le 
ce  qu'on  a  appelle  :  une  école   de  démoralisation  industrielle. 

H"  Le  tissn  suisse  paie  actuellement  6  fr.  par  kilog'.  pour 
entrer  en  Italie,  7  t'r.  50  en  Allemagne,  5  et  10  fr.  en  Autriche, 
et  la  soierie  étrangère  ne  paie  presque  rien  pour  pénétrer  en 
Suisse.  Cet  état  de  chose  n'a  pas  empêché  la  production  et  l'ex- 
portation de  la  petite  répul)lique  d'aller  toujours  en  croissant. 

II"  La  Suisse  n'a  fait  pénétrer  en  France^  de  1897  à  1900,  que 
287.000  kilog.  de  soierie  pure,  chiflVc  peu  important.  D'ailleurs, 
nos  tarifs  douaniers  ont  paru  suffisants  aux  Suisses  pour  qu'ils 
fissent  des  sauts  de  barrières  et  installassent  des  succursales  chez 
nous. 

111°  Quant  à  l'argument  ad  hominem,  les  liljre-échangistes 
le  rétorcjuent  en  déclarant  <[ue,  loin  de  réclamer  une  protec- 
tion pour  leur  tissu  mélangé,  ils  disent  au  gouvernement  :  En- 
levez tout  droit  sur  la  matière  première  et  ses  dérix'és,  et,  spon- 
tanément, nous  renonçons  au  droit  sui'  le  produit  et  aux  fameuses 
primes  à  la  sortie. 

IV"  La  production  globale  de  l'industrie  lyonnaise  a  été  de 
399  millions  en  1890,  de  Uo  en  1898,  de  451  en  1899.  Les  pro 
tectiomiistes  accusent  les  libre-échangistes  de  fausser  les  nom- 
bres en  les  bloquant,  de  présenter  pèle-méle  les  chiffres  de 
production  de  la  soierie  pure  et  de  la  soierie  mélangée,  cette 
dernière  en  progression  constante,  grâce  à  la  double  protec- 
tion dont  elle  jouit.  Les  libre-échangistes  retournent  l'argu- 
ment, et  à  leur  tour  accusent  leurs  adversaires  de  grouper  les 
chiffres  pour  les  faire  servir  au  succès  de  leur  thèse,  de  ne  pas 
distinguer  assez  entre  la  soierie  unie  et  la  soierie  pure  faronnée, 
et  de  prendre  pour  l'effet  de  notre  régime  douanier  ce  qui 
est  uniquement  la  suite  de  la  démocratisation  du  tissu  soyeux. 
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\°  La  (liininutiuii  dos  salaires  ouvriers  provient-elle  tle  la  con- 
currence de  Tétraneer  ou  de  l'augmentation  de  la  concurrence 
entre  Français?  I*niii-  les  petits  ateliers  de  la  Croix-Rousse,  les 
chill'res  cités  ne  prouvent  qu'une  chose,  c'est  la  nécessité  où  l'on 
se  trouvait  de  sauver  artificiellement  ces  témoins  du  passé.  Les 
chiffres  de  Dolomieu  semblent  plus  proljants,  mais  ils  sont  vrai- 
semblablement la  conséquence  d'un  faisceau  de  causes,  entre 
lesquelles  il  s'agirait  de  démêler  les  causes  maîtresses. 

Nous  ne  pouvons,  étant  donnée  notre  incompétence,  nous 
ériger  en  juge  d'un  déljat,  qui  à  Lyon  passionne  tous  les  pro- 
fessionnels. Il  nous  semble  toutefois  qu  un  droit  modéré  de 
0  francs  sur  le  tissu  étranger  ne  saurait  constituer  pour  la 
soierie  française  une  protection  anémiante.  Il  mettrait  simple- 
ment le  tissu  lyonnais  à  peu  près  sur  le  même  })ied  que  celui 
des  industries  rivales,  protégées,  la  fabrique  i\Q  Zurich  ex- 
ceptée, pai- uinhoit  moyen  de  7  IV.  50.  La  concurrence  a  été  jadis 
un  l)onheur  pour  Lyon;  mais,  autres  temps,  autres  nécessités.  La 
science  sociale  a  reconnu  depuis  longtemps  ({ue  le  libre-échan- 
gisme  quand  même  est  une  erreur  économique  aussi  grave  que 
le  pi'otectionnisme  quand  même. 

Seulement,  il  importe  que  fabricants  et  canuts  lyonnais  ne 
se  laissent  pas  leurrer  par  un  fallacieux  espoir,  qu'ils  ne  consi- 
dèrent pas  le  relèvement  des  droits  protecteurs  conmie  une 
panacée  infaillible  à  tous  leurs  maux.  Il  est.  pour  la  santé  éco- 
noini([uede  la  fabricpiede  Lyon,  des  questions  plus  graves  qu'un 
détail  de  tarif.  Par  exemple,  il  importe  que  le  gouvernement 
ne  favorise  pas  à  outrance  les  ouvriers  aux  dépens  de  leurs  pa- 
trons et  ([ue  les  tisseurs  se  méfient  comme  du  feu  des  pêcheurs 
en  eau  trouble,  des  professionnels  de  la  «  politique  alimentaire  »  : 
qu'ils  abandonnent  à  tout  jamais  leur  chimère  du  taux  inva- 
riable (les  f.içons. 

Que  les  fabricaids  lyonnais,  d'autre  part,  s'appliquent  sé- 
rieusement ;i  diiiiiiiuei'  leur  infériorité  la  plus  réelle,  (ju'ils  s'at- 
taquent à  leur  point  laible,  à  leur  insuffisance  commerciale.  De 
loual)les  efforts  ont  été  tentés  à  cet  «''i^.ti'd,  mais  il  restt^  encore 
beaucoup  à  faire. 
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.Même  ail  [xfiiil  de  \  Lie  iiulusli'iel,  les  l.ycHiuuis  auraient  à 
apprendre  Je  ces  Suisses  entreprenants  qui  viennent  les  nar- 
guer à  leur  [)()rte.  Assez  et  tiitj)  longtemps  les  Allemauds  et 
les  étrangers  de  toute  nationalité  ont  épié  à  Lyon  les  secrets  de 
la  teinture  et  du  tissage.  Aux  Lyonnais  maintenant  de  prendre 
leur  revanche.  L'avenir  n'appartient  pas  à  l'industrie  qui  se 
complaît  dans  la  contemplation  de  sa  perfection  supposée  et 
n'examine  rien  de  ce  que  font  ses  rivales,  mais  à  celle  qui  chei-- 
che  avant  tout  le  progrès,  et  reprend  son  bien  partout  où  elle 
le  trouve.  Le  patriotisme  qui  méprise  par  principe  les  supé- 
riorités des  voisins  n'est,  en  somme,  que  du  chauvinisme  de 
mauvais  aloi. 

Si  tout  se  passe  pour  le  mieux,  si  la  transformation  de  la  Croix- 
Rousse  s'accomplit  comme  on  peut  l'espérer,  si  la  politique 
ne  vient  pas  annihiler  à  brève  échéance  les  efforts  des  profes- 
sionnels, le  scliéma  de  la  falirique  lyonnaise  de  demain  nous 
semble  assez  facile  à  dessiner  à  grands  traits. 

La  Croix-Rousse  restera  l'atelier  d'échantillonnage  et  le  foyer 
de  production  pour  la  soierie  de  haut  luxe.  Elle  fabriquera,  en 
outre,  assez  d'étoffes  ordinaires  pour  permettre  aux  derniers 
canuts  de  vivre  et  de  se  recruter  par  l'adjonction  de  tisseurs 
de  choix. 

Le  petit  atelier  rural,  se  développant  encore  et  faisant  de  plus 
en  plus  tache  d'huile  autour  de  Lyon,  fournira  aux  populations 
de  la  canqiagne  un  excellent  travail  et  salaire  d'appoint.  Cepen- 
dant il  y  a  gros  à  parier  que  les  tisseurs  du  Lyonnais  ne  rever- 
ront pas  de  sitôt  les  Ijrillantes  campagnes  d'il  y  a  vingt-cinq  ans. 

Les  grandes  usines  grandiront  toujours  et  se  perfectionne- 
ront. Quelques-unes  resteront  dans  les  centres.  Mais  la  plupart 
se  localiseront  au  bord  des  cours  d'eau,  et  sur  le  flanc  des  chaînes 
de  montagne  qui  enserrent  Lyon  de  toutes  parts.  Lyon  gar- 
dera le  marché  des  soies,  les  bureaux  de  vente  des  tissus,  etc.,  et 
demeurera,  grâce  au  voisinage  des  Alpes,  cette  réserve  inépui- 
sable de  houille  blanche,  grâce  au  sens  pratique  de  ses  habi- 
tants, à  leur  énergie,  à  leur  esprit  progressiste,  la  métropole 
industrielle  du  Sud-Est  de  la  France. 
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Par  li'N  IjoUcs  journrcs  dété,  l'ol^servatt  ui-  qui,  ilu  haut  de  la 
rolliiMilc  Fourvière,  admire  le  panorama  grandiosese  déroulant 
de\aut  ses  regards,  drcouvre  à  l'Est,  à  demi  j)erdu  dans  la  bnnue 
lointaine,  le  massif  imposant  des, ûj'andes  Alpes.  Le  i-yonmiispeut 
aimer  ces  |)ies  d'argent  d'une  affection  reconnaissante.  A  ne  con- 
sidérer que  les  ('léuiciits  humains  de  sa  grandeur,  il  leur  doit  la 
meilleure  partie  de  lui-même.  Il  leur  doit  le  Rhône,  cette  anti- 
(|ue  voie  de  pénétration  pour  le  conuuerce  et  lintelligence  ; 
partant  la  richesse  et  l'initiative.  De  nos  jours,  les  découvertes 
«le  la  science  ont  diiuiiuu'  1  iinportauce  des  routes  fluviales,  mais 
le  fleuve  et  ses  nombreux  affluents  sont  demeurés  force,  et  cette 
force  est  en  train  de  métamorphoser  Lyon,  de  lui  conserver 
sa  vieille  primauté  pour  l'industrie  reine,  à  laquelle^  depuis 
des  siècles,  la  ville  doit  sa  fortune  et  sa  gloire. 

Henri  de   HoissiEU. 
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LA  VIE    PUBLIQUE.  —  LE  CLAN   ET    LA  COMMUNE     li 

11  va  de  soi  que,  chez  un  peuple  contraint  de  demander  sa 
subsistance  à  un  sol  qui  se  divise  en  zones  si  différentes,  les 
rapports  de  voisinage  acquièrent  une  influence  sociale  considé- 
rable. Tels  (|ue  de  multiples  attaches,  mobiles  et  entrelacées, 
ils  se  substituent  k  demi  au  lien  de  la  famille,  ils  Fenchevé- 
trent  de  manière  à  former  un  réseau  impossible  à  démêler 
qui  se  noue  et  se  dénoue  de  mille  façons.  Ces  nœuds  princi- 
paux sont  les  corporations,  les  consortages^  les  coteries  et  les 
clans.  Dans  notre  étude  consacrée  aux  biens  de  bourgeoisie, 
nous  avons  pu  suivre  le  fonctionnement  des  premiers  de  ces 
groupements.  Bornons-nous  ici  à  létude  de  la  formation  et  de 
rorg;anisation  des  clans  qui  forment  la  base  des  institutions  de 
la  Vie  publique. 

Déjà  nous  avons  eu  l'occasion  de  relever  quelques  traits 
d'analogie  entre  le  Valais,  la  plus  renfermée  des  régions  conti- 
nentales, et  la  Corse,  la  plus  isolée,  la  plus  autochtone  peut-être 
des  régions  insulaires.  Mais,  par  cela  même  que  les  similitudes 
sont  nombreuses  et  frappantes  dans  le  détail,  elles  n'aident  que 
mieux  à  dégager  les  différences  de  l'ensemble. 

Dans  le  Valais,  comme  en  Corse,  nous  trouvons  un  brusque 
étagement  du  sol,  une  variabilité  égale  de  ressources  échelon- 
nées sur  une  succession  de  zones,  une  même  singularité  de  con- 

(Ij  Voir  la  livraison  d'août  1901. 
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trastes  (1  .  Un  lapprochement  analosrue  peut  être  fait  dauslliis- 
toirepolitiquc.  Mêmesluttespourl'affranchissemcnt,  mêmes  iiitri- 
jiuosdo  la  part  de  certains  chefs  pour  soumettre  le  pays  qui  à 
l'intluencc  de  la  papauté,  qui  à  celle  des  Français,  mêmes  héros 
j)atriotes  pour  assurer  l'autonomie.  Le  Valais  a  ses  Sambuccio 
dans  les  conspirateurs  de  la  Mazzc.  sorte  de  Jacquerie  diriiîée 
contre  la  grande  féodalité,  son  Sampiétro  dans  Thomas  RiecH. 
un  berger  qui  repoussa  l'invasion  de  Berne  conquérante,  ses 
Paoliet  ses  Al)batucci  dans  le  cardinal  Schinner  et  dans  Georges 
Supersax.  (}iii  veulent  livrer  leur  patrie,  l'un  au  pape  et  l'autre 
aux  rois  de  France,  et  finissent  par  s'en  faire  bannir  tous  deux,  lia 
ses  nobles  assassins,  ses  meneurs  laïques  et  religieux,  .ses  cons- 
pirateurs-martyrs, ses  artisans  de  décadence,  ses  parasites  éter- 
nels il). 

Par  contre,  dès  <{ue  nous  passons  du  détail  à  l'ensemble,  ces 
deux  contrées  si  semblables  dans  l'analyse  cessent  de  suivre  la 
voie  parallèle,  ou  tout  au  moins  ne  conservent  plus  guère  de 
rapport  général  <{ue  celui  de  la  concavité  à  la  convexité.  C'est 
la  disposition  d'éléments  identiques  dans  un  ordre  opposé  que 
vient  encore  modifier  la  différence  des  altitudes  extrêmes. 

Si  la  route  d'Ajaccio  à  Bastia  relie  les  deux  principaux  cen- 
tres maritimes  de  l'île  méditerranéenne  par  un  col  élevé  de  1 .  100 
mètres,  la  route  de  la  vallée  du  Rhône  centralise  les  rapports 
des  hautes  vallées  latérales  à  une  altitude  moyenne  de  V  à  500 
mètres.  Là  il  faut  monter  pour  se  rencontrer,  ici  il  faut  descench'e. 
mais  les  obstacles  aux  grandes  communications  sont  de  même 
sorte. 


(1)  Lfsinonlaf^nes  delà  Corse,  qui  se  dressent  à  plus  do  2.ôuii  tm-tres  de  hauteur,  sont 
revêtues  de  neiges  pendant  la  moitié  de  Tannée:  leurs  pentes.  (|ui  descendent  rapide- 
ment vers  la  mer,  permettent  d Cmbrasser  d'un  couji  dci-il  les  roches,  les  pâturages, 
lesfon-ts  et  les  cultures.  La  plupart  des  vallées  ont  une  grande  abondance  d  eau  ;  de 
toutes  parts  on  y  voit  briller  des  cascades.  De  vieilles  tours  génoises  bâties  sur  des  pro- 
montoires défendaient  autrefois  contre  des  Sarrasins  l'entrée  de  chaque  baie;  la 
plupart  n'ont  plus  d'autre  utilité  que  celle  d  embellir  le  pay.sage.  (E.  Ilcclus.) 

i2)  L'histoire  (des  Corsesi  témoigne  de  leur  patriotisme,  de  leur  vaillance,  de  leur 
mépris  de  la  mort,  de  leur  respect  de  la  foi  jurée,  mais  elle  raconte  aussi  leurs  folles 
ambitions,  leurs  rivalités  jalouses,  leur  furie  de  vengeance.  —  (E.  Keclus.  L'Europe 
méridionale.) 


LE    VAl.AISAN    ET    SON    RÔLK    SdCiAL.  243 

«  En  Corse,  nous  dit  M.  Dciiioliiis,  f.i  iii(»nl;i,i:ii<\  les  v.iliéeset 
la  plaine  sont  étroifeniejit  (•(•nti^ur-s.  La  montagne  siirplombf; 
partont  les  parties  basses  du  territoire;  elle  les  domine.  Et  cette 
dt)n»ination  s'exerce  non  seulement  géographiquement,  mais 
socialement;  il  n'y  a  pas  moyen  de  la  fuir.  » 

Tel  est  le  pliriionirne  (pii  va  achever  d'expliquer  ce  tvj)C 
social. 

En  Corse,  les  sommets  les  plus  considérables  occiipcpj  le 
centre  de  l'île  (1)  ;  dans  le  Valais,  les  sommités  les  plus  ccmsidé- 
vdihYc^ bordent  le  pays  au  nord  et  au  sud  du  Rhône.  La  montagne 
ne  cesse  pas  de  dominer  la  plaine;  mais,  cette  plaine  étant  in- 
térieure, c'est  plutôt  la  montagne  (]ui  travaille  et  c'est  plutôt  la 
plaine  qui  exploite  et  administre,  puisque  la  plupart  decesvallées 
ont  leur  chef-lieu  administratif  et  leur  centre  d'échanges  à  leur 
débouché.  C'est  ici  que  nous  allons  toucher  au  fait  qui  dét<M'mine 
la  divergence  du  tempérament  du  chef  de  clan  corse  et  du 
chef  de  clan  valaisan.  Du  haut  du  maquis,  le  chef  corse 
embrasse  du  même  coup  d'œil  des  horizons  infinis  comme  la 
mer;  latixité  de  son  regard  conserve  partout  la  vision  de  ces  es- 
paces contemplés,  et,  dès  qu'il  aura  pris  quelque  empire  autour 
de  lui,  nous  le  verrons  préoccupé  de  s'élever  davantage  pour 
régner  sur  une  plus  vaste  étendue. 

Le  montagnard  valaisan  n'a  pas  de  telles  perspectives.  1]  ne 
domine  jamais  qu'un  tronçon  de  vallée  tortueuse,  une  combe, 
un  ravin.  Aussi  bien  sa  domination,  géographique  et  sociale, 
demeure-t-elle  localisée.  Si  les  événements  le  grandissent, 
l'humble  chef  de  clan  local  ne  s'avance  qu'en  hésitant,  par 
étapes,  comme  s'il  tremblait  à  la  perspective  des  réalisations. 
Ce  n'est  pourtant  pas  modestie;  mais  connaissant  très  peu  les 
gens  du  dehors  —  le  dehors,  c'est  toute  vallée  autre  que  la 
sienne,  — ilest  comme  inquiété,  embarrassé  de  son  propre  succès. 
Pénétré  du  sentiment  démocratique  de  ceux  qu'il  représente,  et 
craignant  déjà  de  perdre  ce  qu'il  vient  d'o])tenir,  il  se  ménage 
d'avance    la  retraite ,   et  c'est  pourquoi  les   honneurs  obtenus 

(0  Monte  CiiUo,  2.707;  Monte  Rolondo,  2.6Ji  m.  d'altitude. 
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ne  lui  loiit  jamais  ai>di(juer  les  liuinblos  fonctions  qu'il  défient 
dans  sa   petite   coiumuiie.    Presque  tous  les  représentants   du 
canton  aux  chanilires  fédérales  sont  non  seulement  députés  de 
la  chaiid)re  cantonale,   mais   encore    conseillers  communaux. 
L'horizon  de  son  berceau  rétréci  par  ces  montagnes  qu'il  laisse 
escalader  aux  Anglais  —  lui-même  ne  les  visite  jamais  —  est 
comme  fixé  dans  son  orl)ite.  Il  ne  se  sent  en  pleine  sécurité 
que  sous  l'étroit   lambeau  de  ciel  bleu  qui  couvre  ce  repli  de 
sa  vallée.  Paysan,  il  tiendi'a  pour  riionneur  suprême  d'arriver 
au  conseil  municipal:  politicien,  il  se  souviendra  qu'ayant  fait 
son  droit  à  Sion.  il  y  <loit  retrouver  quelques  amis,  et  il  con- 
voitera  un    fauteuil  à    l'assemblée   législative  du  canton.   Les 
autres  distinctions  sont  le  partage^  d'un  très  petit  nombre  de 
chefs;   mais,   on   l'a  vu,  les  supériorités  obtenues  ne  les  sépa- 
rent jamais   du  lieu  natal,    où    leur  clan   originel  ne   saurait 
d'ailleurs  se  passer  de  leur  direction   et  où  ils  doivent  tenir  à 
honneur  de  briller  à  la  manière  montagnarde,  c'est-à-dire  par 
une  aisance  relative,  méticuleusement  soignée  et  conservée. 

C  est  ainsi  ({ue  la  domination  qui.  là,  vient  aboutir  à  un  uni- 
tarisme  qui  semblerait  modelé  sur  le  système  d'un  massif 
pyramidal,  s'émiette  ici  au  gré  d'une  constitution  orographique 
intérieure  et  selon  la  formation  des  ravins  et  des  gorges.  Et 
comme  ce  peuple  a  conservé  son  indépendance  politi([ue,  il 
s'est  eftbrcé  de  donner  à  chaque  région  une  part  du  pouvoir 
tout  en  réduisant  le  gouvernement  cantonal  à  ce  modeste  rôle 
de  tu  four  (pT  il  exerce  très  inégalement  sur  cent  soixante-cinq  com- 
munes réparties  entre  treize  dixains  ou  districts.  L'occupation 
romaine  et  les  invasions  successives  des  Huns,  des  Lombards,  des 
Sarrasins  y  ont  sans  doute  modifié  bien  des  habitudes,  mais 
sans  détruire  poui-  c(da  l'institution  du  clan. 

Le  Valaisan  s'emporte  aisément  pour  la  défense  d'une  cause 
tout  cusavouant  peu  ca[)al>le  d'en  apprécier  le  but,  et  rien  ne 
l'éloigné  autant  du  sain  raisonnement  ([ue  la  fièvre  politique. 
De  sanglantes  luttes  se  sont  produites ,  récemment,  entre  poli- 
ticiens rivaux,  dans  les  vallées  les  plus  fidèles  aux  traditions  du 
passéj  comme  celles  d'IIérens  et  d'Aiiniviers. 
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Quelque  adoucissement  de  niœui-s  (|u'ait  introduit  dans  ce 
canton  le  protectorat  fédéral  exercé  de  [tar  la  constitution  de 
18'i-8,  les  institutions  valaisannes  portent  ainsi  une  empreinte 
profonde  de  l'esprit  de  clan,  lequel,  quoi  ({u'on  fasse,  d(  iii<  iirr 
à  leur  base.  Il  n'est  pas  de  ponvoii-  luiitaire  concevalde  pour 
ces  peuplades  ([ue  la  concavité  de  leur  sol  cloisomie  par  cel- 
lules autour  du  clocher  principal  de  leur  vallée  respective. 
C'est  le  lieu  par  excellence  de  ce  qu'on  appelle  la  politique 
de  clocher.  Dans  Textrême  Haut  Valais,  où  les  communes  sont 
petites  et  où  la  caste  dirigeante  n'a  point  encore  eu  besoin  de 
se  scinder  pour  se  disputer  la  domination;  le  libéralisme,  en 
tant  que  faction  d'opposition,  n'existe  pas.  Dans  le  Bas,  com- 
posé de  comnmnes  généralement  considérables,  des  partis  de 
mécontents  se  sont  formés  dès  la  conquête  de  la  liberté  civique 
et,  sous  prétexte  de  libéralisme,  sont  venus  réunir  les  oppo- 
sants en  phalanges  actives  par  des  liens  de  camaraderie,  de 
parenté  ou  de  voisinage. 

En  dépit  de  ces  compétitions,  toute  commune  forme  un  pou-- 
voir  agissant  qui  prétend  marcher,  régler  ses  intérêts  sans 
l'intervention  du  gouvernement  cantonal.  La  pression  de  celui- 
ci  dans  l'élection  des  députés.  —  pratiquée  ouvertement  ou 
tacitement  dans  la  plupart  des  cantons  voisins  —  est  impossible 
en  Valais.  En  1896,  M.  Louis  Bourgknecht.  syndic  de  la  ville  de 
Fribourg,  faisant  allusion  à  l'entrée  en  scène  des  hommes  du 
gouvernement  dans  la  campagne  électorale  pour  le  renouvelle- 
ment du  grand  conseil  de  son  canton,  fit  ressortir  que  «  dans 
un  autre  canton  romand,  non  moins  catholique  que  celui  de 
Fribourg,  le  Valais,  la  simple  apparition  dans  un  cercle  rural 
d'un  conseiller  d'État  (membre  du  gouvernement)  durant  la 
semaine  des  élections  suffirait  à  retourner  le  corps  électoral 
contre  ce  pouvoir  et  à  lui  rendre  le  vote  nettement  hostile  ». 

C'est  que  tout  petit  milieu  a  sa  petite  coterie  et  son  chef  de 
clan  à  mettre  en  éxidence.  et  qu'à  ses  yeux  l'intérêt  particulier 
de  ce  groupement  secondaire  est  plus  vivace  que  celui  même 
d'un  grand  parti  central. 

L'Etat,  de  son  côté,  voit   plutôt   dans  cette   disposition  des 
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mœurs  une  garantie  de  sa  propre  sauvegarde,  car  en  localisant 
les  manifestations  do  l'opposition,  eUe  le  garantit  contre  le 
danger  d'un  revirement  i)opulaire  général.  En  effet,  si  les  revi- 
rements sont  fréquents  dans  la  politique  communale,  s'ils  réus- 
sissent même,  quelquefois,  à  devenir  régionaux,  ils  sont,  par 
contre,  incapables  de  prendre  une  extension  sinmltanée  assez 
considéral)le  pour  mettre  en  danger  Texistence  d'un  gouverne- 
ment. Aussi  est-on  le  plus  souvent  conseiller  d'État  à  vie. 

Très  souvent,  les  coteries  de  voisinage  disposent  d'institutions 
propres,  qui  fonctionnent  en  dehors  des' rouages  officiels.  Nous  ve- 
nons de  voir  que,  de  même  ijue  la  Corse  étage  extérieurement 
les  éléments  du  clan,  le  Valais  les  étage  intérieurement.  C'est  le 
village  élevé  qui  commande,  ici,  aux  stratèges  de  la  politique 
générale,  parce  que  c'est  au-dessus  de  1.000  mètres  que 
germe  et  tleurit  le  sentiment  pur  de  la  coterie  locale.  Dans 
les  guerres  civiles,  le  cri  de  branle-bas  de  la  réaction  conser- 
vatrice est  chaque  fois  parti  de  la  haute  région  de  Conches. 
En  18iV,  c'est  l'Entremont  supérieur,  c'est  le  Val  dllliez,  c'est 
surtout  Salvaiiqui.  faisant  abandon  de  leurs  propres  revendica- 
tionsciviques,  prirent  les  armes  pour  lutter  contre  le  libéralisme. 

.Ius([ue  tout  près  de  nous,  cet  esprit  d'indépendance  a  continué 
de  se  manifester,  et  c'est  toujours  parmi  les  groupes  de  popula- 
tions reculées  que  l'on  constate  cette  tendance.  En  1896,  à  la  suite 
d'un  compromis  accepté  et  signé,  les  deux  factions  politi(jues  du 
Bas  Valais  renoncèrent  à  la  lutte  pour  deux  sièges  aux  chambres 
fédérales  et  se  partagèrent  d  avance  le  bénéfice  de  1  élection. 
Les  villages  perdus,  notamment  Isérables  et  Sarrayer,  n'en 
tinrrnf  .uicuii  compte  Protestant  ;"i  bnu-  manière  contre  une 
telle  convention,  ils  votèrent  en  bloc  pour  une  candidature  de 
fantaisie. 

Puis([ue  nous  venons  <le  parler  de  Sarrayer,  agglomération 
isolée  dune  grande  commune,  et  que  ce  sont  les  agglomérations 
perdues  ((ni  recèlent  en  [)leine  société  actuelle  les  vrais  carac- 
tères du  monde  sédentaire  d'autrefois,  arrètons-nous-y  pour  ana- 
lyser les  l)ases  de  cette  coterie  locale  qui  forme  l'une  des  prin- 
cipales   racines    des    groupements   démocratiques  auxquels  la 
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Suisse  tloil  (roxislor  ot  la  clé  de  V(»ùf<'  de  sa  slructiii'e  j)(iliti(|ue 
actuelle. 

Au  cœur  dos  vallées  de  laDranse,  siii-  un  promonfoiie  de  ver- 
dure qui  surplombe  d'une  hauteur  de  VOO  mètres  le  cours  de 
cette  rivière  torrentueuse,  se  serrent,  pelotonnées  à  1.225  mè- 
tres au-dessus  de  la  mer,  les  maisons  de  Sarraycr,  toutes  cons- 
truites en  bois  et  craquelées  aux  ardeurs  du  soleil.  \Ji  \  il  iiiu' 
peuplade  de  cinq  cents  Ames,  riche  de  son  extrême  sobriété  et; 
de  la  simplicité  de  ses  aspirations,  réfractaire  surtout  à  Fcpidé- 
mie  du  papier  timbré.  Les  champs  escarpés  qui  l'entourent,  les 
prés  glissants  cjui  la  dominent,  le  superbe  alpage  de  la  Chaux, 
capable  de  nourrir  chaque  été  jusqu'à  260  vaches  laitières,  lui 
suffisent.  Toutefois  ces  avantages  ne  vont  pas  sans  sacrifices.  Les 
femmes  doivent  travailler  autant  que  les  hommes  et  perdent  à  ce 
labeur  toute  qualité  d'élégance.  L'excédant  du  seigle  récolté,  le 
fromage  gras  de  la  montagne  ne  font  cju'une  halte  dans  leur  cave 
et  leur  grenier.  Le  produit  de  la  vente  tombe  bientôt  dans  les 
bas  de  laine;  c'est  là  qu'il  attend  un  placement  local,  de  tout 
repos,  consenti  à  bon  escient.  L'homme  à  qui  l'on  prtte  est  un 
voisin  aux  intentions  non  suspectes  et  dont  l'entreprise  se  main- 
tient dans  le  cadre  des  besoins  reconnus. 

De  temps  en  temps ,  quelque  ménage  sarrayéen  désprte  son 
village.  Ce  sont  toujours,  en  ce  cas,  des  gens  qui  ont  voulu  mo- 
difier leur  manière  de  vivre  et  rechercher  un  superflu  considéré 
comme  inadmissible  par  l'opinion  de  la  tribu.  Devenu  vulnéra- 
ble par  cette  excentricité,  le  transfuge  est  aussitôt  honni  dans  ce 
milieu  intransigeant.  L'étroite  solidarité  locale  cjui  s'y  pratique 
fait  du  mode  d'existence  une  loi.  Bon  gré  mal  gré,  le  novateur, 
désolidarisé,  doit  quitter  la  place. 

Toute  commune  valaisanne,  même  la  plus  petite,  a  son  juge 
de  paix.  Sarrayer,  qui  relève  du  juge  de  paix  de  Bagnes,  n'a  que 
faire  de  cette  autorité  officielle.  De  tout  temps,  il  a  eu  son  ar- 
bitre de  clan,  devant  lequel  sont  portés  les  différends  locaux  ;  car 
ohez  soi,  l'on  peut  avoir  des  désaccords,  des  rivalités,  des  rixes, 
mais  au  dehors  —  et  ce  dehors  comprend  toutes  les  autres  bour- 
gades de  la  commune  —  on  est  solidaire  :  «  Un  pour  tous,  tous 
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poui'  un  ».  Nulle  paît,  la  devise  de  la  Confédération  suisse 
n'est  plus  strictement  observée.  Seulement,  pour  lObservcr 
ainsi,  pour  la  respecter  franchement,  il  faut  anéantir  dans  lœuf 
la  moindre  distinction  do  caste,  et  c'est  à  quoi  ces  montagnards 
ont  aoïn  de  veiller. 

On  distingue  maintenant  la  source  où  ceux-ci  puisent  leur 
force,  et  l'on  entrevoit  la  raison  do  jour  influence  sur  la  vie  pu- 
blique du  j)ays. 

Si,  de  ce  domaino  du  clan  ot  du  voisinage,  nous  nous  transpor- 
tons maintenant  dans  celui  de  la  Commune  administrative  ,  nous 
allons  y  constater  quel  rôle  prépondérant  cette  population  de  500 
âmes  va  exercer  parmi  les  3.800  que  fournissent  les  autres  bour- 
gades du  môme  faisceau,  dont  plus  dune  pourtant  surpasse 
Sarrayer  en  population. 

Ce  village  occupe  et  cultive  une  bande  de  coteaux  très  nette- 
ment sectionnée.  Au-dessous  de  son  promontoire,  c'est  l'abîme. 
Alentour  sétagent  des  champs  escarpés  que  limitent  parallèle- 
ment, du  sommet  à  la  base,  deux  profondes  érosions  de  torrents. 
De  la  sorte,  le  territoire  qu'il  exploite  est  sien  dans  toute  la  force 
du  terme.  A  parties  vignes  ([ue  ses  habitants  possèdent  dans  la 
plaine  du  Khônc,  tout  ce  qu'ils  récoltent  :  seigle,  froment,  pom- 
mes de  terre,  foin,  bois,  pâture  du  bétail,  est  tiré  de  ce  sol  si 
nettement  délimité  par  la  nature.  Peu  de  communes  ont  une 
frontière  aussi  fortement  accusée  que  ce  ijuartier  d'une  com- 
mune. Le  conseil  municipal  bagnard  compte  quinze  membres  : 
Sarrayer  n'y  possède  qu'un  représentant  et,  néanmoins,  il  en 
demeure  l'enfant  gâté,  précisément  à  cause  de  la  cohésion  mo- 
rale ,  de  l'incompressibilité  de  la  peuplade  qu'il  représente  (1). 
Et  comme  ce  conseiller  unif[ue  est  toujours  un  paysan  retors 
et  madré,  sans  ambition  supérieure,  qu'il  devient  par  consé- 
quent impossible  de  corrompre  ou  d'entraîner,  chacune  des 
grosses  influences  communales  avide  de  voler  j)lus  haut  dans  le 
ciel  politif[uc  l'apprivoise  avec  soin,  rêvant  de  l'attirer  dans  son 
orbite  et  d'y  entraîner  avec  lui  le  bloc  des  électeurs  sarrayéens. 

(1)  Les  paysans  les  plus  cossus  de  Sarrayer  fournissent  moins  de  corvées  à  la  Com- 
mune que  les  pauvres  des  villages  inférieurs. 
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11  y  avait  autrefois,  dans  \c  chof-liou  de  la  eoinniunc,  un  vieux 
notaire  entaché  de  libéralisme.  Maluré  cela,  connne  il  donnait 
ses  actes  et  ses  avis  au  rabais,  tout  Sarrayer  recourait  à  ses  ])ons 
offices,  et  ses  tarifs  faisaient  de  lui  le  tabellion  attitré  de  la  tribu. 
Le  brave  curiale  se  croyait  de  ce  chef  très  populaire  et  ne  parve- 
nait pas  à  comprendre  pourquoi  ses  clients,  qui  lui  accordaient 
largement  leur  eontiunce,  lui  refusaient  obstinément  leur  appui 
pour  arriver  soit  à  la  justice  de  paix,  soit  à  la  députation  canto- 
nale. Il  le  comprenait  d'autant  moins  qu'aux  approches  de  l'élec- 
tion, chacun  de  ces  fidèles  clients  l'assurait  de  son  dévouement 
personnel.  A  la  veille  du  vote ,  il  supputait  ses  chances  avec 
confiance.  Mais  le  lendemain,  déception  complète  :  un  seul  élec- 
teur l'avait  inscrit  sur  la  liste  pour  dégager  la  conscience  de  tous. 

—  Vous  m'avez  trompé  !  disait  le  curial  à  chaque  électeur 
qu'il  rencontrait. 

Et  chacun  de  répondre  : 

—  N'avez-vous  pas  eu  une  voix?  et  n'ai-je  pas  fait  pour  vous 
tout  ce  qui  pouvait  dépendre  de  moi  ? 

Cependant,  alors  que  certaines  sections  de  commune  comme 
Sarrayer,  une  ou  deux  bourgeoisies  privilégiées  comme  Conthey 
et  quelques  régions  écartées  comme  Couches,  détiennent,  soit  en 
xertu  de  franchises  féodales,  soit  en  vertu  de  la  routine,  soit  en- 
core grâce  aux  conditions  de  leur  isolement,  le  privilège  de  pos- 
séder plus  que  leur  compte  de  biens  comnmns  et  de  forêts,  il 
existe  des  bourgades  que  le  destin  ne  s'est  pas  appliqué  à  fa- 
x'oriser  au  même  titre.  Aussi  le  déx'ouement  sans  bornes  que  le 
poux'oir  établi  trouve  dans  les  premières  explique-t-il  l'indiffé- 
rence ou  l'hostilité  qu'il  rencontre  dans  les  autres. 

Le  bois,  cet  élément  comnmn  si  nécessaire  à  ces  monta- 
gnards, influe  aussi  dans  une  large  mesure  sur  les  rapports  so- 
ciaux et  politiques  des  populations.  Sarrayer  vient  de  nous 
montrer  comment  une  agglomération  placée  à  la  portée  d'une 
forêt  qui  suffit  largement  à  ses  besoins  arrive  à  s'exempter  de 
tout  conflit  avec  l'autorité,  sous  la  rescinde  d'offrir  sa  fidélité 
électorale  en  échange  de  telles  garanties.  Pour  ne  pas  toujours 
être  servies  avec  le  même  bonheur,  les  autres  populations  des 
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lianes  (1rs  \  alli'os  latt'rales  échappent  égaleineut  à  de  tels  con- 
flits, parce  que  l'accès  des  forêts  leur  est  en  somme  facile  et 
([u'au  pis  aller  elles  disposent  de  la  nuit  pour  se  livrer  à  la 
contrehande. 

Tout  autre  est  le  sort  du  paysan  du  l'und  })lat  des  mêmes  val- 
lées. Non  seulement  une  course  à  la  forêt  est  pour  eux  toute  une 
entrejH'ise,  mais,  s'ils  s'ingénient  à  la  réaliser,  voilà  ({ue  le  bois, 
en  dévalant  par  les  ravins,  vient  éveiller  lattention  de  tous  sur 
leur  folle  é<[uipée  ! 

Pour  comble  d'ennuis,  ce  village  inférieur  (pii  est  naturelle- 
ment le  chef-lieu,  c'est-à-dire  le  nid  des  agents  de  l'autorité,  ré- 
serve aux  délinquants  d'autres  périls  :  la  prise  en  contravention 
et  la  pui)lication  du  délit,  le  dimanche,  sur  la  place  publique. 
C'est  un  fait  avéré  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  procès-ver- 
baux de  contravention  forestière  atteignent  les  fils  des  familles 
pauvres  des  agglomérations  inférieures.  De  là  une  première 
cause  de  lesseutiineiit  contre  Tautorité  et,  pai'  suite,  des  velléités 
d'émancipation,  d"indé})endance,  de  rébellion. 

C'est  ainsi  que,  dans  ces  vallées  latérales  où  abondent  les  forêts 
((  de  bourgeoisie  »,  léguées  aux  communes  par  les  seigneuries 
féodales,  le  chef-lieu  forme  ordinaii'ement  le  noyau  de  l'opposi- 
tion. Comme  les  bûcherons  les  plus  actifs  sont  dans  les  rangs 
(h^  la  jeunesse  et  que  ce  chef- lieu  vit  en  communications  plus 
directes  et  plus  suivies  avec  la  plaine,  où  l'esprit  du  vigneron 
est  aussi  pi-ompt  à  la  critique,  la  défiance  à  l'égard  de  Fauto- 
rité  est  à  l'ordi-e  du  jour  dans  la  partie  de  la  [)opulatioii  relati- 
vement cultivée. 

De  plus  en  plus,  ces  localités  se  transforment  ainsi  en  foyers 
d'opposition  perpétuelle.  Oi-.  la  pénurie  des  cultures  intellec- 
tuelles établissant  des  relations  suivies  entre  la  maison  de  ville 
et  le  ])resbytèi'e.  le  clergé  se  voit  parfois  englobé  dans  la  res- 
[)onsabilité  des  injustices  vraies  ou  imaginaires  imputées  à  ses 
amis  du  pouvoir  civil.  Le  populaire  croira  volontiers  que  les  ciga- 
res et  les  bouteilles  partagés  et  offerts  réciproquement  entre  ces 
(brigcants  sont  le  prorhiit  (hi-ect  do  l'amenck^  (h)nt  on  l'a  frappé. 

L'étendue  des  coninunies  contrii>ue  à  rendre  difficile  la  sur- 
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veillaiice  forostic'i'o  et  à  favoriser  le  (lélioiseineiil.  Aussi,  plus  une 
comiiiune  a  ses  lial)itati<)iis  disséminées,  [)lus  (!<»  telles  récrimi- 
nations prennent-elles  d'acuité  et  tendent-elles  à  se  concentrer 
sur  le  même  membre  du  pouvoir  local. 

11  y  a  quelques  années,  dans  une  lirande  commune,  s'était 
formée  une  importante  plialange  déjeunes  électeurs  mécontents 
qui,  d'un  commun  accord,  résolurent  de  ne  plus  prendre  part 
à  aucune  lutte  électorale.  De  commun  accord  aussi  les  factions 
rivales,  poussant  les  hauts  cris,  se  mirent  à  flétrir  ce  groupe  du 
nom  «  d'anarchistes».  La  terrible  qualification  fut  acceptée  avec 
cette  philosophie  que  renforce  quelquefois  l'entêtement  paysan. 
Outrés  de  cette  résistance  dont  ils  avaient  compté  avoir  rapide- 
ment raison,  les  clans  traditionnels  s'appliquèrent  à  porter  plus 
haut  leurs  procédés  d'intimidation.  Comme  un  cours  militaire 
avait  lieu  à  ce  moment  même  dans  le  voisinage  et  que  des  car- 
touches à  balles  s'étaient  trouvées  mêlées  à  des  cartouches  à  blanc 
dans  un  exercice  de  tir,  on  tenta  d'alarmer  le  public  en  imputant 
le  méfait  à  cette  poignée  d'électeurs  récalcitrants  qui  continuè- 
rent de  plus  belle  à  bouder  la  constitution. 

Mais  l'abstention  ne  dura  que  jusqu'à  l'heure  où  les  mé- 
contents purent  traduire  leur  ressentiment  d'une  façon  efficace. 
L'année  d'après,  lors  du  renouvellement  du  conseil  municipal, 
l'occasion  s'offrit,  en  effet,  de  renverser  le  représentant  du 
quartier  des  «  anarchistes  »,  cause  première  de  leur  méconten- 
tement. Ce  jour-là,  la  phalange  délaissa  en  bloc  son  programme 
de  la  veille  pour  prêter  la  main  et  le  bulletin  à  cette  exécution. 
L'  <(  anarchie  »,  c'était  tout  simplement  de  la  rancune  qui  atten- 
dait le  moment  d'éclater. 

Le  bois  est  ainsi  l'un  des  facteurs  principaux  de  la  désagré- 
gation progressive  des  anciennes  sociétés  communautaires  du 
Valais;  mais  il  faut  encore  signaler  quelques  causes  particu- 
lières. A  Fully,  à  Saillon,  à  Leytron,  communes  échelonnées  à  la 
base  des  coteaux  du  nord  de  la  vallée  du  Rhône,  on  remarque 
avec  cpielque  étonnement  que  tous  les  hommes  veulent  être  7'adi- 
caitx.  La  surprise  est  d'autant  plus  motivée  que,  longtemps,  la 
culture  intellectuelle  de  ces  trois  localités  fut  pour  le  moins  au- 
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«lessous  de  la  iiioyeniie.  Ce  n'est  donc  pas  dans  la  philosophie 
et  moins  encore  dans  liiTéligion  qu'il  faut  rechercher  l'origine 
de  ce  tcriuent  d'opposition.  Nous  croyons  pouvoir  la  trouver 
ailleurs.  Autrefois,  les  habitants  de  ces  communes  avaient  sa- 
crifié tous  leurs  cliamps  j)our  en  faire  des  vignes.  L'ancien 
gouvernement,  —  car  les  faits  remontent  à  plus  d'un  siècle.  — 
voyant  que  l'on  abandonnait  les  productions  les  plus  nécessaires 
pour  s'attacher  à  des  denrées  superflues,  ordonna  par  un  édit 
de  ne  convertir  les  champs  en  vignes  que  dans  la  mesure  des 
besoins  de  chaque  particulier.  Quelques  paysans  rappellent 
encore  avec  amertume  (|ue  l'on  forra  certains  propriétaires  à 
arracher  les  ceps  de  leurs  jeunes  vignes. 

La  constitution  du  pays  a  subi  maint  changement,  le  personnel 
du  pouvoir  est  aujoui-d'hui  bien  innocent  de  ces  vexations,  mais 
c'est  la  7)îème  couleur  qui  gouverne,  et  en  voilà  assez  pour  qu'on 
rende  les  gouvernants  du  jour  solidaires  de  ceux  d'autrefois. 

La  commune  valaisanne  actuelle  est  généralement  éclose  de 
la  paroisse  du  moyen  âge,  fille  elle-même  de  l'antique  seigneu- 
rie. Aussi,  comme  cette  dernière,  dont  elle  a  hérite  en  ligne  di- 
recte ou  acquis  certains  droits,  prétend-elle  s'administrer  à  sa 
guise  loin  delà  tutelle,  d'ailleurs  inégale  et  fluctuante,  de  l'État. 
Lorsqu'on  donne  un  tuteur  faible  et  pauvre  à  un  fils  de  famille 
qui  prétend  tout  faire  par  lui-même,  l'ascendant  du  premier  est 
compromis  d'avance. 

C'est  ainsi  que  la  participation  de  l'État  du  Valais  à  la  cons- 
truction des  principales  routes  du  canton  fut  jusqu'ici  tantôt 
nulle,  tant«M  plus  que  modeste.  La  route  qui  mène  au  val  d'An- 
niviers  à  ti-avers  gorges  et  abîmes  a  rié  ouverte  par  les  mains 
des  Anniviards  eux-mêmes,  en  six  ans  de  labeur,  sans  le  moindre 
subside  de  l'État.  On  peut  en  dire  à  peu  près  autant  d'une  autre 
merveille  décourage  et  de  ténacité  :  la  route  aux  quai-ante-trois 
lacets  qui  pi-end  le  voyageur  au  bord  du  l{hône  et,  lentement, 
l'élève  jus<{u"au  val  de  Salvan.  pour  le  conduire  ensuite,  à  tra- 
vers plateaux,  ravins  et  forêts.  jiis(|u"au  col  de  la  Tête-Noire  et  à 
Chamonix.  Il  serait  aisé  de  multiplier  <le  tels  exemples  et  même 
d'ajouter    que    la  route  du   Grand-Saint-Bernard,  décrétée    de 
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proniièrc  classe  et  onlroleiiuc  de  ce  l'ail  parle  gouvernenienl. 
deineiire  dans  un  laiiientahle  désordre,  lujiliii'é  les  plaintes  et 
gémissenuMits  des  intéressés.  Nous  verrons  un  peu  plus  loin 
quels  étranges  calculs  ont  présidé  à  l'ouverture  de  la  route  de 
Sion  à  Vcx.  Soulignons,  en  passant,  le  fait  que  la  grande  vallée 
latérale  de  Viègc  ne  dispose  d'aucune  roule  carrossable,  saul'sur 
l'un  des  tronçons  de  sa  partie  supérieure,  où  les  connnuiies  fré- 
quentées par  les  touristes  du  Mont  Rose  et  du  Cervin  ont  bien 
voulu  s'imposer  ce  sacrifice.  Sans  le  chemin  de  fer  de  Zermatt, 
œuvre  de  financiers  étrangers  au  canton,  on  serait  encore 
réduit  à  s'y  rendre  par  un  chemin  muletier  encombré  de  cail- 
loux. 

On  comprend  très  bien  qu'en  voyant  l'État  hésiter  longuement 
devant  l'application  de  la  moindre  des  mesures,  le  paysan  n'ait 
2)as  une  idée  bien  haute  de  cette  Providence  aussi  tâtonnante 
que  timorée.  D'ailleurs,  les  groupements  locaux,  tantôt  libres, 
•tantôt  jiatronnés  par  les  connnunes,  s'ingénient  volontiers  à 
organiser  d'eux-mêmes  les  entreprises.  L'endiguement  des 
rivières  ou  des  torrents  est  le  plus  souvent  le  fait  de  leur  initia- 
tive séculaire,  habile  à  se  produire,  quoique,  hélas  !  aussi  fruste 
qu'ingénument  courageuse.  Sans  doute,  l'ingénieur  ou  géa- 
mètre  de  l'État  finit  par  faire  une  apparition,  mais,  le  travail 
étant  déjà  en  activité ,  il  ne  peut  ni  n'ose  l'entraver  ou  le  dé- 
faire. S'il  le  pouvait  on  le  tentait,  son  acte  soulèverait  des 
protestations  générales;  car  ces  montagnards  n'ont  jamais  pu 
concevoir  qu'un  «  monsieur  »  entende  rien  à  des  travaux  dé 
terrassement  et  de  maçonnerie  (i). 

L'habitude,  leur  grande  inspiratrice,  se  charge  toutefois  de 
nous  démontrer  ([ue  le  paysan  montagnard  n'a  pas  toujours  tort 


(1)  A  ce  propos,  un  citoyen  du  Haut  Valais  nous  cite  un  fait  typique.  Un  ingénieur 
de  l'État  fut  envoyé  au  cours  de  ces  dernières  années  dans  le  district  de  Raiogne, 
pour  diriger  la  correction  d'un  torrent  considérable.  Le  mal  voulut  que  son  plan  de 
correction  ne  fût  pas  du  goût  des  Raroniens.  L'ingénieur  en  appela  à  son  gouverne- 
ment, mais  celui-ci,  n'osant  déplaire  à  une  population  d'une  (idélité  inébranlable  aux 
institutions  établies,  préféra  sacrifier  le  technicien,  bien  qu'il  tint  de  très  près  aux 
liommes  du  pouvoir.  La  raison  d'État  faisait  ainsi  reculer  l'Etat  devant  la  fédération 
des  clans. 
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de  so  roiidre  ainsi  indépendant  des  hauts  pouvoirs.  Bien  sou- 
vent, ]ors(|u'un  village  vient  d'être  inceiidi*'  ou  une  di.uue  de 
torrent  emportée,  les  plans  officiels  de  réfection  parviennent  à 
la  préfecture  de  district  ou  à  la  municipalité  quand  tout  est 
reconstruit.  Car  ce  monde,  accoutumé  aux  bouleversements 
naturels,  n'a  jamais  bien  distingué  entre  le  provisoire  et  le  défi- 
nitif. En  1877.  un  pont  provisoire  jeté  sur  un  tori'ent.  j)rès  de 
Volléges,  s'était  etl'ondré  une  belle  nuit  sous  son  propre  poids. 
L'ingénieur  du  gouvernement  avait  compté  sur  la  solidité  de 
l'ouvrage  pour  retarder  la  construction  du  pont  définitif.  Inca- 
pables de  se  dispenser  de  ce  passage,  les  paysans  rétablirent  le 
jour  même  un  second  pont  provisoire.  <pii  eut  l'avantage  de 
justifier  de  nouveaux  délais.  En  1880.  la  moitié  dim  village  de 
VOO  habitants  fiamba.  On  était  en  juillet.  L'intervention  de  l'État 
fut  si  lente  qu'à  l'apparition  du  plan  de  reconstruction,  ces 
montagnards,  peu  disposés  à  renvoyer  à  l'hiver  la  restauration 
de  leurs  demeures,  avaient  tout  réédifié  à  leur  guise,  à  la  même 
place,  sans  le  moindre  souci  de  conjurer  pour  l'avenir  des  dan- 
gers identiques  à  celui  ([ui  venait  de  les  éprouver. 

A  ce  compte-là,  un  gouvernement  demeure  précisément  solide 
et  stable  })ai"  ce  fait  ((uil  n'a  jias  besoin  de  force.  Cet  élan  em- 
pressé de  l'initiative  locale  le  sert  du  reste  à  merveille;  il  l'aide 
notamment  à  boucler  ses  budgets  sans  augmentation  sensible 
des  recettes  et  à  effacer  progressivement  les  suites  désastreuses 
du  hrach  national  de  1871.  Or,  quand  l'État  ne  couvre  pas  de 
son  patronage  la  commune  ou  le  clan  local,  il  est  amené,  bon  gré 
mal  gré,  à  subir  le  leur. 

Ce  pouvdir  supérieur,  venons-nous  de  dire,  tient  sa  stabilité 
de  ce  (piil  n'use  pas  de  la  force.  Cela  est  si  manifeste,  que  le  pre- 
mier jour  où  il  se  montrerait  d'humeur  ({uelque  peu  autoritaire, 
la  région,  la  commune,  le  clan  interviendraient  sans  retard.  En 
1800,  un  jeune  radical.  hc)uv(''  blessé  au  milieu  d'une  bagarre 
électorale,  se  vit  accusé  d'avoir  donné  la  mort  à  un  jeune  con- 
servateur, sans  toutefois  que  sa  culpabilité  put  être  affirmée  au- 
trement que  par  la  passion  publique.  Au  premier  instant,  l'on 
seciut  menacé  d'une  véritable  «  terreur  blanche  ».  Un  tribunal 
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spécial  fut  iiistitiK',  (les  (('iiioins  déeoiivei'ls;  mais,  coimnc  1  al- 
faii'c  s'était  passée  dans  une  vallée  fermée  et  (jik-  I  rllcM-voscencc 
ne  se  trouvait  pas  partagée  en  dehors  de  cette  région,  les  mem- 
bres lesinoins  agités  et  les  plus  avisés  du  tribunal  atermoyèrent. 
Le  prévenu  lut  ensuite  transféré  à  Sion  pour  y  être  détenu,  (a'  fut 
alors  une  autre  histoire.  Los  amis  <ju'il  comptait  dans  la  compa- 
gnie de  milices  dont  il  était  sergent,  menacèrent  d'arriver  en 
armes  pour  l'arracher  à  la  prison.  Voyant  cela,  le  gouvernenient 
fit  loger  le  détenu  dans  une  chand^rc  de  la  ville  où  il  ne  le 
laissa  manquer  de  rien.  Nouvelle  démonstration  de  la  supério- 
rité de  la  coterie  et  de  la  camaraderie  qui  sont  à  la  base  des 
clans. 

Le  mode  d'administration  si  complexe  du  Valais  peut,  mieux 
que  tout  autre,  nons  donner  à  la  fois  un  exemple  typique  des 
avantages  d'une  décentralisation  bien  comprise  et  des  inconvé- 
nients d'une  décentralisation  illimitée. 

Ainsi,  dans  le  Haut  Valais  où,  dès  le  moyen  âge,  la  seigneurie 
féodale  a  abdiqué  en  faveur  du  dixain  démocratique  (1),  cet  or- 
ganisme intermédiaire  vient  atténuer  l'importance  de  la  com- 
nmne  et  réaliser  ainsi  depuis  des  siècles  cette  cellule  administra- 
tive que,  dans  un  projet  de  décentralisation  nationale  développé 
à  la  Chambre  française  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  M.  de 
Lanessan  voulait  attribuer  au  canton  français.  Aussi  le  conseil  de 
dixain  qui,  dans  le  Bas  Valais,  est  un  rouage  dont  on  ne  tient 
nul  compte,  prend,  dans  le  Haut  Valais,  le  rang  que  garde  en 
France,  par  rapport  à  l'Etat,  le  Conseil  général.  Le  dixain  de 
Couches,  formé  de  vingt-deux  communes-paroisses,  compte 
i.lOO  habitants.  Dans  le  Bas  Valais,  il  existe  une  commune-pa- 
roisse, comptant  i. 300  âmes  à  elle  seule.  De  cette  manière,  clans 
le  Haut  Valais  où  la  comnmne  est  petite,  c'est  le  dixain  qui  cons- 
titue un  peuple,  tandis  que  dans  le  Bas  Valais,  où  la  commune 
est  plus  vaste,  son  autonomie  efface  celle  du  dixain,  et  ce  sont 


(1)  Dixain,  lire  de  l'allemand  zehnien,  qui  pourrait  bien  n'être  qu'une  corruption 
du  latin  centurie,  était  l'ancienne  division  militaire,  et  les  sept  disains  du  Haut  f(ji'- 
maient  autant  de  démocraties  souveraines.  L'historien  Gremand  veut  que  ce  mot  ait 
une  origine  plus  reculée. 
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alors  les  municipalités  qui  sont  considérées  par  le  peuple  comme 
l'entité  administrative  fondamentale. 

En  parlant  des  alpages  du  Valais,  nous  avons  donné  une 
idée  suffisante  de  la  répartition  du  Jjien  communal.  Nous  nous 
dispenserons  donc  d'un  exposé  de  l'exploitation  des  forêts. 
L'étude  serait  décidément  trop  complexe,  et  trop  subordonnée 
d'ailleurs  à  la  richesse  de  chaque  bourgeoisie.  Dans  certaines  de 
ces  communes,  le  bois  est  si  abondant  cjue,  toutes  les  années, 
l'administration  locale  sacrifie  une  certaine  étendue  de  forêts 
aux  besoins  courants  des  populations,  et  fixe  le  jour  destiné  à  la 
coupe  et  au  martelage  du  lot  attriijué  à  chaque  ménage.  Dans 
d'autres,  où  le  ])ois  se  fait  rare,  la  fonction  de  garde  des  forêts 
devient  si  impopulaire,  qu'à  tout  instant  ce  «  pelé  »,  ce  «  galeux  » 
risque  d'être  victime  d'agressions.  Rémunéré  dans  la  plupart  des 
localités  par  le  droit  aux  bois  qu'il  a  confisqués,  il  doit  soutenir 
(les  luttes  en  règle.  Il  lui  arrive  même  de  voir  flamber  en  quel- 
ques instants,  dans  Ja  nuit,  sous  la  torche  d'un  paysan  vhidi- 
catif,  les  cubes  de  souches  si  péniblement  ac(|uises.  L'État  est 
incapable  d'exercer  une  surveillance  suffisante.  Quant  à  la 
commune,  jalouse  de  garder  son  administration,  elle  ne  tient 
presque  aucun  compte  de  la  tutelle  des  inspecteurs  centraux. 
En  maint  endroit,  souvent  là  même  où  l'on  se  plaint  le  plus  de 
la  pénurie  de  bois,  il  est  des  forêts  qui  pourrissent  sur  pied  faute 
de  voies  de  dégagement.  La  commune  ne  sait  en  établir,  et 
l'État,  à  qui  elle  ne  demande  rien,  de  peur  de  voir  diminuer  son 
indépendance,  n'a  garde  de  la  protéger  contre  son  gré. 

En  raison  même  dr  la  variabilité  do  la  fortune  de  chaque  ag- 
glomération communale,  comme  de  sa  superficie,  de  sa  popula- 
tion et  de  ses  coutumes,  il  est  impossible  de  donner  ici  une 
moyenne  sérieuse  de  leurs  moyens  financiers.  Pour  les  pâturages, 
la  caisse  municipale  perçoit  une  inqiosition  qui  correspond  géné- 
ralement à  la  somme  qu'elle  est  tenue  de  verser  elle-même  à 
l'État.  Quoique  cette  inqiosition  soit  dérisoire,  les  communes  obé- 
rées n'osent  l'élever  à  leur  profit.  La  pénurie  de  l'argent  fait  que 
les  paysans  préfèrent  solder  FimpcM  communal  à  grand  renfort 
de  journées  de  ti'.ivnil.  Bien  rares  sont  ceux  qui  voient  avantage 
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à  se  libéi'oi'  eu  espèces.  Ces  journées  représentent  des  sommes 
minimes,  telles  que  i  fr.2lO,  1  fr.  ôO,  selon  la  saison  (1).  Ku  raison 
même  dessurvenanees  uombrcMises.  ruptui-e  du  lit  d"uu  tocreut, 
de  la  digue  d'une  rivière  et  de  nulle  accidents  analogues,  le 
montant  des  prestations  peut,  en  un  jour,  se  .tripler  et  se  quin- 
tupler sans  parvenir  à  rendre  cet  impôt  corporel  aussi  impopu- 
laire que  la  redevance,  relativement  bien  anodine,  de  l'État 
[d  fr.  26  par  habitant  en  1897).  Le  fait  que  ce  dernier,  quoique 
fixe  et  d'un  taux  modeste,  est  perçu  en  numéraire,  nous  semble 
être  pour  beaucoup  dans  le  surcroît  de  sympathie  voué  au  pre- 
m  ier. 

Cependant,  le  sort  des  contribuables  est  bien  différent  d'une 
vallée,  d'une  commune,  d'une  agglomération  à  une  autre. 
Tandis  que,  dans  certains  endroits  du  Bas  Valais,  le  ménage 
pauvre  s'exténue  à  exécuter  des  corvées  pour  une  administration 
publique  qui  lui  refuse  la  jouissance  légitime  de  sa  part  des  pà 
turages  communs,  affectée  à  l'usage  des  riches,  il  existe,  notam- 
ment dans  le  val  d'Anniviers,  des  communes  exceptionnelle- 
ment favorisées.  A  Saint-Luc,  chaque  ménage  fournit  en  tout 
deux  journées  de  prestation  par  an  à  la  commune.  D'autres 
bourgeoisies,  plus  riches  et  bien  administrées,  répartissent  de 
10  à  15  francs  par  an  à  chaque  ménage.  La  commune  de  Ver- 
namièze  fournissait  jadis  à  ses  bourgeois  l'huile  à  ])rùler  ou  le 
pétrole  et  le  sel.  A  Sembrancher,  des  habillements  étaient  assu- 
rés aux  bourgeois  pauvres.  Quelques  grosses  bourgeoisies,  no- 
tamment Sion,  Monthey  et  Martigny,  allouent  encore  à  leurs 
membres  des  revenus  annuels. 

Ce  statK  quo  administratif  des  communes  nous  fait  discerner, 
une  fois  de  plus,  le  levain  d'ambition  qui  donne  naissance  au 
petit  politicien  local.  Comme  tout  paysan  ose  plutôt  aspirer 
aux  charges  communales  qu'aux  situations  supérieures,  il  se 
gardera  de  blâmer,  avec  autant  de  violence  que  les  autres, 
celle  des  administrations  dont,  un  jour  ou  l'autre,  il  j)ourrait 
lui  arriver  de  devenir  membre  ;   en  tout  cas  il  mettra  plus  de 

(1)  Sans  nourriture,  bien  entendu. 
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mesure  à  ciitifiiicr  la  gestion  communale  que  celle  de  l'État.  Car 
c'est  dans  la  commune  que  le  paysan  se  sent  à  Taise  ;  c'est  là 
quil  se  plaît  le  plus  à  briller,  tant  il  se  rend  compte  qu'on  y 
('•prouve  iiKiins  de  peine  à  se  produire.  Là,  il  n'a  pas  à  renoncer  au 
dialecte  rustique.  Il  peut  semer  autour  de  lui  ces  savoureux  apo- 
phtegmes du  cru  qui.  jetés  en  l)oii  patois  avec  une  certaine 
vivacité  et  hieii  à  propos,  confondraient  j)ul)li({uement  la  plus 
savante  thèse  d'ingénieur. 

Souvent,  et  alors  surtout  que  la  commune  se  compose  de  deux 
agglomérations  principales  ou  de  plusieurs  groupes  distincts,  des 
rivalités  jalouses  éclatent  entre  les  deux  plus  importantes.  VA. 
naturellement,  ces  sortes  d'antagonismes  se  parent  volontiers 
«l'une  couleur  politique.  Les  programmes  électoraux  procèdent 
des  compétitions  entre  familles.  Et  lorsque  l'une  ou  l'autre  se 
sent  j)our  longtemps  vaincue,  elle  se  pénètre  de  cette  idée  qu'en 
scindant  la  commune  on  doublerait  le  nombre  des  dii'igeants. 
Telle  est,  par  exemple,  l'explication  du  libéralisme  (pie  professent 
les  habitants  de  Vétroz,  commune  détachée  en  1801  du  noyau 
plus  conservateur  de  celle  de  Conthey  ;  de  là  le  libéralisme  éga- 
lement aftiché  parle  village  de  Champéry,  détaché  de  Val-d'Illiez, 
son  ancien  chef-lieu.  L'ancienne  commune  seigneuriale  de  Marti- 
gny  s'est  répartie  naguère  en  cinq  fractions.  De  nos  jours,  lune 
de  ces  fractions,  Martigny-Gombe,  se  tronçonne  à  son  tour  sous 
raclion  d'un  groupe  polititpie  (pii,  la  trouvant  innnerg('>e  dans 
rélénient  adverse,  vient  de  s'ingénier  à  1  amputer  du  morceau 
dont  il  peut  le  mieux  faire  son  profit.  Sous  les  phrases  pom- 
peuses, s'affirme  surtout  le  désir  qu'ont  les  nieneursde  découper 
le  territoire  des  communes,  pour  augmenter  d'autant  leurs  chan- 
ces de  les  administrer,  et  d  extraire,  d'une  pAte  électorale  trop 
diflicile  à  manier  dans  son  ensemble,  uu  levain  de  minorité  sépa- 
ratiste qu'ils  irontpétiir  à  l'aise  dans  leur  coin  préféré. 

Les  chefs  locaux  du  Valais  ont  du  reste  sous  les  yeux  de  trop 
brillants  excmjîles  pour  ne  pas  s'octroyer  de  telles  fantaisies.  Ce 
que  les  hommes  influents  de  la  capitale  ont  fait  du  district  d'Hé- 
rens  en  J83Î)  nous  le  montre  bien.  D'après  la  constitution  de  1815, 
Ja    réi)u])li([ue  du   ^'alais  se  divisait  cji  dixains  presque  autono- 
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mes,  représentés  cliacmi  à  l'assemblée  législative  par  quatre 
députés,  quelle  que  lût  rimportauce  de  sa  population  respective. 
En  1839,  cet  état  de  choses  fut  bouleversé,  et  la  représentation 
proportionnée  au  chiflï'o  de  la  popiUation  de  ces  circonscriptions 
indépciidantes.  Oi-,  le  dixain  de  Sion  étant  fort  petit  eu  égard  au 
nombre  d'hommes  éclairés  qu'il  possédait,  ceux-ci  s'ingénièrent 
à  détacher  du  dixain  voisin  d'Hérens  les  deux  communes  de 
Savièzeet  de  Grimisuat.  Grâce  à  ce  subterfuge,  le  cercle  électoral 
de  Sion,  sensiblement  arrondi,  mettait  plusieurs  sièges  de  plus 
à  la  disposition  de  ces  politiciens  de  la  capitale.  Sans  doute  le 
peuple  fut  consulté,  mais  ce  peuple  de  vignerons  a  ses  mœurs 
spéciales  et  ses  chefs,  qui  le  connaissaient,  ne  l'avaient  pas  ou- 
blié. Afin  d'entraîner  toute  1'  «  q^jinion  »,  les  fennnes  comprises, 
l'on  fit  descendre  du  sommet  des  pâturages  alpestres  de  larges 
chaudières  à  fromage  où  l'on  fit  bouillir  en  plein  air  le  vin 
cannelle  destiné  à  assurer  cette  victoire  «  populaire  »  du  patri- 
ciat  sédunois. 

Il  y  eut  alors,  conmie  on  le  peut  présumer,  une  minorité  indi- 
gnée ;  la  population  du  val  d'Hérens  s'exclama  violemment  contre 
ce  démembrement  de  son  dixain.  C'est  alors  qu'afin  d'apaiser 
les  protestataires,  le  gouvernement  lit  décréter  la  construction 
d'une  route  carrossable  menant  dans  le  val  d'Hérens.  Citons  un 
nouveau  trait  de  cet  état  d'esprit  de  la  race.  Lorsqu'on  1788, 
s'opéra  l'absorption  de  l'ancienne  commune  d'Outre-Vièze  dans 
la  ((  noble  bourgeoisie  de  Monthey  »  des  protestations  déclama- 
toires étaient  poussées  par  les  autorités  d'Outre-Vièze.  Désirant 
garder  leurs  positions,  elles  s'écriaient,  faisant  allusion  à  leurs 
co-bourgeois  fusionnistes  :  «  Une  bande  de  communiers  d'Outre- 
«  Vièze,  qui  ne  se  sont  jamais  réunis  sous  la  présidence  d'un  juge 
((  et  qui  n'ont  jamais  paru  à  une  assemblée  régulièrement  convo- 
«  quée  par  Yautorilé,  une  pareille  bande  se  permet  de  conclure 
'  de  son  chef  un  traité  avec  ceux  de  Monthey!  » 

C'était  donc  Y  autorité ,  c'est-à-dire  la  minorité,  qui  s'opposait 
à  une  fusion  dont  l'effet  premier  serait  de  supprimer  les  charges 
publiques  qu'elle  détenait. 

Par  cette  étude  nous  croyons  avoir  démontré  d'une  manière 
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évidente  que  cest  du  Clan  local  que  sont  sorties  ces  petites  dé- 
mocraties fédératives  si  harmonieusement  adaptées  à  la  struc- 
ture orograpliique  du  noyau  central  des  Grandes  Alpes. 

La  Commune,  qui  est  ainsi  le  premier  eni;renai;e  politique,  n"a 
par  conséquent  d'autre  force  (jue  celle  (jue  le  pivot  du  clan  lui 
communique,  et  Ion  comprend  sans  ellort  que,  jalouse  de  sa  rai- 
son d'être,  elle  se  réserve  la  [iremière  part  dans  la  répartition 
du  mouvement  .général,  se  bornant  à  transférer  au  rouage  trop 
éloigné  de  l'État  le  surplus  de  son  énergie. 

Nous  en  avons  eu  la  plus  concluante  des  [)reuves  quand  nous 
avons  vu  des  communes  isolées  ou  grou})ées  sinqioser  libre- 
ment des  sacrifices  prodigieux  plutôt  que  d'aller  frapper  à  la 
porte  de  l'État  pour  solliciter  une  aide  (pii  ne  leur  aurait  peut- 
être  pas  été  refusée. 

Il  convient  de  retenir  ces  constatations,  car  notre  prochain  ar- 
ticle en  amènera  l'enchaînement  logique  et  naturel.  Nous  y  ver- 
rous :  1"  (]uel  rôle  la  petite  capitale  valaisanue,  unique  Citr  de 
tradition  aristocratique,  a  su  s'adjuger  vis-à-vis  de  l'Etat,  grâce 
à  cet  éloignement  systématique  de  la  Commune  ;  2°  (juelle  est 
la  part  de  direction  que  cet  État  cantonal,  toujours  plus  comprimé 
entre  la  coniniune  ininiuable  et  le  [xmvoir  grandissant  de  la  Con- 
fédération ,  parvient  encore  à  se  conserver  et  par  quels  moyens 
il  y  prétend  réussir;  3"  quelle  sera  l'opposition  directe  de  ces 
divers  pouvoirs  séculaires  coalisés  contre  l'intervention  redouta- 
blement  envahissante  d'un  pouvoir  nouveau  (pii,  en  les  domi- 
nant ,  en  les  forçant  de  se  pénétrer  entre  eux  et  de  se  fondre  avec 
d'autres,  menace  de  tout  simplifier,  de  tout  niveler  et,  [)ar  cefait. 
de  saper  leur  puissance. 

L.   Coi  RTIIIOX. 
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I.  —  L'OR  DANS  L'HISTOIRE 

M.  Henri  Mazel,  qui  n'est  pas  un  inconnu  pour  nos  lecteurs,  et  dont 
les  idées  originales  se  ressentent  parfois  de  l'influence  qu'a  exercée 
sur  lui  la  Science  sociale,  veut  bien  nous  communiquer  les  épreuves 
d'un  chapitre  détaché  d'un  livre  qu'il  va  publier  chez  Perrin  :  Quand 
les  peuples  se  relèvent.  Ce  chapitre  est  intitulé  :  L'or  dans  l'hisioire. 
Cela  est  écrit  sous  forme  de  dialogue.  En  voici  deux  fragments  qui 
nous  paraissent  curieux  : 

Le  président.  —  Pour  importantes  qu'elles  soient  (les  causes  de  la 
décadence  de  l'Italie  après  la  Renaissance;,  que  sont  ces  causes  auprès 
du  bouleversement  inouï  qui  résulta  pour  le  monde  entier  de  la  dé- 
couverte de  FAmérique?  La  voilà,  la  vraie  raison  de  la  décadence 
italienne  I  Jusque-là  l'Italie  était  le  centre  de  la  Méditerranée,  et  la 
Méditerranée  le  centre  du  monde;  la  grande  voie  commerciale  allait 
de  Venise  au  Caire;  le  marché  financier  de  Funivers  était  à  Bologne 
ou  à  Florence.  Après  les  voyages  de  Christophe  Colomb,  quel  change- 
ment! La  Méditerranée  se  rapetisse  de  toute  l'immensité  atlantique, 
bientôt  de  toute  l'immensité  pacifique  et  australe.  L'axe  du  monde  se 
déplace;  aux  grands  ports  italiens  vont  succéder  des  ports  flamands, 
portugais  ou  anglais.  Les  centres  financiers  d'Europe  seront  à  Augs- 
bourg  et  à  Nuremberg,  en  attendant  d'être  à  Anvers  et  à  Londres.  Et, 
du  coup,  voyez  la  décadence  précipitée,  irrémédiable,  de  ces  vieilles 
glorieuses  cités  italiennes!  Elles  se  seraient  relevées  de  dix  Agnadels 
et  de  vingt  Ravennes,  elles  ne  se  relèvent  pas  des  aventures  de  Cortez 
et  de  Pizarre,  des  voyages  d'Albuquerque  et  de  Magellan. 

Le  professeur  —  Avouez  que  vous  avez  choisi  habilement  votre 
exemple.  On  n'a  pas  souvent  découvert  d'Amérique. 

Le  président.  —  Mais  quand  on  en  a  découvert  une,  c'est  pour  long- 
temps, et  pour  partout.  Comment  encore  expliquez-vous  la  décadence 
de  la  Porte,  mon  cher  général?  Ce  n'est  pas  par  la  défaite.  Jamais  les 
janissaires  n'ont  été  plus  redoutables  qu'au  temps  de  Soliman  le 
Magnifique.  Et  ce  n'est  pas  non  plus,  mon  cher  sénateur,  par  l'altéra- 
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lion  de  leurs  principes  conslitutionnels.  Jamais  la  machine  turque  n'a 
été  mieux  montée.  Malgré  tout,  les  Ottomans  n'ont  pas  tardé  à  su- 
bir le  sort  des  Vénitiens  et  des  Florentins.  Pourquoi?  Toujours  parce 
que  le  commerce  du  monde  avait  été  bouleversé,  que  les  produits  d'Ex- 
trême-Orient, au  lieu  d'aboutir  à  Scutari,  à  Alep,  au  Caire,  allaient 
par  mer  à  Lisbonne  ou  à  Rotterdam,  et  que  tous  les  royaumes  des 
sultans  et  des  émirs  intermédiaires  s'appauvrissaient  fatalement. 

FMus  loin,  le  même  personnage  explique,  d'une  façon  que  n'avait 
point  prévue  Montesquieu,  la  grandeur  et  la  décadence  de  Rome.  Nous 
reprenons  la  citation  : 

Le  président.  —  Qu'elle  soit  sacrée  ou  non.  1'^///  /  famcs  existe,  pre- 
mier point,  et,  second  point,  la  supériorité  des  peuples  a  toujours 
été  liée  à  la  possession  de  la  plus  grande  richesse  beaucoup  plus 
qu'à  l'érection  des  plus  hauts  trophées  ou  à  la  meilleure  rédaction 
des  édits  royaux.  A  l'origine  de  chaque  grand  peuple,  il  y  a  conquête 
de  quelque  toison  d'or.  Kt  cela  est  vrai  non  seulement  de  la  Grèce, 
dont  toute  l'expansion  ne  fut  déterminée  que  par  la  poursuite  de  la 
richesse,  non  seulement  de  tout  l'Orient,  où  la  puissance  des  despotes 
s'est  toujours  mesurée  à  la  grosseur  du  tas  d'or  qu'ils  augmentaient 
ÙL  chaque  expédition  heureuse,  mais  même  de  Rome,  et  de  la  Rome 
primitive.  Toute  son  histoire  s'explique  bien  mieux  par  la  soif  de  l'or 
((ue  par  le  culte  des  ancêtres,  n'en  déplaise  à  Fustt'l  de  Coulanges. 
Que  sont  les  Romains  des  premiers  siècles?  Des  paysans  rapaces  et 
retors,  besogneux  et  usuriers;  la  lutte  des  patriciens  et  des  plébéiens 
fut  tout  simplement  un  duel  de  prêteurs  cupides  et  d'emprunteurs 
récalcitrants;  de  là  le  ncxuin,  lamancipaliOytouï.  le  droit  quiritaire;  de 
là  aussi  les  révolutions,  les  sécessions,  les  réconciliations  et  toute 
riiistoire  romaine.  Un  jour  vint  oii  les  uns  et  les  autres  s'aperçurent 
qu'au  lieu  de  se  disputer  rageusement  le  peu  de  métal  jaune  ou  blanc 
qu'ils  avaient,  il  leur  serait  beaucoup  plus  avantageux  d'aller  voler 
celui  que  les  autres  avaient  en  plus  gros  sacs  :  de  là  la  conquête  du 
monde.  Les  ruraux  du  Latium,  la  gorge  hors  des  gritfes  des  usuriers, 
purent  respirer  et  en  profilèrent  pour  pulluler;  et  le  Sénat  en  prohta 
à  son  tour  pour  submerger  tout  l'orbe  sous  ses  légionnaires.  Pendant 
plus  d'un  siècle,  l'or  du  monde  pompé  par  tous  les  Pompées  (quel 
nom  prédestiné li  vint  s'entasser  à  Rome.  Jai  dit  comment  il  reflua 
vers  l'Orient,  et  comment  l'Orient  alors  domina  l'univers.  Hégémonie 
et  ploutocratie  ont  toujours  été  ensemble,  chez  les  rois  de  Perse 
comme  chez  les  khalifes,  chez  les  Espagnols  d'autrefois  comme  chez 
les  Anglais  d'aujourd'hui. 

11  nous  est  impossible  de  savoir,  avant  d'avoir  vu  l'ouvrage  entier 
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de  M.  Henri  Mazel,  dans  quelle  mesure  son  "  président  »  exprinu^ 
sa  propre  pensée.  L'auteur,  si  nous  devinons  bien,  fait  soutenir  dans 
chaque  chapitre,  à  ses  différents  interlocuteurs,  des  thèses  contradic- 
toires. Est-ce  doute?  est-ce  scrupule?  est-ce  virtuositc'?  Nous  le  sau- 
rons bientôt  sans  doute.  Mais  comme  les  ouvrages  de  M.  Henri  Mazel 
sont  de  ceux  qui  font  penser,  même  lorsqu'on  n'en  adopte  pas  en- 
tièrement les  conclusions,  nous  avons  cru  bien  faire  en  mettant  les 
passages  cités  plus  haut  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 


II.  —  LES  FRAIS  DE  JUSTICE 

Une  pauvre  femme  devait  59  francs.  Elle  ne  put  pas  payer.  Les 
huissiers  entrèrent  en  campagne;  l'avoué  rédigea  son  mémoire,  le 
tribunaljugea.  Total  à  payer  :  778  francs.  La  pauvre  femme  alla  trou- 
ver son  député,  lui  conta  son  affaire  et  le  supplia  d'intervenir  en  sa 
faveur. 

La  chose  se  passait  il  y  a  douze  ans  déjà,  en  1890. 

Le  député  rédigea  une  proposition  de  loi  pour  mettre  un  terme  à 
de  tels  abus,  la  déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  demanda  et 
obtint  l'urgence.  Oui,  l'urgence  I 

Mais  il  y  a,  parait-il,  des  propositions  urgentes  qui  ne  pressent  pas. 
Le  10  février  dernier,  M.  Allemane  racontait  à  la  tribune  qu'un  pauvre 
ouvrier  avait  dû  payer,  pour  un  principal  de  150  francs,  1  .600  francs 
d'accessoires.  Cette  fois,  aucun  député  n'a  déposé  aucune  proposition, 
mais  le  ministre  de  la  justice  a  juré  ses  grands  dieux  d'opposer  une 
digue  au  flot  toujours  montant  des  frais  de  justice. 

Un  journaliste  pourtant  très  modéré  a  cru  devoir,  en  enregistrant 
cette  solennelle  promesse,  faire  allusion  au  fameux  billet  que  pos- 
sédait La  Châtre.  En  effet,  l'abus  que  l'on  signale  est  bien  vieux. 
Molière  dans  les  Fourberies  de  Scapin,  Boileau  dans  son  Lutrin  et  ail- 
leurs. Racine  dans  ses  Plaideurs,  nous  donnent  une  idée  de  ce  qu'é- 
taient de  leur  temps  les  frais  de  justice.  Et  c'étaient  trois  poètes  bien 
M  gouvernementaux  »,  bien  «  conservateurs  ».  La  chose  n'a  pas  changé 
et  l'exploitation,  soit  des  plaideurs,  soit  des  malheureux  qui  ont  à  se 
servir,  pour  une  raison  quelconque,  du  ministère  de  la  justice,  con- 
tinue à  être  aussi  florissante  que  par  le  passé. 

Voilà  un  des  cas  où  l'on  peut  dire  carrément  que  l'État  manque  à 
son  devoir.  Mieux  vaudrait  certes  ne  pas  répandre  tant  de  subven- 
tionsinutileset  rendre  yra»»p«< gratuite  l'administration  de  la  justice, 
qui  est  la  première  fonction  du  gouvernement.  Mais  trop  d'intérêts 
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particuliers  et  de  routines  consacrées  par  le  temps  sont  prêts  à  se 
liguer  contre  toute  tentative  de  réforme  sérieuse.  Et  d'ailleurs,  ne 
f;iul-il  pas  que  les  réformes  d'ostentation  passent  d'abord? 


III.  —  LE  POINT  FAIBLE  DU  COMMERCE  FRANÇAIS 

Un  de  nos  amis,  établi  au  Chili,  nous  communique  les  deux  articles  suivants, 
publiés  parle  journal  la  Colonie  Française,  de  Santiago,  aux  dates  du  20  août 
et  du  2  novembre  1901.  Nous  croyons  intéressant  de  les  reproduire,  car  ce  qui 
est  vrai  pour  lo  Chili  est  vrai,  malheureusement,  pour  bien  d'antres  endroits. 

La  routine  et  la  peur  des  risques. 

Parmi  les  causes,  d'ailleurs  fort  nombreuses,  comme  on  sait,  aux- 
quelles il  faut  attribuer  la  décadence  de  nos  affaires  et  la  perte  de 
notre  prépondérance  commerciale  sur  nos  anciens  marchés  dans  tous 
les  pays  d'outre-mer  et  notamment  en  Amérique,  il  en  est  une  sur 
laquelle  il  nous  faut  aujourd'hui  revenir. 

Il  nous  paraît  d'autant  plus  nécessaire  d'en  reparler,  que  d'elle 
dérivent  toutes  les  autres  et  qu'il  nous  est  donné  chaque  jour  d'en 
constater  ici  même  les  très  fùcheux  effets. 

Nous  nous  référons  à  l'esprit  d'incorrigible  et  fatale  routine  qui, 
par  malheur,  après  trente  ans  de  douloureuse  expérience,  domine 
encore  en  France  chez  la  plupart  de  nos  industriels  et  de  nos  fabri- 
cants, en  ce  qui  concerne  l'écoulement  de  leurs  produits  à  l'étranger, 
la  manière  de  comprendre  les  affaires,  et  surtout  le  mode  de  procé-- 
der  avec  leurs  représentants  et  les  clients  qui  y  résident. 

Certes,  il  y  a  des  exceptions  à  faire;  mais  elles  sont  rares,  si  rares 
qu'il  serait  facile  de  les  compter. 

Sortir  des  vieilles  habitudes  traditionnelles  et  du  cercle  étroit  des 
idées  acquises  en  matière  de  transactions  commerciales,  surtout  avec 
les  pays  lointains,  semble  exiger  en  France  des  efforts  surhumains. 

De  là,  tout  le  terrain  perdu  par  nous  à  l'étranger  de[)uis  1870, 
par  l'envahissement  de  tous  les  marchés  par  les  produits  de  nos 
rivaux. 

Or,  cet  envahissement  et  l'acceplalion  de  ces  produits  n'ont  pu 
s'effectuer  que  grâce  à  une  transformation  complète  dans  la  manière 
d'opérer,  et  qui  consiste,  pour  les  Allemands  qui  en  ont  été  les  inno- 
vateurs, en  outre  des  bas  prix  des  articles  olferts  à  la  consommation, 
dans  des  facilités  de  toute  sorte  données  aux  acheteurs,  et  dont  la 
principale  est  d'accorder  des  délais  de  payement,  largement  calcu- 
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lés  avec  la  longueur  des  dislanccs  et  des  transports  maritimos,  cl 
portés  mémo,  nous  Tavons  vu  souvent,  jusqu'à  des  limites  qu'on 
peut  taxer  d'exagérées,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  des  faits  réels 
auxquels  en  France  on  se  refuse  à  croire. 

Et  c'est  bien,  en  effet,  parce  qu'ils  se  sont  toujours  rc^fusés  à 
croire  à  ces  changements  apportés  dans  les  usages,  à  ces  innova- 
tions introduites  par  le  commerce  allemand  dans  ses  transactions 
avec  ces  pays  lointains,  que  nos  fabricants  et  nos  industriels  de 
France  ont  perdu  peu  à  peu  la  situation  qu'ils  y  occupaient  autrefois 
et  qu'ils  cherchent  depuis  longtemps,  mais  tardivement  et  vainement, 
à  reconquérir;  et  nous  disons  vainemenl,  parce  qu'ils  s'entêtent  à 
persister  dans  leur  vieille  routine,  à  procéder  comme  par  le  passé, 
sans  vouloir  rien  changer  à  leurs  habitudes. 

Cela  provient  des  fausses  idées,  qui  dominent  encore  en  France, 
en  ce  qui  concerne  tous  ces  pays  de  l'Amérique,  et  de  l'ignorance 
dans  laquelle  on  se  complaît  à  y  vivre  de  l'état  de  choses  réel  qui  y 
règne,  tout  cela  engendrant  l'horreur  des  risques  à  courir  et  la  crainte 
de  non-paiements. 

Aussi,  comme  conséquence,  voit-on  se  produire  très  fréquemment 
ce  fait  qu'une  traite  est  présentée  à  l'acceptation,  à  un  client,  avant 
même  qu'il  ait  reçu  sa  facture  et  ses  connaissements.  S'il  se  refuse  à 
l'accepter,  il  est  menacé  d'un  protêt,  la  Banque  chargée  de  présenter 
la  traite  déclarant  agir  en  vertus  d'instructions  précises.  Et  souvent, 
ce  n'est  point  aux  termes  d'usage  de  90,  de  60  ou  même  de  30  jours 
que  la  traite  a  été  tirée;  c'est  à  quelques  jours  de  vue,  parfois  même 
à  vue,  au  change  de  vue. 

Cela,  bien  entendu,  contrairement  aux  conditions  stipulées  à  la 
remise  de  l'ordre. 

De  là,  des  laissés  pour  compte,  des  litiges  fréquents  que  les  agents 
ici  s'efforcent  d'arranger  du  mieux  qu'ils  peuvent,  quand  ils  y  arri- 
vent, et,  en  tout  cas,  s'ils  ont  eu  du  mal  à  oavrir  une  porte,  cette 
porte  leur  sera  désormais  fermée. 

On  comprend  que,  la  marchandise  voyageant  aux  risques  et  pour 
compte  du  client,  les  débours  faits  en  France  soient  l'objet  d'une 
facture  à  part,  et  que  pour  couvrir  son  montant,  une  traite  à  part,  à 
quelques  jours  de  vue,  ou  même  à  la  rigueur  àprésentalion,  soit  tirée. 

Mais  la  marchandise!... 

N'est-il  pas  absurde,  en  vérité,  de  prétendre  que  l'acheteur  en  paie 
ou  en  accepte  (ce  qui  est  tout  comme)  la  valeur,  avant  d'avoir  pu  se 
rendre  compte  de  ce  que  peut  être  cette  marchandise  qui  lui  arrive, 
surtout  quand  cet  acheteur  est  un  nouveau  client  recommandé  et 
reconnu  bon,  et  qu'il  s'agit   d'une  première  affaire? 
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A  plus  forte  raison,  coite  prétention  est-elle  inadmissible,  quand 
la  traite  est  présentée  (comme  nous  avons  été  témoins  du  cas  à  deux 
reprises,  il  n'y  a  pas  longtemps^  sans  aucun  document  à  l'appui,  et 
otTert  en  échange. 

On  peut  fort  bien  admettre  que  la  distance  oblige  à  une  certaine 
prudence;  mais  le  procédé  que  nous  signalons  a  vraiment  un  carac- 
tère de  brutalité  qui  choque.  Il  en  résulte  que  si,  par  hasard,  l'ache- 
teur est  doué  d'humeur  bénévole,  il  pourra  se  décider  à  s'y  con- 
former afin  de  s'affranchir  de  tout  ennui,  mais  on  peut  être  à  peu 
près  certain  qu'il  se  refusera  ensuite  à  faire  une  autre  commande, 
préférant  s'adresser  ailleurs,  et  sachant  que  cVautres  le  traiteront 
mieux.  Et  s'il  ne  s'y  conforme  pas,  alors  c'est  toute  une  histoire. 

Veut-on  un  exemple  récent? 

Un  ami,  représentant  à  Santiago  de  diverses  maisons  importantes, 
nous  racontait  ces  jours  derniers  qu'il  avait  accepté  de  faire  con- 
naître au  Chili  les  produits  d'une  maison  de  France. 

La  maison  lui  adresse  un  lot  de  marchandises  et...  lire  sur  lui  a 
VUE,  pour  se  couvrir  du  montant  de  la  facture!  I!... 

Cela  peut  paraître  incroyable,  mais  c'est  ainsi. 

Résultat  :  Notre  ami  a  payé  la  traite,  désireux  de  ne  pas  provoquer 
de  difficultés;  mais c'est  tini.  On  ne  l'y  reprendra  plus. 

Et  combien  d'autres  cas  pourrions-nous  citer  encore,  démontrant 
combien  en  France  on  est  loin  des  procédés  si  larges  de  nos  rivaux. 

Eh  bien  !  tant  que  nos  fabricants  et  nos  industriels  s'obstineront 
dans  leurs  idées,  dans  leur  vieille  routine  invétérée;  tant  qu'ils  ne 
chercheront  pas  à  emboîter  le  pas  à  ceux  qui  les  ont  si  considéra- 
blement devancés  à  l'étranger,  et  à  se  plier  aux  exigences  d'une 
situation  nouvelle  et  de  procédés  d'opération  nouveaux,  la  lutte  leur 
sera  non  seulement  difficile,  mais  impossible. 

Il  suffit  do  sortir  do  France  et  do  voyager  quelque  peu  dans  ces 
pays  d'Amérique,  travaillés,  exploités  par  nos  actifs  et  intelligents 
concurrents,  pour  s'en  convaincre. 

Or,  si  nous  savons  fort  bien  que  beaucoup  d'esprits  éclairés,  com- 
prenant cela,  consacrent  tous  leurs  efforts  depuis  longtemps  à  pro- 
voquer une  réaction  énergique,  il  serait  à  souhaiter  que  leur  action 
put  s'appuyer  sur  une  instruction  et  une  éducation  complètes,  sé- 
rieuses et  surtout  pratiques,  susceptibles  de  modifier  le  fond  tradi- 
tionnel de  certaines  idées,  do  certains  préjugés,  de  certains  usages, 
et  de  mettre  les  Français  de  France  en  état  de  seconder  efficacement 
les  efforts  de  leurs  nationaux  consacrés  aux  affaires,  et  luttant  pé- 
niblement à  l'étranger  contre  une  concurrence  chaque  jour  plus 
redoutable. 
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Voici  iiiaintonant  lo  second  article,  qui  osquissc  un  j)oint  do  vm»  dilTi'ii'nt  : 

Est-ce   routine? 

Un  vieux  proverbe,  bien  français,  dil  (jue  la  ci'Uiquc  cal  facila,  et 
je  crois  qu'on  ne  peut  mieu.x  rappeler  cet  adage  qu'à  ceux  qui,  sans 
en  avoir  lait  un  examen  raisonné  et  réfléchi,  jettent  la  pierre  aux  né- 
gociants français  et  qualilient  de  routine  leur  niodus  operandi  en  ce 
qui  a  trait  aux  ventes  réalisées  à  l'étranger. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  constater*  des  effets  ou  conséquences 
bien  regrettables,  sans  nul  doute,  pour  le  placement  des  produits 
français,  dans  ce  qu'a  de  défectueux  la  condition  uniforme  de  la 
vente  qui  est,  comme  on  le  sait,  le  paiement  ou  Vacceptalion  du  mon- 
tant de  la  facture,  souvent  même  avant  la  livraison  de  celle-ci;  et  il 
est  bon  de  rechercher  les  causes  de  cette  attitude  obligée  des  ven- 
deurs. 

On  cite,  comme  exemples,  nos  concurrents  du  lendemain  de  1870, 
les  Allemands,  qui,  presque  toujours,  consentent  aux  acheteurs  un 
crédit  d'une  année  entière,  mais  on  ne  dit  pas  que  l'État  allemand, 
protecteur  à  outrance  du  commerce  d'exportation,  force  la  main  à  ses 
comptoirs  de  crédit  nationaux  pour  que  l'effet  à  recevoir  qu'émet 
chaque  maison  de  commerce,  dès  la  réalisation  d'une  opération  de 
vente,  soit  immédiatement  endossé  et  sa  valeur  couverte  par  l'insti- 
tution financière. 

Ce  fut  là  l'un  des  traits  de  profond  économiste  national  que  fut 
Bismarck  qui,  de  cette  manière  très  ingénieuse,  ajouta  une  clause  au 
traité  de  Francfort. 

On  ne  dit  pas  non  plus  que  le  corps  consulaire  de  nos  voisins  de 
l'Est  devint,  entre  les  mains  du  chancelier  de  fer,  et  par  sa  toute- 
puissante  initiative  d'alors,  une  véritable  machine  commerciale  et 
que,  consuls  généraux,  consuls  et  simples  agents  consulaires,  re- 
çurent de  Berlin  l'invariable  et  inviolable  mot  d'ordre  de  se  consti- 
tuer en  agents  de  renseignements  commerciaux. 

C'était  là  la  garantie  que  l'Etat  allemand  offrait  aux  Banques  qu'il 
obligeait,  d'une  part  à  couvrir  les  opérations  commerciales  des  mai- 
sons industrielles  et  qu'il  renseignait,  d'autre  part,  extra-officiellement 
par  l'intermédiaire  du  service  consulaire. 

On  se  garde  de  dire  également  que  l'Allemagne,  ainsi  que  l'Angle- 
terre, a  ses  ports  et  ses  docks  francs,  où  la  manipulation  et  le  réembal- 
lage est  absolument  libre,  tandis  que  nos  ports  et  nos  docks  en  France 
sont  encore  soumis  à  toute  la  raideur  et  à  toutes  les  exigences  admi- 
nistratives d'antan. 
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La  rouUno  ne  vienl  donc  pas  de  nos  compatriotes  industriels  ou 
négociants  exportateurs.  Elle  vient  directement  de  l'Etat  qui  n'a  pas 
encore  aif^uillé  ICfTort  de  la  machine  administrative  dans  la  voie  des 
réformes  que  lattitude  de  nos  voisins  suggérait  et  où  réside  le  salut 
pour  l'industrie  et  le  commerce  français  à  l'étranger. 

Nos  règlements  administratifs,  comme  on  le  voit,  sont  en  désac- 
cord avec  les  nécessités  de  l'époque  actuelle,  où  la  concurrence  n'est 
plus  une  question  secondaire,  puisqu'elle  entraîne  presque  la  supré- 
matie en  faveur  de  la  nation  victorieuse.  Non  seulement  au  point 
de  vue  administratif,  mais  encore  au  point  de  vue  judiciaire,  il  y  a 
matière  à  réformer  et  à  réformer  profondément. 

Que  dire  de  nos  chambres  de  commerce  qui  s'opposent  tenace- 
ment  à  ces  réformes  radicales  sous  le  fallacieux  prétexte  de  la  tra- 
dition? 

Que  dire  aussi  de  notre  Code  Commercial  au  point  de  vue  crimi- 
nel, qui  abîme  définitivement  le  commerçant  failli  et  qui,  dès  lors, 
est  incaj)al)le  d'aucun  effort  futur,  même  dans  nos  colonies. 

Les  Anglais,  gens  pratiques  comme  on  sait,  possèdent  une  juris- 
prudence très  logique,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

Un  négociant  failli  en  Angleterre,  part  pour  l'Australie  ou  les  Indes 
et  recommence  une  vie  et  rétablit  une  situation  sans  qu"il  ne  soit 
plus  question  de  son  passé. 

Et  je  s;iis  un  cas  l)ien  typique  à  ce  propos. 

Un  conmierçant  fit  faillite,  à  Londres,  je  crois,  et  resta  —  après 
une  liquidation  plus  ou  moins  habile  —  possesseur  de  10  ou 
l.'j.OOO  livres  sterling. 

II  s'en  fut  naturcllenu'nt  s'établir  à  Sydney  ou  Melbourne,  peu 
importe,  où,  quelques  mois  plus  tard,  il  recevait  une  longue  lettre 
de  la  principale  maison  à  laquelle  il  avait  causé  le  plus  de  perte  qui, 
«  en  raison  de  la  situation  aisée  qu'on  lui  savait,  lui  ofTrait  l'ouver- 
<(  ture  d'un  nouveau  crédit  !  » 

Après  cela,  que  dire  de  nos  compatriotes? 

Peut-on,  en  toute  justice,  leur  reprocher  une  routine  qu'ils  n'ont 
pas,  si  on  met  leurs  moyens  d'action  en  parallèle  avec  ceux  de  leurs 
concurrents? 

Non,  certainement  non,  jiî  trouve  au  contraire,  qu'à  ceuxd'entre  eux 
qui,  sans  renseignements  soni-officicb  commerciaux,  sans  appui  de 
la  part  de  lElat  ni  des  Banques  (^t  sans  lois  (|ui  les  soutiennent,  se 
risquent  dans  les  échanges  et  les  transactions  d'outre-mer,  on  doit 
décerner  un  certificat  moral  d'audace  au  lieu  de  leur  offrir  ce  qu'ici 
on  appelle  /:'/  pfigo  de  Cliil<',  et  qui  avait  aussi  un  nom  à  Carthage. 

Fehnand  p. 
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IV.  —  COUP  D'ŒIL   SUR  LES  REVUES 

L'enseignement  moderne. 

M.  l'aul  Leroy-Heauliou.  dans  YÉronomhlf  Français,  étudie  les  réformes  pro- 
posées pour  renseignement  secondaire,  et  n'en  espère  aucune  amélioration  : 

L'enseignement  dit  moderne  ne  sera  plus  un  enseignement  rapide 
et  pratique,  lançant  le  jeune  liomme  soit  dans  la  vie  active,  soit  dans 
les  écoles  professionnelles  à  quinze  ou  seize  ans,  ce  qui  serait  dési- 
rable. On  languira  sur  les  bancs  de  renseignement  moderne  jusqu'à 
dix-huit  ou  dix-neuf  ans,  comme  sur  ceux  de  l'enseignement  classi- 
que. On  y  formera  des  légions  de  futurs  avocats  et  médecins,  pro- 
fessions déjà  terriblement  encombrées. 

Les  carrières  directement  productives,  à  savoir  celles  de  l'indus- 
trie, du  négoce  et  de  l'agriculture,  n'auront  nullement  à  se  louer  de 
cette  transformation.  Ceux  des  jeunes  gens  qui,  au  sortir  de  ce  long 
enseignement  moderne,  se  dirigeront  vers  elles  seront,  en  général, 
ceux  qui  n'auront  pu  se  faire  recevoir  avocats  ou  médecins:  en  tout 
cas,  ils  seront  gâtés  par  l'enseignement  prétentieux  et  prolongé 
qu'ils  auront  reçu;  ils  voudront  des  situations  de  début  et  un  genre 
d'occupations  que  ne  comportent  pas,  dans  leurs  cadres  inférieurs, 
les  professions  industrielles  et  agricoles.  Ils  seront  le  plus  souvent 
des  propres  à  rien. 

Nous  avons  souvent  dit  que,  dans  nos  sociétés  modernes  euro- 
péennes, car  il  n'en  est  nullement  ainsi  aux  États-Unis.  Tapprentissage 
de  la  vie  prend  une  beaucoup  trop  grande  part  de  la  vie.  Dans  la 
plupart  des  carrières  libérales,  un  jeune  Français  n'est  pas  apte  à 
gagner  quoi  que  ce  soit  avant  vingt-sept  ou  vingt-huit  ans;  il  suljit 
parfois  des  examens  jusqu'à  trente-cinq  ou  trente-six  ans  et  souvent. 
même  laborieux  et  appliqué,  il  ne  gagne  un  peu  sa  vie  qu'à  partir  de 
ces  âges. 

C'est  là  un  très  grand  vice;  si  l'on  ne  peut  faire  autrement  pour 
certaines  carrières,  on  ne  doit  pas  généraliser  cette  prolongation 
indéfinie  des  études;  l'individu  y  perd  la  plus  grande  partie  de  son 
énergie  et  de  sa  spontanéité.  C'est  à  quinze  ou  seize  ans,  au  plus, 
que,  dans  la  grande  généralité  des  cas,  l'adolescent  doit  être  mis  en 
contact  avec  la  vie  pratique  et  commencer  à  se  tirer  d'afTaire.  Ainsi 
font  la  plupart  des  Américains;  ainsi  faisaient  autrefois,  en  tout 
pays,  la  généralité  des  jeunes  Israélites,  qui  réussissaient  si  bien 
dans  les  diverses  professions  commerciales... 
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>'ous  navons  non  plus  aucune  confiance  dansTeflicacilé  delexten- 
sion  que  l'on  donne  à  renseignement  des  langues  vivantes.  Quand 
t<Mis  les  enfants  de  France  auront  étudié  sept  ou  huit  ans  les  langues 
vivantes,  qu'en  feront-ils?  Et  quelle  est  la  méthode  de  les  enseigner? 
On  sait  qu'une  langue  peut  être  considérée  et  étudiée  à  deux  points 
de  vue  :  d'une  part,  comme  un  simple  instrument  de  communication 
entre  les  hommes;  d'autre  part,  comme  un  objet  d'art.  L'utilité  pra- 
tique des  langues  vivantes  au  point  de  vue  commercial  consiste  dans 
leur  possession  comme  instrument  de  communication.  Mais  on  con- 
sidère et  l'on  étudie  toujours  les  langues  vivantes  dans  les  lycées  et 
collèges  comme  un  objet  d'art;  on  s'arrête  aux  beautés  esthétiques 
de  la  littérature  et  aux  finesses  de  la  langue.  Or,  pratiquement,  cela 
est  de  très  peu  d'usage.  Ce  qu'il  faudrait,  sauf  pour  les  jeunes  gens 
en  nombre  restreint  qui  ont  le  loisir  de  se  donner  une  instruction 
littéraire  ou  scientifique  développée,  ce  serait  d'enseigner  les  lan- 
gues vivantes  comme  instrument  de  communication;  il  y  a  des  mé- 
thodes pratiques  pour  les  apprendre  avec  rapidité,  pour  en  faire  un 
objet  d'usage  et  non  de  parure,  d'utilité  et  non  de  goût.  Nous  ne 
croyons  nullement  que  ce  but  soit  atteint  par  la  section  des  langues 
vivantes  que  l'on  crée. 

En  délinitive,  nous  voudrions  que  l'on  transformât  tout  cet  ensei- 
gnement dit  moderne,  en  le  séparant  très  nettement  de  l'enseigne- 
ment classique  et  en  renonçant  à  tout  parallélisme  et  toute  rivalité 
avec  lui;  qu'on  le  concentrât,  qu'on  le  rendît  plus  rapide,  plus  po- 
sitif, qu'il  comportât  moins  d'années  de  classes,  de  manière  que  les 
adolescents  en  sortissent  à  quinze  ou  seize  ans  au  plus. 

Cet  enseignement  préparerait  les  cadres  de  l'armée  industrielle  ; 
il  formerait,  en  quelque  sorte,  des  sous-ofliciers  qui,  munis  d'une 
bonne  préparation  générale  positive,  entreraient  t<»t  dans  la  vie  pra- 
tique, qui  pourraient  tout  aussi  bien  devenir,  quelques-uns  natu- 
rellement, des  maréchaux  de  l'industrie,  comme  disent  les  Améri- 
cains, mais  qui,  en  tout  cas,  n'auraient  aucune  propension  à  se  faire 
médecins  ou  avocats,  deux  carrières  qui  ne  souflriront  jamais  en 
France  du  manque  de  sujets. 


-^*.^a^ot^^ 
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V.  —  A  TRAVERS  LES  FAITS  RÉCENTS 

En  France.  -  Le  \iiti  en  laveur  tlu  service  de  deux  ans.  —  Les  reliailes  ouvrières  par 
les  niiilualiti's.  —  l.e  laihlc  rapjxirt  du  nionopolo  des  allumelies.  —  Le  lianquet  de  la 
lîoursc  (lu  travail  liidt'peiulaiite.  — Les  gri-ves  en  lititl. 

Dans  les  colonies.  —  Le  projet  d'oryanisalion  d'une  colonie  saharienne. 

A  l'étranger.  —  Les  troubles  de  Barcelone.  —  Le  inouvenienl  de  la  population  en  Uel- 
giciue. 

En  France. 

Voilà  bien  longtemps  qu'on  soupire  après  la  réduction  du  service 
militaire.  Bien  des  œuvres  d'initiative  privée  se  ressentiraient  de 
cette  réforme,  une  de  celles  que  les  législateurs,  alors  qu'ils  ne  sont 
que  candidats,  promettent  de  nous  donner.  Malheureusement,  lors- 
que le  candidat  est  devenu  député,  la  chose  devient  à  ses  yeux 
moins  urgente.  N'a-t-il  pas,  personnellement,  tous  les  moyens  qu'il 
faut  pour  faire  exempter  ses  fils?  Que  lui  importent  donc  les  en 
fants  des  autres? 

Nous  avons  donc  vu,  après  une  législature  de  quatre  ans  tout 
encombrée  de  débats  stériles,  la  Chambre  se  séparer  sans  donner  sa- 
tisfaction aux  familles  où  le  service  de  trois  ans  paralyse  l'esprit  d'en- 
treprise et  fausse  même  radicalement  l'é.ducation.  Pourtant,  s'il  dé- 
pend de  quelqu'un  de  faire  des  lois,  c'est  bien  des  législateurs.  Ceux- 
ci,  pour  déguiser  leur  indifférence  et  leur  paresse,  se  sont  contentés 
d'un  vœu.  La  nation  réclamait  un  acte;  ils  lui  ont  donné  un  souhait. 
Comme  un  conseil  général  quelconque,  la  Chambre  des  députés  a 
adopté,  dans  les  derniers  jours  de  février,  une  motion  dans  laquelle 
elle  déclare  <>  adhérer  au  principe  »  du  service  de  deux  ans.  Voilà 
qui  fera  grandement  plaisir  aux  jeunes  gens  qui  commencent  en  ce 
moment  leur  troisième  année  de  caserne. 

Nos  lecteurs  se  rappellent  comment  la  question  a  été  traitée,  avec 
une  souveraine  compétence,  dans  cette  revue.  Ce  n'est  même  pas  le 
service  de  deux  ans  qu'il  faudrait  à  notre  jeunesse  française.  C'est 
le  service  d'un  an,  combiné  avec  l'organisation  d'une  petite  armée 
de  métier,  recrutée  par  des  engagements  et  des  rengagements 
volontaires,  grâce  à  l'attrait  d'une  solde  raisonnable  et  à  la  perspec- 
tive de  fonctions  publiques  réservées  aux  anciens  soldats. 

C'est  la  seule  solution  qui  satisfasse  à  la  fois  les  nécessités  de  la 
défense  nationale  et  la  libre  expansion  des  activités  agricoles,  in- 
dustrielles, commerciales.  Tôt  ou  tard  il  faudra  y  venir;  et  il  importe 
que  l'opinion  publique  exerce,  en  cette  matière,  une  pression  éner- 
gique sur  la  mauvaise  volonté  des  politiciens. 
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Une  autre  rélorme  <jui  reste  «  au  croc  »,  c'est  l'organisation  des 
retraites  ouvrières,  dont  nous  avons  parlé  précédemment  et  qui,  l'on 
s'en  souvient,  a  rencontré  une  vive  opposition,  soit  du  côté  des  pa- 
trons, soit  du  coté  des  ouvriers  eux-mêmes.  Il  est  à  croire  que  le 
gouvernement  lui-même  ne  lient  pas  énormément  à  voir  se  réaliser 
ce  projet  qu'il  avait  lancé,  ou  plutùt  qu'il  avait  fait  miroiter  comme 
un  appal  brillant  au  moment  où  cela  lui  était  prolitablo.  C'est  l'im- 
pression qui  résulte  du  discours  prononcé  par  M.  "SValdeck-Rousseau, 
le  2r»  février,  au  banquet  annuel  de  la  Ligue  nationale  de  la  pré- 
voyance et  de  la  mutualité.  Dans  ce  discours,  le  président  du  con- 
seil a  vivement  engagé  les  sociétés  de  secours  mutuels  — c'est-à-dire, 
<'n  définitive,  l'initiative  privée  —  à  se  préoccuper  des  retraites. 
>■  J'ai  la  conviction,  a-t-il  dit.  que  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
deviendront  l'instrument  préféré  —  parce  qu'elles  sont  l'instrument 
préférable  —  de  la  constitution  des  retraites  ouvrières.  »  Cette  dé- 
claration représente  un  notable  recul.  Elle  semble  indiquer  que  le 
gouvernement  renonce  à  mettre  l'organisation  des  retraites  ouvrières 
entre  les  mains  de  l'État. 

Les  socialistes,  à  notre  connaissance,  n'ont  pas  commenté  cette 
évolution  des  intentions  gouvernementales.  Kn  fait,  leur  cas  est  dif- 
ticile;  car.  s'il  y  a,  dans  le  projet  d'assurance  obligatoire  par  voie 
de  prélèvement  officiel,  quelque  chose  qui  les  séduit  et  cadre  fort 
bien  avec  leurs  idées  sur  le  ri')le  de  l'État,  ils  ne  peuvent  faire  abs- 
traction des  vives  répugnances  que  le  plan  en  question  a  rencontrées 
dans  les  masses  ouvrières. 

L'exemple  de  telle  compagnie  d'assurances  «  bourgeoise  »,  fondée 
sur  le  principe  de  la  mutualité,  semble  montrer  que  l'avenir  appar- 
tient en  effet,  en  ces  matières,  à  des  «  mutualités  »  servant  des 
pensions  deretraiteà  leurs  membres.  Seulement.il  y  faut  le  concours 
de  la  prévoyance  individuelle  et  de  l'elTorl  individuel. 


Puisque  nous  voici  sur  le  terrain  des  déclarations  ministérielles, 
mentionnons  celle  que  .M.  Caillaux,  ministre  des  finances,  a  cru 
devoir  faire  à  la  Chambre,  à  propos  du  monopole  des  allumettes. 

Ce  monopole,  de  l'aveu  même  du  ministre,  ne  rapporte  que  vingt- 
cinq  millions  de  bénéfices  à  l'État,  ce  qui  est  insigniliant.  si  l'on 
songe  que  les  allumettes  sont  vendues  au  public  dix  fois  leur  valeur. 

Des  calculs  ont  permis  d'établir,  à  cette  occasion,  que,  si  la  fabri- 
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cation  des  allumeltcs  rtail  libre,  TÉtat,  au  moyen  de  taxes  raison- 
nables établies  sur  les  produits  de  cette  industrie  et  des  patentes  ré- 
gulières imposées  aux  fabricants,  relirerail  de  cette  fabrication  un 
profit  beaucoup  plus  considérable. 

Il  est  certain  que,  pour  la  qualité  des  allumettes,  l'État  français  a, 
depuis  quelque  temps,  réalisé  un  progrès,  d'où  il  résulte  que  les 
plaisanteries  traditionnelles  sur  la  régie  commencent  un  peu  à  vieillir. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  FËtat,  en  se  faisant  fabricant 
d'allumettes,  se  condamne  lui-même  à  gagner  moins  sur  celte  mar- 
chandise que  s'il  la  laissait  fabriquer  aux  autres,  et  cela,  tout  en  la 
vendant  plus  cher.  Pourquoi?  Parce  que  les  rouages  administratifs 
ne  valent  jamais,  pour  la  direction  d'une  affaire  industrielle,  l'action 
d'un  patron  personnellement  intéressé  à  son  succès. 


C'est  à  un  monopole  que  prétendait  l'ancienne  Bourse  du  Travail, 
établie  depuis  longtemps  à  Paris,  et  dominée  dès  l'origine  par  une 
coalition  de  clans  socialistes.  Sous  l'influence  de  ceux-ci,  l'institution 
avait  été  détournée  de  son  but  et  ne  servait  plus  que  de  citadelle  aux 
organisateurs  de  la  "guerre  des  classes  ». 

Nous  avons  signalé  la  fondation  récente  d'une  nouvelle  Bourse  du 
Travail,  située  rue  des  Vertus,  et  autour  de  laquelle  se  sont  groupés 
environ  250  syndicats  indépendants,  peu  soucieux  de  se  mettre 
sous  la  coupe  des  politiciens.  Ces  syndicats,  d'après  V Union  ouvrière, 
représentent  un  ensemble  de  150.000  ouvriers  adhérents.  On  a 
même  donné  le  chiffre  de  200.000. 

Un  banquet  de  deux  mille  ouvriers  a  réuni  au  Salon  des  Familles, 
vers  le  milieu  de  février,  les  principaux  représentants  de  ces  syn- 
dicats. 

Fidèles  à  leur  programme,  les  <*  Jaunes  ->  n'avaient  invité  aucun 
homme  politique;  mais,  en  revanche,  une  centaine  d'industriels,  re- 
présentant autant  d'organisations  ou  de  syndicats  patronaux,  ont 
pris  place  au  milieu  des  ouvriers,  qui  leur  ont  fait  le  meilleur 
accueil. 

Les  convives,  la  boutonnière  fleurie  d'une  églantine  jaune,  ont 
entonné  le  Nouveau  chanl  des  travailleurs  qu'ils  opposent  à  Ylnter- 
nat  tonale. 

M.  Paul  Lanoir  présidait,  entouré  de  ses  collaborateurs  ordinaires. 

Au  dessert,  il  a  prononcé  le  discours-programme  de  la  Bourse  in- 
dépendante, et  fait  notamment  la  déclaration  suivante  : 

«  A  la  formule  :  «  Syndiquez-vous  contre  vos  patrons  avec  le  monde 
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de  la  politique  »,  qui  nous  l'tait  imposée,  nous  avons  substitué 
celle-ci  :  «  Nous  voulons  nous  syndiquer  avec  nos  patrons,  en  dehors 
et  ù  distance  égale  de  tous  les  partis  politiques  et  de  toutes  les  con- 
ceptions religieuses,  pour  l'étude  en  commun  de  nos  conditions  de 
travail  et  la  solution  pacifique,  rationnelle  et  continue  de  toutes  les 
(|uestions  relatives  à  l'utilisation  de  nos  forces  humaines! 

«  Le  collectivisme,  c'est  la  nation  embrigadée,  militarisée  par  les 
meneurs  combattant  l'armée  comme  atlenloire  à  la  liberté  des  ci- 
toyens, alors  que  l'application  de  leurs  théories  ferait  de  ce  pays  un 
vaste  bagne  dont  ils  seraient  les  gardos-chiourme  et  où  tout  Français 
entrerait  le  jour  de  sa  naissance  pour  n'en  sortir  que  les  pieds 
devant. 

«  Le  collectivisme?  c'est  l'abandon  de  nos  libertés,  acquises  par 
des  siècles  de  lutte  dans  la  peine  et  dans  le  sang,  entre  les  mains 
du  faiseur  de  la  révolution  par  la  grève.  » 

L'orateur  a  également  parlé  contre  rinlernationalisme  et  protesté 
contre  la  limitation  légale  de  la  journée  de  travail.  Il  a  conclu  en  ces 
termes  : 

<(  Nous  ne  sommes  ni  des  rêveurs,  ni  des  envieux  :  nous  sommes 
des  citoyens  à  l'esprit  droit  et  pratique,  refusant  le  paradis  collecti- 
viste annoncé  toujours  pour  demain,  mais  demandant  des  réformes 
immédiates  améliorant  notre  sort  et  amenant  la  paix  et  l'union. 

«  Nous  voulons  élever  les  humbles  et  faire  du  citoyen  français 
quelqu'un  et  non  un  numéro  sans  valeur,  rêve  des  collectivistes.  » 

Il  sera  intéressant  de  voir  si  ce  mouvement  se  propage  dans  le 
monde  ouvrier;  mais,  d'ores  et  déjà,  il  représente  une  fraction  im- 
portante de  ce  qu'on  appelle  l'armée  du  travail.  Ce  groupe  pourra 
se  recruter  par  l'accession  des  ouvriers  d'élite  qui  aiment  mieux 
s'élever  eux-mêmes,  défendre  leurs  intérêts  eux-mêmes,  et  prendre 
soin  de  leur  avenir  eux-mêmes  que  de  se  faire  élever,  défendre  et 
retraiter  par  la  machine  légale ,  dont  les  mécaniciens  vendent  tou- 
jours trop  cher  leurs  faveurs. 

♦  * 

Voici,  à  propos  du  mouvement  ouvrier,  la  statistique  des  grèves 
survenues  en  l'.IOl,  il'après  {'Office  du  Travail: 

11  y  a  eu  dans  l'année  .'ii.'t  grèves,  auxquelles  ont  pris  part  111.200 
grévistes  et  qui  ont  entraîné  i.Hdi. 000  journées  de  chômage. 

En  1900,  il  y  avait  eu  902  grèves,  222.714  grévistes  et  3.760.577 
journées  de  chômage. 

On  enregistre  donc  une  iliminution  de  la  moitié.  11  est  vrai  que 
l'année  1000  avait  été.  sous  le  rapport  des  grèves,  exceptionnel- 
lement féconde. 


LK    MOUVEMENT    SOCIAr,.  277 


Dans  les   colonies. 


A  la  suite  de  rexpédilion  qui  a  amené  Toccupation  des  oasis  du 
Sud-Algérien,  un  projet  a  été  élaboré,  dans  les  sphères  coloniales, 
pour  faire  du  Sahara  français  une  sorte  de  centre  à  part,  soumis  à  un 
régime  spécial. 

Ce  projet  substitue  au  principe  de  l'unité  administrative  appliqué 
jusqu'à  ce  jour  à  tout  le  territoire  algérien  une  division  fondée  sur  la 
géographie  elle-même.  LWlgérie  comporte  un  versant  méditerranéen 
et  un  versant  saharien  très  différents  l'un  de  l'autre.  Le  premier  est 
formé  par  une  bande  littorale  ne  dépassant  guère  200  kilomètres  de 
profondeur.  Là  se  trouve  rassemblée  toute  la  population  européenne. 
Au  sud  de  cette  zone,  et  séparée  d'elle  par  la  dépression  des  chotls, 
s'étend  la  région  du  désert  dont  îa  nature  et  les  produits  tranchent 
absolument  sur  la  zone  septentrionale,  et  où  errent  en  grande  quan- 
tité des  populations  nomades,  encore  imparfaitement  saisies  par 
notre  mécanisme  administratif. 

«  Faire  gérer  par  l'administralion  algérienne  les  intérêts  de  ces  ré- 
gions, dit  à  ce  propos  la  Quinzaine  Coloniale,  y  multiplier  les  fonc- 
tions et  le  personnel  administratif,  ne  serait  pas  seulement  inutile, 
mais  encore  dangereux. 

«Dangereux  pour  le  personnel  européen  ,  mal  adapté  à  la  rigueur 
du  climat  et  dont  il  convient  de  limiter  à  la  plus  stricte  mesure  les 
souffrances  et  les  pertes. 

«  Dangereux  pour  les  populations  de  ces  territoires,  qu'elle  expo- 
serait avoir  les  impôts  prélevés  sur  elles  épuisés  sans  profit  par  la 
multiplicité  des  emplois  ou  absorbés  dans  le  budget  général  de  l'Algé- 
rie et  appliqués  ailleurs  à  des  dépenses  dont  les  indigènes  ne  profite- 
raient en  rien.  » 

Le  gouvernement,  d'accord  avec  la  commission  du  budget,  paraît 
donc  disposé  à  ériger  la  région  du  désert  en  unité  administrative, 
englobant  les  nouvelles  oasis  que  nous  venons  de  conquérir.  Cette 
colonie  posséderaitun  budget  spécial  chargé  de  subvenir  à  toutes  les 
dépenses  locales.  La  métropole  y  ajouterait  des  subventions  et  assu- 
merait particulièrement  les  dépenses  militaires. 

Pour  l'administration  des  indigènes,  on  propose  de  l'exercer  par 
l'intermédiaire  de  leurs  chefs  ou  assemblées  locales,  sous  le  contrôle 
d'un  petit  nombre  de  résidents.  La  police  serait  assurée  par  la  créa- 
tion de  milices  indigènes,  dont  la  constitution  permettrait  de  réduire 
les  garnisons  du  Sud-Algérien. 

Comme  on  le  voit,  toutes  ces  réformes  se  passeraient  dans  les 
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sphères  administratives.  Reste  à  savoir  si  la  colonisation  saura  pro- 
fiter de  la  sécurité  plus  grande  établie  dans  cette  région  parle  succès 
de  nos  armes,  et  exploiter  en  particulier  ces  oasis  qui,  mises  en  cul- 
ture par  des  moyens  perfectionnés,  deviendraient  probablement  plus 
productives  encore  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui. 

A  l'étranger. 

De  violentes  grèves  ont  eu  lieu  à  l'étranger  dans  ces  derniers 
temps.  La  plus  terrible  a  été  celle  de  Barcelone,  qui  n'a  pas  été  à  pro- 
prement parler  une  grève,  mais  un  essai  de  révolution.  Cette  ville, 
l'asile  classique  des  anarchistes,  et  l'un  des  points  du  globe  où 
ceux-ci  trouvent  à  organiser  le  plus  commodément  leurs  complots,  a 
servi  de  théâtre  à  une  expérience  de  «  grève  générale  »  plus  com- 
plète que  tout  ce  qui  avait  été  précédemment  tenté  dans  ce  genre;  et 
l'expérience  a  montré  que  la  grève  générale  ne  va  pas  sans  batailles 
dans  les  rues,  ce  dont  on  se  doutait  un  peu,  puisque  la  généra- 
lisation systématique  du  chômage  ne  peut  se  rattacher  exclusive- 
ment à  des  causes  économiques  et  suppose  l'action  centrale  d'or- 
ganismes purement  révolutionnaires. 

Les  origines  de  l'agitation  paraissent  avoir  été  le  malaise  et  le 
mécontentement  des  classes  ouvrières,  par  suite  du  renchérissement 
progressif,  depuis  une  année,  des  denrées  et  objets  de  première 
nécessité. 

Les  patrons  eux-mêmes  sont  fort  embarrassés  par  la  surproduc- 
tion dans  beaucoup  d'industries  et  la  perte  des  marchés  coloniaux, 
conséquence  de  la  guerre  avec  les  États-Unis.  Si  les  ouvriers  étaient 
portés  à  demander  beaucoup,  les  employeurs  n'étaient  donc  pas  en 
mesure  d'accorder  grand'chosc,  et,  d'ailleurs,  le  principe  de  la  grève 
générale  est  que  l'on  déserte  les  ateliers  sans  rien  demander,  uni- 
quement pour  «  faire  la  guerre  ». 

Cette  <(  guerre  »,  comme  on  le  sait,  a  donné  lieu  à  des  collisions 
sanglantes.  Le  gouvernement  espagnol  a  dû  mobiliser  de  l'artillerie. 
La  population  a  été  menacée  de  la  famine.  Les  familles  aisées  se 
réfugiaient  en  France.  Perpignan  était  plein  d'w  émigrés  ».  Comme 
il  arrive  en  pareil  cas,  la  note  anticléricale  a  été  donnée,  et  les  ma- 
nifestations habituelles,  mêlées  de  violences,  ont  été  dirigées  contre 
les  couvents. 

Il  est  du  reste  curieux  de  reproduire,  d'après  les  journaux,  le  ré- 
sumé de  la  proclamation  adressée  aux  ou^^iers  par  les  organisa- 
teurs de  l'insurrection  : 

u  La  carnaval  est  passé.  Pendant  que  les  bourgeois  dépensaient 
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leur  argent  en  confetti  et  en  costumes,  dans  les  bals  ot  les  restau- 
rants, des  milliers  de  travailleurs  manquaient  de  pain. 

«  Maintenant,  le  carême  commence  pour  tous.  Nous  ne  pouvons 
pas  acheter  de  dispenses.  Notre  patience  a  fui.  Il  faut  prendre  une 
attitude  décidée  en  face  de  la  cruelle  i)ourgeoisie. 

«  En  avant,  camarades!  Cessons  tout  travail.  Que  tout  le  monde 
chôme!  Faisons  le  vide  autour  des  vampires  capitalistes.  Faisons  la 
famine  forcée,  que  tout  le  monde  soit  sans  nourriture,  sans  bois- 
son, sans  lumière.  Nos  ennemis  capituleront. 

«  11  faut  montrer  aux  classes  capitalistes  que  sans  l'ouvrier  la  vie 
sociale  n'est  pas  possible.  » 

La  dernière  réflexion  est  juste;  mais  il  n'est  pas  moins  exact  de 
faire  observer  que,  sans  le  capital  et  les  capitalistes,  les  ouvriers 
ne  peuvent  rien  non  plus,  de  sorte  c{ue  le  problème  consiste  à 
faire  accorder  les  deux  classes  qui  produisent,  au  lieu  de  déchaîner 
entre  elles  des  guerres  qui,  en  définitive,  font  mourir  plus  de  pau- 
vres gens  que  de  patrons. 


Nos  voisins  du  Nord  sont  plus  prospères  que  nos  voisins  du 
Midi.  L'Office  du  recensement  général  belge  vient  précisément  de 
publier  les  premiers  résultats  de  ses  opérations  en  1900,  et  Ton 
peut  en  extraire  quelques  données  intéressantes. 

A  l'heure  actuelle,  la  Belgique  compte  6.693.810  habitants.  Cela 
représente,  depuis  le  recensement  de  1890,  une  augmentation  de 
624.489  personnes,  soit  10,28  0/0  en  dix  ans.  Depuis  1846,  c'est- 
à-dire  depuis  un  demi-siècle,  la  population  belge  s'est  accrue  de 
2.356.614  habitants,  soit  une  augmentation  de  o4,33  0/0. 

Ce  développement  n'est  pas  le  même  sur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire. De  1890  à  1900,  deux  provinces  seulement  ont  une  augmen- 
tation supérieure  à  la  moyenne  générale.  Ce  sont  les  provinces  d'An- 
vers avec  17,03  0/0  et  le  Brabant  avec  14,25  0/0.  Il  faut  noter, 
comme  lin  fait  digne  d'attention,  que  ces  provinces  ne  sont  pas  les 
provinces  industrielles  du  pays.  Le  taux  d'augmentation  est  station- 
naire,  ou  à  peu  près,  dans  les  districts  industriels  du  Hainaut  et  de 
Liège.  Il  est  en  recul  dans  les  provinces  de  Luxembourg  et  de 
Namur.  La  population  de  ces  quatre  provinces  est  wallonne.  Les 
Flamands  se  multiplient  donc  plus  rapidement  que  les  Wallons. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  régions  agricoles,  on  constate 
que  les  campagnes  se  dépeuplent  dans  la  Belgique  wallonne,  mais 
qu'elles  voient  au  contraire  leur  population  augmenter  dans  la  Bel- 
gique flamande. 
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Dans  lous  les  arrondissements  administratifs,  le  chiffre  des 
naissances  a  dépassé  celui  des  décès. 

Il  faut  ajouter  que  la  Belgique  tire  de  ses  propres  forces  l'augmen- 
tation de  sa  population  :  loin  d'avoir  besoin  dune  immigration,  elle 
fournit  aux  autres  pays  une  émigration  qui  lui  prend  les  trois  mil- 
lièmes de  ses  nationaux. 

Dans  9  arrondissements  sur  4:2,  les  immigrations  dépassent  les 
émigrations.  Ce  sont  des  arrondissements  urbains  ou  industriels  : 
tous  les  autres  perdent  une  partie  de  leur  population  par  le  fait  de 
l'émigration.  Heureusement,  dans  ces  régions,  l'excédent  des  nais- 
sances sur  les  décès  parvient  à  compenser  la  diminution  qui  résulte 
des  déplacements  de  la  population  et  de  sa  concentration  dans  les 
agglomérations  urbaines  et  industrielles.  11  faut  en  excepter  les 
4. arrondissements  —  limitrophes  ou  très  voisins  de  la  France  — 
de  Philippeville,  Virton,  Alh  et  Marche. 

Ce  bilan  est  très  satisfaisant  pour  la  Belgique,  un  des  pays  du 
globe  qui  nourrissent  le  plus  d'habitants  au  kilomètre  carré.  .\  ce 
point  de  vue,  la  Belgique  se  place  à  côté  de  l'Angleterre,  à  laquelle 
elle  ressemble  de  plus  en  plus  par  le  développement  de  l'indus- 
trie, de  la  vie  urbaine,  et  aussi  par  le  perfectionnement  des  procédés 
agricoles  dans  les  endroits  du  pays  où  se  maintient  la  culture.  Parmi 
les  causes  qui  contribuent  à  l'accroissement  de  la  population,  il  faut 
mettre  au  premier  rang  certaines  qualités  morales  et  la  bonne  qua- 
lité de  l'éducation.  Ce  sont  elles  qui,  par  leur  action  lente  et  suivie, 
travaillent  à  affirmer  de  plus  en  plus  la  supériorité  de  ce  petit 
peuple,  dont  l'exemple  mérite  d'être  proposé,  avec  celui  de  l'Angle- 
terre, aux  méditations  des  Français. 

G.    n'AZA.MBLJA. 


VI.  —  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

A  la  recherche  de  l'Éducation  correctionnelle  à  tra- 
vers l'Europe,  par  Henri  Joly.  iSumcllc  nlilion.  L'n  vol.  iu-i2, 
LecofTre,  Paris. 

Ce  livre  est  le  produit  de  nombreuses  observations  faites  en  di- 
vers pays.  Ce  sont  les  «  impressions  de  voyage  »  d'un  criminaliste. 
Fn  les  réunissant,  l'auteur  a  voulu  rendre  service  à  deux  catégories 
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(-le  lecleui's  :  ceux  qui  aiment  les  enquêtes  sineères,  les  documents 
précis  sur  ces  questions  sociales  qui  préoccupent  tant  les  esprits 
à  l'heure  actuelle,  et  ceux  (jui,  à  travers  un  groupe  quelconque 
dinslilutions  étudiées  de  près,  aiment  à  retrouver  les  traditions,  les 
habitudes,  les  grandeurs  et  les  faiblesses  des  nations  et  des  races. 
On  jugera  de  l'intérêt  du  livre  par  le  titre  des  chapitres  :  En  Fin- 
lande. —  .1  la  recherche  de  l'Education  correctionnelle.  —  l'ne  mis- 
sion à  Londrcx.   —    /,('    tour  de  l'Àidiiihi'.' —  Au  delà  dex  Pijrénées. 

La  genèse  de  Napoléon.  Sa  fonnalion  inlelleclaeile  est  mo- 
rale jusqîi  ait  siège  de  Toulon^  par  J.-B.  Marcaggi,  conservateur  de 
la  bibliothèque  d'Ajaccio.  —  Perrin  et  C'%  Paris. 

Ce  livre  se  rattache  au  «  cycle  »  napoléonien,  si  prospère  depuis 
quelques  années  ;  mais,  comme  le  titre  permet  d'en  juger,  l'ouvrage 
a  ceci  de  particulier  qu'il  entreprend  d'étudier  l'Aigle  dans  son 
œuf  et  dans  son  aire.  C'est  une  recommandation  pour  ceux  qui 
aiment  à  rechercher  les  causes,  sinon  de  la  fortune  extraordinaire  de 
IS'apoléon,  du  moins  de  la  façon  toute  spéciale  dont  il  a  su  en  user. 

Le  mécanisme  de  la  vie  moderme,  par  le  vicomte  d'Avenel. 
3  volumes.  Armand  CoUin,   Paris. 

Les  ouvrages  de  M.  le  vicomte  d'Avenel  ont  tout  l'attrait  d'un  ro- 
man. Ils  sont  pourtant  bourrés  de  faits,  et,  comme  tels,  se  recom- 
mandent à  tous  ceux  qui  sont  en  quête  de  «  matières  premières  » 
pour  leurs  observations  sociales. 

Voici  le  sommaire  des  trois  volumes   que  nous  venons  de  lire  : 

1°  Magasins  de  nouveautés.  Fer.  Alimentation.  Crédit.  Vins.  — 
2°  Papier.  Éclairage.  Navigation.  Soie.  Assurances  sur  la  vie.  — 
3"  Maison  parisienne.  Alcool  et  liqueurs.  Chauffage.  Courses. 

La  série  se  poursuit,  et  M.  d'Avenel,  toujours  avec  la  même  «  do- 
cumentation »  et  la  même  clarté  de  style,  continue  à  nous  préparer 
des  révélations  d'autant  plus  piquantes  qu'elles  portent  sur  ce  qui 
se  passe  autour  de  nous,  près  de  nous,  sans  que  souvent  nous 
nous  en  doutions. 

Le  Compagnonnage,  son  Histoire,  ses  Coutumes,  ses  Règlements 
et  ses  Rites,  par  Et.  Martin  Saint-Léon.  Armand  Colin,  Paris. 

Cet  ouvrage  est  une  étude  approfondie  sur  le  compagnonnage, 
dont  le  rûle  social  a  été  si  important  avant  l'apparition  des  syndicats. 

Après  avoir  rappelé  les  mystiques  légendes  de  Salomon,  de  Maître 
Jacques  et  de  Soubise,  considérés  jadis  comme  les  trois  fondateurs 
du  compagnonnage,  l'auteur  retrace  l'historique  de  ce  mode  d'asso- 
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cialion.  Il  nous  montre  cet  organisme,  sous  l'ancien  régime,  fomen- 
tant des  grèves  en  dépit  d'innombrables  édils  royaux,  redouté  des 
maîtres,  aveuglément  obéi  des  artisans;  en  vain  interdit  et  persécuté 
sous  la  Révolution  et  l'Empire;  parvenu  enfin  sous  la  Restauration  à 
l'apogée  de  sa  puissance  occulte.  Il  analyse  ensuite  les  causes  de  sa 
décadence  (divisions  intérieures,  évolution  industrielle,  etc.).  La 
dernière  partie  du  livre  est  consacrée  à  une  revue  des  sociétés  de 
compagnons  encore  existantes  et  à  une  étude  sur  les  diverses  asso- 
ciations ouvrières  qui  ont  recueilli  son  héritage  social  syndicats, 
coopératives,  sociétés  de  secours  mutuels,  etc.). 

La  lecture  de  ce  livre  est  non  seulement  instructive,  mais  atta- 
chante. Le  compagnonnage,  avec  ses  rites  mystérieux,  qui  rappellent 
ceux  de  la  franc-maçonnerie,  avec  son  tour  de  France  et  les  coutumes 
qui  s'y  rattachent  (conduite  de  Grenoble,  hurlements,  tapages,  chan- 
sons de  compagnons, «etc.  ,  est  une  institution  originale  et  pittores- 
que, et  c'est  bien  le  moment  d'en  fixer  les  traits,  puisqu'elle  s'en  va. 

Traité  de  la  Législation  ouvrière.  —  Contrats  de  travail.  — 
Bureaux  de  placement.  —  Contestations  et  conflits  entre  patrons 
et  ouvriers.  —  Coalitions.  —  Grèves.  —  Conciliation  et  arbitrage. 
—  Travail  dans  l'industrie.  —  Accidents  du  travail.  —  Conseils  des 
prud'hommes  et  du  travail.  —  Associations  ouvrières  profession- 
nelles, coopératives.  —  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Récom- 
penses, etc.  —  Retraites  ouvrières,  etc.,  par  Louis  Courcelle, 
avocat,  collaborateur  de  la  GrfDuk  /^encyclopédie.  —  Un  fort  volume 
in-8°.  V.  Giard  et  E.  Brière.  Paris. 

L'introduction  du  machinisme  dans  l'industrie  et  ses  conséquences 
ont,  dans  ces  cinquante  dernières  années,  complètement  transformé 
les  conditions  de  la  production  et  modifié  les  rapports  du  capital  et 
du  travail.        • 

Aussi  ce  demi-siècle  a-l-il  vu  élaborer  une  législation  spéciale  au 
monde  ouvrier,  législation  aujourd'hui  si  considérable  qu'un  député 
a  récemment  proposé  de  la  réunir  en  corps  sous  le  nom  de  Code  du 
travail. 

étudier  ces  textes,  en  indi(iuer  l'esprit  et  la  portée,  faire  connaître 
les  critiques  dont  ils  ont  été  l'objet,  exposer  les  rectifications  qu'il  y 
aurait  lieu  d'y  apporter,  tel  a  été  le  but  de  M.  Louis  Courcelle. 

Ce  livre,  précédé  d'une  préface  de  M.  Paul  Bcauregard,  député, 
professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  est 
une  mine  de  documents  où  fouilleront  ceux  qu'intéressent  les  pro- 
blèmes soulevés  par  l'intervention  croissante  de  l'État  dans  les  phé- 
nomènes du  travaiL 
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Nous  apprenons  avec  un  vif  rogrcl  ki  mort  de  M.  Adrien  de 
Tourvillc,  Irèro  de  M.  Henri  dv  Tourvillc,  le  savant  el  dévoué  inspi- 
rateur de  cette  revue.  M.  Adrien  de  Tourvillc,  ancien  préfet,  dirigeait 
un  domaine  agricole  cité  comme  modèle  dans  toute  la  Normandie. 
Nous  prions  la  famille  de  Tourville,  si  profondément  affligée, 
d'agréer  nos  plus  sincères  condoléances. 


Le  Directeur  Gérant  :  Edmond  Demolins. 


CHEMIN   DE   FER   DU  NORD 

u\r\j\r\> 


Les  services  les  plus  rapides  entre  Paris.  Cologne,  Coblence, 
Fr.\ncfort-suiî-Mein.  en  1'"''  et  2°  classes,  sont  assurés  comme 
suit  : 


Paris- Nord.  dép. 
Cologne.  .  .  arr. 
Coblence  .  .  ai  r. 
Francfort-s.-Meiii.  arr. 


ALLER 

1  50  s. 
11  20  s. 

2  52  m. 
6  32  m. 


RETOUR 


9  25  s. 

7  58  m. 
10  12  m. 
midi  17 


Francfort-. s-5lein.  dép. 
Coblence .  .  dép. 
Cologne.  .  .  dép. 
Paris-Nord.  arr. 


8  25  m. 

U  19  m. 

1  45  s. 

11     »  s. 

5  48  s. 

8  39  s. 

11  19  s. 

8  20  m 


En  utilisant  le  Nord-Express  i'"  et  2"  classes  entre  Pa- 
ris et  Liège  et  le  train  de  luxe  Ostende-Vienne  entre  Liège 
et  Fr.\ncfort-sur-Mein.  le  trajet  de  Paris-NoRO  à  Coblence 
s'effectue  en  10  heures  et  celui  de  Paris-Nord  à.  Francfort- 
sur-Mein  en  12  heures  par  les  itinéraires  indicjués  ci-dessous  : 


ALLER 

Paris-Nord.  dép. 
arr. 

LÙXE.  .   .   .  ' 

\  dép. 
Cologne.  .  .  arr. 
Coblence  .  .  arr. 
Franifoil-s.-Mein.  arr. 


Nord-Express 
1"  et  2-  cl. 

I  50  soir 
7  06   — 

OSTENDE-VIEXNE 

Train  de  luxe 
8  08  soir 

II  51  — 

1  22  matin 
3  33     — 


RETOUR 

Fraiiefort-s.-Mein.  dép. 
Coblence.  .  dép. 
Cologne 


.  dép. 
;  arr. 


Liège  . 


Paris-Nord. 


déj). 
arr. 


V1E.\'XE-0STE.\DE 

Traiu  de  luxe 
minuit   36 

2  49  matin 

4  16    — 

6     ..   — 

1"  et  2*  cl. 

6  30  matin 
midi  50 


CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS  A  LYON  ET  A  LA 
MÉDITERRANÉE 

I^  Compagnie  I'.-l,.-M.  organise,  avcr  le  roiuimr.s  de  l'Asence  des  Voyages  Modernes, 
diverses  excursions  : 
SICILE.  Dépari  de  Paris  le  20  mars  in02. 

Prix  (Imis  (rais  cnmprisi  :  I'"  i-l.  1.140  Ir.  ;  —  2''  el.  990  l'r. 

ITALIE.      Semaine  Sainte  à  Rome.  —   Départ  de  Paris  le  Hi  mars  IMO-2. 

l'rix  (Idus  frais  coni(tris)  suivant  i'ilinérairc  : 

i"  Ilinémire  :  V  c\.  920  fr.  ;  —  -!■  cl.  830  Ir. 

2"  —  —  -  2'  cl.  540  Ir. 

CORSE  (Vacances  de  Pâques).  —  Dé|>arl  de  l'aris  le  2i  mars  l!»02. 

l'rix  [{<m<,  frais  compris)  :  1"  cl.  610  Ir.  :  —  2'^  cl.  560  fr. 
ALGÉRIE  TUNISIE  (Vacances  de  Pâques).  —  Départ  de  l'aris  le  2.-i  mars  1002. 
l'rix  (tous  frais  compris)  :  1"    il.  920  Ir.  ;        2'  cl.  840  fr. 
(2'  classe  en  chemin  de  fer.  1"  cl.  en  bateau  :  870  fr.) 
avec  Excursion  facullalive  Sousse,  Kairouan,  Bizerte 
Supplément  de  prix  :  1"'  cl.  140  fr.  ;  —  2'  cl.  130  fr. 
S'adresser    pour    reiiselffnenienls    et    billets,    aux    bureativ   de    lAgeiice  des 
"  Voyages  Modernes  n,  1,  rue  de  l'Échelle,  à  Paris. 


CHEMIN  DE   FER  DORLEANS 

Publications  éditées  par  les  soins  de  la  Compagnie  d'Orléans  et  mises  en 
vente  dans  ses  gares. 

Le  Livret-Guide  illnslré  de  la  Compasuie  d'drléans  (Notices,  Vues,  Tarifs,  Horaires), 
est  mis  <'ii  vente,  au  prix  de  30  centimes: 

1"  .\  Paris  :  dans  les  bureaux  de  quartier  et  dans  les  prarcs  du  Quai  d'Orsay,  du  Pont 
Saint-Michel.  d'Aiisterlitz,  l.uxemhours;,  Port-Koyal  et  Denfert; 

2°  Ku  Province:  dans  les  gares  et  principales  stations. 

Les  publications  ci-après,  éditées  par  les  soins  de  la  Compagnie  d'Orléans,  sont  mises 
en  vente  dans  toutes  les  bibliothèques  des  gares  de  son  roseau  au  prix  de  :  25  ctMitimes. 

Le  Cantal. 

Le  Berry  (au  pays  de  r.eorge  Sand). 

Bretagne. 

De  la  Loire  aux  Pyrénées. 

La  Touraine. 

Les  Gorges  du  Tarn. 

La  France  en  chemin  de  fer  (Itinéraires  géographiques)  : 

1"  De  Paris  à  Tours.  \ 

2"  De  Tours  à   Nantes.  I 

3"  De  Nantes  à  Landerneau.  el  embranchements.  |  Premières    livraisons 

4"  D'Orléans  à  Limoges.  d'une  collection 

5"  De  Limoges  à  Clermont-Ferrand,  avec  cmbranchemonl  de   \   (|iii  sera  continuée, 
l.aqueuillc  à  l.a  liourboule  et  au  ^lont-Dore. 
6"  De  Saint-Denis-près-Martel  à  Arvant.  ligne  du  Oanlal. 


CHEMINS  DE   FER  DE  L'OUEST 

Abonnements  sur  tout  le  réseau. 

l.a  Compagnie  des  Chemins  de  Fer  de  l'ouest  fait  délivrer,  sur  tout  son  réseau,  des  cartes 
d'abonnement  nominatives  et  personnelles  en  i"\  2°  et  3"  classes,  el  valables  pendant 
i  mois, .'{  mois.  <>  mois,  il  mois  et  un  an. 

Ces  caries  donnent  le  droit  .'i  laboiiné  de  s'arrêter  à  toutes  les  stations  comprises  dans 
le  parcours  indiiiué  sm-  sa  carte  et  de  prendre  tous  les  trains  comportant  des  voitures  de 
la  classe  pour  laquelle  rabonnement  a  été  souscrit. 

Les  prix  sont  calculi's  d'après  la  distance  kilométrique  parcourue. 

Il  est  facultatif  de  régler  le  prix  do  l'abonnement  de  G  mois,  de  !»  mois  ou  d'un  an,  soit 
immi'-diatemcnt,  soit  par  paiements  echelonni'S. 

Les  abonnements  d'un  mois  sont  (lélivri;s  à  une  date  quelcon((ue;  ceux  de  ."i  mois, 
G  mois,  !»  mois  et  un  an  partent  du  V  et  du  Vi  de  cha(|ue  mois. 


TVPOGIt\PUIE  FIIIHIN-DIDUT   ET  C''^.   —   l'.VIlIS. 


QUESTIONS  DU   JOUR 


LE  PROlîLÈME 

DE  LA  DÉTERMIXATIOIV  DU  SALAIRE 
ET  LA  SOLUTION  COLLECTIVISTE 


Après  avoir  fait,  sur  les  conditions  nouvelles  de  la  détermina- 
tion du  salaire,  un  travail  d'ojjservation  directe  et  métho- 
dique (1)  dont  une  partie  a  paru  ici  même  (2),  il  m'a  semblé 
qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  et  sans  un  certain  surcroît  de 
lumière  d'y  ajouter  une  contre-épreuve,  en  rappelant,  pour  les 
mettre  en  présence  du  jug'ement  décisif  des  faits,  quelques- 
unes  des  solutions  les  plus  en  vue  qui  ont  été  élaborées  sur  ce 
sujet  à  partir  de  thèses  doctrinales  ou  d'un  aperçu  trop  som- 
maire des  choses. 

Dans  un  précédent  article,  j'ai  examiné  la  solution  des  Démo- 
crates chrétiens  et  celle  de  la  Corporation  (3). 

Je  me  propose,  cette  fois,  d'examiner  la  solution  des  Collecti- 
vistes ou  Socialistes,  beaucoup  plus  retentissante,  beaucoup  plus 
entourée  d'adeptes,  et  plus  à  l'ordre  du  jour. 

(1)  Le  Contrat  de  Travail  :  le  rôle  des  syndicats  professionnels,  chez  Alcan, 
108,  boulevard  Saint-Germain. 

(2)  V.  La  Science  sociale,  livraisons  de  février,  avril,  juin,  août  1901  et  janvier 
1902,  t.  XXXI,  p.  105,  293,  511;  t.  XXXII,  p.  120,  et  t.  XXXIIF,  p.  5  etGG. 

(3)  V.  La  Science  sociale,  les  solutions  théoriques  de  la  question  du  salaire,  dé- 
cembre 1901,  t.  XXXII,  p.  548. 

T.    XXXIII.  21 
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Le  résiine  capitaliste,  disent  les  collectivistes,  engenclre  néces- 
saireiiient  deux  fléaux  opposés  :  d'une  part,  il  permet  au  profit 
de  quelques-uns  une  accumulation  de  richesse  scandaleuse  qui 
doit  nécessairement  corrompre  ses  détenteurs;  d'autre  part,  à 
raison  de  la  concurrence  et  de  la  loi  des  salaires,  il  réduit  fatale- 
ment à  la  plus  noire  misère  les  ouvriers  même  les  plus  honnêtes 
et  les  plus  lal)orieux.  Kvidemnient  un  régime  qui  engenih'c  de 
tels  maux  est  radicalement  pourri  et  il  faut  le  détruire  en  lui 
substituant  un  régime  d'équitable  répartition  des  richesses  entre 
tous,  suivant  les  capacités  et  les  besoins. 

Lisez  au  surplus  cette  description  où  la  plume  prestigieuse 
d'un  grand  romanciep  a  ramassé  en  quelques  lignes  les  traits  les 
plus  saisissants  de  ce  double  méfait  :  u  C'était,  à  la  Guerdaclie, 
l'insolence  du  luxe  possesseur,  la  jouissance  empoisonneuse 
qui  achevait  de  détruire  la  classe  des  privilégiés,  cette  poignée 
de  bourgeois  repus  de  paresse,  gorgés jusqu  à  l'étouliement  des 
richesses  iniques  qu'ils  volaient  aux  laideurs  et  aux  larmes  de 
Fimmense  majorité  des  travailleurs.  C'était,  même  à  la  Créche- 
ric,  à  ce  haut  fourneau  d'une  noblesse  sauvage,  où  pas  un  ouvrier 
ne  se  plaignait,  le  long  effort  humain  comme  frappé  d'anathème, 
immobilisé  en  son  éternelle  douleur,  sans  l'espoii-  de  1  atfran- 
chissement  total  de  la  race,  délivrée  enfin  de  l'esclavage,  entrée 
toute  dans  la  Cité  de  justice  et  de  paix...  On  mentait,  on  volait, 
on  tuait.  Au  Ijout  de  la  misère  et  de  la  faim,  il  y  avait  forcément 
le  crime,  la  femme  qui  se  vendait,  l'homme  qui  tombait  à  l'al- 
cool, la  l)ète  exaspérée  qui  se  ruait  pour  satisfaire  son  vice.  Et 
[vi)[)  (h'  signes  clfroyables  annonçaient  l'inévitable  catastrophe 
prochaine;  la  vieille  charpente  allait  s'écrouler  dans  la  boue 
et  dans  le  sang  (1).  » 

'1)  Travail,  par  Kniile  Zola,  j»  It'.S,  et  encore.  |>.  70  :  «  E.st-ce  que  le  salariat 
n'avait  pas  tout  (orroini)ii,  tout  empoisonné?  C'était  lui  qui  soufllait  la  colère  et  la 
liaine,  en  déchaînant  la  lutte  des  classes,  la  longue  guerre  d  extermination  que  se 
livraient  le  capital  et  le  travail.  C'était  par  lui  que  riioinme  était  devenu  un  loup 
pour  l'homme,  dans  ce  conflit  des  égo'ismes,  dans  celte  monstrueuse  tyrannie  d'un 
état  social  hase  sur  l'iniquité.  La  misère  n'avait  i)as  d'autres  causes,  le  salariat  était 
le  l'erment  mauvais  qui  engendrait  la  l'aim,  avec  toutes  ses  conséquences  désastreuses, 
le  vol,  le  meurtre,  etc..  Et  il  n'y  avait  iju'une  guérlson  possible,  rabolilion  du  sala- 
riat. » 
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«  Quoi  qu'on  fasse,  dit  do  son  côté  M.  Jaurès,  entro  les  salariés 
et  les  capitalistes,  il  y  a  une  lutte  essentielle,  permanente.  Les 
salariés  ont  intérêt  à  réduire  au  profit  du  salaire  la  part  du  divi- 
dende et  les  capitalistes  à  réduire  au  profit  du  dividende  la  [)art 
du  salaire.  C'est  un  combat  permanent  et  universel  qui  est 
engagé...  Mais  demandons  à  tous  ceux  en  qui  la  force  de  Fégoïsmc 
ou  la  puissance  stupéfiante  de  l'habitude  n'a  pas  éteint  la  faculté 
de  penser,  comment  jugent-ils  une  société  qui  aboutit  chroni- 
quement,  normalement  à  ces  conflits  perpétuels,  à  cette  guerre 
incessante?  Comment  jugent-ils  une  société  qui  porte  en  son 
sein  deux  classes  opposées  qui  se  déchirent  et  la  déchirent?  Et 
peuvent-ils  vraiment  souhaiter  qu'elle  soit  éternelle  (1)?  » 

Et  ailleurs  :  «  Comme  le  disait  Marx,  dans  son  manifeste  de 
18i7,  la  société  j)roduit  avant  tout  ses  propres  fossoyeurs;  et  les 
tisserands  tissent  avant  toute  autre  étoffe  le  linceul  des  bourgeois 
rapaces.  La  nature,  toujours  en  travail  d'enfantement,  produit 
sans  cesse  de  nouvelles  formes  sociales,  indéfiniment  progres- 
sives. Les  grandes  lois  de  l'évolution  humaine  nous  montrent  le 
monde  de  l'esclavage  disparaissant  avec  le  servage  et  le  monde 
du  servage  emporté  à  son  tour  par  le  salariat.  Le  salariat  n'est 
pas  plus  immuable  que  le  servage  et  l'esclavage  (2).  » 

Et  ainsi  de  tous  côtés,  avec  une  verve  inépuisable  et  une 
richesse  inouïe  de  documentation,  s'instruit  le  procès  delà  société 
capitaliste,  du  «  système  de  brigandage  économique  connu  sous 
le  nom  de  système  du  salariat  ». 

Au  surplus,  dit-on,  on  aperçoit  déjà  les  prodromes  du  régime 


(1)  \rlie\Q  ie  La  Petite  République,  24  janvier  1901. 

(2)  Discours  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  20  novembre  1894. 

Ouvriers,  paysans,  nous  sommes 

Le  grand  parti  des  travailleurs. 

La  terre  n'appartient  qu'aux  hommes, 

L'oisif  ira  loger  ailleurs. 

Combien,  de  nos  chairs,  se  repaissent! 

Mais,  si  les  corbeaux,  les  vautours, 

Un  de  ces  matins,  disparaissent, 

Le  soleil  brillera  toujours! 

(Couplet  de  \ Internationale.) 


288  LA   SCIENCE   SOCIALE. 

à  venir  :  d'une  part,  ne  voit-on  pas  dans  tous  les  États  les  fonc- 
tionnaires se  multiplier  et  les  lois  réglementer  de  plus  en  plus 
la  vie  privée  ?  D'autre  part,  ne  constate-t-on  pas  la  concentration 
des  industries  et  du  commerce  en  un  très  petit  nombre  dévastes 
étaljlissements  qui  s'associent  à  leur  tour  en  des  trusts  gigan- 
tesques? Ainsi,  le  socialisme  est  le  point  de  rencontre  de  ces 
deux  mouvements  convergents.  En  attendant  ce  joyeux  rendez- 
vous,  multiplions  les  lois  d'organisation  sociale  et  habituons 
l'individu  à  se  reposer  sur  l'État;  puis,  un  jour,  on  proclamera 
le  droit  de  la  collectivité  sur  les  mines,  les  chemins  de  fer  et 
les  industries  déjà  monopolisées  au  profit  de  quelques  for- 
bans de  haut  vol  (raffinerie  du  sucre,  du  pétrole,  métallurgie)  ; 
un  [)eu  plus  tard,  on  confisquera  toutes  les  autres  industries, 
lorsque  la  concentation  en  sera  si  avancée  que  la  sul)stitntion 
de  fonctionnaires  aux  quelques  satrapes  qui  les  dirigeront  pas- 
sera presque  inaperçue.  Quand  on  aura  ainsi  proclamé  la 
socialisation  intégrale  de  tous  les  moyens  de  production  et 
d'échange,  l'égalité  régnera  véritablement  entre  les  hommes. 

Voilà  la  thèse  et  le  programme  :  on  sait  comment  on  s'efforce 
de  justifier  l'un  et  de  réaliser  l'autre.  Les  socialistes  pressent 
le  Parlement  de  voter  des  «  lois  sociales  »,  et  le  parti  ouvrier  fran- 
çais réclame  <(  un  minimum  légal  de  salaires,  déterminé  chaque 
année  d'après  le  prix  des  denrées  par  une  commission  de  sta- 
tistiques ouvrières  »  (1). 

Avant  de  soumettre  la  doctrine  collectiviste  à  la  optique  de 
la  méthode  d'observation,  il  importe  de  commencer  par  recon- 
naître que  la  campagne  socialiste  prise  dans  son  ensemble  n'a 
pas  été  sans  exercer  une  influence  partiellement  heureuse  sur 
l;i  coiidilion  des  oiivriei's.  La  propagande  a  été  trop  souvent 
violente  et  même  dangereusement  agressive  ;  parfois  aussi,  c'é- 
tait l'envie,  plutôt  que  l'amour  de  l'équité,  qui  tourmentait  cer- 
tains esprits.  Mais  qui  donc  peut  nier  de  bonne  foi  que  les  socia- 
listes n'aient  concouru   à  ouvrir  les   yeux  des  hommes  sur  les 

(I)  Le  Profjramme  du  parti  ouvrier,  par  Jules  Guesde  et  Paul  Lafargue,  p.  87. 
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misères  insoupçonnées  do  la  classe  ouvrirro  r\  à  ()])tenir  sou- 
vent une  hausse  de  salaires  indispensable?  Us  ont  aussi  con- 
tribué à  grouper  les  ouvriers  en  vue  du  marché  collectif  de 
travail  et  cette  contribution  mérite  d'être  appréciée.  Trop  sou- 
vent on  se  plait  à  représenter  les  socialistes  comme  des  hom- 
mes avides  surtout  de  jouissance  :  ce  jugement,  dont  l'injus- 
tice est  déjà  démontrée  par  la  vigoureuse  campagne  que  les 
collectivistes  ont  ouverte  contre  l'alcoolisme,  ne  peut  être  légi- 
time qu'à  l'égard  de  certains  politiciens,  vulgaires  «  fêtards  » 
ou  ambitieux,  qui  ne  sont  en  réalité  ni  socialistes  ni  antisocia- 
listes; mais,  derrière  eux,  que  d'ouvriers  sobres  et  laborieux, 
que  d'honnêtes  pères  de  famiile  !  Il  faut  donc  n'admettre  que 
sous  bénéfice  d'mventaire  la  réputation  que  font  souvent  à  leurs 
adversaires  collectivistes  des  bourgeois  fortunés,  à  qui  leur 
propre  vie  de  fonctionnaires  et  de  détenteurs  de  valeurs  mobi- 
lières garanties  par  l'État  devrait  inspirer  plus  de  réserves 
dans   la   question  présente. 

Ces  réserves  dûment  exposées  en  ce  qui  concerne  les  hommes 
et  leur  action  générale  sur  l'opinion  puldique  et  la  condition  des 
ouvriers,  je  dois  avouer  sans  détour  que  la  doctrine  collecti- 
viste me  parait  une  monstruosité  intellectuelle  dans  un  siècle 
qui,  comme  le  xix%  fut  justement  fier  des  usages  merveilleux 
qu'il  sut  faire  de  la  méthode  d'observation  et  de  l'expérimen- 
tation. On  semble  croire  que  l'humanité  est  une  pâte  molle  et 
amorphe  que  l'on  peut  pétrir  à  sa  guise  et  mouler  en  des  for- 
mes sociales  les  plus  diverses,  au  gré  des  idéologues  les  plus 
échevelés.  Que  penserait-on  d'un  physicien  qui,  ayant  constaté 
que  l'air  chaud  s'élève  au-dessus  de  l'air  froid,  entreprendrait 
de  construire  une  machine  dans  lac[uelle  il  prétendrait  ne  pas 
tenir  compte  de  cette  disposition  rebelle?  Que  penserait-on  en- 
core d'un  médecin  qui,  ayant  constaté  que  les  microbes  se  dé- 
veloppent dans  une  plaie  exposée  au  contact  de  l'air,  entre- 
prendrait de  soigner  un  malade  en  refusant  de  tenir  compte  de 
ce  fait  essentiel?  De  quel  droit  méconnaît-on,  dans  l'étude  des 
faits  sociaux,  des  règles  de  méthode  dont  l'oubli  ne  serait  to- 
léré dans  aucune   autre  science?  On  dit  :   La  concurrence  ap- 
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pliquéc  aux  salaires,  comme  à  l'achat  des  matières  premières, 
r«Mliiit  le  salarié  à  une  condition  épouvantable.  C'est  exact.  Mais 
])Ouiquoi  la  méthode  dojjservatioii,  quia  été  bonne  pour  dis- 
cerner le  mal,  est-elle  sans  valeur  dès  qu^il  s'agit  de  décider  du 
remède? 

Or,  si  l'on  met  en  face  du  remède  collectiviste  les  faits  cons- 
tatés et  certains,  les  objections  se  pressent  en  foule  et  elles  pa- 
raissent péremptoires.  En  voici  c{uelques-unes  à  ajouter  à  celles 
qui  ont  été  déjà  formulées  à  propos  du  j)i'omier  moyen  préco- 
nisé par  les  Démocrates  chrétiens. 

1"  Lorsc|u'on  interroge  l'histoire,  on  constate  que  riiumanité 
a  toujours  évolué  vers  l'individualisme  et  que  sou  efiFort  le  plus 
constant  et  le  plus  opiniâtre  a  toujours  tendu  à  rlégager  l'indi- 
vidu des  entraves  fjue  la  vie  collective  apportait  au  développe- 
ment de  sa  capacité.  Que  l'on  suive  Ihumanité  dans  sa  marche 
à  travers  le  temps  ou  à  travers  l'espace,  la  même  conclusion  se 
dégage  toujours  aussi  nette  :  les  antiques  sociétés  de  l'Orient 
appartenaient  au  régime  communautaire;  et,  aujourd'hui,  si 
Ton  part  de  l'Inde  et  que,  se  dirigeant  vers  le  Nord-Ouest,  on 
suive  les  étapes  historicj[ues  jusqu'à  San-Francisco,  on  trouvera 
sur  sa  route  des  types  sociaux  progressivement  détachés  de  la 
vie  communautaire  jusqu'au  j)lein  épanouissement  du  particu- 
l.uisinc.  On  l'a  dit  depuis  longtemps  :  l'humanité  ne  va  pas  vers 
h'  collectivisme,  elle  en  vient. 

2"  A  charjue  épocjue,  la  [)riniauté  a  appartenu  à  la  société 
(jui  avait  réussi  le  mieux  à  se  dégager  du  type  communautaire 
et  [)rés(')itait,  pour  le  moment,  le  plus  g-rand  développement 
de  la  vie  individualiste.  Les  Romains,  que  l'on  a  appelés  les 
Anglo-Saxons  de  l'èie  païenne,  étaient  moins  conmiunau- 
taires  que  les  peuples  (juils  ont  soumis;  et,  à  notre  époque, 
les  Anglais  ot  les  .Vméricains  du  Nord  sont  les  deux  peuples 
(jui  ont  poussé  le  plus  loin  le  dévelopj^ement  du  particula- 
risme. 

3°  Cette  évolution  est  à  ce  pohit  consolidée  et  les  sentiments 
individualistes  se  sont  si  bien  lixés  dans  la  race,  c^ue  toutes  les 
fois  que  des  hommes  choisis  et  de  bonne  volonté  ont   entrepris 
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de  restaurer  le  collectivisme  entre  eux,  ils  ont  toujours  échoué  (1  ). 
On  connaît  les  instructifs  échecs  essuyés  par  plusieurs  disciples 
de  Sahit-Sinion  et  de  Fouricr  qui  tentèrent  <h?  mettre  en  prati- 
([ue  renseignement  de  leurs  maîtres,  et.  [)lus  loin,  j'aurai  lOc- 
casion  de  signaler  les  insuccès  des  coopératives  de  production  : 
je  me  borne  ici  à  relater  un  exemple  qui  m'a  toujours  i)aru 
mériter  spécialement  l'attention  de  ceux  qui  désirent  rester 
fidèles  à  la  méthode  d'observation.  Il  est  fourni  par  les  premiers 
habitants  de  la  Nouvelle-Angleterre.  On  sait  quels  étaient  les 
sentiments  de  ces  «  Pères  pèlerins  »  iPUgrims  Fathers)  qui, 
fuyant  la  persécution  religieuse  de  ceux  qui  avaient  prétendu 
un  moment  représenter  seuls  \a  liberté  de  conscience,  allèrent 
de  lautre  côté  de  l'Atlantique  chercher  le  droit  de  prier  Dieu 
selon  leur  foi.  «  Ils  étaient  imbus  de  l'idée  qu'il  n'y  avait  pres- 
que aucune  situation  —  sociale,  industrielle  ou  politique  — 
qui  ne  pût  être  déterminée  par  une  loi  et  que  toutes  les  affaires 
de  la  collectivité  devaient  être  minutieusement  réglementées. 
En  toutes  choses,'ils  étaient  partisans  de  l'exclusivisme.  Ils  ne 
se  souciaient  pas  de  laisser  venir  au  milieu  d'eux  des  indivi- 
dus qu'ils  ne  considéraient  pas  comme  des  citoyens  vrais,  et  les 
archives  des  colonies  nous  montrent  sans  cesse  les  assemblées 
du  canton  { township)  ou  de  la  colonie  excluant  du  bénéfice  de 
la  qualité  de  citoyen  certaines  personnes  dont  la  présence  n'é- 
tait pas  désirée.  lisse  proposaient  d'organiser  un  État  dans  lequel 
la  nature  humaine  serait  pliée  à  l'obéissance  aux  règlements 
conformes  à  l'opinion  et  aux  désirs  de  la  majorité  (2).  »  Natu- 

(1)  Que  serait-ce,  lorsqu'on  essaierait  d'imposer  à  tous,  inème  aux  récalcitrants,  le 
régime  collectiviste'. 

(2)  The  industrial  évolution  of  the  United  States,  by  Canol.  D.  Wright.  >'e\\- 
York.  1897,  Flood  et  Vincent,  p.  105.  Cet  ouvrage  vient  d'être  traduit  par  notre  sa- 
vant collègue.  M.  Lepelletier,  Paris.  Larose,  1901. 

11  n'y  a  pas,  semble-t-il,  d'exemple  plus  saisissant  de  la  puissance  des  forces  so- 
ciales que  celui-là.  Ces  Pères  pèlerins  étaient  imbus  des  idées  communistes,  ils  vou- 
laient .■soumettre  tous  les  actes  de  la  vie  civile  à  la  direction  du  pouvoir  religieux;  ils 
détestaient  l'industrie  et  les  usines  et  en  toutes  choses  ils  étaient  autoritaires  et  exclu- 
sifs :  et  voilà  que  leur  patrie  nouvelle  devait  inaugurer  dans  le  monde  le  régime  de 
la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  et  frayer  la  voie  de  la  liberté  poussée  à  ses  der- 
nières limites  et  du  particularisme  le  plus  intensif;  depuis  deux  ans,  l'extraction  de  la 
houille  dépasse  aux  États-Unis  celle  de  l'Angleterre  même,  et  l'année  1901  a  vu  éclore 
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relleiiient  ces  lioinines  entreprirent  de  réglementer  le  travail  et, 
pour  éviter  quelques-unes  des  difficultés  éprouvées  dans  leur 
vie  passée,  ils  imaginèrent  d'organiser  le  travail  sur  la  hase 
conmiunautaire.  Chaque  colon  devait  accomplir  sa  t;\che  en  vue 
de  concourir  à  lentreticn  de  la  masse,  et  le  résultat  de  lellort 
combiné  de  chacun  devait  Ijcnéficier  à  tous.  En  ce  qui  concerne 
le  travail  et  la  production,  le  communisme  pur  et  simple  était  le 
but;  mais  le  capitaine  John  Smith,  en  Virginie,  après  une  très 
courte  expérience,  trouva  que  ce  système  ne  réussirait  pas,  et, 
non  sans  avoir  fait  entendre  quelques  plaintes  amères,  il  dé- 
clara que  «  celui  qui  ne  veut  pas  travailler,  ne  doit  pas  manger  ». 
A  la  même  époque,  la  colonie  de  Plymouth,  après  avoir  essayé 
pendant  près  de  trois  années  le  système  communautaire,  arriva 
à  la  même  conclusion,  car  elle  avait  découvert  que  «  les  frelons 
percevaient  les  mêmes  avantages  que  les  colons  laborieux  ». 
Ainsi  le  travail  retourna  à  son  ancienne  organisation  et  des 
salaires  furent  payés  en  échange  des  services  rendus. 

On  le  voit,  rcxpériencc  ne  fut  pas  de  longue  durée  :  et 
pourtant  cjuelles  n'étaient  pas  la  générosité  de  cœur,  l'honnê- 
teté vraie,  la  droiture  de  ces  premiers  colons!  Ils  constituaient 
un  groupe  (Vélitc  et  leur  installation  en  pays  inhalîité  leur  per- 
mettait (le  s'établir  à  leur  guise  :  ils  ne  furent  victimes  d'aucun 
de  ces  éléments  perturbateurs  si  souvent  mis  à  contribution  par 
les  écrivains  collectivistes  pour  expliquer  les  échecs  des  Saint- 
Sinioniens  et  des  coopératives  de  production.  Malgré  tout,  ils 
échouèrent,  comme  les  Jésuites  devaient  plus  tard  échouer  au 
Paraguay,  parce  qu'aucune  puissance  ne  peut  s'insurger  contre 
la  loi  des  forces  créées.  Puisse  seulement  leur  exemple  profiter 
aux  théoriciens  du  xx"  siècle,  si  jamais  ils  songeaient  à  risquer 
semblaJ)lc  partie  avec  beaucoup  moins  d'atouts  dans  leur  jeu. 
Au  surplus,  les  colons  de  la  Nouvelle-Angleterre  essayèrent  de 
«  se  rattraper  »  en  fixant  du  moins  le  taux  des  salaires  par  une 
loi  ;    mais  les  foi'cos  sociales  sont  sans  pitié  ;  ces  braves  citoyens 

le  Tnisl  de  la  imlallurgic  au  ca|)ilal  de  cinq  milliards  et  demi.  Illustres  Pères  pèlerins, 
vous  vous  agitiez  et  Dieu  vous  menait,  voulant  instruire  par  vous  l'humanité  entière, 
si  elle  consent  à  i)roliler  des  leçons  de  l'ex|iénence! 
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furent  Jjioiitôt  obligés  dahaiidoniKM'  cclir  posilioii  (((iiiiiic  ils 
avaient  al)an(lonné  l'autre,  et  le  régime  du  salariat  s'installa 
librement  au  milieu  de  ces  hommes  qui  l'avaient  on  daboi-d  (mi 
horreur. 

4"  Toutle  mouvement  des  sociétés  modernes  tend  vers  l'éman- 
cipation et  l'all'ranchissement  de  l'individu.  Le  développement 
des  transports  l'afïranchit  de  la  servitude  du  lieu,  pendant  que 
le  développement  de  la  vie  urbaine,  le  soustrait  à  la  sujétion  du 
voisinage  ;  la  difi'usion  de  l'instruction  fait  échapper  son  esprit 
à  la  domination  de  l'ignorance,  pendant  que  les  progrès  de  la 
science  médicale  diminuent  Tempire  de  la  maladie  et  retardent 
la  mort  même;  enfin  le  machinisme  libère  l'homme  du  travail 
matériel  écrasant  et  dans  un  avenir  prochain  lui  assurera  des 
loisirs.  Croit-on  que  ce  merveilleux  concert  de  forces  les  plus 
diverses  providentiellement  dirigées  vers  le  même  but,  l'affran- 
chissement de  l'homme,  se  puisse  concilier  avec  un  régmie  po- 
litique aux  règlements  innombrables,  minutieux  et  vexatoires? 
Il  faut  peu  de  temps  pour  décréter  la  socialisation  des  moyens 
de  production  et  d'échange,  mais  a-t-on  bien  réfléchi  aux  di-' 
mensions  des  problèmes  embusqués  derrière  ces  modestes  expres- 
sions? On  dit  que  la  législation  sociale  s'amplifie  et  que  les  ser- 
vices publics  deviennent  chaque  jour  plus  nombreux  :  c'estexact, 
et  il  est  puéril,  en  effet,  sous  prétexte  d'individualisme,  de 
s'effrayer  de  toutes  les  extensions  des  services  publics  :  à  mesure 
que  les  sociétés  progressent,  les  exigences  de  l'ordre  j)ublic  ma- 
tériel et  social  deviennent  plus  nombreuses,  et  il  n'y  aurait  rien 
de  trop  extraordinaire  à  ce  que,  dans  un  avenir  quin'est  peut-être 
pas  très  lointain,  on  considère  que  chaque  logement  doit  être 
muni  d'un  bain-douche  ou  de  l'éclairage  électrique-,  comme  on 
a  considéré,  il  y  a  quelques  années,  que  chaque  maison  de  Paris 
devait  avoir  sa  boite  Poubelle,  et  comme  on  vient  de  considérer 
que  le  «  tout  à  l'égout  »  devait  être  installé  dans  toutes  (1).  Mais 

(1)  Au  congrès  des  habitations  à  bon  marché,  tenu  à  Paris  en  juin  1900,  des  délé- 
gués belges  exposèrent  que  leur  société  installait  dans  chacune  de  ses  maisons  ou- 
vrières un  bain-douche,  dont  les  frais  d'établissement  étalent  minimes  en  comparaison 
des  avantages  hygiéniques  et  moraux  obtenus.    L'alimentation  des  grandes  villes  en 
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cf'S  mesures-là  iio  griiont  la  liboifr  f{uo  pour  en  assurer  le  meil- 
leur usage,  comme  le  tremplin  n'arrête  le  coureur  que  pour  lui 
permettre  de  se  mieux  élancer.  On  peut  répéter  pour  la  liberté 
ladmirable  comparaison  applicpée  à  la  science  :  un  flambeau  est 
placé  au  centre  d'une  immense  sjjhère  ténébreuse;  à  mesure 
({ue  la  puissance  du  foyer  lumineux  saccroit,  elle  ne  fait  cjue 
signaler  à  Tattention  une  sphère  plus  vaste  de  points  obscurs. 
Ainsi  en  est-il  en  matière  sociale  :  à  mesure  ({ue  certains  besoins 
généraux  sont  considérés  comme  oljjet  des  services  publics,  l'in- 
dividu déchargé  du  souci  dy  aviser  et  d'y  pourvoir  donne  à  son 
énergie  d'autres  emplois,  et  il  se  trouve  que,  par  l'effet  de  la 
civilisation  progressive  et  des  inventions,  le  champ  ouvert  à  son 
activité  s'étend  toujours,  loin  de  se  rétrécir.  Croit-on  que  le  sau- 
vage de  l'Afrique  centrale  est  plus  libre  ((ue  le  Français,  parce 
qu'aucun  règlement  ne  lui  prescrit  de  déclarer  les  maladies  con- 
tagieuses de  ses  enfants,  ou  c|u'aucun  magistrat  n'assure  le  res- 
pect et  la  justice  entre  les  membres  delà  collectivité?  Qu'on  ne 
s'y  méprenne  pas  :  oui.  les  sociétés  modernes  tendent  à  régle- 
menter de  plus  en  plus  l'alignement  des  maisons,  lévacuation 
des  eaux  vannes  et  l'aération  des  ateliers,  mais  chaque  jour  aussi 
l'honnne  se  lance  plus  libre  et  plus  indépendant  dans  le  genre 
de  vie  qu  il  choisit  à  sa  guise.  Loin  de  nous  la  pensée  de  soutenir 
que  cette  liberté  toujours  plus  large  soit  sans  péril  :  tout  au  con- 
traire, elle  exige  une  éducation  nouvelle,  dont  il  n'est  pas  aisé 
de  trouver  la  foi-mule  :  en  ce  moment,  nous  voulons  seulement 

eau  poLable,  le  neUoiemeiit  des  rues  sont  des  matières  à  propos  desquelles  il  est  facile 
de  suivie  l'évolulion.  Au  début,  il  n'y  a  aucun  service  d'adduction  d'eau;  à  une  se- 
conde période,  la  muniripalilé  installe  quelques  homes  fontaines  :  c'est  le  beau  moment 
des  porteurs  deau  ;  puis  une  étape  nouvelle  est  francliie  et  l'eau  est  vendue  aux  i)ar- 
ticuliers  qui  souscrivent  des  '<  abonnements  «  ;  enfin  pcM'sonne  ne  veut  plus  se  passer 
d'eau  potable  et.  lorsque  les  sources  sont  abondanles,  l'eau  est  l'ouinie  j;ratuitement 
(en  ajiparence)  et  la  municipalité  s  indemnise  de»  frais  au  moyen  des  im|)L)ls  ordinaires  sur 
la  propriété  foncière.  <Jn  connait  les  expériences  anglaises  et  ce  qu'on  a  ajjpclé  très  im- 
proprement fe  socifilisme  miiniiipal .  A  lUrmingham,  on  examine  très  sérieusement 
un  proj(;l  de  transports  publics  j^ratuits.  —  En  face  de  cette  extension  du  pouvoir 
gouvernemental  pour  tout  r,e  ijui  concerne  la  sécurité  et  l'bygiène  matérielles,  il  faut 
placer  tous  les  reculs  de  cette  action  dans  le  domaine  moral  :  l'exercice  de  la  i)uis- 
sance  paternelle,  le  respect  de  la  lidélité  conjugale  et  des  bonnes  muurs,  l'exact  paie- 
ment (les  dettes,  etc.,  sont  beaucoup  nioins  sauvegardés  aujouid'liui  par  la  loi  qu'ils 
ne  l'étaient  autrefois. 
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coiistafcr  un  l'ail  indriiiahlc  ot  indiquer  (juc  riioniuic  ailVauclii 
])risoi'a  couiuie  un  fétu  de  paille  les  règlements  obsti'uctifs,  atro- 
phiants et  stérilisants,  que  les  fonctionnaires  de  TÉtat  socialiste 
auront  vainement  médités. 

Sans  doute,  plusieurs  socialistes,  qui  ont  discerné  la  valeur 
de  ro])jection,  ont  entrepris  de  démontrer  que  le  socialisme  était 
parfaitement  conciliable  avec  l'individualisme,  et  ils  ont  affirmé 
que  le  collectivisme  assurerait  mieux  le  respect  des  droits  de 
l'individu,  qui  sont  au  contraire  violés  dans  la  société  capita- 
liste, où,  d'une  part,  la  loi  des  salaires  opprime  les  ouvriers  et, 
d'autre  part,  la  concurrence  entre  producteurs  aboutit  au  mono- 
pole. 

La  répartie  est  habile.  Il  est  exact  que,  dans  un  arand 
nombre  d'hypothèses,  le  contrat  du  travail  n'est  pas  libre  de  la 
part  de  l'ouvrier.  Obligé  de  vendre  son  travail  pour  satisfaire  à 
des  besoins  dune  extrême  urgence,  l'employé  accepte  un  prix 
qu'il  n'est  pas  libre  de  discuter  ou  de  refuser,  et  un  économiste 
américain,  Francis  Walker,  remarque  avec  perspicacité  que 
('  le  travail  vraiment  libre  est  celui  qui  est  accompli  à  la  suite 
d'un  choix.  Tant  que  la  faim  brutale  pousse  un  homme  à  tra- 
vailler, celui-ci  ne  diffère  pas  beaucoup  d'un  esclave.  Lorsqu'il 
travaille,  parce  qu'il  opte  pour  l'effort  plutôt  que  pour  la  priva- 
tion de  choses  agréaldes  ou  honorables,  son  travail  est  celui 
d'un  homme  libre  »  (1).  De  cette  liberté-là,  il  est  exact  de  dire 
que  la  grande  majorité  des  ouvriers  français,  brimés  sous  le 
régime  du  marché  individuel  de  travail  par  la  loi  des  salaires, 
ne  jouissent  pas,  mais  l'objection  suppose  toujours  que  la  loi 
des  salaires  est  le  fléau  nécessaire  et  inévitalde  du  régime  capi- 
taliste de  la  grande  industrie  :  si  ce  postulat  est  démontré  faux, 
l'objection  s'effondre  :  or,  j'ai  démontré  que  la  loi  des  salaires 
peut  et  doit  être  «  écartée  »,  sans  abolir  le  régime  capitaliste. 
Et,  en  toute  hypothèse,  le  moyen  que  proposent  les  socialistes 
serait  mille  fois  plus  oppressif  que  le  mal  dont  on  se  plaint. 
Jamais  l'humanité,  même  en  son  lîerceau  de  l'Orient,  n'aurait 

(1)  Francis  Walker,  The    Wacje.s  (/uestion,  New-York,    Henry  Holt   et   C'',  i8',>l, 
p.  127. 
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connu  un  régime  aussi  tracassier,  aussi  minutieusement  domi- 
nateur des  moindres  actes  de  la  vie  privée  que  le  collecti- 
visme; et  c'est  en  un  temps  d'alï'ranchissement  universel  que  l'on 
met  en  avant  un  pareil  système  (1)! 

y  Le  rég-ime  collectiviste  aurait  certainement  pour  résultat  de 
iiiultipliei'par  un  coefficient  presque  égal  à  l'infini  un  mal  dûment 
constaté  chez  tous  les  politiciens  et  dont  les  démocraties,  à  en  juger 
parles  États-Unis  et  la  France,  ne  semblent  pas  plus  exemptes  que 
les  monarchies  aristocratiques  :  le  favoritisme  et  le  népotisme.  On 
connaît  les  Lobby ists  de  Washington,  le  Tammany-Hall  de  New- 
York,  qui  a  tenu  à  montrer  récemment,  par  les  scandales  de 
police  de  la  Cité  Empire,  que  les  générations  actuelles  connais- 
saient et  maintenaient  les  traditions  du  trop  célèbre  Club.  De 
ce  côté  de  l'Atlantique,  on  respecte  mieux  les  exigences  de  la 
décence  extérieure,  mais  il  est  permis  à  un  sincère  ami  des  ins- 
titutions républicaines  de  rappeler  que  trop  souvent  aujour- 
d'hui les  agents  électoraux  et  les  gros  électeurs  jouissent  d'une 
immunité  fâcheuse  pour  la  justice  et  pour  le  Trésor.  Les  pour- 
suites pour  contraventions  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes ou  pour  d'autres  déhts  sont  parfois  détournées  avec  une 
déplorable  facilité.  Le  cas  de  ce  député  qui,  maire  d'une  petite 
ville  où  il  exploitait  une  importante  épicerie,  devint  soudaine- 
ment partisan  de  la  su})pression  des  octrois  le  jour  où  il  cessa 
d'être  maire,  parce  qu'auparavant  ses  marchandises  ne  payaient 
jamais  les  taxes  d'octroi,  est  loin  d'être  exceptionnel.  Qui  donc 
oseiait  affirmer  que  les  fonctions  publiques,  surtout  dans  lès 
postes  élevés,  sont  toujouis  décernées  aux  plus  capables  et  aux 


(1)  Kl  qu'on  ne  se  Halte  i>as(|ii('  le  domaine  de  la  pensée  reslcrail  du  moins  libre!  La 
liaison  qui  unil  les  iiensées  el  les  idées  aux  l'ails  économi(jues  el  sociaux  est  trop 
elroile  pour  qu'on  puisse  admetlie  une  aussi  irréelle  disliiiclion.  Le  cas  de  M.  Jaurès 
exclu  au  mois  de  juillet  dernier  de  divers  groupes  socialistes  parce  que  sa  lille  aurait 
reçu  une  insiruclion  religieuse  el  aurait  fait  sa  première  communion,  eslcdiliant  à 
ce  sujet.  La  vérité  est  que  les  socialistes  n'apprécient  guère  la  liberté,  n'en  voulant 
voirqueles  inconvénients.  Dans  un  article  relatif  aux  Universités  i)0|iulaires,  .M.  La- 
gardelle  rapporte  ce  propos  de  M.  Guesde  :  «  Le  prolétariat  doit  avoir  des  œillères  : 
instruire  les  ouvriers,  c'est  en  fairedes  raisonneurs,  c'est  les  amuser,  c'est;  les  détour- 
ner de  leur  route.  »  Mouvement  socialisle,  T""  septembre  1900,  p.  307,  cité  par  M.  G. 
Sorel,  Science  sociale,  année  1900,  t.  XX.\,  p.  27. 
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plus  honorables?  Oi',  à  (luel  spectacle  n'assisterail-on  p;is,le  jour 
où  messieurs  les  poliUcieus  iM''pai'ti!'aieiit  les  tâches  et  distribue- 
raient les  niarcliandises  1  iNinsistons  pas,  ce  serait  cruel! 

6°  Sous  le  régime  de  la  concurrence,  la  société  bénéficie  de 
deux  avantages  d'une  valeur  inestimable  :  chaque  individu  est 
poussé  à  restreindre  ses  besoins  dans  des  limites  raisonnables 
et  à  rendre  son  travail  plus  intensif,  plus  intelligent  et  plus 
productif  :  limitation  de  la  consommation,  extension  de  la  pro- 
duction, voilà  bien  deux  effets  propres  au  régime  actuel.  Sans 
doute,  aux  deux  extrémités,  il  y  a  des  abus  en  sens  inverse  : 
quelques-uns  consomment  sans  produire  et  d'autres,  en  beaucouo 
plus  grand  nombre,  produisent  et  ne  reçoivent  pas  une  rémuné- 
ration suffisante  de  leur  labeur;  mais,  au  demeurant,  même  avec 
ces  abus  qui  ne  sont  pas  de  l'essence  du  régime  capitaliste  et  qu'on 
peut  arriver  à  restreindre  de  plus  en  plus  —  ainsi  que  nous  l'a- 
vons constaté  en  étudiant  les  syndicats  (1)  —  la  concurrence  pro- 
duit sur  la  grande  majorité  des  individus  les  deux  effets  salutaires 
que  je  viens  de  dire.  Dans  le  grand  atelier  moderne,  la  con- 
currence exerce  cette  double  action  avec  une  inlassable  et 
minutieuse  persévérance  :  quelle  n'y  est  pas  l'activité  des  ou- 
vriers rémunérés  à  la  tâche,  la  perfection  de  l'outillage,  et  l'é- 
conomie des  matières  premières,  et  l'habileté  à  utiliser  les 
moindres  déchets!  Que  de  finesse  dans  les  achats  des  matières 
et  la  découverte  des  nouveaux  débouchés,  que  de  perspicacité  à 
deviner  les  goûts  de  la  clientèle,  les  mouvements  de  la  mode, 
les  moyens  plus  économiques  ou  plus  agréables  de  répondre 
aux  besoins  de  tous!  Et  en  même  temps,  combien  la  rémuné- 
ration de  chaque  producteur  est  calculée  de  près  !  Tout  au  con- 
traire le  fonctionnarisme,  que  le  collectivisme  emploierait  à 
toutes  choses,  développe  naturellement  chez  l'homme,  même  le 
meilleur,  la  négligence,  la  routine  et  l'apathie,  et  d'autre  part 
il  intensifie  ses  besoins  et  le  pousse  à  la  consommation,  voire 
au  gaspillage.  Il  est  superflu  d'insister  sur  ce  double  effet,  fata- 
lement engendré  par  l'égoïsme  humain  et  par  la  loi  de  solida- 

(1)  Voir  La  Science  sociale,  l'organisation  syndicale  ouvrière,  dans  la  livraison 
de  janvier  1902,  t.  XXXIII,  p.  5. 
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rite  (1).  On  cunnait  la  phrase  classique  :  «  Ne  te  gène  pas,  c'est 
la  princesse  qui  paie.  »  Il  faudrait  des  volumes  pour  relater  les 
exemples  que  l'expérience  quotidienne  de  la  vie  met  sous  les 
yeux  de  tous  :  à  Paris,  on  reniarcpie  que  les  théâtres  nationaux 
brûlent  plus  souvent  que  les  autres  et  ne  sont  assurés  que  pour 
une  portion  minime  de  leur  valeur;  en  mer,  on  constate  cjue 
les  accidents  sont  plus  nombreux  à  bord  des  navires  de  l'État 
qu'à  bord  des  navires  marchands,  et  que  notannnent  les  vais- 
seaux de  guerre  ont  une  déplorable  tendance  à  visiter  les  hauts 
fonds  de  sable  ou  de  rochers.  Ici,  ce  sont  des  soldats  qui  gâ- 
chent une  grande  partie  des  pommes  de  terre,  de  la  viande  et 
du  pain  (juon  leur  distribue;  là,  ce  sont  des  officiers,  auxquels 
des  frais  de  campagne  sont  alloués  en  manœuvres,  qui  se  don- 
nent une  nourriture  succulente  et  luxueuse,  qu'aucun  d'eux  ne 
songerait  à  avoir  s'il  était  à  son  foyer.  Il  y  a  quelques  mois,  un 
facteur  rural  me  racontait  qu'il  avait  toujours  le  droit  de  de- 
mander une  revision  de  sa  tournée  lorsqu'elle  devenait  trop 
longue;  mais,  bien  entendu,  quand  l'inspecteur  chargé  de  cette 
revision  venait  y  procéder,  il  se  gardait  bien  de  lui  indiquer 
les  sentiers  et  les  «  raccourcis  »  c[ui  abrégeaient  de  plus  d'un 
tiers  le  chemin  des  grandes  routes.  Voici  une  autre  anecdote 
authentique  :  un  officier  de  marine,  commandant  un  vaisseau 
de  guerre,  désirait  passer  à  terre  la  saison  hivernale.  Il  adressa 
au  ministère  de  la  marine  un  rapport  concluant  à  la  revision 
complète  do  la  tuyauterie,  qui  était  en  excellent  état.  Sa  re- 
quête fut  admise;  seulement,  pour  une  fois,  le  joueur  fut  pris 

(1)  Un  sait  que.  de|iui.s  quatre  ou  (■in([  ans,  les  poliliciens  parlent  beaucoup  de  la 
solidarité  —  dans  nombre  de  discours  l'oliliques,  on  rencontre  le  mot  une  vingtaine 
de  fois  —  c'est  la  mode,  et  il  parait  que  ce  principe  est  une  base  suflisante  pour  la 
morale  intégrale.  En  attendant  que  cette  billevesée  soit  mise  au  rancart,  on  ferait 
bien  d'insister  aussi  sur  lactiondémoralisatrice  de  la  solidarité,  qui  peut  être  envisa- 
gée de  deux  manières  très  diff''rentes.  On  jieut  se  dire  :  «  Je  ne  ferai  pas  telle  mau- 
vaise action,  parce  qu'elle  réfléchirait  pernicieusement  sur  mon  prochain  »  ;  mais  on 
peut  se  dire  aussi  :  «  A  quoi  bon  me  priver  de  celte  jouissanie,  ou  m'imposercet  effort, 
est-ce  que  je  ne  sais  pas  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  «  fricoteurs  »  qui  seront 
moins  vertueux  que  moi.^  Puis(|ue  le  résultat  final  sera  le  même  pour  la  .société,  au- 
tant vaut  que  le  bénéfice  soit  à  moi  qu'à  un  autre!  n  Les  applications  de  ce  raisonne- 
ment sont  innombrables.  Partout  et  toujours  la  même  loi  opère  :  l'irresponsabilité 
l>ersonnelle  développe  à  la  fois  et  le  gâchis  et  la  paresse. 
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au  jeu.  On  lit  dos  réparations  plus  complètes  encore  qu'il  ne 
les  avait  demandées,  si  bien  (pie  le  navire  fut  désarmé  pendant 
plusieurs  mois,  et  les  frais  de  table  du  commandant  furent 
supprimés.  Les  différents  services  publics  rivalisent  entre  eux 
de  cette  manière,  et  autrefois  les  al)us  de  la  franchise  postale 
commis  par  un  certain  «  i;endre  »  firent  quelque  bruit  en  France. 
Terminons  par  cet  idyllique  récit  emprunté  au  mieux  informé 
des  journaux  parisiens  :  «  Au  sanatorium  d'Angicourt,  tel  ma- 
jestueux corps  de  logis  à  sept  fenêtres  de  façade  ne  loge  ([ue... 
r administration;  tel  élégant  pavillon  est  le  domaine...  du 
médecin  principal.  Et  tout  cela  est  d'une  architecture  parfaite, 
d'un  confort  bien  moderne.  L'Assistance  publique  entretient  à 
Ang'icourt  cinquante  employés  et  soixante  tuberculeux.  Le  lit 
revient  à  7.451  francs,  terrain,  mobilier  et  entretien  non  com- 
pris. Or  ce  terrain,  ce  mobilier  et  cet  entretien  doivent  être 
horriblement  chers.  Le  terrain  occupe  une  surface  de  330. i33 
mètres.  Le  mobilier  vient  de  chez  nos  meilleurs  tapissiers  et, 
pour  l'entretien,  qu'on  en  juge  par  ce  simple  détail  :  on  brûle 
à  Ang'icourt  4.000  kil.  de  charbon  par  jour  :  ce  c^ui  fait  un 
peu  plus  de  66  kil.  par  tuberculeux  hospitalisé  »  (1). 

Voilà  les  faits  et,  qu'on  y  prenne  garde,  ils  ne  sont  tels  que 
parce  qu'une  loi  essentielle  de  la  nature  humaine  le  veut  ainsi  : 
et  cette  loi  du  moindre  travail  et  de  la  plus  grande  jouissance 
sous  le  régime  collectiviste  fait  pendant  à  la  loi  du  moindre 
salaire  sous  le  régime  de  la  concurrence,  avec  cette  différence 
essentielle  pourtant  que  la  loi  du  salaire  peut  être  distendue, 
tout  en  conservant  le  régime  qui  l'engendre,  tandis  que  la  loi 
du  moindre  travail  et  de  la  plus  grande  jouissance  ne  peut 
que  se  renforcer  à  moins  d'abolir  le  régime  communiste  (2). 


(1)  Le  Temps,  16  mars  1901. 

(2)  Et  c'est  précisément  pour  cette  raison  que  l'humanité  a  toujours  évolué  vers 
l'individualisme,  que  tous  les  essais  contemporains  de  communisme  ont  échoué,  que 
les  pionniers  rie  la  Nouvelle-Angleterre  ont  renoncé  à  leur  plan  communautaire  et 
qu'à  notre  époque  les  peuples  communautaires  évoluent  vers  le  particularisme.  La 
méthode  du  moindre  travail  et  de  la  plus  grande  jouissance  est  fort  appréciée  des 
inertes  et  des  jouisseurs;  mais  les  capables  et  les  laborieuN  demandent  vite  la  liqui- 
dation et  laissent  leurs  camarades  se  débattre  dans  le  dénùment. 
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Soutenir  que  le  meilleur  moyen  pour  une  société  de  diminuer 
le  travail  de  ses  membres  et  d'accroître  la  masse  des  richesses 
consiste  à  supprimer  le  grand  moteur  de  Tactivité  et  à  dévelop- 
per les  consommations  jusqu'au  gaspillage,  est  une  prétention 
qui  rappelle  le  fameux  système  des  commerçants  qui  perdent 
sur  chaque  vente  et  se  rattrapent  sur  le  grand  nombre.  On  dit 
que  la  déperdition  de  forces  qui  résulte  de  l'oisiveté  et  du  luxe 
dévorant  des  «  jouisseurs  repus  »  ne  se  produira  plus;  admet- 
tons-le, mais  si  Ton  recherche  avec  sang-froid  quel  est  le  nom- 
l)re  de  ces  improductifs,  on  reconnaîtra  que  le  gain  sera  minime, 
comparativement  à  la  masse  :  une  goutte  d'eau  ne  suffirait  pas 
à  faire  équilibre  aux  chutes  du  Niagara  (1). 

7°  Sous  le  régime  collectiviste,  la  monnaie  sera  supprimée.  Il 
serait  impossible  en  effet  de  tolérer  l'usage  d'un  moyen  d'é- 
change qui  n'aurait  plus  d'objet  et  qui  ne  pourrait  servir  qu'à 
jeter  le  trouble  dans  l'équitable  répartition  des  richesses  sui- 
vant le  travail  accompli  ou  les  besoins.  Chacun  recevra  un 
«  bon  de  travail  »,  qui  i)ourra  être  échangé  contre  des  quan- 
tités déterminées  de  marchandises. 

«  Avec  ce  bon,  dit  Kropotkine,  chaque  travailleur  peut  se  pro- 
curer dans  les  magasins  de  l'État  ou  de  diverses  corporations 
toute  sorte  de  marchandises.  Le  bon  est  divisil)lc,  en  sorte  que 
l'on  peut  acheter  pour  une  heure  de  travail  de  viande,  pour  dix 
minutes  d'allumettes  ou  bien  pour  une  demi-heure  de  tabac. 
Au  lieu  de  dire  quatre  sous  de  savon,  on  dira,  après  la  révolu- 
tion collectiviste,  \)o\xv  cinq  minutes  de  savon.  » 

La  plupart  des  collectivistes  distingueraient  entre  le  travail 
(pialifié  et  le  travail  simple  ;  d'autres  admettraient  l'égalité 
des  salaires;  d'autres  donneraient  une  prime  au  travail  désa- 
gréable ou  malsain  :  quelques-uns  même  admettraient  la  rétri- 
l)ution  en  bloc,  par  atelier  ou  corporation. 

Quel  que  soit  le  système,  continue  Kropotkine,  «  vous  comp- 

(1)  Un  joune  fêtard  1res  riche  scandalise  par  son  luxe  beaucoup  d'honnrHes  ou- 
vriers aUelés  à  leur  travail;  mais  si  on  le  met  à  un  métier  de  filature  ou  à  déchar- 
j;er  une  voilure  de  ljrir|ues.  cela  ne  fait  qu'un  ouvrier  de  plus!  Il  ne  diminue  jguère 
pour  les  autres  la  mesure  du  travail  nécessaire  à  la  collectivité. 
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terez  vos  minutos  do  Iravail  et  vous  serez  sur  le  ,i;iiet  [)our 
qu'une  minute  de  travail  de  votre  voisin  ne  puisse  achetei-  plus 
de  produits  ([ue  la  vôtre.  Puisque  ilunn-e  ne  mesure  rien,  puis- 
que dans  telle  manufacture  un  travailleur  peut  surveiller  qua- 
tre métiers  à  la  fois,  tandis  que  dans  telle  autre  usine,  il  n'en 
surveille  que  deux,  vous  devrez  peser  la  force  musculaire, 
l'énergie  cérébrale  et  l'énergie  nerveuse  dépensées.  Vous  cal- 
culerez minutieusement  les  années  d'apprentissage...  »  (1).  L'é- 
crivain anarchiste  signale  ici  malicieusement  une  des  difficultés 
que  rencontrerait  le  régime  collectiviste  :  dans  ce  même  ordre 
d'idées,  ce  n'est  ni  la  seule  nji  la  plus  grande.  A-t-on  bien  ré- 
fléchi aux  merveilleux  services  que  rendent  la  monnaie  elles 
prix?  Non  seulement  ces  deux  instruments  procèdent  mécani- 
quement et  simplement  à  ces  évaluations  comparatives,  qui 
seraient  le  casse-tête  chinois  de  la  société  nouvelle,  mais  encore 
ils  réglementent  avec  une  rigoureuse  précision  la  production  et 
la  distribution  des  richesses. 

Qu'on  me  permette  de  prendre  un  exemple  vulgaire.  Chaque 
année,  dans  la  seconde  moitié  du  mois  de  mai,  les  premières 
cerises  arrivent  à  Paris  :  on  les  vend  très  cher,  soigneusement 
alignées  sur  de  petits  bâtons  :  chaque  jour,  les  précieux  bâtons 
diminuent  de  prix,  puis  disparaissent  pour  faire  place  à  la 
cerise  vendue  au  poids  ;  le  demi-kilogramme  attemt  encore  un 
haut  prix;  puis  il  baisse  insensiblement,  suivant  centime  à  cen- 
time toute  la  filière  des  prix,  jusqu'au  plein  de  la  saison  :  nous 
sommes  alors  au  bas  de  la  courbe,  au  prix  minimum,  en  un 
point  qui  change  chaque  année  suivant  l'abondance  ou  la  rareté. 
On  reste  peu  de  temps  à  ce  degré  inférieur  du  marché  ;  bientôt 
on  remonte  la  courbe,  les  prix  s'élèvent  progressivement  jusqu'à 
ce  que  la  saison  des  cerises  ait  fait  ses  adieux  aux  Parisiens. 
Que  s'est-il  passé?  Une  chose  merveilleuse,  tout  simplement, 
et  qui  montre  combien  est  admirable  le  mécanisme  des  sociétés 
modernes.  Pendant  six  semaines,  des  quantités  sans  cesse  chan- 
geantes de  cerises  ont  été  expédiées  sur  Paris  et  dans  des  con- 

(1)  Pierre  Kiopotkine,  le  Salariat,  brocb.  1889,  au  bureau  de  la  Révolte. 
T.  XXXIII.  22 
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«litioiis  lollf's  que,  chaque  jour,  à  peine  quelques  kiloeraiiimes 
étaient  perdus,  et  cette  distribution  entre  trois  millions  de 
bouches  sans  compter  les  centres  qui  s'approvisionnent  à  Paris 
s'eliectuait  sans  soulever  la  moindre  plainte.  Au  moment  précis, 
le  prix,  réiiulateur  iidaillible,  relrénait  les  désirs  ou  les 
éveillait,  et  cela  dans  la  mesure  exacte  où  il  était  bon  que  ces 
désirs  fussent  refrénés  ou  éveillés.  Et  pendant  que  le  prix  réa- 
lisait ces  merveilles  dans  la  distril)ution.  il  se  montrait  résula- 
teur  non  moins  précis  de  la  production.  Dans  les  plus  petites 
bourgades  de  France,  chacun  [xmvait  savoir  s'il  devait  expé- 
dier des  cerises,  qu<llr  variété  il  devait  s'appliquer  à  cultiver 
de  préférence  en  vue  de  telle  (tu  telle  période  de  la  consom- 
mation; etc.. 

Cet  exemple  ne  vise  cju  une  denrée  non  susceptible  d'être 
conservée  et  transportée  à  travers  le  monde.  Combien  [)lus 
frappante  encore  apparaîtrait  l'objection  contre  la  suppression 
de  la  monnaie,  si  l'on  prenait  l'exemple  de  ces  marchandises 
dont  la  production  est  concentrée  en  quelques  points  du  globe 
pour  être  ensuite  l'objet  d'une  répartition  mondiale,  comme  le 
café,  le  thé,  le  pétrole,  la  laine,  le  coton! 

Voilà  quelques-unes  des  objections  que  suggère  contre  le 
socialisme  et  le  collectivisme  le  témoignage  des  faits  (1).  Elles 


(1)  11  est  à  peine  besoin  de  signaler  en  outre  les  objections  que  ne  manquerait  pas 
de  soulever  toute  fixation  légale  d'un  minimum  de  salaires.  Aussi  bien,  ce  procédé  qui 
lait  partie  du  |  roj^ramine  socialiste,  ne  serait-il  que  provisoire  et  n'est-il,  dans  la  pen- 
sée des  collectivistes,  qu'un  palliatif  en  attendant  la  grande  révolution  économique. 
Il  est  Mianifesle  que  celle  (ixaliou  légale  aurait  le  même  sort  que  tous  les  édils  ou 
(li-crt-ls  qui.  dans  le  passé,  en  France  et  en  Angleterre,  ont  déterminé  le  tau.v  (maxi- 
mum ou  minimum I  des  salaires.  L'exemple  de  l'.Vuslralie  n  a  rien  d'encourageant, 
et,  en  toute  hypothèse,  il  ne  pourrait  être  concluant.  En  1.S9.S,  cinq  des  conseils  spé- 
ciaux chargés  dclixer.  dans  la  colonie  de  Victoria,  le  minimum  des  salaires  àpayer  dans 
lertaines  industries  ont  établi  des  tarifs.  .\  |)lusieurs  reprises,  1  inspecteur  principal  des 
fabriques  pour  la  colonie,  dans  son  rapjtort  de  189.S  'rapport  où  d'ailleurs  il  se  dé- 
clare satisfait  delà  loi)  constateque  les  ouvriers  Agés  ou  moins  actifs  ont  eu  à  soulTrir. 
et  le  Gouvernement  a  dCi  plus  d'une  fois  les  autoriser  à  travailler  à  un  prix  inférieur 
au  minimum  fixé.  De  |)lus,  les  ouvriers  en  chaussures  acceptent  moins  que  le  mini- 
mum, tout  en  déclarant  l'avoir  retu  :  des  poursuites  ont  été  intentées  avec  succès 
contre  les  délinquants,  mais  il  est  1res  diflicile  de  faire  la  preuve  en  pareille  matière. 
La  décision  des  divers  conseils  nafl'ectent  d'ailleurs  que  10.1.35  ouvriers  sur  45.844 
inscrits  en  1898. 
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fout  apparaître  iiottenieiit  ces  docti'iiies  comme  les  pr»Khiits 
derniers  de  ridéologie  Imaginative,  (jui  autrefois  régnait  en 
maîtresse  dans  toutes  les  luanthes  de  la  science.  On  connaît  les 
exploits  des  alchimistes  et  des  astrologues;  il  était  inévitable 
que  la  méthode  d'observation  rigoureuse  fût  d'abord  appréciée 
par  ceux  qui  se  consacraient  à  létude  des  objets  matériels,  et 
l'illusion  créée  par  une  fausse  notion  de  la  liberté  devait  re- 
tarder l'application  de  cette  même  méthode  à  l'étude  des  sociétés 
humaines.  Mais  on  peut  se  demander  s'il  n'est  pas  temps  enfin 
de  soumettre  à  son  tour  la  sociologie  à  des  méthodes  de 
travail  qui  ont  donné  de  si  merveilleux  résultats  dans  les  autres 
branches  du  savoir  humain. 

Le  succès  actuel  des  doctrines  socialistes  ne  doit  pas  faire  illu- 
sion :  l'homme  saccroche  désespérément  aux  formes  sociales 
en  vue  desquelles  une  longue  accoutumance  l'a  façonné.  Qu'on 
y  song'e,  il  y  a  cent  vingt-cinq  ans,  les  corporations  existaient 
encore  et,  dans  toute  la  société,  chaque  individu  dûment  placé 
à  un  poste  hiérarchique  ne  redoutait  guère  la  compétition.  Que 
de  changements  survenus  depuis  ce  temps  I  Et  comme  on  com- 
prend bien  que  les  hommes  violemment  projetés  en  pleine  con- 
currence au  milieu  d'un  état  social  qui  ne  reconnaissait  plus 
les  classes  ni  la  hiérarchie  aient  cru  ne  trouver  le  salut  que 
dans  le  retour  à  des  institutions  d'assurance  collective  et  mu- 
tuelle contre  les  risques  de  la  vie.  Mais  l'avenir  n'est  pas  de  ce 
côté,  et  le  mouvement  concerté  de  toutes  les  forces  et  de  toutes 
les  institutions  nous  éloigne  du  collectivisme,  loin  de  nous 
diriger  vers  ses  rivages. 

Seulement,  qu'on  y  prenne  garde,  cette  vérité  ne  peut  être 
admise  par  les  prolétaires  dans  un  pays,  qu'autant  que  les 
hommes  qui  y  jouissent  de  l'aisance  ou,  à  plus  forte  raison,  de 
la  fortune,  donnent  eux-mêmes  l'exemple  de  la  virilité,  de  lé- 
nergie,  de  l'aptitude  à  «  reposer  sur  ses  propres  avirons  ». 
Lorsque,  dans  une  bourgeoisie,  les  familles,  trop  souvent  adon- 
nées au  malthusianisme,  ne  désirent  pour  leur  fils  qu'un  riche 
mariage  et  une  fonction  administrative,  afin  que  la  vie,  exempte 
de  tout  risque  et  de  toute  responsabilité,  s'écoule  sans  autre 
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changement  que  l'avancement  prévu  et  décerné  au  bénéfice  de 
ïàgc,  il  est  fatal  que  les  doctrines  collectivistes  séduisent  l'es- 
prit populaire.  Cette  séduction  n'est,  on  le  sait,  que  trop  réelle 
et  chaque  jour  on  constate  un  désir  plus  vif  chez  les  ouvriers 
français  d'utiliser  à  leur  profit  les  rouages  de  la  machine  gou- 
vernementale ,  si  avantageusement  exploitée  jusqu'ici  par  la 
bourgeoisie  (1).  A  cette  constatation,  on  s'inquiète  et  on  se 
trouble.  Cette  inquiétude  et  ce  trouble  sont  vains  :  une  seule 
chose  importe  :  modifier  l'éducation  des  générations  nouvelles 
et  convaincre  ses  iils  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  déserter  dans  la 
vie,  et  que  celui-là  déserte  qui  n'a  d'autre  idéal  que  de  s'ap- 
puyer sur  la  fortune  de  son  père  ou  de  sa  fcnmie  et  sur  le 
maigre  traitement  de  l'Etat.  Tant  que  cette  réforme  n'aura  pas 
été  admise,  les  socialistes  peuvent  être  assurés  de  remporter  de 
belles  victoires  électorales  ou  parlementaires. 

Paul  Bureau. 

(1;  La  discussion,  à  laCliainbre  des  d»'pulés,  du  projet  de  loi  sur  les  retraites  ou- 
Mières  est  instructive  sur  ce  point.  Le  j;rand  argument  que  Ion  a  sans  cesse  opposé 
aux  adversaires  du  projet  était  celui-ci  :  Nous  demandons  pour  ks  ouvriers  ce  que 
l'Étal  donne  à  tous  ses  fonctionnaires,  et  vous  savez  bien  que  vous  ne  rêvez  qu'une 
chose  pour  vos  Iils,  une  bonne  fonction  publique. 
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LA  CHEVALERIE  OU  LE  MILITARISME  FÉODAL  (1). 

Nous  avons  bien  constaté  par  quelles  causes  naturelles  et  à 
l'aide  de  quelle  forme  connue  d'association  les  Communes  s'é- 
taient constituées.  Mais  nous  ne  nous  sommes  pas  précisément 
expliqué  comment  l'autorité  seigneuriale,  qui  s'exerçait  d'une 
manière  si  souveraine  sur  les  villes  féodales,  s'était  bientôt  si 
généralement  retirée  devant  leurs  revendications. 

Qu'était-ce,  après  tout,  qu'une  Commune?  une  conjuration 
d'artisans,  qui  se  rendaient  maîtres  de  leur  bourg  par  sur- 
prise et,  les  portes  closes,  se  tenaient  abrités  derrière  une  en- 
ceinte de  murailles.  Tous  les  bourgs  dépendants  d'une  même 
seigneurie  ne  se  soulevaient  pas  ensemble  ;  le  seigneur  n'avait 
guère  affaire  qu'à  un  seul,  chaque  fois  :  la  conspiration  com- 
munale se  limitait,  nous  l'avons  vu,  aux  habitants  d'une  même 
ville.  Qu'était  donc,  pour  se  trouver  compromise  dans  ces  cir- 
constances, la  condition  réelle  du  seigneur  à  la  fin  du  xi''  siècle 
et  au  commencement  du  xii^?  C'est  la  question  que  nous  avons 
maintenant  à  éclaircir  pour  nous  rendre  compte  des  événements 
qui  emportaient  alors  le  régime  féodal,  comme  nous  nous 
sommes  rendu  compte  de  ceux  qui  Favaient  amené. 

(1)  Voir  l'article  précédent,  mars  1902,  Science  sociale,  t.  XXXIII,  p.  211. 
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Le  plus  souvent,  on  fait  naître  le  régime  féodal  de  la  disso- 
lution de  l'empire  carloving-ien  au  ix^  siècle,  et  on  imagine 
(juii  a  été  se  fortifiant  et  resserrant  ses  liens  jusqu'au  XIl^  Ce 
serait  alors  que.  dans  la  plénitude  de  sa  vigueur,  il  aurait  ren- 
contré les  petites  Communes  et  la  petite  royauté  capétienne, 
et  se  serait  replié  devant  elles.  C'eût  été  bien  de  la  bonté  de  sa 
])art  et  Ton  ne  saurait  être  plus  cumplaisaut.  Mais  les  choses 
ne  se  sont  pas  passées  et  ne  pouvaient  pas  se  passer  de  la  sorte. 

Le  régime  féodal  n'est  pas  né  au  ix*  siècle  :  il  a  commencé  à 
se  former  par  le  moyen  des  «  immunités  ».  en  opposition  à  la 
domination  mérovingienne  dès  (ju'cllo  se  fut  sérieusement  établie 
en  Gaule,  c'est-à-dire  tout  au  moins  au  vu"  siècle.  (Voir  Science 
sociale,  mai  1901,  t.  XXXII.  p.  i30  :  Le  Franc.)  Au  ix%  il  avait 
atteint  sa  plus  grande  force  de  cohésion  :  les  domaines,  pour 
assurer  par  de  plus  puissantes  protections  leur  inviolabilité 
contre  l'ingérence  des  fonctionnaires  royaux,  furent  un  moment 
groupés  sous  une  trentaine  de  grandes  suzerainetés  seulement. 

Mais,  quand  la  royauté  eût  été  complètement  affaiblie  sous  les 
derniers  Carlo  vingiens,  la  féodalité  victorieuse  n'eut  plu>  Insoiii 
d'une  union  aussi  étroite  et  aussi  compacte,  et  elle  relâcha  ses 
liens  :  l'émancipation  des  vassaux  et  ratfranchissemcnt  des  serfs 
remplirent  les  x^  et  xi"^  siècles;  de  sorte  cjue,  à  la  tin  du  xi''. 
lorsque  se  produisit  le  soulèvement  des  Communes,  la  puis- 
sance seigneuriale  s'était  déjà  amoindrie  au  cours  de  deux  siè- 
cles par  les  progrès  de  la  liberté. 

La  féodalité  s'est  ainsi  partagée  en  deux  grandes  périodes  : 
l'une  de  concentration,  l'autre  de  déconcentration.  Quand  la 
puissance  seigneuriale  en  vint  à  lentement  se  dissoudre  dans  la 
seconde  période,  ce  ne  fut  lelfet  d'aucune  réaction  contre  la 
foimation  particulariste  d'où  elle  était  née.  mais  elle  suivit 
simplement  sa  loi  :  elle  ne  s'était  organisée  que  contre  le  pou- 
voir roval:  une  fois  ce  pouvoir  abattu,  le  mouvement  d'indé- 
pendance qui  avait  poussé  les  propriétaires  à  liguer  leurs  do- 
maines, devait  les  pousser  à  ronqire  cette  ligue:  les  inféodés 
de  tous  degrés  devaient,  à  (|ui  Jiiicux  mieux,  s'efforcer  de  se 
soustraire  à  leur  suzerain.   C'était  un  mouvement   analogue  à 
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celui  qui  tout  d'abord  avait  porté  les  FniiifS  à  se  dégui^ei'  do 
la  Truste  luérovingienne,  dès  le  moment  où,  1<;  uord  do  la 
Gaule  con(]uis,  le  ])ut  poui-  lequel  ils  s'étaient  joints  à  elle  se 
trouvait  atteint. 

Mais,  tandis  (|uc  la  puissance  seigneuriale  déclinait  ainsi, 
tout  ce  qu'elle  avait  libéré  avec  elle  du  régime  administratif 
romano-bar])are  continuait  à  monter  derrière  elle;  et  c'est 
pourijuoi  cette  période  de  déconcentration  de  la  féodalité  a 
été  vraiment  celle  de  son  apogée,  marqué  par  l'accession 
croissante  de  la  population  à  l'indépendance  et  à  la  propriété 
et  signalé  dans  diverses  brc\nches  de  l'activité  humaine  par 
des  résultats  pleins  d'originalité  et  de  grandeur,  où  éclate 
dans  toute  sa  force  l'esprit  particulariste.  (Voir  Science  sociale^ 
août  1901,  t.  XXXll.  p.  102  :  LApogée  de  la  Féodalité;  — 
mars  1902,  t.  XXXIII,  p.  211  :  Le  Mouvement  communal.) 

Il  n'y  a  donc  pas  de  mystère  au  très  considérable  affaiblis- 
sement (|u'avait  sulji  la  puissance  seigneuriale  quand  apparu- 
rent les  Communes.  Et  c'est  bien  grâce  à  cet  affail>lissenient 
que,  malgré  quelques  rudes  débuts,  les  Communes  s'établirent 
si  aisément.  Elles  se  trouvaient  entrer  les  dernières  dans  la 
voie  d'émancipation  ouverte  et  frayée  par  les  vassaux  et  par 
les  serfs  :  à  ceux  qui  viennent  les  derniers  à  l'œuvre,  la  tâche 
est  plus  facile. 

Les  vassaux,  depuis  que  les  grands  feudataires  des  premiers 
carlovingiens  avaient  liquidé  l'Empire,  ne  s'étaient  pas  dis- 
traits, nous  le  savons,  du  soin  de  restreindre  de  toute  manière, 
quant  à  la  durée  du  service,  quant  à  la  distance  des  chevau- 
chées, quant  à  la  nature  des  cas  de  guerre,  leurs  obligations 
militaires.  Xe  raconte-t-on  pas  dans  toutes  les  histoires  «  le 
désordre  »  de  ce  x^  siècle,  qui,  la  royauté  à  peu  près  disparue, 
vit  de  tous  côtés  les  seigneurs  inférieurs  commencer,  sous  la 
protection  de  leurs  châteaux,  à  se  rendre  indépendants  de  leurs 
suzerains  autant  qu'ils  le  pouvaient?  Cette  première  disloca- 
tion de  la  puissance  seigneuriale  datait  donc  de  loin  et  avait 
eu  du  temps  pour  s'accroître  quand  surgirent  les  Communes. 
Les  serfs,  eux  aussi,  tenus  au  service  non  pas  militaire  mais 
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a.ûricDle,  s'étaient  évertués,  les  uns  après  les  autres,  à  se  sous- 
traire aux  corvées  dues  sur  le  domaine  réservé,  dont  le  soi- 
gneur dirigeait  re\'j)loitation  connue  nous  avons  vu  Cliarle- 
niagne  lui-iuènie  le  faire.  Us  se  rachetaient  de  ces  corvées, 
avec  le  consentement  ou  par  une  disposition  spontanée  du 
maître,  au  moyen  de  redevances  on  nature  ou  en  argent.  Y  a-t-il 
histoire  si  banale  qui  ne  se  soit  plu  à  dire,  par  exemple,  la 
quantité  de  chartes  daffranchissement  qu'on  rencontre  aux 
environs  de  l'an  mille?  Il  y  avait  donc  longtemps  que  cette 
seconde  élimination  de  la  puissance  seigneuriale  se  poursuivait, 
et  ajoutons  qu'elle  était  à  peu  près  achovôo,  quand  se  soule- 
vèrent les  Communes. 

Je  n'ai  évoqué  ici  dans  le  souvenir  du  lecteur,  pour  le  mettre 
plus  faciloniont  sous  limpression  de  l'histoire,  quo  quelques 
grands  traits  connus  de  tout  le  monde  ;  mais  les  témoignages 
de  cette  double  émancipation  progressive  des  vassaux  et  des 
serfs  depuis  la  lin  du  ix'^'  siècle  surabondent  de  toutes  parts, 
et  je  les  ai  indiqués  ailleurs.  (Voir  Science  sociale,  août  1901  : 
t.  XXXII,  }).  102  :  l'Apogée  de  la  Féodalité.) 

Les  résultats  auxquels  était  arrivée,  à  la  fin  du  xr  siècle,  cette 
transformation  sociale,  déterminent  nettement  la  situation  du 
seigneur  à  l'avènement  des  Communes. 

Au  point  do  vue  de  la  force  militaire,  [)nr  loffot  du  mouve- 
ment de  retraite  des  vassaux,  le  seigneur  était,  les  trois  quarts 
de  l'année,  officier  sans  troupes  et,  le  dernier  quart  de  l'année, 
officier  à  la  tête  d'une  troupe  très  réduite  et  peu  disposée  à  le 
suivre.  C'était  [)ar  unités  et  non  à  la  dizaine  (ju'il  comptait  ses 
chevaliers. 

Au  point  de  vue  do  la  pro[)riété,  par  lelfet  de  l'atTranchisse- 
ment  des  serfs,  il  no  jouissait  plus  guère  de  ses  terres  qu'en 
percevant  de  ses  tenanciers  une  rente  invariable. 

Certes,  il  y  a  loin  de  ce  seigneur  au  «  baron  »  du  ix"  siècle, 
dont  Charlemagne  n'était  que  le  type  accompli  ! 

Mettons  maintenant  on  présence  d'une  déclaration  de  Com- 
mune ce  soigneur  amoindri  :  (pie  pouvait-il  faire? 

(Juo  pouvait-il  faire  comme  militaire?  Il  s'agissait  d'assiéger 
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une  ville.  l*ai'eill('  entreprise  n'allait  guère  avec  des  vassaux  <à 
cheval,  en  petit  nombre  et  tenus  pour  peu  de  temps  au  service. 
Aussi  voit-on  que  le  seigneur  recourait  à  toutes  sortes  de  feintes, 
et  finalement  aux  concessions,  pour  se  faire  ouvrir  les  portes. 
Tenter  d'amener  pour  le  siège  les  gens  des  campagnes  par  cette 
raison  que,  la  ville  prétendant  s'alfranchir,  on  se  trouvait  dans 
un  cas  de  défense  du  fief,  c'était  un  leurre,  sans  compter  que 
le  motif  était  contestable.  Les  ruraux,  serfs  émancipés,  ne  se 
seraient  pas  laissé  aisément  persuader  de  marcher  contre  des 
hommes  du  peuple  qui  aspiraient  aux  mêmes  franchises  que  les 
leurs.  Au  reste,  ils  avaient  le  jàroit  de  ne  s'éloigner  de  chez  eux 
qu'à  une  journée  de  chemin,  quelquefois  moins,  et  de  rentrer 
dès  le  lendemain,  ou  le  soir  même.  Il  faut  compter  aussi  que 
la  ville  ne  possédait  pas  de  territoire  extérieur  sur  lequel  on  pût 
se  jeter  pour  le  ravager,  ce  qui,  dans  l'art  des  sièges  de  ce 
temps-là,  était  le  grand  moyen  de  provoquer  une  sortie  ou 
une  capitulation.  Enfin  le  seigneur,  en  s'attaquant  à  cette  ville 
révoltée,  s'attaquait  à  son  propre  avoir  :  s'il  poussait  la  guerre 
à  bout,  c'était  son  ijien  qu'il  ruinait  II  se  battait  en  somme 
contre  lui-même.  Son  intérêt  le  portait  vite  à  transiger.  Quel 
parti  aurait-il  tiré  de  sa  ville  prise  d'assaut  et  saccagée?  Qui  y 
serait  venu  ensuite  pour  lui  fournir  matière  à  taxation,  même 
réduite  et  immuable  comme  celle  que  lui  proposaient  les  con- 
jurés? 

Et  que  pouvait-il  faire  comme  propriétaire?  Il  lui  fallait, 
bon  gré  mal  gré,  en  venir  à  accepter  des  artisans  de  la  ville  l'a- 
bonnement à  une  rente  fixe,  ainsi  qu'il  1" avait  accepté  déjà  des 
tenanciers  de  ses  domaines  :  il  n'y  avait  pas  de  victoire  sur  la 
Commune  qui  put  le  faire  échapper  à  cette  conséquence.  En 
eftet,  les  artisans,  qui  s'en  allaient  de  jour  en  jour  grossir  les 
villes,  avaient  absolument  besoin  de  cette  fixité  de  droits  pour 
leurs  affaires  ;  ils  en  avaient  d'ailleurs  connu  le  bienfait  enviable 
dans  les  exploitations  agricoles  d'oîi  ils  venaient  ;  de  sorte  que 
le  seigneur  qui  s'obstinait  à  refuser  tout  arrangement  à  cet  égard, 
arrêtait  net  le  peuplement  de  sa  ville:  les  artisans  se  portaient 
vers  les  villes  des  seigneurs,  qui.  plus  libéraux  ou  mieiLx  avi- 
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ses,  acceptaient  sans  difficulté  la  taxe  fixe.  Aussi  ne  faut-il  pas 
s'étonner  de  voir  beaucoup  de  seigneurs,  non  seulement  céder 
devant  les  Communes,  mais  s'arranger  avec  elles  du  premier 
coup,  uu  même  aller  au-devant  de  cet  accommodement.  Ceux 
d'entre  eux  qui  réussirent  à  garder  quelque  droit  dans  la  no- 
mination des  magistrats  urbains  en  créant  le  régime  des 
«  viUes  de  Jjourgeoisie  »,  ne  furent  pas  moins  obligés  d'ac- 
corder à  ces  villes  l'immutabilité  de  la  taxe.  La  lutte  du  sei- 
gneur contre  la  Commune  ne  pouvait  donc  avoir  d'autre 
objectif  réalisable  que  <le  traiter  avec  les  artisans  aux  meil- 
leures conditions,  mais  il  fallait  en  venir  à  traiter  quand  même. 

Telle  est  l'explication  claire  de  la  double  faiblesse  du  sei- 
gneur comme  militaire  et  comme  propriétaire  vis-à-vis  de  la 
Commune  :  faiblesse  complète. 

La  constatation  que  je  viens  de  faire  de  la  situation  du  sei- 
gneur en  tant  que  militaire  est  confirmée  par  ce  qui  suit.  C'est 
à  cette  époque  qu'on  voit  les  seigneurs  oJjligés,  quand  ils  veulent 
à  toute  force  faire  la  guerre,  de  recourir  à  des  «  troupes  sou- 
doyées ».  Il  faut  qu'ils  payent  des  clievaliers  qui  ne  sont  pas 
leurs  vassaux,  ou  qui  ne  se  considèrent  })as  comme  tenus  de 
marcber  en  cjualité  de  vassaux.  Us  se  trouvent  même  réduits 
à  prendre  à  leur  solde  des  bandes  de  gens  sans  aveu,  qui 
se  mettent  à  faire  de  la  guerre  un  métier.  C'est  le  commence- 
mont  de  la  profession  de  soldat,  des  armées  enrôlées  à  prix 
d'argent.  L'armée  féodale  est  en  pleine  dissolution. 

La  constatation  que  j'ai  faite  de  la  situation  du  seigneur  en 
tant  (|ue  [jropriétaire  a,  elle  aussi,  une  confirmation  encore. 
C'est  à  cette  époque  qu'on  voit  de  plus  en  plus  les  droits  sei- 
gneuriaux se  convertir  en  rentes.  Le  seigneur  est  successivement 
amené  à  tout  affermer.  Les  gens  même  qu'il  charge  de  la  justice, 
au-dessous  de  lui  ou  à  sa  place,  reçoivent  cet  office  en  fief  :  c'est 
ce  qu'on  appelle  un  «  fief  sans  terre  »  ;  ils  font  leur  profit  des 
amendes,  des  confiscations,  des  frais  de  justice,  et  ils  acquittent 
en  retour  une  rente  au  seigneur.  Ainsi  en  advient-il  peu  à  peu 
de  presque  toutes  les  fonctions  seigneuriales.  Nous  ne  tarde- 
rons pas  à  voir  les  suites  de  cette  transformation  des  «  moyens 
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(rexistonce  "  du  sciuiicui'.lt'S  (leniiri'escoiis(''(|ii('iicrs  do  cotto con- 
version du  propriétaire-exploitant  et  du  gouverneur  en  rentier. 

Après  qu'on  s'est  ainsi  rendu  intimement  compte  de  la  condi- 
tion du  seigneur  en  présence  du  mouvement  comnmnal,  il  y  a 
grand  intérêt  à  la  voir  se  trahir  d'elle-même  dans  une  charte 
de  Commune.  J'en  citerai  une  qui  émane  du  sire  de  Coucy,  nom 
fameux  dans  l'histoire  des  plus  fiers  et  des  plus  redoutables 
seigneurs. 

«  Comme  par  la  générale  coutume  de  notre  terre  de  Coucy 
toutes  personnes  qui  y  viennent  sont  nos  hommes  ou  femmes 
de  mainmorte  et  de  formariage,  pour  haine  d'icelle  servitude 
plusieurs  personnes  délaissent  à  demourer  en  notre  dite  terre; 
lesquelles  personnes,  en  allant  demourer  hors  de  notre  dite 
terre  en  certains  lieux,  s'affranchissent  sans  notre  congé  et  peu- 
vent s'affranchir  toutes  les  fois  qu'il  leur  plaît,  par  quoi  notre 
dite  terre  est  grandement  moins  valable  ; 

«  Pouricelle  servitude  détruire,  ont  nos  devanciers,  seigneurs 
de  Coucy,  été  requis  de  par  les  habitants,  en  offrant,  iceidx, 
certaine  revenue  perpétuelle.  Sur  quoi  notre  dit  père  trouva  que 
c  était  grandement  ses protifts  de  détruire  ladite  coutume  en 
prenant  le  proufit  à  lui  offert.  Lequel  notre  dit  père,  avant 
qu'il  pût  accomplir  ladite  requête,  alla  de  vie   à  trépassement. 

«  Dès  que  nous  fûmes  devenu  en  âge,  les  habitants  de  nos  villes 
sont  venus  plusieurs  fois  par  devers  nous,  en  nous  recj[uérant  que 
nous  voulissions  notre  dite  terre  et  Aille  —  tous  les  habitants 
présents  et  à  venir  demourants  en  icelles  —  affranchir  des  dites 
servitudes  et  autres  personnelles  quelconques,  à  toujours,  en 
nous  ocrant  de  chacune  des  dites  villes  certaine  rente  et  revenue 
d'argent  perpétuelle,  pour  nous  et  nos  successeurs^  perpétuelle- 
ment à  toujours  :  c'est  à  savoir,  j^our  Coucy -la-Ville  et  les  habi- 
tants dicelle,  dix  livres  parisis  ;  j-jo?;;*  la  ville  de  Fraisne  et  les 
habitants  d'icelle,  vingt-quatre  sols  parisis;  etc..  »  Suivent  les 
noms  de  dix-sept  villes  ou  villages.  La  charte  se  termine  par 
l'acceptation  de  ces  «  rentes  perpétuelles  à  toujours,  pour  le 
sire  de  Coucy  et  ses  hoirs  perpétuellement  et  à  toujours  y,. 
(Leber  :  Histoire  du  pouvoir  municipal,  p.  336.) 
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Le  sire  de  Coucy  avait  raison  de  penser  qu'il  était  acculé  à 
une  nécessité  et  qu'il  prenait,  après  tout,  le  meilleur  parti.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que,  si  telle  était  la  condition  difficile 
du  seigneur  quand  apparurent  les  Connnunes,  elle  empira  par 
leur  établissement.  Alors  le  seigneur  ne  fut  pas  seulement  un 
officier  sans  troupes  les  trois  quarts  de  l'année  et  plus  encore, 
mais  il  vit  s'élever  à  côté  de  lui  une  milice  communale  ou  bour- 
geoise toute  prête  à  combattre  sans  lui  et,  au  besoin,  contre  lui. 
Alors  non  seulement  il  ne  bénéficia  plus  du  progrès  des  villes, 
qui  ne  lui  payaient  plus  qu'une  taxe  fixe,  mais  ce  progrès  se 
fit  contre  lui,  en  créant  à  côté  de  lui  une  richesse  et  une  puis- 
sance d'autre  allure  que  les  siennes  :  une  richesse  et  une  puis- 
sance qui  grandissaient,  taudis  que  les  siennes  demeuraient 
désormais  arrêtées  au  même  point  et,  par  cet  écart  même, 
devaient  se  trouver  de  plus  en  plus  abaissées. 

Tout  compte  fait,  que  gardait-il  du  vieux  régime  militaire 
qui  fut  bien  à  lui?  Son  cheval,  son  armure  et  ses  serviteurs 
d'armes.  Et  que  gardait-il  de  son  avoir  seigneurial?  Une  pen- 
sion régulière . 

N'est-il  pas  vrai  que  le  voilà  admirablement  préparé  et  étran- 
gement poussé  à  devenir  un  chevalier  errant'^  C'est  précisément 
le  nouveau  type  que  présente  le  seigneur  féodal  à  partir 
du  XI''  siècle  :  évolution  radicale  bien  curieuse  et  bien  authen- 
tique. Mais  suivons-la. 

Cet  homme  qui  n'a  plus  ou  presque  plus  d'armée  régulière, 
de  troupe  féodale,  n'en  demeure  pas  moins,  de  sa  personne,  un 
guerrier.  11  l'est  même,  de  cette  fa(,on,  plus  que  jamais.  C'est 
que,  pour  l'ordinaire,  il  ne  peut  plus  compter  que  sur  lui-même. 
L'autorité  lui  échappant  de  tout  côté,  sa  force  personnelle,  sa 
force  corporelle  est  un  dernier  moyen  de  prestige  et  de  domi- 
nation. La  vigueur  de  sou  bras  est  niic  j)uissance  qui  lui  de- 
meure en  propre.  Aussi  est-ce  sa  suprême  affaire  que  de  s'exercer 
au  manifuient  des  armes;  c'est  le  fond  essentiel  de  son  éduca- 
tion. Et  il  se  fait  plus  valoir  par  là  que  par  ses  titres  et  que  par 
l'étendue  de  ses  domaines. 

Que  voulez-vous  (|u"uii  personnage  qui  pousse  à  ce  point  le 
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dévoloppomeut  de  son  éiici'iiie  pliysiquc,  lasse  dans  ses  tci-rcs 
où  tout  est  allermé  à  perpétuité  et,  à  conditions  fixes,  jusqu  aux 
fonctions  administratives  et  judiciaires?  Il  lui  l'.mt  ahscduincnt 
cherchei-  un  emploi  de  ce  ([ui  fait  sou  exceptionnelle  capacité.  Il 
faut  qu'il  s'en  aille,  C[uelquc  imvt  que  ce  so'û,  faire  des  exploits, 
user  de  sa  prouesse,  employer  sa  valeur.  Si,  pour  remployer,  il 
trouve  un  but  élevé,  il  sera  chevalier  chrétien,  croisé,  redres- 
seur de  torts,  pourfendeurs  de  mécréants.  S'il  vise  un  but  inté- 
ressé, ou  simplement  brillant,  il  sera  chevalier  conquérant,  ou 
preux. 

Voilà  la  genèse  de  cette  Chepalerie  qui,  à  la  lin  du  xi''  siècle, 
semble  soudainement  sortir  de  terre  et  se  remue  avec  une  in- 
croyable activité  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre. 

La  tranformation  des  «  moyens  d'existence  »  du  seigneur  avait 
nécessairement  entraîné  une  transformation  correspondante  de 
son  «  mode  d'existence  ».  C'est  une  loi  sociale  qui  n'a  pas  failli. 

Il  nous  reste  à  voir  quelle  lumière  projette  encore  sur  quel- 
ques points  dominants  de  l'histoire  cette  claire  analyse  des 
causes  de  l'évolution  féodale  dans  sa  période  de  déconcentra- 
tion. Grâce  à  ce  que  nous  savons  maintenant,  nous  nous  expli- 
querons sans  peine  ce  que  je  me  contenterai  d'exposer  rapi- 
dement : 

1°  Nous  comprenons  maintenant  comment  a  surgi  le  per- 
sonnel de  ces  expéditions  homériques  de  chevalerie,  cjni  se 
produisent  précisément  au  xi"  siècle,  mais  surtout  vers  sa  fin, 
se  continuent  au  xn*"  et  se  terminent  au  xul^  Les  héros  de 
ces  grandes  aventures  présentent  Jîien  les  traits  de  leur 
formation.  Ils  ont  gardé  de  la  tradition  du  seigneur  proprié- 
taire-exploitant le  sentiment  d'une  indépendance  qui  ne 
s'effraie  d'aucun  isolement  et  n'admet  guère  d'autorité  au- 
dessus  d'elle  :  on  le  voit  assez  par  le  caractère  solitaire  de  beau- 
coup de  leurs  entreprises  et  par  les  désaccords  irréductiljles 
qui  rompent  souvent  leurs  unions.  Ils  ont  pris  de  leur  condition 
nouvelle  de  seigneurs  rentiers  la  désoccupation,  la  facilité  de 
l'absentéisme,  le  goût  du  déplacement,  la  curiosité  des  choses 
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lointaines.  Leurs  habitudes  d'athlétisme  les  mettent  à  la  pour- 
suite de  hauts  faits  ou  gestes,  d'actions  d'éclat.  C'est  ce  qui  les 
transplante,  sans  souci  de  la  longueur  et  des  difficultés  de  la 
l'oute,  à  des  distances  prodigieuses  de  la  retraite  où  s'alirite 
leur  manoir;  c'est  ce  qui  leur  fait  chercher  des  adversaires  chez 
les  31aures,  chez  les  Sarrasins,  chez  les  Grecs  de  Byzance,  en 
Portug-al,  en  Sicile,  en  Italie,  en  Grèce,  en  Asie  Mineure,  en 
Syrie,  en  Palestine,  en  Egypte  et  sur  la  côte  africaine.  S'il  est 
vrai  que  ces  expéditions  manifestent  la  [)uissance  d'expansion  de 
la  race,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  cette  expansion  prend, 
vers  la  lin  du  xi"  siècle,  le  caractère  fâcheux  d'une  manie  guer- 
royante, [y (Àv  Science  sociale,  août  1901.  p.  117,  118  et  119, 
notamment  le  dernier  alinéa.)  Dans  l'allure  toute  spéciale  du 
chevalier,  on  reconnait,  dune  part,  le  développement  intense 
que  la  féodalité  originaire  avait  donné  à  la  personnalité  du  sei- 
gneur et,  d'autre  part,  renq)loi  défectueux  vers  lequel  l'éman- 
cipation des  vassaux,  l'affranchissement  des  serfs  et  la  consti- 
tution des  Communes  avaient  détourné  cette  personnalité  en  la 
poussant  insensiblement  au  pur  militarisme.  N'oublions  pas  de 
noter  que  les  seigneurs  normands,  entrés  au  x"  siècle  seulement 
dans  la  féodalité  (911),  c'est-à-dire  à  l'époque  de  sa  déconcen- 
tration, ne  furent  guère  formés  par  assimilation  que  sur  ce  type 
jnilitariste.  Aussi  en  furent-ils  des  premiers  et  des  plus  illustres 
représentants.  (Voir  Science  sociale,  janvier  190:2.  t.  XXXIII, 
p.  31  en  bas  et  32.) 

'2°  Nous  comprenons  pourquoi  les  récits  des  expéditions 
militaires  de  ce  temps-là  sont  essentiellement  et  presque  exclu- 
sivement composés  de  hauts  faits  personnels,  de  prouesses 
individuelles;  nous  comprenons  les  exploits,  en  apparence 
invraisemblables,  poursuivis  par  quelques  chevaliers  qui 
conquièrent  tout  un  royaume,  comme  les  fds  de  Tancrède  de 
Hauteville  en  Italie  et  en  Sicile,  ou  qui  se  taillent  des  princi- 
pautés à  l'autre  bout  du  monde  connu,  comme  les  croisés  dans 
renq)ire  latinisé  de  Constantinople  :  ce  sont  les  «  records  »  de 
ces  seigneurs  devenus  de  vrais  «  professionnels  de  la  cheva- 
lerie ». 
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3"  Nous  coinpi'enoiis  r<''traiii;e  contraste  ([iii  sr  iiianifesfc 
entre  les  soiiiuoui's  de  la  IV'odalité  |»i'(>niièro  et  ceux  de  la  féoda- 
lité nouvelle  :  les  uns  s'cnl'eruiaiit  de  plus  en  plus  dans  leurs 
domaines  à  mesure  qu'ils  triomphent  de  la  royauté,  s'a[)pli- 
quant  à  lexploitation  progressive  de  leurs  tev'res,  protestant 
contre  les  expéditions  guerrières  et  lointaines,  et  faisant  si  peu 
de  bruit  au  dehors  qu'ils  semblent  dormir  et  que  leur  époque  a 
reeu  du  dépit  des  historiens-conteurs  le  nom  de  «  nuit  du 
moyen  âge  »;  les  autres,  au  contraire,  impatients  de  sortir  de 
chez  eux,  détachés  du  soin  de  leurs  domaines,  passionnés  de 
faits  d'armes,  entraînés  par  leurs  aventures  jusqu'aux  extré- 
mités de  l'Europe,  et  si  éclatants  parles  dehors,  qu'ils  semblent 
remplir  à  eux  seuls  l'histoire  de  leur  temps.  Les  causes,  les 
résultats  et  la  juste  valeur  de  cette  évolution  nous  sont  con- 
nus. 

'i-°  Nous  comj^renons  pourquoi  cette  féodalité  nouvelle,  si 
différente  de  la  première,  n'a  presque  rien  fondé  par  les  entre- 
prises extraordinaires  qu'elle  a  accomplies.  Les  expéditions  de 
chevalerie  n'étaient  pas  composées,  comme  les  invasions  fran- 
ques  et  saxonnes,  d'émigrants  agricoles  n'ayant  en  vue  que  la 
solide  organisation  et  le  libre  gouvernement  de  domaines  con- 
quis. Elles  étaient  composées  de  batailleurs  de  profession,  de 
guerriers,  de  preux,  (jui  ne  se  proposaient  en  rien  d'abandon- 
ner la  chevalerie  pour  la  culture,  mais  qui  se  contentaient 
d'établir  sur  le  territoire  de  leur  conquête  le  régime  de  rentes 
auquel  ils  étaient  habitués,  sans  modifier  au  fond  le  régime 
réel  des  biens  ni  les  méthodes  de  culture  de  la  population  in<li- 
gène,  sans  changer  ses  coutumes,  sans  amener  avec  eux  un 
peuplement  nouveau  de  familles  agricoles  à  formation  particu- 
lariste.  Les  compatriotes  de  rang  inférieur  qui  les  suivaient, 
étaient  généralement  des  désorganisés,  qui  s'adonnaient  surtout 
au  trafic  et  ne  se  faisaient  pas  cultivateurs. 

Il  était  impossible  à  des  émigrants  agricoles  de  suivre  ces 
expéditions  lointaines,  si  différentes  de  celles. des  Francs  et  des 
Saxons  au  voisinage  de  la  Plaine  Saxonne,  dans  le  nord  de  la 
Gaule  et  dans  le  sud  de  la  Grande-Bretagne.  On  sait  les  désastres 
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des  Ijandes  populaires  qui,  dans  les  premières  croisades,  vou- 
lurent gagner  l'Orient  par  la  voie  de  terre,  par  la  Hongrie,  et 
l'on  sait  ce  que  coûtait  la  voie  de  mer  sur  les  vaisseaux  de  Venise 
ou  de  Gênes  :  de  si  difficiles  et  de  si  longs  voyages  n'étaient  pas 
faits  pour  des  paysans  en  quête  d'un  domaine. 

Les  seuls  étaljlissements  qu'on  voit  réussir  avec  quelque 
durée  à  la  suite  des  conquêtes  do  la  chevalerie  dans  le  iMidi  et 
dans  l'Orient,  ce  sont  les  établissements  commerciaux,  conmie 
ceux  de  Venise  et  de  Gênes.  Le  reste  disparaît  proinptement, 
couinic  l'Empire  latin  de  Gonstantinople,  comme  les  princi- 
pautés de  Terre  Sainte;  ou,  si  la  descendance  des  conquérants 
s'y  maintient  quelque  tenqjs,  l'ancienne  population  indigène 
n'y  est  pas  transformée  :  ainsi  à  Jérusalem,  ainsi  en  Italie  et  en 
Sicile. 

5°  Nous  comprenons  comment,  à  cette  époque,  prirent  tant 
de  vogue  les  imaginations  épiques  qui  s'étaient  formées  au- 
tour du  souvenir  de  Ciiarlcmagne  et  qui  ont  créé  les  Chansons 
de  Gestes  et  les  Romans  de  Chevalerie.  Il  fallait  en  efl'et  aux 
jioniinesde  ce  temps  remonter  jusqu'au  grand  empereur  pour 
trouver  des  précédents  à  leurs  expéditions  lointaines  et  écla- 
tantes, à  leurs  exploits  presque  fabuleux.  Ils  goûtaient  le  plai- 
sir d'entendre  louer  leurs  propres  actions  en  écoutant  le  récit 
légendaire  des  hauts  faits  «  de  Charlemagne  et  de  Roland  ». 
Ce  qui  est  plus  significatif  encore  de  l'esprit  auquel  ils  cédaient, 
c'est  leur  engoûment  non  moins  marcjué  pour  un  personnage 
bien  autrement  éloigné  d'eux,  appartenant  à  une  formation 
toute  opposée  à  celle  des  Francs,  le  roi  Aitliur,  le  Celte,  le 
héros  constamment  battu  par  les  Saxons  et  entre  les  mains  de 
qui  succondja  la  race  bretonne  d'Angleterre,  mais  insigne  ba- 
tailleur à  la  manière  celtique.  Il  faut  avouer  cpie  le  sens  social 
commençait  à  faire  terriblement  défaut  à  cette  génération  de 
seigneurs  féodaux.  Tandis  que  fleurissait  ainsi  parmi  eux  la 
gloire  des  cycles  de  Charlemagne  et  d'Arthur,  il  ne  se  trouvait 
pas  de  littérature  pour  célébrer  les  ancêtres  inmiédiats,  les 
ti'iomphateurs  féodaux  «le  la  royauté  romano-barbare,  les  ATais 
fondateurs  de  la  race,  de  sa  prospérité  et  de  ses  libertés.  C'est 
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que,  chez  ceux-là,  ils  rencontraient  l'imag-e  ])cu  goûtée,  j'allais 
dire  l'imaee  accusatrice,  d'unG  puissance  seieiieuriale  assidue 
au  chez-soi ,  appliquée  au  bien  du  pays  et  sovuieuse  de  demeu- 
rer étroitement  liée  au  (l(juiaine  d'où  elle  savRil  que  lui  venait 
toute  sa  force. 

6°  Nous  cinnprenons  que,  pour  s'exercer  aux  faits  de  cheva- 
lerie, ou  pour  suppléer  aux  expéditions  dont  le  crédit  dhninuait 
parce  qu'elles  ne  fondaient  rien  de  durable,  on  ait  imaginé  de 
faire  des  prouesses  de  convention  :  de  là  les  tournois  et  tout  le 
lustre  qu'on  leur  donna.  Pour  beaucoup,  la  chevalerie  était 
en  réalité  un  sport  :  dans  les  tournois,  surtout  quand  tomba  la 
ferveur  des  expéditions,  elle  apparut  sans  fard  sous  cet  aspect. 
C'est  à  cette  forme  qu'elle  devait  aboutir. 

7°  Entin,  nous  comprenons  quelle  dut  être  la  colère  de  cette 
chevalerie,  le  jour  où  elle  s'aperçut  que  cette  prouesse,  qui 
était  son  dernier  bien  et  sa  dernière  prétention,  était  égalée  par 
la  force  militaire  des  bandes  bourgeoises  et  des  milices  commu- 
nales. Rien  ne  s'explique  mieux  que  le  méfait  inouï  de  ces  che- 
valiers passant  sur  le  corps  à  leurs  auxiliaires,  les  fantassins 
qui  allaient  recueillir  Ihonneur  de  la  \-ictoire.  Ils  sentaient,  la 
rage  dans  l'àme,  qu'ils  étaient  les  vrais  vaincus  de  cette  jour- 
née, et  qu'ils  étaient  vaincus  sans  retour. 

Concluons  : 

Nous  n'avons  plus  lieu  de  nous  étonner  ni  de  ce  que  cette  féo- 
dalité dernière,  pourtant  si  brillante  et  si  extraordinaire,  n'ait 
rien  fondé  au  dedans  ou  au  dehors,  à  la  différence  de  la  précé- 
dente, ni  de  ce  qu'elle  ait  complètement  perdu  ce  que  la  pré- 
cédente avait  acquis.  Tandis  que  les  liens  qui  attachaient  au- 
trefois le  seigneur  au  domaine  s'étaient  peu  à  peu  dénoués,  elle 
n'avait  pas  pris  le  souci  d'en  former  de  nouveaux,  comme  nous 
verrons  plus  tard  que  firent  les  héritiers  de  la  féodalité  nor- 
mande en  Angleterre.  Elle  avait  abouti  à  l'absentéisme  et  aux 
aventures  militaires.  On  peut  se  représenter  ce  que  devenaient 
le  domaine  et  l'influence  seigneuriale  pendant  que  s'accomplis- 
saient au  loin  tant  de  beaux  faits  d'armes,  suivis  d'ailleurs  de 
grandes  déconvenues.  Un  homme  qui  l'a  vu  de  ses  yeux,  et  de 

T.  XXXIII.  23 
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prr's.  ot  dont  le  ténioigiiago  n'est  pas  suspect,  .loinvillc,  nous 
le  (lit  avec  un  accent  singulièrement  pénétrant  :  ((  Je  fus  beau- 
coup pressé  par  le  roi  de  France  et  par  le  roi  de  Navarre  de  nie 
croiser.  A  cela  je  répondis  (pic  javais  été  au  service  de  Dieu  et 
du  roi  outre-mer,  et  depuis  (jue  j'en  revins,  je  vis  (]ue  les  sergents 
(du  roi)  m'avaient  détruit  mes  gens  tellement  qu'il  n'arriverait 
jamais  un  temps  oi^i  moi  et  eux  vaudrions  pis;  et  je  leur  disais 
ainsi  (]ue,  si  je  voulais  agir  au  gré  de  Dieu,  je  demeurerais  ici 
pour  aider  et  défendre  mon  peuple.  » 

Ce  que  ]ai  fcodalùé  ar/ricole  Ryaii  iondi'^  Xa  [('odalitc  militaire 
le  perdait. 

(Ml  ne  peut  plus  être  surj)ris  ([ue,  pendant  ce  temps,  la  royauté 
ail  cil  l)caii  jeu  [)oui'  reprendre  le  dessus.  C'est  d'elle  que  nous 
allons  [)arlcr  inaiiil('iiaiit. 

{La  suite  ait  jjrochain  rnwirro.) 

Henri  de  Tourville. 


LE  HURON  DE  LORETTE 


II 

A  QUELS  ÉGARDS  IL  SEST  TRANSFORMÉ 

Dans  le  précédent  article  (1),  nous  avons  relevé  la  situation 
géographique  de  Lorette,  au  point  de  rencontre  de  deux  pays 
très  dissemblables  :  d\m  côté,  le  bas  pays  du  Saint-Laurent, 
zone  étroite  de  terre  fertile;  de  l'autre  côté,  le  haut  pavs  de 
l'intérieur,  vaste  et  difficilement  transformal^le. 

Chacun  de  ces  deux  milieux  a  eu  son  action  distincte  sur  le 
petit  groupe  huron.  Les  influences  émanant  du  bas  pays,  avec 
ses  rangs  pressés  d'agriculteurs,  d'industriels  et  de  commerçants 
de  descendance  européenne,  ont  tendu  sans  cesse  à  modifier  le 
type  primitif  du  Huron,  à  le  pousser  dans  la  voie  de  la  compli- 
cation sociale.  Au  contraire,  la  proximité  du  haut  pays  Lauren- 
tien,  avec  sa  réserve  de  productions  spontanées,  a  eu  j^our  effet 
de  maintenir  bien  des  caractères  anciens  de  simplicité. 

A  l'égard  particulièrement  du  travail  et  de  la  propriété,  l'ac- 
tion du  haut  pays  a  été  prépondérante.  En  dépit  de  la  transfor- 
mation dans  le  régime  même  du  travail  (transformation  déter- 
minée par  les  influences  s'exerçant  du  bas  pays) ,  le  Huron  a 
conservé  à  un  degré  remarquable  certains  traits  distinctifs  du 
sauvage  :  le  penchant  pour  la  chasse  et  la  simple  récolte,  la  ré- 
pugnance pour  la  culture  et  l'effort  suivi,  Finaptitude  à  la  pro- 
priété du  sol. 

Mais,  des  moijens  d'existence  du  Huron  de  Lorette,  passons  à 

(1)  Voir  la  livraison  doclobre  1901,  t.  XXXII,  p.  334. 
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Tore anisation  de  sa  famille  et  à  son  mode  d'existence  ;  tout  va 
changer.  Sur  ces  points,  nous  allons  le  voir,  l'ancien  type  huron 
a  sul)i  de  erandes  luodiiications. 


T.    —    LA    llISPARiriOX    Itl     CLAN    FEMINLX. 

A  mon  arrivée  à  Lorette,  je  voulus  mo  rendre  compte  de  ce 
quil  restait  de  l'ancienne  organisation  familiale  des  Hurons. 
Celle-ci,  comme  on  sait,  était  du  type  patriarcal,  encadrée  et 
dominée  par  l'institution  du  clan  féminin.  Sous  le  même  toit, 
huit,  dix,  douze  et  parfois  jusqu'à  vingt-quatre  ménages,  vi- 
vaient ensemble.  Ainsi  groupés  matériellement  en  vastes  com- 
munautés de  famille,  les  individus  se  rattachaient,  en  outre,  les 
uns  aux  autres,  de  famille  à  famille,  de  village  à  village,  de 
tribu  à  tribu,  par  un  lien  dautre  nature  :  le  clan,  fondé  sur  la 
parenté,  la  commune  origine. 

«  L'unité  sociale  et  politique  chez  les  Hurons,  écrit  un 
ethnologue  américain  très  autorisé,  n'était  pas  l'individu,  n'é- 
tait pas  la  famille,  mais  le  clan.  L'enfant  appartenait  au  clan 
avant  d'appartenir  au  père  et  à  la  mère  (1).  )>  De  temps  immé- 
morial ,  il  exista  chez  les  Hurons  au  moins  six  ou  sept  clans 
principaux  (2),  dont  chacun  avait  des  adhérents  dans  tous  les 
villages,  ou  du  moins  dans  toutes  les  tribus  composant  la  nation 
huronne.  Le  clan  était  le  lien  du  sang  qui  tenait  étroitement 
unis  les  tronçons  de  la  race. 

Un  trait  particulier  du  clan  huron,  c'est  qu'il  se  recrutait  in- 
variablement dans  la  ligne  féminine.  L'enfant  se  rettachait, 
non  au  clan  du  père,  mais  à  celui  de  la  mère.  De  même  la  suc- 
cession d'un  guerrier  hnron  drcédé  n'était  pas  dévolue  à  ses  fils, 
mais  à  ses  frères,  ou  aux  enfants  de  ses  sœurs,  c'est-à-dire  à 
des  membres  de  son  propre  clan,  dont  ses  enfants  n'étaient  pas. 

A  Lorette,  je  ne  trouvai  guère  de  trace  dans  les  institutions 

(1)  W.-E.  Connelly.  dans  V Ontario  Archxolofjicaf  Ucport,  1899,  y.  107. 
Ci)  M.  Connellv  a  relevé  l'existonce  de  douze  clans  distincls  chez  les  ilurons.  mais 
loiis  n'ont  pas  existé  à  la  inéine  époque.  IbkL,  p.  102-lOi. 
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sociales  de  cette  aiiti(|iie  or^aiiisatiou  du  clan  féiiiinin.  La  tradi- 
tion même  en  était  à  peu  près  entièreuient  cU'acée.  Les  anciens 
que  je  questionnai  avaient  bien  encore  quelque  connaissance  du 
clan,  i[u"ils  appelaient  «  compagnie  »,  mais  ils  le  faisaient 
reposer  sur  la  liliation  en  ligne  masculine.  Un  Huron  nonagé- 
naire, et  son  frère  âgé  de  soixante-seize  ans,  me  dirent  qu'ils 
étaient  de  la  «  compagnie  »  du  Chevreuil ,  parce  que  leur  père 
en  avait  été.  Un  troisième  m'assura  qu'il  était  de  la  compagnie 
de  la  Tortue,  pour  la  même  raison. 

Un  ethnologue  canadien  de  distinction,  sir  Daniel  Wilson, 
écrivait  en  1884  (1)  que  les  clans  se  perpétuaient  à  Lorette  ; 
qu'on  y  conservait  la  tradition  de  quatre  «  grandes  compagnies  » 
comprenant  chacune  les  cinq  clans  du  Chevreuil,  de  TOurs,  du 
Loup,  de  la  Tortue  et  du  Castor,  et  que  les  clans  continuaient 
de  se  recruter  dans  la  ligne  féminine.  Sir  Daniel  n'avait  pas  fait 
ces  constatations  lui-même.  Il  les  consignait  dans  son  étude  sur 
le  témoignage  d'un  Huron  instruit  et  ne  vivant  plus  à  Lorette, 
lequel,  dans  la  circonstance,  paraît  s'être  inspiré  de  ses  lectures, 
ou  de  traditions  très  anciennes  et  à  peu  près  perdues,  plutôt 
que  de  l'observation  directe  des  faits.  A  tout  événement,  ces 
données  de  sir  Daniel  ne  concordent  d'aucune  façon  avec  mes 
propres  observations  faites  sur  les  lieux  ces  années  dernières. 
La  seule  trace  que  je  pus  relever  du  clan  fut  ce  souvenir  vague 
de  la  «  compagnie  ». 

La  désorganisation  du  clan  chez  les  Hurons  commença  à  se 
produire  dès  l'époque  de  leur  séjour  dans  le  pays  de  la  Mer 
Douce  (le  lac  Huron).  Afin  de  mieux  nous  rendre  compte  des 
causes  déterminantes  du  phénomène,  reportons-nous  d'abord  à 
l'étude  lumineuse  de  M.  de  Rousiers,  parue  il  y  a  onze  ans  dans 
les  pages  mêmes  de  cette  revue  (2).  M.  de  Rousiers  nous  a 
montré  que  l'état  social  des  Hurons,  comme  des  Iroquois,  se 
distinguait  fondamentalement  par  la  coexistence  à  chaque  foyer 
de  deux  ateliers  de  travail,  de  deux  groupes  de  travailleurs  se 
faisant  équilibre  :  le  groupe  féminin  livré  à  la  culture,  le  groupe 

(1)  Mémoires  de  la  Société  Royale  du  Canada,  t.  II.  p.  75. 

(2)  La  Science  sociale,  t.  IX,  p.  82-156;  t.  X,  p.  141. 
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masculin  livré  à  la  chasse  et  à  la  pèche.  Le  groupe  aericole 
leminin  étant  le  plus  sédentaire,  le  plus  stahle,  c'est  par  lui  na- 
turellement que  se  maintenait  la  tradition  communautaire,  la 
cohésion  familiale.  De  là  l'institution  du  clan  féminin.  De  là 
aussi  cette  autre  consécjuence  :  la  stabilité  et  le  prestige  du  clan 
huron  se  trouvaient  étroitement  liés  au  développement  de  la  cul- 
ture ,  à  Fimportance  relative  de  celle-ci  dans  le  régime  du  travail. 

(h-,  dans  l'ancien  pays  huron,  certaines  circonstances  assu- 
raient la  prépondérance  du  groupe  masculin  sur  le  groupe 
agricole  féminin.  La  situation  du  lieu  à  la  limite  de  la  plaine 
arable  et  du  haut  pays  g-iboyeux  de  Muskoka,  à  l'entrée  de  la 
région  livrée  au  parcours  des  nomades  algonc|uins,  bref  toutes 
les  coiKhtioiis  du  milieu  physique,  sans  s'opposer  à  la  culture, 
favorisaient  davantage  lâchasse  et  la  pêche,  et,  j'ajouterai  aussi, 
les  échanges. 

((  Chez  les  Hurons,  écrivait  Champlain  on  1616,  les  hom- 
mes ne  font  rien  qu'aller  à  la  chasse  du  cerf  et  autres  ani- 
maux, pêcher  du  poisson,  faire  des  cabanes  et  aller  à  la  guerre. 
Ces  choses  faites,  ils  vont  aux  autres  nations  où  ils  ont  de 
l'accès  et  cog^noissance,  pour  traicter  et  faire  des  eschang'es 
de  ce  cj[u'ils  ont  avec  ce  qu'ils  n'ont  point.  »  Et  ailleurs,  il  nous 
informe  cjue  les  Hurons  ont  «  diversitez  de  peaux  de  bestes 
sauvages,  tant  do  celles  qu'ils  prennent  cjue  d'autres  qu'ils 
eschangent  pour  h'ur  J)led  d'Inde,  farines,  pourcelines  et 
filets  à  pescher,  avec  les  Algommecjuins,  Piserinis  et  autres  na- 
tions qui  sont  chasseurs  et  n'ont  leurs  demeures  arrestées  )>  (1). 

Le  Commerce  prit  un  nouvel  et  très  grand  essor  dans  les 
bourg-ades  huronnes  après  l'arrivée  des  Français,  les  Hurons 
devenant,  comme  ou  l'a  vu.  les  intermédiaires  et  les  transpor- 
teurs de  la  traite  (U's  fourrures.  Par  le  fait  même.  l'é(|uilil)re 
entre  les  deux  ateliers  de  travail  se  trouva  rompu,  la  culture 
tcmdja  au  second  rang  parnd  les  moyens  d'existence,  son  impor- 
tance relative  (hminua,  et  le  clan  féudiiin  déclina. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  clan  IV'iiiiniii,  fondé  priiiiordialementsur 

(l;  Œuvres  de  Champlain  (Québec,  1870),  p.  507,  570,  581». 


LE    HUHON    DE    LORETTE.  .'{2."{ 

riniportance  acquise  au  groupe  agricole  féminin,  avait  un  s<>- 
cond  point  (rap[»ui  dans  les  traditions  relifiieuses  de  la  race. 
Cluupieclau  avail  son  «  totem  »,  son  animal  mythi({ue  (|ui  était 
sa  divinité  protectrice.  Or  le  trali({uant  français  était  accompagné 
du  missionnaire  catholique.  Le  Huron,  que  sa  pratique  du  com- 
merce poi'tait  à  faire  bon  accueil  au  trafiquant,  devait  en  môme 
temps  prêter  l'oreille  aux  enseignements  du  missionnaire.  La 
prédication  de  l'Évangile  par  les  récollets  et  les  jésuites  n'eut 
pas  seulement  pour  résultat  la  conversion  de  quelques  sau- 
vages; elle  battit  en  brèche  les  croyances  superstitieuses  de  la 
masse,  et  de  cette  manière  alfaiblit  le  prestige  du  clan,  déjà 
ébranlé  par  la  base. 

C'est  même  dans  cet  ébranlement  de  l'institution  du  clan, 
accompag-né  du  déclin  de  la  culture,  qu'il  faut  voir  la  cause 
principale  de  l'infériorité  des  Hurons  vis-à-vis  des  Iroquois,  de 
leur  défaite  finale  et  de  leur  dispersion  par  ces  derniers.  Tous 
les  faits  consignés  dans  les  anciens  récits  nous  amènent  cà  cette 
conclusion.  Champlain  constatait,  dès  1615,  que  les  Hurons  ne 
fortifiaient  pas  leurs  villages  avec  le  même  soin  que  les  Iro- 
quois, et  qu'ils  manquaient  absolument  de  discipline  (1).  Les 
Relations  des  jésuites  nous  montrent  les  partis  de  traite  hurons, 
en  route  pour  Québec,  chargés  de  fourrures,  mais  faiblement 
armés  et  pourvus  de  munitions,  tombant  dans  les  embuscades 
des  partis  de  guerre  iroquois  (2).  Et  d'après  Charlevoix.  la 
tactique  des  Iroquois  qui  finalement  assura  leur  triomphe,  fut. 
sous  le  couvert  d'une  paix  avec  le  gros  de  la  nation,  d'attaquer 
et  de  détruire  séparément  les  villages  hurons  (3).  C'est  parce  que 
la  culture  ne  tenait  plus  autant  de  place  dans  leurs  moyens 
d'existence,  que  les  Hurons  s'appliquaient  moins  à  fortifier  leurs 
villages,  se  montraient  moins  aptes  à  tenir  le  pays  et  à  repous- 
ser l'envahisseur.  C'est  parce  que  le  commerce  était  devenu 
leur  principale  ressource  que,  pour  s'y  livrer,  ils  ne  craignaient 
pas  de  dégarnir  leurs  bourgades  et  de  s'exposer  aux  surprises  de 

(1)  Champlain,  Ibid.,  p.  531-2. 

(2)  Relation  de  1642,  p.  55-6. 

(3)  Charlevoix.  t.  I.  p.  201. 
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llnxjuois.  (]  l'st  paiccque  le  lien  du  clan  s'était  relâché,  que  les 
Huroiis  iiianquaieiit  de  discipline  et  de  cohésion,  cjuils  étaient 
désormais  incapables  d'union  et  d'action  concertée. 

Six  tribus .  ou  petites  nations ,  formaient  la  confédération 
liuronne.  A  la  suite  de  leur  dispersion  par  les  Iroquois.  les 
débris  de  trois  seulement  de  ces  nations  l'Ours,  la  Roche  et  la 
Corde),  en  tout  quelques  centaines  de  fuyards,  se  transportèrent 
à  Québec  (1  .  Il  y  avait  à  peine  sept  ans  qu'ils  étaient  établis  à 
l'Ile  d'Orléans,  presque  sous  les  murs  de  Québec,  quand  les  Hu- 
rons  subirent  un  nouveau  démembrement.  Sur  les  instances 
pressantes,  menaçantes  même,  des  délégués  de  deux  des  nations 
iroquoises,  deux  des  nations  huronnes  de  l'île  d'Orléans  crurent 
prudent  de  se  détacher  de  la  colonie  française  pour  se  fondre 
avec  leurs  anciens  ennemis.  Les  Attignaouentans.  ou  gens  de 
l'Ours,  suivirent  les  Agniers;  ceux  de  la  Roche  se  donnèrent  aux 
Onnontagués.  La  nation  huronne  de  la  Corde  fut  seule  à  rester 
auprès  des  Français  i-2).  Encore,  par  crainte  des  Iroquois,  dut- 
elle  quitter  l'ile  d'Orléans  et  chercher  un  refuge  plus  assuré 
sous  les  canons  même  du  fort  de  Québec. 

Ce  n'est  que  douze  ans  plus 'tard,  lorsque  les  Iroquois  eurent 
été  intimidés  par  les  expéditions  de  Tracy  et  de  Courcelles  et 
que  la  paix  eut  été  rétablie  pour  un  temps,  que  les  Hurons  se 
hasardèrent  de  nouveau  à  former  un  établissement  dans  la  cam- 
pagne. Sous  la  direction  du  jésuite  Chaumonot,  ils  se  fixèrent  à 
Sainte-Foye,  à  quelques  kilomètres  de  Québec  (1669 1.  Leur 
nond)re  déjà  très  réduit  par  la  sécession  des  uens  de  l'Ours  et  de 
la  Roche,  était  diminué,  en  outre,  des  pertes  subies  à  la  guerre; 
ils  n'étaient  plus  qu'environ  cent  cinquante.  C'est  ce  tout  petit 
groupe,  nécessairement  très  désorganisé,  (jui  est  devenu  la 
souche  de  nos  Hnrons  de  Lorette  contenq)orains. 

Ainsi  les  circonstances  cjui  précédèrent  et  celles  qui  suivirent 
innnédiatement  l'établissement  des  Hurons  dans  le  voisinage  de 
Québec  avaient  eu  pour  <'llVt  débranler  sérieusement  leurs  ins- 
titutions traditionnelles,  et  notamment  celle  du  clan  féminin. 

(1)  En  Ifi-ji,  tlaprés  la  Relation  qi.  21 1,  ils  étaienl  au  nornbic  de  ."«OO  à  600. 

(2)  Itelaiionde  1657.  p.  20  et  23. 
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Les  conditions  de  leur  nouvel  habitat  no  lurent  pas  plus  favo- 
rables au  maintien  et  au  irlèvenient  de  ces  institutions.  Nous 
avons  vu  précédeninieut  que,  par  suite  de  la  concurrence  des 
colons  IVani^'ais  et  de  l'étroitesse  de  la  zone  fertile  en  arrière  de 
Québec,  les  Hurons  se  trouvèrent  bientôt  relégués  sur  les  sables 
maieros  du  pied  de  la  montaiine,  qu'ils  renoncèrent  .yTaduelle- 
nient  à  leurs  cultures  rudinicntaires,  pour  ne  vivre  plus  que  de 
la  chasse,  du  commerce  des  fourrures,  des  allocations  du  ser- 
vice militaire,  et  subséquemment  (lorsc£ue  ces  ressources  com- 
mencèrent h  faire  défaut)  des  industries  de  fal)rication  alimen- 
tées par  la  simple  récolte.  De  ce  fait,  le  clan  liuron  se  trouva 
privé  de  sa  base  matérielle  :  l'a-telier  agricole  féminin. 

D'autre  part,  en  leur  nouvelle  demeure,  les  Hurons  subirent 
fortement  Finfluence  de  leurs  voisins  français.  Notanmient,  dans 
Tordre  religieux,  les  missionnaires,  dont  ils  avaient  appris  dans 
leur  ancien  pays  à  écouter  la  voix,  prirent  sur  eux  un  empire 
presque  absolu.  Le  village  liuron  devint  une  «  réduction  »  où  nul 
n'était  admis  à  moins  d'avoir  renoncé  aux  superstitions  païennes. 
Dès  lors  la  tradition  du  clan  perdit  le  prestige  qu'elle  emprun- 
tait à  la  croyance  aux  fétiches  anciens,  aux  êtres  mytholo- 
giques. 

Enfin,  à  une  époque  plus  récente,  les  Hurons  de  Lorette, 
débordés  par  leurs  voisins  blancs,  épousèrent  des  Canadiennes 
françaises,  sans  pouvoir  se  les  assimiler,  et  ce  fut  le  coup  de 
mort  du  clan  féminin;  il  ne  fut  plus  qu'un  vain  mot.  Un  habi- 
tant de  Lorette  me  déclarait  qu'il  appartenait  au  clan  de  la 
Tortue,  parce  que  c'était  le  clan  dont  son  père  avait  été.  Comme 
je  lui  faisais  observer  que  le  clan  huron  se  transmettait  tonjours 
par  la  mère ,  il  me  lit  cette  réponse  sans  réplique  :  «  Comment 
pou»Tais-je  appartenir  à  un  clan  huron  par  ma  mère,  qui  était 
canadienne-française?  » 

Le  vieux  Thomas  Tsioui  émettait  un  jour  devant  moi  la  pré- 
tention que  les  Tsioui  étaient  les  seuls  Hurons  authentiques  à 
Lorette,  les  autres,  d'après  lui,  étant  tils  ou  petits-fils  de  Cana- 
diens-français qui  se  seraient  introduits  furtivement  sur  la 
réserve.  Je  lui  objectai  que  les  Tsioui  eux-mêmes  n'étaient  pas 


326  LA    SaESCE    SOCIALE. 

d'extraction  pure,  les  mères  et  les  grancrmères  dans  bien  des 
cas  étant  canadiennes-françaises.  Et  le  vieillard  de  me  soutenir 
alors  avec  chaleur  qu<'  c'est  le  mari  (non  pas  la  femme),  le  père 
,non  pas  la  mère),  qui  fait  la  race.  Il  ne  se  doutait  g-uère  que 
c'était  là  le  renversement  de  la  doctrine  sociale  de  ses  ancêtres, 
et  que  cet  argument  dans  sa  bouche  me  prouvait  que.  sur  un 
point  important  des  traditions  de  la  race,  il  n'était  plus  Huron. 
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lu  phénomène  intéressant  qui  signale  la  disparition  du  clan 
féminin  et  la  dissolution  de  l'ancien  groupement  patriarcal, 
c'est  l'apparition  de  noms  de  familles  distincts,  transmissildes 
de  père  en  fils.  Chez  les  anciens  Hurons,  en  effet,  il  n'existait 
pas  de  noms  de  familles  autres  que  les  désignations  générales 
des  clans.  Chaque  individu  recevait  un  nom  distinctif  à  la  fois 
de  sa  personne  et  de  son  clan,  mais  qu'il  ne  transmettait  géné- 
ralement pas  à  ses  enfants,  pas  plus  que  nous  ne  transmettons 
généralement  chez  nous  le  prénom  ou  nom  de  baptême. 

«  Chaque  clan,  écrit  iM.  Connelly,  avait  sa  liste  de  noms 
propres  qui  était  sa  propriété  exclusive  et  dont  aucun  autre 
clan  ne  pouvait  se  servir...  Ces  noms  s'inspiraient  de  quelque 
particularité  ou  de  (jnelque  habitude  de  l'animal  dont  le  clan 
prétendait  descendre...  Ainsi  tout  nom  propre  se  rattachait  à  un 
clan  déterminé.  Lors(jue,  par  suite  de  décès,  un  nom  propre 
devenait  disponiljle,  on  le  donnait  au  j)rochaiii  enfant,  du  sexe 
de  la  personne  décédée,  qui  venait  à  naître  dans  le  clan.  » 

Lorsque  les  missionnaires  se  mirent  à  convertii-  les  Hurons,  ils 
leur  imposèrent  au  baptême  des  noms  de  saints,  et  ces  noms, 
pendant  plusieurs  générations,  furent  usités  en  même  temps 
que  les  noms  de  clans.  Ils  finirent  même  par  les  remplacer.  La 
plupart  des  noms  de  famille  à  Lorette  sont  simplement  des 
noms  de  ])aptôine  ([ui  ont  Uni  par  rester  attachés  aux  divers 
groupes  familiaux,  et  qui  se  transmettent  aujourd'hui  de  père 
en  fils  :  Romain,  Vincent,  (iros-Louis,  Bastien  (pour  Sébastien). 
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Dans  (Vautres  cas,  un  nom  do  lainillc  IVauçais  (Picard),  ou  un 
sobriquet  huron  (Tsioui)  ont  été  adoptés. 

C'est  vers  la  fin  du  xviii"  siècle,  ou  au  ocjunucncenient 
du  XI\^  ({ue  les  fanùlles  de  Lorette  se  mirent  à  se  distinguer 
les  unes  des  autres  au  moyen  de  noms  propres  fixes,  transmis- 
sibles  de  père  en  fds.  On  y  trouve  aujourd'hui  21  familles 
Tsioui,  13  Picard,  12  Gros-Louis,  6  Vincent,  ï  liastien,  2  Romain, 
3  Gonzague  (de  descendance  al)éna(]uise)  et  1  Paul  (d'origine 
malécite). 

Les  familles  sont,  en  général,  peu  nomlireuses,  réduites  le 
plus  souvent  à  un  seul  ménage,  comprenant  quel({ues  personnes 
seulement;  ainsi,  le  mari,  la  femme  et  deux  ou  trois  jeunes 
enfants;  ou  encore,  le  vieux  père  et  la  vieille  mère,  seuls  ou 
assistés  d'une  fille  ou  dun  fds  demeurant  au  foyer. 

Ce  n'est  pas  que  ces  ménages  hurons  aient  peu  d'enfants. 
Assez  souvent,  comme  nous  avons  pu  le  voir  par  l'exemple  des 
Tsioui,  les  enfants  sont  nombreux.  Mais  ils  quittent  le  foyer 
de  ])onne  heure.  Dès  l'âge  de  huit  ou  dix  ans,  le  petit  Lorettain, 
la  petite  Lorettaine  apprennent  au  foyer  à  fabriquer  divers 
menus  articles  de  fantaisie  à  la  mode  indienne,  et  bientôt  leur 
apprentissage  est  terminé.  A  vingt  ou  vingt-deux  ans,  ils  se 
marient  et  se  font  un  foyer  séparé  de  celui  des  vieux  parents. 
Parfois  ils  émigrent,  et  vont  travailler  pendant  quelque  temps 
dans  les  villes  des  États-Unis.  Parfois,  aussi,  ils  décident  de 
s'établira  Lorette  môme.  S'ils  ne  sont  déjà  pourvus  dune  habi- 
tation, ils  s'adressent  au  conseil  des  chefs  pour  obtenir  un  lot 
attenant  au  village,  sur  lequel  ils  se  con.struisent  une  maison. 
En  ces  dernières  années,  plusieurs  jeunes  ménages  se  sont  fixés 
de  cette  manière  à  Lorette.  Ihie  nouvelle  rue  ou  ruelle  a  dû 
être  ouverte,  et  une  seconde  le  sera  bientôt. 

Lorsque  la  famille  huronne  s'élève  à  l'aisance  (ce  qui,  du  reste, 
est  exceptionnel),  le  groupement  au  foyer  devient  plus  stable  et 
plus  nombreux.  Ce  fait  m'est  apparu  plus  particulièrement  chez 
le  chef  Maurice  Bastien,  qui  non  seulement  héberge  sous  son 
toit  une  assez  nombreuse  parenté,  mais  se  préoccupe,  comme 
nous  l'avons  vu,  d'assurer  l'avenir  de  ses  enfants.  Toutefois,  si 
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les  plus  capables  de  ces  Hurons  modèlent  leur  oriiaiiisatioii 
familiale  sur  le  type  quasi  communautaire  des  Canadiens-Fran- 
çais, leurs  voisins,  il  faut  dire  <|ue  la  plupart  des  familles  de 
Lorette  se  rattachent  plutôt  au  type  instable. 

Nous  connaissons  maintenant  quelle  ost  la  conqiosition  ordi- 
naire, le  type  général  de  la  famille  lorettaine;  voyons  quel  est 
son  gouvernement  intérieur.  L'autorité  des  parents  y  est  failde. 
Les  enfants  ne  subissent  guère  de  contrainte,  ne  reçoivent  guère 
do  (lirectifjii.  La  })ro\imité  des  lialjitations  dans  ce  villaue  à  po- 
pulation dense  a  pour  eliet  de  restreindre  singulièrement  laction 
de  chaque  groupe  familial  sur  les  jeunes  gens  de  ses  membres. 
Les  bambins  se  font  mutuellement  leur  éducation,  dans  la  rue 
ou  sur  la  place  publi<jue.  Les  jeunes  gens,  nous  lavons  vu, 
apprennent  de  bonne  heure  à  fabricjuer  l'article  indien;  ils 
deviennent  des  facteurs  importants  du  bien-être  de  la  famille, 
ou  du  moins  très  indépendants  de  celle-ci  pour  leur  subsistance. 

Sous  ce  rapport,  les  Hurons  actuels  ne  diffèrent  que  fort  peu 
de  leurs  ancêtres  des  bords  de  la  Baie  Géorgienne,  qui  laissaient 
à  leurs  enfants  la  plus  grande  liberté  possiljle,  qui  jamais  ne  les 
corrigeaient  (1).  Chez  les  anciens  Hurons,  ce  relâchement  de 
l'autorité  paternelle  était  la  conséquence  naturelle  de  l'impor- 
tance acquise  à  la  chasse  et  à  la  guerre,  occupations  qui  assu- 
raient aux  jeunes  gens  une  supériorité  sur  les  Anciens.  Chez  les 
Hurons  de  Lorette,  l'autorité  paternelle  est  restée  faible,  tant  à 
cause  de  la  persistance  chez  eux  jusqu'à  ces  dernières  années 
de  la  chasse  comme  moyen  principal  d'existence,  (jue  de  l'intro- 
duction, aune  époque  plus  récente,  d'industries  de  fabrication 
offrant  à  la  jeunesse  de  grandes  facilités  d'établissement. 

Et  pourtant,  on  ne  peut  dire  aujourd'hui  (\iw  les  mœurs 
soient  mauvaises.  Elles  sont  certainement  en  grand  progrès 
sur  le  passé.  Il  est  vrai  que  cela  est  dû  moins  à  l'action  directe 
de  la  famille  huronne  qu'à  l'action  du  prêtre  et  à  l'influence  du 
milieu  social  canadien- français.  Les  mœurs  des  anciens  Hurons 
étaient  très  dissolues.  La  rlébauche  avait  libre  cours  dans  leurs 

(1)  Cliamplain,  1.  IV,  p.  85. 
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villages  (1).  Lorsque,  ù  la  suite  de  leur  établissement  dans  le 
voisinage  de  Quél)ec,  ils  tombèrent  sous  la  tutelle  des  j«l'suites, 
une  règle  sévère  de  morale  monastique  leur  fut  imposée.  Cette 
régie,  ils  l'acceptèrent,  non  pas  tant,  toutefois,  par  un  senti- 
ment intime  de  devoir  et  de  respect  de  soi-même,  que  dans  la 
crainte  d'être  cbassés  de  la  réserve,  ou  de  se  voir  infliger  une 
jîénitence  publique  (2).  Aussi,  après  que  la  tutelle  des  jésuites 
eut  pris  fin,  sous  le  régime  anglais,  les  Lorettains,  au  contact 
des  mauvais  sujets  de  la  ville  voisine,  se  relâchèrent  singuliè- 
rement de  la  rigidité  de  leur  conduite.  Dans  le  cours  du 
xix"  siècle,  Lorette  devint  '<(  le  rendez- vous  ordinaire  de  la 
jeunesse  libertine  de  Québec,  un  lieu  d'orgies  et  de  débauches 
de  la  pire  espèce,  au- point  que  les  autorités  durent  intervenir 
pour  réprimer  les  excès  (3)  ». 

Depuis,  grâce  à  l'action  d'un  patronage  religieux  plus  éner- 
gique et  à  l'influence  d'un  voisinage  meilleur,  les  mœurs  se 
sont  améliorées.  Les  naissances  illégitimes  sont  rares  aujour- 
d'hui. Mais  beaucoup  de  Hurons  manifestent  encore  un  faible 
prononcé  pour  les  boissons  enivrantes. 

Les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  font  preuve  très  souvent 
d'aptitudes  réelles  pour  le  commerce,  les  arts  industriels  et 
même  les  beaux-arts.  Mais  il  leur  arrive  rarement  de  dévelop- 
per ces  aptitudes,  même  lorsque  l'occasion  leur  en  est  offerte. 
Presque  tous  ont  de  la  voix  et  une  oreille  très  juste.  Quelques- 
uns  ont  montré  du  talent  pour  le  dessin  et  la  peinture.  xMais  ils 
manquent  presque  toujours  de  l'esprit  de  suite  et  de  la  force 
de  volonté  nécessaires  pour  tirer  parti  de  leurs  ressources. 


(1)  Champlain,  t.  IV,  p.  82-85. 

(2)  Relations  des  jésuites,  passù»  ,•  Charlevoix,  Journal,  p.  62;  Franquet,  Jour- 
nal de  i'oyage,  p.  Ii3. 

(3)  Journaux  de  V Assemblée  législative  du  Bas-Canada,  18ii-45;  ibid.,    1847, 
témoignage  de  messire  Fortier. 
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m.    —    L  ABANDON     1»KS    CROVANCKS    ET    L  OIKLI     DR    LA    LANGUE 
DES    ANCÊTRES. 

Les  lluiMiis  (le  Lorette  diflereiit  encore  de  leure  ancêtres  en 
deux  points  essentiels  :  la  religion,  la  laniiue.  Us  sont  aujour- 
d'hui tous  chrétiens,  et  leur  langue  est  le  français. 

Les  pratiques  extérieures  de  relision  furent  parmi  les  pre- 
mières choses  qui  se  transformèrent  chez  les  llurons  au  contact 
des  Européens,  (hi  sait  que  le  missionnaire  catholique  avait 
emboîté  le  pas  derrière  le  traitant  français,  et  qu'une  propa- 
i:ande  très  active  des  doctrines  chrétiennes  s'était  poursuivie 
dans  les  bourgades  huronnes  des  bords  de  la  baie  Géorgienne, 
dès  les  premières  années  du  xvu®  siècle.  Lorsque  les  misérables 
débris  de  cette  nation  huronne  eurent  été  formés  en  «  réduc- 
tion »  dans  le  voisinage  de  Québec,  cette  propagande  religieuse 
devint  plus  autoritaire  et  plus  efficace.  Pour  être  admis  dans 
la  nouvelle  bourgade,  le  Huron,  comme  on  l'a  vu,  dut  se  faire 
chrétien,  s'il  ne  l'était  déjà,  et  accepter  la  direction  des  jésuites, 
constitués  tuteurs  des  Indiens  dans  l'ordre  matériel  comme 
dans  l'ordre  moral.  Le  P.  Chaunionot,  avant  que  l'Age  l'eût  par 
trop  affaibli,  et  particulièrement  le  P.  de  Couvert,  ainsi  que 
son  successeur,  le  P.  Richer,  exercèrent  sur  les  Hurons  un 
pouvoir  presque  despoticjue  (1).  Dans  ces  conditions,  les  pra- 
tiques et  même  les  croyances  païennes  des  anciens  Hurons 
furent  bien  vite  extirpées .  remplacées  par  les  formes  et  les 
formules  (sinon  toujours  par  les  maximes  et  par  l'esprit)  de  la 
religion  catholique. 

A  Lorette,  un  des  anciens  de  la  tribu  nie  déclarait,  un  jour^ 
qu'il  était  doué  du  pouvoir  mystérieux  d'activer,  de  ralentir 
ou  de  suspendre  à  volonté  la  circulation  du  sang  dans  le  corps 
malade.    Ktait-ce   là   uno   léminiscence,   un   landjeau   de  l'an- 

(i)  Cliarlevoix,  Journal  (17:ni,  p.  .s:>  et  suivantes. 

L'ablti;  L.  St-G.  Lindsay,  de  Québec,  vient  de  faire  paraître  l'histoire  religieuse 
détaillée  de  Nolre-I)ame-de-Loretle. 
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cicnne  tradition  du  jongleur,  moitié  prètro,  moitié  médecin, 
do  la  bourgade  Inironne  antique?  En  tout  cas,  c'est  la  seule 
trace  que  j'aie  pu  trouver  à  Lorettc  des  anciennes  superstitions. 

Les  Lorettains  professent  tous  la  religion  catholique,  à  Fex- 
ception  d'une  famille,  dont  le  chef,  Stanislas  Tsioui,  a  embrassé 
dernièrement  le  protestantisme. 

La  langue  huronne  n'est  plus  parlée  à  Lorctte;  le  français 
l'a  remplacée.  Les  vieillards  même,  en  réponse  à  mes  ques- 
tions, avaient  la  pbis  grande  difficulté  à  se  rappeler  quelques 
mots  décousus  de  la  langue  de  leurs  ancêtres.  Quelques-uns 
pouvaient  à  peine  me  dire  le  sens  du  nom  huron  qui  leur  avait 
été  donné  à  leur  naissance  et  dont  ils  se  servent  encore  dans 
les  grandes  occasions.  En  outre,  les  quelques  mots  hurons  ainsi 
conservés  dans  leur  nomenclature  familiale  se  déforment  dans 
leur  bouche.  Ainsi,  la  lettre  «  L  )>,  introduite  dans  plusieurs  de 
leurs  noms  propres,  ne  figurait  pas  dans  l'alphabet  des  anciens 
Hurons  (1).  Par  exemple,  «  Ilan-yon-yeh  »,  Tancienne  forme 
huronne  pour  ours  (2),  se  prononce  aujourd'hui  à  Lorette  : 
((  Agniolen  ».  De  même,  <(  Owawandaronhé  »,  «  Odiaradhéité  » 
et  «  Téachéandahé  »  sont  devenus  respectivement  :  ((  Wawenda- 
rolen  »,  «  Ondiaralété  »  et  «  Téachendalé  ». 
.  Ce  n'est  que  dans  le  cours  du  dernier  siècle,  180  à  200  ans 
après  l'année  de  leur  dispersion  (16i9),  que  la  langue  des  Hu- 
rons se  perdit  à  Lorette.  Les  premiers  missionnaires,  en  effet, 
n'avaient  aucun  désir  de  la  voir  disparaître;  au  contraire,  ils  en 
favorisaient  l'usage  exclusif,  en  vue  d'isoler  plus  complètement 
le  groupe  indien,  pour  qui  le  commerce  des  Français  était  un 
danger.  Mais  les  circonstances  furent  plus  fortes  que  leur  vo- 
lonté. Le  faible  développement  de  la  culture,  la  faible  étendue 
des  biens  communaux  ou  individuels  à  Lorette,  la  proximité  de 
la  zone  fertile,  très  peuplée,  et  de  la  ville  de  Québec,  le  service 
militaire,  le  commerce  des  fourrures  et  de  menus  articles  de 
fabrication,  bref,  toutes  les  conditions  d'existence  des  Hurons, 
les  mettaient  en  rapports  intimes  et  constants  avec  la  popula- 

(1)  Relation  de  1636,  p.  99. 

(2)  Connelly,  op.  cit.,  p.  103. 
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tiou  française.  Au  témoignage  de  Franquet,  dès  ITôU,  un  siècle 
après  leur  établissement  dans  le  voisinage  de  Québec,  les  Hu- 
rons  commençaient  à  parler  français  et  sétaient  mis  à  épouser 
des  Canadiennes-Françaises  (1).  Soixante-quinze  ans  plus  tard, 
nous  voyons  que  déjà  il  était  exceptionnel  pour  les  enfants  à  Lo- 
rette  de  savoir  parler  la  langue  de  leurs  pères.  C'est  du  moins 
ce  que  constate  la  notice  nécrologique  consacrée  par  un  jour- 
nal de  Québec,  à  Gabriel  Vincent  Wawandaronhé,  en  18-29  (2). 
Kn  ISôfi.  daprès  le  rapport  des  commissaires  ofticiels.  la  langue 
buronne  était  tombée  en  désuétude  dans  le  village  buron  (3). 


IV.    LA    TRANSFORMATION   DU    MOI>E    I)  EXISTENCE. 

A  l'égard  de  la  nourriture,  de  Ihabitation.  du  vêtement,  de 
Thygiène,  des  récréations,  les  Hurons  de  Lorette  nont  conservé 
(pie  fort  peu  des  haJjitudes  et  des  caractéristiques  de  leurs  an- 
cêtres, et  peuvent  être  placés  sur  le  même  pied  que  les  Cana- 
diens-Français des  classes  correspondantes. 

La  plus  grande  partie  des  aliments  quils  consomment  leur 
sont  vendus  par  les  marcliands  du  village  ou  par  des  fournis- 
seurs ambulants,  qui  approvisionnent  en  même  temps  les  Cana- 
diens-Français delà  paroisse  de  Saint-Ambroise,  toute  voisine. 
Pendant  mon  séjour  à  L(»rotte,  jeus  l'occasion  de  prendre  un 
repas  chez  une  des  familles  huronnes  les  plus  pauvres  de  la  ré- 
serve, et  je  me  rappelle  encore  avec  plaisir  le  savoureux  goûter 
de  l)on  pain  et  de  bon  l)eurre,  de  lait,  de  crème  et  de  confitures. 
qui  me  fut  servi  dans  de  la  faïence  ou  de  la  verrerie  bien  nette, 
sur  du  linge  bien  blanc.  Je  ne  pouvais  qu'être  frappé  du  con- 
traste entre  ces  conditions  et  les  traits  de  répugnante  voracité 
si,i;nalés  par  les  premiers  missionnaires  dans  les  Ijourgades  de 
la  baie  Géorgienne  vers  le  milieu    du  xvii'"  siècle,    ou  encore 


(1)  Franquel.  Journal  de  Voyarjcs,  p.  14:{ 

i'i)  Le  Québec  Slar,  cilé  par  l'abbé  Lindsay,  dans  la  Revue  Canadienne,  novem- 
bre 1901.  p.  ;{ii. 
(3j  Report  of  Spécial  Commissioncrs,  is.'.e,  p.  30. 
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coiil  ans  plus  lard,  dans  le  \illau<'  inriiic  de  Lorclle,  par  le  b<j- 
taiiistc  suédois,  Kalin  ilTVO)  et  riii,L:(''niriii'  Kranquct  (1752). 
Celui-ci  nous  appi-cud  cpi  à  roccasiou  de  la  visite  du  i^ouvcr- 
ueur,  les  Lorettains  avaient,  pi'épai'é  un  feslin  coin[)rcnant  trois 
chaud ronnces  pleines  de  sagamité  (bouillie  de  maïs),  un  bœuf 
et  quatre  moutons,  dépecés  et  à  moitié  cuits.  Et  il  ajoute  : 
«  Tètes,  cornes,  picnls  et  queues,  tout  y  était,  rien  n'ayant  été 
séparé;  d'autant  (|ue,  selon  eux,  tout  fait  ventre  »  (1). 

Les  maisons  diiabitation  àLorette  sont  presque  toutes  de  pe- 
tite dimension,  basses,  construites  en  bois  et  blanchies  à  la 
chaux.  Elles  sont  disposées  en  doubles  rangs  le  long  d'étroites 
ruelles,  et  dépourvues  pour  la  plupart  de  cours,  de  jardins  et 
de  dépendances.  Dans  bien  des  cas.  elles  se  touchent  presque, 
ou  du  moins  sont  beaucoup  trop  rapprochées  pour  la  commodité 
de  ceux  qui  les  habitent.  D'autre  part,  elles  ont  une  apparence 
de  propreté,  et,  à  peu  d'exceptions  près,  elles  me  semblèrent 
aussi  bien  tenues  que  les  bonnes  maisons  de  cultivateurs  ou 
d'artisans  canadiens-français. 

Au  moyen  d'écorces  et  de  troncs  déjeunes  arbres,  les  anciens 
Hurons  se  construisaient  des  habitations  en  forme  de  tonnelles 
allongées.  Si  nous  rapprochons  les  indications  fournies  par 
Kaliu,  en  17i9,  de  celles  données  par  Charlevoix,  en  1721,  nous 
voyons  que  c'est  à  la  suite  de  leur  troisième  et  dernier  déplace- 
ment dans  le  voisinage  de  Québec  (1697),  et  plus  précisément 
entré  les  années  1716  et  1720,  que  les  Hurons  renoncèrent  à  leur 
ancien  type  d'habitation  mobile  et  facilement  transportablc, 
pour  adopter  le  bâtiment  fixe  en  bois  à  la  manière  des  colons 
français  (2). 

Kalm,  en  17V9,  trouva  ces  Hurons  log-és  en  des  maisons  com- 
prenant deux  chamlîres  chacune  (cuisine  et  chambre  à  coucher), 
mais  très  insuffisamment  meublées.  Les  lits  n'avaient  ni  draps 
ni  couvertures.  L'Indien,  la  nuit  venue,  s'enroulait  pour  dormir 
dans  la  couverture  cfu'il  avait  portée  toute  la  journée.  Ils  étaient 
pour^^ls  de  poêles,  nous  dit  Franquet,  mais  la  chaleur  qui  s'en 

(1)  Franquet,  op.  cit.,  p.  141;  Kalm,  Voyage  en  Amcrique,  l.  If,  p.  121. 
(5)  Kalm.  ibid.,p.  123;  Charlevoix,  Journal,  p.  83. 
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cléga,£reait  ne  faisait  que  rendre  insupportalile  pour  tou(  autre 
que  (les  sauvages  la  malpropreté  de  toutes  choses  (1 1. 

Les  jours  ordinaires,  le  Huron,  la  lluronne  de  Lorette,  dans 
leurs  vêtements  de  travail,  ne  pourraient  que  difticilement  être 
distingués  du  Canadien-Français,  de  la  (laiiadienne-Française 
de  la  classe  ouvrière.  L'ancien  costume  traditionnel,  môme 
le  costume  modifié  à  la  française  du  xviii'  siècle,  a  été 
abandonné,  .le  ne  pus  découvrir  dans  tout  le  village  qu'un 
iiiciidn'o  de  la  tri])ii.  une  vieille  Huronne  de  90  printemps,  qui 
portât  encore  le  costume  huron  du  siècle  précédent  :  jupe 
courte,  ■'  mitasses  »  (guêtres),  mocassins  isouliers  sauvages). 
11  est  vrai  (pie  les  jours  de  fête,  de  grande  solennité,  les  chefs 
et  les  «  guerriers  »,  comme  ils  continuent  de  s'appeler,  revêtent 
des  costumes  d'apparat.  Mais  ces  costumes  sont  entièrement  de 
fantaisie.  Ils  sont  faits  des  draps  et  des  indiennes  du  commerce, 
et  dans  les  broderies  qui  les  ornementent,  on  chercherait 
vainement  ces  figures  mythiques  ou  symboliques  distinctives 
de  l'ail  pi'iiiiifir  liuroii-iioipiois.  Nous  savons  par  Kaliu  et  Fran- 
quet  que,  dès  le  milieu  du  xviii"  siècle,  quelques  llurons 
aimaient  à  s'aftujjler  de  défroques  françaises,  bien  que  la  plu- 
part, et  particulièrement  les  femmes,  eussent  conservé  le  cos- 
tuiiic  traditionnel. 

Malgré  l'encombrement  du  village,  malgré  l'absence  presque 
générale  de  cours  et  de  jardins  et  la  contiguïté  des  habitations, 
les  conditions  hygiénicjues.  à  Lorette,  ne  sont  pas  très  mau- 
vaises. Cela  est  dû  en  gi'ande  partie  aux  mesures  de  propreté 
prises  par  le  conseil  local  et  par  les  habitants  eux-mêmes. 
M.  Maurice  Bastien,  dont  nous  connaissons  d(''jà  l'esprit  d'initia- 
tive, a  consti'uit  ;ï  ses  frais  un  a({ueduc,  et,  moyennant  une  ré- 
tribution (le  (jnatrc  doUai-s  [)ar  année,  cha(|ue  famille,  à  Lorette, 
a  l'eau  dans  sa  maison. 

Le  sang  est  très  mêlé  chez  nos  llurons.  Depuis  (pielques  gé- 
nérations, ils  se  sont  mis  à  épouser  des  blanches,  des  Cana- 
diennes-Françaises principalement,  et  leur  type  physique  en  a 

(1)  Kalm,   \oyarjc  en  Amérique,  p.    123;   Franquct,  Journal  de  \'o>jages,  p.   li-i. 
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été  gTandcmeut  iiiodifié^  sans  loutcrois  s'cHucci'  eiiUércmciit. 
La  forte  carrure,  la  haute  taille,  qui  étaient,  si  nous  en  croyons 
les  anciens  auteurs,  caractéristiques  des  Huroiis  [)riiiiilif"s.  ne 
se  rencontrent  plus  aujourd'luii  que  très  cxceptioiineliemcnt  (1). 
Je  ne  remarquai  pas  que  les  pommettes  des  joues  lussent  très 
saillantes,  ou  le  nez  proéminent,  comme  chez  le  type  orii;inairc. 
D'autre  part,  j'observai  nondjre  de  Lorettains  au  teint  olivâtre, 
aux  yeux  taillés  en  amande ,  aux  cheveux  plats  ;  et  ces  carac- 
tèl^es  me  parurent  plus  marqués  chez  les  très  jeunes  enfants 
que  chez  les  personnes  adultes.  Les  hommes  sont  bien  pourvus 
de  barbe,  ce  qui  les  distingua  encore  de  leurs  ancêtres. 

Les  amusements  des  Lorettains  sont  les  mêmes  que  ceux  de 
la  population  canadienne-française  du  voisinage.  Une  initiative 
typique  des  jeunes  gens  du  village  huron  a  été  l'achat  d'instru- 
ments de  musique  et  d'organisation  d'une  fanfare,  nommée, 
d'après  une  des  célébrités  de  leur  nation,  «  Kondiaronk  ».  Les 
danses  indiennes  qui,  au  dire  de  Franquet,  s'exécutaient  en- 
core, dans  les  grandes  occasions,  vers  le  milieu  du  xviii'" 
siècle,  danse  de  «  la  découverte  »,  de  «  la  chevelure  enlevée  », 
du  «  blessé  »,  sont  aujourd'hui  oubliées.  Il  y  a  quelque  cin- 
quante ou  soixante  ans,  les  enfants  hurons  s'amusaient  encore 
parfois  à  tirer  de  l'arc;  mais  cela  ne  se  voit  plus  maintenant. 
Même  le  jeu  national  des  anciens  Hurons,  le  jeu  de  crosse,  cjue 
les  Canadiens  ont  appris  d'eux,  ne  se  joue  plus  à  Lorette. 


y.    L  ÉVOLUTION    DE    LA    VIE    LOCALE    ET    DE     LA     VIE    PUBLIQUE. 

Lorette  manque  des  éléments  propres  à  constituer  fortement 
la  vie  locale.  Les  chefs  d'industrie  sont  peu  nombreux,  et,  à 
une  exception  près,  ne  sont  pas  hurons,  mais  canadiens  d'ori- 

(1)  M.  A.  F.  Hunter,  archéologue  de  Barrie  (Ontario),  dans  l'ancien  pays  des  Hurons, 
m'écrit  à  ce  sujet  qu'à  la  suite  d'un  examen  minutieux  d'ossements  trouvés  dans  les 
ossuaires  indiens  de  son  voisinage,  il  reste  convaincu  que  les  anciens  Hurons  étaient 
de  taille  très  ordinaire.  A  rencontre  de  sa  conclusion,  j'ai  le  témoignage  de  i)lusieurs 
voyageurs  et  observateurs  des  premiers  temps  de  la  colonie,  notamment  Champlain 
(t.  IV,  p.  5G9),  Kalm  (t.  II,  p.  135-36)  et  le  P.  Le  Jeune  {Relation  de  1632.  p.  14). 
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gine  française  ou  écossaise.  De  même  aussi  le  commerce  qui  se 
fait  ici.  tant  pour  rapprovisionnemeni  des  familles  que  pour 
lécoulement  des  produits  de  leur  industrie  (sauf  quel<[ues 
menus  articles  de  fabrication  vendus  sur  place  ou  dans  les 
villes  deau),  est  aux  mains  de  leurs  voisins  blancs  de  Saint- 
Ambroise  ou  des  grandes  villes. 

On  rencontre  à  Lorette  fort  peu  de  eens  ayant  quelque  ins- 
truction. Il  s'y  trouve  une  école  élémentaire  pour  les  garçons 
et  une  école  élémentaire  pour  les  fdles.  mais  toutes  deux  di- 
rigées par  des  institutrices  canadiennes-françaises,  et  mainte- 
nues aux  frais  du  gouvernement  canadien.  Et  les  enfants  de  la 
tribu,  particulièrement  les  garçons,  manifestent  fort  peu  de 
goût  pour  létude.  Dans  les  occasions  où  il  est  nécessaire  de  re- 
quérir les  services  du  médecin,  du  notaire,  de  lavocat,  c'est 
aux  bommes  des  professions  libérales  établis  dans  les  villages 
voisins  ou  à  Québec,  que  les  Hurons  s'adressent.  M.  Paul  Picard, 
fils  d'un  ancien  clief  buron  bien  connu,  lui-même  ancien  no- 
taire, et  fonctionnaire  en  retraite  du  gouvernenuMit  de  Québec, 
habite  ici.  L<»rette  compte  aussi  parmi  ses  enfants  un  prêtre, 
M.  1  al)l>('*  Pros[)(n*  Vincent,  aujourd'hui  vicaire  dans  une  paroisse 
de  la  pi'ovince. 

Il  n'y  a  pas  de  prêtre  résident  à  Lorette  même.  Le  curé  de 
Saint-Ambroise  est  chargé  de  la  desserte  religieuse  du  village 
huron.  Dans  la  petite  chapelle,  pittoresque  dans  sa  sinq)licité  et 
dont  une  partie  remonte  à  1730,  une  messe  basse  est  dite  cha- 
que dimanche,  avec  chant  et  sermon  en  langue  française.  Le 
desservant  reçoit  pour  cet  ol)j('t.  du  i:ouvernement  canadien,  un 
traitement  de  225  dollars  par  année. 

Les  atfaires  locales  sont  gérées  par  un  conseil  composé  d  un 
grand  chef  et  de  (piek[ues  sous-chefs,  généralement  quatre  ou 
cinq.  Le  grand  chef  actuel  est  François  Gros-Louis  (^laiennio); 
les  sous-chefs  sont  :  Gaspard  Picard  (Ondiaralété),  Maurice  Bas- 
tien  (Agniolen),  Ovide  Tsioui  (A\venk\ven  ,  Moïse  Picard  (Tsa- 
waeti)  et  Delphis  Tsioui  Skaratati.  Les  deux  plus  anciens  de 
ces  chefs,  Gaspard  Picard  et  François  Gros-Louis,  furent  nommés 
à  vie  il  y  a  hente-cinq  ou  quarante  ans.  Les  autres  ont  été  élus 
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poiu'  une  période  de  trois  ans  seulenienl.  Le  conseil  des  cliefs 
est  chargé,  eu  vertu  de  règlements  préparés  en  sou  nom  et 
sanctionnés  par  l'autorité  supérieure  (le  gouvernenient  cana- 
dien), de  veiller  à  la  police  du  villa,i:e,  au  maintien  de  la  paix 
publique,  à  la  répression  des  désordres  et  à  1  administration  de 
certains  biens  communaux. 

Autrefois  les  cliefs  étaient  en  plus  i^rand  nondjre,  leurs  attri- 
butions étaient  plus  importantes  et  plus  variées,  leur  prestige 
plus  grand.  Outre  le  grand  chef ,  il  y  avait  un  second  chef,  des 
chefs  du  conseil  et  des  chefs  des  guerriers.  Vers  1820,  la  tribu 
comptait  huit  chefs.  Lorsque  le  grand  chef  venait  à  mourir,  la 
nouvelle  en  était  portée  par  courriers  spéciaux  aux  autres  bour- 
gades indiennes  du  Bas-Canada,  et  le  choix  du  nouveau  grand 
chef  se  faisait  avec  solennité,  en  présence  des  délégués  de  ces 
bourgades  formant  la  ligue  des  Sept  Nations  chrétiennes,  dont 
le  grand  feu  (le  chef-lieu)  était  chez  les  Iroquois  du  Sault-Saint- 
Louis  (Caughnawaga)  (1).  Pendant  la  période  de  la  domination 
française,  les  chefs  hurons  étaient  regardés  en  quelque  sorte 
comme  des  ofticiers  militaires,  et,  en  maintes  occasions,  consul- 
tés parles  g-ouverneurs  (2). 

Si  nous  remontons  encore  plus  loin  en  arrière,  nous  voyons 
que  les  anciens  Hurons  avaient  des  chefs  nombreux,  capitaines 
militaires  et  capitaines  civils,  chargés  des  attributions  les  plus 
diverses  :  des  festins,  des  jeux,  des  danses,  des  funérailles,  de 
la  police  et  des  relations  extérieures,  ou  de  tout  à  la  fois;  les 
uns  étaient  héréditaires  et  les  autres  électifs.  L'influence  (sinon 
l'autorité)  de  quelques-uns  .  de  ces  chefs  était  parfois  très 
grande  (3). 

Or,  depuis  quelque  cinquante  ans,  la  visée  constante  du  gou- 
vernement canadien  a  été,  sans  rien  brusquer,  de  diminuer  le 
nombre  des  chefs  indiens,  de  restreindre  leurs  attributions  et 
la  durée  de  leur  terme  d'office.  A  Lorette,  cette  politique  a  pu 


(1)  Journaux  de  l'Assemblée  législative  du  Bas-Canada,  iS2i. 

(2)  Kalm,  Voyage  en  Amérique,  t.  II,  p.  134. 

(3)  Brebeuf,  Relation  de  1636,  p.  122;  Païkmau,  J esuits  in  North  America,  intro- 
duction, p.  52. 
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être  mise  à  exécution  sans  soulever  trop  de  mécontentement.  (Il 
n'en  a  pas  été  ainsi  dans  tous  les  villages  indiens,  notamment 
chez  les  Iroquois  de  Cauulmawaga  et  de  Saint-Réiiis.)  Ces  an- 
nées dernières,  le  conseil  des  chefs  de  Lorette  a  décidé  qu'en 
vertu  de  la  loi  des  Indiens  (1),  il  n'y  aurait  plus,  à  partir  de  Tan- 
née 1900,  de  chefs  élus  à  vie  à  Lorette,  mais  que  tous  se  pré- 
seiiteraiont  à  l'élection  de  trois  ans  en  trois  ans.  On  conçoit  que 
le  prestige  des  chefs  soit  sensiJilement  diminué  par  l'obligation 
de  briguer  fréquemment  les  suffrages  des  électeurs,  ainsi  ([ue 
par  les  changements  de  titulaires  que  ces  élections  déterminent. 
Le  conseil  des  chefs  de  la  tribu  se  trouve  réduit  au  rang  d'un 
simple  conseil  de  paroisse  ou  de  village,  sans  même  pouvoir 
exercer  cette  large  mesure  d'autonomie  dont  jouissent  au  Ga^ 
nada  les  communes  rurales. 

En  effet,  ce  conseil  des  chefs  hurons  est  étroitement  contrôlé 
par  les  fonctionnaires  de  l'administration  centrale,  dont  le  siège 
est  à  Ottawa.  Les  liurons  sont  encore  sous  la  tutelle  de  l'État, 
(|ui.  par  lintennédiaire  du  département  des  Afïaires  indiennes, 
détient  leurs  propriétés  en  fidéicômmis,  et  en  administre  les 
revenus  pour  leur  Ijénéfice.  Le  département  se  renseigne  et 
agit  généralement  parle  moyen  d'un  agent  vivant  sur  les  lieux. 
L'agent  actuel,  M.  Antoine  Bastien,  est  de  descendance  huronne. 

Le  caractère  de  cette  tutelle  de  l'État  s'est  grandement  mo- 
diiié  dans  le  coure  du  siècle  dernier.  A  l'origine  de  la  colonie 
et  pendant  toute  la  période  de  la  domination  française,  les 
pouvoirs  publics  se  déchargeaient  sur  les  jésuites  du  soin  et  de 
la  direction  des  sauvages  dans  l'ordre  religieux,  moral  et  même 
à  certains  égards  dans  l'ordre  matériel.  Sous  le  régime  français 
et  pendant  les  soixante-dix  années  qui  suivirent  immédiate- 
ment la  cession  du  pays  à  l'Angleterre,  l'administration  colo- 
niale n'eut  (le  rapports  directs  avec  les  Indiens  que  pour  les 
fins  militaires.  Ceux-ci  étaient  considérés  uniquement  comme 
des  soldats  en  service  permanent,  et  traités  comme  tels  par  les 
autorités.  Pendant  la  première  période  de  l'occupation  anglaise, 

(1)  Lois  refondues  du  Canada,  cli.  lwmii.  art.  75  et  "G. 
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le  sui'int(Mi(laii(  dos  saïua^cs  riail  iiii  idlieicr  de  laniK-c,  dont 
la  fonction  [)i'inci[)alo  ou  loin[)s  Ai'  [»ai\  cousislaif  à  disdihiioi' 
annuellement  des  présents  aux  divers  îj;Toupes  d'aborigènes. 

L'année  1830  marque  le  commencement  d'une  ère  nouxollo 
dans  les  rapports  de  lautorité  pu])li([uc  avec  les  divers  uroupes 
indiens.  Sir  George  Murray,  secrétaire  des  colonies  dans  le 
gouvernement  anglais,  transforma  ladministration  des  affaires 
indiennes  du  Canada  et  tenta  dy  introduire  tout  un  es{)rit  nou- 
veau. Le  bureau  fut  placé  sous  la  direction  de  fonctionnaires 
civils  qui  eurent  pour  mission  spéciale  de  faire  sortir  le  sauvage 
de  son  état  primitif,  et  de  développer  chez  lui  les  habitudes  de 
travail  et  de  prévoyance,  les  goûts  paisibles  de  la  vie  civilisée. 
Toutefois  cette  politique  de  relèvement  et  de  progrès,  par  suite 
surtout  de  la  faible  étendue  et  de  la  pauvreté  des  terres  restées 
aux  mains  des  Hurons,  ne  put  être  mise  à  exécution  aussi  pronip- 
tement  et  aussi  complètement  quelle  le  fut  sur  les  réserves 
indiennes  du  Haut-Canada,  et  qu'elle  l'a  été  plus  tard  sur  les 
réserves  du  Far  ^Yest  canadien. 

Sir  James  Kempt,  gouverneur  du  Canada  en  1830,  s'était 
rendu  compte  que  la  condition  première  du  relèvement  social 
des  Hurons  de  Lorette  était  le  développement  chez  eux  de 
l'aptitude  à  la  culture  et  à  la  propriété  du  sol.  Il  connaissait, 
d'autre  part,  la  faible  étendue  et  la  nature  généralement  aride 
des  terrains  laissés  à  la  disposition  des  Hurons  sur  la  terrasse 
sablonneuse,  et  il  savait  qu^on  ne  pouvait  s'attendre  à  voir  des 
hommes  déjà  peu  portés  vers  l'agriculture  quitter  leur  village 
pour  aller  faire  des  défrichements  dans  la  région  montagneuse, 
à  laquelle  ils  se  trouvaient  acculés.  Aussi  proposait-il  à  sir 
George  Murray.  secrétaire  d'Etat  des  colonies  à  Londres,  de 
faire  l'acquisition,  à  proximité  de  Lorette,  de  lopins  de  terre 
arable,  pour  l'usage  des  Hurons.  Mais,  sur  ces  entrefaites, 
le  ministère  anglais  dont  sir  George  était  membre  dut  se  dé- 
mettre, et  le  nouveau  secrétaire  des  colonies  rejeta  la  proposi- 
tion de  Kempt.  Repris  en  1837,  sous  une  forme  un  peu  diffé- 
rente, par  les  commissaires  chargés  de  s'enquérir  de  la  condition 
des  sauvages,  et  approuvé  cette  fois  par  le  bureau  des  Colonies, 
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puis  recomniaiKlé  de  nouveau  par  les  coinniissaires  de  18ii.  le 
prf)jot  lien  fut  pas  moins  abandonné. 

Aujourd'hui  (et  depuis  bien  des  années),  le  gouverneuient 
canadien  paie  le  traitement  du  prêtre  préposé  à  la  desserte  reli- 
gieuse du  village  indien  de  Linotte.  Il  y  pourvoit  aux  ir;iis  de 
renseignement  primaire,  solde  les  appointements  des  institu- 
trices, y  distribue  des  secours  aux  nécessiteux,  et  y  entretient 
un  agent  dont  la  fonction  est  de  le  tenir  au  courant  des  besoins 
des  sauvages.  .Mais  1  "a<liiiiiiistration  n"a  jamais  rien  fait  pour 
développer  chez  les  Ilurons  laptitude  au  travail  pénible  et 
suivi  de  la  culture,  ni  lui  faciliter  l'accès  à  la  propriété  du  sol. 

Dans  le  dernier  quart  de  siècle,  la  tutelle  exercée  par  les 
pouvoirs  puljJics  sur  les  aJjorigènes  a  revêtu  au  Canada  un  nou- 
veau caractère,  suite  et  développement  nécessaire  de  celui  cjuc 
lui  avait  impiimé  la  reforme  de  1830.  Il  était  naturel  (juc  l'État, 
après  s'être  appliqué  à  relever  le  niveau  social  (ki  sauvage,  en- 
treprît de  l'assimiler  tout  à  fait  au  blanc,  et  de  rémanciper. 
Toute  la  législation  actuelle  relative  aux  Indiens  du  Canada 
est  inqîrégnée  de  cette  double  idée  :  assimilation,  émancipa- 
tion. Dans  ce  but,  elle  favorise  la  subdivision  des  communaux, 
la  constitution  de  la  propriété  individuelle  du  sol,  la  suppres- 
sion des  entraves  à  la  liJx'rté  des  personnes,  l'assimilation  des 
chefs  à  des  conseillers  municipaux;  bref,  reli'acement  de  toutes 
les  anciennes  distinctions  entre  sauvage  et  blanc,  dans  la  vie 
publi({ue  comme  dans  la  vie  privée. 

Mais  les  Durons  de  Lorette  sont-ils  bien  j)rèts  à  entrer  dans 
ce  mouvement  d'assimilatifjn  et  d'émancipation?  sont-ils  en 
mesure  d'en  bénéticier?  A  première  vue,  on  pourrait  croire 
que  Tassimilation  est  déjà  un  fait  accomj)li.  Nous  venons  devoir, 
en  eii'et,  que  dans  leur  vie  do  famille.  |i;ir  la  langue  et  par  la 
religion,  par  leur  manière  de  se  nourrir,  de  se  loger,  de  se  vêtir, 
de  se  récréer;  bref,  par  nombre  de  caractères  sociaux  les  plus 
facilement  saisissables,  les  Lorottains  se  confondent  avec  les  Ca- 
nadiens-Français des  classes  correspondantes.  Et  c'est  bien  là 
l'impression  que  ra})i><»i'lo  lo  touriste,  le  voyageur  de  passage 
à  Lorette.  «  Ce  sont  tlo  M-ritablos  Canadiens-Franoais,  «s'écrie- 
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t-il;  ou  encore,  coiuiue  me  le  disait  un  de  mes  amis  aii.nlais  : 
«  Ce  sont  des  Français  jouant  au  sauvage  »  [Frcnchmcn  mas- 
cjucrading  as  Indians). 

Et  })ourtant,  si  l'on  pousse  l'observation  plus  loin,  on  trou- 
vera que ,  par  des  caractères  sociaux  d'une  importance  ma- 
jeure, ces  Hurons  sont  demeurés  primitifs.  Sauf  de  très  rares 
exceptions,  ils  uOnt  pas,  ikuis  l'avons  vu  dans  l'article  précédent, 
acquis  le  goût  du  travail  agricole,  non  plus  que  l'aptitude  à 
la  propriété  du  sol.  Ils  n'ont  pas  l'ambition  de  devenir  pro- 
priétaires individuels  de  lopins  de  terre.  Et,  d'autre  part,  ils 
ne  désirent  pas  être  émancipés,  pas  plus  dans  l'ordre  privé 
que  dans  l'ordre  public.  Même,  ils  redoutent  l'émancipation. 
Ceux  avec  qui  j'en  causai  y  étaient  franchement  hostiles.  Plu- 
sieurs d'entre  eux  étaient  mécontents  de  l'état  de  choses  actuel, 
mécontents  de  la  manière  dont  les  affaires  étaient  administrées 
par  les  chefs,  par  l'agent  et  par  le  département  des  Affaires 
indiennes,  au  point  qu'ils  refusaient  de  se  rendre  aux  assem- 
blées et  de  prendre  part  aux  élections.  Mais  ce  n'est  pas  dans 
l'émancipation  qu'ils  cherchaient  un  remède  à  leurs  maux.  Ils 
auraient  voulu  simplement  changer  de  tuteur.  Ils  ne  pouvaient, 
disaient-ils,  se  passer  de  la  protection  de  quelqu'un  de  puis- 
sant. Émancipés,  ils  courraient  risque  d'être  dépouillés  de  leurs 
biens  par  de  malhonnêtes  blancs,  et  ils  auraient  à  supporter  de 
lourdes  taxes,  tandis  que,  sous  le  régime  actuel,  le  gouverne- 
ment se  charge  des  frais  du  culte  et  de  l'enseignement,  et  les 
chemins  mêmes  sont  entretenus  par  les  blancs  des  paroisses 
voisines  de  Lorette,  en  échange  du  droit  de  passage  sur  la  ré- 
serve huronne.  L'émancipation,  à  leurs  yeux,  était  un  danger 
dans  la  vie  privée  et  un  fardeau  dans  la  vie  publique. 

D'autre  part,  je  \iens  de  le  dire,  les  Ilurons  sont  mécontents. 
Lors  de  mon  passage  à  Lorette,  leurs  nombreux  griefs,  quel- 
ques-uns d'origine  historique,  d'autres,  au  contraire,  très  ré- 
cents ,  faisaient  le  sujet  ordinaire  des  conversations  :  griefs 
contre  la  société  de  .Tésus  et  l'ancienne  administration  coloniale 
française,  pour  les  avoir  dépouillés  de  leur  titre  à  la  seigneurie 
de  Sillery;  griefs  contre  le  gouvernement  britannique,  pour 
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avoir,  à  la  conquête,  confisqué  Sillery  en  mémo  temps  que  les 
autres  propriétés  des  jésuites,  sans  compensation  pour  les  In- 
diens; griefs  contre  quelques-uns  de  leurs  chefs  décédés,  quils 
accusaient  d'avoir  réduit,  à  leur  profit  personnel,  l'étendue  de 
la  commune;  griefs  même  contre  certains  chefs  actuels  qui 
utilisent  le  l>ien  commun  p(»ur  des  fins  particulières;  griefs 
contre  l'administration  de  la  province  de  Uuéhec ,  pour  avoir 
mis  la  main  sur  leurs  terrains  de  chasse,  restreint  le  parcours, 
et  réglementé  l'exploitation  des  productions  spontanées  de  la 
terre  et  des  eaux;  griefs  enfin  contre  le  gouvernement  fédéral 
et  son  agent,  qui,  à  les  entendre,  auraient  mal  administré  les 
réserves  et  les  recettes  provenant  de  celles-ci. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  nous  enquérir  du  bien-fondé  ou  du 
mal-foiufi''  de  ces  griefs.  Il  me  suffira  de  faire  observer  cjue, 
iliiiH'  manière  générale,  le  voisinage  et  la  concurrence  des 
J^lam.s  ont  placé  les  Hurons  de  Lorette  dans  des  conditions  dé- 
favorables au  point  de  vue  du  travail  et  de  la  propriété;  que 
leurs  griefs  se  rattachent  tous  directement  ou  indirectement  au 
régime  de  la  propriété  ou  à  celui  (hi  travail,  et  que  ces  griefs 
disparaîtront  le  jour  où  les  Ilurons  auront  été  placés  dans  de  meil- 
leures conditions  de  stabilité  et  de  prospérité  sociale. 

Dans  ces  circonstances,  il  semble  que  le  devoir  du  départe- 
ment des  Affaires  indiennes,  tuteur  des  sauvages,  soit  tout 
tracé.  Il  devrait,  semble-t-il,  s'appliquer,  d'une  part,  à  déve- 
lopper chez  ces  Ilurons  le  goût  de  l'agriculture,  l'aptitude  au 
travail  suivi  et  à  la  propriété  du  sol;  et,  d'autre  part,  il  devrait 
pren«hv  les  mesures  nécessaires  pour  faciliter  à  ses  pupilles 
l'accès  à  la  propriété  de  terrains  fertiles  dans  le  voisinage  môme 
de  Lorette.  C'est  au  moyen  d'une  mesure  de  cette  sorte,  judi- 
cieusement mise  à  exécution,  sous  une  direction  intelligente, 
qu'on  pouri'ait  renchr  à  ces  descendants  des  ibuons  la  pleine 
somme  de  justice  sociah'  à  la(|uelle  ils  ont  droit,  qu'on  les 
mettrait  à  même  de  se  maintenir  an  sein  de  la  ccmcurrence 
moderne,  et  qu'en  les  préparant  à  léniancipation,  on  les  ache- 
minerait vers  un  état  social  supérieur. 

Léon  Gkiun. 
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IX 

LA  CITÉ.  —  L'ÉTAT.  —  LA  CONFÉDÉRATION 

Toutes  les  coiuiiiuiies  du  Valais  sout  des  «  bourgeoisies  »  ins- 
tituées sur  la  base  de  la  démocratie.  La  ville  de  Sion  seule  jdos- 
séda  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  une  constitution  de  bour- 
geoisie aristocratique  et  privilégiée  dont  un  siècle  d'égalité  n'a 
pas  détaché  tous  les  esprits.  Aussi,  en  raison  du  prestige  que  les 
vieilles  familles  nobles  ou  bourgeoises  sont  parvenues  à  conser- 
ver sous  le  nouvel  ordre  des  choses,  tant  dans  l'Etat  que  dans 
la  Cité,  nous  convient-il  d'examiner  la  formation  sociale  de  cette 
dernière  et  de  dégager  ce  rôle  de  petite  Rome  qu'elle  joua 
jusqu'au  milieu  du  dernier  siècle  vis-à-vis  des  j^etites  provinces 
alpestres  qui  l'entouraient. 

1.  —   LA   CITÉ. 

Dans  la  population  agglomérée  que  Sion  pouvait  réunir  au 
xviu"  siècle  —  2.500  âmes  au  plus  —  vivaient  nombre  de  gens 
titrés.  A  leur  tête  était  le  Bourgmestre ^  sorte  de  prince  ou  de  doge, 
qui  présidaitle  Conseil  de  Ville  formé  de  vingt-quatre  membres, 
dont  sept  élus  à  vie.  C'est  d'ailleurs  au  sein  de  ces  sept  privilé- 
giés qu'on  le  choisissait.  Les  charges,  de  même  que  celle  des 
syndics  (primitivement  consuls  ),  dont  on  tirait  chaque  nouveau 
conseiller,  ét^aient  réservées  à  quelques  familles  aristocratiques. 

«  Dans  l'élection  d'un  nouveau  membre,  dit  Schiner  (1),  ceux 

(1)  Le  témoignage  de  cet  auteur  est  d'autant  plus  irrécusable  qu'il  fut  lui-même  un 
des  produits  du  népotisme  et  qu'il  déchaîna  comme  gouverneur  de  Monthey  la  conju- 
ration populaire  de  179."), 
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qui  étaient  déjà  du  Conseil  ne  cherchaient  s(juvent  (juà  nommer 
leurs  parents,  de  préférence  à  des  gens  plus  méritants  et  d'une 
famille  souvent  plus  distinguée.  Au-dessous  de  ces  groupes 
hiérardiisés  venaient  les  procureurs,  parmi  lesquels  étaient 
recrutés  les  syndics;  les  bourgeois,  seuls  participants  à  la 
bourse  de  la  Bourgeoisie,  puis  les  habitants,  exclus  de  cette 
bourse  et  dont  le  premier  acte,  après  le  serment  de  fidélité 
prêté  au  conseil  de  ville,  consistait  à  se  pourvoir  à  leurs  propres 
frais  d'un  équipement  militaire  complet.  Derrière  cette  classe 
venait  encore  celle  des  tolérés,  reçus  ou  exclus  au  ])on  plaisir 
des  conseillers. 

«  Chaque  élection  d'un  syndic  devait  être  acquise  au  prix  de 
trois  grands  repas  publics.  La  ville  fournissait  le  pain,  le  vin 
et  le  bois;  le  reste  demeurait  à  la  charge  du  procureur  en  voie 
de  passer  syndic  à  vie.  L'évèque,  l'ambassadeur  de  France, 
toute  la  magistrature  de  la  ville,  tout  le  chapitre  assistaient  à 
ces  repas  qui  duraient  de  onze  heures  du  matin  à  huit  heures 
du  soir.  A  partir  do  ce  moment,  étaient  introduites  les  dames  et 
demoiselles  de  la  bourgeoisie,  accompagnées  de  quelc|ues-uns 
des  cavaliers  du  dîner,  et  le  souper  se  terminait  par  des 
danses.  » 

Le  premier  de  ces  repas  était  offert  à  l'arrivée  de  la  pension 
de  France  —  ce  (jui  donne  une  idée  de  la  considération  dans 
laquelle  était  tenu  le  service  à  Tétranger  —  le  second  aux  fêtes 
de  la  Pentecôte,  le  troisième  aux  fêtes  de  l'Assomption. 

Schiner  ajoute  :  «  Il  n'y  avait  peut-être  point  de  pays  au 
monde  oii  l'on  faisait  plus  de  repas  publics  qu'en  Valais.  Il  fallait, 
pour  obtenir  une  charge  de  dixain,  donner  à  manger  à  tous  les 
habitants,  ce  qui  attirait  quelquefois  une  populace  de  plusieurs 
mille  hommes.  Aussi,  n'était-il  pas  rare  de  voir  se  ruiner  en 
peu  de  temps  des  hommes  fort  riches.  » 

Nous  retrouvons  bien  ici  le  digne  ancêtre  du  chef  de  clan 
actuel  qui  se  ruine  pour  quelques  coups  de  chaj)eau;  tel  ce 
citoyen  <|ui.  dernièrement,  sacrifiait  2.000  francs  pour  devenir 
juge  de  paix  dans  une  agglomération  agricole  de  500  habitants. 
On  ne  donne  plus  de  rejias,  mais  on  se  ruine  à  verser  du  vin.  Il 
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est  à  rctoiui'([ucco  ^oùt  (1«*  homljaiicf^s.  en  hoiiiuMirsixTialcmciil 
à  Sioii  sous  l'aiicion  i'éi;inîo,  a  exercé  son  iiifliuMice  iiis(jue 
sur  notre  propre  génération.  Leâ  plantureux  repas  coiiiinmis 
ofierts  à  cette  ignorante  populace  arrivaient  à  reliausser  déine- 
surément  à  ses  yeux  ceux  qui  les  donnaient  et.  par  suite,  à 
étoulter  dans  le  germe  tinite  criti([ue  de  sa  part  sur  leurs  actes 
publics.  Ces  repas,  on  a  beau  les  avoir  supprimés  avec  le  régime 
aristocratique,  nous  les  voyons  se  perpétuer  encore  sous  la 
forme  d'orgies  électorales,  et  c'est  surtout  là  où  les  procureurs 
et  les  syndics  se  survivent  dans  une  descendance  avide  de  titres 
sans  devoirs,  que  les  populations  rurales  demeurent  le  plus 
illettrées  et  le  plus  asservies  moralement.  Nulle  part,  comme 
dans  les  environs  de  Sion.  on  n'est  prêt  à  se  battre  pour  le 
compte  du  patron  qui  offre  une  tournée  de  cave.  J'invoque  sim- 
plement le  témoignage  d'une  campagne  électorale  dans  le  dis- 
trict d'Hérens  en  1897.  Durant  trois  semaines,  une  dizaine  de 
mulets  partirent  chaque  jour  de  Sion  pour  la  vallée,  chargés 
chacun  de  deux  tonnelets  de  45  litres. 

Sans  doute ,  ces  procédés  de  corruption  simpliste  et  bon 
enfant,  pratiquée  d'ailleurs  à  des  degrés  moindres  dans  le  reste 
du  canton,  peuvent  être  préférés  à  une  concussion  impudente 
ou  tortueuse;  mais,  tout  bien  compté,  le  peuple  n'a  guère  de 
chance  de  tirer  plus  de  bénéfice  de  l'une  que  de  l'autre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  dégageons  de  ces  faits  la  constatation 
que  le  dirigeant  porté  aux  honneurs  par  de  tels  moyens  est 
peu  prédisposé  à  se  rendre  compte  des  responsabilités  de  sa 
charge.  C'est  pourquoi  le  magistrat  valaisau  est  l)ien  rarement 
d'une  activité  mesurée  à  celle  du  peuple.  Le  montagnard,  dur 
au  labeur,  est  lui-même  encadré  par  ces  ressortissants  de  la 
plaine  du  Rhône  dont  nous  avons  eu  l'occasion  de  dire  l'apathie 
et  l'indolence.  Les  autres  petites  villes  copient  de  leur  mieux  la 
capitale  :  Brigue.  Yiège,  Loèche,  Sierre,  Martigny,  Saint-Maurice. 
Monthey  et  plusieurs  autres  bourgs  sont  de  vrais  nids  de  fonc- 
tionnaires où  les  titres  de  bourgeoisie  et  le  simple  diplôme  de 
légiste  tiennent  lieu  de  parchemins. 

Un  autre  privilège  de  la  bourgeoisie  sédunoise  est  que  le  curé 
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de  la  ville  est  de  droit  membre  du  chapitre  de  la  cathédrale  et 
que,  tandis  que  la  population  et  rautorité  civile  de  toutes  les 
autres  paroisses  du  canton  doivent  accepter  le  curé  que  désigne 
l'autorité  hiérarchique  religieuse,  le  conseil  bourgeoisial  de 
Sion  a  la  prérogative  do  désigner  son  curé  entre  quatre  candi- 
dats qui  lui  sont  ])roposés  par  le  chapitre.  C'est,  appliquée  d'une 
manière  restreinte,  la  méthode  constitutionnelle  que  nous  avons 
vu  fonctionner  pour  le  choix  de  l'évêque  diocésain.  Comme  il 
règne  en  Valais  nu  aiit.iLionismo  séculaire  entre  Romands  et  Cor- 
mains,  la  récente  nomination  (11111  curé  à  Sion  a  donné  lieu  à  de 
loncs  et  curieux  tirailh'iiHMits. 


11.    —    L  CTAT    CANTONAL. 

Les  hommes  d'État  et  fonctionnaires  de  premier  rang  sont 
donc  —  de  notre  temps  —  des  gens  de  la  plaine.  A  tout  le  moins, 
ceux  qui  pourraient  faire  exception  sont  sérieusement  «  déraci- 
nés »  de  la  montagne,  car,  à  mesure  (|u'uii  montagnard  s'élève 
socialement,  il  tend  à  se  rapprocher  des  localités  plus  impor- 
tantes. Et  ce  proverbe  que  j'ai  recueilli  jadis  de  la  bouche  d'un 
villageois  montagnard  est  parfaitement  vrai  :  /  z'amoii  van  pu 
à  rebo  de  iwoiie  (Les  amours  ne  vont  pas  à  rebours  de  l'eau  1), 
c'est-à-dire  qu'un  personnage  se  garde  d'aller  chercher  un  éta- 
blissement dans  une  bourgade  plus  écartée  cjue  celle  où  il  est  né. 
Or,  nous  av(jns  déjà  constaté  conil)ien  les  populations  rurales 
i\i^  la  plaine  sont  inférieures  en  tout  à  celles  de  la  montagne 
et  dos  vallées  latérales.  Toutefois  il  leur  reste  des  compensa- 
tions :  le  sol  do  la  plaine  est  moins  ingrat,  même  à  qui  met  peu 
dv  soin  ù  le  culliv*'!':  c'est  en  outre  dans  la  plaine  que  s'éche- 
lonnent les  centres  d'affaires,  que  se  forment  les  fortunes,  que 
se  multiplient  les  familles  susceptibles  de  pousser  l'instruction 
de  leurs  enfants  au  delà  do  la  moyenne,  et  que  se  rencontrent, 
du  roslo,  les  établissements  d'instiuctioii  moyenne  et  l'Ecole  de 
Droit. 

En  sorte   que,  grâce  à  ces  multi[)los  faveurs  du  sort,   nous 
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voyons  la  plaine  ressaisii',  sans  cHoi-l  ni  difliculté,  la  g'rande  par- 
tie (le  raseendaiil  tiiic  les  (|ualités  de  la  race  auraient  plutôt 
assuré  à  la  montaiiue.  Et  ces  qualités  mêmes,  la  population  de 
la  plaine  les  refoule,  réussissant  souvent  à  les  altérer,  comme 
une  marée  montante  va  altérer  de  son  eau  salée  le  courant  in- 
térieur des  lleuves  dont  (die  envahit  l'estuaii-e.  Sans  doute  les 
populations  des  vallées  hautes  ont  aussi  leurs  chefs  propres, 
mais  ce  sont  là  des  chefs  que  l'éloig-nement  paralyse  à  demi  et 
qu'immohiliserait  d'ailleurs  leur  état  de  paysans  obligatoire- 
ment sédentaires  et  économes. 

Aussi,  ces  chefs  manquent-ils  généralement  de  l'habileté,  des 
moyens  d'intrigue,  des  rapports,  des  relations  et  du  contact  qu'il 
faut  pour  se  hausser  au  niveau  des  grands  honneurs.  D'autre 
part,  ces  charges,  peu  rémunérées  pour  qui  n'est  pas  sur  place, 
sont  d'excellentes  aubaines  pour  la  classe  privilégiée  de  la  capi- 
tale et  des  petits  centres,  qu'elles  dispensent  de  vivre  sur  son 
fonds  et  à  laquelle,  par  surcroit,  elles  assurent  la  facilité  de 
caser  les  tils,  les  frères,  les  neveux. 

L'ancien  gouvernement  du  Valais  tenait  à  la  fois  de  la  forme 
aristocratique  et  de  la  forme  démocratique.  Ne  pouvant,  en  rai- 
son des  pouvoirs  du  prince-évéque,  s'instituer  sur  le  plan  de  la 
démocratie  pure,  comme  les  petits  états  de  la  Suisse  primitive, 
(où  le  pouvoir  législatif  est  entre  les  mains  de  l'assemblée  de 
tous  les  citoyens),  le  peuple  valaisan  possédait,  depuis  de  nom- 
breux siècles,  une  assemblée  représentative  de  52  membres. 
C'est  dans  ce  pays  que  prit  d'ailleurs  naissance  le  principe  du 
referendiun,  ce  droit  de  veto  législatif  conféré  au  peuple,  qui 
depuis  a  fait  fortune  en  Suisse  (1). 

Cette  ancienne  assemblée,  appelée  diète ^  était  composée  des 
députés  des  sept  dixains  du  Haut  Valais  nommés  tantôt  par  le 
peuple,  tantôt  par  le  conseil  de  dLxain,  selon  les  institutions  in- 

(1)  «  En  Valais,  le  référendum  est  combiné  avec  les  formes  du  gouvernement  re- 
présentatif introduites  dans  la  constitution  de  1839;  il  y  constitue  donc  une  anoma- 
lie, une  exception  dans  l'ensemble  de  cette  constitution.  C'est  un  acte  de  fédéra- 
lisme qu'on  n'a  pas  osé  enlever  au  peuple  encore  attaché  à  cet  exercice  local  de  sa 
souveraineté  par  des  habitudes  séculaires.  »  —  A.-E.  Cherbuliez,  De  la  Dcmoci'alie 
en  Suisse. 
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térieures  de  ces  minuscules  démocraties.  Elle  comptait  encore 
les  députés  duderg-é.  Après  la  Révolution  et  le  régime  de  l'Em- 
pire français,  cette  représentation  du  clergé  se  réduisit  à  la 
présence  de  Févéque,  lequel  disposait  de  quatre  voix,  c'est-à- 
diic  que  son  vote  écjuivalait  à  celui  d'un  dixain.  De  même  la 
présidence  qui,  sous  l'ancien  régime,  était  réservée  à  l'évéque 
passa,  sous  la  constitution  de  1815,  aux  mains  du  grand  bailli, 
lequel  présidait  en  même  temps  le  pouvoir  exécutif.  Le  Bas- 
Valais.  administré  jusqu'en  1799  par  des  gouverneurs  du  Haut, 
acc{uit,  dès  cette  date,  l'égalité  des  droits. 

Ainsi,  de  la  base  au  sommet,  tout  est  fédératif  :  le  canton  lui- 
même  est  formé  de  petites  républiques,  à  leur  tour  divisées  en 
communes  à  peu  près  souveraines. 

Dans  l'ordre  constitutionnel  modifi»'  par  les  nouvelles  dispo- 
sitions de  1839  et  de  18T.j.  (juelques  rouaues  ont  changé  de  nom 
et  de  place,  mais  leur  rùle  et  surtout  leur  nombre  se  sont  scru- 
puleusement conservés  jusqu'à  ce  jour. 

De  nombreuses  incompatibilités  ont  été  proclamées  en  187.">, 
mais  ce  progrès  apparent  dans  le  sens  démocratique,  est  lui- 
même  un  elfet  de  la  tendance  à  considérer  le  pouvoir  comme 
un  gâteau  dont  chacun  convoite  une  part  grande  ou  petite,  une 
tranche,  une  parcelle,  nue  miette.  Si  de  plus  nombreuses  coupes 
sombres  n'ont  pas  été  entreprises  dans  cette  forêt  des  compa- 
til)ilités  et  si  Ton  s'est  à  peu  près  contenté  de  mettre  fin  à  la 
prise  de  possession  d'un  conseil  municipal  par  une  même  fa- 
niiHc,  par  un  père  et  sa  nichée  de  fils,  c'est  qu'en  raison  delà 
dureté  des  temps,  le  maître  n'est  plus  en  mesure  de  délais- 
ser ses  all'aires  propres  pour  unr  seule  fonction  peu  rétribuée. 
L'instinct  des  clans  n'est  neutralisé  que  par  les  nécessités  de 
l'époque  où  nous  vivons. 

Cette  diffusion  <I«'  l'autorité  de  l'État  entre  des  mains  innom- 
brables n'est  évidemment  ])as  faite,  surtout  dans  une  démocratie 
pauvre,  pour  accentuer  le  relief  du  gouvernement  auquel,  d'une 
pari,  la  commune  a  déjà  ùté  par  en  bas  une  forte  partie  des 
attributions  (jui  devraient  logiquement  lui  incomber  et  auquel, 
d'aidre  i>art .  le  [)ouvoir  de  la  Confédération  suisse  enlève  encore 
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peu  à  peu,  par  eu  haut,  ce  (jue  la  constitution  partieulirrc  du 
canton  lui  a  jusqu'ici  jiaranti. 

Par  une  aufi'e  conséquence  du  même  mouvement  de  ti-ans- 
foi'uiation,  la  part  d'autorité  ainsi  émiettée  entre  d'innomhrahles 
favoris  de  l'État  arrive  à  se  dissoudre,  à  se  fondre,  puis  à  s'éva- 
porer. Et  la  préoccupation  que  le  gouvernement  met  à  vouloir 
la  conserver  n'arrive  qu'à  ])r(''cipiter  cette  dissolution.  A  (juelle 
force  a-t-il  recours  pour  étayer  ce  vaste  mécanisme  de  sa  puis- 
sance réduite?  A  celle  qu'il  compte  tirer  d'un  appel  nouveau  à 
l'appétit  des  clans,  et  c'est  bien  pourquoi,  depuis  vingt-cinq  ans 
surtout,  il  s'applique  à  dédoubler  le  bénéfice  de  certains  postes 
administratifs  afin  de  satisfaire  un  plus  grand  nombre  de  ser- 
viteurs. En  1876,  deux  amis  étant  en  compétition  pour  le  poste 
d'officier  de  l'état  civil  dans  une  importante  commune,  l'un  prie 
l'autre  de  ne  pas  s'opposera  sa  nomination,  s'engageant  au  préa- 
lable à  le  récompenser  et  à  lui  abandonner,  en  échange  du  titre, 
la  direction  du  bureau  et  les  honoraires.  En  1881,  le  receveur 
du  district  d'Entremont  étant  décédé,  son  successeur  obtient  le 
poste  à  cette  condition  que,  bien  que  seul  titulaire,  il  se  rési- 
gnera à  partager  son  arrondissement  avec  un  autre.  Plus  tard, 
deux  favoris  de  l'Etat  se  trouvent  en  présence  pour  un  poste  de 
conservateur  des  hypothèques  ;  le  pouvoir  cantonal  en  nomme 
un  et  le  charge  en  même  temps  d'utiliser  les  services  de  son 
rival  à  des  conditions  fixées.  Malheureusement  la  rivalité  est 
trop  chaude  encore,  des  contestations  surgissent,  Tarbitrage  de 
l'Etat  serait  légitime  et  nécessaire  ;  mais  l'État  recule  précisé- 
ment devant  l'idée  de  faire  un  simple  mécontent;  un  procès 
s'ensuit  et  c'est  le  titulaire  régulièrement  nommé  qui  est  tenu  de 
payer  une  indemnité  à  l'autre. 

Ainsi,  de  même  que  nous  avons  vu  ces  populations  pauvres 
partager  tous  leurs  biens  à  l'infini  —  ce  qui  est  la  forme  de 
propriété  individuelle  la  plus  voisine  de  la  communauté  —  de 
même  nous  voyons  l'État  issu  de  ces  mêmes  populations  diviser 
et  subdiviser  ses  protections  de  manière  à  ne  mécontenter  per- 
sonne. Par  ce  procédé,  on  ne  se  fait  pas  de  serviteurs  d'un 
dévouement  absolu,  mais  on  ne  se  fait  pas  non  plus  d'adversaires 
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trop  violents,  et  c'est  à  peu  près  ce  quil  faut  à  un  pouvoir  com- 
primé entre  l'autonomie  des  communes  qui  est  à  sa  l)asc  l't  la 
lourde  pesée  centralisatrice  de  la  Confédération. 

De  la  sorte,  pareil  à  ces  vieilles  plantes  grimpantes  qui  vont 
se  développant  sans  se  fortifier,  le  vaste  régime  ofiiciel  du  clan, 
de  la  commune,  de  l'État  et  de  son  administration  continue  de 
s'élargir,  jusqu'à  envelopper  dans  son  réseau  l'initiative  des  indi- 
vidus et  des  grou[)ements privés.  Cette  œuvre,  peut-être  en  quel- 
que mesure  non  préméditée,  est  d'autant  plus  redoutable  dans 
sesefietsqu  ici  le  roncfiounaire  n'est  fonctionnaire  qu'à  demi,  (pie 
—  sauf  peut-être  à  Sion  —  il  ne  peut  former  une  caste  distincte. 
Il  pénètre  donc  la  race  entière  en  lui  inoculant,  si  l'on  peut  dire, 
la  virus  du  dédain  à  l'endroit  des  métiers  manuels  et  des  [)rofes- 
sions  techniques.  Il  n'est  pas  jus(|u"an  plus  lium])le,  au  plus 
j)auvi'e  de  biens  ou  d'esprit  (jui,  par  voie  de  parenté,  de  do- 
mestication "ou  d'asservissement  pécuniaire,  ne  représente  au 
moins  une  feuille  de  ce  branchage  toutiu.  Abstraction  faite  de 
(piel({ues  rares  individus  que  leur  position  contraint  à  plier  sous 
le  labeur  sans  rêver  d'autre  gloire  que  l'avenir  de  leurs  enfants, 
il  est  permis  de  dire  que  tout  Valaisan,  même  émigré,  est  direc- 
tement attaché  au  pouvoir.  Car  il  faut  observer  que  le  <(  pou- 
voir »  n'est  pas  tout  entier  formé  des  gens  momentanément 
investis  de  fonctions,  et  qu'il  embrigade  aussi  ceux  qui  le  con- 
voitent pour  eux  ou  les  leurs,  comme  ceux  qui ,  après  en  avoir 
été  exclus,  portent  son  empreinte  à  travers  le  monde. 

A  l'heure  actuelle,  la  députation  au  Grand  Conseil  du  Valais 
est  composée  d'un  député  par  mille  âmes  de  population,  soit  de 
11.")  mendires.  Malgré  cet  elfectif  considérable,  chacun  de  ces 
représentants  est  doublé  d'un  suppléant  cju'il  peut  éventuelle- 
ment requérir  de  se  rendre  à  rassemblée  en  son  lieu  et  place  — 
([uitte  à  y  voter  le  contraire  de  ce  (|ue  le  titulaire  eût  prétendu 
voter.  Il  existe  dans  le  canton  des  districts  de  4  à  5.000  Ames  au 
plus;  or  chacun  a  encore  son  préfet  ni  ]dus  ni  moins  qu'un 
yrand  département  français  et,  comme  si  ce  n'était  pas  encore 
assez,  il  doit  être  renforcé  d'un  substitut  éventuel  auquell'usage 
a  conféré  le  titre  de  sous-préfet  I  Ajoutons  que  chaque  district 
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est  pourvu  d  un  Iribuual  curi'cclicjiinel  et  ii'inùucl  avec  suhsli- 
tuts,  procureurs,  huissiers,  ni  plus  ni  moins  que  les  impercep- 
tibles seigneuries  de  Tancieu  régime»  :  (elle  celle  de  l,i  petite 
vallée  de  Géren,  aujourd'hui  pres([ue  iuhai>ilée,  qui  n'eu  eut 
pas  moins,  jusqu'à  la  chute  de  l'ancien  régime  ,  son  tribunal, 
son  bailli  et  sa  potence. 

Pour  découvrir  un  ])eu[)le  si  parfaitement  enchâssé,  si  profon- 
dément serti,  il  faudrait,  de  nos  jours,  aller  bien  loin.  Et  encore, 
serions-nous  vraiment  sûrs  d'en  trouver  un  qui  puisse  nous 
rappeler  aussi  fidèlement  que  lui  ces  tableaux  de  miniaturistes 
où,  voilés  par  la  patine  des  ans,  Jes  mérites  de  l'œuvre  se  déta- 
chent à  })eine,  indistincts  et  vagues  au  milieu  de  l'éclat  tapageur 
d'un  cadre  démesuré? 

Le  Valais  ne  dispose  d'aucune  fortune  publique  notable.  L'in- 
vasion française  en  1799,  les  guerres  civiles  qui  se  sont  pour  ainsi 
dire  succédé  jusqu'en  1850,  le  krack  de  la  Banque  cantonale 
en  1871,  l'ont  sans  cesse  maintenu  acculé  à  la  ruine.  En  dépit 
des.  etïbrts  prodigieux  que  lui  inq^osa  ce  dernier  désastre,  le 
gouvernement  a  dû  s'arranger  coûte  que  coûte  pour  ne  pas 
accroître  sensiblement  les  charges  du  contribuable;  car,  par 
un  phénomène  d'inconséquence  fréquent  dans  les  démocraties, 
le  suffrage  populaire  ne  désavoua  pas  les  hommes,  mais  pré- 
féra rejeter  en  bloc  une  proposition  qui  tendait  au  relèvement 
de  l'impôt. 

Les  dépenses  de  l'Etat  sont  d'ailleurs  modestes.  Aucun  can- 
ton suisse  déplus  de  100.000  âmes  ne  dépense  aussi  peu,  dit' 
M.  Jules  Repond,  dans  la  Gazette  de  Lausanne.  Toutefois,  si 
sagement  administrées  que  semblent  être  aujourd'hui  les  fi- 
nances de  l'État,  nous  ne  devons  pas  oublier  que  les  com- 
munes, par  ce  qu'elles  entreprennent  spontanément  et  par  les 
subsides  qu'elles  oublient  de  solliciter  afin  de  rester  maîtresses, 
allègent  dans  une  mesure  considérable  les  charg-es  du  gouver- 
nement. D'autr€  part,  la  grande  majorité  des  fonctionnaires 
ont  su  jusqu'à  ce  jour,  sans  précisément  mépriser  les  hono- 
raires, se  nourrir  à  demi  d'honneurs.  L'exemple  leur  était 
donné  de  haut;  jusqu'à  ces  dernières  années,  un   membre   du 
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gouvcrneiucut  cantoiuil  émargeait  au  Imdget  pour  Ihumble 
.somme  de  2,500  francs.  Il  faut  l)ien  dire  que  les  représentants 
(lo  familles  sûres  de  leurs  revenus  fonciers  étaient  seuls  appe- 
lés à  de  telles  dignités;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  l'heure  est  pro- 
che où,  sinon  pour  les  chefs,  du  moius  pour  les  soldats  du  fonc- 
tionnarisme, l'éclat  des  titres  ofticiels  ne  suffira  plus.  Même 
dans  le  Valais,  les  temps  amènent  de  nouvelles  exigences. 

Autrefois,  l'occasion  de  toute  dépense  faisant  presque  défaut, 
l'homme  lettré,  invariablement  prêtre  ou  juriste,  était  partout 
chez  lui.   et,  quoi  qu'il  fît,  nul  n'entreprenait  de  contester  son 
honorabilité  ou  ses  mérites.  De  la  sorte  toute  oljole  passait  dans 
son  coffre  éternellement  clos  aux  dépenses.  11  ne  saurait  plus  en 
être  amsi.  Sans  doute,  nous  avons  vu  plus  haut  comment  cer- 
taine famille  Z...  parvient  à  prospérer  en  cunudant  une  foule 
de  petites  attributions;    seulement,    cette  supériorité,    elle   la 
♦ient  de  lininiitablc  stoïcisme  qu'elle  déploie  à  se  cantonner 
dans  toutes    les  praticpies  d'autrefois,    de    sa  persévérance    à 
ignorer  que  sa  propre  génération  a  créé  des  caJjarets,  de  son 
exil  volontaire   loin  de  l'agitation  des  temps  présents,   de  sa 
constance  docile  à  fuir  des  honneurs  qui,  même  insignifiants, 
cachent  toujours  des  sources  imprévues  de  frais.  Elle  la  main- 
tient surtout,   cette  supériorité  unique,  en   conservant,  malgré 
cent  petites  sujétions  personnelles,  cette  indépendance  collec- 
tive qui  assure  son  autonomie  sociale.  En  un  mot  c'est,  appli- 
quée à  la  famille,  la  même  inconq^ressibilité  (pie  les  habitants 
de  Sarreyer  appliquent  au  clan  local. 

Par  la  fantaisie  qu'un  homme  met  à  conquérir  la  plus  modeste 
des  places,  il  rompt  immédiatement  ce  bel  équilibre,  puisque, 
en  rai.son  de  la  modicité  des  traitements,  il  n'a  que  le  choix  ou  de 
négliger  ses  intérêts  directs  ou  de  s'acquitter  à  demi  de  latAche 
[)ul>lique.  Qu'il  ait  tout  d'abord  entrevu  dans  cette  distinction 
convoitée  un  ap|tiii,  un  expédient,  le  salut  final  ou  la  simple 
gloriole,  invariablement  il  vient  se  heurter  à  un  miroir  d'a- 
louettes que  tant  d'autres  ont  déjà  effleuré,  et,  comme  les  au- 
tres, d  épuise  ses  forces  au  point  de  ne  pouvoir  rien  rapporter 
au  nid. 
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C'est  ainsi  ({uiiiic  lois  de  plus  las  liahih's,  les  quelques  lé- 
gistes dont  c'est  là  le  rùle,  recueillent  loiil  \uhiv  eux-mêmes 
ou  pour  de  nouvelles  dupes  et  emportent  ces  débris  dans 
leur  étranse  ruche  syndicale  du  haut  de  laquelle  on  tient  l'a^il 
ouvert  sui'  toutes  les  transactions,  flairant  les  aîlaires  bonnes 
ou  mauvaises,  exerçant  une  police  mutuelle,  et  Ijutinant  de 
tous  les  côtés. 

Pres(|ue  tous  les  districts  envoient  encore  au  Grand  Conseil 
une  députation  formée  de  curiales  ou  tout  au  moins  dirigée 
par  un  ou  deux  légistes  influents  qui  absorbent  les  discussions 
et  font  silence  sur  les  propositiqns  émanées  des  députés  tech- 
niciens ou  médecins,  de  manière  cjue  toute  sélection  se  fasse  à 
leur  profit.  C'est  ainsi  que,  sur  soixante  représentants  que  le 
peuple  valaisan  a  envoyés  à  l'Assemblée  fédérale  depuis  1850, 
c'est  tout  au  plus  si  l'on  en  trouve  deux  d'étrangers  à  la  car- 
rière juridique.  Au  moins  les  sept  membres  actuels  sont  des 
légistes.  Et,  ce  qui  frappe  particulièrement,  c'est  que  toutes 
les  fois  que,  par  extraordinaire,  il  est  arrivé  aux  assemblées 
préparatoires  ou  aux  comités  électoraux  de  proposer  ou  de 
porter  en  liste  un  commerçant,  un  industriel,  un  technicien  ou 
un  homme  de  science,  la  masse  des  meneurs,  ou,  à  défaut,  celle 
des  électeurs,  a  corrigé  de  telles  dispositions.  Car  le  paysan, 
plus  attaché  à  la  routine  que  ses  chefs  eux-mêmes,  dédaigne 
avec  hauteur  l'homme  instruit  qui  n'interprète  pas  le  code. 
Mais,  dans  ce  domaine  de  la  répartition  des  charges  électo- 
rales et  des  fonctions,  il  nous  reste  à  tenir  compte  d'un  phé^ 
nomène  particulier  à  la  Suisse  et  à  ses  sociétés  de  formation 
fédérative. 

Loin  de  nous  toute  pensée  de  blâmer  quoi  que  ce  soit,  attendu 
que  ces  peuples-là  savent  mieux  que  les  autres  quelles  institu- 
tions leurs  conviennent;  toutefois  de  quelque  manière  qu'ils  la 
veuillent  juger,  chacun  conviendra  que  la  représentation  pro- 
portionnelle est  l'attestation  de  l'idée  qu'un  peuple  à  base  de 
clan  se  fait  de  l'existence  et  de  l'exercice  du  pouvoir. 

Je  vais  me  servir  d'une  figure  plutôt  vieillotte  et  triviale, 
mais  c'est  à  dessein,  car  il  n'en  existe  pas  de  plus  simple.  Le 
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pouvoir  étant  généralement  considéré  comiiio  un  i:àteau.  celui 
qui  a  été  poussé  assez  près  pour  mettre  la  main  sur  une  grosse 
part  a  la  charge  de  répartir  les  bouchées  à  ceux  qui  sont  der- 
rière lui,  lesquels,  à  leur  tour,  en  distribueront  les  miettes. 
Durant  ce  temps,  il  va  de  soi  que  les  mécontents  et  les  groupes 
sacrifiés  grognent  et  boudent. 

C'est  dans  le  but  de  calmer  ces  derniers,  de  plus  en  plus 
noml)reuxà  mesure  que  se  propagent  l'instruction  moyenne  et  ce 
qu'on  nomme  l'éducation  civi(jue.  (|ue  l'on  en  est  venu  à  préco- 
niser en  différents  cantons  certain  régime  électoral  où,  par  le 
moyen  de  calculs  complexes,  tout  parti  organisé  selon  des 
règles  oniciellcs  se  fait  attribuer  une  représentation  parlemen- 
taire proportionnée  à  l'effectif  de  son  armée  d'électeurs. 

Quoique  cette  réforme  électorale  n'ait  pas  pénétré  dans  toutes 
les  parties  de  la  Suisse,  bien  rares  sont  les  cantons  (jui  n'aient 
songé  à  des  combinaisons  moyennant  lesquelles  la  majorité 
abandonne  bénévolement  à  l'opposition  un  ou  plusieurs  sièges. 
C'est  en  vertu  de  ce  correctif  dit  «  représentation  des  minorités  », 
([ue  le  gouvernement  fédéral,  issu  des  suffrages  d'une  majorité 
ladicale,  renferme  un  membre  conservateur  catholique.  De  tels 
arrangements  ont  les  conséquences  les  plus  diverses,  les  unes 
excellentes,  d'autres  plutôt  regrettables.  En  Valais,  l'accession 
d'un  liJ)éral  dans  un  gouvernement  cantonal  essentiellement 
catholique  et  conservateur  a  eu  pour  effet  particulier  d'apaiser 
tous  les  ressentiments  de  l'opposition. 

(^e  ])hénomène  n'a  évidemment  rien  de  regrettable  en  soi,  et, 
si  nous  le  signalons  en  passant,  c'est  à  titre  de  simple  constata- 
tion. Toutefois  il  |)ourrait  hicn,  dans  un  corps  où  n'existe  aucun 
tiers  |)arti  organise'-.  al)Outir  an  mal  «ju  il  prétend  écarter  et 
supprimer  ce  contrôle  d'une  faction  sur  l'.uiti'e  qui  semble  être, 
si  l'on  peut  dire,  la  moelle  épinière  d'une  Ijonne  démocratie.  Et 
<lu  reste,  quels  (pie  soient  les  avantages  de  ce  mode  de  scrutin, 
il  n'en  demeurerait  ])as  moins  évident  qu  une  faction  minoritaire 
n'en  accepterait  jamais  le  principe  sans  la  vision  d'un  bénéfice 
direct.  Or,  étant  donné,  comme  nous  l'avons  vu,  que  l'ancien 
État,  affaibli  en  bas  par  la  commune  jalouse  de  conserver  son 
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aiitoiiniilic.  eu  haut  |»ai-  la  |uiissaiK-('  oi'oissaiitc  du  nouvel 
Etat  —  la  Goufédératioii  —  n'a  plus  uuric  daulir  prérogative 
que  de  décerner  des  fonctions  et  des  places,  un  parti  niiuori- 
ritaire  a  I)eau  entrer  an  festin  en  faisant  les  gros  yeu.v,  il  est 
généralement  trop  hien  élevé  pour  ne  pas  se  montrer  correct 
envers  rainpliitryon.  En  sorte  que  ses  impatiences  s'apaisent  gra- 
duellement avec  sa  faim.  Sans  doute,  comme  on  n'est  qu'un  ou 
deux  pour  recevoir,  on  risc|ue  de  laisser  derrière  soi  des  mécon- 
tents, nuiis  on  tâche  de  se  serrer  pour  laisser  un  peu  de  place 
aux  plus  bruyants,  et  les  isolés,  privés  de  porte-parole,  cessent 
peu  à  peu  d'entrer  en  ligne  de  compte. 


m.  —  LA  co>fi:di:ratiox  suisse. 

A  C£ui  n'est-il  jamais  arrivé  de  comparer  les  fonctions  de  l'au- 
torité à  celle  de  l'ossature  soutenant  les  parties  du  corps  hu- 
main? Eh  bien!  voici  un  pays  où  elle  préférera  à  ce  rôle  solide 
et  normal  celui  d'un  régime  artériel  dont  les  vaisseaux  infinis 
portent  la  chaleur,  la  souplesse  et  la  sensation  au  plus  profond 
des  chairs  et  jusc[u'à  fleur  de  peau.  Il  n'est  pas  une  humble 
parcelle  de  l'être  qui  ne  se  sente  réchauffée  au  contact  d'une  de 
ses  multiples  veines  et  il  doit  par  consécjucnt  sauter  aux  yeux 
qu'un  ^peuple  si  puissamment  encadré  se  montrera  adversaire 
résolu  de  l'intervention  d'un  pouvoir  plus  éloigné  cfui  ne  sau- 
rait c|ue  simplifier,  contrôler,  surveiller,  en  attendant  de 
tout  absorber. 

Dans  les  autres  régions  de  la  Suisse,  l'opinion  est  assez  vo- 
lontiers portée  à  conclure  que  le  clergé  est  l'unique  artisan  de 
l'opposition  systématique  vouée  parle  peuple  du  Valais,  depuis 
cincjuante  ans,  à  toute  immixtion  du  pouvoir  fédéral  dans  les 
domaines  communaux  et  cantonaux.  C'est  là  une  conclusion 
prématurée.  Avec  la  fièvre  qui  le  dévore  de  conquérir  la  moin- 
dre parcelle  du  pouvoir,  le  Valaisan  n"a  nullement  besoin  de 
son  clergé  pour  tenir  en  défiance  cet  arbitre  intempestif  qui  a 
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supprimé  les  cours  militaires  cantonaux.  aljsorl)é  les  services 
postaux,  réduit  la  compétence  des  juges  de  paix,  bouleversé  le 
champ  de  Cocagne  où  les  curiales  cultivaient  si  joyeusement  la 
fructueuse  poursuite  pour  dettes.  La  preuve  quil  existe  là- 
dessous  des  agents  indépendants  de  l'influence  du  clergé, 
c'est  (jue,  lors  de  l'acceptation  de  cette  dernière  loi.  la  plu- 
part des  partisans  de  la  Conf(''d(''i'ation.  dans  le  Valais,  la  reje- 
tèrent. 

Que  le  clergé  valaisan,  souvent  guidé  par  de  remarquables 
administrateurs  auxquels  leur  extraction  plébéienne  n'eût, 
certes,  jamais  permis  de  se  distinguer  dans  la  vie  profane,  dé- 
ploie une  habileté  rare  à  tirer  parti  des  clans,  des  communes  et 
de  l'Ktat,  rien  n'est  plus  évident,  quoique,  en  somme,  il  ne  fasse 
là  que  ce  (jue  font  tous  les  états-majors  religieux  du  monde  et 
tous  les  autres  corps  sociaux  organisés.  Le  clergé  ne  se  dissi- 
mule pas  que  la  Confédération,  dont  la  main  s'exerce  à  tenir 
la  balance  entre  protestants  et  catholi(|ues,  pourrait,  sitôt  mai- 
tresse  de  l'instruction  dans  les  cantons,  être  tentée  de  réduire 
l'influence  dont  le  prêtre  jouit  dans  le  Valais.  Il  ne  se  dissi- 
mule pas  davantage  qu'il  doit  sa  puissance  à  sa  situation  parfai- 
tement autonome,  à  côté  du  pouvoir  civil,  situation  qui  lui 
permet  de  fonctionner  isolément,  actionné  par  le  simple  jeu  de 
sa  discipline  et  de  sa  persévérance. 

Durant  ce  temps,  ces  mêmes  pouvoirs  civils,  qui  affectionnent 
aisément  une  inertie  peu  compromettante,  s'ingénient  de  plus 
en  plus  à  charger  le  clergé  de  la  responsabilité  de  leurs 
propres  fautes,  et  ce  clergé,  indépendant  du  suffrage  populaire, 
ne  redoute  pas  de  les  endosser.  Bien  au  contraire,  pour  des 
gens  habiles,  le  rôle  de  bouc  émissaire  est  parfois  agréable  à 
jouer.  Le  clergé  valaisan,  en  subissant  le  reproche  de  faire 
résistance  aux  progrès  matériels,  se  hâte  de  se  réhabiliter 
d'autre  part  en  prenant  certaines  initiatives  que  l'État  et  la 
commune  ne  prennent  pas.  comme  en  matière  d'assistance, 
d'enseignement  professionnel,  (Ihosjjitalisation.  de  surveillance 
scolaire.  Bref,  il  réduit  l'Klat  au  rôle  de  chef  honoraire  de 
son    armée  de    fonctionnaires,   de  protégés    et  d'élus,    tandis 
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que    lui,   clergé,   s'en    adjuge    le  coinmaudciuenl   'elloctir  (1). 

On  distingue  ainsi  que,  s'il  est  le  facteur  le  plus  apparent  de 
la  résistance  à  la  poussée  centralisatrice  de  la  Conl'édération,  il 
l'est  surtout  à  la  l'açon  d'un  levier,  iiuifile  sans  force  impulsive 
et  sans  point  d'appui.  Ce  point  d'appui,  il  le  trouve  dans  la 
politique  tâtonnante  des  pouvoirs  constitutionnels  qui  n'entre- 
prennent rien  sans  lui,  et  cette  force  impulsive  est  dans  la  tradi- 
tion historique  de  ces  mêmes  pouvoirs.  F]n  etfet,  le  haut  pouvoir 
civil,  en  considérant  comme  autant  de  fiefs  ou  de  patrimoines 
les  principales  charges  et  fonctions  de  l'État,  en  les  transférant 
du  père  au  fils  et  de  l'oncle  au  n&veu  jusqu'à  travers  le  xix*'  siè- 
cle, a,  pour  ainsi  dire,  consacré  le  maintien  d'un  statu  guo  dont 
le  clergé  a  su  patiemment  s'instituer  gardien. 

Tant  que  l'ancien  régime  et  l'absence  d'opposition  dans  les 
rangs  du  peuple  laissaient  la  direction  du  pays  aux  trois 
grandes  influences  religieuses  de  l'Évêché,  de  l'Abbaye  de  Saint- 
Maurice  et  du  Grand  Saint-Bernard,  l'élément  civil  pouvait 
encore  s'octroyer  un  rôle  de  quatrième  pouvoir.  Mais,  depuis 
que  les  rivalités  entre  ces  trois  dominations  se  sont  effacées  sous 
la  chute  de  leur  principale  puissance  matérielle,  on  les  a  vues  se 
pénétrer  et  se  confondre  en  une  force  centrale  et  unique. 

Pour  qu'un  changement  fût  possible  à  tout  cela,  il  faudrait 
(comme  à  Fribourg)  un  gouvernement  outillé  pour  se  faille 
servir  par  le  clergé  au  lieu  de  le  servir.  Mais  qui  donc  l'entre- 
prendrait ? 

Si  nombreuse  que  soit  en  effet  l'armée  des  hommes  titrés  de 
l'ordre  profane,  elle  constitue  décidément  une  force  trop  décen- 
tralisée, trop  éparpillée  pour  offrir  un  point  solide,  un  centre 
quelconque  de  résistance.  Et.  même  au  cas  où  les  cadres  de 
l'armée  changeraient,  tout  demeurerait  en  l'état;  car,  entre  tant 
de  clans  directeurs,  l'inspiration,  le  mot  d'ordre  ne  cesseront 
d'appartenir  au  moins  mobile,  au  plus  homogène,  au  seul  véri- 

(1)  L'auteur  de  ces  intéressants  articles  sur  la  société  valaisane  ne  nous  en  voudra 
pas  si,  dans  une  étude  si  documentée  et  si  nourrie  de  faits  jteu  observés  jusqu'à  ce 
jour,  nous  croyons  devoir  lui  laisser  la  pleine  et  entière  responsabilité  de  ses  assertions. 
(N.  D.  L.  R.) 
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t.ihlciueiit  organisé.  En  sorte  que,  sans  rintei-vention  imprévue 
de  (juelque  coup  de  main  on  dune  force  extérieure,  cette  vaste 
pyramide  officielle  à  ])ase  de  clan  garderait  à  son  sommet  la 
mitre  épiscopale,  emblème  de  son  passé  historique.  Sans  doute 
plusieurs  mouvements  se  sont  produits  déjà  (]ui  ont  réussi  plus 
DU  moins  à  teniir  ICinhlème  et  les  éléments  de  celte  autorité  : 
lévéque  a  perdu  son  titre  de  prince,  il  ne  vote  plus  à  la  diète, 
mais  son  autorité  semble  s"étre  unitiée  en  cessant  d'être  elTec- 
tive.  On  badine  sur  l'évéque...  d'accord,  mais  en  jetant  un  œil 
de  convoitise  sur  le  siège  épiscopal...  Que  voulez-vous!  il  est 
donné  il  tout  le  monde  davoir  des  parents,  et  l'on  ne  sait  ce  ([ui 
pouf  advenir. 

(^ette  pyramide  officielle,  la  simple  ciiute  de  telle  ou  de  telle 
[)ierre  suffirait  peut-être  à  la  faire  chavirer  tout  entière,  mais 
c'est  pour  cette  raison  qu'elle  ne  se  produira  pas,  attendu  que 
le  Valais-Réj)ubli(iue  s'est  volontairement  frappé  au  coin  de  la 
féodalité  militaire  et  religieuse.  Partisans  et  adversaires  du 
statu  quo  ante  n'ont  été  que  des  concurrents  à  une  même  tâche  : 
garder  le  plus  possible  de  l'état  antérieur,  les  premiers  pour 
des  motifs  évidents,  les  seconds  }»our  montrer  (ju'ils  ne  vou- 
laient rien  «  bouleverser  ». 

Gela  ne  saurait  se  modiiier  ou  transformer,  nous  le  répétons, 
((ue  pai-  un  vi(dent  coup  de  main,  qui  n'est  fort  heureusement 
pas  à  craindic  parce  qu'inutile,  ou  sous  l'action  d'une  force  ex- 
térieure. 

Oi',  cette  force,  on  la  voit  depuis  longtemps  approcher  comme 
la  l.ime,  renouvelée  et  persistante,  du  flux  unificateur  des  sociétés 
actuelles;  déjà  elle  a  })i<»diiit  maint  effet  partiel,  et  si  elle  ne 
renverse  pas  l'édifice  sous  sa  poussée,  elle  finira  par  le  submer- 
ger lentement.  Cet  élément,  dont  la  puissance  envahissante 
n'aurait  pas  même  de  prétexte  sans  la  marche  décidément  trop 
routinière  d'un  certain  nombre  des  petits  états  au-dessus  de«- 
([uels  s'étend  son  ])ouv(»ir,  c'est  la  Con  fédérât  ion  suisse. 

[A  suivre.) 

Louis  COURTIIIOX. 
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COMMENT  SE  POSE.   POUR  LOUVRIER  PAUVRE, 
LE  PROBLÈME  DU  LOGEMENT 

La  question  des  logements  ouvriers ,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  besogneux,  les  indigents  et  les  pauvres,  la  Housing 
Question  —  c'est  le  terme  consacré  —  préoccupe  vivement  nos 
voisins  d'outre-Manche,  et  les  tentatives  des  pouvoirs  pul)lics, 
comme  les  essais  de  l'initiative  privée,  pour  remédier  à  un  triste 
état  de  choses,  ont  donné  lieu  (en  particulier  dans  la  métropole 
de  l'Angleterre,  où  le  problème  est  fort  complexe),  à  des  solu- 
tions élégantes  et  pratiques,  à  des  combinaisons  philanthropi- 
ques et  hnancières,  qui  méritent  d'être  exposées. 

Mais  avant  d'entreprendre  l'énumération  descriptive  de  ces 
intéressantes  expériences,  il  convient,  pour  mieux  en  faire  saisir 
la  portée  sociale,  d'ouvrir  certains  horizons  au  lecteur. 


1.    —    SIGNIFICATIOX    ANGLAISE    DU    MOT    ((    POVERTY    ». 

Il  faut  s'entendre  tout  d'abord  sur  la  signification  anglaise  du 
mot  poverty  (pauvreté).  Ce  terme  ne  s'applique  pas  seulement 
à  la  classe  la  plus  malheureuse,  celle  des  mendiants  et  des  vaga- 
bonds ;  mais,  d'une  façon  très  générale,  à  l'ensemble  des  ouvriers 
besogneux,  qui,  sans  initiative,  sans  prévoyance,  soit  par  l'irré- 
gularité de  leur  travail,  soit  par  linsuffisancc  de  leurs  sahiires, 
soit  en  raison  des  lourdes  charges  de  famille  dont  ils  sont  acca- 
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blés,  ne  peuvent  atteindre  au  minimum  de  confort  indispen- 
sable à  tout  être  civilisé. 

C'est  au  livre  si  documenté  de  M.  Charles  Booth  :  Labour  and 
life  of  the  people,  qu'il  faut  recourir  pour  avoir  l'exacte  notion 
de  la  pauvreté  londonnienne. 

Son  enquête  a  porté  sur  neuf  districts  et  sur  une  population 
de  891.539  ouvriers,  parmi  lesquels  316.000,  ou  environ  35  %^ 
gagnent  moins  de  21  shillings  par  semaine  et  sont  considérés 
par  lui  comme  indigents,  comxwc  poors. 

M.  Booth  répartit  ces  35  %  en  quatre  classes  : 

.1 .  —  Dans  la  première  il  range ,  évaluant  leur  effectif  à 
11.000  (1,5  %),  ces  déshérités  —  mendiants  vagabonds,  cha- 
pardeurs —  qui  vivent  en  marge  de  la  société,  échappent  à  tous 
les  contrôles,  et  relèvent  le  plus  ordinairement  de  l'hôpital  ou 
de  la  prison. 

//.  —  La  seconde  classe  est  affectée  par  lui  aux  malheureux 
que  des  perturbations  dans  les  jîhases  de  l'existence  ont  acca- 
blés :  naufragés  de  la  vie,  déclassés  de  toute  sorte,  qu'une  forma- 
tion antérieure  rend  incapables  d'adaptation  nouvelle,  veuves 
ou  femmes  abandonnées  traînant  après  elles  leur  progéniture, 
etc.,  etc.  Un  travail  des  plus  irréguliers,  des  plus  incertains, 
])arfois  des  plus  bizarres,  rapporte  à  peine  aux  favorisés  d'entre 
eux  18  shillings  par  semaine.  Le  contingent  de  ces  malheureux 
est  d'environ  100.000  (11,5  %). 

Ces  deux  classes  A  et  B  comprennent  ce  que  l'on  est  convenu 
d'appeler  les  vcry  poor  (les  très  pauvres). 

C.  —  Les  75.000  individus  (8  %)  qui  forment  l'effectif  de  la  troi- 
sième classe  subsistent  grâce  à  des  gains  intermittents  qui 
oscillent  entre  18  et  21  shillings.  Ces  ouvriers,  ordinaire- 
ment peu  adroits  et  sans  aucune  instruction  technique,  tra- 
vaillent (juand  ils  peuvent  et  où  ils  peuvent,  ils  souffrent  des 
irrégularités  dcMnpJni  phis  encore  que  de  la  médiocrité  des 
salaires. 

D.  —  La  (|uati'ième  classe  eiiliii,  qui  est  dailleurs  la  plus 
nombreuse  (129.000,  c'est-à-dire  14,5  %)  comprend  les  ouvriers 
dont  les  salaires  sont  réguliers,  mais  ne  dépassent  pas  21  shil- 
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lings  :  ouvriers  travaillant  aux  docUs,  porteursdes  halles,  coiu- 
missionnaircs,  camion nciirs,  etc. 

D'autres  oliservateurs ,  dont  les  enquêtes  ont  })orté  sur  les 
mêmes  districts,  élargissant  encore  ce  cadre  des  indigents, 
voudraient  y  faire  entrer  les  377.000  ouvrière  dont  le  salaire 
varie  entre  21  et  30  shillings  par  semaine;  ces  salaires,  à  peine 
suffisants,  disent-ils,  offrent  tout  au  plus  à  l'ouvrier  un  état  d'é- 
quilibre instable  ([ue  le  moindre  événement  inqjrévu,  la  moin- 
dre perturbation  —  naissance  d'enfant,  maladie,  accident, 
chômage  —  peut  détruire.  Si  l'on  acceptait  cette  évaluation, 
discutaljle  peut-être  à  certains  points  de  vue,  l'effectif  des  indi- 
vidus qualifiés  pauvres   atteindrait  le  chiffre  énorme  de  77  %. 

Une  remarque  s'impose  ici  :  ces  salaires  maxima  de  30,  21  et 
18  shillings  (1),  considérés  dans  leur  valeur  absolue  et  tra- 
duits en  monnaie  française,  semblent  à  première  vue  assez 
élevés;  en  réalité,  ils  ne  représentent  même  pas,  quant  aux 
achats  que  l'on  peut  faire,  la  valeur  marchande  qu'auraient  en 
France  des  salaires  de  30,  21  ou  18  francs.  Cette  valeur  toute 
relative  des  salaires  étant  en  rapport  inverse  des  prix  d'achat, 
lorsque  l'on  vérifie  les  budgets  des  classes  laborieuses,  on  s'a- 
perçoit que  le  véritable  prolétaire ,  obligé  de  vivre  dans  le 
voisinage  immédiat  de  son  atelier,  d'acheter  au  détail  et  de 
prendre  à  crédit,  paye  à  Londres,  plus  cher  qu'ailleurs,  le  droit 
d'être  mal  nourri  et  mal  logé. 


11.    —  LES  CAUSES  ET  LES    EFFETS  BE    L     «    OVERCROWDIXG    ». 

Overcrowdingl  Ce  mot,  qui  appartient  à  la  terminologie  de 
la  Housing  Question,  fait  image  ;  il  évoque  l'idée  d'aggloméra- 
tions urbaines  et  d'entassements  humains  portés  à  leur  comble. 
Les  quartiers  industriels  de  Londres,  ceux  de  l'East-End  surtout, 
offrent  des  exemples  invraisemblables  et  navrants  à'overcrow- 

(1)  Le  shilling  vaut  en  effet  1  fr.  25  centimes;  mais  sa  division  en  12  deniers  (1  denitr 
ou  penny  représente  à  peu  près  la  valeur  de  notre  pièce  de  10  centimes)  fait  que  le 
penny,  considéré  comme  unité,  est  très  souvent  troqué  contre  un  objet  qui,  en 
France,  serait  vendu  un  sou. 
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dinrj.  lu  cinquième  de  la  population  totale  '900.000  Ames  en- 
viron sentasse  aujourd'hui  encore  et  cohalîite  (1)  pour  ainsi 
dire  contre  toutes  les  rè.i;les  de  Ihy^iène  et  de  la  morale. 

Questionnez  ces  pauvres  g-ens  qui  ^'ivent  ainsi  dans  une  pro- 
miscuité des  plus  malsaines:  ils  vous  diront  que  l'élévation  des 
loyers,  leur  incessante  augmentation,  sont  les  causes  directes 
dune  aussi  triste  situation,  et,  s'ils  ajoutent  quelque  chose,  ce 
seront  des  plaintes  sur  la  rapacité  des  exploiteurs.  En  vérité,  la 
question  est  autrement  complexe.  Lenchérissement  des  loyers 
et  Yovercrowfling  sont  deux  faits  connexes  qui  s'influencent  évi- 
demment l'un  l'autre  —  la  loi  de  Tofire  et  de  la  demande  inter- 
venant —  mais  qui  ne  peuvent  valahlement  s'expliquer  l'un 
[lai-  l'autre. 

L Csjnit  humain,  toujours  à  la  recherche  d'entités  responsa- 
bles, n'aime  pas  remonter  trop  loin  dans  l'enchainement  des 
causes,  car  il  linit  par  se  butter  contre  d'apparentes  fatalités 
sociales  dont  il  ne  découvre  les  lois  i\\\  a  posteriori.  L'évolution 
économique  moderne  semble  précisément  une  de  ces  fatalités 
sociales  et  c'est  à  elle  qu'il  faut  s'en  prendre  ici;  car  la  modifi- 
cation trop  brusque  des  conditions  du  travail  i\w\,  en  Angleterre, 
a  suivi  presque  immédiatement  l'invention  de  la  machine  à  va- 
peur, et  la  modification  parallèle  de  l'état  des  Heur  qui  s'est 
faite  lorsque  le  régime  du  grand  atelier  urbain  s'est  substitué 
au  régime  préexistant  des  petits  ateliers  ruraux,  en  produisant 
une  excessive  centralisation  humaine,  devaient  fatalement  mener 
à  Vovercrowdinij  (2). 

(Il  l'nc  enquête  récenlc,  menée  par  le  D^  Miirpliy  sur  les  instances  du  conseil  de 
comté,  a  prouvé  qu'il  y  avait  encore  présentement  à  Londres  3.000  personnes  vi- 
vant à  sept  et  .3000  vivant  à  cinq  dans  la  même  pièce. 

(2)  L'e.vploitalion  des  logements  donne  lieu  dans  les  quartiers  ouvriers  à  un  véri- 
table siccoling.  plus  redoutable  encore  que  (  elui  qui  existe  dans  la  fabrication.  Les 
maisons  se  louent  généralement  en  entier,  mais  le  principal  locataire  se  réserve  le 
droit  de  les  sous-Iouer  en  |)artie.  C'est  ce  principal  locataire  qui.  abusant  de  ce  droit, 
devient  réellement  sweater.  Supposons  qu'une  maison  contienne  \2  chambres  et 
que  son  loyer  sélève  à  20  sliillings  par  semaine:  gardant  par  exemple  deux  cham- 
bres pour  .son  usage  personnel,  ce  sweder  sou.s-louera  chacune  des  dix  autres  au 
prix  moyen  de  3  shillings  r..  Il  réalisera  de  ce  fait  30  shillings  (i  au  bout  de  la  se- 
maine et  fera  par  conséquent  lu  shillings  0  de  bénéfice  net  tout  en  logeant  natu- 
rellement pour  rien.  Cette  situation  est  encore  aggravée,  on  le  comprend,  lorsque  ce 
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L  iiik'rx  (Mitioii  iiulisiiitaUlc  îles  cMiKlilions  spéciales  an  Lien  cl 
au  Trarail  a[)pai"ail  ])lu>>  circclixciiiriil  lorsque,  sans  iusislcr  ni 
sur  la  confit: nration  to[)'ii:iM{)lii([»ie  de  Londres,  ni  sur  1  histori- 
que de  son  évolution  industrielle  et  coninierciale,  on  souli.i:iic 
ce  contraste  frappant  et  significatif  qui  s'affirme  de  plus  en  plus 
entre  la  Citij,  le  West-End  et  VEast-End.  Chacune  de  ces  trois 
divisions  que  Ton  oppose  synd)oliquenient  entre  elles,  se  spécia- 
lisent comme  l'on  sait  dans  une  fonction  déterminée.  D'abord  La 
Cité  {The  City),  noyau  primitif  de  la  capitale  devenu  aujourd'hui 
à  la  fois  son  cœur  et  son  cerveau  pensant.  Là.  autour  du  Royal- 
Exchange,  du  Stock-Exchanse,  des  banques  et  des  différentes 
Bourses  pour  les  grains,  les  charf3ons,  etc.,  se  pressent  une  mul- 
titude d'établissements  financiers,  et  d'  «  offices  »  :  agences  re- 
présentatives, compag'nies  de  toute  espèce,  comptoirs  pour  le 
commerce  de  gros,  etc.,  etc.  Là  se  font  les  marchés,  se  négocient 
les  échanges.  Là  se  concentrent  enfin,  pour  se  traduire  en  affaires, 
l'activité,  les  efforts  de  tout  un  monde.  Puis  c'est  le  West-End 
(Région  Ouest)  dont  les  quartiers  brillants  sont  habités  par  la 
noblesse,  la  grosse  bourgeoisie  et  la  haute  finance.  Musées, 
théâtres,  clubs,  parcs  et  squares  y  voisinent  avec  les  palais  de 
la  reine,  les  ministères,  le  parlement.  Ce  sont  enfin,  et  comme 
opposition  à  cet  ensemble  luxueux,  les  quartiers  ouvriers  et 
pauvres  de  l'East-End  (Région  Est)  avec  leurs  innombrables 
ateliers,  leurs  manufactures,  usines,  chantiers,  docks  et  entre- 
pôts, autour  desquels  se  pressent,  de  façon  chaotique,  des  mil- 
liers et  des  milliers  de  -maisons  malsaines,  bondées,  qui  trop 
souvent  sont  d'infects,  de  malpropres  bouges. 

Cette  zone,  tout  immense  qu'elle  paraisse,  est  en  réalité 
restreinte  et  trop  limitée  pour  le  grand  nombre  de  prolétaires 
qui  sont  obligés  d'y  vivre  (1).  Restreinte,  elle  l'est  par  l'empiè- 

principal  locataire  est  aussi  un  petit  patron,  un  intermédiaire,  un  con/rcctor,  et  qu'il 
loge  d'office  ses  ouvriers. 

(1)  Ce  nombre  de  prolétaires  augmente  toujours  et  toujours  par  le  fait  de  l'immi- 
gration juive,  qui.  depuis  1850  et  surtout  depuis  1880.  se  fait  dans  des  proportions 
très  notables.  Les  Israélites  russes,  polonais,  roumains,  etc..  persécutés  sur  le  con- 
tinent pour  leur  religion  et  pour  leurs  tendances  sociales,  viennent  en  masse  se  réfu- 
gier à  Londres  et  l'agglomération  déjà  excessive  de  certains  quartiers  de  l'Fasl-End 
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tement  continuel  de  la  Cité  qui,  se  développant  toujours,  trans- 
forme incessamment,  pour  le  commerce  et  les  affaires,  des  quar- 
tiers jusqu'ici  réservés  à  rhal)itation.  Limitée,  cette  zone  Test 
aussi  pratiquement,  dans  sa  périphérie,  par  ce  problème  des 
distances  qui,  pour  beaucoup,  équivaut  à  une  infranchissable 
Ijarrière,  car  les  trains  ouvriers  permettant  dhabitor  hors  la 
ville,  par  conséquent  dans  de  meilleures  conditions,  et  que  l'on 
multiplie  tant  et  plus,  ne  s'adressent  en  réalité  qu'à  l'ouvrier 
prospère  qui,  seul,  'peut  et  mit  en  profiter. 

Mais  si,  dune  part,  l'accroissement  de  la  population  en  mul- 
tipliant les  demandes,  si,  d'autre  part,  le  défaut  de  terrain  en 
diminuant  la  quantité  des  offres,  devaient  avoir  comme  consé- 
quence une  hausse  exagérée  dans  le  prix  des  loyers  (1),  l'in- 
tervention (I  un  autre  facteur,  essentiel  en  l'espèce,  celui  de  la 
propriété,  devait  singulièrement  rendre  plus  difticile  la  solu- 
tion d'un  tel  problème. 

Sans  insister  sur  le  système  du  lease  (2)  ou  leasehold —  vieille 
forme  seigneuriale  de  la  propriété  foncière,  ayant  survécu  aux 
nécessités  qui  l'avaient  (engendrée  —  il  suffira  de  rappeler  que 
ce  système  :  \"  répartit  inégalement  la  valeur  des  sei'vices  échan- 
gés entre  land-oicners  et  leascholdcrs,  l'un  touchant  purement  et 
simplement  des  revenus,  l'autre  courant  des  risques,  puisqu'il 
est  obligé  de  construire  et  de  sous-louer  en  songeant  à  l'amor- 
tissement d'un  capital  engagé;  2°  qu'il  n'intéresse  propriétaires 
et  locataires  ni  au  bon  aspect  ni  à  la  bonne  tenue  des  habita- 
tions; 3°  qu'il  les  engage,  par  contre,  à  construire  dans  les  plus 
mauvaises  conditions,  et  au  meilleur  marché  possible. 


augmente    encore,  les  Juifs    nouvclleinenl  débarqués  tenant    à  s'installer  dans    le 
voisinage  immédiat  de  leurs  coreli^'ionnaires. 

(1)  On  compte  aujourd'hui  qu'un  ouvrier  ^aj;nant  :!">  shillings  par  semaine,  s'il  a 
fcmrne  et  enfants,  est  obligé,  pour  avoir  deux  chambros  dans  l'I-last-End,  de  payer  au 
moins  c  .shillings,  ce  qui  est  presque  le  ([uart  de  .son  salaire. 

(2)  La  [iluparl  des  maisons  sont  en  effet  construites  sur  des  terrains  loués  en  lease- 
hold, c'est-à-dire  avec  bail  emphyléolKiue.  Le  land-owncr  ou  propriétaire  foncier 
loue  .son  terrain  pour  9',)  ans,  ])our  so  ans  ou  pour  «  trois  vies  w  à  un  leaseliolder  qui 
se  charge  de  construire  et  généralement  de  sous-louer.  A  l'expiration  du  bail,  toutes 
les  constructions  établies  sur  le  terrain  reviennent  de  droit  au  propriétaire  foncier; 
elles  doivent  même  être  remises  à  neuf  avant  d'être  livrées. 


LA    «    IIOUSING   QUESTION    »    A    LONDRES.  '{<■)"> 

En  résumé,  les  servitudes  ({ui  s'attachent  à  la  propiiété  Jjàtie 
paralysent  de  façon  notable  tous  les  ell'oi'ts  que  l'on  tente  pour 
assainir,  sinon  endjellir  les  quartiers  ouvriers,  tout  en  prolon- 
geant presque  indélininicnt  une  situation  des  plus  précaires. 

Nous  avons  ainsi  un  aperçu  des  causes  de  Y overcrowding . 
Quant  aux  effets  qui  résultent  d'un  tel  encombrement,  ils  sont 
faciles  à  démêler. 

Quelques  heures  de  promenade  dans  le  slumland  (1)  lon- 
donnien  suffisent  à  édifier  le  moins  prévenu  des  enquêteurs.  Il 
faudrait  un  «  Maitre  réaliste  »  pour  objectiver  l'inimaginable 
gueuserie  de  ces  quartiers  pauvres,  ruches  bourdonnantes  de 
labeur,  mais  si  mal  ordonnées,  où  tant  d'abeilles  surmenées  vi- 
vent une  vie  déplorablement  niaise,  malgré,  peut-être  même  à 
cause  des  services  cju'elles  rendent  à  la  communauté. 

Cet  encombrement  inouï  engendre,  on  s'en  doute,  des  foyers 
d'infection  permanents,  et  lorsque  une  épidémie  éclate  (la  va- 
riole qui  vient  de  sévir  actuellement  à  Londres  avec  une  rare  in- 
tensité, confirme  une  fois  de  plus  ces  dires),  elle  se  propage  avec 
une  effroyable  rapidité  dans  tout  ce  milieu.  —  D'autre  part,  les 
victimes  de  la  mortalité  infantile  et  de  la  folie  atteignent  un 
chiffre  trop  élo({uent.  —  Enfin,  la  dégénérescence,  sous  toutes 
ses  formes,  résume  et  symptomatise  un  déplorable  état  de 
choses  qu'il  semble  urgent  de  transformer  au  plus  tôt. 

Et  que  devient,  dans  ce  département  des  pauvres,  le  honw, 
le  sweet-home  cher  aux  Anglo-Saxons?  La  vie  de  famille  existe 
à  peine  au  milieu  de  ces  shims.  Le  foyer  n'est  point.  Piiblic- 
houses  (2)  et  gin-palaces,  avec  leur  faux  confort,  remplacent 
tout  cela  et  vendent  au  comptant  des  poisons  qui  réchauffent, 
qui  hallucinent.  L'alcoolisme,  voilà  rimmédiate  conséquence  de 
Yovercrowding,  l'alcoolisme  avec  son  cortège  de  maux  trop 
connus  et  ses  funestes  répercussions, 

(1)  Le  mot  slum  répond  à  peu  près  au  sens  du  mot  boufjeen  français.  — On  donne 
volontiers,  en  Angleterre,  cette  qualification  de  slumland,  ou  pays  des  bouges,  à 
l'ensemble  de  ces  bâtisses  décrépites,  mal  éclairées,  mal  ventilées,  mal  drainées,  qui 
s'épaulent  en  masses  compactes  et  que  l'on  subdivise  en  une  multitude  de  logements 
étroits  et  insalubres. 

(2)  Les  cabarets. 
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Les  états  moraux  provoqués  [)ar  cette  situation  anormale  sont 
d'autant  plus  fléploral>les  cjue  l'église,  l'école,  les  divers  seltle- 
ments  sociaux  même  n'ont  qu'une  prise  minime  sur  l'ouvrier 
pauvre,  dont  l'isolement  social  (1)  est  des  plus  complets  au  mi- 
lieu de  la  confusion  régnante,  et  cjui.  par  cela  même,  nest  en 
mesure  ni  de  comprendre,  ni  d'utiliser  les  avantages  offerts  par 
les  groupements  :  le  syndicat,  l'association. 


lit.   L  INTERVENTION   l»lllLANTHIU)IMorE    I.N    ANGLETERRE. 

M.  de  Rousiers  dans  son  ouvrage  :  La  t/uestiofi  ouvrière  eiiAn- 
(jUdorrc,  a  fait  i'emarqu(U"  combien  les  institutions  purement  cha- 
ritables étaient  rares  chez  nos  voisins  d'outre-Manche  (2).  Le 
génie  praticjue  des  Anglo-Saxons  répugne,  en  effet,  à  l'idée  d'o- 
bligalioiis  gratuites  et  le  self-liclp,  ce  pivot  de  leur  activité,  ne 
les  incline  guère  aux  pitiés  d'ailleurs  maladroites  qui,  par  cha- 
rité mal  entendue,  aggravent  trop  souvent  la  situation  des  indi- 
gents, en  coufrihuant  à  leur  déchéance  physique  et  morale. 

L'aumône  pure  et  simple,  c'est-à-dire  le  fait  de  domier  à  un 


(1)  L'ouvrier  londonnien,  en  particulier  l'ouvrier  de  l'East-End,  s'il  n'est  pas  infé- 
rieur comme  intelligence  à  l'ouvrier  du  nord  de  l'Angleterre,  lui  est  inférieur  comme 
énergie  intellectuelle  et  morale.  La  matière  première  est  la  même,  mais  les  conditions 
du  lien,  en  isolant  chaque  ouvrier  du  groupe  auquel  il  appartient,  lui  enlève  la 
conscience  de  la  fonction  sociale  qu'il  remplit.  Dans  les  autres  villes,  |)lus  spéciali- 
.sees  comme  manufactures,  les  ouvriers  appartenant  au  même  corjis  de  métier  voisi- 
nent davantage.  A  Londres,  dans  une  même  rue,  chariue  maison,  chaque  logement, 
chaque  chartd)re  rccelledes  types  différents  ([ui  ne  s\inpalhisent  guère.  Ceci  explique 
aussi  pouniuoi  la  cooiiération  e.->t  relativement  l'aihle  à  Londres  et  pourquoi  les 
Trade-Unions  sont  eu  minorité  dans  la  ca|)ilale  de  l'Angleterre  (seuls  les  mécaniciens 
et  les  dockers  sont  solidciuont  organisés). 

L'ouvrier  de  lest  londonnien  est  d'ailleurs  cicvcr  (nul  r/uic/i  (adroit  et  prompt); 
mais,  son  travail  fait,  il  clier<h(;  un  amusement  immédiat  et  irrétléchi.  Intelligent,  il 
ne  jiense  pas.  et  son  initiative  est  très  atténuée:  il  ne  lend  pas  à  s'élever,  le  moin- 
dre accident  ou  revers  l'abat. 

(2)  n  En  Angleterre,  on  est  généralement  dur  à  l'incapable,  à  l'indigent.  Il  a  fallu 
(jue  la  loi  organisât  l'assistance  obligatoire  des  pauvres  longtemps  avant  que  la  né- 
cessité de  cet  organisme  administratif  fût  reconnu  dans  les  autres  pays  d'Europe, 
parce  que  la  charité  i)rivée  était  notoirement  insuflisante.  Par  contre,  linitiative  pri- 
vée seconde  volontiers  tout  eflori  énergique.  Elle  est  toujours  prête  à  faire  sortir  des 
situations  inférieures  quiconque  en  parait  capable.  » 
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pauvre  sans  lui  lion  demandei'  eu  retour,  |)arait  là-bas  chose 
anormale  et  dangereuse.  Inciter  à  la  meiidicitr  'travail  de  simple 
récolte;  s'il  en  tut),  n'est-ce  pas,  en  somme,  prolonger  la  plus 
lamentable  des  méprises  ;  n'est-ce  pas  atténuer  encore  chez  les 
malheureux  le  peu  de  conscience,  le  peu  d'individualité,  le  peu 
de  responsabilité  qui  leur  restent;  n'est-ce  pas  tarir  en  eux,  la 
source  de  toute  initiative,  de  toute  énergie? 

Lue  philanthropiejudicieuse  et  avisée  s'imposait  donc  presque 
d'elle-même  dans  cette  contrée  du  business  à  outrance,  où  la 
pauvreté  n'est  plus  seulement  un  syjnptùme  attristant  de  désor- 
ganisation que  l'on  peut  aisément  masquer,  mais  un  véritable  et 
menaçant  dang-er  social,  contre  lequel  il  importe  de  se  défendre. 
Les  idées  philanthropiques  se  sont  surtout  précisées  en  ce  qui 
concerne  la  Housing  Question  et,  comme  nous  le  verrons  dans 
un  prochain  article,  elles  ont  fortement  influencé  toutes  les 
tentatives  qui  ont  été  faites  soit  jiar  l'initiative  privée,  soit  par 
les  pouvoirs  publics,  pour  remédier  à  une  situation  si  triste- 
ment précaire. 

Loin  de  décourager,  d'annihiler  l'esprit  d'initiative  par 
l'aumône  gratuite,  la  philanthropie  anglaise  s'efïbrce  avant  tout, 
dans  ses  interventions,  de  sauvegarder  chez  les  plus  humbles 
«  la  dignité  humaine  »,  ce  self -respect,  corollaire  digne  et  obligé 
du  self-help. 

C'est  d'une  part  en  ménageant  les  susceptibilités  de  l'humble, 
d'autre  part  en  exigeant  de  lui  un  paiement  eonipensateur  des. 
services  rendus,  que  l'on  développe  ce  sentiment  admirable  du 
self-respect  qui  se  traduit  par  l'indépendance  morale  et  rend 
l'ouvrier  consciencieux  de  son  rôle  nécessaire  dans  la  société 
organisée. 

Ces  vues  psychologiquement  justes  —  peu  importe  d'ailleurs 
quelles  aient  été  formulées  après  coup  pour  motiver  l'action 
égoïste  mais  légitime  d'une  société  qui,  en  désirant  le  bien-être 
physique  de  ses  membres  subalternes,  cherche  surtout  à  se 
prémunir  efficacement  —  sont  de  réels  adjuvants  pour  l'ascen- 
cion  des  classes  pauvres  ;  elles  se  traduisent  par  les  constatations 
suivantes  que  l'observation,  l'expérience,  appuient  et  confirment  : 
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1"  C'est  seulement  après  avoir  procuré  aux  classes  pauvres 
des  conditions  matérielles  convenables,  que  Ion  pourra  songer 
à  les  moraliser  avec  succès. 

2°  Vovercrowding  étant  une  cause  physicjuement,  intellec- 
tuellement et  moralement  déprimante,  il  faut,  coûte  que  coûte, 
déblayer  les  quartiers  malsains  et  construire  en  lieu  et  place 
des  maisons   salubres    et  confortables. 

3°  Il  est  à  désirer  que  des  combinaisons  financières  ou  philan- 
thropiques, mises  en  œuvre  aussi  bien  par  l'initiative  privée  cjue 
par  les  pouvoirs  publics,  puissent,  à  tous  les  prolétaires,  procurer 
un  réel  l)ien-ctre  et  cela  au  plus  juste  prix. 

i°Il  est  à  souhaiter  également  (|ue  chaque  famille  ait  son«  home  » 
distinct,  que  chaque  célibataire  possède  une  chambre  en  propre 
ou  au  moins  un  «  culiicle  »  (cellule,  cabine  à  coucher);  ceci  afin 
d'entretenir,  de  dévoloppor  la  fierté  naturelle  et  la  dig-nité 
humaine  chez  les  individus. 

5°  h' Assistance  bien  comprise  qui.  discrètement,  aide  et 
encourage  les  pauvres,  soit  on  leur  procurant  du  ti-avail.  soit  en 
les  logeant  dans  les  meilleures  conditions  possibles  et  à  prix 
très  modérés  (comités  d'apprentissage,  sociétés  philanthropiques 
pour  le  log-ement,  work-houses...),  se  montre,  dans  le  domaine 
que  nous  envisageons,  supérieure  à  la  bienfaisance  proprement 
dite  qui  opère  gratuitement. 

Ces  diverses  considérations  s'illustrent  d'exemples  que  nous 
exposerons  par  la  suite  aux  lecteurs  de  la  Science  sociale.  Il 
convient  en  effet,  après  avoir  examiné  comment  et  pourquoi  se 
pose  la  Housing  Question,  de  passer  en  revue  les  solutions  plus 
ou  moins  iuirénieuses  —  tentatives  toujours  intéressantes  — 
prônées  et  fournies  concurremment  par  l'entreprise  financière, 
la  philanthropie  et  la  municipalité. 

[A  suivre.) 

n.   Alf.  Agaciie. 
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L  —  LA  PSYCHOLOGIE  ECONOMIQUE    Ij 

M.  Tarde  a  fait  plusieurs  livres,  mais  il  est  Thomme  d'un  seul.  Il 
a  son  système,  et  un  système  bien  lié.  C'est  ce  qui  fait  sa  force.  C'est 
ce  qui  fait  sa  faiblesse  aussi.  On  se  rappelle  le  succès  qu'ont  obtenu 
les  Lois  de  l'Imitation,  l'œuvre  maîtresse  de  l'auteur.  M.  Demolins, 
en  quelques  pages,  a  discuté  dans  cette  revue  (^ i  l'idée  fondamen- 
tale de  ce  livre,  qui  est  que  toute  la  société  s'explique  par  l'imita- 
tion, laquelle  se  réduit  elle-même  à  une  sorte  de  «  somnambu- 
lisme ».  Le  nouvel  ouvrage  de  M.  Tarde  est  encore  un  de  ceux  qui 
intéressent  à  un  haut  degré  la  science  sociale,  et  nous  avons  dit  qu'il 
méritait  de  retenir  l'examen. 

M.  Tarde  trouve  que  l'économie  politique  est  une  science  insuffi- 
sante, et  il  a  raison  de  le  penser.  Que  manque-t-il  donc  à  cette  pau- 
vre économie  politique,  pourfendue  de  tant  de  côtés  depuis  quelque 
temps?  —  Il  lui  manque  de  la  psychologie.  Derrière  l'homme  qui 
produit,  consomme,  achète,  vend,  il  y  a  un  homme  qui  juge  et  dé- 
sire. Les  économistes  ne  le  savent  pas  ou  le  savent  trop  peu. 
M.  Tarde  le  sait  beaucoup,  et  peut-être  trop.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'au- 
teur de  la  Psychologie  Économique  bouleverse  hardiment  toute  la 
science  des  Adam  Smith,  des  Ricardo  et  des  Bastiat.  Il  la  refond 
complètement  d'après  des  principes  psychologiques,  et  même  mé-. 
taphysiques.  Car  M.  Tarde  —  s'en  doute-t-il?  —  est  peut-être  encore 
plus  métaphysicien  que  psychologue.  Nous  croyons  fort  ne  pas  nous 
tromper  en  attribuant  à  l'influence  des  idées  hégéliennes  l'obsession 
qui  l'invite  à  répartir  en  trois  éléments  tout  ce  qui  se  passe  dans  la 
nature  :  la  répétition,  l'opposition,  l'adaptation.  N'y  a-t-il  pas  là  un 
souvenir  du  moi  qui  se  pose,  puis  qui  s'oppose  le  non-moi,  puis  qui  se 
reconnaît  identique  au  non-moi?  Mais  ne  jouons  pas  plus  longtemps 
avec  ces  redoutables  casse-tête. 


(1)  La  Psychologie  économique,  par  G.  Tarde,   de  l'Institut,  professeur  au  Collège   de 
France,  2  vol.  in-8°.  Alean.  Paris. 
(2;i  Science  socîrtfe,  janvier  18!>o,  t.  XIX,  p.  5. 
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Pour  bien  comprendre  M.  Tarde  —  et  on  ne  le  comprend  qu'au  moyen 
d'un  certain  effort  —  il  faut  saisir  cette  préoccupation,  qui  éclate  à 
chaque  page  de  son  œuvre,  de  montrer  partout  la  répétition  univer- 
selle, l'opposition  universelle,  l'adaptation  universelle.  Dans  l'ordre 
physique,  la  répétition  s'appelle  ondulation,  l'opposition  s'appelle 
choc,  l'adaptation  s'appelle  combinaison.  Dans  l'ordre  biologique,  la 
répétition  s'appelle  rjcncralion,  l'opposition  s'appelle  meurlre,  l'adap- 
tation s'appelle /■f'co/jrfa/ion.  Dans  l'ordre  socialenrm,Iarépétition  s'ap- 
pelle iniilalion,  l'opposition  s'appelle  guerre,  et  l'adaptation  s'appelle 
invention. 

On  peut  transcrire  le  tout  sous  forme  de  tableau  synoptique,  ce 
qui  donne  : 


Bh:i'KTIT10N. 

OPPOSITION. 

ADAPTATION. 

Physique  : 

Ondulation. 

Clioc. 

Combinaison 

Biologie  : 

Génération. 

Meurtre. 

Fécondation. 

Sociologie  : 

Imitation. 

Guerre. 

Invention. 

Ceci  fait  prévoir  comment  M.  Tarde  divisera  la  science  économique. 
Cette  division  ne  sera  pas  celle  des  économistes  classiques  :  produc- 
tion, circulation,  répartition,  consommation.  xXous  aurons,  en  revan- 
che, la  répétition  économique,  l'opposition  économique,  l'adaptation 
économique.  A  quoi  la  richesse  est-elle  due?  A  des  désirs  qui  se 
répètent,  à  des  croyances  qui  se  répètent,  à  des  besoins  qui  se 
répètent,  à  des  travaux  qui  se  répètent.  Tout  cela  demande  une 
mesure,  la  monnaie.  <Juant  au  capital,  c[ui  sert  éminemment  à  la 
reproduction,  c'est-à-dire  à  la  répétition  des  richesses,  M.  Tarde  le 
divise  en  capilal-jrjorme  et  capital-cotylédon,  le  premier  seul  actif  et 
le  second  nourrissant  l'autre.  Qu'est-ce  que  le  capital-germe?  L'in- 
vention. Qu'est-ce  que  le  capital-cotylédon?  Les  moyens  matériels 
dont  se  sert  l'inventeur  pour  rendre  son  invention  efficace.  Tout  cela 
est  assez  ingénieux,  et  du  reste  les  idées  ingénieuses  abondent 
chez  M.  Tarde.  Cet  homme  à  grand  système  central  et  impérieux 
brille  surtout  par  la  finesse  et  l'originalité  des  détails. 

Sous  la  rubrique  de  1'  «•  opposition  économique  »,  M.  Tarde  place 
la  question  des  priv.  Pourquoi?  parce  que  l'établissement  d'un  prix 
suppose  une  façon  de  petite  guerre,  de  même  qu'un  achat  ou  une 
vente  supposent,  avant  même  tout  contact  entre  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur, un  conflit  de  désirs  et  de  croyances  dans  l'âme  de  cet 
acheteur  et  de  ce  vendeur.  «  11  faut,  dit-il,  se  représenter  le  cœur  de 
chacun  de  nous,  avec  les  désirs  tumultueux  qui  le  remplissent, 
comme  une   chambre  des  députés  dont  chacun  tire  de  son  côté  le 
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budget  do  l'État,  c'cst-ù-diro  la  fortune  disponible  de  l'individu  (1).  » 
M.  Tarde  excelle  à  décrire  ces  combats  intimes,  et  c'est  le  côté  vrai- 
ment neuf  de  son  ouvrage.  Il  envisage  ensuite  les  luttes  de  la  produc- 
tion avec  elle-même  ou  avec  la  consommation,  les  luttes  de  la  con- 
sommation avec  elle-même,  traite  des  cris'^s  et  des  iijlhmrx.  Toute 
cette  seconde  partie  est  consacrée,  en  détinitive,  à  étudier  les  fù-o- 
hlèmes  qui  se  posent  dans  le  domaine  économique,  problèmes  dont 
les  plus  angoissants  se   traduisent  par  des  «  guerres  sociales  ». 

Dans  la  troisième  partie,  V adaptation,  l'auteur  s'attache  à  expli- 
quer la  genèse  de  l'invention.  Un  chapitre  a  pour  sujet  »  l'imagina- 
tion économique  >>.  Nous  ne  savons  pas  si  l'imagination  de  M.  Tarde 
est  de  nature  économique,  mais,  à  coup  sûr,  il  en  a  beaucoup.  Un 
autre  chapitre  aborde  le  sujet  brûlant  de  la  propriété,  et  nous  expli- 
que comment  la  propriété  a  été  inventée  pour  mettre  un  terme  à  des 
luttes.  C'est  une  adaptation  imaginée  pour  guérir  des  oppositions. 
Autre  procédé  d'adaptation  :  l'échange,  invariablement  précédé,  selon 
M.  Tarde,  du  don  et  du  vol.  Car  un  des  grands  principes  de  l'auteur 
est  que  l'unilatéral  précède  toujours  le  réciproque.  Enfin,  le  procédé 
d'adaptation  par  excellence,  c'est  l'association.  M.  Tarde  nous  pré- 
dit que  ce  procédé  ira  se  développant  de  plus  en  plus,  ce  que  nous 
croyons  facilement,  et  qu'il  en  résultera  beaucoup  de  bien,  ce  que 
nous  croyons  encore. 

Le  savani  professeur  attache  une  grande  importance  aux  récréa- 
tions et  aux  cérémonies  religieuses  qui  accompagnent,  chez  certains 
peuples  qualifiés  de  «primitifs  »,  les  échanges  ou  autres  phénomènes 
économiques,  et  qui,  selon  lui,  ont  dû  les  précéder,  les  engendrer. 
Il  aime  à  montrer  les  accrocs  que  subit  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande, 
sous  J'influence  de  la  coutume,  qui  maintient  les  prix  alors  que 
ceux-ci  devraient  diminuer,  ou  sous  l'influence  de  la  mode,  qui  les 
fait  hausser  déraisonnablement. 

Une  des  particularités  que  l'on  a  le  mieux  retenues  de  la  doctrine 
de  M.  Tarde,  et  qui  se  trouve  exposée  avec  grands  détails  dans  les 
Lois  de  l'Imitation,  c'est  la.  disiïnclion  enire  V  imitation  mode  et  l'imi- 
tation coutume.  Celle-ci  règne  lorsque  les  gens  d'un  lieu  copient 
sur  place  les  actes  de  leurs  prédécesseurs,  les  jugeant  préférables 
aux  exemples  qui  peuvent  leur  venir  du  dehors.  Limitation-mode, 
au  contraire,  règne  lorsque  l'on  copie  ces  exemples  extérieurs,  jugés 
préférables  aux  exemples  des  ancêtres.  Quand  une  mode  a  sévi,  elle 
s'en  va,  ou  bien  se  cristallise  en  coutume,  et  alors  l'on  a  des  coutumes 
plus  élargies  que  celles  d'autrefois,  embrassant  une  plus  grande  portion 

(1)  n.  p.  -Xi. 
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de  l'humanité.  Puis,  après  un  règne  plus  ou  moins  long  de  la  cou- 
tume, survient  une  nouvelle  mode  qui  déracine  plusieurs  coutumes 
pour  s  y  substituer,  et  ainsi  de  suite.  D'après  M.  Tarde,  nous  mar- 
chons ainsi  de  la  diversité  vers  une  grande  unification.  L'auteur 
est  même  hanté  de  l'idée  qu'une  grande  nation  fera  la  conquête  du 
globe,  à  moins  que  tous  les  peuples  ne  se  réunissent  pour  former 
une  gigantesque  fédération. 

Malheureusement,  bien  des  faits  infligent  des  démentis  partiels 
aux  théories  si  séduisantes  et  si  bien  échafaudées  de  M.  Tarde,  ne 
serait-ce,  par  exemple,  que  le  morcellement  féodal  succédant  à  la 
puissante  unité  romaine,  et  l'obstination  de  certaines  populations 
à  ne  pas  imiter  ce  qu'elles  voient  faire  auprès  d'elles.  Certes,  Tauteur 
se  donne  du  mal  pour  expliquer  ces  anomalies,  mais  il  n'y  parvient 
pas,  malgré  toute  sa  souplesse;  les  exceptions  rechignent  et  refusent 
de  rentrer  dans  la  règle  ;  elles  se  multiplient  même,  quand  on  les 
considère  de  près,  et  il  en  est  du  système  de  M.  Tarde  comme  de  ces 
belles  constructions  des  pliilosophes  antiques  «  faites  à  souhait  pour 
le  plaisir  des  yeux  »,  mais  incapables  de  résister  à  la  poussée  vic- 
torieuse des  faits. 

Un  premier  reproche  que  nous  ferons  à  M.  Tarde,  après  M.  De- 
molins  qui  la  lui  a  faite  déjà,  c'est  le  caractère  artificiel  de  sa  méthode. 
Limitation  n'explique  pas  tout,  et  il  faudrait  savoir  d'ailleurs  pour- 
quoi il  y  a  des  sortes  d'imitations  si  difi"érentes  les  unes  des  autres. 
De  même  pour  l'invention  ;  et  ici  M.  Tarde,  dans  un  passage  d'ailleurs 
très  joli,  exprime  très  bien  et  très  loyalement  son  impuissance.il 
compare  le  développement  de  la  civilisation  à  celui  de  la  pensée  chez 
un  homme  qui  raisonne  :  «  Même,  dit-il,  au  cours  de  l'argumenta- 
tion d'un  logicien  impeccable,  Féclosion  de  chaque  argument  nou- 
veau dans  son  esprit  et  sous  sa  plume  est  une  trouvaille  qui  couse 
une  surprise.  Elle  est  due  a  l'insertion  spontanée  d'un  souvenir  sur 
un  autre  souvenir;  en  sorte  que  le  déroulement  de  la  dissertation  la 
plus  constamment  orientée  vers  son  idée  maîtresse  n'est  jamais  rec- 
tiligne  ri  suit  un  tracé  pittoresque  (\)  ». 

Oui,  la  réflexion  de  M.  Tarde  est  très  fine,  très  profonde,  et  certes 
nous  ne  nions  pas  l'impossibilité  où  se  trouve  l'homme  de  pénétrer 
les  myriades  et  les  myriades  de  secrets  dont  se  compose  l'évolution 
des  choses.  Mais  au  moins,  avec  la  méthode  delà  science  sociale,  es- 
sayons-nous d'arracher  à  la  nature  quelques-uns  de  ces  secrets  et  de 
montrer,  par  exemple,  pourquoi,  étant  donnée  l'invention  des  che- 
mins de  fer  venue  d'Europe,  il  se  trouve  que  les  États-Unis  possèdent 

(i)  il,  2i3. 
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déjà  à  eux  seuls  près  de  la  inoilic  des  voies  ferrées  de  loule  la  terre, 
alors  qu'il  ue  se  trouve,  dans  loute  l'Anirrique  du  Sud,  que  quelqu(!S 
lignes  insigniliantes,  construites  d'ailleurs  avec  des  capilaux  étran- 
gers. Pourquoi  imite-l-onau  Nord  de  Tisthme  de  Panama  et  n'mi/e- 
<-on  pas  au  Sud.  Mais  non;  nous  disons  mal.  Ces  républiques  sud- 
américaines  ont  su  très  bien  imiter,  au  contact  des  Européens,  leurs 
chambres,  leurs  sénats,  leurs  présidents,  et  emprunter  aux  États- 
Unis  leur  division  en  «  États-Unis  ».  Pourquoi  donc  imite-t-on  ceci 
tout  en  s'abstenant  d'imiter  cela'?  M.  Tarde  ne  nous  fournit  point  de 
clarté  sur  ces  questions  importantes.  Pourtant  il  connaît  notre  mé- 
thode ;  il  fait  allusion  à  nos  travaux  en  deux  ou  trois  passages.  11 
reproche  même  à  M,  Demolins  d'avoir  dit  que  le  travail  pastoral 
n'est  pas  progressif  et  objecte  le  perfectionnement  de  j'élevage. 
Reproches  superficiels  qui  feront  sourire  nos  lecteurs.  Notre  ami 
M.  Dauprat,  qui  «  fait  des  agneaux  »  avec  tant  de  succès,  n'est  pas 
tout  à  fait  un  Tartare  Mongol,  et  l'élevage,  quand  il  devient  une 
industrie,  n'est  plus  le  travail  pastoral  proprement  dit.  Ceux  qui 
s'y  livrent  n'ont  pas  la  formation  des  pasteurs.  Il  y  a  ici  une  confusion 
de  mots.  Laissons  le  Tartare  errer  dans  sa  steppe.  Il  lui  faudrait,  pour 
devenir  un  éleveur  et  produire  des  bêtes  de  choix,  commencer  par 
sortir  de  son  milieu  pastoral  et  recevoir  une  éducation  différente. 
C'est  ce  que  M.  Tarde  ne  paraît  pas  avoir  compris. 

Un  autre  reproche  que  nous  ferons  à  M.  Tarde  est  de  considérer 
comme  démontréel'hypothèseévolutionniste  sur  l'origine  del'homme, 
et  de  tabler  là-dessus  comme  un  géomètre  table,  pour  établir  un  théo- 
rème, sur  le  théorème  précédent.  L'homme,  selon  lui,  vient  de  l'animal  ; 
et  une  foule  de  petits  groupes  d'animaux,  se  développant  séparément, 
ont  fini  par  se  fondre  pour  constituer  l'humanité.  C'est  du  moins  ainsi 
que  nous  avons  cru  comprendre  sa  doctrine.  Sans  doute,  ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  discuter  cette  opinion.  Ce  qui  heurte,  dans  la  lecture 
de  l'œuvre  de  M.  Tarde,  c'est  la  tranquille  assurance  avec  laquelle  il 
se  sert  de  cette  donnée  pour  expliquer  une  foule  d'autres  choses.  Il 
mentionne,  en  divers  passages  de  sa  Psychologie  économique,  la  «  pé- 
riode chasseresse  »,  la  «  période  pastorale  »,  la  «  période  agricole  », 
comme  s'il  était  certain  qu'elles  s'étaient  succédé;  et  pourtant,  à  tel 
autre  endroit,  il  semble  se  raviser  et  avoir  des  doutes.  Il  dit,  par 
exemple  ;  «  Ce  n'est  pas  à  force  de  chasser  qu'une  tribu  de  chas- 
seurs se  transforme  en  tribu  de  pasteurs.  On  n'a  vu  nulle  part  s'ac- 
complir ce  changement  spontané.  »  Mais  alors,  si  l'humanité,  à  un 
moment  donné,  n'a  compris  que  des  chasseurs  ,  quel  fait  connu 
autorise  à  supposer  qu'ils  ont  pu  sortir  de  la  chasse?  N'y  a-t-il  pas 
infiniment  plus  de  raisons  —  raisons  tirées  de  l'observation  des 


.'{7  i  LA   SCIENCE   SOCIALE. 

faits  actuels  ou  historiques  — pour  affirmer  que  les  sauvages  actuels, 
au  lii'u  d'iHre  des priniilifa,  sont  tout  simplement  des  dégëni'i\'>i?  Un 
oivilisi-  peut,  trop  facilement,  hélas  I  devenir  un  sauvage  ;  un  sauvage, 
un  vrai  sauvage  ne  devient  pas  un  civilisé,  ou  ne  prend  une  teinture 
de  civilisation  que  sous  l'action  violente  d'hommes  déjà  civilisés  qui 
s'emparent  de  lui  pour  le  forcer  à  s'élever  vers  eux.  Encore  les 
(,'xemples  de  ce  dernier  phénomène  sont-ils  rares.  En  tout  cas  sup- 
posent-ils l'existence  préalable  des  civilisés. 

M.  Tarde  ne  voit  dans  la  religion  —  on  pouvait  s'y  attendre  — 
(|u'une  invention  comme  les  autres,  invention  propagée  par  la  mode, 
puis  fixée  par  la  coutume.  C'est  surtout  dans  les  Lois  de  i Imitation 
qu'il  expose  ses  idées  sur  cette  matière.  Ce  n'est  pas  que  son  œuvre 
soit  inspirée  le  moins  du  monde  par  des  passions  anticléricales.  Au 
contraire,  l'auteur  admire  la  force  de  la  religion  et  croit  que  l'asso- 
ciation religieuse  doit  jouer  un  rôle  important  dans  les  «  adapta- 
tions »  de  l'avenir.  Mais  il  est  visiijle  que  ce  mot  de  religion  tinit  par 
prendre  sous  sa  plume  un  sens  très  vague,  plutôt  philosophique,  et 
l'on  peut,  croyons-nous,  rapprocher  de  cet  état  d'âme  les  curieux 
accès  de  mélancolie  qui  saisissent  parfois  l'auteur  à  la  vue  du  spec- 
tacle des  choses  qui  passent.  Nous  comparions  tout  à  l'heure 
M.  Tarde  aux  anciens  philosophes  grecs.  11  est  certain  que  telle  de 
ses  réflexions  rappelle  l'accent  désolé  d'un  Heraclite.  M.  Tarde  est 
obsédé  par  cette  idée  que  la  mort  est  quelque  chose  de  définitif  et 
d'irréparable,  et  cette  idée,  toujours  présente,  jette  un  voile  de  tris- 
tesse même  sur  les  questions  qui  paraissent  le  plus  réfractaires  à 
l'intervention  du  sentiment. 

Pour  finir  par  quelques  éloges,  signalons  quelques  vues  profondes 
et  neuves  —  neuves  au  moins  par  le  relief  que  M.  Tarde  leur  a  donné. 

Voici  quelques  lignes  sur  le  progrès  : 

<<  Deux  progrès  parallèles  et  contraires  marchent  de  front  :  d'une 
part,  le  perfectionnement  incessant  du  travail  qui,  à  durée  égale, 
devient  plus  productif  et  tend  sans  cesse  à  accroître  l'excédent  des 
forces  humaines  disponibles;  d'autre  part,  la  complication  crois- 
sante des  besoins  qui  tend  à  annihiler  ce  bénéfice  du  travail  dès  qu'il 
se  montre,  à  faucher  cette  moisson  en  herbe  (1).  » 

L'observation  suivante,  à  propos  des  inventeurs,  est  saisissante  de 
justesse  : 

«  L'inventeur  peut  être  un  travailleur,  il  l'est  souvent,  il  ne  l'est 
pas  toujours;  mais  ce  n'est  pas  précisément  en  travaillant,  c'est  dans 
ses  loisirs  qu'il  invente,  quoique  ce  puisse  être  parce  qu'il  a  travaillé; 

(1)  I,   120. 
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et  son  invention  n'est  jamais  un  iravail.  Loin  (l'rlre  un  travail,  c'est- 
ii-dire  un  efîorl  et  une  peine,  elle  est  uuc  Joie  intense  et  profonde, 
qui  dédommage  celui  qui  l'éprouve  des  fatigues  de  toute  une  vie. 
Quand  son  invention  porte  des  fruits  et  lui  vaut  la  gloire  ou  la  for- 
tune —  rarement  la  fortune  —  c'est  sa  joie,  non  sa  peine,  que  l'hu- 
manité lui  paye  ainsi  (1).  » 

C'est  de  lui  qu'est  cette  pensée  :  «  Par  ses  découverles,  l'individu 
adapte  sa  croyance  à  la  nature;  par  ses  inventions,  il  adapte  la 
nature,  y  compris  la  nature  humaine,  à  son  désir  (2),  »  Et  cette 
autre  :  «  L'originalité  individuelle  s'alimente  d'exemi)les  tirés  et 
croisés  (3).  » 

Un  des  senl})nents  qui  percent  chez  M.  Tarde  —  ce  faux  insensible 
qui  essaye  en  vain  de  dissimuler  sous  l'aridité  des  sujets  la  viva- 
cité des  impressions  qu'il  éprouve  —  c'est  l'amour  du  coin  de  terre, 
du  home  rural,  où  l'individu  se  sent  chez  lui,  se  développe  et  se 
défend.  «  Beaucoup,  dit-il  à  propos  de  la  propriété,  penseront  que 
le  grand  mérite,  le  mérite  éminent  de  cette  institution  fondamen- 
tale est  de  permettre  cette  résistance  fréquente  de  la  volonté  indi- 
viduelle à  la  volonté  collective,  d'être  une  forteresse  où  la  personne 
humaine  se  retranche  pour  repousser  les  empiétements  et  les  agres- 
sions du  milieu  social  qui  menace  de  l'engloutir  (4).  »  Tout  ce 
passage,  dont  nous  ne  citons  qu'une  partie,  est  fort  beau. 

En  résumé,  et  pour  achever,  s'il  est  possible,  de  caractériser 
M.  Tarde,  nous  dirons  qu'il  réunit  dans  un  curieux  mélange  les 
qualités  de  l'homme  positif,  très  frotté  de  modernisme  et  congru- 
ment  «  documenté  »  —  comme  l'exige  le  public  universitaire  —  et 
les  capricieuses  inspirations  d'un  illuminé.  C'est  d'ailleurs  ce  der- 
nier trait,  nous  le  croyons  fort,  qui  a  fait  son  succès  et  son  in- 
fluence; car  une  doctrine  ne  fait  son  chemin  que  lorsqu'elle  est 
l^ortée  par  un  homme  qui  sent  avec  passion.  Un  de  nos  amis  nous 
faisait  observer  que  certaines  pages  de  M.  Tarde  ont  tout  l'attrait 
d'un  roman.  C'est  exact.  Ajoutons  que  l'ensemble  des  idées  trahit 
parfois  un  poète.  Cela  ne  veut  pas  dire  d'ailleurs  que  M.  Tarde 
soit  toujours  facile  à  lire  et  à  comprendre.  Il  est  des  alinéas  que 
le  lecteur  ne  fait  pas  mal  de  relire  trois  ou  quatre  fois,  en  tenant 
sa  tête  à  deux  mains.  C'est  que,  dans  ces  endroits,  M.  Tarde  se 
parle  à  lui-même,  et  que,  content  de  ses  idées,  il  leur  fait  fête 
intérieurement,  sans  songer  à  ouvrir  les  fenêtres  pour  que  le  public 


(1)  I,   168. 
(-2)  U,  214. 

(3)  II,  256. 

(4)  II,  320. 
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puisse  jouir  de  cette  petite  scène  de  famille.  A  force  de  traiter  les 
choses  au  point  de  vue  subjectif,  l'auteur  finit  par  tomber  dans 
une  langue  très  subjective.  Il  écrit  alors,  comme  certains  artistes 
recueillis  jouent  de  leur  instrument,  pour  sa  propre  satisfaction; 
mais  cest  une  raison  de  plus,  on  le  conçoit,  pour  que  le  lecteur 
exigeant,  avide  de  certitude  et  de  véritable  science,  soit  moins  sa- 
tisfait. 

II.  La  Bourdonnière. 


II.  —  M.  MILLERAND  CHEZ  LES  PATRONS 

L'Association  générale  du  commerce  et  de  l'industrie  des  tissus  a 
donné  le  20  mars,  au  palais  d'Orsay,  un  dîner  sous  la  présidence  de 
M.  Millerand,  ministre  de  l'industrie  et  du  commerce.  Plusieurs  dé- 
putés y  assistaient,  ainsi  que  diverses  notabilités  du  monde  des 
affaires. 

M.  Millerand  a  prononcé  un  discours,  et,  dans  un  style  assez  diffé- 
rent de  ses  articles  d'autrefois,  s'est  félicité  d'avoir  une  occasion  nou- 
velle d'entrer  en  contact  avec  les  sommités  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

«  Vous  êtes  dévoués,  a-l-il  dit,  aux  œuvres  de  mutualité  et  de  so- 
lidarité. C'est  pourquoi  vous  me  permettrez  d'aborder  très  franche- 
ment cette  question.  Je  vous  connais  trop,  messieurs;  je  sais  trop 
quels  sont  vos  senlimenls  pour  penser  un  seul  instant  que  vous  êtes 
indiffi'renls  au  sort  de  vos  employés  et  de  vos  ouvriers.  C'est  bien,  c'est 
tri's  bien,  et  cet  esprit  de  compassion  est  nécessaire,  personne  plus 
que  moi  ne  le  pense. 

«  Mais  cet  esprit  n'est  pas  suffisant;  il  faut  en  même  temps  voir 
les  difficultés  et  les  problèmes  qui  se  dressent  devant  nous  et  se  ren- 
dre compte  que  lorsque  deux  grands  partis,  comme  les  patrons  et 
leurs  collaborateurs,  sont  en  présence;  lorsque  les  uns  et  les  autres 
ont  dans  la  société  politique  que  nous  ont  faite  la  Révolution  et  la 
démocratie  les  mêmes  droits  politi(iues,  l'égalité  des  droits  dans  la 
société  politique,  il  serait  illusoire,  il  serait  vain  de  croire  que  les 
idées  qui  ont  triomphé  dans  la  société  politique,  qui  l'ont  modelée,  qui 
l'ont  façonnée,  s'arrêteront  aux  portes  des  usines  et  n'y  pénétreront 
pas,  de  telle  sorte  que  les  problèmes  qui  se  posent  devant  nous,  si 
redoutables  qu'ils  paraissent,  il  faut  les  envisager  en  face,  parce 
qu'on  ne  supprime  pas  les  difficultés  en  n'en  parlant  pas.  » 
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M.  Millerand  a  dit  qu'Use  deniandail  si,  suit  par  la  libre  inilinlive, 
soit  par  la  loi,  il  ne  serait  pas  possible  de  donner  une  parlieipation  à 
ceux  qui  sont  les  collaborateurs  du  patron.  Ainsi  on  préviendrait  les 
explosions  qui  conduisent  aux  grèves,  li'sqiielles  ruinenl  l'ouvrier  et 
troublent  le  patron. 

«  11  est  nécessaire,  a  dit  l'orateur,  il  est  indispensable  que  le  monde 
du  travail,  patrons  et  ouvriers,  s'babitueà  discuter  ces  questions  que 
les  lois  n'ont  fait  jusqu'à  présent  que  reconnaître  dans  leur  légalité, 
sans  rien  faire  pour  les  prévenir  ou  les  solutionner.  » 

Et  plus  loin,  s'adressant  aux  ouvriers  : 

«  Associez-vous  eidisculez  ensuite  vos  intérêts  avec  vos  patrons,  afin 
de  préparer  la  solution  définitive  qui  est  peut-être  lointaine,  mais  qui 
pour  moi  est  certaine  :  celle  oi^i  tous  les  travailleurs,  à  quelque  caté- 
gorie qu'ils  appartiennent,  n'attendront  que  de  l'association  et  de  la 
libre  entente  la  solution  pacifique  de  toutes  les  difficultés  qui  les  divi- 
sent. » 

Ce  discours,  dans  la  bouche  d'un  ancien  agitateur  socialiste,  a 
quelque  chose  de  très  curieux,  et  c'est  pourquoi  nous  le  mettons  en 
relief. 

Il  est  certain  que  si  un  Leroy-Beaulieu,  par  exemple,  dans  une 
conférence  libérale,  exprimait  les  mêmes  idées,  les  journaux  dont 
M.  Millerand  fut  le  directeur  n'auraient  pas  assez  de  pierres  pour 
lapider  cet  infâme  bourgeois. 

Tout  cela  confirme  ce  que  la  Science  sociale  a  déjà  dit  de  l'évolu- 
tion du  socialisme.  Il  faut  ajouter  que  le  pouvoir,  quand  il  s'agit  de 
transformer  un  révolutionnaire  en  modéré,  un  utopiste  en  opportu- 
niste, un  semeur  de  haines  en  conciliateur,  joue  excellemment  le  rôle 
de  baguette  magique. 


m.  —  COUP  D'ŒIL  SUR  LES  REVUES 

Le  néo-socialisme. 

M.  Lucien  Roure,  dans  les  Éludes,  étudie  les  diverses  espèces  de 
socialismes,  et  termine  par  le  néo-socialisme,  c'est-à-dire  par  l'état 
d'âme  de  ceux  qui,  laissant  de  côté  les  principes  absolus,  et  cessant 
de  réclamer  l'abolition  de  toute  propriété  individuelle,  se  contentent 
de  préconiser  l'absorption  g»aduelle  des  propriétés  privées  par  le 
domaine  public. 

L'auteur  conclut  ainsi  : 

«  Bref,  le  néo-socialisme  nous  menace  d'un  développement  tou- 
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jours  croissant  des  monopoles  d'État,  des  réglementations  d'État,  du 
con trille  d'État.  Et  c'est  précisément  sous  cette  forme  que  le  socia- 
lisme a  le  plus  de  chances  d'aboutir. 

u  Le  néo-socialisme  qui  maintient,  quoique  enfermées  dans 
d'étroites  limites,  la  propriété  privée  et  la  production  privée,  ne 
prêche  pas  l'abolition  du  salariat.  Nous  ne  voyons  pas,  d'ailleurs, 
comment  le  socialisme  intégral  peut  inscrire  cette  suppression  dans 
son  programme.  Le  régime  de  la  grande  industrie  tel  qu'il  est  or- 
ganisé met  en  face  Tune  de  l'autre,  disent  les  socialistes,  deux 
classes  :  la  classe  des  capitalistes  en  possession  des  moyens  de  pro- 
duction, argent,  machines,  matières  premières;  la  classe  des  salariés 
ne  disposant  que  de  sa  force  de  travail.  11  faut  faire  cesser  la  lutte 
en  remettant  à  la  collectivité  tous  les  instruments  de  production. 
Mais  quel  sera  l'eilet  de  cette  socialisation?  Dune  part,  attribuer 
tous  les  capitau.v  en  principe  à  la  collectivité,  en  fait  à  la  majorité 
ou  mieux  à  une  minorité  audacieuse,  impersonnelle,  représentée 
par  des  fonctionnaires;  d'autre  part,  faire  du  reste  des  salariés 
forcés.  Pour  le  plus  grand  nombre,  tout  le  bénéfice  du  socialisme 
serait  la  substitution,  au  salariat  libre,  du  salariat  esclave. 

«  L'avenir  du  socialisme  n'est  donc  pas  la  suppression  du  salariat. 
Le  salariat  ne  semble  pas  destiné  à  jamais  disparaître.  Mais  ses  abus 
et  ses  rigueurs  peuvent  être  atténués  en  même  temps  que  les  abus  et 
les  rigueurs  de  la  concurrence.  Et  cette  réforme,  on  peut  la  demander 
au  développement  de  l'esprit  de  libre  association  et  de  libre  coo- 
pération. La  libre  association  met  en  commun  et  en  quelque  sorte 
dans  les  mêmes  mains  le  capital  et  le  travail.  Par  le  système  de  la 
|tartifipation  aux  bénéfices,  par  la  coopération  proprement  dite  et 
d'autres  procédés  analogues ,  elle  substitue ,  au  salaire  strict  et 
fixe,  l'attribution  d'une  part  des  gains  de  l'entreprise,  salaire  encore, 
mais  salaire  ennobli,  si  l'on  veut,  salaire  à  allure  capitaliste.  Seule- 
ment, la  condition  de  cette  élévation,  c'est  la  liberté.  Toute  rémuné- 
ration, tout  gain  ou  profit  réglé  et  attribué  par  voie  d'autorité  — 
ainsi  qu'il  arriverait  fatalement  sous  le  régime  socialiste  —  fait  ré- 
trograder le  salariat  vers  la  forme  du  servage. 

•'  L'esprit  de  libre  association,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'es- 
prit socialiste,  en  même  temps  qu'il  atténuera  les  excès  de  la  con- 
currence, défendra  les  initiatives  individuelles  contre  la  main-mise 
de  l'État.  Dans  la  crise  sociale  qui  nous  agite,  on  peut  dire  que  le 
développement  de  l'esprit  de  libre  aij^ocialion  a  la  valeur  d'une 
solution.  » 
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IV.  -  A  TRAVERS  LES  FAITS  RÉCENTS 


En  France.  ■  Adieux  pou  llalleurs.  —  Le  cousits  de  Tunis  et  M.  Milloiand.  —  Le  congres 
des  .1  .lauiies  ».  —  I-es  expériences  socialistos  à  Marseille  et  à  Itmihaix.  —  Discussions 
artisliques. 

Dans  les  colonies.  —  Les  travaux  à  .Madagascar.  —  L'cxploilatliin  du  caoutchouc  dans 
le  Laos. 

A  l'étranger.  —  La  «  guerre  du  tahac  •  en  .Vnglelerre  et  aux  Ktats-L'nis.  —  Les  socia- 
listes lielges  et  le  suffrage  des  l'emmes.  —  Les  conllits  de  races  en  Autriche. 


En  France. 

La  Chambre  est  partie,  et  la  mêlée  des  élections  commence.  Notre 
rôle  n'est  pas,  bien  entendu,  d'entrer  dans  cette  mêlée;  mais  nous 
croyons  devoir  noter,  comme  un  fait  suggestif,  l'unanimité  avec  la- 
quelle les  journaux  d'opinions  les  plus  diverses  ont,  au  moment  où 
s'est  dispersée  la  Chambre  actuelle,  salué  cette  dispersion  avec  un 
soupir  de  soulagement. 

Ce  «  ouf!  »  général,  cette  attitude  peu  flatteuse  des  organes  de 
tous  les  partis  prouvent  au  moins  une  chose  :  à  savoir  que  les  poli- 
ticiens ne  répondent  pas  à  l'espoir  qu'on  fonde  sur  eux,  qu'ils  ne 
tiennent  pas  leurs  promesses,  ou  les  tiennent  mal,  ou  font  semblant 
de  les  tenir,  qu'ils  n'apportent  enfinaux  souffrances  de  lasociétéque 
d'impuissants  remèdes,  après  avoir  crié  sur  les  toits  qu'ils  en  possé- 
daient d'excellents.  Du  reste,  tout  le  monde,  depuis  l'extrême  droite 
jusqu'à  l'extrême  gauche,  s'est  accordé  à  reconnaître  que,  sous  l'in- 
fluence du  renouvellement  prochain,  la  Chambre,  pendant  les  der- 
nières semaines  de  son  existence  active,  s'est  montrée  littéralement 
affolée. 

Nous  ne  pouvons  blesser  personne  en  enregistrant  cette  constata- 
tion, qui,  encore  une  fois,  est  celle  d'un  fait  général.  Mais  nous  ne 
nous  donnerions  pas  la  peine  de  l'enregistrer,  s'il  ne  s'en  dégageait, 
à  nos  yeux,  une  leçon  salutaire  pour  l'initiative  privée.  Puisque  les 
représentants  de  la  nation  font  si  défectueusement  les  affaires  de 
celle-ci,  cela  tient  surtout  à  ce  que  l'État  est  mal  outillé  pour  réaliser 
toutes  les  merveilles  annoncées  par  les  candidats  dans  leurs  pro- 
grammes et  naïvement  attendues  par  de  si  nombreux  électeurs.  C'est 
donc  qu'il  vaut  mieux  agir  par  soi-même  ou  par  la  libre  association 
et  demander  à  des  combinaisons  d'ordre  privé  les  progrès  que  l'on 
espère  vainement  de  la  lourde  machine  administrative. 

Ce  n'est  pas  que  l'on  ne  doive  rien  réclamer  à  l'État.  Lui  aussi  a 
son  rôle  et  ses  devoirs.  Mais,  ce  qu'il  faut  surtout  lui  demander,  c'est 
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de  laisser  tranquilles  les  citoyens  qui  créent  des  entreprises,  et  de  ne 
les  décourager  par  aucune  entrave.  Un  gouvernement  qui  ne  ferait 
pas  de  bien,  mais  qui  n'empêcherait  pas  les  particuliers  d'en  faire, 
occuperait  déjà  une  place  singulièrement  éminente  dans  la  liste 
peut-être  un  peu  courte  de  ceux  qui  ont  bien  mérité  du  genre 
humain. 


Dans  ces  gouvernements,  est-il  bon,  n'est-il  pas  bon  qu'il  y  ait 
dos  ministres  socialistes?  Telle  est  la  question  que  les  socialistes  se 
posent  depuis  trois  ans,  et  que  les  différentes  fractions  du  parti  ré- 
solvent en  sens  contraires. 

Le  congrès  de  Tours,  il  y  a  quelques  semaines,  s'est  occupé  de  ce 
problème  irritant;  mais,  contrairement  à  ce  qu'on  attendait,  la  dis- 
cussion elle-même  na  pas  été  très  irritante.  Une  sorte  de  compromis 
est  intervenue  entre  les  représentants  des  opinions  contraditoires,  et 
l'assemblée  a  lini  par  voter  la  résolution  suivante  : 

«.  En  exécution  de  la  résolution  votée  par  le  Congrès  international 
de  Paris,  en  1900,  sur  la  participation  d'un  ou  de  plusieurs  socialistes 
au  pouvoir  bourgeois,  le  Congrès  décide  qu'à  partir  de  la  prochaine 
législature,  aucun  socialiste  ne  pourra  entrer  dans  aucune  combinai- 
son ministérielle,  tant  qu'un  Congrès  du  parti  n'en  aura  pas  décidé 
autrement.  » 

Cette  résolution  paraît  mettre  M.  Millerand  en  demeure  de  quitter 
le  pouvoir  dans  un  bref  délai;  mais  l'invitation  n'est  ni  directe,  ni 
bien  péremploire,  et  tout  porte  à  penser  que  le  ministre  du  commerce 
n'en  tiendra  aucun  compte. 


Un  congrès  bien  di  fférent  est  celui  qu'ont  tenu  à  Paris,  dans  les 
derniers  jours  de  mars,  les  syndicats  indépendants  dont  nous  avons 
parlé,  et  connus  sous  le  sobriquet  de  syndicats  «  jaunes  ». 

Une  centaine  de  délégués,  représentant  environ  1.000  syndicats,  y 
assistaient. 

Dès  la  première  séance,  les  organisateurs  ont  résolu  de  supprimer 
les  questions  touchant  à  la  politique,  au  collectivisme,  à  l'interna- 
tionalisme et  au  service  militaire. 

M.  .Milcent,  au  nom  de  la  Fédération  des  agriculteurs  de  France, 
a  proclamé  «  l'union  de  la  blouse  et  du  paletot  ».  M.  Lanoir  a  vanté 
les  vertus  du  patronat  français  «  bon  et  sympathique  pour  ses  tra- 
vailleurs, lorsque  ceux-ci  sont  bons  et  dévoués  ». 

M.  Dexel,  de  Tourcoing,  a  combattu  la  diminution  des  heures  de 
travail. 
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Leclerc,  de  Lille,  a  souleiui  r()[)inioii  (■onlrair(!  cl  insisté  sur  les 
inconvéïiienls  de  la  surproduelion. 

Le  congrès  s'est  déclaré  partisan  de  la  réglementation  des  heures 
de  travail  et  des  conseils  du  travail,  à  la  condition  que  la  «  tyrannie 
collectiviste  »  ne  s\y  fasse  pas  sentir. 

Un  vœu  a  été  adopté  contre  le  rachat  des  chemins  de  fer  par 
l'État.  On  a  réclamé  une  taxe  sur  les  ouvriers  étrangers,  jeté  les 
bases  d'une  «  Fédération  nationale  des  mineurs  »,  annoncé  que 
quatre  nouvelles  Bourses  indépendantes  du  travail  vont  être  ouver- 
tes à  Lyon,  Saint-Étienne,  Lille  et  Bourges  et  nommé  une  Commis- 
sion de  douze  membres  chargée  d'étudier  les  meilleurs  moyens  de 
faire  triompher  les  revendications  des  Jaunes  aux  prochaines  élec- 
tions législatives. 

Le  congrès  a  émis  d'autres  vœux  demandant  :  1"  une  caisse  na- 
tionale de  retraites;  "2"  abaissement  à  50  ans  de  Fàge  auquel  l'ouvrier 
peut  demander  la  liquidation  de  sa  retraite;  3°  modification  à  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail;  A"  abrogation  de  la  loi  de  1890,  considé- 
rant que  l'institution  des  délégués  mineurs  est  absolument  inutile; 
5°  modification  à  la  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

M.  Lanoir  a  expliqué  le  rôle  du  Conseil  d'administration  de  la 
Bourse  indépendante  dans  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers. 
Deux  délégués  du  Conseil  sont  envoyés  immédiatement  pour  faire 
une  enquête  sur  les  lieux.  Ils  doivent  faire  connaître  publiquement 
les  résultats  de  cette  enquête,  et  inviter  les  Jaunes  à  reprendre  le 
travail,  si  la  grève  ne  leur  paraît  pas  justifiée. 

Cette  médiation  de  la  Bourse  indépendante  entre  patrons  et  ou- 
vriers a  déjà  réussi  dans  cinq  ou  six  grèves. 

M.  Leclerc  a  reproché  aux  Jaunes  de  manquer  d'énergie.  11  les  a 
adjurés  «  d'étudier  les  questions  sociales,  de  se  former  pour  la  lutte, 
de  devenir  des  hommes,  des  meneurs  dans  le  bon  sens  du  mot.  Dans 
les  Syndicats,  dans  les  Bourses,  il  faut  créer  des  sections  d'études. 
Il  faut  que  les  meneurs  de  l'ordre  soient  plus  instruits,  plus  dévoués, 
plus  courageux,  plus  indépendants  que  les  meneurs  du  désordre  ». 


Comme  bien  l'on  pense,  ce  congrès  a  été  accueilli  d'une  façon  très 
hostile  par  les  socialistes.  D'autre  part,  deux  incidents  survenus  aux 
deux  extrémités  de  la  France  sont  venus,  pour  ceux  qui  seraient 
tentés  d'avoir  confiance  dans  les  promesses  des  théoriciens  du  collec- 
tivisme, donner  deux  sons  de  cloche  plutôt  alarmants. 

Le  premier  a  été  la  façon  éclatante  dont  s'est  révélée  la  détresse 
financière  delà  ville  de  Marseille,  administrée  par  les  socialistes  de- 
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puis  une  dizaine  dannées.  La  seconde  ville  de  France  s'est  trouvée 
dans  la  situation  d'un  commerçant  qui  ne  peut  paver  ses  échéances, 
et  le  maire,  quoique  ami  du  gouvernement,  a  dû  se  rendre  à  Paris 
pour  solliciter  de  la  complaisance  du  Crédit  Foncier  des  expédients 
propres  à  le  tirer  momentanément  d'affaire.  A  la  date  du  15  mars,  le 
préfet  des  Bouches-du-Rhùne  se  voyait  obligé  de  mandater  d'office 
une  somme  de  233.000  fr.  due  au  département  par  la  ville  de  Mar- 
seille pour  le  contingent  des  enfants  assistés,  l'assistance  médicale 
gratuite,  le  contingent  des  aliénés,  etc.  La  municipalité,  mise  en  de- 
meure de  s'acquitter  avant  la  fin  de  l'exercice,  n'avait  pas  obéi  à  l'in- 
vitation. 

La  conclusion  est  qu'on  prévoit,  pour  la  ville  de  Marseille,  un  lourd 
emprunt  contracté  dans  des  conditions  onéreuses.  D'autres  emprunts 
avaient  déjà  été  contractés  précédemment  par  la  même  municipalité. 
L'on  a  rappelé,  à  ce  propos,  que  les  édiles  actuels,  avant  d'être  élus, 
avaient  usé,  comme  tant  d'autres,  de  la  promesse  solennelle  et  tra- 
ditionnelle :  «  Pas  d'emprunts  ». 

L'autre  incident  s'est  produit  à  Roubaix,  où  lliùtel  de  ville  vient 
d'être  reconquis  par  les  «  partis  bourgeois  »  sur  les  socialistes  qui 
l'avaient  occupée  longtemps. 

Mais,  en  prenant  possession  de  leur  conquête,  les  vainqueurs  ont 
immédiatement  constaté  que  la  caisse  était  dans  un  bien  mauvais 
état.  On  évalue  à  700.000  fr.  environ  l'excédent  de  dépenses  de 
l'exercice  1901  ;  quant  au  budget  de  1902,  il  se  présente  avec  un  dé- 
ficit de  824.000  fr. 

L'héritage  laissé  par  les  collectivistes  imposait  aux  nouveaux  ve- 
nus un  devoir  :  celui  d'opérer  des  économies  sévères.  C'est  ce  qu'on 
a  fait. 

Le  nouveau  conseil  municipal,  dirigé  par  M.  Eugène  Motte,  s'est 
mis  à  l'œuvre  et  a  revisé  la  liste  des  emplois  municipaux  afin  de 
supprimer  les  nombreuses  sinécures  créées  par  la  municipalité  pré- 
cédente. 

Car  —  remarquons  bien  ce  trait  —  c'est  surtout  en  créant  des  em- 
plois inutiles  que  les  socialistes  avaient  creusé  des  «  trous  »  dans  les 
finances  roubaisiennes. 

Le  phénomène  donne  à  penser  qu'il  en  serait  de  même  si  l'État 
tout  entier  tombait  au  pouvoir  du  même  parti,  et  que  le  fonctionna- 
risme prendrait  un  essor  plus  prodigieux  encore  que  tout  ce  qu'on  a 
vu  jusqu'à  ce  jour. 

Celte  revision  des  sinécures  rencontre  à  Roubaix,  on  le  devine, 
une  violente  résistance  de  la  part  de  ceux  qui  bénéficiaient  des 
abus;  et  cette  résistance,  elle  aussi,  nous  donne  une  idée  de  ce  qui 
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se  produirait  dans  toute  lu  France  le  jour  où  des  réformateurs  cou- 
rageux, parvenus  au  pouvoir,  entreprendraient  de  ramener  le  per- 
sonnel des  fonctionnaires  à  ce  qu'il  doit  être  normalement  pour 
l'exécution  des  véritables  besognes  d'Etat. 

Les  socialistes  de  Marseille  et  de  Roubaix  nous  apparaissent,  en 
définitive,  comme  des  hommes  très  avancés,  coupables  seulement 
d'exagérer  une  tendance  à  laquelle  se  complaisent,  sans  être  socia- 
listes, les  politiciens  actuels.  Il  faut  voir  dans  leur  œuvre,  si  l'on  est 
sage,  l'image  anticipée  de  ce  que  serait  la  condition  du  pays  tout 
entier  si  leurs  expériences,  au  lieu  d'avoir  pour  théâtre  une  simple 
commune,  pouvaient  s'exercer  sur  l'ensemble  de  la  nation. 


On  s'agite  dans  le  monde  du  travail  intellectuel  comme  dans  celui 
du  travail  matériel.  L'opinion,  depuis  plusieurs  mois,  a  été  saisie  de 
plusieurs  problèmes  artistiques  :  suppression  de  la  censure,  réor- 
ganisation de  l'École  des  beaux-arts,  admission  des  femmes  au 
concours  du  prix  de  Rome,  suppression  de  ce  même  prix  de  Rome, 
conflits  divers  entre  les  membres  des  comités  des  «  Salons  »,  etc. 

Des  révélations  décevantes  ont  été  faites  sur  la  façon  dont  certains 
puissants  brocanteurs  font  ou  défont  les  renommées  picturales,  et 
dont  certains  capitalistes  achètent  ou  revendent  les  tableaux  comme 
des  «  valeurs  ». 

Les  assemblées  d'artistes  ont  dégénéré  en  petits  parlements.  On 
s'est  querellé  ferme  pour  savoir  si  les  membres  démissionnaires  du 
jury  de  peinture  seront  remplacés  au  moyen  d'élections,  ou  par  la 
nomination  d'office  des  membres  qui  avaient  obtenu  le  plus  de  voix 
après  les  élus. 

Des  sceptiques  irrévérencieux  se  sont  demandé,  à  ce  propos,  si, 
dans  le  cas  oii  l'on  tirerait  au  sort  le  jury  du  Salon  parmi  les  pro- 
fanes et  les  vulgaires  badauds,  les  admissions  ou  les  refus  ne  seraient 
pas  plus  conformes  à  la  saine  raison? 

Énigme  intéressante,  dont  nous  n'aurons  malheureusement  pas 
la  clef. 

La  querelle  soulevée  par  les  femmes  qui  demandent  à  concourir 
pour  le  prix  de  Rome  se  rattache  à  la  série  des  revendications  «  fémi- 
nistes »,  qui  ont  leur  valeur. 

Pourquoi  pas,  après  tout?  La  coutume  dit  non,  mais  la  logique 
dit  oui,  et  celle-ci  gagne  peut-être  du  terrain  pendant  que  celle-là 
en  perd. 

Mais  des  voix  autrement  radicales  s'élèvent,  réclamant,  celles-là, 
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l'abolition  du  prix  de  Rome,  et  qui  sait  si  une  logique  supérieure 
n'inspire  pas  ces  démolisseurs? 

Le  «  groupe  corporatif  des  ouvriers  d'art  de  Plaisance  »  a  même 
rédigé  un  manifeste  dénonçant  1'  «  immoralité  »  du  prix  de  Rome. 
A  quoi  bon,  disent-ils,  envoyer  les  jeunes  artistes  étudier  dans  un 
«  cimetière  »? 

Certes,  Rome  est  un  beau  cimetière  ;  mais,  en  fait,  nous  consta- 
tons depuis  longtemps  que  le  système  des  concours  officiels  ne 
donne  guère  de  résultats  brillants  en  matière  d'art.  On  obtenait 
mieux  du  temps  des  Mécènes,  des  vrais  Mécènes.  Mais  les  vrais 
Mécènes  sont  morts. 

Dans  les  colonies. 

De  grands  travaux  commencent  à  s'exécuter  à  Madagascar  en  vue 
de  la  construction  —  déjà  tardive  —  du  chemin  do  fer  de  Tananarive 
à  Tamatave. 

On  signale,  notamment,  l'arrivée  à  Tamatave  de  douze  cent 
soixante-quinze  tonnes  de  matériel,  comprenant  six  mille  cinq  cents 
rails,  des  locomotives  et  des  pièces  de  ponts. 

L'industrie  privée  se  montre  prête  à  seconder,  dans  cette  be- 
sogne, l'action  du  gouvernement  colonial.  C'est  ainsi  qu'on  an- 
nonce la  création,  dans  la  région  d'Andovoranto,  d'une  scierie 
mécanique  destinée  à  fournir  une  partie  des  traverses. 

On  sait  en  effet  que  les  «  chemins  de  fer  »  sont,  en  grande 
partis,  des  «  chemins  de  bois  »  et  que  leur  établissement  donne  lieu 
à  une  très  grande  consommation  de  matière  ligneuse. 

Cette  consommation  est  particulièrement  importante  dans  les  pays 
chauds,  oîi  le  bois  pourrit  plus  rapidement  que  dans  nos  climats 
et  devient  la  proie  d'insectes  spéciaux. 

Des  expériences  faites  à  La  Réunion  tendent  à  démontrer  que  les 
forêts  de  Madagascar  renferment  des  essences  très  résistantes  et 
qu'il  y  a  avantage  à  les  employer. 

La  construction  des  cliemins  de  fer  aura  donc  pour  effet  à  peu 
près  certain  de  développer,  dans  la  grande  ile  africaine,  l'orga- 
nisation  de  l'industrie  forestière. 

En  attendant,  l'automobilisme  continue  à  faire  ses  preuves.  Une 
commission  technique  ayant  déclaré  qu'il  y  avait  intérêt  à  faire 
transporter  par  automobiles  le  courrier  de  Tananarive  à  Mahatsara, 
six  puissantes  voitures  de  seize  chevaux  ont  été  commandées  en 
France,  et  doivent  être  affectées  au  service  postal. 

Tout  cela  se   traduira,  en  définitive,  par  des  facilités  nouvelles 
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oUertes  à  la  colonisation,  qui  pourra  pénétrer  plus  avant  dans  le 
pays  sans  que  les  colons  cessent  de  se  sentir  reliés  aux  grands 
centres  commerciaux.  Cette  proximité  pratique,  avec  les  procédés 
d'exploitation  moderne,  importe  essentiellement. 


Des  progrès  d'une  autre  nature  sont  signalés  au  Laos,  où  l'ex- 
ploitation du  caoutchouc  a  pris,  depuis  peu  d'années,  un  essor 
considérable.  Il  paraît  même  qu'on  se  rue  vers  le  caoutchouc  comme 
ailleurs  on  se  rue  vers  l'or,  et  que  l'on  délaisse,  pour  cette  récolte, 
tous  les  autres  travaux. 

Il  en  résulte,  dès  maintenant,  certaines  craintes  au  sujet  de  la 
destruction  des  lianes.  Les  indigènes,  au  Laos  comme  en  beaucoup 
d'autres  endroits,  trouvent  plus  expéditif  et  plus  commode  de 
couper  la  liane  que  de  la  saigner.  Or,  ces  végétaux  croissent  len- 
tement et  il  faut  beaucoup  de  temps  pour  réparer  les  dégâts  commis 
en  un  seul  jour  par  des  mains  imprévoyantes. 

Un  autre  inconvénient  de  cette  exploitation,  c'est  le  mode  de 
rémunération  auquel  ont  recours  les  commerçants  en  caout- 
chouc vis-à-vis  des  indigènes  dont  ils  achètent  la  récolte.  L'usage 
s'est  établi  de  les  payer,  non  en  argent,  mais  en  opium,  et,  comme 
les  Laotiens  sont  malheureusement  très  avides  de  ce  narcotique,  on 
devine  les  conséquences  déplorables,  au  point  de  vue  hygiénique 
et  social,  de  ce  trafic  dépourvu  de  scrupules  chez  les  uns,  comme 
il  l'est  de  prévoyance  chez  les  autres.  On  redoute  la  dégénéres- 
cence de  la  race.  On  redoute  aussi  la  raréfaction  de  la  main-d'œuvre 
pour  les  travaux  de  culture  dans  un  pays  où  l'exploitation  agricole 
aurait  un  bel  avenir. 

Un  colon,  M.  Delineau,  a  essayé,  nous  dit  la  Quinzaine  colo- 
niale, de  faire  accepter  à  la  population  des  avances  remboursables 
en  caoutchouc;  ce  procédé  a  des  avantages;  mais,  d'autre  part,  la 
répression  des  abus  de  confiance  n'est  pas  toujours  facile. 

Avant  cette  vogue  du  caoutchouc,  l'on  exploitait  dans  le  pays  des 
rizières.  Les  propriétaires  de  celles-ci  les  abandonnent  maintenant, 
et  comptent  sur  leurs  bénéfices  commerciaux  pour  se  procurer  le 
riz  nécessaire,  calcul  qui,  à  un  moment  donné,  pourrait  se  trouver 
démenti  par  les  faits.  Pour  le  moment,  cette  manière  de  faire  fa- 
vorise les  importations  des  denrées  exotiques,  et  principalement 
de  marchandises  françaises,  qui  arrivent  par  la  Cochinchine  et  le 
Cambodge. 

En  d'autres  termes,  la  «  cueillette  »  du  caoutchouc  paraît  dé- 
terminer au  Laos,  en  ce  moment,  un  élan  de  prospérité,  mais  les 
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conditions  dans  lesquelles  celle-ci  se  présente  inquiètent  les  hommes 
prévoyants,  qui  préféreraient  la  voir  établie  sur  des  bases  moins 
chancelantes. 


A  l'étranger. 

Il  y  a,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  un  question  des  tabacs, 
ou,  si  l'on  aime  les  grands  mots,  une  «  guerre  »  des  tabacs. 

On  sait  que,  dans  ces  pays,  le  commerce  de  cette  denrée  n'est 
pas,  comme  en  France,  monopole  d'Ktat. 

Selon  la  tendance  à  la  concentration  si  bien  décrite  dans  cette 
revue  par  M.  Paul  de  Rousiers,  des  compagnies  puissantes  se  sont 
peu  à  peu  formées,  qui  ont  acheté  les  fonds  de  débitants  et  pris 
les  mesures  habituelles  pour  étrangler  la  concurrence.  Sur  ces  en- 
trefaites, un  tnt.sl  américain  de  planteurs  de  tabac  s'annexa  la  plus 
importante  de  ces  compagnies.  Les  autres  firent  bloc.  La  lutte  était 
ouverte. 

\S Impérial  Tabacco  Company,  l?'i(st  anglais,  a  ofîerl,  aux  débitants 
qui  renonceraient  à  vendre  les  produits  américains,  une  gratifi- 
cation de  100.000  livres  par  an  à  partager  entre  eux. 

La  compagnie  américaine,  de  son  côté,  à  offert  aux  débitants, 
à  condition  qu'il  boycotteraient  sa  rivale  anglaise,  une  gratifica- 
tion de  :i()().()0()  livres  et  l'abandon  de  tous  ses  bénéfices,  estimés 
à  une  somme  à  peu  près  égale,  pendant  quatre  ans. 

L'un  des  plus  importants  syndicats  de  débitants  a  déjà  affiché, 
dans  les  quarante  boutiques  qu'il  possède  à  Londres,  qu'il  ne 
vendrait  plus  les  marchandises  de  la  compagnie  anglaise. 

Mais  on  ajoute  que  beaucoup  d'autres  débitants  ont  maintenu 
leur  indépendance,  et  ne  se  sont  pas  laissé  séduire  par  celte  su- 
renchère monumentale. 

Il  est  curieux  de  voir  la  vente  des  tabacs,  organisée  chez  nous 
à  l'état  de  monopole  légal,  évoluer  ainsi,  en  d'autres  pays,  vers 
une  organisation  qui  constitue  ou  constituera  un  monopole  de 
fait. 


\j'  .'{()  mars  s'est  réuni,  à  la  Maison  ilu  Peuple  de  Bruxelles,  le 
dix-septième  congrès  annuel  du  Parti  ouvrier  belge,  présidé  par 
M.  Furnemont,  député  de  Charloroi. 

Ce  congrès  a  versé  complètement  dans  la  politique,  et  s'est  occupé 
avec  ardeur  de  la  question  du  suffrage  universel. 

Nous  ne  revenons  pas  sur  cette  question,  que   M.  Van  Ilaeken  a 
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exposée  avec  une  rare  compclence  dans  le  diM-nier  numéro  de  celle 
revue. 

Notons  seulemenl  que  le  parli  socialisle  a  proiilé  de  roccasiun  pour 
se  prononcer,  plus  nettement  que  jamais,  contre  le  suffrage  des 
femmes.  I/inégalité  créée  par  la  conslilulion  actuelle  entre  l'électeur 
bourgeois  et  rélecteur  ouvrier  les  choque;  l'inégalité  bien  plus 
grande  (jui  existe  onlre  Ihomme  électeur  et  la  femme  non  électrice, 
ne  les  choque  pas. 

La  chose  est  curieuse  après  tous  les  articles  publiés  par  les  jour- 
naux socialistes  en  faveur  du  vote  des  femmes,  et  surtout  après  les 
harangues  retentissantes  de  certaines  «  oratrices  »  du  parti;  mais 
aucune  théorie  ne  tient  contre  la  claire  prévoyance  de  ce  qui  arriverait 
si  Ton  mettait  des  bulletins  de  vote  entre  les  mains  des  femmes. 
Loin  de  gagner  à  cette  réforme,  les  socialistes,  en  beaucoup  d'en- 
droits, y  perdraient  sûrement  leurs  majorités. 

* 

Les  récents  débats  de  la  Chambre  autrichienne  ont  confirmé  tout 
ce  qu'on  savait  delà  propagande  germanophile  en  Allemagne. 

Au  cours  de  certaines  discussions  brûlantes,  plusieurs  députés  du 
Reichsrath  n'ont  pas  craint  de  pousser  des  cris  tels  que  :  «  Vive  l'Al- 
lemagne! Vivent  les  Ilohenzollern!  » 

La  majorité,  formée  de  Télément  slave  et  des  Autrichiens  conser- 
vateurs, a  protesté  contre  ces  manifestations  bruyantes  et  témoigné 
de  sa  fidélité  à  l'Empereur;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
parti  prussophile,  en  Autriche,  se  sent  de  plus  en  plus  fort  et  éprouve 
de  moins  en  moins  le  besoin  de  se  cacher. 

Le  Reichsrath,  n'ayant  pu  mener  à  bonne  fin  le  vote  du  budget, 
s'est  ajourné,  après  avoir,  toutefois,  repoussé  les  efforts  des  germa- 
nophiles, qui  voulaient  supprimer  le  lycée  tchèque  de  Troppau  et  le 
lycée  Slovène  de  Cilli. 

A  ces  querelles  sont  venues  s'ajouter  des  démêlés  entre  Croates  et 
Dalmates  italiens,  démêlés  qui  ont  provoqué  à  Rome  un  incident, 
relatif  au  séminaire  Saint- Jérôme.  Les  Italiens  d'Autriche^  en  fait, 
mènent  dans  les  provinces  riveraines  de  l'Adriatique  une  campagne 
absolument  parallèle  à  celle  que  mène  le  parli  allemand  dans  le  reste 
de  la  région  cisleithane.  L'Allemagne  et  l'Italie  tirent  chacune  à  elle 
des  lambeaux  de  la  monarchie  autrichienne  qui,  si  elle  ne  meurt  pas, 
se  trouvera  réduite  à  former,  pour  résister  à  cette  double  traction, 
une  fédération  de  peuples  slaves.  Mais,  d'autre  part,  des  personnages 
qui  disent  avoir  étudié  les  faits  de  plus  près  déclarent  que  le  péril 
d'une  dislocation  n'est  pas  si  voisin  que  cela. 

G.  d'Azambuja. 
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V.  —  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

Du  mouvement  syndical  ouvrier  dans  l'industrie  alle- 
mande, par  André  Dupin,  docteur  en  droit.  —  In  vol.  in-H",  Ar- 
Ihur  Rousseau,  Paris. 

On  sait  le  développement  que  la  fabrication  a  pris  en  Allemagne 
depuis  un  quart  de  siècle.  A  ce  mouvement  industriel  correspond 
un  mouvement  social  dont  celte  revue  a  déjà  donné  une  idée. 

L'ouvrage  de  M.  André  est  consacré  à  étudier  les  syndicats  profes- 
sionnels ouvriers  de  l'industrie  allemande.  L'auteur  remonte  dabord 
aux  origines.  Il  examine  ensuite  successivement,  dans  une  première 
partie,  le  mouvement  syndical  marxiste,  le  mouvement  syndical 
chrétien,  les  conditions  juridiques  dans  lesquelles  se  sont  dévelop- 
pés et  se  développent  encore  les  syndicats.  Une  seconde  partie  est 
consacrée  aux  statistiques  des  divers  groupes  syndicaux,  à  des  syn- 
dicats un  peu  spéciaux,  à  l'organisation  syndicale  des  ouvrières,  à 
la  constitution  interne  des  syndicats.  La  troisième  partie  concerne 
les  «  œuvres  et  programmes  ». 

M.  André  Dupin  conclut  en  observant  que  les  divers  groupes  de 
syndicats  ne  diffèrent  guère  entre  eux  quant  à  leur  organisation,  ni 
même  quant  à  leurs  programmes,  et  que  l'inimitié  qui  les  sépare 
provient  essentiellement  de  la  diversité  des  opinions  religieuses  ou 
politiques. 

L'ouvrage,  comme  la  plupart  des  travaux  d'érudition  de  ce  genre, 

contient  d'ailleurs  beaucoup  plus  de  faits  que  de  conclusions.  C'est 

un  réservoir  de  renseignements  précieux  pour  ceux  qui  veulent  se 

mettre  au  coiii'aiil  di-  l'drganisation  ouvrière  d'oulro-Rliin. 

La    spécialisation  et  ses  conséquences,  par  Laurent  De- 

chesne,  docteur  es  sciences  politiques  et  administratives.   —  Un 

vol.    in-8''.    Librairie  de  la  Société  du  Fiecueil  général  des  lois  et 

arrêts  (Larose).  Paris. 

Ce  volume,  qui  réunit  des  articles  publiés  dans  la  Revue  d'éco- 
nomie poliliijur,  a  pour  but  d'étudier  à  fond  le  phénomène  que  l'on 
désigne  dordinaire  sous  le  nom  de  division  du  travail,  phénomène 
qui,  lorsqu'on  l'examine  de  près,  se  subdivise  en  plusieurs  éléments 
assez  complexes  et  assez  difficiles  à  définir.  M.  Laurent  Dechesne 
montre  une  grande  connaissance  des  divers  travaux  qui  ont  été 
publiés  sur  la  question. 


Le  Directeur  Gérant  :  Edmond  Demolins. 
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Les  caricaturistes,  en  cherchant  le  comique,  atteignent  parfois 
à  la  profondeur. 

L'un  d'eux,  à  propos  du  «  Salon  »,  représentait  dernièrement 
deux  jeunes  gandins,  en  train  de  considérer  un  taljleau,  et  le 
dessin  portait  la  légende  suivante  : 

—  Est-ce  un  chef-d'œuvre? 

—  Je  ne  sais  pas.  Ce  n'est  pas  encore  décidé. 

Le  trait  est  piquant,  parce  qu'il  est  vrai.  Non  pas  que  cela  se 
dise  souvent,  mais  cela  se  pense.  On  a  beau  se  proclamer  ré- 
volutionnaire, partisan  du  libre  examen,  ennemi  des  autorités 
et  des  opinions  toutes  faites.  La  docilité  des  masses,  et  même  de 
ce  que  l'on  appelle  les  classes  dirigeantes,  demeure  merveil- 
leuse. En  fait,  on  s'insurge  aussi  peu  contre  un  engouement 
artistique  ou  littéraire  que  contre  une  mode  relative  aux  habits 
ou  aux  chapeaux.  Les  révoltes  qui  se  produisent  prennent  elles- 
mêmes  le  caractère  d'un  mouvement  discipliné,  où  un  mot 
d'ordre,  lancé  par  une  coterie  mystérieuse,  est  fidèlement 
transmis  de  bouche  en  bouche  par  un  groupe  de  personnages 
auxquels  le  titre  de  snob  n'est  pas  toujours  injustement  ap- 
pliqué. 

T.   XXXIII.  28 
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Qui  l'ait  les  réputations  artistiques?  Uuestiou  passionnante,  au 
moins  autant  que  cette  autre  à  laquelle  nous  avons  essayé  de 
répondre  autrefois  :  Qui  lait  les  réputations  littéraires?  »  Qui 
sait  si  tel  tableau  de  trente  ou  quarante  francs,  exposé  dans  la 
vitrine  d'un  magasin  peu  connu,  n'apas  été  admiré,  au  passage, 
par  plus  de  gens  que  tel  autre  dont  il  a  été  question  dans  vingt 
j^ournaux?  Uni  s;iit  surtout  si  cv  tableau  ignoré  n'a  pas  été  l'ob- 
jet dune  admiration  plus  spontanée  et  plus  sincère?  Mais  voilà 
Jjien  une  question  condamnée  à  demeurer  sans  réponse.  A  moins 
d'un  hasard  heureux,  toutes  ces  admirations  individuelles  et 
isolées  sont  pratiquement  couiine  si  elles  n'étaient  pas,  et  ([uand 
l)i(Mi  même,  sur  le  nond^rf  de  ces  passants  qui  ont  admiré,  se 
rencontrerait  quelque  richo  particulier  qui  ferait  l'emplette  du 
tableau,  si  ce  riche  particulier  iia  pas  dinflueiice  dans  ce  quon 
appelle  «  les  hautes  sphères  »,  la  renommée  du  peintre  ne  s'en 
trouvera  pas  mieux. 

In  peintre  ne  réussit  qu'à  la  condition  d'être  lancé.  Or,  plus 
on  examine  la  façon  dont  les  choses  se  passent  aujourd'hui,  plus 
on  est  frappé  du  caractère  commercial  que  revêt  ce  lancement. 
Toutefois  ce  commerce  est  loin  de  ressembler  aux  autres.  Le 
monde  des  arts  est  un  lieu  de  rendez-vous  où  se  rencontrent, 
en  s'entremélant  d'une  manière  très  confuse,  diverses  influences 
au  milieu  desquelles  le  goût,  sans  être  proscrit,  ne  fait  qu'occu- 
[)er  sa  place,  sans  avoir  la  permission  d'occuper  toute  la  place. 
Sans  prétendre  étudiera  fond  le  rôle  de  chacune  de  ces  influen- 
ces, nous  croyons  pouvoir  l'indiquer  en  quelques  traits.  Et,  tout 
d'abord,  constatons  un  fait  (jui  crève  les  yeux,  à  savoir  la  grande 
prospérité  de  ce  ([uenous  a[)pellerons  irrévérencieusement,  si  on 
nous  le  ])crniel,  la  fabrication  artistique. 

Tout  le  monde  sali  (pie  ce  que  Ion  ap[)elle,  au  singulier,  le 
<(  Salon  »,  est  en  réalité  un  ensendile  de  salles  vastes  et  nom- 
breuses, pas  assez  nombreuses  néanmoins  pour  satisfaire  une 
foule  d'artistes  (jui,  chaque  année,  ont  l'amère  décej)tion  de  s'en 
voir  exclus.  On  sait  aussi  (|ue,  depuis  une  douzaine  d'années 
environ,   une  scission  survenue  dans  le  monde  des  principaux 
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artistes  a  fait  sui'iiii"  un  second  «  Salon  »  qui  a  [)ris  place  à  côté 
(lu  premier.  On  sait  encore  que  le  public,  à  cha(|uc  instant,  est 
sollicité  par  une  foule  de  petits  «  salons  »  particuliers  ou  d'expo- 
sitions particulières  :  pastellistes,  aquarellistes,  indépendants, 
femmes  peintres  et  sculpteurs,  symbolistes,  refusés,  etc.  On  di- 
rait, à  certains  moments,  <{uc  le  sens  du  mot»  exposition  »,  en 
matière  de  tableaux,  tend  là  se  rapprocher  de  la  signification 
(ju'il  revêt  dans  les  grands  magasins.  Mais,  pour  ne  parlei- que 
des  grandes  et  solennelles  assises  de  Fart,  il  faut  reconnaître  que 
les  préoccupations  de  vente  sont  loin  d'être  absentes  de  l'esprit 
des  organisateurs  et  des  exposants.  Cet  espoir  de  vendre  se 
propage  dans  une  multitude  d'ateliers,  les  enfièvre  et  les  mul- 
tiplie. Malgré  tant  de  lieux  où  l'on  expose  et  malgré  leurs  vastes 
proportions,  les  exposants  font  toujours  queue  à  la  porte.  La 
presse,  chaque  année,  se  fait  lécho  des  doléances  de  certains 
peintres  qui  se  plaignent  des  dimensions  trop  exiguës,  selon  eux, 
des  immenses  palais  mis  à  la  disposition  des  diverses  sociétés  qui 
exposent.  Tous  ces  faits,  et  d'autres  encore,  témoignent  d'une 
production  artistique  très  intense,  et,  bien  que  certains  artistes 
aisés  travaillent  pour  le  plaisir,  quoique  certains  autres  «  meu- 
rent de  faim  »,  il  faut  admettre  que,  si  l'on  peint  tant  de  ta- 
bleaux, c'est  que  Ton  en  «  place  »  Ijeaucoup. 

Un  jeu  de  mots  nous  vient  à  l'esprit,  et  nous  cédons  à  la  ten- 
tation de  l'exprimer,  car  il  correspond  à  un  phénomène  social 
dune  certaine  importance.  Le  développement  du  <f  Salon  »  tient 
au  moins  en  partie  à  la  multiplication  des  «  salons  ».  Le  progrès 
du  bien-être  et  ce  qu'on  appelle  quelquefois  1'  <(  ascension  »  de 
la  démocratie  a  généralisé,  dans  les  appartements,  l'aménage- 
ment dune  pièce  consacrée  à  recevoir.  Chez  beaucoup  de  gens, 
cette  pièce  est  même  de  beaucoup  la  plus  belle  et  la  plus  spa- 
<?ieuse  de  toutes.  Or  l'usage,  fondé  sur  l'imitation  de  l'ancienne 
aristocratie,  veut  que  cette  pièce  soitornée  de  tableaux.  Les  gens 
modestes  se  contentent  de  tableaux  bon  marché,  achetés  n'im- 
porte où,  et  même  dans  les  grands  magasins,  au  rayon  spécial 
où  se  tient  cet  «  article  ».  Les  gens  riches  —  y  compris  les  enri- 
chis qui  sont  les  plus  ardents  —  veulent  quelque  chose  qui  ait 
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du  cachet,  et  se  procurent  des  tableaux  dont  ils  puissent  dire  : 
«  Cela  vient  de  telle  exposition  »  ou  :  «  C'est  du  fameux  Un 
tel,  le  maître  connu  ».  Du  reste,  le  mouvement  coïncide  avec 
les  progrès  de  lart  dans  le  mobilier,  avec  la  vogue  des  vieux 
meubles  et  des  objets  de  curiosité.  Toutes  ces  modes  se  ratta- 
chent à  une  même  cause  :  la  diffusion  croissante  de  l'aisance 
chez  un  grand  noml)re  de  personnes  qui,  ayant  du  superflu  à 
dépenser,  veulent  se  rendre  à  elles-mêmes  le  témoignage  qu'elles 
sont  <les  gens  de  goût,  dignes  de  tenir  la  place  de  l'ancienne 
aristocratie  héréditaire.  «  Les  gens  de  qualité  apprennent-ils 
aussi  la  musique?»  demandait  M.  Jourdain.  Et,  sur  la  réponse 
affirmative  de  son  professeur,  il  s'empressait  d'ajouter  :  «  Je 
l'apprendrai  donc  ».  Ainsi  fait-on  aujourd'hui,  soit  pour  la  mu- 
sique, dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici,  soit  pour  la 
peinture,  et  le  nombre  de  ceux  qui  ont  la  douce  illusion  d'être 
de  petits  Mécènes  est  vraisemblablement  prodigieux. 

Que  nos  lecteurs  ne  voient  pas  dans  ces  réflexions  l'apolog-ie 
de  l'ancienne  noblesse,  qui  eut  ses  torts  et  ses  vices,  et  le  déni- 
grement de  la  ])ourgcoisie  moderne,  qui  a  ses  vertus  et  ses 
(|ualités.  En  particulier,  nous  serions  désolés  d'avoir  l'air  de 
médire  des  «  parvenus  »,  alors  que  la  Science  sociale  a  préci- 
sément pour  but  d'apprendre  «  à  parvenir  »  rationnellement  et 
honnêtement,  eu  se  plaçant  pour  cela  dans  les  conditions  qui 
dérivent  de  la  nature  des  choses.  Mais  enfin,  il  faut  bien  cons- 
tater ce  (pii  est.  Le  progrès  de  la  vente  des  tableaux  tient  au 
renforcement  de  l'armée  des  acheteurs,  et  ce  renforcement 
lui-même  tient,  en  partie  tout  au  moins,  à  cet  esprit  d'imitation 
que  nous  avons  indiqué.  Le  type  extrême  est  celui  du  riclie 
Yankee  achetant  un  tableau  pour  l'unique  raison  qu  il  est  cher, 
et  inscrivant  au-dessous  le  pri\  (juil  a  coûté,  afin  que  nul  n'eu 
ignore.  C'est  le  «cas-limite»,  comme  disent  les  mathématiciens, 
et  cela  n'empêche  pas  peut-être  le  Yankee  en  cj[uestion  d'être  un 
marchand  de  cochons  très  avisé  ou  un  génial  raffineur  de 
pétroles. 

Nous  parlons  des  Américains.  Ils  achètent  énormément  aux 
peintres   français.    On  peut  comparer  le  rôle   que  leurs  riches 
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amateurs  jouent  actuellement  auprc's  de  nos  ai-listes,  à  celui  (jnc 
les  riches  Français  du  seizième  siècle  ont  joué  eux-mêmes  à 
regard  des  artistes  italiens.  Bien  que,  depuis  quelque  temps, 
de  nond)reux  peintres  américains  viennent  étudiei'  en  France  et 
déploient  dans  ces  études  Fénergic  avec  laquelle  ils  s'adonnent 
à  d'autres  travaux,  il  est  bien  certain  que  nos  artistes  jouissent 
encore  d'une  supériorité  indiscutable,  et  le  riche  Américain,  (jui 
a  de  l'argent,  qui  veut  tout  se  payer,  qui  veut  en  outre  se  payer 
ce  qu'il  y  a  de  mieux,  est  porté  à  venir  faire  ses  emplettes  artis- 
tiques là  où  il  a  le  plus  de  chances  d'être  bien  servi,  c'est-à-dire 
chez  nous.  Ainsi  François  I"'  faisait-il  venir  Léonard  de  Vinci  et 
Le  Primatice.  Ainsi  Charles  X  dépensait-il  un  million  de  sa  liste 
civile  pour  attirer  en  France  Rossini.  Ainsi,  aujourd'hui  encore, 
même  depuis  la  vogue  grandissante  delà  nmsique  allemande, 
rencontre -t-on  dans  le  monde  entier  des  musiciens  italiens ,  des 
troupes  d'opéra  itahennes.  Cela  est  aussi  inévitable  que  de  ren- 
contrer hors  d'Espagne  des  toréadors  espagnols.  Chaque  nation 
exporte  ce  en  quoi  elle  l'emporte  sur  les  autres,  et  exporte  là 
surtout  où  se  rencontrent  des  gens  assez  riches  pour  se  payer 
ces  exotic[ues  fantaisies. 

Mais,  comme  toute  comparaison,  celle  que  nous  venons  de 
faire  cloche  sur  certains  points.  La  situation  a  changé  depuis 
l'ancien  temps.  Le  seul  fait  que  le  nombre  des  fortunes  a  pro- 
digieusement augmenté  modifie  les  conditions  du  problème  et 
rend  le  commerce  des  tableaux  ou  objets  d'art  beaucoup  plus 
intense  que  par  le  passé.  La  facilité  des  communications  avec 
des  pays  plus  lointains  et  plus  nombreux  vient  lui  donnera  son 
tour  une  impulsion  plus  active.  L'art  est  devenu  chose  moins 
exceptionnelle.  Autour  d'une  ruche  artistique  plus  bourdonnante 
a  pu  se  créer  une  sorte  de  «  marché  ».  Le  concours  des  intermé- 
diaires est  devenu  plus  utile.  Bref,  tout  un  ensemble  de  phéno- 
mènes mercantiles  a  surgi  en  présence  des  conditions  nouvelles 
où  se  trouvait  l'artiste,  ou,  plus  exactement,  ces  phénomènes 
mercantiles,  contenus  en  germe  dans  l'ancien  état  de  choses, 
ont  atteint  des  proportions  qu'on  ne  leur  connaissait  pas  jus- 
qu'ici. 
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«Juaud  on  se  promène  dans  les  rues  de  certains  (juartiers  de 
Paris,  ou  est  frappé  du  grand  nombre  de  l)rocanteui"s  que  l'on 
rencontre  sur  son  chemin.  (Nous  englobons  ici,  sous  le  nom  de 
brocanteurs,  tous  les  magasiniers  ([ui.  à  un  titre  ([uelconque, 
font  le  commerce  des  taJjleaux.  i  Cette  collection  de  boutiques 
représente  une  très  vaste  clientèle,  clientèle  spéciale  avec  la- 
quelle le  commerce  peut  conserver  sans  inconvénient  les  ca- 
ractères que  lui  ont  enlevés,  dans  les  autres  branches,  l'avène- 
ment du  prix  fixe  et  le  succès  du  grand  magasin.  Le  prix  dun 
tableau  ou  d'une  curiosité  se  fixe  d'après  la  «  tète  »  du  client, 
ce  qui  réclame  do  la  part  du  vendeur  des  capacités  psycho- 
logiques tout  à  fait  particulières.  C'est  un  véritable  art  que 
de  vendre  les  objets  qui  touchent  à  l'art.  Aussi  n"est-il  pas 
('tonnant  ((iie  la  race  israélite.  formée  depuis  tant  de  géné- 
rations à  tous  les  secrets  du  conmierco.  joue  un  rôle  émi- 
nent  dans  l'exploitation  de  cette  «  branche  ».  Les  tableaux  et 
aussi  les  curiosités  sont  d'ailleurs  des  objets  précieux  pour 
quicon([ue  pratique  l'usure  :  car,  comme  leur  valeur  dépend 
uniquement  de  l'opinion,  rien  n"enq)èche,  dans  les  combinaisons 
(jui  servejit  à  déguiser  les  emprunts,  de  les  faire  figurer  en  leur 
assignant  un  prix  arbitraire.  Le  tableau  est  aussi  une  valeur 
de  spéculation.  Comme  on  achète  une  action  de  mine  d'or,  avec 
l'espoir  de  la  revendre  avec  nn  beau  bénéfice,  on  acquiert  l'œuvre 
d'un  peintre  peu  connu,  mais  que  l'on  croit  capable  de  devenir 
célèbre.  Parfois  même,  et  c'est  là  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort  dans  le 
métier,  on  n'arrange  pour  que  le  peintre  en  question  devienne 
eélèbre,  au  moins  pendant  quelque  temps,  afin  que  l'on  puisse 
écoub'r  à  des  prix  fous  la  i<  marchandise  »  achetée  jadis  pour 
un  morceau  de  pain.  Le  marchand  de  tableaux  est  un  fureteur, 
plus  fureteur  souvent  que  les  amateurs  qui  viennent  chez  lui. 
Ceux-ci  dénichent  les  œuvres.  Lui.  il  déniche  les  hommes,  et  il 
joue  par  là  h*  rôle  de  Méccnr-.  Mais  quel  Mécène!  Qu'on  se  repré- 
sente Laurent  le  Magnifique  «  poussant  »  Michel-Ange  dans  le 
seul  but  de  revendre  au  poids  de  l'or  les  statues  de  ce  dernier, 
où  le  pape  Léon  \  accaparant  à  la  baisse  les  œuvres  de  Raphaël 
p<iuis'endébarrasser  à  la  hausse,  après  qu'il  aura  fait  «  mousser» 
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ai'tificiollomout  son  pi-otéiic  :  on  aura  (|U('l<[n('  idée  Ac  la  façon 
dont  les  In-ocantcurs  ontoinlrnt  les  cncourai:onients  à  Tai-t.  Ui', 
c'est  un  fait,  beaucoup  d'artistes  ne  peuvent  réussir  qu'en  s'adres- 
sant  à  eux.  Notons  que  le  système,  considéré  dans  ses  résultats, 
n'est  pas  entièrement  mauvais,  vu  que  ces  g-ens-l(\  ont  du  flair  et 
(|ue  leur  intérêt  les  pousse  à  ne  pas  faire  ((  mousser  »  des  non- 
valeurs.  Mais  il  est  clair  que  le  point  de  vue  pécuniaire  domine 
absolument  tout  ce  système  de  patronae^e.  Non  seulement  le  Mé- 
cène ne  vise  qu'à  s'enrichir,  mais  l'artiste  exploité  par  lui,  pour 
se  rattraper,  est  excité,  soit  à  produire  uniquement  ce  qui  est  de 
vente  courante,  soit  encore  à  se  lancer  dans  l'excentricité  pour 
accrocher  les  yeux  par  force  et  trouver  des  acheteurs  quand 
même.  De  cet  ensemble  de  conditions,  l'art  pur  ne  saurait  se 
trouver  bien. 

Notons  que  ce  monde  de  la  brocante  n'est  pas  renfermé  dans 
les  magasins  où  l'on  vend  des  tableaux.  Les  personnes  Jjien  ren- 
seignées assurent  que  le  brocanteur  opère  encore  dans  le  monde, 
sous  la  forme  d'un  gentleman  accompli.  Au  lieu  de  la  houppelande 
crasseuse  immortalisée  dans  les  romans,  il  revêt  le  frac  élégant 
des  valseurs,  et  fait  des  affaires  entre  eux  sandwishes,  sans  en 
avoir  l'air.  Des  gens  «  du  meilleur  monde  »,  ruinés  au  jeu  ou  à 
la  Bourse,  trouvent  à  se  remonter,  assure-t-on,  par  ce  trafic 
exercé  incognito^  comme  d'autres  se  font  des  revenus  en  recom- 
mandant, au  cours  de  leurs  conversations,  les  émissions  d'actions 
de  certaines  entreprises  financières,  moyennant  un  courtage  que 
leur  versent  les  intéressés. 

Faut-il  s'étonner,  après  cela,  que  les  «  querelles  de  boutique  » 
tiennent  une  si  grande  place  dans  les  différends  qui  éclatent  de 
temps  à  autre  au  scinde  telle  ou  telle  société  artistique,  et  dont 
la  presse  entretient  vaguement  le  grand  public  ?  Au  fond  des 
divergences  qui  se  produisent  entre  artistes,  ce  qu'on  peut  dis- 
tinguer, lorsqu'on  regarde  bien,  c'est  la  lutte  de  ceux  qui  vendent 
bien,  et  qui  tiennent  à  maintenir  les  combiu-aisons  grâce  aux- 
quelles ils  vendent  bien,  et  ceux  qui  vendent  mal,  ou  ne  vendent 
pas,  et  qui  voudraient  opérer  des  transformations  susceptibles  de 
leur  faciliter  le  placement  de  leurs  toiles.  Certes,  nous  ne  voulons 
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pas  dépoétiser  al)solument  les  choses,  et,  versant  en  plein  clans  les 
explications  matérialistes,  nier  la  part  que  les  idées  peuvent  avoir 
dans  ces  discussions  si  ardentes  ;  mais  ceux  qui  connaissent  le 
inonde  et  la  vie  nous  pardonneront  de  rappeler  que,  bien  souvent, 
les  idées  servent  d'enseigne  aux  intérêts  pécuniaires.  Il  faut  res- 
pecter les  Ames  éprises  d'idéal  ({ue  Ion  rencontre  encore,  mais 
il  faut  se  délier  de  certaines  protestations  trop  agrémentées  de 
grandes  phrases  et  de  grands  mots.  En  y  ajoutant  foi,  on  s'expose 
au  même  genre  d'erreur  cpie  loi'sque  on  assigne  à  une  guerre 
les  causes  officiellement  énoncées  dans  les  documents  diplo- 
matiques, ou  lorsque,  sur  la  foi  d'une  éloquente  afliclie,  on 
attribue  l'origine  d'une  canditature  au  désir  véhément  qu'a  le 
candidat  <le  se  dévouer  au  bien  du  pays. 

Du  reste,  les  artistes  ont  raison  de  vouloir  vivre,  comme  tout 
le  monde,  et  de  faire  ce  qu'il  faut  pour  ça.  Or,  ce  qu'il  faut  pour 
ça,  c'est  d'obliger,  dans  l'universel  tapage,  les  attentions  dis- 
traites à  se  diriger  de  son  côté.  Dans  ce  but,  il  se  crée  de  grandes 
entreprises  do  réputations  artistiques,  et  les  entrepreneurs,  qui 
sont  des  types  modernes,  usent  d'un  procédé  qui  ne  l'est  pas 
moins  :  la  publicité.  Seuls  les  naïfs,  en  lisant  dans  certainsjour- 
naux  très  lus  des  «  échos  »  ou  encore  des  «  indiscrétions  »  faisant 
connaître  au  pulîlic  les  œuvres  auxquelles  travaille  tel  ou  tel 
artiste,  peuvent  croire  cpie  ces  informations  sont  insérées  béné- 
volement. Cela  peut  arriver  quelquefois  ;  mais,  en  règle  générale, 
les  échos  »  de  ce  genre  sont  aussi  bien  payés  que  ceux  par  les- 
quels on  essaye  d'attirer  la  clientèle  mondaine  à  certains  hôtels 
des  villes  d'eaux  ou  de  la  «  Côte  d'Azur  ».  Certains  directeurs 
d'agences  sont  passés  maîtres  dans  l'art  de  créer  un  bruit  artifi- 
ciel autour  de  tel  tableau  comme  autour  de  tel  ouvrage.  Cela 
coûte  très  cher,  mais  cela  rapporte  quelquefois,  comme  les  ré- 
clames obsédantes  en  faveur  de  certaines  denrées  pharmaceu- 
tiques finissent,  lorsque  l'affaire  est  bien  conduite,  et  malgré 
les  frais  énormes  qu'elle  suppose,  par  enrichir  des  pharmaciens 
avisés. 

Sans  doute,  l'amour  de  l'argent  est  chose  fort  ancienne,  et  l'his- 
toire de  la  [)einture  témoigne  que  certains  «  maîtres  »  n'ont  pas 
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été  exempts  do  cette  ])assion;  mais  ce  qui  n'existait  pas  de  leur 
temps,  c'était  cette  organisation  mercantile  de  la  pi'oduction  et 
de  la  recherche  des  débouchés  artistiques.  I.(^s  peintres  de  la 
Renaissance,  par  exemple,  s'élevaient  par  le  contact  direct  avec 
les  princes,  seigneurs ,  papes^  prélats ,  chefs  de  monastères , 
qui  avaient  pris  goût  à  leur  peinture.  De  nos  jours,  rinternic- 
diaire  est  devenu,  dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  un  rouage 
essentiel  sans  lequel  on  n'a  plus  qu'à  désespérer  du  succès. 
L'art  a  pourtant  un  autre  grand  protecteur  :  l'État. 

L'État  protège  Fart  par  bien  des  moyens,  et  dépense  à  le 
protéger  des  sommes  bien  plus  considérables  que  celles  dont 
plusieurs  princes  amis  des  arts  ont  comblé  les  artistes  de  leur 
temps.  L'État  entretient  une  école  des  beaux-arts.  L'État  met  ses 
palais  nationaux  à  la  disposition  des  artistes  qui  exposent.  L'É- 
tat achète  un  très  grand  nombre  de  tableaux  et  de  statues, 
qu'il  place  ensuite  dans  ses  musées  ou  dont  il  fait  cadeau  aux 
musées  de  province.  L'État  entretient  l'école  de  Rome.  L'État 
possède  enfin,  au  Ministère  de  l'Instruction  publique,  tout  un 
service  assez  compliqué,  destiné  uniquement  à  protéger  les  beaux 
arts.  Ajoutons  pour  mémoire  les  décorations  prodiguées  aux  ar- 
tistes éminents  et  les  marques  de  déférence  dont  on  les  honore 
dans  le  monde  officiel. 

Que  produit  tout  cela?  Rien  peu  de  chose,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'en  étonner.  L'administration  est  une  protectrice  trop  im- 
personnelle pour  que  sa  bonne  volonté  puisse  produire  des 
elïets  vraiment  heureux.  Tout  d'abord,  l'administration  ne  dé- 
niche pas  les  talents  ou  les  génies.  Elle  les  attend,  et,  pour  se 
montrer  impartiale,  leur  dit,  lorsqu'ils  se  présentent  :  Soumettez- 
vous  à  des  concours.  Or,  si  les  concours  peuvent  servir  à  éli- 
miner les  nullités,  ils  ont  rarement  la  vertu  de  mettre  en  relief 
ce  qu'on  appelle  le  génie.  Combien  de  «prix  de  Rome  »,  choyés 
par  leurs  professeurs,  n'ont  nullement  tenu  les  promesses  qu'ils 
avaient  données!  Et  même,  en  définitive,  condîien  peu  de  gens 
s'occupent  de  savoir  qui  a  eu  ou  n'a  pas  eu  le  prix  de  Rome  !  N'en 
est-il  pas  un  peu  de  cette  distinction  pourtant  si  ardempient  bri- 
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guée  comme  de  lavaiitage  qu'ont  certains  auteurs  de  pouvoir 
écrire  sur  la  couverture  de  leurs  ouvraeres  cette  flatteuse  men- 
tion :  «  Couronné  par  l'Académie  franc-aise  »  ?  Si  l'on  ne  se  dit 
pas  que  cela  ne  prouve  rien,  on  se  dit  tout  au  moins  que  cela 
ne  prouve  pas  ffrand'chose.  Et  puis,  là  où  il  y  a  trop  de  mérites 
récompensés,  la  mémoire  paresseuse  se  refuse  à  enre.aistrer  le 
nom  de  tous  ceux  qui  ont  obtenu  des  récompenses.  De  même, 
chez  les  peuples  où  il  y  a  trop  de  nobles,  c'est  un  peu  comme  si 
tout   le  monde  était  roturier. 

Avec  le  patronaize  de  l'Élat,  cette  multiplication  lAcheuse  des 
protégés  est  chose  à  peu  près  inévital)le.  Le  Mécène  personnel 
va  à  Tartiste.  Le  Mécène  impersonnel  estassiégé  et  tiraillé  en  tous 
sens  parles  artistes  qui  veulent  se  faire  protéger  par  lui. On  faitde 
cette  protection  une  carrière.  Certains  peintres  font  des  tableaux 
dans  la  seule  pensée  qu'ils  pourront  être  achetés  par  TÉtat  et  pla- 
cés dans  les  nuisées,  alors  (|u'au  contraire  l'État,  en  amateur 
éclairé,  devrait  librement  et  spontanément  rechercher,  pourleur 
accorder  cet  honneur  extraordinaire,  des  tableaux  qui  n'ont  pas 
été  faits  exprès  pour  cela.  Bien  entendu,  la  concurrence  des  ar- 
tistes qui  se  disputent  les  faveurs  officielles  les  amène  —  ou  amène 
tout  au  moins  certains  d'entre  eux  —  à  faire  jouer  dans  les  cou- 
lisses les  ressorts  ordinaires  au  moyen  desquels  on  obtient  une  fa- 
veur (juelcon<{ue  de  l'État.  Une  place  dans  un  musée  se  demande 
comme  une  placer  dans  les  forêts  ou  dans  renregistremeut,  et 
voilà  encore  une  circonstance  qui  fausse  absolument  les  allures 
normales  que  devrait  revêtir  le  patronage  des  arts.  Cond)ien  d'ar- 
tistes fiers  et  sauvages,  comme  il  y  en  a  eu,  n'auraient  jamais  con- 
senti à  passer  par  cette  porte,  et,  s'il  avait  fallu  absolument  y 
passer  j)our  devenir  célèbres,  seraient  demeurés  obscurs.  On  ne 
se  figure  pas  un  Michel-Ange  faisant  agir  des  pi'otections  auprès 
de  vagues  bureaucrates.  Du  rest(\  l'obsession  (j[ue  crée  chez  l'ar-  • 
tiste  la  nécessité  de  se  frayer  son  elieniin  de  cette  manière  n'est 
guère  dénature  —  les  psychologues  eu  conviendront  —  adonner 
à  l'artiste  cette  liberté  (resi)rit  et  cette  indépendance  d'inspira- 
tion si  favorable  à  la  production  d'œuvres  vraiment  magistrales. 
Une  partie  de  son  imagination  se  dépense  à  trouver  les  moyens 
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de  faire  l'oiuaniiiof  ruiifi'c,  et  si  ï*m  nous  passe  ICxpi-cssioii,  le 
«  reiulenieut  »  artistique  de  ses  facultés  se  ti'ouvc  diminué  d'au- 
tant. 

De  tout  ce  (|ui  préeètlc,  nous  pouvons  conclure  deux  choses  : 
l'une  que  l'état  social  actuel,  en  France  et  dans  plusieurs  pays 
dont  les  conditions  sont  analogues,  est  favorable  à  une  copieuse 
production  artistique  ;  l'autre,  (jue  ce  même  état  social  n'est  pas 
favorable  à  l'ascension  d'éclatantes  supériorités  artistiques  telles 
que  d'autres  époques  en  ont  vu.  S'il  n'y  avait  là  cju'une  question 
d'arithméticjue,  si  la  chance  d'avoir  des  génies  était  propor- 
tionnée au  nombre  d'artistes,  comme  la  chance  de  gagner  un 
lot  est  proportionnée  au  nombre  de  billets  que  l'on  prend  à  la 
loterie,  nous  devrions  compter  plus  de  peintres  géniaux  qu'il 
ne  s'en  est  trouvé  à  Florence  sous  les  Médicis.  Notre  épocjue,  de 
l'aveu  presque  unanime,  n'a  pourtant  pas  ce  bonheur  ou  cet 
honneur,  ce  qui  prouve  d'une  façon  frappante  que,  si  certains 
faits  sociaux  tendent  à  jeter  dans  la  carrière  picturale  une  foule 
de  personnes,  d'autres  faits  sociaux  contiennent  cette  multitude, 
pour  ainsi  dire,  dans  une  certaine  zone  horizontale,  et  empê- 
chent les  mieux  doués  eux-mêmes  de  dépasser  une  certaine 
hauteur. 

Que  manque-t-il  donc  à  cette  armée  de  pinceaux  pour  que 
c[uelques-uns  d'entre  eux  deviennent  illustres?  Que  manc[ue-t-il 
à  tant  de  travailleurs  absorbés  par  la  poursuite  du  beau,  pour 
leur  faire  trouver  des  beautés  de  c[ualité  vraiment  supérieure  ? 
Il  manque  des  Mécènes  personnels,  éminents,  puissants,  formés 
eux-mêmes  à  l'intelligence  exc[uise  des  choses  de  l'art  par  une 
éducation  prolongée,  œuvre  de  plusieurs  générations.  Et,  en 
effet,  nous  venons  d'énumérer  en  quelques  mots  une  série  de 
conditions  qu'il  est  assez  rare  de  voir  réalisées  ensemble,  ce 
qui  explique  pourcjuoi  les  grandes  époc£ues  artistiques  sont  si 
rares  dans  l'histoire  de  l'humanité. 

Il  existe  sans  doute,  actuellement,  des  gens  riches  c[ui  com- 
mandent des  tableaux  à  des  artistes,  et  C£ui  ont  avec  ceux-ci  des 
rapports  personnels.  Mais   ce   ne  sont  plus  ces  personnes  qui 
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donnent  le  ton  et  le  branle.  Leur  puissance  est  limitée  par  celle 
des  brocanteurs  et  entrepreneurs  de  puljlicité,  ainsi  que  par 
celle  de  la  bureaucratie  des  beaux-arts,  de  sorte  que  le  rayon- 
nement de  leur  action  sociale  se  trouve  singulièrement  atténué, 
comme  l'est  celui  dune  lampe  dans  une  pièce  où  l'on  laisse 
j)énétrer  le  jour.  C'est  ainsi,  pour  recourir  à  une  autre  compa- 
raison, que  les  Grecs,  bien  que  n'ayant  ^uère  changé  leur  mode 
de  naviguer  et  d'entendre  le  commerce,  sont  loin  d'être  demeu- 
rés, comme  jadis,  les  maîtres  de  la  Méditerranée,  pour  cette 
unique  raison  que  d'autres  races  plus  puissantes  et  mieux  outil- 
lées sont  entrées  en  scène.  Les  Mécènes  individuels  se  rencon- 
trent donc  ;  l'espèce  n'est  pas  anéantie.  Ce  qui  est,  sinon  anéanti, 
du  moins  considérablement  afrail)li,  c'est  leur  prestige,  leur 
suréminence,  leur  faculté  de  s'imposer,  de  grouper  autour  d'eux 
l'élite  artistique,  après  avoir  fait  librement  et  royalement  leur 
choix. 

Ce  qui  paraît  aussi  fort  atténué,  c'est  ce  goût  exquis  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heure.  Il  n'y  a  pas  à  dire,  le  type  du  con- 
naisseur ne  s'improvise  pas.  Même  parmi  les  personnes  qui 
s'occupent  d'art  avec  une  curiosité  sympathique,  combien  —  et 
nous  avouons  sans  fausse  honte  que  nous  sommes  du  nombre  — 
sont  incapables  d'apprécier  la  valeur  technique  d'une  œuvre, 
et,  pai'  exemple,  de  distinguer  un  original  dune  copie  !  L'at- 
trait par  lequel  un  tableau  nous  séduit  n'a  souvent  rien  à  voir 
avec  sa  perfection  intrinsèque.  Il  nous  plaît  par  le  sujet,  ou  par 
la  ])orisée  (jui  s'en  dégage,  ou,  s'il  s'agit  d'un  portrait,  par 
la  beauté  du  modèle,  même  imparfaitement  rendue.  En  revan- 
che, bien  des  gens  instruits  et  sérieux  passent  indifi'érents 
devant  des  toiles  auxquelles  les  gens  du  métier  trouvent  un 
très  grand  mérite.  Faut-il  ]>oussei-  l'aveu  à  l'extrême?  Avouons 
donc  que  certaines  chromolithographies  .sans  valeur  charment 
<pielf[uefois  nos  regards  plus  que  certaines  œuvres  consacrées 
par  l'admiration  des  siècles,  et  exposées  avec  honneur  dans  nos 
musées  nationaux.  11  en  est  donc,  chez  les  pai'ticuliers,  de  la 
compétence  en  art,  comme  il  en  est  de  certaine  urbanité  raffi- 
née de  manières,  qui  ne  peut  guère  s'acquérir  que  lorsque  plu- 
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sieurs  générations  se  sont  succédé  clans  le  culle  fervent  des  cho- 
ses de  larf. 

Or,  cette  exigence  cadre  mal,  de  nos  jours,  avec  la  façon 
rapide  dont  se  font  et  se  défont  les  fortunes,  ainsi  qu'avec  cet 
all'airement  quen^endre,  même  dans  les  familles  riches,  l'élar- 
gissement du  cercle  des  besoins.  D'un  coté,  une  foule  de  gens 
riches  sont  trop  neufs  dans  leur  richesse,  ou  trop  anxieux  de  la 
perdre,  ou  trop  soucieux  de  l'augmenter;  de  l'autre,  une  foule 
d'occupations  nouvelles  ou  de  divertissements  nouveaux  :  voya- 
ges, automobilisme,  collections  systématiques  faites  pour  l'uni- 
(|ue  plaisir  de  collectionner,  etc.,  entraînent  vers  d'autres 
horizons  l'esprit  de  ceux  que  leur  situation  désignerait  comme 
protecteurs  des  vocations  artistiques.  Sans  compter  que  le  seul 
fait  d'une  organisation  officielle  établie  dans  ce  but  est  de  na- 
ture, en  cette  matière  comme  en  d'autres,  à  paralyser  l'entrain 
de  l'initiative  privée. 

La  situation,  en  fin  de  compte,  et  en  attendant  que  l'évolution 
sociale  enfante  de  nouveaux  Mécènes  assez  puissants  pour  rani- 
mer l'étincelle  du  grand  art,  demeure  telle  que  nous  la  voyons  : 
prospère  pour  qui  envisage  la  quantité,  médiocre  si  l'on  consi- 
dère la  qualité,  n'autorisant  ni  le  dénigrement  ni  l'enthousiasme, 
et  permettant  d'ailleurs  à  quelques  individualités  estimables  de 
se  tailler  par-ci  par-là  des  succès  de  second  rang.  Car  il  peut  se 
rencontrer,  par  exception,  des  amateurs  assez  éclairés  pour 
mettre  au  service  de  réels  talents  une  demi-influence,  et  il  serait 
injuste  de  nier  que,  soit  parmi  les  brocanteurs,  soit  parmi  les 
fonctionnaires,  soit  parmi  les  professeurs  patentés,  on  rencontre 
parfois  des  hommes  fort  intelligents.  La  valeur  des  individus 
répare  alors  en  partie  le  dommage  causé  collectivement  par  l'en- 
semble  des  conditions  sociales,  comme  telle  fraction  des  eaux 
d'un  fleuve,  par  le  jeu  accidentel  des  contre-courants,  se  trouve 
portée  en  sens  contraire  du  flot  et  ramenée  vers  la  sourcç. 

G.  d'Azambuja. 
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LA  RENAISSANCE  DE  LA  ROYAUTÉ  EN  FRANCE  1 

La  royautr  n'a  pas  abattu  la  féodalité. 

C'est  ([uaiid  la  féodalité  s'est  dissoute  en  vertu  même  de  ses 
origines,  que  la  royauté  est  remontée. 

La  renaissance  de  la  domination  royale  no  sexplicjuerait  pas 
autrement. 

Comment  la  royauté  réduite  à  la  dernière  expression,  à  un 
titre  sans  sanction,  aurait-elle  renversé  la  féodalité,  que  toute 
la  puissance  des  Mérovingiens  et  des  Carlovingiens  n'avait  pu 
empêcher  de  naître  et  de  grandir? 

Mais  quand  le  seigneur,  après  le  succès  complet  de  la  lutte 
([u'il  avait  menée  contre  le  régime  administratif  romano-barbare. 
fut  peu  à  peu  d(''garni  de  son  armée  féodale  par  les  exemptions 
que  s'arrogeaient  les  vassaux  désormais  rassurés;  quand  il  eut 
été  insensiblement  détaché  de  son  domaine  par  l'affranchisse- 
ment successif  (h^s  serfs  qui  s'étaient  enrichis  sous  sa  direction 
agricole;  ({uand  il  eut  été  exclu  des  villes  par  la  formation  des 
Communes  (jiir  jn-nNOfjii.iicnt  ;i  l;i  lijjerté  les  besoins  de  l'indus- 
trie renaissant  sous  l'influence  de  la  prospérité  générale  ;  quand 
il  lui  fallut  subir  la  rivalité  militaire  des  bandes  communales  et 
bourijcoiscs  dont  les  forces  allaient  sans  cesse  croissant  ;  Cjuand 

(I;  Voir  l'article  précédent,  avril  lOO'i.  Science  sociale,  I.  XXXIII,  p.  305. 


HISTOUiE    DK    LA    FORMATION    l'AUTIClLAHISTE.  40."{ 

il  (lut,  poui-  se  faire  de  nouvelles  amitiés  ou  d'immédiates  res- 
sources, céder  en  tief  la  plupart  de  ses  fonctions  seigneuriales  ; 
quand,  sous  la  })oussée  d<'  cett(î  série  de  faits  qui  s'entendraient 
naturellement  les  uns  les  autres,  il  eut  échangé,  en  lin  de  compte, 
l'exploitation  directe  de  ses  terres  et  le  gouvernement  personnel 
de  sa  seigneurie  contre  les  aventures  sans  suite  de  la  chevalerie 
errante,  alors  —  mais  alors  seulement  —  la  royauté  rentra  en 
scène. 

Elle  n'avait  plus  devant  elle  la  féodalité  toute-puissante,  la 
féodalité  vraie,  qui  avait  vaincu  les  Mérovingiens  et  les  Carlovin- 
giens,  mais,  sous  le  même  nom,  une  pure  chevalerie,  une  féo- 
dalité militariste,  toute  différente  de  la  première. 

Il  ne  faut  donc  pas  représenter  la  royauté  comme  s'étant  levée 
dans  sa  faiblesse,  s'étant  audacieusement  attaquée  au  géant 
féodal  et  l'ayant  renversé  aux  applaudissements  du  pays  délivré 
par  elle.  C'est  un  roman  dont  beaucoup  de  livres  sont  remplis, 
mais  qui  n'a  pas  de  place  dans  l'histoire. 

On  commet  au  sujet  de  la  royauté  la  mémo,  erreur,  mais 
plus  grave,  qu'au  sujet  des  Communes,  quand  on  fait  d'elle, 
comme  des  Communes,  la  force  génératrice  et  dirigeante  du 
mouvement  par  lequel  la  féodalité  s'en  est  allée.  L'erreur 
est  ici  plus  grave,  parce  que  cette  allégation  est  encore  moins 
vraie  de  la  royauté  que  des  Communes.  Les  premiers  efforts 
utiles  de  la  royauté  pour  s'émanciper  à  son  tour  du 
régime  féodal,  après 'les  vassaux,  après  les  serfs,  après  les 
artisans,  ne  se  sont  produits  que  quand  s'était  déjà  complète- 
ment dessiné  le  double  avènement,  caractéristique  et  décisif,  de 
la  Chevalerie  et  des  Communes.  En  effet,  le  premier  roi  qu'on  si- 
gnale comme  s'étant  mis  en  branle  avec  quelques  succès,  bien 
modestes  encore,  contre  la  féodalité,  c'est  Louis  VI,  dit  le  Gros.  On 
sait,  de  l'aveu  de  tous,  condjien  avaient  été  insignifiants  jusque- 
là  les  règnes  des  Capétiens,  et  particulièrement  combien  avait  été 
apathique  et  vain  le  long  règne  de  Philippe  I",  prédécesseur 
immédiat  et  père  de  Louis  VI.  Celui-ci  fut  associé  au  trône  en 
1100  ;  il  avait  vingt-deux  ans,  mais  il  ne  régna  vraiment  qu'à  la 
mort  de  son  père,  en  1108.  Or,  en  1108,  les  villes  du  Midi  étaient 
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émancipées  en  très  grand  nombre  et  depuis  longtemps  :  nous 
avons  vu  qu'elles  avaient  précédé  dans  la  liberté  les  villes  du 
Xord.  Et  les  villes  du  Nord  avaient  déjà  parmi  elles  des  Communes 
depuis  un  quart  de  siècle.  La  Commune  du  Mans  avait  été  pro- 
clamée (lès  1073  :  celle  de  Cambrai,  en  107G;  celle  de  Xoyon, 
selon  toute  vraisemblance,  en  1098,  au  moment  où  on  élut 
évêque  Baudri  de  Sarchainville,  homme  très  justement  popu- 
laire, qui  était  partisan  déclaré  de  Tinstitution  communale  et 
qui,  non  content  de  laccepter  dans  sa  ville  épiscopale,  semploya 
à  l'y  affermir;  puis  vinrent  les  Communes  de  Saint-Quentin,  vers 
1102.  <'t  (le  Heauvais,  plusieurs  années  avant  1108.  C'est  aussi 
avant  cette  époque  que  la  chevalerie  avait  commencé  à  se  jeter 
dans  les  aventures  lointaines,  aux  quatre  coins  du  monde,  depuis 
l'Italie  méridionale,  en  1037,  et  la  Sicile,  en  1058,  jusqu'à  la 
Grande-Bretagne,  en  10G6  ;  et  depuis  le  Portugal,  en  109i. 
jusqu'à  la  Palestine,  en  1096.  Voilà  à  quels  progrès  en  étaient 
le  mouvement  des  Communes  et  la  dégénérescence  des  seigneurs 
féodaux,  quand  la  royauté  commença  à  reprendre  quelques  avan- 
tages. 

Il  n'est  pas  inutile  d'ailleurs  de  remarquer  cjue  la  royauté 
capétienne  était  déjà  terriblement  loin  de  ses  commencements, 
et  qu'elle  n'avait  guère  grandi  jusque-là.  On  aime  (|uel(|uefois 
à  se  représenter  l'avènement  de  la  troisième  race  comme  la 
reflorescence  de  la  royauté  après  la  décadence  carlovingienne. 
Or.  en  1108,  il  y  avait  deux  siècles  — c'est  ])eauc()up —  que 
les  ancêtres  des  Capétiens  avaenit  fait  leur  première  accession  au 
trône  avec  Eudes  887-898i,  Robert  I"  (922-923),  Raoul  (923- 
936);  et  il  y  avait  cent  vingt  et  un  ans  que  Hugues  Capet  était 
demeuré  sans  Cduipétiteur  et  avait  opéré  l'intronisation  déiiiii- 
tive  de  la  dynastie  (987). 

Qu'avait  fait  la  royauté  pendant  ce  temps? 

Pendant  le  premier  siècle,  c'est-à-dire  depuis  l'avènement  de 
Eudes,  succédant  à  rem[)ereur  Charles  le  Gros  en  887.  jus({u'à 
l'avènement  de  Hugues  Capet,  en  987,  la  royauté  avait  été  l'objet 
d'un  reste  de  défiance  de  la  part  de  la  féodalité,  qui  se  plaisait 
encore  à  opposer  l'une  à  l'autre  la  famille  des  futurs  Capétiens 
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et  celle  des  Carlovineiens,  poui'  tenir  le  titre  royal  dans  l'im- 
puissance et  pour  empêcher  les  vaillants  comtes  de  Paris,  ducs 
de  France,  de  reconunciicer  la  Icutative  de  Pépin  le  lii-el"  et  d<' 
Charlemaene.  C'est  ce  qui  nous  explique  cet  entrecroisement 
incessant  de  rois  ancêtres  des  Capétiens  et  de  rois  carloving-iens 
pendant  toute  la  durée  de  ce  siècle.  Il  est  notoire  que  les  des- 
cendants de  Charlemagne,  dépouillés  à  peu  près  de  tout  «avoir, 
quelquefois  même  de  leur  ville  de  Laon,  étaient  un  jeu  pour  les 
seieneurs  d'alors  et  que  les  ducs  de  France,  qui  comptaient 
parmi  les  plus  riches  feudataires,  hésitaient  à  prendre  le  trône 
dans  la  crainte  d'être  obligés  de  se  dépouiller  à  leur  tour  pour  se 
concilier  les  seigneurs,  leurs  émules,  comme  avaient  été  réduits 
à  le  faire  les  Carlovingiens.  Leurs  hésitations  apparaissent  net- 
tement dans  l'histoire  :  ils  délaissent  le  titre  royal  presque  aussi 
facilement  qu'ils  l'ont  pris  ou'accepté  ;  ils  l'abandonnent  à  un  de 
leurs  beaux-frères,  Raoul,  duc  de  Bourgogne;  et  Hugues  le 
Grand,  le  père  même  de  Hugues  Capet,  rappelle  et  maintient 
avec  une  persistante  et  astucieuse  politique  les  derniers  fantômes 
de  rois  issus  de  Charlemagne. 

Après  cent  ans  de  cette  complète  annulation  de  la  royauté, 
personne  parmi  les  grands  seigneurs  féodaux  ne  s'intéressa 
plus  à  ce  qui  en  adviendrait,  et  Hugues  Capet  put  se  risquer  à 
prendre  la  couronne  sans  qu'aucun  d'eux  s'en  inquiétât,  ni  l'in- 
quiétât. Ce  fut  le  commencement  du  second  siècle  des  Capé- 
tiens :  ils  avaient  passé  le  premier  à  attendre  que  la  fonction 
royale  fût  réduite  à  une  parfaite  insignifiance,  pour  y  remplacer 
définitivement  les  Carlovingiens. 

Pendant  le  second  siècle,  ou  plutôt  pendant  cent  vingt  ans, 
depuis  l'avènement  de  Hugues  Capet  en  987,  jusqu'au  règne  de 
Louis  VI,  en  1108,  ce  que  la  royauté  fit  certainement  de  plus 
profitable  à  son  avenir,  ce  fut  de  laisser  complètement  dormir 
son  titre,  de  sorte  c|u'elle  n'excita  plus  la  jalousie  de  seigneurs 
assurément  plus  puissants  quelle,  comme  les  ducs  de  Norman- 
die, les  ducs  d'Aquitaine,  les  comtes  de  Toulouse.  Ces  grands 
seigneurs  féodaux,  qui  se  préoccupaient  d'ailleurs  assez  peu  de 
prêter  hommage  à  la  royauté,  ne  trouvaient  pas  mauvais,  après 
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tout,  (le  «  relever  »  de  quelqu'un  de  moins  puissant  ({u'eux.  Ce 
qu  ils  avaient  recherché  en  maintenant  les  rois  fainéants  carlo- 
vingiens.  ils  le  rencontraient  encore  chez  les  Capétiens,  modestes 
ou  inactifs  :  une  suzeraineté  qui  ne  les  gênait  pas  et  sur  laquelle 
ils  pouvaient,  au  besoin,  peser  pour  se  servir  d'elle. 

Il  nest  pas  douteux  (pie  si  les  premiers  Capétiens  avaient 
voulu  reprend le  le  lôle  de  Pépin  le  Bref  et  de  Charlemagne, 
mener  la  féodalité  et  la  comprimer,  l'histoire  de  la  décadence 
carloviii,i:ionno  aurait  recommencé.  La  féodalité  menacée  se  se- 
rait mahitenue  dans  toute  la  vigueur  et  la  rigueur  de  son  orga- 
nisation, pour  poursuivre  contre  la  royauté  la  lutte  dans  la([uelle 
elle  n'avait  jamais  faibli  i^t  jamais  fait  un  pas  en  arrière.  C'est 
la  (piiétude  ac([uise  par  la  parfaite  annulation  de  la  domination 
royale  durant  deux  longs  siècles,  ({ui  a  inspiré  aux  féodaux  la 
conliance  de  reh^cher  entre  eux  leurs  liens  et  d'aviser  à  se  dé- 
tacher les  uns  des  autres  dans  une  lil)erté  plus  grande  que  rien 
ne  menaçait  plus.  Là  est  la  raison,  trop  peu  apen-ue,  du  tour 
si  contraire  que  prirent  l'histoire  de  la  seconde  race  et  celle  de 
la  troisième.  Par  là  se  comprend  la  différence  du  sort  des  Car- 
lovingiens  et  de  celui  des  Capétiens. 

Ainsi,  pendant  plus  de  deux  siècles,  la  royauté  capétienne 
n'avait  rien  fait  qui  put  compter  à  titre  royal  :  elle  était  i*estée 
annulée. 

Nous  connaîtrons  plus  à  fond  encore  sa  situation  en  exami- 
nant ce  ([ue  les  Capétiens,  pendant  ces  deux  siècles,  firent  à 
titre  (le  seigneurs  dans  leurs  domaines  propres.  Ce  sont  ces 
terres  «  seigneuriales  ",  ([ui  ont  été  appelées  d'un  terme  l)ien 
sig-niticatif  «  les  terres  de  l'obéissance  du  roi  »,  le  reste  du 
rovannic  «'t.iiil  désigné,  et  cela  ofliciellement,  sous  le  nom  de 
(«  terres  hors  de  l'obéissance  du  roi  ».  Il  était  diflicile  de  carac- 
tériser plus  ouvertement  (pie  par  fcs  deux  a[)j)ellations  la  con- 
dition réelle  de  la  royauté. 

Dans  leurs  terres  seigneuriales,  les  Capétiens  passèrent  exac- 
tement parles  mêmes  positions  que  l(>s  autres  seigneurs.  Us  virent 
se  relâcher  les  liens  fé(j(laux  entre  eux  et  les  gens  de  leurs  do- 
maines. De  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  qu'au  temps  des 
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débuts  (le  Louis  VI,  cost-à-dirc  au  coinuiencciiiciil  du  \ii''  siè(dc. 
le  roi  lut  eutouré,  sur  ses  propres  terres  mémo,  do  vassaux  tiui 
ne  lui  étaient  ricu  uioius  (|ue  soumis.  Une  pouvait  d'aucun  c(Mé 
s'éloigner  tant  suit  peu  de  Paris,  iut-cc  jusqu'à  Moulmoreucy, 
sans  leur  bon  vouloir,  et  ce  bon  vouloir  n'était  ni  très  commun 
ni  très  constant. 

L'histoire  des  premiers  Capétiens  eu  tant  ([ue  seigneurs  est 
certainement  une  des  plus  curieuses  qu'on  puisse  étudier,  parce 
qu'on  y  voit  une  image  continue  de  l'existence  féodale  pendant 
cette  période  trop  peu  connue  dans  laquelle  la  féodalité  a  fait 
l'évolution  qui  l'a  menée  à  sa  perte.  C'est  l'histoire,  bien  suivie 
et  bien  éclairée,  d'une  seigneurie,  c'est  une  série  ininterrompue 
de  physionomies  de  seigneurs,  qui  est  de  la  plus  haute  valeur 
comme  information  sur  une  époque  singulièrement  intéressante 
et  décisive.  Les  auteurs  d'histoire  générale  de  la  France  se 
trompent  donc  beaucoup,  quand  ils  éliminent  à  peu  près  com- 
plètement de  leurs  récits  l'histoire  des  premiers  Capétiens  comme 
peu  digne  de  mémoire.  Elle  est  nulle,  en  effet,  au  point  de  vue 
royal,  mais  elle  est  riche  de  lumières  au  point  de  vue  seigneu- 
rial. Elle  présente,  dans  la  monographie  d'une  famille ,  l'histoire 
réelle  de  ce  temps-là,  en  montrant  par  un  exemple  précis  le 
régime  social  qui  faisait  le]  fond  des  événements. 

Je  ne  puis  prendre  ici  que  quelques  traits  en  passant  pour  faire 
voiries  Capétiens  sous  cette  figure  de  seigneurs  féodaux,  entraî- 
nés comme  les  autres  par  le  mouvement  naturel  que  suit  la 
féodalité. 

Le  dixième  siècle  est  l'époque  du  relâchement  progressif  des 
liens  de  la  vassalité  :  or,  qui  reflète  mieux  cette  situation  que 
l'histoire  de  Hugues  Capet,  duc  de  France,  alors  que,  prenant 
le  titre  de  roi,  il  trouve  les  seigneurs,  vassaux  directs  de  la  cou- 
ronne, tranquillement  enfermés  dans  leur  indépendance  et  par- 
faitement insouciants  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  droits  même 
de  grands  feudataires? 

Le  onzième  siècle,  au  début,  est  l'époque  où  cette  indépen- 
dance et  cet  isolement  se  traduisent  par  une  existence  toute  do- 
mestique du  seigneur  :  or,  qui  peint  mieux  cette  existence  que 
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l'hishjii'C  de  Robert  le  Picu.v,  d'esprit  pacifique  eteharitable.de 
tendances  intellectuelles  et  mysti([ues,  qui  se  plaità  mettre  par- 
tout le  bon  ordre.  jus(jue  dans  les  solennités  populaires,  où, 
précédant  le  cortège,  il  s'emploie  à  faire  faireplace  ;  qui  se  laisse 
volontiers  voler  les  ornements  d'or  de  son  vêtement  par  les  pau- 
vres dont  il  accepte  aisément  l'approche  ;  qui,  disciple  du  célè])r(> 
(ici'ljcrt,  aime  les  livres,  se  fait  accompagner  d'eux  en  voyage, 
est  habile  au  chant  et,  dans  l'abbaye  de  Saint-Denis,  se  met  au 
luti'in  ;  (jui  seconde  la  reforme  monastique  ;  qui  fait  préparer  des 
criminels  à  la  mort  et  les  gracie  après  qu'ils  sont  arrivés  au 
repentir;  qui  se  bat  pourtant  et  victorieusement  pour  soutenir 
ses  droits,  particulièrement  au  duelié  de  Bourgogne  ;  qui  ramène 
parles  armes  à  l'obéissance  son  iils  révolté;  qui  se  montre  par- 
foisjusticier  terrible  jusqu  à  l'excès?  Tel  est  bien,  aux  premières 
années  du  onzième  siècle,  le  type  du  propriétaire  féodal,  qui, 
voulant  la  paix  sans  craindre  la  guerre,  se  plaît  aux  choses  de  la 
vie  ordinaire  et  ne  se  bat  que  sous  la  conviction  d'une  néces- 
sité. 

La  seconde  moitié  du  onzième  siècle  est  Fépoque  où  la  fabri- 
cation et  le  commerce  réveillent  les  villes,  surtout  dans  le  Midi, 
et  amènent  le  progrès  des  arts  et  du  luxe  :  or,  qui  subit  plus  l'ef- 
fet de  ce  mouvement  que  Philippe  I*"'  ?  Il  épouse  une  femme  du 
iMidi,  et  le  voilà  inondé  d'un  entourage  de  gens  frivoles,  de  Mé- 
ridionaux qui  ne  connaissent  ([uc  fêtes,  plaisirs,  modes  bizarres, 
nouveautés  extravagantes  ;  et  sa  vie  nonchalante  et  désœuvrée 
caractérise  bien  l'inutilité  à  laquelle  tournait  l'existence  du  sei- 
gneur féodal  tandis  que  l'éniancipation  et  la  prospérité  se  déve- 
loppaient en  dehors  de  lui. 

Enfin,  à  lissue  du  onzième  siècle,  n'avons-nous  pas  vu  les  sei- 
lineurs  se  jeter  en  dehors  de  cette  vie  insuflisante  et  inoccupée 
pour  entreprendre  des  exploits  de  chevalerie?  Or,  qui  fait  mieux 
apjiaraitre  ce  tournant  de  l'histoire  que  le  personnage  de  Louis  VI, 
amateur  de  coups  d'épée,  épris  d'idées  de  justice  chevaleresque, 
de  redressement  des  torts  en  tout  lieu,  et  sortant  brusquement 
de  l'apathie  où  s'était  endormi  Philippe  I"-'"^? 

Concluons  :  Pendant  que  la  féodalité  s'en  allait,  l'institution 
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royale  était  (Icmciii'c'o  inactive,  et  ceux  qui  j)Oi'taieut  le  litr<*  pu- 
rement nominal  de  rois  n'étaient,  en  lait,  que  des  seigneurs  qui 
subissaient  tout  simplement  la  série  des  évolutions  communes  à 
tous  les  féodaux. 


Mais  quand  la  féodalité  fut  bien  définitivement  déracinée  et 
tournée  en  chevalerie,  c'est-à-dire  au  douzième  siècle,  la  royauté 
réapparut.  Comment?  Le  voici  : 

Elle  recueillit  la  direction  de  tout  ce  qui  échappait  successive- 
ment à  la  féodalité. 

C'est  ce  que  nous  allons  voir. 

Le  premier  acte  par  lequel  les  Capétiens  relevèrent  leur  puis- 
sance, ce  fut  la  reprise  de  leur  j)ropre  domaine  seigneurial,  qui 
leur  avait  échappé  en  partie  par  la  distension  des  liens  de  la  vas- 
salité. Tout  le  monde  sait  —  et  je  l'ai  rappelé  plus  haut  —  que 
leur  position,  antérieurement  au  règne  de  Louis  VI,  était  devenue 
si  étroite,  qu'ils  ne  pouvaient  maintenir  la  sécurité  autour  de 
Paris  sans  se  heurter  à  la  puissance  parfois  redoutable  de  hobe- 
reaux très  enclins  à  piller  les  convois  de  marchands  et  les  biens 
d'Église.  Or  comment  sortirent-ils  de  cette  condition  humi- 
liante? 

Ils  en  sortirent  en  se  mettant  à  la  tète  d'une  population  qui 
avait  été  la  première  à  s'émanciper  de  la  féodalité  :  la  popula- 
tion des  domaines  ecclésiastiques,  c'est-à-dire  des  terres  d'évè- 
ché  et  d'abljaye.  L'affranchissement  avait  été  hàtif  dans  ces 
terres,  où  la  prospérité  régnait  souvent  plus  qu'ailleurs  par 
une  administration  plus  régulière.  Les  seigneurs  voisins  étaient 
très  tentés  d'y  faire  des  razzias  en  cas  de  besoin.  Les  évêques  et 
les  abbés  ne  devaient  pas  personnellement  mener  la  guerre  à 
cause  de  leur  condition  ecclésiasticjue ,  et  ils  ne  pouvaient  pas, 
sans  risquer  de  s'en  trouver  dupes  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  la  remettre  aux  mains  d'un  seigneur  complaisant.  Ils 
avaient  donc  pris  le  parti  de  confier  à  un  chef  tiré  du  personnel 
même  de  l'évêché  ou  de  l'abbaye,   et  sans  titre  féodal,  le  com- 
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inaiidoiuent  de  leurs  tenanciers  tout  disposés  à  se  défendre  vi- 
i^ourcusement,  eux  et  leurs  tenures.  Cette  combinaison  sortait 
du  cadre  régulier  de  rortranisation  féodale.  Et  ce  fut  la  première 
institution  (pic  le  roi  s'offrit  à  accueillir  et  à  seconder. 

C'est  ainsi  que  Louis  VI  se  mit  à  la  tête  des  troupes  de  l'ab- 
baye de  Saint-Denis  et  de  celles  d'autres  domaines  ecclésiasti- 
rpies  de  l'Ile  de  France  oude  l'Orléanais.  Il  se  fit.  selon  la  forma- 
tion ([uil  tenait  de  son  épocjue,  le  «  chevalier  «de  cette  cause. 
C'est  à  l'aide  de  ces  troupes,  nées  de  l'aifranchissement  des 
serfs,  et  portées  par  simplicité  de  nature  à  servir  en  dehors  des 
l'ègies  strictes  et  des  obligations  formelles,  que  Louis  VI  com- 
mença à  replacer  sous  son  autorité  ou  à  détruire  sans  merci  ceux 
des  vassaux  de  son  domaine  seii^nenrial  rjui  s'étaient  rendus 
complètement  li])res  ou  parfaitement  intolérables.  Le  fait  de 
cette  alliance  première  est  demeuré  fameux  dans  l'histoire  par 
la  coutume  que  gardèrent  les  rois  d'aller  à  Saint-Denis,  avant 
leurs  expéditions  guerrières,  pour  prendre  le  commandement 
de  l'armée  et  lever  de  leur  main  l'oritlaunnede  l'abbaye,  déposée 
sur  l'autel  de  la  basilique. 

Ce  que  je  viens  de  dire  se  boi-nait  encore  au  pays  dit  «  de 
l'obéissance  du  roi  ». 

Mais  bientôt  le  roi  trouva  à  prendre  la  direction  d'une  autre 
population  dans  des  pays  «  hors  de  son  obéissance  ».  Ce  fut  un 
grand  pas  de  plus.  Cette  population  était  celle  des  Communes. 
Bien  loin  d'être  partisan  des  Comnuincs  par  une  conviction 
sociale  et  une  doctrine  absolue,  le  roi  se  garda  radicalement 
d'en  accepter  aucune  dans  toute  l'étendue  de  ses  domaines.  Il  eut 
soin  de  s'accommoder  avec  les  villes  de  sa  dépendance  seigneu- 
riale pour  qu'elles  ne  fussent  que  «  villes  de  bourgeoisie  »,  do- 
tées de  libertés  civiles,  mais  sans  autonomie  politique.  C'est  Là 
un  premier  démenti,  et  non  le  seul,  donné  par  le  roi  lui-même 
aux  historiens  qui  se  sont  avisés  de  l'appeler  «  le  Père  des  Com- 
munes ». 

«  Paris,  dit  très  exactement  Augustin  Thierry,  n'eut  jamais 
de  Comnume,  mais  seulement  des  corps  de  métiers  et  une  justice 
bourgeoise,  sans  attribution  politique.  Orléans  entreprit,    sous 
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Louis  le  Joiiiie,  (](^  s'ôri^or  en  Coniiiiuiio,  mais  uiio  exécution 
militaire  et  des  supplices  cluUirieiil,  selon  l'expression  des 
Chroniques  de  Saint-Denis,  «  la  forcenerie  de  ces  musards,  ([ui, 
pour  raison  de  la  Comnunie,  faisaient  mine  «le  se  rebeller  et 
dresser  contre  la  couronne.  »  [Lettres  sur  l Histoire  de  France, 
lettre  XIIF.^/  Ce  fut  ainsi  dans  tout  le  domaine  royal. 

Mais,  même  à  l'égard  des  Comnumes  qui  se  formaient  aux  dé- 
pens des  seitiiieurs  en  dehors  des  pays  de  son  obéissance, le  roi 
se  montra  très  indécis  et  très  peu  constant  sur  le  meilleur  parti 
à  tirer  d'elles  pour  son  propre  compte. 

Et  d'abord,  comment  fut-il  appelé  à  s'en  mêler? 

Les  Communes  apparaissaient  comme  une  étrange  anomalie 
au  milieu  du  régime  féodal.  x\ussi,  ceux  c[ui  les  établirent,  arti- 
sans révoltés  ou  seig-neurs  bienveillants,  sentirent-ils  le  besoin 
d'une  g"arantie  ofticielle,  dune  régularisation  féodale  de  l'insti- 
tution :  —  à  moins  qu'il  ne  s'agit  de  pays  particulièrement  lais- 
sés à  eux-mêmes,  comme  la  Normandie,  qui  était  presque  un 
royaume,  ou  comme  les  Flandres,  neutralisées  pour  ainsi  dire 
entre  l'allégeance  des  rois  de  France  et  celle  des  empereurs 
d'Allemagne.  — A  Noyon,  ce  fut  l'évèque-seigneur  cjui  jugea 
bon  de  réclamer  pour  la  Commune,  qu'il  avait  généreusement 
octroyée,  la  ratification  de  son  suzerain,  le  roi.  A  Laon,  au  con- 
traire, ce  furent  les  gens  de  la  Commune  qui  prirent  contre  leur 
évêque  la  précaution  de  faire  reconnaître  leur  constitution 
par  le  chef  de  la  féodalité,  le  roi.  Ainsi  en  arriva-t-il  ailleurs, 
tantôt  d'un  façon,  tantôt  de  l'autre. 

Le  roi  fut  donc  provoqué  à  se  mêler  au  mouvement  des  Com- 
munes, et  ce  ne  fut  pas  lui  qui  le  provoqua. 

Or,  appelé  à  jouer  un  rôle,  que  lit-il?  On  va  le  voir  par  l'his- 
toire de  la  Commune  de  Laon,  une  des  plus  célèbres,  une  de 
celles  dont  on  se  plaît  à  évoquer  le  souvenir  en  témoignage  de 
la  paternelle  sollicitude  de  Louis  YI  pour  les  Communes.  Ce  n'est 
ici  qu'un  exemple  :  le  fait  s'est  constamment  répété. 

Les  habitants  de  Laon  avaient  obtenu  Commune  de  leur  évê- 
que à  prix  d'argent.  Ils  envoyèrent  à  Paris  auprès  du  roi,  pour 
solliciter  sa  garantie  par  de  riches  présents.  La  conclusion  ne  fut 
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pas  douteuse  :  compuUus  eut  et  rcx  larcjilionc  idcbe'ià  id jureju- 
rando  firmare,  dit  naïvement  Guibert  de  Nogent. 

Trois  ans  après,  en  1112,  lévèque  se  repentit  de  sa  conces- 
sion, et  il  profita  d'un  voyage  de  Louis  VI  à  Laon  pour  le  prier 
de  retirer  sa  sanction  de  suzerain.  «  Les  conseillers  du  roi  firent 
d'abord  <[uclqucs  difficultés,  parce  que  les  bourgeois  de  Laon, 
avertis  de  ce  (jui  se  tramait,  leur  avaient  offert  pour  le  maintien 
de  la  Commune  iOO  livres  d'argent,  et  plus  s'ils  l'exigeaient. 
L'évêque  se  vit  donc  obligé  d'enchérir  par-dessus  ces  ofTres  et  de 
promettre  700  livres.  Cette  proposition  détermina  le  roi  à  pren- 
dre parti  contre  la  liberté  de  la  ville.  Le  lendemain  matin,  au 
point  du  jour,  il  partit  en  grande  hâte  avec  tous  ses  gens.  » 
(Guibert  deNogent,  cité  par  Aug.  Thierry,  Ihid..  lettre  XVr.) 

Pendant  deux  cents  ans  d'une  existence  souvent  interrom- 
pue, la  Commune  de  Laon  ne  fit  pas  autre  chose  cfue  de  racheter 
ainsi  périodiquement  l'approbation  du  roi.  (Voir  Aug.  Thierry, 
Ibid.) 

La  coiifirmatiùu  de  la  Commune  d'Amiens  parle  roi  fut  ache- 
tée de  même  :  Ambiani,  rege  illccto  peciuiiis ,  fecerunt  Com- 
mtiniam.  (Guibert  de  Nogent.)  Et  ainsi  du  reste. 

Il  est  certain  que  le  roi  vit  tout  simplement  dans  ces  établis- 
sements de  Communes  une  occasion  de  se  faire,  à  titre  de 
suzerain,  octroyer  quelque  argent,  comme  le  seigneur  direct  lui- 
même,  par  les  artisans  enrichis  et  disposés  à  payer  leur  liberté. 

Aussi,  cette  première  époque  des  Communes  n"a-t-elle  pas 
fourni,  comme  on  le  croit,  une  bien  grande  extension  à  la  puis- 
sance l'oyale  :  elle  ne  lui  a  guère  apporté  qu  une  importance 
dopiiiioii  ol  dos  ressources  financières.  C'est  plus  tard  que  le 
personnel  même  des  Communes  est  venu  recruter  les  forces 
militaires  et  administratives  de  la  royauté. 

.Aluis  pourtant,  grûce  àlargcnt  ([ue  le  roi  retirait  de  ces  appels 
à  son  intervention  suzeraine,  il  trouva  le  moyen  de  sortir  plus 
sérieusement  des  limites  de  son  domaine  :  il  enrôla  une  autre 
espèce  de  gens  dont  le  groupement  n'avait  pas  de  situation 
régulière  dans  le  régime  féodal  :  je  veux  parler  des  «  bandes 
de  routiers  ». 


IlISTOini';    IlR    LA    FORMATION    PAHTICULAHISTE.  41. "{ 

C'est  avec  leur  aide  (|ue  le  roi  Philippc-Aufiuste  s'empara  de 
la  Normandie,  après  avoir  prononcé,  encore  en  sa  qualité  théo- 
rique de  suzerain,  la  confiscation  de  cette  province  contre  Jean 
sans  Terre,  roi  d'Aiiiileterre.  Il  faut  bien  remarquer  que  la  suze- 
raineté du  roi  serait  demeurée  sans  efficacité  comme  par  le 
passé,  si  le  roi  n'avait  pas  successivement  rencontré  toutes  ces 
ressources  d'exécution  au  milieu  de  la  dissolution  du  régime 
féodal. 

«  A  la  lin  du  douzième  siècle,  dit  Boutaric.  professeur  à  l'É- 
cole des  Chartes,  les  routiers  prennent  une  importance  nouvelle 
et  jouent  un  très  grand  rôle  dans  les  expéditions  militaires 
qui  signalèrent  le  règne  de  Philippe-Auguste,  Ce  roi  les  prit 
à  la  solde  dans  sa  guerre  contre  le  roi  d'Angleterre.  L'histoire  a 
gardé  le  souvenir  des  services  qu'il  reçut  d'un  chef  fameux 
nommé  Cadoc.  La  bande  de  Cadoc  pénétra  la  première  dans  le 
Château-Gaillard.  Elle  s'empara  ensuite  de  la  ville  d'Angers. 
Mais,  sous  un  homme  tel  que  Philippe-Auguste,  les  routiers  du- 
rent renoncer  à  leurs  mœurs  sauvages  :  ils  se  transformèrent 
en  braves  soldats,  contenus  par  une  discipline  sévère  et  se  con- 
tentant de  la  riche  solde  qu'ils  recevaient.  »  {Institutions  mili- 
taires, liv.  IV,  ch.  IV,  p.  242,.) 

Cette  conquête  de  la  Normandie,  à  laquelle  étaient  joints  le 
Maine,  l'Anjou,  la  Touraine  et  le  Poitou,  fit  réellement  des  rois 
capétiens  les  plus  puissants  personnages  de  France.  C'est  alors 
que  la  royauté  reprit  avec  Philippe-Auguste  les  prétentions  car- 
lovingiennes,  le  régentement  des  seigneurs  ,  le  gouvernement 
du  royaume.  Mais  Philippe-Auguste  n'avait  j)lus,  comme  Pépin 
et  Charlemagne,  à  lutter  contre  la  féodalité  dans  sa  vigueur  :  il 
y  avait  un  siècle  et  demi  déjà  que  la  chevalerie  emportait  toute 
la  noblesse.  Elle  était  désorganisée  par  ses  aventures;  elle  était 
ruinée  par  ses  expéditions  lointaines;  elle  était  décimée  par  ses 
hauts  faits. 

Aussi,  la  visée  que  suivit  le  roi  ne  fut-elle  pas  de  réorganiser 
les  seigneurs  de  quelque  manière  que  ce  pût  être,  mais  de  les 
remplacer  partout  où  il  le  pourrait  par  des  hommes  tirés  de 
cette  population  qui  grandissait  dans  les  villes  et  qui  lui  four- 
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nissait  une  classe  nouvelle,  très  en  dehors  de  la  formation  du 
domaine  et  du  régime  féodal,  très  ambitieuse,  très  tlattée  d'être 
élevée  par  le  roi ,  le  plus  haut  représentant  alors  de  la  féoda- 
lité elle-même  ;  très  ramenée  enfin  par  les  habitudes  munici- 
pales et  communales  aux  idées  et  aux  pratiques  communau- 
taires. 

C'est  de  la  population  des  villes  (pie  le  roi  tira  les  deux  gran- 
des séries  d'agents  qui  furent  les  instruments  effectifs  de  sa 
puissance  :  les  soldats  et  les  fonctionnaires. 

Son  premier  soin  fut  donc  de  mettre  la  main  sur  les  villes. 

Il  se  garda  bien  d'abord  d'abolir  les  Communes  là  où  il  les  ren- 
contra en  dehors  de  son  ancien  domaine,  mais  il  porta  générale- 
ment au  double  les  redevances  quelles  avaient  promises  à  leurs 
précédents  seigneurs  (voir  Leber,  Pouvoir  municipal,  p.  183); 
et,  quand  elles  ne  purent  pas  payer,  il  les  supprima  et  fit 
retomber  les  habitants  sous  l'administration  royale  :  la  chose 
n'était  pas  difficile,  la  ville  en  pareil  cas  n'étant  pas  riche  et 
florissante,  elle  roi  étant  devenu  fort  par  ses  conquêtes  à  l'in- 
térieur. Puis,  avec  beaucoup  de  dextérité,  le  roi  profita  partout 
des  dissensions  qui  ne  pouvaient  manquer  de  surgir  dans  le 
régime  communautaire  des  villes  affranchies ,  pour  s'ap- 
puyer sur  un  des  partis  en  lutte,  le  gagner  par  des  honneurs  et 
des  avantages  matériels,  et  supprimer  la  Commune,  en  plaçant 
à  la  tête  de  la  ville  ses  propres  agents.  [Ibid.  p.  375.) 

Les  Communes  commencèrent  ainsi,  dès  Philippe-Auguste,  à 
disparaître  en  g'-rand  nombre  et  en  tout  cas  à  n'être  générale- 
ment reconnues  c[ue  moyennant  une  aggravation  de  redevances 
et  de  charges. 

Entre  les  charges  (juc  les  Communes  (hirent  accepter,  et 
qu'elles  acceptèrent.  i|  faut  le  dire,  avec  une  fierté  assez  peu 
réfh''chie,  se  trouva  lobligation  d'envoyer  leurs  milices  à  l'armée 
du  roi. 

On  connaît  assez  comment  ces  milices  figurèrent  à  Bou^'ines. 
Mais,  toutes  victorieuses  qu'elles  furent,  elles  se  montrèrent  très 
inexpérimentées.  On  y  remédia  en  les  soumettant  à  l'exercice 
habituel  des  armes,  au  tir  de  l'arc  par  exemple,  et  en  choisissant 
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pni'iiii  elles  les  liomnies  les  plus  formés,  les  plus  aptes  à  coui- 
l)attre,  pour  en  faire  des  corps  délite,  des  <(  Compagnies  ».  Le 
roi  fournit  des  ofiiciers  pour  conduire  ces  braves  gens.  Hors 
les  temps  d'exercice  et  les  cas  de  mol^ilisation,  il  fit  déposer  les 
armes  sous  la  garde  de  ces  officiers,  de  peur,  était-il  dit,  que 
les  artisans  ne  les  missent  en  gage,  un  jour  de  besoin,  pour  les 
affaires  de  leur  commerce. 

A  Faide  des  troupes,  à  laide  des  ressources  pécuniaires  qu'il 
tirait  des  villes  et  des  possessions  grandissantes  de  son  royaume 
ell'ectif,  le  roi  battait  les  seigneurs  les  uns  après  les  autres,  au 
fur  et  à  mesure  qu'une  bonne  occasion  s'en  présentait. 

Il  avait  à  l'égard  des  seigneurs  une  façon  de  procéder  qui 
éclaire  l'histoire.  On  dit  souvent  :  Le  roi  déclara  (pie  désormais 
les  seigneurs  feraient  ceci  ou  cela  ;  ne  pourraient  plus  faire  ceci 
ou  cela,  par  exemple  reconnaître  des  Communes,  faire  des  bour- 
geois, sans  le  consentement  du  roi;  se  battre  entre  eux;  impo- 
ser de  nouvelles  tailles  chez  eux;  etc..  Et  on  se  demande  com- 
ment les  seigneurs  obéissaient.  Ils  n'obéissaient  pas,  c'est  évident, 
par  esprit  de  soumission.  Mais  le  roi,  pour  lancer  ces  essais  de 
législation,  réunissait  auprès  de  lui  les  seigneurs  qu'il  pouvait 
gagner  d'une  manière  ou  d'une  autre,  ou  qui  se  trouvaient  natu- 
rellement sympathiques  à  ses  projets.  Ceux-là  exécutaient  spon- 
tanément ce  qu'ils  avaient  décidé  en  société  avec  le  roi.  Mais  le 
roi  partait  de  là  pour  introduire  la  coutume  nouvelle,  et  il  l'im- 
posait ensuite  successivement  par  la  force  aux  autres  seigneurs 
dans  le  moment  favoralîle . 

Dans  ces  conciliabules  incomplets  de  seigneurs  convoqués  et 
présidés  parle  roi,  des  hommes  habitués  aux  affaires,  ordinaire- 
ment sortis  de  la  riche  bourgeoisie  des  villes,  étaient  appelés 
pour  donner  leur  avis  sur  le  meilleur  édit  à  rédiger,  sur  la  meil- 
leure organisation  à  prendre  en  vue  du  but  convoité.  Ils  étaient 
là  des  conseillers  intimes. 

Peu  à  peu  le  roi  et  les  seigneurs  acquiesçant  aux  intentions  du 
roi  leur  abandonnèrent  le  soin  de  discuter  seuls  et  de  décider  les 
mesures  à  prendre  pour  l'objet  qui  leur  était  déterminé.  Telle  fut 
l'origine  des  Conseillers  du  roi,  des  Légistes  et  des  Parlements. 
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Les  seigneurs  de  bon  vouloir  acceptèrent  que  ce  corps  de  ju- 
ristes fût  rej)  ré  sente  dans  leurs  terres  par  des  envoyés  indivi- 
duels du  roi,  chargés  de  réformer  les  sentences  des  hommes  de 
la  justice  seigneuriale  qui  ne  concorderaient  pas  avec  les  déci- 
sions prises  par  ce  corps  central  de  magistrats.  Ce  fut  l'origine 
<les  Baillis  royaux  et  Prévôts  royaux,  envoyés  bientôt  sous  la 
pression  de  la  puissance  royale  dans  les  terres  même  des  sei- 
g-neurs  qui  ne  s'en  souciaient  pas.  Et  cette  organisation  cen- 
tralisée de  la  justice,  appuyée  par  la  force  militaire  du  roi, 
ne  tarda  pas  à  absorber  toute  l'administration  judiciaire  et 
à  évincer  de  proche  en  proche  les  juridictions  seigneuriales, 
<jui  (hi  leste,  il  faut  le  rappeler,  n'appartenaient  plus  guère 
aux  seigneurs  directement,  mais  étaient  ordinairement  inféo- 
dées. 

Le  trait  distinctif  de  ces  deux  fonctions  créées  par  la  royauté, 
officier  de  milice  et  conseiller  de  justice,  c'était  de  revêtir  un 
caractère  purement  personnel.  Dans  la  milice  et  les  compagnies 
bourgeoises,  les  pouvoirs  militaires  demeuraient  transitoires,  ne 
s'attachaient  à  aucune  terre,  à  aucun  domaine,  à  aucune  héré- 
dité, tout  à  l'opposé  de  ce  qui  avait  eu  lieu  dans  l'organisation 
féodale.  Dans  les  charges  judiciaires  et  administratives,  ce  fut 
de  même.  Il  fut  établi,  dès  le  commencement,  que  les  baillis 
royaux,  prévôts  royaux  et  autres  fonctionnaires  de  même 
nature  ne  seraient  jamais  pris  parmi  les  gens  de  la  localité  où 
ils  devaient  exercer  leur  charge,  et  ({u'ils  ne  resteraient  en  fonc- 
tion au  même  lieu  que  trois  ans.  Voici  un  exemple  caractéristique 
de  celte  précaution  :  «  Aucun  ne  pourra  estre  viguier,  ou  bailhe 
de  ladite  ville  (Montauban)  ou  lieutenant  d'icelle,  qui  soit 
n.ilir  d'icelle  ou  de  ses  dépendances,  ou  (jui  y  soit  inarié,  ou 
autre  habitant  (année  1332}.  » 

Quel  retournement  des  choses  depuis  le  temps  où  les  proprié- 
taires francs  s'assemblaient  pour  obtenir  des  Mérovingiens 
qu'aucun  juge  ne  fût  pris  eu  dehors  du  pays  et  sans  y  avoir  du 
bien  ! 

Voilà  donc  la  royauté,  avec  cette  population  riche  et  intelli- 
gente des  villes  qui    se  trouvait  tournée   à  l'idée  communau- 
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taire  et  dressée  aux  spéculations  du  couiiuei'cc  et  de  I  industrie, 
voilà  la  royauté  revenue  à  (juel([U<^  chose  de  très  scmblaJjle 
au  régime  militaire  et  administratif  des  Mérovingiens,  à  un 
gouvernement  tout  entier  dans  la  main  du  roi,  tout  composé 
de  gens  (ju'il  prend  et  qu'il  laisse,  selon  qu'il  lui  semble  utile, 
mais  qui  ne  sont  rien  par  eux-mêmes  et  qui  ne  reposent  en 
rien  sur  la  possession  et  l'exploitation  du  domaine. 

Nous  reprendrons  plus  tard  la  suite  de  cette  histoire  de  la 
royauté.  Nous  l'arrêtons  ici  au  quatorzième  siècle  avec  Philippe 
le  Bel  qui  en  est  l'expression  bien  connue  et  fortement  accentuée. 

Nous  aurons  à  expliquer  comment  les  serfs  affranchis  sur  les 
domaines  n'ont  pu  réagir  contre  ce  mouvement  de  centralisation 
administrative  et  de  domination  royale,  essentiellement  appuyées 
sur  les  recrues  fournies  par  la  population  des  villes. 

Mais  avant  d'aller  jusque-là,  c'est-à-dire  avant  d'atteindre  les 
temps  modernes,  nous  avons  à  connaître  toute  une  portion  des 
pays  francs  et  féodaux  que  nous  avons  laissée  de  côté  :  nous 
avons  à  étudier  la  féodalité  en  Allemagne. 

[La  suite  au  prochain  numéro.) 

Henri  de  Tourville. 
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LES  CLASSES    DIRIGEANTES   EN  GASCOGNE.   —  LES 
PROPRIÉTAIRES  BOURGEOIS  (1) 

Dans  un  [jiM-crtlent  article,  nous  avons  décrit  rélément  social 
qui.  dans  la  partie  de  notre  pays  (pion  convient  d'appeler  Gas- 
cogne, a,  dès  une  très  haute  antiquité,  introduit  la  civilisation, 
a  été  le  point  de  départ  de  la  vie  urbaine  et  a  constitué  de  tout 
temps  un  groupe  de  familles  puissantes  et  dirigeantes.  Nous 
devons  maintenant  étudier  la  vie  url)aine  elle-mènie.  Au  point  de 
vue  de  la  science  sociale,  cela  signifie  (|ue  nous  devons  étudier 
les  familles  qui  ont  vécu  dans  les  villes  fondées  directement  ou 
indirectement  par  la  classe  supérieure,  et  qui  ont  su])i  rinlluence 
de  cette  classe.  Il  y  a  bien  des  familles  de  propriétaires  fonciers 
<pii  vivent  à  la  campagne  et  n'ont  pas  de  résidence  urbaine,  mais 
ces  familles,  [)ar  suite  de  la  multiplicité  des  villes  et  de  leurs 
relations  lré(j[uentes  avec  les  véritables  urbains,  se  trouvent  com- 
prises dans  la  môme  classe  sociale.  La  suite  de  cette  étude  j)er- 
mcltra  de  s'en   rendre  conq)te. 

Toutefois,  pour  bien  étudier  ce  type,  nous  allons  l'examiner 
à  une  époque  très  voisine  de  l'époque  actuelle,  inmiédiatement 
avant  la  transformation  amenée  par  la  modification  delà  culture 
de  la  vigne  elles  diverses  nécessités  éconoini(pies  de  la  vie  mo- 
derne, car  notre  type,  à  l'heure  actuelle,  subit  une  évolution.  Si 
nous  le  prenions  à  une  épocpie  plus  reculée,  il  aurait  été   très 

(1)  Voir  les  livraisons  d'octobre  l'.toi  el  de  février  1902. 
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difficile  <1(>  le  s.iisii'  dans  son  (Miscniblc  iraillcurs,  celte  ('tude 
nous  pei'uictti'a  de  conij)C('ndrc  ce  que  le  type  gascon  a  été  dans 
le  passé.  Il  va  mieux  encore,  nous  |)oui'rons  nous  rendi-e  compte 
de  l'évolution  subie,  dans  le  milieu  gascon,  par  les  pi'oi)i'iétaires 
fonciers  issus  de  commerçants  niétallurges.  Les  commerçants 
métallurges,  qui  appartenaient  originairement  au  môme  type 
social,  se  sont  établis,  cela  est  hors  de  doute,  dans  la  plus  grande 
partie  de  l'ancien  continent;  mais,  dans  chaque  région,  ils  se 
sont  différenciés,  ainsi  que  Font  fait  les  communautés  pasto- 
rales et  agricoles.  Ces  différenciations  se  sont  accomplies  sous 
l'enqnre  d'influences  que  la  science  sociale  peut  déterminer  par 
l'étude  respective  des  milieux.  Nous  devons  donc  conqiléter  l'é- 
tude du  milieu  gascon.  Ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  dans 
les  articles  précédents  ne  saurait  suffire,  car  nous  nous  sommes 
préoccupés  seulement  de  types  sociaux  simples  :  les  commu- 
nautés pastorales  et  agricoles  d'une  part,  et,  de  l'autre ,  les  grandes 
familles  de  propriétaires  fonciers  issues  des  commerçants  métal- 
lurges de  Fantiquité. 

Nous  espérons  ainsi  pouvoir  dégager  dans  son  originalité  le 
vrai  type  gascon  et  montrer  comment  ce  type  se  distingue  des 
autres  types  de  Méridionaux,  dont  les  plus  connus  sont  le  Lan- 
guedocien et  le  Provençal. 

Si  nous  examinons  la  Gascogne  sur  une  carte  de  France  un 
peu  détaillée,  nous  sommes  frappés  d'un  fait  que  nous  jugeons 
caractéristique  :  c'est  la  multiplicité  des  petites  villes. 

Un  pays  riche  en  productions  diverses  comme  la  Gascogne  des 
vallées,  devait  encourager  les  anciens  propriétaires  ligures, 
gallo-romains  et  féodaux,  à  y  faire  construire  beaucoup  de  mai- 
sons de  campagne,  de  villas,  de  châteaux.  Il  devait  inciter,  au 
moyen  âge,  à  la  fondation  des  monastères,  et  nous  savons  que 
ces  constructions  ont  été  le  point  de  départ  des  agglomérations 
qui  existent  encore  de  nos  jours.  Autour  d'elles  s'établirent  des 
artisans,  des  marchands  ;  des  petites  industries  y  furent  créées. 

Dans  la  Lande,  on  construisait  des  châteaux,  soit  pour  avoir  des 
lieux  de  refuge  pendant  les  époques  troublées,  soit  en  vue  de 
la  chasse.  Au  moyen  âge.  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  l'article 
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précédent,  certains  de  ces  cliAteaux  furent  dotés  d'un  étaljlisse- 
nient  industriel,  soit  d'une  forere,  soit  dune  verrerie  ou  même 
dune  poterie.  Plus  tard,  au  xvii*  siècle,  on  créa  des  fabriques 
dessence  de  térél)enthine  et  de  soudron. 

Et  toutefois  de  telles  aiig-lomérations  ne  pouvaient  grouper 
t[u  une  population  assez  restreinte.  Les  forges  et  les  verreries 
au  bois  ne  pouvaient  donner  lieu  qu'à  une  fabrication  limitée. 
Il  y  a  quelques  années,  la  plupart  de  ces  établissements  n'occu- 
paient guère  plus  d'une  f[uarantaine  d'ouvriers  chacun.  Aupara- 
vant, toutefois,  certaines  forges  ont  occupé  jusqu'à  une  centaine 
(1  ouvriers. 

Au  commencement  et  même  au  milieu  du  xix""  siècle,  les 
fabriques  de  J)ouchons  du  Lot-et-Garonne  n'avaient  guère  qu'une 
dizaine  d'ouvriers  ou  d'ouvrières  travaillant  avec  le  couteau. 

A  côté  des  chefs  d'industrie  et  de  leurs  ouvriers,  il  y  avait 
quelques  marchands  et  quelques  artisans  travaillant  pour  la 
clientèle  locale,  quelques  auJjergistes.  Il  y  avait  aussi  des  pro- 
priétaires fonciers  nobles  et  bourgeois;  mais,  par  suite  de  la  nml- 
tiplication  des  agglomérations,  ils  ne  pouvaient  être  cju'en  petit 
nombre  dans  chacune  d'elles. 

Les  villes  de  Gascogne  présentent  une  autre  particularité 
caractéristique  à  un  observateur  attentif  qui  passe  un  certain 
temps  dans  l'une  d'elles.  Elles  ont  entre  elles  des  rapports  fré- 
([uents;  on  voisine  beaucoup  de  l'une  à  l'autre.  Comme  nous 
l'avons  constaté  dans  la  première  partie  (îe  ce  travail,  les  com- 
munications entre  les  vallées  sont  faciles;  de  plus,  les  occasions 
daller  d'une  ville  à  l'autre  ne  manquent  pas.  On  a  des  parents, 
des  amis  dans  la  ville  voisine.  On  est  appelé  chez  le  notaire  ou 
chez  l'avoué  pour  régler  des  alfaircs.  On  se  rend  aux  foires  et 
aux  marchés  pour  vendre  son  blé,  son  vin,  soii  eau-dc-vie,  sur- 
veiller la  vente  de  son  bétail,  faire  des  achats,  etc. 

Les  relations  avec  les  autres  pays  sont  fréquentes.  Nous  devons 
parler  d'abord  des  relations  commerciales.  Des  produits  tels 
({ue  le  vin,  l'eau-de-vie,  le  blé  même  (surtout  autrefois)  sont 
destinés  à  être  vendus  au  loin.  Il  en  est  de  même  des  bois 
de  pins,  des  produits  résineux   et  des  goudions  de  la  Lande 
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Autrefois,  les  fers  des  forges  landaises  étaient  exportés  dans  les 
pays  étrani^ers.  Au  xviu"  siècle ,  on  fabricjuait  à  Il)za  des 
bombes  pour  la  marine  espaiinole  (1);  les  i'ei's  des  autres  usines 
étaient  envoyés  dans  les  colonies  d'Amérique  pour  être  employés 
à  la  i'ahricalion  des  chaudières  des  usines  à  sucre  (.^).  A  la  môme 
époque,  il  y  avait  à  Ponteux  une  célèbre  manufacture  de  porce- 
laines dont  les  produits  rivalisaient  avec  les  porcelaines  de  Saxe. 

A  l'heure  actuelle,  les  bouclions  du  Lot-et-Garonne  et  du  xMa- 
rensin  sont  envoyés  dans  le  nord  de  la  France,  à  Paris  et  môme 
en  Angleterre  et  en  Belgique. 

La  Gascogne,  pays  situé  entre  la  Méditerranée  et  l'Océan,  sur 
la  route  de  France  en  Espagne,  a  toujours  été  un  pays  de  transit, 
et  cette  influence  se  faisait  sentir  avant  la  création  des  chemins 
de  fer. 

D'autres  occasions  de  relations  résultaient  autrefois  de  ce  fait 
que  la  plupart  des  vieilles  familles  avaient  des  parents  qui  occu- 
paient de  hautes  situations  dans  l'armée,  la  magistrature,  les 
administrations.  Aujourd'hui  encore,  certaines  de  ces  familles 
possèdent  des  hôtels  à  Paris  ou  à  Bordeaux,  où  elles  vont  passer 
une  partie  de  l'hiver.  En  somme,  les  villes,  ou,  pour  mieux  dire, 
les  agglomérations  du  pays  de  Gascogne  présentent  ces  particu- 
larités caractéristiques  :  elles  sont  petites,  nombreuses,  elles 
ont  des  relations  fréquentes  soit  entre  elles,  soit  avec  les  autres 
pays. 

Voilà  bien  ce  que  l'on  pourrait  appeler  les  caractères  distinc- 
tifs  du  lieu  au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  Nous  devons  main- 
tenant examiner  le  travail,  mais  ici  nous  sommes  obligés  de 
restreindre  le  champ  de  nos  observations.  On  comprend  en  effet 
que,  dans  des  milieux  urbains,  les  genres  de  travaux  sont  multi- 
ples. Nous  devons  nous  attacher  à  la  classe  sociale  dont  l'in- 
fluence est  prépondérante  par  ce  fait  qu'elle  tient  en  sa  posses- 
sion les  moyens  d'existence  de  la  population.  Nous  voulons  parler 
de  la  classe  des  urbains  propriétaires  fonciers,  nobles  ou  bour- 
geois. 

(1)  Renseigiieinents  de  M.  de  Lur-Saluces. 

(2)  Documents  de  la  Cliainbre  de  Commerce  de  Bordeaux. 

T.  xxxiii.  30 
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Dans  ces  familles,  le  travail  à  la  ville  consiste,  soit  dans  la 
direction  d'un  atelier  industriel,  soit  dans  l'exeiTice  d'un  com- 
nierce  ou  dune  profession  libérale.  Certaines  familles  se  con- 
tentent de  vivre  de  leurs  rentes  ou  du  revenu  de  leurs  terres. 

A  ce  travail,  que  nous  appellerons  urbain,  viennent  s'ajouter 
les  occupations  (pii  résultent  do  la  surveillance,  ou  même  quel- 
quefois de  la  direction  effective  des  domaines  ruraux.  L'indus- 
trie en  grand  atelier  au  bois  et  la  petite  industrie  laissent  beau- 
coup de  loisirs  parce  que  la  fabrication  est  limitée.  11  en  est  de 
même  du  commerce,  où  l'on  est  surtout  occupé  les  jours  de  foire 
et  de  marché,  alors  que  se  font  les  afl'aires.  On  n'opère  d'ail- 
leurs que  sur  des  quantités  de  produits  assez  faibles,  et  la  clien- 
tèle est  erénéralement  fixe.  Beaucoup  de  négociants  de  vins  et 
d'eaux-dc-vie.  ainsi  que  do  marchands  de  bois,  se  contentent  do 
faire  de  la  commission. 

En  ce  qui  concerne  les  domaines  ruraux,  il  faut  dire  que, 
jusqu  à  l'époque  du  malaise  causé  par  la  maladie  do  la  vigne  et 
la  crise  économique,  les  métayers  étaient  généralement  à  leur 
aise.  Par  suite,  ils  étaient  fidèles  à  leurs  maîtres,  dévoués  môme, 
et  on  pouvait  conq)ter  sur  eux  (1).  Le  propriétaire,  de  son  côté, 
se  préoccupait,  de  temps  à  autre,  d'apporter  des  améliorations 
à  la  culture,  améliorations  dont  il  avait  l'idée,  soit  en  réfléchis- 
sant lui-même,  soit  on  entendant  parler  des  gens  compétents. 
On  faisait  planter  de  nouvelles  vignes,  on  choisissait  des  plants 
d'un  bon  rapport,  on  faisait  exécuter  des  drainages.  Les  exploi- 
tations étant  petites,  on  n'avait  besoin  que  d'un  personnel  peu 
noml>reux  et  dont  la  surveillance  était  facile. 

Comme,  dans  ces  propriétés,  on  obtenait  des  produits  variés, 
et  comme,  le  plus  souvent,  le  sol  est  g-énéreux,  on  avait  à  cœur 
de  s'intéresser  au  rendement  do  chaque  parcelle.  On  s'intéres- 
sait à  la  qualité  du  vin  do  tel  carreau  planté  avec  tel  plant.  On 
s'intéressait  aussi  aux  produits  divers,  tels  que  les  fruits,  les 
légumes  que  la  terre  fournissait  en  abondance  et  qui  entraient 
dans  la  consommation  familiale.  Tout  cela  développait  chez  les 

(1;  En  somme,  la  classe  supérieure  avaiLmisIepays  en  valeur,  el jouissait  d'un  pres- 
tige traditionnel  auprès  des  j^ens  issus  des  communautés  pastorales. 
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habitants  le  iioùt  pour  r()l)sorv,ili(>ii  et  le  cilcul  ;i|)|»li(ni(''S  aux 
plus  petites  choses.  Cette  aptitude  était  renforcée  et  développée 
si  l'on  exerçait  une  industrie  un  couinicrcc  ou  une  profession 
libérale. 

Dans  l;i  bande,  le  propiictaire.  (|uand  il  n'e.v?rce  pas  une 
industrie,  est  généralement  uu  oisif.  Xii  cours  du  siècle  (pii  vient 
(le  finir,  on  a  planté  dinimenses  étendues  de  pins;  mais,  une 
fois  les  pins  plantés,  on  n'a  plus  qu'à  les  laisser  pousser;  on 
attend  paisiblement  le  temps  où  il  faudra  les  résiner  et  faire 
des  coupes.  Les  propriétaires  landais  ne  peuvent  s'intéresser  à 
des  cultures  riches  et  variées,  comme  dans  les  vallées,  mais  ils 
s'intéressent  à  tout  ce  qui  n'est  pas  la  monotonie  des  immenses 
étendues  de  landes  et  de  pinadas,  au  fonctionnement  des  indus- 
tries, aux  animaux  qu'ils  prennent  à  la  chasse,  aux  objets  rares 
qu'ils  peuvent  trouver.  Les  jeunes  gens  du  Marensin  ont  une 
aptitude  marquée  pour  les  sciences  naturelles. 

On  peut  donc  dire  que  le  travail  des  familles  bourgreoises 
dans  les  villes  de  Gascogne  a  pour  caractères  essentiels  délaisser 
beaucoup  de  loisirs  et  de  développer  l'esprit  de  calcul  et  d'ob- 
servation appliqué  aux  plus  petites  choses.  Il  nous  faut  voir 
maintenant  quelle  va  en  être  l'influence  au  point  de  vue  de 
l'orientation  de  la  race. 

Pour  occuper  ses  loisirs,  on  se  réunit.  (11  ne  faut  pas  s'attendre 
à  autre  chose  de  la  part  de  g-ens  à  habitudes  communautaires.) 
On  va  chez  les  voisins,  on  forme  des  groupes,  soit  sur  la  place, 
soit  dans  les  carrefours.  On  va  faire  ensemble  de  petites  prome^ 
nades;  assez  souvent  même,  on  va  au  cercle  ou  au  café.  Dans 
certaines  villes,  les  rangées  de  maisons  pourvues  de  «  corniè- 
res »  (genre  de  construction  spécial  au  sud-ouest),  se  prêtent 
merveilleusement  aux  réunions  ;  on  peut  s'y  promener  quand  il 
pleut. 

Il  est  facile  de  prévoir  ce  qui  se  passe  dans  des  réunions  de 
ce  genre.  Les  gens  qui  sont  en  présence  sont  des  communau- 
taires habitant  la  même  petite  ville,  se  connaissent  tous,  savent 
que  ce  qu'on  dit  peut  être  répété  dans  les  villes  voisines,  grâce 
k  la  facilité   des  communications.  On  cherche  à  donner  aux 
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autres  une  bonne  opinion  de  soi,  à  se  faire  valoir.  On  essaie 
d'être  l)rillant  causeur,  détonner  les  autres,  soit  en  faisant  éta- 
lage d'une  certaine  érudition,  soit  en  racontant  des  choses  parti- 
culièrement intéressantes.  Dans  le  milieu  gascon,  il  est  d'ail- 
leurs facile  de  se  rendre  intéressant,  car  les  relations  avec  les 
autres  pays  étant  fréquentes,  on  entend  parler  de  beaucoup  de 
choses,  on  a  l'esprit  ouvert.  Parmi  ces  gens,  il  en  est  qui  ont 
beaucoup  voyagé,  il  en  est  qui  ont  réussi  à  parvenir  à  des  situa- 
tions brillantes  dans  l'armée,  la  magistrature,  les  administra- 
tions, et  aussi  dans  l'industrie  ou  le  commerce,  et  ceux-là  ont 
naturellement  beaucoup  de  choses  à  raconter. 

Ce  qui  développe  particulièrement  chez  ces  gens  1  aptitude  à 
se  faire  valoir,  c'est  une  certaine  culture  intellectuelle.  Dans  la 
classe  supérieure  d'origine  urbaine  et  industrielle,  il  y  a  sou- 
vent eu  <les  gens  qui  se  sont  adonnés  aux  spéculations  intellec- 
tuelles ou  aux  arts  libéraux.  Nous  ne  mentionnerons  que  pour 
mémoire  les  anciennes  universités  druidiques,  au  temps  de  la 
Gaule  indépendante,  les  écoles  de  rhéteurs  et  Y  auditorium  de 
Bordeaux  pendant  la  domination  romaine,  la  poésie  des  trouba- 
dours au  moyen  Age.  Nous  nous  permettrons  seulement  de  citer 
(juelques  noms. 

Au  sujet  du  poète  Ausone,  dont  ce  n'est  pas  le  lieu  de  raconter 
la  vie  et  d'analyser  les  œuvres  ,  nous  ferons  remarquer  que  son 
père  était  médecin  et  soignait  ses  malades  sans  se  faire  payer. 
On  retrouve  là  un  vestige  de  la  pratique  des  arts  ]il)éraux  par 
les  commerçants  métallurges  qui  s'en  servaient  pour  assurer 
leur  prestige  sur  la  population.  Une  tante  du  poète  Jjordelais 
acce])ta  le  célil)at  toute  sa  vie  pour  pouvoir  se  vouer  à  l'étude  de 
hi  médecine. 

Au  wi'"  siècle,  François  de  Caudale,  évoque  d'Aire  et  des- 
cendant de  la  famille  de  Bordeaux,  possédait  l'art  de  fixer  et  de 
l)lanchir  le  mercure.  Il  avait  inventé  une  eau  précieuse  :  l'eau 
de  Caudale,  dont  il  légua  le  secret  aux  Augustins.  !1  eut  l'initia- 
tive de  créer  au  coUèg-e  de  Guienne,  à  Bordeaux,  une  chaire  de 
mathématiques. 
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A  la  iiirMuo  famille  appartenait  riiii;énieiir  Louis  de  Foix, 
constructeur  du  phare  de  Cordouan,  luais  surtout  connu  par  les 
travaux  qu'il  entreprit  à  Bayonnc,  dans  le  ])ut  de  rendre  à  l'A- 
dour  son  ancienne  end)oucliure.  Dans  1(>  château  de  Castelnau- 
du-Médoc,  C[ui  appartenait  à  cette  i'amille,  de  Tliou  signale  des 
lal)oratoires. 

iMontesquieu  est  trop  connu  pour  que  nous  rappelions  les 
principaux  traits  de  sa  vie.  Son  œuvre  a  été  magistralement 
analysée  et  critiquée  dans  cette  revue  par  M.  de  Rousiers.  Di- 
sons seulement  qu'il  fut  physicien  et  naturaliste.  On  a  de  lui 
plusieurs  petits  opuscules  traitant  de  certains  phénomènes  natu- 
rels, tels  que  la  cause  de  Fécho.  Il  fit  notamment  des  efforts 
pour  développer  l'étude  scientitique  de  la  culture  de  la  vigne. 
L'illustre  mathématicien  Borda  était  issu  d'une  vieille  famille 
de  maîtres  de  forges  de  Dax. 

Ce  goût  pour  la  culture  intellectuelle  amena,  dès  les  xvi^  et 
le  xvii^  siècles,  la  création  de  collèges  dans  plusieurs  centres  : 
Lectoure,  Dax,  Mont-de-Marsan,  Saint-Sever,  etc.  De  nos  jours, 
la  plupart  des  villes  tant  soit  peu  importantes  ont  un  éta- 
blissement d'instruction  secondaire ,  soit  universitaire ,  soit 
libre. 

La  culture  intellectuelle  acquise  au  collège  vient  développer 
le  goût  pour  l'observation  qui  est  déjà  le  caractère  propre  de 
cette  race,  étant  données  les  conditions  du  travail  (1).  Elle  leur 
permet  de  se  faire  valoir  davantage  encore  dans  les  conversa- 
tions. On  peut  évoquer  des  souvenirs  d'études  classiques,  ce  qui 
peut  produire  quelque  effet.  Les  épisodes  de  l'histoire  ancienne 
de  la  Grèce  et  de  Rome  intéressent  particulièrement  les  enfants 
gascons,  car,  comme  les  Grecs  et  les  Romains,  ils  vivent  dans  un 
milieu  urbain  et  bourgeois.  L'histoire  de  France  les  intéresse 
aussi  beaucoup,  car  la  plupart  d'entre  eux  ont  eu  des  parents 
qui  ont  servi  dans  les  armées  et  fait  des  campagnes.  On  trouve 
parfois  les  Gascons  un  peu  pédants,  mais  leur  pédantisme  a 
quelque  chose  de  léger  et  d'aimable  qui  séduit. 

(1)  Toutefois,  il  ne  faut  pas  qu'une  éducation  inintelligemmenl  comprise  étouffe 
celte  aptitude. 
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Le  Gascon  ne  manque  pas  des  moyens  de  se  faire  valoir. 
On  comprend  qu'il  soit  encouragé  à  en  user  pour  produire 
nue  bonne  impression  sur  des  étrangers,  et  particulièrement 
sur  des  gens  du  Nord  de  la  France,  (jui.  par  suite  de  leur 
naturel  peu  expansif,  ne  lui  en  iuq^osent  guère,  et  qu'il  juge 
Facilement  au-dessous  de  leur  valeur.  On  ne  doit  donc  pas 
s"ét(jnner  si  les  Gascons  se  sont  fait  un  peu  partout  une  répu- 
tation de  bavards. 

Il  est  aussi  généralement  admis  que  les  Gascons  sont  men- 
teurs. La  grande  habitude  de  chercher  à  faire  de  l'elfet  dans 
les  conversations  les  entraine  naturellement  à  passer  quelque- 
fois à  côté  de  la  vérité.  Ils  arrivent  ainsi  à  raconter  des  choses 
exagérées  ou  même  totalement  fausses  avec  la  même  assurance 
que  les  choses  vraies. 

Et  toutefois,  si  les  Gascons  se  laissent  parfois  aller  à  prendi'c 
l'habitude  de  mentir,  ils  ont  aussi  parfois  un  défaut  dont  on 
se  douterait  moins,  mais  cpie  l'on  peut  très  bien  observer  si  l'on 
séjourne  quelque  tenqjs  dans  leur  [)ays.  Ce  défaut,  c'est  la  cré- 
dulité. Les  Gascons  sont  u  gobeurs  ».  Ils  entendent  parlerdetant 
de  choses  extraordinaires  c|u'ils  en  arrivent  quelquefois  à  ne 
plus  distinguer  exactement  le  vraisemblable  de  l'invraisembla- 
ble. Les  politiciens  savent  à  merveille  tirer  parti  de  ce  défaut,  et 
c'est  pourquoi  ils  s'appliquent  à  faire  de  l'effet  avec  de  grands 
mots,  sachant  que  bien  des  gens  s'y  laissent  prendre. 

Dans  ces  milieux  à  existence  facile;  où,  jusqu'à  ces  derniers 
tem[)s,  on  a  peu  éprouvé  les  difficultés  de  la  vie,  où  l'on  entend 
})arler  de  compatriotes  qui  ont  su  l)rillamment  faire  leur  chemin, 
on  est  [)orté  à  voir  les  choses  en  beau,  à  croire  que  les  obsta- 
cles ((ui  se  rencontrent  dans  toutes  les  carrières  sont  faciles  à 
surmonter.  De  là  cet  optimisme  que  bien  des  gens  sont  étonnés 
de  remarr(uer  chez  les  Gascons. 

Nos  (iascons  sont  donc  des  gens  que  leur  milieu  natal  a 
rendus  merveilleusement  aptes  à  se  faire  valoir.  C'est  cette 
aptitude  à  se  faire  valoir  ipii  est  en  somme  la  caractéristique  de 
la  race.  Nous  devons  donc  nous  attendj-e  à  retrouver  des  mani- 
festations de  cette  aptitude  aux  diveises  époques  de  la  vie  (hi 
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(îascoii.  Pour  lo  luomciif,   nous  nous  coulciitfM-ons  de   dire  uu 
mot  (le  son  intlucncc  claus  l'éducation. 

Dès  ronfanco,  le  jeune  Gascon  est  porté  à  se  taire;  distinguer 
dans  les  jeux  avec  ses  camarades.  Avec  eux,  il  eutreprend  de 
faire  des  es[)ièt;lcries  extraordinaires,  dont  il  aimera  plus  tard  à 
se  vanter.  Tout  cela  développe  à  un  certain  degré  l'esprit  d'ini- 
tiative. 

Les  parents  attachent  une  importance  extrême  aux  places  de 
composition  et  aux  prix  de  la  lin  de  Tannée  :  «  Tu  dois  cher- 
cher à  passer  devant  aux  autres  »  disent-ils  souvent  à  leurs  en- 
fants. Si  donc  l'enfant  n'est  pas  rebuté  parles  études  qu'on  lui  l'ait 
faire,  il  met  son  amour-propre  à  devenir  le  premier  de  sa  classe. 

Le  besoin  de  se  faire  valoir  vient  atténuer  les  effets  de  l'édu- 
cation dans  la  famille.  Ces  familles  gasconnes  sont  restées  com- 
munautaires, et  ont  par  suite  une  tendance  à  élever  leurs  enfants 
dans  un  esprit  de  docilité. 

Le  milieu  extérieur  au  foyer  exerce  une  influence  contraire  en 
excitant  les  enfants  à  se  faire  valoir,  et  en  leur  proposant,  comme 
exemples  à  suivre,  de  nombreux  compatriotes  arrivés  à  des 
situations  brillantes.  Le  Gascon  est  ainsi  porté  à  éniigrer,  et  c'est 
à  son  grand  avantage.  Ceux  qui  restent  au  pays  s'accoutument 
à  l'existence  étroite  des  petites  villes,  aux  longues  flâneries, 
tandis  que  leurs  frères  utilisent  les  qualités  de  leur  race  dans 
des  carrières  dont  plusieurs  peuvent  les  conduire  à  des  situa- 
tions brillantes.  Le  Gascon  de  (iascogne  est  un  type  social  en 
retard  sur  le  Gascon  émigré. 

C'est  ce  Gascon  émigré  que  nous  étudierons  dans  un  prochain 
article. 

Et  toutefois  nous  tiendrons  à  faire  ici,  comme  suite  à  cette 
description  du  milieu  gascon,  deux  remarques  intéressantes. 

Dans  la  première  partie  de  cette  étude,  nous  n'avons  donné, 
au  sujet  des  paysans  de  la  Gascogne  des  vallées,  que  des  in- 
dications assez  brèves. 

Ce  paysan  gascon  est  en  contact  suivi  avec  les  gens  des  villes, 
et,  par  suite,  sa  formation  sociale  se  trouve  influencée  de  très 
près  par  celle  des  urbains.  Il  s'est  éloigné  du  type  du  pasteur 
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ibère  pour  se  raj)pi'ocliei-  du  type  du  (iascon  de  la  ville,  et 
cela  s'est  accompli  partout,  mais  avec  des  ditterences  selon  les 
milieux  (1).  Des  monoiiraphies  de  familles  permettraient  de  se 
rendre  compte  de  ce  phénomène  caractéristique. 

On  considère  souvent  comme  Gascons  les  gens  des  villes  ou 
des  villages  qui  sont  situés  hors  de  la  Gascogne  proprement 
dite ,  mais  dans  son  voisinage.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner, 
car,  <lans  ces  villes,  le  genre  de  vie  et  les  conditions  d'existence 
sont  à  peu  près  les  mêmes  que  dans  les  villes  vraiment  gascon- 
nes, et  on  y  subit  directement  l'influence  du  milieu  gascon.  A 
propos  de  la  partie  du  département  du  Lot-et-Garonne  située 
sur  la  rivo  droite  du  grand  fleuve,  des  personnes  intelligentes 
ont  fait  une  remarque  curieuse  :  les  gens  des  villes  ont  le  ca- 
ractère  gascon,    mais  les  paysans  ne  l'ont  pas. 

{A  suivre.) 

J.  Garas. 

(\)  Au  milieu  du  siècle  dernier, la  plupart  des  métairies  de  la  Gascogne  des  vallées 
avaient  encore  un  troupeau  de  moutons. 
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LA    RA.CE   DANS    SON  EXPANSION  ET  DANS  SES  RAPPORTS 
AVEC   L'ÉTRANGER 

Il  nous  semble  que  nous  tenons  maintenant  un  tableau  com- 
plet et  achevé  de  la  vie  du  Yalaisan  chez  lui.  Tout  à  tour  nous 
l'avons  suivi  à  travers  ses  institutions  et  sous-institutions  de 
famille,  de  consortage,  de  clan,  de  commune,  d'État,  et  l'en- 
semble de  ces  observations  nous  a  révélé  le  contenu  du  creuset 
au  fond  duquel  ses  énergies,  ses  défaillances,  sa  routine  entêtée, 
ses  retours  de  bon  sens  et  de  raison,  toutes  ses  qualités  et  tous 
ses  travers  sont  venus  s'amalgamer  pour  former  le  plus  ]>izarre 
alliage  de  l'esprit  autonomiste  et  d'inclinations  conmmnau- 
t aire s. 

Cependant,  la  méthode  d'oljservation  ne  saurait  se  contenter 
de  cet  examen  de  rindi\ddu  dans  son  cadre  normal.  A  ces  re- 
marques faites,  à  ce  problème  résolu,  il  faut  qu'elle  ajoute  une 
sorte  de  preuve  arithmétique.  Celte  preuve,  nous  allons  nous 
efforcer  de  la  fournir  par  un  coup  d'œil  jeté  sur  le  même  Ya- 
laisan transféré  hors  de  ce  même  cadre.  Nous  allons  donc 
étudier  :  1°  l'expansion  de  la  race  dans  le  contact  réciproque  de 
ses  propres  subdivisions  et  dans  les  rapports  généraux  avec  le 
dehors  ;  2°  l'influence  que  l'étranger  exerce  sur  elle  en  la  péné- 
trant. 

Toutefois,  il  nous  semble  qu'il  ne  soit  pas  un  moyen  d'obser- 
vation plus  sûr  que  celui  qui  consiste  à  prendre  l'individu  isolé 
de  son  milieu,  là  où,  fraîchement  émoulu  de  l'atelier  originel 
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et  local.il  en  garde  encore  la  marque  de  fabrique,  la  couleur 
précise,  et,  en  quelque  sorte,  l'authentique  parfum. 

Commençons  donc  par  le  dégager  de  son  moule  social  et 
transportons-le  })armi  des  groupes  d'hommes  ou  des  sociétés 
frappés  à  une  autre  empreinte.  Kt,  tout  d'abord,  étudions-le 
dans  son  expansion  intérieure,  qui  correspond,  pour  ainsi  dire, 
à  un  premier  degré  d'initiation  vers  la  vie  extra-locale. 

La  dispersion  (|ue  nous  avons  constatée  dans  l'ordre  des  rouages 
(le  la  vie  politique,  l'accès  facile  en  somme  des  honneurs  dans 
le  monde  restreint  du  voisinage,  des consortages  etdes  parentés, 
le  jeu  variable  des  institutions  démocratiques  :  tout  cela  fait 
que  le  Valaisan  n'est  prédisposé  (|ue  très  peu  à  l'émigration. 
Naguère  encore,  le  fait  de  déserter  sa  «  bourgeoisie  »  dépréciait 
son  homme,  le  ravalait  au  rang  du  «  compagnon  »  en  quête  de 
travail  et  de  pain.  En  1781,  Bourrit,  de  Genève,  constatait  que 
le  Valaisan  était  très  heureux  :  «  Il  est  inouï,  disait-il,  de  voir  un 
Valaisan  quitter  son  pays  pour  s'établir  ailleurs.  »  Cette  consta- 
tation devait  être  si  parfaitement  exacte  que,  môme  aujourd'hui, 
où  l'émigration  partielle  est  venue  s'imposer  par  suite  de  l'ac- 
croissement de  la  population  et  la  multiplicité  des  besoins  nou- 
veaux, les  parents  évitent  encore  jalousement  de  donner  à  leur 
enfant  un  métier  ou  une  profession  qui  pourrait  le  rendre 
capable  de  se  suffire  quelque  jour  ailleurs  que  sur  la  terre 
patrimoniale.  L'on  met  beaucoup  de  coquetterie  à  garder  le 
plus  longtemps  possible  les  grands  enfants  auprès  de  soi,  à 
ùtre  secouru  — comme  on  a  coutume  de  dire.  —  Peut-être  y* 
aurait-il  encore  là  une  attestation  de  plus  du  fait  que  ces  sociétés 
auraient,  dans  les  temps  éloignés,  commencé  par  être  plus 
patriarcales  que  nous  le  ri'vèlent  les  débris  de  traditions  sub- 
sistant à  ce  jour. 


1.  —  j:.\iigration  interieire   et  tempor.\ire. 

Kn  1781,  constate  Bouiiil,   la  vallée  de  Bagnes  fournissait 
beaucoup  de  colons  à  d'autres  parties  du  Valais  qui  manquaient 
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(lo  l)ras,  priiicipalcnieut  tlaiis  le  voisina^o  du  Hliùuc.  <>  Il  en 
est  surtout,  disait-il,  (jui,  pendant  Ihivor,  s'en  voiil  cxoi'c»'!' 
hors  de  chez  eux  (hvers  métiers  jus(|u'au  printemps.  » 

Bien  que  modifiés  dans  leur  forme  depuis  ccKt  vingt  ans,  ces 
exodes  se  pratiquent  encore,  continuant  de  témoigner  que  le 
montagnard-laboureur  de  cette  vallée  se  transfonnait  l'hiver  en 
tailleur,  en  cordonnier,  en  menuisier,  en  régent,  pour  aller 
vêtir,  loger  et  instruire  les  populations  plus  indolentes  et  moins 
industrieuses  de  la  plaine  du  Khône.  Tout  ceci  nous  conduit 
droit  à  la  remarque  qu'en  Suisse  comme  ailleurs  les  émigrants 
des  vallées  montagneuses  ne  peuvent  guère  exercer  que  des 
métiers  «  inférieurs  ».  La  Savoie  n'est-elle  pas  le  pays  des  com- 
missionnaires parisiens,  des  nourrices  lyonnaises  et  du  clas- 
sique petit  ramoneur,  carrières  très  différentes  peut-être,  mais 
où  l'on  recueille  au  même  titre  le  salaire  d'une  occupation  peu 
complexe,  de  la  fidélité,  de  la  passivité  et  de  la  soumission  ?  Un 
rapport  de  l'intendant  Le  Bref  nous  montre  qu'au  xvii''  siècle 
l'habitant  de  la  vallée  pyrénéenne  d'Ossau  louait  ses  bras  aux 
cultivateurs  espagnols  pour  les  travaux  de  la  fenaison  et  de  la 
moisson  (1).  De  nos  jours  encore,  ceux  du  Rouergue  et  du  Gé- 
vaudan  se  répandent  par  familles  entières  dans  les  plaines  qui 
environnent  leur  haute  retraite  (2).  Quant  au  gros  des  popula- 
tions pyrénéennes,  elles  fournissent  des  domestiques  femmes  à 
toutes  les  villes  du  Midi,  à  Bordeaux,  à  Toulouse,  à  Marseille  et 
aux  stations  balnéaires  des  mêmes  régions ,  tandis  que  les 
hommes  cherchent  à  se  caser  dans  les  conditions  modestes  et 
également  subordonnées  de  douaniers  (3). 

Le  Valais,  qui  concentre  sur  un  espace  très  restreint  toutes  les 
formes  de  l'économie  montagnarde,  apporte  la  répétition  de 
chacun  de  ces  courants  sociaux  et  nous  montre  une  fois  de  plus 
que  les  montagnards  de  nos  contrées  tempérées,  à  quelque  point 
cardinal  qu'on  les  choisisse,  se  ressemblent  et  gagnent  leur 
vie  en  se  vouant  à  des  expédients  analogues. 

(1)  F.  Butel,  Une  vallée  pyrénéenne,  Ossau.  Firmin-Didot. 

(2)  Le  Play,  Ouvriers  des  Deux-Mondes. 

(3)  E.  Demolins,  Les  Français  d'aujourd'hui. 
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En  ciïet,  depuis  qiio  la  Confédération  a  centralisé  le  service 
des  douanes,  la  Suisse  occidentale  et  spécialement  le  pays  de 
(ienève,  qui  est,  comme  on  sait,  ci'il)lé  de  routes  françaises,  est. 
pour  ainsi  dire,  bordé  de  douaniers  descendus  des  hautes 
vallées  transversales  du  Valais. 

Il  est  encore  une  forme  d'expansion  particulière  qui  vient  se 
rattacher  à  la  précédente.  Jusqu'en  1850,  la  Suisse  fut  le  pays 
classique  du  service  mercenaire,  en  France  d  abord,  plus  tard 
à  Rome  et  dans  les  Dcux-Siciles.  Cette  émigTation  spéciale 
était  principalement  alimentée  par  la  jeunesse  des  régions 
strictement  pastorales  et,  dans  le  Valais,  ces  rég-ions-là  tenaient 
ce  genre  de  service  en  tout  autre  considération  que  les  val- 
lées à  labour,  où  Ton  se  passe  moins  aisément  de  la  jeunesse. 
Dans  les  premières  le  soldat,  sûr  d'être  fêté  et  envié,  revenait 
volontiers  se  pavaner  en  uniforme:  dans  les  secondes,  on  le 
taxait  de  paresse;  il  fallait  qu'un  tils  s'engageât  clandestine- 
ment et,  bien  des  fois,  des  caravanes  de  parents  bag-nards 
franchirent  monts  et  vaux  pour  se  mettre  à  la  piste  des  jeunes 
réfractaires.  Depuis  l'interdiction  de  ces  engagements,  la 
même  classe  d'émig-rants  a  trouvé  d'autres  débouchés.  C'est  la 
douane  pour  les  laboureurs  d'Entremont ,  la  g-endarmerie  pour 
les  ressortissants  des  vallées  essentiellement  pastorales  d'iUiez, 
de  Couches  et  des  environs,  lesquels  choisissent  en  toute  pré- 
férence les  fonctions  les  plus  passives  où  le  mouvement  méca- 
nique, la  fidélité  à  la  consigne,  allègent  l'esprit  de  toute  pen- 
sée et  le  corps  do  tout  effort  soutenu. 

Si  le  Valaisan  et  la  Valaisanne  ne  vont  pas  en  service  dans 
des  villes  commerçantes  telles  que  Marseille  et  Bordeaux,  ou, 
tout  au  moins,  si  cola  n'arrive  quoxcoptionnellenuMit,  c'est  qu'il 
est  préférable,  pour  ou\,  d  aller  servir  dans  les  principaux  hôtels 
(\q  la  «  Côte  d  .Vzur  ».  à  Cannes,  à  Nice,  à  Menton,  à  Monaco,  à 
liordighera.  Le  motif  do  cotfo  préférence  saute  d'autant  plus  vite 
aux  yeux  que  la  plui)art  dos  hôtels  du  littoral  ont  pour  direc- 
teurs du  service  des  Suisses,  lesquels  y  débarquent  en  octobre, 
dos  que  le  choiiiiii  dr  fer  alpestre  a  interrompu  son  service, 
l)uis  regagiiouf  la   r<''gion  des* sapins  ou  des  glaciers  vers  la  fin 
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(le  mai,  alors  ([uo  le  soleil  a  dispersé  les  adorateurs  de  la  mer 
bleue  et  que  le  service  du  Viège-Zermatt  a  rrcoiujuis  sa  case 
dans  l'horaire  général  du  Jura- Sini pion. 

Ce  iienre  de  domesticité  liùtelière  s'adapte  d'autant  mieux  au 
,eoùt  du  Valaisan  qu'au  lieu  de  le  déraciner  du  s<d  natal,  il  l'é- 
branle  si  faiblement  qu'il  en  pourra  reprendre  possession  dès 
({u'il  le  voudra.  Les  gens  de  ce  monde-là  perdeid  si  peu  de  vue 
le  pays  que,  deux  fois  l'an,  ils  franchissent  de  8  à  900  kilomè- 
tres avec  la  sérénité  qu'ils  mettraient  à  s'en  aller  comme  régents 
dans  la  vallée  voisine.  C'est  qu'en  réalité  la  séparation  n'est  guère 
plus  longue  et  l'on  se  détache  d'autant  moins  des  préoccupa- 
tions du  lieu  natal  que  certains  hommes  dont  vous  voyez,  en 
janvier,  luire  les  manches  de  lustrine  ou  les  revers  de  frac  sur 
les  perrons  de  Monte-Carlo  ou  de  San-Remo  y  sèment  à  plaisir 
des  cartes,  avec  lithographie ,  de  Y  hôtel  de  la  Cascade  ou  du 
Glacier...  service  prompt  et  soigné...  bois  de  sapins...  vue  in- 
comparable... X***,  propriétaire...  Il  va  sans  dire  que  X'^*  c'est 
lui-même  et  que,  tandis  qu'il  manie  la  brosse  à  cirage  et  le  plu- 
meau, la  femme  de  chambre,  son  épouse,  brode  dans  les  coins 
de  l'hôtel  princier  les  pantoufles  que,  dès  le  15  juin,  le  «  pro- 
priétaire »  étalera  avec  une  patronale  cUgnité  sur  les  pelouses 
entourant  l'hôtel  de  là-haut. 

Il  serait  d'ailleurs  purement  oiseux  de  venir  insister  sur 
l'aptitude  du  Suisse  à  cette  carrière  hôtelière  qui ,  depuis  la 
suppression  des  engagements  dans  les  armées  étrangères,  est 
devenue  sa  ressource  de  premier  plan  et  son  industrie  éminem- 
ment nationale.  Peut-être  exige-t-elle  un  peu  plus  d'initiative 
individuelle  que  son  aînée,  mais  le  progrès  des  temps  s'est 
chargé  d'adoucir  la  nuance  et,  du  reste,  hormis  la  spécialité  de 
cuisinier-chef  que  le  Valaisan  abandonne  à  d'autres,  elle  n'exige 
aucun  apprentissage  proprement  dit,  en  sorte  que  le  débutant 
est,  dès  le  premier  jour,  nourri,  logé,  blanchi  et  payé,  sinon  par 
le  patron,  du  moins  par  le  client. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  l'employé  d'hôtel  n'attend 
même  pas  à' èive  parvenu  pour  se  ranger  parmi  ceux  qui  le  sont. 
Dès  le  début,  cette  carrière  sans  difficulté,  à  laquelle  le  fils  du 
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plus  liiiniljlc  des  pâtres  accède  comme  de  plain-pied,  vient  lui 
(juviir  une  perspective  inattendue  sur  toutes  les  séductions  de 
la  vie  mondaine  et  luxueuse,  développant  ainsi,  devant  sa  con- 
ception ludiracntiiire ,  une  foule  de  passions,  de  tentations, 
d'ambitions  et  d'appétits.  Ces  mouvements  réguliers  de  flux  et  de 
reflux  entre  les  plages  du  Midi  et  les  glaciers  des  grandes  Alpes 
viennent  encore  accentuer  la  violente  opposition  entre  ce  qu'il 
a  vu  au  dehors  et  ce  qu'il  revoit  dans  son  humble  village;  si 
bien  que  fréquemment  l'homme,  pris  de  vertige,  se  croit  acteur 
sur  cette  scène  d'enchantements  et  de  splendeurs  où  il  n'est 
qu'un  siuqile  machiniste.  Entrevoyant  alors,  dans  ce  qu'il  a  cru 
découN  rii'  ou  ap[)rendre,  le  moyen  de  se  distinguer,  il  n'a  pas 
de  plus  vif  désir  que  de  venir  briller  au  milieu  des  siens  sans 
cesser  d'être  un  «  monsieur  »,  et  que  de  passer  «  proprié- 
taire »  avant  d'avoir  complètement  délaissé  la  livrée  du  chas- 
seur et  du  portier. 

Dès  lors,  peut-on  franchement  s'étomier  quun^  concurrence 
fébrile  vienne  aujourd'hui  troubler  le  calme  de  la  moindre  soli- 
tude alpestre  où  s'élève  le  moindre  hôtel?  Nous  avons  déjà  vu, 
en  nous  occupant  des  aptitudes  industrielles  ou  commerciales 
du  Valaisan,  combien  ces  fondateurs  de  stations  alpestres  se 
montraient  cpelquefois  moutonniers  dans  leur  impulsion  indus- 
trielle et  conmient  ils  accumulaient  à  plaisir  les  hôtels  sur  le 
môme  jioint  d'une  région  :  à  Salvan,  à  Finhant,  à  Fionnay,  à 
Champex.  Or,  si  ces  stations  <hilent  à  peu  près  d'hier,  l'instinct 
imitateur  qui  a  présidé  cà  ce  peuplement  exagéré  est  très  ancien  ; 
nous  en  trouvons  la  manifestation  jusqu'en  pleine  cité  de  Ge- 
nève, où  le  mouvement  a  été  inauguré  par  les  ressortissants  de 
Loèchc. 

La  station  thermale  de  I.oèche-lcs-Bains  qui  longtemps  fut  la 
j)lns  célèbre  de  la  Suisse,  on  est  la  plus  ancienne  par  son  exploi- 
tation, laquelle  date  de  plusieurs  siècles.  Dès  sa  nouvelle  étape 
de  développement,  qui  remonte  à  une  soixantaine  d'années, 
les  gens  de  la  vallée  sont  venus  multiplier  les  hôtels  et  les 
pensions  autour  de  ses  sources,  .lusqu'ici  rien  à  dire,  puisque  les 
eaux,  beaucoup  plus  (|uc  la  nature  alpestre,  étaient  le  vrai  mo- 
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(if  (lattractioii.  Mais,  connue  Lorchc  lut  le  pi-ololN-pc  des  sta- 
tuons nioiitagnousos,  les  petites  pi-éoccupations  de  la  concur- 
rence s'inspirèrent  de  la  môme  mctiiodo  ;  c'est  sur  celle-là  que 
les  plus  récentes  sont  venues  découper  leur  ])atron,  et  cette 
manie  de  construire  tous  en  même  temps  sur  un  [)oiut  limité  n'a 
pas  d'autre  cause.  L'on  pourrait  peut-être  contester  pareille 
assertion  si  les  Loècherans  de  Genève  ne  se  chargeaient  d'en 
fournir  une  preuve  plus  frappante  que  la  précédente  en  éta])lis- 
saut  dans  cette  grande  ville  une  forme  de  colonie  très  spéciale. 

Vers  1880,  l'un  d'eux,  M.  V***,  ouvrait  un  café-brasserie  et, 
comme  l'antique  station  thermale  ne  manquait  pas  de  garerons 
de  café  et  dhùtel,  il  va  de  soi  que  M.  V***  recruta  de  préférence 
son  personnel  parmi  ses  concitoyens;  il  tit  école,  mais  une 
école  de  frères  ennemis.  Lorsqu'au  bout  de  dix  ans,  après  for- 
tune faite,  il  se  retira  dans  sa  commune  natale,  prêt  à  briguer 
les  honneurs  locaux.  Genève  s'était  déjà  peuplée  de  cafés  tenus 
par  des  émigrés  de  la  région  de  Loèche  et,  depuis,  cette  cité  de 
cent  et  quelques  mille  âmes  en  a  déjà  vu  défiler  plus  d'une 
trentaine,  dont  la  plupart  sont  encore  à  leur  poste.  Ce  n'est 
pourtant  pas  que  Genève  se  trouve  visiblement  plus  rapprochée 
de  Loèche  que  les  autres  grandes  villes  suisses,  dans  lesquelles 
ce  courant  d'émigration  est  inconnu  !  On  distingue  donc  bien 
que,  si  l'on  préfère  cette  ville-là,  c'est  uniquement  parce  que 
c^est  là  qu'un  tel  que  l'on  connaissait  a  réussi  et  qu'en  faisant 
comme  celui  dont  on  croit  être  l'égal,  au  même  endroit  que  lui, 
on  doit  réussir  comme  lui.  Les  constructeurs  d'hôtels  de  Finhaut, 
de  Champex  et  de  Fionnay  ne  discutent  pas  autrement. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  typique  à  relever  parmi  les  Loèche- 
rans de  Genève,  c'est  que  leur  concurrence  est  particulièrement 
aveugle  et  entêtée  s'ils  sont  de  la  même  bourgade  ou  de  la 
même  commune.  Elle  devient  alors  non  seulement  active,  mais 
iiostile  ,  quelquefois  même  agressive.  C'est  presque  la  guerre 
jusqu'à  étouffement  de  l'adversaire. 

Il  y  a  quatre  années  à  peine  que  l'un  d'eux  vint  créer  d'em- 
blée un  nouvel  établissement  au  beau  milieu  d'une  place  où  se 
trouvait  déjà  établi  un  de  ses  co-bourgeois  qui  prospérait.  Nul 
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avis  lie  parvint  à  le  détournei'  Je  cette  folle  eiiti'eprise  qu'il 
motivait  à  sa  façon  :  «  Il  veut  nie  faire  la  barbe  là-haut,  dans 
notre  conmiune.  disait-il.  mais  je  ne  suis  pas  plus  l)ête  que  lui  ; 
je  suis  gradé  dans  le  Ijataillon,  moil  » 

Toute  Tàmc  valaisannc  est  dans  ce  cri  :  «  Se  faire  la  i)arbe  »  ; 
c'est  rentrei"  nvant  lautre  au  village  natal,  y  édifier  avant  lui. 
au  milieu  de  l'entassement  des  demeures  en  bois  toutes  grillées 
au  soleil,  laitière  maison  blanche  du  i)arvenu  que  la  moindre 
liljéralité  suflira  par  suite  à  pousser  vers  les  honneurs. 

Avant  que  de  passer  à  l'émigration  lointaine  et  non  pério- 
dique, il  nous  reste  encore  à  saisir  sous  deux  aspects  les  phé- 
nomènes principaux  de  la  migration  agricole  intérieure.  Car 
sans  revenir  aux  ti-aditions  nomades,  déjà  suflisamment  connues, 
de  l'Anniviard,  il  n'est  pas  sans  importance  de  dégager  la  difTé- 
rencequi  existe  entre  le  Conchard  à  Bramois,  colon  de  la  pre- 
mière variété,  et  l'Entremontan  à  Fully,  colon  de  la  seconde. 
Une  fois  de  plus,  nous  y  relèverons  une  supériorité  relative  du 
laboureur  sur  le  pasteur. 

La  commune  de  Bramois  couvre  un  vaste  hémicycle  d'allu- 
vions  entouré  par  le  cours  du  Bhône  et  partagé  par  la  Borgne, 
le  troisième  de  ses  afiluents  valaisans.  Refoulé  par  la  poussée 
de  cette  rivière,  le  demi-cercle  lluvial  vient  presque  effleurer  les 
anciens  murs  de  Sion.  Ses  habitants,  au  nom]>re  de  700,  se 
partagent  à  peu  près  également  entre  Allemands  et  Français, 
quoique  le  village  se  trouve  en  pleine  région  romande.  Ce 
phénomène  tire  son  origine  du  fait  ({uc,  jusque  vers  la  chute 
définitive  du  patriciat,  les  familles  influentes  du  haut  Valais, 
retenues  à  Sion  par  l'exercice  des  em})lois  officiels  ({u'clles  s'at- 
tribuaient exclusivement,  possédaient  presque  toutes,  sur  la 
rive  gaucln*  du  fleuve,  une  ferme  dont  la  gérance  était  généra- 
lement confiée  à  des  Conchards. 

Mais  ces  pasteurs  de  l'extrême  haut  Valais,  appelés  à  quinze 
lieues  (le  distance  pour  se  substituer  à  l'agriculteur  de  la  plaine, 
ne  surent,  bien  (|ue  «  citoyens  patriotes  »,  absoi-ber  la  race  et 
la  propriété  (h*  leurs  maîtres  au  même  titre  que  réussirent  à  le 
faire,  à  Fully,  huis   humbles  sujets  de    l'Entremont.   Passifs 
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coimne  tous  les  purs  j)ast('Ui's,  ils  réussissaiont  à  faire  au  Itcsoiu 
<robcissaiits  agriculteurs,  uiais  riou  (!<'  plus,  lout  counuc  leurs 
congénères  donnaiout  .lu  besoin  de  bous  gendarmes  ou  de  bons 
portiers  d'hôtels  à  la  condition  dètre  dirigés  de  ])rès.  Or,  pré- 
cisément, ce  mode  de  colonisation  —  si  Fou  peut  employer  un 
pareil  mot  pour  une  occupation  domestiquée  —  les  embriga- 
dait, les  jetait  sur  un  terrain  déjà  cultivé  et  préparé,  où  il  devait 
suffire  de  tenir  un  outil  et  de  marcher  au  signe  du  propriétaire. 
Voici  quelques  extraits  du  carnet-almanach  do  poche  du  colonel 
Pierre-Hyacinthe  de  Riedmatten,  daté  de  1803.  Chaque  page 
nous  révèle  cpie  le  patricien  sédunois  de  ce  moment-là  était  un 
type  accompli  du  gentilhomme  campagnard  et  elle  atteste,  en 
outre,  la  continuité  de  la  surveillance  et  la  persistance  du  contrôle 
exercées  par  le  propriétaire  sur  le  moindre  mouvement  de  son 
soi-disant  fermier  : 

Le  3  mars,  toisé  le  fossé  que  Félix  Muller  m'a  fait  en  ChancloliQe  depuis  le 
29  janvier  et  suivant  notre  accord  : 

Le  jardin  de  choux  du  côté  du  levant  à  3  batz  la  toise batz  18 

Du  côté  du  nord,  9  toises  à  4  batz »  30 

Le  fossé  tiré  en  droiture,  8  toises c »  48 

Le  fossé  à  la  moitié,  18  toises  à  3  batz »  54 

Au  dit  du  côté  du  nord,  5  et  demi-toises  a  G  baiz »  21 

loul »  177 

Le  4  payé  à  la  femme  de  Félix  pour  avoir  déraciné  et  haclie  les 

soles  (saules)  en  Chandoline batz  18 

Le  12  mars  payé  à  lui  pour  avoir  fossoré  au  jardin »  5 

Et  pour  le  manche  de  la  sape  (bêche) »  1 

Bien  avant  que  le  Gonchard  se  fût  soumis  à  cette  implacable 
tutelle,  les  Bagnards,  les  Orsériens,  les  Salvanains,  mieux 
exercés  à  remuer  la  terre,  venaient  hardiment  empiéter  sur  les 
pentes  inférieures  de  la  vallée  du  Rhône  et  planter  pour  leur 
propre  compte  la  vigne  sur  ces  bandes  rocheuses  et  surchauf- 
fées, tandis  que  les  hommes  de  Fully  et  de  Martigny,  nés  à 
une  altitude  favorisée,  se  contentaient  de  prendre  sans  peine, 
ou  en  échange  d'un  très  petit  ellbrt,  ce  qu'il  plaisait  à  la  terre 
de  leur  donner. 

A  Fully,  notamment,  l'Orsérien  ou  le  Bagnard  s'est  imposé 

T.    XXXUI.  31 
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par  SOS  qu<ilit(''s  de  robustesse  et  <roiidui'ancc  jusquà  con- 
traindre celui  qui  avait  consenti  ù  l'occuper  et  qui  générale- 
ment se  montrait  avide  de  repos  et  de  tranquillité,  à  lui  donner 
sa  fille,  afin  d'être  allégé  une  fois  pour  toutes  du  gros  de  la 
besogne.  Cette  combinaison  insrénieuse,  mais  aussi  très  ingrénue, 
de  la  part  du  propriétaire,  lequel  s'expose  ainsi  à  devenir  l'ilote 
du  lendemain,  subsiste  encore.  Malgré  le  rt''\  eil  incontestable  de 
l'activité  indigène .  nous  en  a%'ons  sous  les  yeux  des  exemples 
tout  récents,  vrais  vestiges  du  phénomène  social  qui  se  produisit 
durant  les  siècles  écoulés  et  qui  a  fait  qu'aujourd'hui  sur  moins 
de  soixante  noms  de  famille  bourgeoises  de  Fully.  plus  de  trente 
sont  d'origine  entremontanc.  Ce  pullulement  témoigne  que  ceux 
qui  s'y  sont  transférés  des  hauts  vallons  du  Mont-.Ioux.  du  Ca- 
togne  et  du  Combin  étaient  de  sobres  et  persistants  travailleurs, 
aisés  à  satisfaire  dans  leurs  appétits  comme  dans  leurs  senti- 
ments et  qui,  en  échange  d'une  dot  en  vastes  terrains  incultes, 
venaient  (offrir  aux  filles  déprimées  par  la  malaria  l'apport  de 
leurs  irros  muscles  et  de  leui'  rojiuste  santé  (1,. 


H.     —    EMIGRATION    LOINTAINE    ET    PROLONT.EE. 

Il  est  temps,  maintenant,  que  nous  suivions  le  Valaisan  plus 
loin,  là  où,  par  une  émigration  duial)lr  ou  définitive,  il  s'engage 
à  fond  au  milieu  des  autres  races  et  où,  cessant  de  pratiquer 
l'essaimage  individuel,  il  va  développer  son  sens  de  la  com- 
munauté à  proportion  de  la  distance  parcourue. 

Depuis  1S80.  de  nombreux  originaires  de  l'Entremont  vivent 
[)ar  groupes  dans  les  faubourgs  parisiens  de  Montmartre,  de 
la  Villette,  du  cours  de  Vincennes,  ainsi  que  dans  les  aggio- 
lat-rations  suburbaines  de  Conilans-Charcnton,  ÂlfortWlle  et 
Ivrv-sur-Seine.  (iénéralement.  et  snitout  dans  ces  trois  dernières 


I.  Les  Kntreinonlans  qui, aujourd'hui,  occupent  les  deux  (iersdu  vaste  vignoble  de 
l-'ully,  s'y  étaient  iirimitivernent  iiniijaiitrs  par  voie  de  mariages  en  se  montrant  plus 
qu'accommodants  quant  aux  ciiarmesde  leurs  conjointes.  Une  fois  dans  la  citadelle, 
ils  y  attirèrent  des  parents  qui  lirent  de  même. 
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localifcs,  ils  s'adoiiiieiit  à  des  travaux  simples  qui  iTexi^^ciit 
point  d'apprentissage  et  oîi  la  lorco  des  épaules  supplée  à 
l'effort  de  la  pensée  :  débardeurs,  palefreniers,  vdiluriers- 
livreurs,  relayeurs  doniuihus.  J'ai  eu  roccasiou  de  i-euiouter  à 
la  formation  de  la  plupart  de  ces  groupements  de  montagnards 
suisses  jetés  en  pleine  houle  de  la  marée  parisienne,  et  j'ai 
constaté  combien  ce  flux  redoutable  avait  de  peine  à  les 
submerger.  Leur  constitution,  qui  n'est  guère  antérieure  à  1880, 
relève  de  deux  agents  principaux  entre  lesquels  il  est  fort  difii- 
cile  de  saisir  le  moindre  des  rapports  et  qui  furent  :  1*^  la 
fabrication  artificielle  de  la  glace  ;  2°  la  campagne  française  en 
Tunisie. 

Entre  1861  et  1878,  le  glacier  de  Saleinaz,  l'un  des  plus  im- 
portants et  le  plus  accessible  du  versant  suisse  de  la  chaîne  du 
Mont-Blanc,  occupa  une  partie  considérable  de  la  population 
d'Orsières  à  l'extraction ,  à  la  manipulation  et  au  transport  de 
la  glace  à  rafraîchir  jusqu'à  la  gare  de  Martigny  (25  kil.).  Mais, 
vers  1878,  cette  importante  ressource  ayant  été  graduellement 
détournée  par  la  double  concurrence  de  la  glace  artificielle  et 
de  la  mise  en  exploitation  de  celle  des  lacs  du  Jura,  plus  voisine 
des  grands  centres  de  consommation,  force  fut  aux  Orsériens  de 
vendre  chars  et  mulets  et  de  courir  par  le  monde  en  quête  de 
remède  à  cette  crise  locale.  Toutefois  cette  émigration  de  char- 
retiers et  de  manœuvres  ne  pouvait  se  faire  en  famille  et  sans 
esprit  de  retour,  en  sorte  que,  pour  ne  pas  mettre  une  trop  con- 
sidérable distance  entre  soi  et  les  siens,  l'on  s'acheminait  surtout' 
vers  Paris,  prêt  à  accepter  n'importe  quelle  rude  besogne.  Les 
premiers  tâtonnements  leur  ménagèrent  toutes  sortes  de  décep- 
tions. Étant  donné  que  là-haut,  au  village,  la  force  musculaire 
et  le  port  de  lourdes  charges  assure  tout  prestige  au  luron, 
celui-ci  débarquait  à  Paris  d'autant  plus  fier  qu'il  était  coté  plus 
fort.  Mais,  à  ces  questions  très  élémentaires  que  chacun  pose 
au  travailleur  en  quête  d'embauché  :  —  Qui  êtes-vous  ?. . .  Avez- 
vous  un  métier?...  Qu'avez-vous  fait  jusqu'ici?...,  le  pauvre 
alpicole  se  sentait  dépaysé.  Jusqu'alors,  là-haut,  ne  l'avait-on 
pas  jugé  capable  comme  tout  autre  et  plus  qu'un  autre? 
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Kt  ainsi,  loi*squ'(»n  lui  demandait  ce  qu'il  comptait  faire, 
invaria))lement  il  répondait  du  ton  de  l'être  le  plus  accommodant 
du  monde  :  «  N'importe  quoi  1...  — Tout  ce  que  vous  voudrez!  » 
Tant  il  était  éloigné  de  supposer,  l'infortuné,  qu'à  vouloir  se 
montrer  si  arrangeant  il  se  fermait  précisément  au  nez  des 
portes  qui,  peut-être,  se  fussent  ouvertes  devant  une  prétention 
nette  et  précise. 

Dès  1875,  une  colonie  grandissante  d'Entremontans  peupla 
les  petits  passages  de  Montmartre,  de  La  Chapelle  et  du  quar- 
tier Pigalle,  où  «die  su])siste  nondjreuse  encore,  occupée  dans  des 
fabriques  de  couleurs  pour  la  peinture  d'art.  Quelques  années 
après,  l'industrie  glacière,  sensiblement  amoindrie  déjà,  tom- 
bait complètomciit  et.  par  contre-coup,  l'on  vit  se  multiplier  les 
départs  d'Orsériens  pour  Paris.  Toutefois  le  broyage  des  cou- 
leurs, qui  est  une  industrie  restreinte,  ne  put  suffire  à  recueilbr 
ces  âmes  errantes  échappées  du  glacier.  Fort  opportunément  un 
moyen  de  salut  leur  vint  de  la  cause  môme  de  leur  malheur. 
Durant  ce  temps,  M.  R***,  l'un  des  directeurs  du  chantier  aban- 
donné de  Saleinaz,  était  passé  à  l'entreprise  des  glacières  du  lac 
de  .loux,  dans  le  Jura  suisse  et,  peu  après,  celles-ci  furent 
absorbées  dans  la  Société  des  Glacières  de  Paris.  Cette  société 
dut  alors  s'ingénier  à  faire  de  ces  glaces  suisses  une  ])ranche 
commerciale  distincte  de  son  exploitation  ordinaire  et  établir  à 
Conflans,  à  [)r<)ximité  des  voies  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  des 
installations  d'emmagasinage,  de  réception  et  de  réexpédition 
dont  la  direction  particulière  fut  confiée  à  M.  R***.  Ce  choix  de 
leur  compatriote  ouvrait  devant  les  Entremontans  inoccupés 
un  chanq)  d'activité  d'autant  plus  facile  qu'il  modifiait  à  [)eu 
d'égards  leurs  occupations  antérieures;  car  le  bâton  de  maré- 
chal rêvé  par  eux  consistait  en  un  fouet  de  cocher-livreur  que 
tous  ceux  qui  avaient  couru  quelque  temps  le  pavé  de  Paris  en 
quête  de  travail  pouvaient  obtenir. 

D'autre  part,  les  événements  qui  eurent  j^our  résultat,  en  1881 , 
d'assurer  à  la  France  le  protectorat  de  la  Tunisie,  avaient  éveillé 
certaines  susceptibilités  en  Italie.  Est-il  nécessaire  de  rappeler, 
à  ceux  qui  pourraient  l'avoir  oublié,  que  "des  froissements  s'en- 
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suixii'ciif,  pai'ticulièi-ciiieiit  dans  les  cliaiiticis  ou  atclici's  occu- 
pant des  Italiens  et  que  de  là  [)artit  ie  signal  de  ces  quei'elles 
jalouses  dont  l'épilogue  aboutit,  plusieurs  années  plus  tard,  aux 
échauilburées  d'Aigues-Mortcs ?  A  ce  monient.  des  patrons 
timorés  refusèrent  ou  congédièrent  les  Italiens  et  de  nond)reux 
travailleurs  doutre-monts  durent  se  résigner  à  quitter  la  France. 
Les  Valaisans  de  la  colonie  glacière  de  Conflans  et  ceux  qui 
gravitaient  dans  son  orbite  furent,  de  ce  fait,  appelés  à  bénéfi- 
cier de  cet  exode  partiel  en  s'embauchant  à  titre  de  débardeurs 
sur  les  quais  d'Ivry.  Aussitôt,  le  Induit  se  répandit  jusqu'aux 
sources  des  deux  Dranses  «  qu'à  Paris  Ton  renvoyait  les  Italiens 
pour  embaucher  des  Suisses  ».  Bref,  en  quelques  mois,  plusieurs 
rues  d'Alfort  et  divry  se  peuplèrent  dOrsériens,  de  Bagnards 
et  de  Sembranchards. 

Or.  c'est  justement  ici  que  Ton  trouve  à  observer  de  près 
combien  la  communauté  montagnarde,  si  disloquée  là-baut  par 
le  partage  intini  de  toutes  choses,  reprend  vite  toute  sa  puis- 
sance, dès  que  la  race  n'a  plus  devant  elle  les  sujets  de  rivalités 
qu'entretient  le  clan  politique.  Le  premier  de  ces  convois,  dont 
faisait  partie  un  jeune  homme  qui  possédait  un  parent  dans  le 
quartier  Saint-Jacques,  descendit  tout  entier  chez  ce  compatriote, 
qui  se  chargea  de  nourrir  et  d'héberger  tout  ce  monde  dans 
son  modeste  logis  jusqu'à  ce  que  chacun  se  fût  procuré  du 
travail.  A  mesure  que  quelques-uns  se  casaient,  allant  former 
des  chambrées  avec  les  précédents  à  Alforville  et  à  Ivry,  d'au- 
tres convois  arrivaient  de  Suisse  et  renforçaient  le  corps  de 
g-arde  chez  les  bonnes  gens  de  la  rue  de  la  Iluchette.  Car  ces 
humbles  travailleurs,  dont  bon  nombre  avaient  laissé  femme  et 
enfants  «  au  pays  »  pour  y  cultiver  le  lopin  de  terre,  logeaient 
généralement  en  chambrée,  vivant  avec  une  extrême  frugalité, 
dans  la  persistante  pensée  de  hâter  le  retour,  avant  lequel  on 
ne  s'octroierait  pas  la  plus  légère  récréation.  Plus  d'un  est 
ainsi  rentré  au  village  au  bout  de  deux,  de  trois,  de  c[uatre 
années  de  cette  vie  résignée  de  banlieue  ;  il  est  rcveiui  prendre 
à  la  station  de  Charenton  ou  de  Maisons- Alfort,  le  chemin  de  fer 
de  Pontarlier  et  de  Lausanne  avant  d'avoir  une  fois  franchi  l'une 
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OU  l'autre  porte  <lo  la  cité  qui  fait  accourir  tant  de  g-ens  des 
points  les  plus  éloit;nés  du  i;iobe  et  dont  il  est,  lui,  impatient 
de  ne  plus  entendre  le  continu  grondement.  C'est  tout  au  plus 
si,  peut-être,  de  la  [)ortière  du  \vai:on,  il  se  sera  préoccupé  de 
jeter  au  Panthéon  ou  à  la  Tour  Eiii'cl  launiône  d'un  salut 
joyeux  qui  lui  permette  de  dire  à  ses  enfants  qu'il  a  vu  le 
grand  clocher  de  Paris. 

La  persistance  de  ces  gens  à  vouloir  vivre  en  commun  est 
même  telle  qu'une  maison  ouvrière  une  fois  prise  d'assaut  par 
la  race,  tous  songent  à  s'y  réunir.  Dans  l'espèce  de  caserne  où 
ils  s'étaient  une  fois  entassés  à  Alfortville,  était  venu  se  four- 
voyer un  camarade  de  chantier,  de  nationalité  française,  qui  leur 
plaisait  et  qui  les  amusait.  On  l'appelait  le  «  Français  »,  comme 
on  aurait  dit  l'Arabe  ou  le  Tartare. 

Quand  venait  le  dimanche,  ceux  ([ui  avaient  fini  par  jirendre 
bon  ou  mauvais  parti  de  la  vie  à  Paris,  accouraient  à  iMont- 
martre,  où  broyeurs  d'ocre,  débardeurs,  croqueinorts,  valets 
de  chambre,  portiers  d'hôtel  se  donnaient  rendez- vous  aux 
bals-musettes  des  Savoyards  et  des  Auvergnats,  sur  les  boule- 
vards extérieurs.  Quoiqu'il  soit  assez  rare  que  leur  esprit  si 
particulier  soit  servi  par  Ihumour  ou  le  l)agout  qui  convient 
aux  idylles  do  quartier,  de  temps  en  temps  quelque  audacieux 
parmi  les  audacieux  parvenait  ainsi  à  faire  la  connaissance  d'une 
petite  bonne  provinciale.  D'ailleurs,  petit  à  petit,  en  choquant  le 
verre  avec  ces  autres  montagnards  de  même  tronque  et  de  for- 
mation analogue,  des  rapports  de  camaraderie  se  nouaient, 
plus  iiouibreux  encore  que  les  rapports  de  sexe.  Ainsi.  \ers  1880. 
des  pileurs-coloristes  ayant  fait,  dans  une  de  ces  salles,  la  dé- 
couverte de  Pyrénéens  employés  aux  Pompes  funèbres,  il  en 
résulta  qu'en  très  peu  de  temps  tout  un  essaim  de  Valaisans 
eurent  coiffé  le  haut  de  forme  ciré  et  endossé  l'habit  noir  mat 
de  la  louable  corporation  des  })orteurs  en  terre.  L'on  en  trouve 
encore  d"inq)ortantes  colonies  dans  les  vastes  cités  en  impasse 
de  la  rue  de  Flandre,  à  la  Villette. 

Le  Salvanain,  qui  est  non  moins  industrieux  et  qui  procède  de  la 
même  variété  de  la  race  «[ue  l'Entremontan,  ne  participe  aucu- 
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nemeiit  à  cette  foiino  d" émigration.  Cette  exception  relève  du 
fait  <[uc,  Jjieii  louyteiiins  avant  revploitatioii  du  i;lacier  d(î  Sa- 
leinaz,  il  s'était  formé  à  Salvau  un  autre  courant  migrateur  qui, 
<lc  périodique,  était  peu  à  peu  devenu  permanent,  sinon  tout  à 
fait  définitif.  Un  instituteur  de  cette  localité,  parent  du  fondateur 
de  ces  colonies  spéciales,  a  bien  \()ulu  m'en  ti-acer  la  genèse;  je 
la  résume  en  c[uelques  traits. 

En  1842,  le  hasard  d'un  accident  ayant  amené  à  l'Hôtel-Dieu 
de  Lyon  un  ouvrier  iionnné  Ennnanuel  Cocjuoz,  de  Salvan,  il 
y  fait  aussitôt  la  connaissance  d'un  Dauphinois  qui  lui  pr<j- 
pose  une  association  pcnu'  l'exploitation  du  tartre  du  vin.  Le 
Salvanain  accepte;  mais,  plus  économe  ou  peut-être  aussi  trop 
«  Valaisan  »  pour  s'accommoder  d'un  contrat  d'association,  il  ne 
sait  supporter  longtemps  cette  vie  à  deux.  L'on  décide  de  se 
séparer  et  de  «  tirer  chacun  sa  licelle  »,  ce  qui  n'empêchera  pas 
Coquoz  de  reparaître  bientôt  à  Salvan,  chargé  de  800  francs  en 
écus  neufs.  Loin  de  s'endormir  sur  ce  premier  butin,  il  repartira 
aussitôt,  accompagné  de  trois  jeunes  parents,  et  voilà  bientôt 
le  détartreur  sahanain  implanté  partout  où  mûrit  le  raisin, 
dans  la  vallée  du  Rhône,  sur  les  coteaux  du  Léman,  dans  le 
Beaujolais,  en  Limagne,  en  Languedoc  et,  finalement,  jusc[u'en 
Algérie. 

Telles  sont  les  origines  et  l'historique  des  principaux  courants 
migrateurs  delà  race  valaisanne  sur  le  continent.  Nous  remar- 
quons entre  autres  faits  cj[ue  la  troisième  variété,  celle  que 
représentent  les  ressortissants  de  la  plaine  du  Rhône,  n'a  pris 
j  uscju'ici  aucune  part  notable  à  l'expansion  de  la  race  et  que  la 
deuxième  variété,  la  plus  éprouvée,  la  plus  stimulée  par  les 
aléas  de  l'agriculture,  se  retrouve  dans  son  expansion  ce  qu'elle 
est  dans  son  existence  originelle  :  énergic[uc  à  la  recherche  de 
ressources,  mais  inhabile  à  doubler  ou  tripler  ses  économies  par 
voie  d'opérations  quelconques.  L^argent,  si  rare  dans  son  pays, 
lui  semble  trop  difficile  à  acquérir  et  bien  trop  précieux  pour 
qu'il  abandonne  au  moindre  des  expédients  hasardeux  le  soin 
de  le  faire  fructifier.  C'est  beaucoup  déjà  qu'il  s'aventure  jusqu'à 
la  Caisse  d'épargne  ou  à  l'achat  d'un  titre  garanti  par  l'Etat.  Au 
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surplus,  lorsqu'on  peut  passer  pour  riche  avec  dix,  quinze  mille 
et  j)our  capitaliste  avec  cinquante  mille  francs,  à  quoi  bon  s'éter- 
niser à  la  ville,  dans  uno  cohue  de  sens  pareils,  sans  influence, 
sans  coups  de  chapeaux  et  sans  titre  hiérarchi({uel 

Est-ce  à  dire  quf'  rhonime  de  la  ])hTine  ihi  Hhône  n'émigre 
point?  \on  pas,  mais  son  expansion,  d'ailleurs  très  restreinte, 
en  certains  endroits  purement  accidentelle,  est  plutôt  agricole  et 
partant  limitée  aux  l)ays  doutre-mer.  Car  ce  type  d'émi^rant- 
là,  si  par  hasard  il  est  actif,  a  déjà  été  dressé  à  un  commence- 
ment d'exploitation  rurale  réguh'ére;  il  est  mieux  préparé  à  la 
culture  des  pro(hictions  riches  telles  que  celles  de  la  viiine,  et  il 
a  tiré  de  son  contact  avec  la  société  un  certain  sens  de  la  spécu- 
lation. Même,  le  plus  souvent,  c'est  un  échec  suivit  ou  une  ardente 
soif  d'enrichissement  qui  le  pousse  hors  du  pays,  en  sorte  qu'il 
ne  s'en  éloii^ne  pas  avec  les  mêmes  regrets  dans  le  cœur.  Re- 
cherchant surtout  les  pays  neufs  et  ayant  déj<à  tâté  peu  ou  prou 
des  afl'aires,  il  est  rare  qu'il  s'en  aille  dénué  de  toute  res- 
source pécuniaire,  comme  son  voisin  montagnard.  C'est  ainsi 
que  des  gens  de  Martigny  sont  allés,  vers  1880,  créer  des  vignes 
dans  la  province  d'Oran  et  que  les  campagnards  de  la  plaine 
Est  du  Léman  se  rendent  au  Brésil  et  à  La  Plata,  recherchant  des 
exploitations  (pii,  sans  trancher  le  lien  ({iii  les  retient  au  clo- 
cher natal,  tendent  cependant  à  les  en  isoler  pour  un  temps 
prolongé.  Avec  son  niveau  presque  uniforme,  ses  horizons  plus 
distants,  plus  effacés,  ({uol<|U('fois  indistincts,  la  plaine  ne  laisse 
pas  dans  l'imagination  du  paysan  ou  dans  son  cœui'  la  même 
empreinte  (\iw  le  sol  on  relief  de  la  montagne  :  là  où  l'homme 
des  hauteni's  no  rochercho  qno  profils  et  images,  celui  de  la 
})laine  distingue  tout  d'ahord  des  toises  et  des  arpents.  C'est  bien 
cette  distinction  dans  la  sentimentalité  qui  nous  explique,  en 
nno  cortaino  mesure  pourtjnoi,  on  Amérique,  l'émigrant  de  la 
plaine  s'isole  au  gré  de  ses  intérêts  dans  la  vaste  province,  alors 
qu'au  contraire  le  montagnard  se  serre  plus  encore  que  chez 
lui,  contre  ses  compatriotes,  comme  à  Manitowoc  dans  le  Wis- 
consin,  à  Leawon\\ orth  dans  le  Kansas  et  à  San  Geronimo  dans 
l'Argentino.  Le  clan  n'est  pas  supprimé,  tant  s'en  faut,  mais,  pris 
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comme  un  coin  dans  rôlcmeni  étrangci',  il  semble  acquérir  de 
la  consistance  à  mesure  qu'il  enfonce.  Ainsi  isolé,  le  Valaisan 
fait  siens  les  traditions,  l'idiome,  la  religion  et  les  idées  du 
vieux  pays.  L'on  se  répartit  scrupuleusement  les  tilles  à  marier. 
L'on  parvient  au  besoin  à  réaliser  l'association  des  énergies  et 
des  autres  forces  comnnmes,  ce  qu'un  reste  d'individualisme 
rendait  impraticable  là-iiaut.  A  ce  propos,  voici  un  fait  plus  élo- 
quent que  toutes  nos  considérations. 

En  189'2,  un  convoi  de  trente-cin([  ressortissants  de  la  vallée 
de  Viège,  comprenant  six  familles  et  quelques  jeunes  gens, 
(quittait  le  Valais  pour  aller  rejoindre  des  concitoyens  et  des 
proches  dans  une  localité  de  la  province  de  Santa  Fé.  Vers  ce 
temps  vivait,  dans  le  mênie  village  haut  valaisan,  un  jeune 
prêtre  dont  le  budget  était  démesurément  obéré  par  rapport  à 
ce  petit  milieu.  Un  accord  se  fit  aussitôt,  entre  les  familles  déjà 
fixées  en  Amérique  et  celles  qui  partaient,  pour  offrir  à  ce  prêtre 
de  payer  toutes  ses  dettes —  une  dizaine  de  mille  francs  —  à  la 
condition  qu'il  acconq^agnerait  le  convoi  et  qu'une  fois  rendu  à 
destination,  il  se  chargerait  du  service  du  culte  et  de  l'instruc- 
tion des  enfants  de  la  colonie. 

Le  Valaisan  de  la  vallée  du  Trient  (Salvan),  dont  le  tempé- 
rament industrieux  a  déjà  fourni  au  vieux  continent  des  cara- 
vanes de  détartreurs  de  tonneaux,  a  su  découvrir  dans  le  conti- 
nent nouveau  une  ressource  à  son  usage  propre,  ressource 
calquée,  pour  ainsi  dire,  sur  des  industries  qui  sont  sa  spécialité 
au  pays  natal  :  les  extractions  de  minerais  et  le  flottag-e  des  gros 
bois  de  construction. 

La  contrée  de  Salvan  renferme  des  ardoisières  exploitées  de 
très  ancienne  date  et,  depuis  plus  de  deux  générations,  un  grand 
nombre  de  ses  habitants  travaillent  à  l'extraction  des  ardoises 
et  de  l'anthracite.  De  plus,  avec  ses  parois  rocheuses  et  Fengor- 
gement  profond  de  ses  cours  d'eau,  avec  les  cristaux  variés  que 
des  bazars  achètent  aux  guides,  aux  bergers,  aux  enfants,  pour 
les  revendre  aux  touristes,  la  vallée  du  Trient  prédispose  le 
prenùer  venu  à  acc|uérir  quelques  notions  de  géologie.  Aussi  un 
agent  d'émigration  de  Bùle  nous  assure -t-il  que   ses  ressortis- 


iiCi  LA   SCIENCE   SOCULE. 

sauts  se  dirigent  sur  les  états  de  Montana  et  du  Colorado  et  que, 
vers  1889-90,  les  premiers  partaient  de  Salvan  au  noml)re  d'une 
(|uarantaine  pour  y  travailler,  les  uns  dans  les  forêts,  les  autres 
dans  les  mines.  Ils  s'associaient,  dit-il,  à  quatre  ou  cinq,  faisaient 
le  ménage  commun  à  tour  de  rôle,  s'arrangeaient  pour  dépenser 
tout  juste  un  dollar  par  jour  sur  les  rpiatre  ou  cinq  qu'ils  parve- 
naient à  gagner.  Après  avoir  réalisé  par  ce  moyen  une  jolie 
somme,  quel<jues-uns  revenaient  et  incitaient  d'autres  à  faire  de 
même,  eussent-ils  dû  laisser  à  Salvan  une  famille  nombreuse 
({u'ils  reviendaient  rejoindre  au  hout  de  trois  ou  quatre  ans. 

Or,  si  nous  jetons  un  rapide  regard  sur  une  carte  physi(|ue 
des  États-Unis,  nous  ne  tardons  pas  à  distinguer  que  le  Montana 
et  le  Colorado  s'adossent  aux  doux  nodosités  les  plus  épaisses  de 
cette  chaîne  des  Montagnes  Rocheuses  que  les  savants  appellent 
r  «  épine  dorsale  »  de  l'Amérique. 

C'est  également  de  ces  deux  maillons  importants  de  la  grande 
chaîne  que  se  dégagent  les  plus  hautes  ou  tout  au  moins  le  plus 
grand  nombre  de  sommités  de  premier  ordre.  Dans  l'un  prend 
naissance  le  Missouri,  la  première  artère  fluviale  du  Nord;  de 
l'autre  s'échappent  plusieurs  de  ses  affluents  principaux  tels 
que  la  Platte  et  l'Arkansas.  Du  reste,  le  plateau  du  Colorado 
n'est-il  pas  fameux  par  ses  cluses  ou  canons,  gorges  formidables 
taillées  dans  le  roc  vif  de  la  gigantesque  muraille? 

Précisément,  le  flottage  des  bois  fut  autrefois,  avant  que  les 
galeries  eussent  amené  le  touriste  des  Alpes  jusque  dans  les  pro- 
fondeurs des  gorges  du  Trient,  une  des  ressources  tradition- 
nelles de  la  population  de  la  vallée  de  Salvan.  Voici  l'attestation 
qu'en  fournit  1  écrivain  ronuind  Eugène  Kambert  : 

«  Toujours  dangereux,  dit-il,  le  flottage  l'est  doublement  pour 
les  habitants  du  vallon  de  Gueuroz  et  des  environs.  Us  flottent 
sur  le  Trient  et  l'on  sait  par  <[uelle  gorge  il  débouche  dans  la 
plaine  où  coule  le  Hhône.  Elle  n'a  pas  beaucoup  moins  de  trois 
lieues  de  longueur,  la  profondeur  en  est  effrayante  et,  dans  cer- 
taines parties,  à  lissue  surtout,  les  parois  en  sont  rapprochées 
et  si  étrangement  contourné<»s  (|ue,  du  fond,  on  ne  soupçonne 
pas  le  ciel L'idée  ([u'uii  jour  Joseph  descendrait  aussi  dans 


LE    VALAISAN    ET   SON    RULE    SOCIAL.  41/ 

la  gorge  était  insiippoi'table  à  Kosc-Tonio.  Mais  il  n'est  pas  facile 
à  un  haljitant  Ju  vallon  de  (iuenroz  de  ne  pas  être  tlottcui*.  C'est 
la  grande  ressource,  c'est  pri^sque  une  nécessité  (1).  » 

Au  rapproclienient  de  tels  aspects,  ne  semble-t-il  pas  que,  de 
tout  le  massif  alpestre  suisse,  aucun  groupe  ne  mérite  autant 
d'être  comparé  à  ce  tronçon  des  Montagnes  llochenscs  que  le 
versant  occidental  de  la  Tour-Sallière  et  do  la  lU'ut-du-Midi, 
avec  ses  hauts  couloirs  d(^  roche  nue,  surplombant  les  profon- 
deurs des  plus  célèbres  gorges  des  Alpes?  Et  n'est-il  pas  surpre- 
nant que  l'émigrant  de  cette  vallée  sauvage  soit  précisément  allé 
choisir  cette  grande  reproduction  de  sa  petite  patrie  locale  pour 
se  livrer  à  un  de  ses  travaux  familiers  et  transformer  en  dollai's 
les  humbles  francs  que  ses  ])ères  gagnaient  en  plongeant  dans  le 
Trient  ! 

A  son  tour,  le  pasteur  du  Yal-d'llliez  qui,  sitôt  sorti  des  oc- 
cupations de  l'industrie  laitière,  a  sans  cesse  besoin  d'être  ca- 
poralisé,  se  dirige  principalement  vers  les  provinces  intérieures 
de  la  République  Argentine,  afin  de  chercher  à  se  caser  comme 
ouvrier  de  campagne.  Ce  parallèle  des  trois  types  principaux 
de  la  race  transférés  sur  le  sol  américain,  achève  de  nous  con- 
vaincre que  chaque  variété  ou  sous-variété  porte,  là  où  elle  se 
dirige,  l'empreinte  profonde  de  son  miUeu  originel,  caractérisée 
par  son  degré  d'initiative,  par  son  tempérament  et  par  ses  goûts. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'établir  une  statistique  ou  un  tableau 
comparatif  du  mouvement  de  l'émigration.  Comme  notre  mission 
consiste  plutôt  à  observer  les  phénomènes  sociaux,  il  doit  sufhre 
de  constater  que  ce  mouvement  va  s'atténuant,  à  tout  le  moins 
du  côté  des  émigrations  pour  les  pays  d'outre-mer.  Ce  mode 
d'expansion,  inauguré  vers  1825,  à  la  suite  des  grandes  di- 
settes, des  catastrophes  qui  affligèrent  le  pays  et.  aussi,  en  raison 
de  la  tournure  équivoque  des  événements  politiques,  a  suivi  des 
fluctuations  cliverses.  Toutefois,  à  partir  de  1870,  il  a  cédé  la 
place,  graduellement,  à  l'expansion  sur  le  continent,  parce  cpic 

(1)  Les  Alpes  suisses  (Récils  et  croquis). 
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celle-ci  assurait  mieux  la  facilitr  du  retour .  Car  le  Valaisau 
n  émigré  pas  pour  coloniser  ou  pour  s'établir,  mais  pour  faire 
des  économies  et  revenir  au  pays  d'origine.  En  1901,  l'éoiiiiration 
des  Valaisans  pour  1" Amérique  est  descendue  à  12i  personnes, 
le  chiffre  le  plus  bas  ((ui  ait  jamais  dû  être  enreg-istré,  et  il  est 
permis  de  prévoir  que.  les  mobiles  dentrainement  diminuant 
en  proportion  de  cette  baisse,  elle  saccélérera  plus  rapidement 
encore. 

Sans  doute,  l'expansion  lointaine  d'un  peuple  ne  doit  pas  être 
considérée,  en  soi,  comme  un  fait  social  à  déplorer  et,  sansvou- 
b)ii- parler  ici  de  certaines  populations  maritimes  qui  la  prati- 
«pient  et  la  développent,  nous  voyons  même  des  régions  de  la 
Suisse  prospérer  du  fait  d'une  certaine  dispersion  de  leurs  habi- 
tants. Dussent  ceux-ci  avoir  emporté  avec  eux  des  éléments  de 
concurrence,  elles  en  tirent  invariablement  quelque  profit,  ne 
serait-ce  que  la  réputation  d'une  certaine  supériorité  dans  tel  ou 
tel  domaine  de  l'industrie  ou  de  lart.  Mais  avec  son  émigration 
inférieure  de  braves  gens  qui  ne  cherchent  et  ne  réussissent 
guère  à  s  implanter  au  dehors,  le  Valais  ne  peut  même  espérer 
des  siens  de  tels  avantages.  Nous  venons  de  voir  combien  la  mer 
parisienne  a  de  peine  à  submerger  le  montagnard  de  l'Entre- 
mont.  L'ogre  yankee  ne  réussit  pas  mieux.  Ses  dents,  qui  lîroyent 
tant  de  types  et  de  races,  n'entament  pas  le  Valaisau  et,  tente- 
rait-il de  l'avaler  tel  quel,  ({uil  le  conserverait  indéliniment  sans 
le  digérer. 

I.e  Valaisau.  sauf  exception,  considère,  en  définitive,  le  moin- 
dre éloignement  comme  un  parti  extrême.  Il  ne  s'y  résout  qu'à 
mesure  (|u'il  sent  faiblir  autour  de  lui  l'appui,  jadis  tout-puis- 
sant, aujourd'hui  défaillant,  du  clan  local. 


m.   UOLK    l)K    L  lin  ANi.KK     DANS    LK    l»AVS. 

Au  cours  de  cette  ('tude,  nous  avons  déjà  relevé  ce  fait  que, 
tout  en  fré<{uentant  chaque  année  davantage  le  pays  du  Valais, 
ses  séjours  d'été,  ses  sites  ou  ses  points  de  vue,  l'étranger  nexer- 
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çait  presque  pas  diiiflueiicc  directo  sur  les  idées,  les  mœurs  ou 
les  g'oùts  de  ce  peuple  si  fortement  eneadi-é  et  si  obstinément 
fidèle  à  ses  usages,  à  ses  traditions,  à  ses  préjugés  et  à  sa  rou- 
tine. Nous  avons  vu  aussi  qu'autrefois  la  classe  supérieure  et 
cultivée  portait  plutôt  l'empreinte  de  la  société  française  et  ita- 
lienne. L'ambassadeur  de  France  près  la  République  du  Valais 
y  prenait  part  aux  principales  solennités  publiques  et  était  de  ce 
fait  reconnu  pour  l'arbitre  de  l'élégance  et  du  bon  ton.  Mais 
il  est  un  peu  difficile  de  savoir  quelle  était  l'influence  exercée 
sur  les  idées  par  ces  représentants  plutôt  effacés  d'une  grande 
monarchie.  Peut-être,  si  Chateaubriand,  nommé  à  ce  poste  par 
le  Premier  Consul  en  ISO'i-,  en  eût  pris  possession  (1),  aurionsr 
nous  quelques  pages  curieuses  qui  nous  renseigneraient  sur  le 
Valais  d'alors,  et  sur  le  rôle  que  pourrait  jouer  dans  ce  pays 
l'influence  française. 

Quant  aux  immigrants  du  commerce  et  de  l'industrie,  nous 
avons  déjà  pu  noter  leurs  relations  au  sein  de  leur  nouveau 
milieu  et  constater  que  leur  introduction,  opérée  individuelle- 
ment et  sans  organisation,  ne  leur  permettait  pas  de  conserver 
longtemps  le  pli  exotique. 

Dans  le  domaine  des  idées,  plus  encore  que  dans  tout  autre,  le 
Valaisan  est  très  défiant  vis-à-vis  de  l'étranger,  et  si,  une  fois  ou 
l'autre,  quelque  personnage  a  pu  introduire  des  idées  ou  des 
éléments  de  culture  intellectuelle,  ayant  cours  dans  les  grands 
centres,  c'est  sans  le  prévoir,  par  l'entremise  d'élèves  ou  d'in- 
terprètes et,  surtout,  grâce  au  temps  et  à  la  nature  spécialement 
propice  du  terrain  où  tombait  la  semence. 

Ainsi,  vers  184i,  Sion  donnait  asile  à  deux  proscrits  français, 
Monteilhet  et  Hutinot.  Un  jour,  un  jeune  étudiant  en  droit, 
iM.  Gailland,  discutant  avec  des  amis  sous  la  fenêtre  de  l'un 
deux,  attirait  l'attention  de  l'étranger,  qui  l'invita,  s'en  fit  un 
élève  et  un  confident.  Devenu  notaire  dans  la  vallée  de  Bagnes 
après  les  orages  politiques  de  cette  période,  M.  Gailland  fut  un 
véritable  apôtre  de  la  libre  pensée  dans  ce  petit  milieu.  Durant 

(1)  Chateaubriand  donna  sa  dérniss'on,  comme  on  le  sait,  après  lexécution  du  duc 
d 'Englue  u. 


ioO  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

plus  do  quarante  années,  il  y  e\erça  une  influence  suivie  sur  la 
jeunesse,  y  propagea  et  facilita  la  lecture  d'auteurs  strictement 
interdits  du  haut  de  la  cliaire  et  forma  ainsi,  dans  cette  vallée 
(froitement  enclose,  un  important  foyer  d'incrédulité,  le  seul 
(|ui  ait  jamais  eu  quelque  durée  dans  tout  le  pays. 

C'est  l'unique  e.\enq)le  un  peu  frappant  et  un  peu  général 
d'influence  exotique  sur  les  esprits  et,  comme  on  l'a  vu,  il  ne 
s'est  manifesté  que  par  voie  indirecte.  Encore  convient-iL  pour 
bien  l'explitjuer,  de  rapprocher  ces  dillérentes  circonstances  : 
1°  que  la  carrière  du  philosophe  a  été  longue  et  peu  troublée  ; 
'1"  qu'en  ne  recherchant  que  d'un  air  détaché  les  emplois  publics, 
pour  lesquels  tous  les  autres  se  battaient,  il  a  conservé  l'habi- 
tude du  franc  parler  et  une  popularité  relative;  3°  que  cette 
vallée  avait  eu  pour  seigneurs  féodaux  des  ecclésiastiques.  Le 
peuple,  (jui  aurait  pardonné  cent  fois  à  des  seigneurs  laïcs  leurs 
menues  prati([ues  du  droit  féodal,  conservait,  à  cet  égard,  de 
persévérantes  rancunes  contre  des  maîtres  religieux  dont  il  ne 
s'était  libéré  cjue  cinquante  ans  auparavant. 

Si  nous  nous  transportons  dans  le  domaine  des  intérêts  agri- 
coles, nous  trouvons  toujours  le  Yalaisan  lent  à  s'inspirer  de 
l'exenqîle  et  du  mode  de  faire  de  l'étranger.  Pour  la  moindre 
des  transformations  dans  le  travail  ou  dans  l'outillage,  il  faut 
(]ue  le  système  nouveau  ait  fait  très  patiemment  ses  preuves, 
ou  que,  pour  être  adopté,  il  ait  passé  parle  long  alambicdes  plus 
entreprenants.  .le  sais,  dans  une  vallée,  un  paysan  qui  posséda 
une  l)atteuse  durant  plus  de  quarante  ans  sans  ({ue  nul  ait  voulu 
l'imiter.  Non  seulement  on  nen  acheta  point,  mais  pas  un  ne  • 
lui  demanda  à  emprunter  la  sienne.  Au  bout  de  quelques 
années,  i!  dut  renoncer  à  l'utiliser  pour  lui.  afin  de  ne  pas  être 
la  risée  du  village.  Aujourd'hui  qu'il  est  mort,  le  vent  a  tourné. 

Prenons  un  exemple  d'ordre  moins  local.  Ainsi  Saxon,  l'an- 
cien rival  de  Monte-Carlo,  où  affluaient,  vers  1870,  les  oisifs  et 
les  viveurs,  amis  du  tapis  vert,  est  patiemment  devenu,  depuis 
la  suppression  de  la  roulette  en  1877,  un  centre  d'industrie 
agricole  de  grande  importance.  Or.  fait  étrange,  c'est  à  quel- 
ques-uns de  ces  «  oisifs  ■•  qui!  doit  daxoir  su  envisager  le  parti 
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à  tirer  de  ses  terrains  (ralliivions.  Un  Kran<ais,  iM.  Morrl,  snr[)ris 
et  delà  rare  fécondité  de  ce  sol.  ([ne  les  eaux  du  Pdiône  affleu- 
rent aune  ([uinzaine  de  centimètres,  et  des  conditions  particu- 
lières du  climat,  s'ingéniait  à  créer  à  Saxon  la  première  asper- 
gère  ;  un  Bâlois,  M.  Egg-,  y  propageait  la  fraise,  la  pêche  et 
l'abricot;  plus  tard,  un  Allemand,  M.  Bollin,  appelé  dans  le 
pays  comme  jardinier  des  terrains  du  casino,  y  créait  au  milieu 
d'une  lande  couverte  d'argousiers,  et  où  la  conunune  laisse  les 
pauvres  gens  mener  brouter  leur  petit  bétail,  des  pépinières 
dont  les  fruits  défient  de  loin,  dans  les  expositions,  tous  les 
produits  analogues  de  la  Suisse. 

En  dépit  de  ces  merveilleux  résultats,  ces  divers  initiateurs 
firent  peu  d'élèves  dans  le  pays.  Ni  le  petit  propriétaire,  ni  les 
bourgeoisies  possédantes  ne  surent  s'ingénier  à  sortir  des  habi- 
tudes acquises  ou  à  braver  la  critique  pour  adapter  leurs 
champs,  leurs  jardins  ou  leurs  landes  à  cette  culture  riche.  Il  a 
fallu  qu  une  fabrique  de  conserves  alimentaires  vint  s'installer 
à  Saxon,  au  centre  de  la  plaine  d'alluvions,  pour  que  le  paysan, 
assuré  d'un  écoulement  direct  de  ses  légumes  et  de  ses  fruits,  se 
résignât,  par  petites  étapes,  à  restreindre  sa  production  d'herbe, 
de  seigle  et  de  pommes  de  terre  au  profit  du  jardinage  et  de  la 
culture  fruitière. 

Cette  ténacité  dans  ses  pratiques  établies  et  admises  laisse 
pressentir  quelles  conclusions  se  dégageront  d'elles-mêmes, 
dans  notre  prochain  article,  de  l'ensemble  de  nos  observations. 
Nous  n'avons  plus  en  effet,  pour  clore  cette  étude  générale  du 
peuple  du  Valais,  qu'à  rapprocher,  pour  les  enchaîner  et  les 
passer  en  revue,  les  faits  saillants  du  passé  de  la  race,  ses  dis- 
positions, ses  préoccupations  de  l'heure  présente  et  les  consé- 
quences logiquement  prévues  qu'il  est  permis  de  dégager  de 
tout  cela  pour  son  avenir. 

[A  siiiiTe.) 

Louis    COURTHION. 
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I.  —  VAINE  PROPAGANDE 

On  nous  ("'dit  : 

Voici  une  nouvelle  preuve  que  les  meilleurs  semences  ne  peuvent 
lever  dans  tous  les  terrains. 

Le  comité  de  l'Union  française  antialcoolique,  mettant  à  profit  la 
dernière  période  électorale  pour  faire  œuvre  de  propagande,  s'était 
bercé  du  généreux  espoir  qu'une  sérieuse  agitation  mettrait  un  cer- 
tain nombre  de  candidats  en  demeure  de  se  déclarer  netlemonl  pour 
les  réformes  antialcooliques. 

Le  résultat  a  été  ce  qu'il  pouvait  être,  c'est-à-dire  nul.  Môme  parmi 
les  membres  les  plus  convaincus  et  les  plus  dévoués  de  ITnion,  il  ne 
s'est  pas  trouvé  —  ou  si  peu!  —  de  champions  qui  aient  consenti  à 
afficher  une  candidature  catégoriquement  hostile  au  lléau  alcoolique. 

Toute  attristante  que  soit  cette  constatation,  elle  n'est  pas  pour 
nous  surprendre.  Dans  une  société  où,  quelle  que  soit  la  forme  du 
gouvernement,  c'est  le  cabaretier  qui  gouverne,  comment  la  voix  de 
la  tempérance  parviendrait-elle  à  se  faire  entendre? 

Parcourez  les  campagnes  en  temps  d'élections  et  interrogez  les 
affiches  multicolores  qui  couvrent  les  murs  :  jaune,  rouge,  verte, 
chacune  offre  un  candidat  différent;  seul  le  lieu  de  la  réunion  ne 
change  pas  :  c'est  le  cabaret,  et  toujours  le  cabaret,  qui  s'ouvre  à 
toutes  les  conférences.  Salle  de  danse,  salle  de  concert  appartenant  à  un 
cabaretier,  c'est  entre  ces  mêmes  murs,  où  traînent  des  relents  d'ab- 
sinthe, que  les  candidats  viennent  successivement  prendre  contact 
avec  «  ces  chères  populations  rurales  si  intéressantes  »  et  tonner  à 
tour  de  rôle  contre  "  l'infâme  capital  »  ou  contre  «  le  flot  montant  de 
la  démagogie  ». 

L'ennemi  commun,  le  plus  menaçant,  l'alcool,  nul  ne  s'attaque  à 
lui  —  du  moins  d'une  manière  vigoureuse  —  car  c'est  Lui  qui  reçoit 
et  qui  fait  à  tous,  candidats  et  électeurs,  les  honneurs  de  sa  mai- 
son. 

Bien  fou  qui  viendrait  braver  le  dieu  jusciuo  dans  son  temple. 
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«  Ne  touche/  pas  au  cabaret  »  remplace  clie/.  nous  le  «  Ne  touchez 
pas  à  la  Reine  »  de  nos  voisins. 

C'est  une  question  de  tempérament,  ou,  pour  parler  plus  scienli- 
liquement,  de  formation  sociale;  et  tant  que  nous  vivrons  dans  les 
mêmes  errements,  tant  qu'une  profonde  réforme  de  notre  éducation 
n'aura  pas  trempé  les  caractères  en  vue  du  développement  de  l'éner- 
gie et  de  l'initiative  individuelle,  nous  serons  fatalement  condamnés 
aux  plus  lamentables  échecs. 

Rappelez-vous  l'histoire  de  la  prohibition  au  Canada,  votée  par 
toutes  les  circonscriptions  anglaises,  et  si  veulement  repoussée  dans 
tous  les  districts  où  dominait  l'élément  français! 

Et  il  en  sera  ainsi  tant  que  le  peuple,  privé  de  ses  représentants 
naturels,  ne  trouvera,  pour  briguer  les  fonctions  électives,  que  des 
politiciens  qui  font  de  la  politique  une  profession,  alors  que  ce  devrait 
être  une  carrière  honorifique  uniquement  réservée  à  une  élite, 
grands  patrons  industriels  et  agriculteurs  que  leur  situation  de  for- 
tune et  leur  expérience  des  hommes  et  des  affaires  désigneraient  tout 
naturellement  pour  ces  fonctions. 

Poursuivons  donc  cette  guerre  sans  merci  contre  l'ennemi  de  notre 
santé  nationale,  mais  abandonnons  pour  l'instant  un  terrain  qui 
s'enfonce  sous  nos  pieds  :  nous  risquerions  de  nous  y  enliser. 

L'heure  n'est  pas  venue  encore  de  nous  jeter  dans  la  mêlée  électo- 
rale. 

Éclairons,  instruisons  l'enfance  :  c'est  ainsi  que  nous  réveillerons 
la  conscience  publique  engourdie,  obnubilée  par  les  vapeurs  alcoo- 
liques. 

Travaillons  surtout,  avec  la  Science  sociale,  à  cette  réforme  de  l'édu- 
cation qui  fera  de  nous  des  hommes  d'énergie  et  d'initiative,  ex- 
ception si  rare  aujourd'hui. 

Quand  le  particularisme  anglo-saxon  —  dont  on  ne  saurait  trojj 
souhaiter  l'importation  dans  notre  société  —  aura  rendu  aux  ouvriers 
français  leurs  vrais  patrons,  aux  électeurs  leurs  représentants  natu- 
rels, ce  jour-là,  rien  ne  sera  plus  facile  que  de  faire  de  la  tempérance 
une  plate-forme  électorale. 

D'    OUDAILLE. 


IL  —  PLUS  DE  RHETORIQUE 

Parmi  les  modifications  que  l'on  se  propose  d'apporter,  dans  l'Uni- 
versité, à  l'enseignement  secondaire,  un  petit  détail  secondaire  a 
passé  presque  inaperçu.  La  «  rhétorique  »  ne  s'appellera  plus  la 
rhétorique.  On  sait  que,  depuis  longtemps,  les  «  humanités  »  ne  s'ap- 
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pelaient  plus  humanités.  Seule,  la  «  philosophie  »  continuera  à  être 
qualitiée  de  philosophie,  privilège  qu"il  lui  faudra  peut-être  perdre 
un  jour,  comme  les  deux  autres  classes  l'ont  perdu.  Les  amateurs  de 
pittoresque  regretteront  sans  doute  de  voir  des  numéros  sans  couleur 
ni  saveur  succéder  à  des  noms  dont  l'archaïsme  faisait  plaisir.  Mais 
il  faut  moderniser;  c'est  la  consigne  ;  et  l'on  modernise  tout  d'abord 
les  mots,  ce  qui  est  toujours  un  peu  moins  difficile  que  de  moder- 
niser les  choses. 

La  «  rhétorique  »  mourra  donc  et.  son  excuse,  c'est  qu'elle  était 
déjà  morte.  L'étiquette  restait;  la  réalité  s'était  évanouie  depuis 
longtemps.  La  rhétorique,  la  vraie,  se  trouve  en  beaucoup  d'endroits, 
sans  doute,  mais  pas  dans  les  classes,  hormis  dans  les  harangues 
du  concours  général  et  autres  solennelles  balam^oires.  Qui  donc, 
parmi  les  jeunes  gens  qui  entament  leur  année  de  préparation  au 
baccalauréat,  se  préoccupe  de  Texorde,  de  la  division,  de  Texposition, 
de  la  réfutation,  de  la  péroraison,  des  convenances  oratoires,  de  la 
concession,  de  la  prétérition.  de  V  «  occupation  »  —  dite  aussi  «  pro- 
lepse  »  —  et  même  du  dilemme  biscornu,  bien  que  ce  dernier  ait 
toujours  du  succès  dans  la  presse  et  au  Parlement? 

Non,  de  tout  cet  arsenal  archaïque,  le  potache  moderne  n'a  cure. 
Il  sait  que  ses  examinateurs  ne  lui  demanderont  pas  de  l'éloquence, 
pas  plus  qu'on  n'en  demande  à  l'oie  grasse  de  Strasbourg  nourrie  à 
l'entonnoir  en  vue  de  la  production  intensive  du  foie  gras.  Ce  qu'on 
lui  demande,  c'est  de  dégorger  en  un  très  court  laps  de  temps  un 
maximum  de  connaissances  disparates,  ollrant,  soit  pour  la  vie  pra- 
tique, soit  pour  la  vie  intellectuelle,  un  maximum  d'inutilité. 

Il  est  infiniment  plus  utile,  pour  un  rhétoricien,  de  savoir  la  date 
exacte  de  la  naissance  d'Ennius  et  de  pouvoir  réciter  d'affilée  les 
noms  de  vingt  auteurs  de  mémoires  du  seizième  siècle  dont  il  n'a 
jamais  lu  et  ne  lira  jamais  une  ligne,  que  de  savoir  comment  on 
fait  tenir  debout  un  raisonnement  dans  un  discours.  C'est  pourquoi, 
depuis  environ  un  quart  de  siècle,  le  discours  français  obtient,  auprès 
de  la  jeunesse  scolaire,  un  succès  d'estime  auquel  on  ne  peut  com- 
parer que  celui  des  vers  latins. 

Est-ce  bien  rationnel?  Cette  banqueroute  de  la  dialectique  est-elle 
conforme  à  la  logique  ?  Chose  étrange  :  c'est  quand  l'éloquence  jouait 
un  faible  r<'>le  dans  la  société  que  la  jeunesse  tenait  à  honneur  d'en 
scruter  les  lois.  Aujourd'hui  (|ue  l'art  oratoire  a  tant  d'occasions  de 
s'exercer  et  que  la  langue,  de  plus  en  plus  la  meilleure  et  la  pire  des 
choses,  recommence  à  mener  le  monde  comme  au  temps  de  Démos- 
Ihène  et  de  Cicéron,  la  pédagogie  se  fait  gloire  d'ignorer  les  secrets 
du  verbe.  L'on  apprend  à  ingurgiter,  mais  non  à  parler. 
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La  royauté  du  jour  est  aux  bavards,  et  aux  bavards  habiles.  Il  faut 
bavarder  à  la  Cliambre,  bavarder  dans  les  commissions,  bavarder 
dans  les  réunions  électorales,  bavarder  dans  les  assemblées  géné- 
rales des  innombrables  associations  qui  se  multiplient  de  jour  en 
jour.  Il  faut  bavarder  pour  séduire,  bavarder  pour  se  défendre,  ba- 
varder pour  organiser  des  comilés,  ou  des  coopératives,  ou  des  syn- 
dicats, ou  tout  autre  chose  semblable.  Il  faut  bavarder,  même  quand 
on  déleste  le  bavardage,  pour  clouer  le  bec  aux  bavards.  Il  faut  ba- 
varder pour  démontrer  au  peuple  l'inanité  des  harangues  dont  on  le 
berce,  et  pour  détruire  l'effet  malfaisant  des  diatribes  proférées  par 
tant  de  parleurs  qui  sont  en  même  temps  des  blagueurs.  11  faut  ba- 
varder pour  exciter  des  initiatives  et,  quand  on  en  prend  soi-même, 
pour  décider  autrui  à  vous  seconder.  Il  faut  bavarder  enfin  plus  que 
jamais,  plus  que  ne  bavardaient  les  Athéniens  du  temps  des  Philip- 
piques  alors  qu'ils  raisonnaient  et  déraisonnaient  si  bien  sur  la  sauce 
à  laquelle  le  roi  de  Macédoine  devait  les  manger  ;  et  la  parole  ardente, 
impérieuse,  pathétique,  n'empoigne  pas  moins  les  cœurs  qu'à  l'é- 
poque où  Eschine  banni,  après  avoir  lu  à  ses  élèves  le  discours  Pour 
la  Couronne  de  son  ennemi  Démosthène,  ajoutait,  en  voyant  les 
jeunes  gens  applaudir  :  «  Que  serait-ce,  si  vous  aviez  entendu  le 
monstre  lui-même?  » 

Pour  le  moment,  nous  n'avons  guère  de  «  monstres  »,  ou  du  moins 
nous  ne  travaillons  guère  à  en  former.  Les  orateurs  se  forment  à 
tâtons,  et  les  plus  illustres  eux-mêmes  ne  laissent  rien,  ou  presque 
rien,  qui  offre   une  valeur  littéraire  comparable   à  celle  des  beaux 
morceaux  de  l'éloquence  antique.  Essayez  de  relire  du  Gambetta,  ou 
même  du  Berryer,  ou  même  du  Mirabeau.  Beaux  feux  d'artifice  qui 
épanouirent  un  instant  leurs  gerbes  d'étoiles,  et  se  sont  éteints  pour 
toujours  !  Peut-être  aussi  les  politiciens  se  sont-ils  aperçus  qu'on 
peut  être  rhéteur  sans  avoir  étudié  la  rhétorique,  comme  il  y  a  moyen 
de  s'établir  sophiste  sans  avoir  fait  de  la  sophistique  un  apprentis- 
sage spécial.  Xos  débitants  de  contes  à  dormir  debout  sont  comme 
les  gens  de  qualité  dont  parle  Molière  :  ils  savent  tout  sans  avoir  ja- 
mais rien  appris.  Tout  au  moins  peut-on  dire  que  la  rhétorique  mo- 
derne, en  politique  surtout,  s'est  singulièrement  simplifiée  depuis 
les  Lysias  et  les  Gorgias.  Quelques  «  clichés  »  bien  conservés,  quel- 
ques grands  mots  bien  vagues,  quelques  inflexions  de  voix  bien 
senties,  quelques  coups  de  poing  bien  placés,  quelques  «  spectres  » 
sortis  de  leur  boîte  au  moment  voulu  :  en  voilà  plus  qu'il  n'en  faut 
pour  mener  les  foules,  et,  à  ce  compte-là,  on  conçoit  très  bien  qu'une 
classe  de  «  rhétorique  »  rende  tout  juste  autant  de  services,  pour  le 
maniement  de  la  parole,  qu'en  rend  désormais  la  classe  de  philoso- 
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phie.  dans  la  plupart  des  établissements  universitaires,  pour  l'éclair- 
cissement des  idées. 

Si  l'on  y  réfléchit,  toute  une  riiéloriquc  est  ù  créer  :  celle  de  l'élo- 
quence pratique,  de  l'éloquence  des  aflaires,  par  exemple  celle  qu'em- 
ploient les  commerçants  pour  persuader  à  autrui  qu'ils  doivent 
acheter  ou  vendre  telles  marchandises.  La  pratique  de  cet  art  est 
très  développée.  La  théorie  n'existe  pas  encore.  Peut-être  la  verrons- 
nous  prendre  corps  un  jour.  Peut-être  l'intensité  croissante  de  la 
vie  commerciale  —  laquelle  déborde  de  plus  en  plus  sur  la  vie 
industrielle  et  sur  la  vie  agricole  —  amèncra-t-elle  l'épanouisse- 
ment de  cet  art  nouveau,  qui  ne  sera  qu'en  partie  «  renouvelé  des 
Grecs  »  et  s'inspirera,  pour  l'élaboration  de  ses  lois,  des  conditions 
nouvelles  faites  à  l'orateur  par  l'évolution  moderne. 

II.    La    BorRDO-NNlÈRK. 


in.  —  LA  CRISE  MEDICALE 

Le  Concours  mrdicat,  orj^ane  delà  société  professionnelle  du  même 
nom,  ayant  institué  une  enquête  au  sujet  du  malaise  dont  souffre 
une  grande  partie  du  corps  des  médecins,  a  reçu  de  notre  ami,  M.  le 
docteur  Oudaille,  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher- confrère, 

Vous  êtes  assurément  de  ceux  qui  pensent  qu'il  n'est  jamais  trop 
tard  pour  bien  faire  :  aussi  ne  vous  étonnerez-vous  pas  de  me  voir 
—  après  tant  d'autres  —  aborder  cette  question,  si  étudiée  déjà,  et 
cependant  toujours  pendante,  de  l'encombrement  médical. 

Si  je  n'ai  pas  paru  prendre,  jusqu'ici,  une  part  active  aux  travaux 
du  Concours  sur  ce  sujet,  ce  n'est  pas,  croyez-le  bien,  que  je  m'en 
sois  désintéressé;  absorbé  par  d'autres  soins,  j'ai  dû  me  contenter 
de  suivre  vos  discussions  avec  tout  l'intérêt  qu'elles  méritent,  et  jai 
lu  avec  le  plus  vif  plaisir,  comme  aussi  avec  le  plus  grand  profil,  et 
le  consciencieux  travail  de  notre  confrère  (jouffier,  et  les  résultats 
de  votre  enquête,  si  magistralement  exposés  par  le  D""  Gassot. 

Nous  voici  désormais,  grâce  au  concours  de  tant  de  bonnes  volon- 
tés, pleinement  éclairés  sur  les  causes  et  sur  l'étendue  du  mal  dont 
souffre  notre  profession;  les  «  secours  s'organisent  »  et  nous  pouvons 
espérer  que,  dans  un  certain  nombre  d'années,  les  eff'ets  salutaires  de 
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ce  grand  inouvcmcnl,  dont  vous  avez,  au  Concours^  [)ris  si  heureu- 
sement riniliative,  commenceront  ;\  se  faire  sentir. 

Toutefois,  je  Tavoue,  je  ne  me  tiens  pas  pour  satisfait  de  ce  résul- 
tat, entrevu  seulement  à  travers  les  brumes  de  l'avenir. 

Vn  tiers  des  médecins,  dit  le  rapport  Gassot,  ne  sont  pas  contents 
de  leur  situation;  34  %  ne  peuvent  vivre  de  leur  profession;  12  % 
vivent  à  peine,  c'est-à-dire  mal!  Cela  donne  une  proportion  de  46  % , 
pour  qui  le  diplôme  n'a  pas  réalisé  les  espérances  qu'ils  étaient  en 
droit  d'en  attendre. 

Quel  sort  est,  actuellement,  réservé  à  ces  déshérités  de  la  profession, 
dans  l'allente  de  jours  meilleurs  qui,  vraisemblablement,  ne  luiront 
quepour  leursdescendants?  Gémir  et  courber  le  front  sous  le  poids  de 
la  destinée  à  la  façon  orientale,  ou  se  raidir,  bander  ses  muscles  et 
sa  volonté  pour  chercher  individupllement  h  se  tirer  de  cette  fâ- 
cheuse situation? 

La  question  me  semble  digne  d'être  étudiée. 

A  cette  demande  du  questionnaire  :  «  Changeriez-vous  volontiers 
de  clientèle  »  io  %  répondent  oui  ;  7.>  %  disent  non! 

Parbleu  !  ils  craindraient  de  trouver  pire  1 

Ne  pensez-vous  pas  que  la  question  posée  ainsi  :  "  Changeriez- 
vous  volontiers  de  profession  »?  aurait  quelque  chance  de  modifier 
les  réponses? 

Certains  confrères,  j'en  suis  assuré,  voudraient  tenter  cette  évolu- 
tion; quelques-uns  SQxxlemQiii pourraient  la  réaliser;  tous  les  mécon- 
tents —  et  ils  sont  plus  nombreux  encore  qu'ils  ne  le  disent  — 
fZeurafej?ipouvoir  l'accomplir  si  nouspossédions  cette  heureuse  qualité, 
si  peu  française,  hélas!  —  qu'on  appelle  le  «  don  de  retournement  ». 

«  Dans  les  sociétés  où  l'initiative  privée  atteint  un  haut  développe- 
ment, chaque  individu,  habitué  à  ne  compter  que  sur  lui-même, 
s'ingénie  de  mille  manières,  pour  sortir  par  ses  propres  forces  d'une 
situation  pénible. 

«  Il  en  est  tout  autrement  dans  les  sociétés  où  chacun  compte  peu 
sur  lui  et  beaucoup  sur  les  autres.  » 

c(  Là,  la  valeur  personnelle  doit  se  combiner  avec  d'autres  éléments 
pour  assurer  le  succès.  Beaucoup  de  gens  sont  pourvus  d'un  moyen 
d'existence  par  leur  famille  ou  par  un  emploi  administratif;  ceux 
qu'une  cause  quelconque  laisse  en  dehors  de  cette  classe  privilégiée, 
ceux  qui  souffrent  de  la  faim,  se  demandent  pourquoi  la  société  ne  leur 
assure  pas  les  mêmes  avantages  et  déclarent  qu'elle  est  mal  cons- 
truite. Ils  s'en  prennent,  non  à  eux-mêmes,  mais  à  une  abstraction,  à 
un  système  social.   » 

Ces  réflexions  sur  l'état  actuel  de  la  société  russe  ne  pourraient- 
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elles  s'appliquer  un  peu  à  nous-mêmes?  La  crise  médicale  n'est  que 
l'expression,  pour  notre  profession,  de  la  crise  générale,  qui  sévit 
sur  notre  société  tout  entière.  lime  seml)le  qu'envisagée  à  ce  point  de 
vue  et  étudiée  à  la  lumière  des  enseignements  de  la  nouvelle  École 
de  Le  Play,  la  question  de  l'encombrement  médical  devrait  faire  un 
pas  de  plus  dans  la  voie  des  réformes  urgentes. 

Montrer  la  souveraine  efficacité  de  l'énergie  et  de  l'initiative  indi- 
viduelles pour  le  soulagement  immédiat  d'un  grand  nombre  d'infor- 
tu-nes  confraternelles,  engager  ces  déshérités  delà  profession  à  joindre 
individuellement  leurs  eflorts  à  ceux  de  Yinitiative  collective  si  éner- 
giquement  et  si  heureusement  pn'mée  depuis  tant  d'années  par  le 
Concours  médirai,  telle  est  la  tâche  qui  ma  tenté  et  pour  laquelle 
j'espère,  mon  cher  confrère,  obtenir  votre  appui  morale  et  votre  as- 
sistance. 

Je  viens  donc  vous  demander  : 

1"  De  vouloir  bien  me  communiquer  ceux  des  questionnaires  qui 
contiendraient  des  exemples  d'initiative  comme  un  changement  de 
profession,  ou  l'adjonction  à  la  profession  médicale  d'une  occupa- 
tion quelconque  destinée  à  fournir  un  supplément  de  ressources; 

2°  D'inviter  vos  lecteurs  à  me  communiquer  directement  les  essais 
qu'ils  auraient  pu  tenter  ou  dont  ils  aiu-aient  connaissance  dans  cet 
ordre  d'idées  ainsi  que  toutes  réflexions  que  leur  inspireraient  ces 
quelques  lignes. 

Je  leur  en  serai  très  reconnaissant  ainsi  qu'à  vous-même,  et  je  vous 
prie  d'agréer,  avecmes  remerciements,  l'assurance  de  mes  sentiments 
bien  confraternellement  dévoués. 

D""  OlD AILLE, 

l-'resnoy-le-Grand  (A-isne). 


IV.   -  LA  MÉDECINE  ET  LA  VIE  SOCIALE 

Puisque  nous  venons  de  nous  occuper  des  médecins,  ouvrons  le 
volume  du  docteur  Veressaïef,  les  Mémoires  d'un  médecin  (1),  au  cha- 
pitre intitulé  :  «  La  médecine  et  la  vie  sociale  ».  Nous  y  trouvons  quel- 
cjues  réflexions  dignes  d'être  mises  en  relief  : 

«  La  médecine  est  la  science  de  guérir  les  gens.  C'est  ce  qui  ressort 

(1)  Traduits  par  S.  M.  Persky  et  précédés  il'uiii'  inlnMluciioii  par  Tcodor  de  Wyzewa.  — 
l'erriii  et  G",  Paris. 
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des  livres,  et  dr  ce  que  nous  avons  appris  dans  les  lin[)ilaux  univer- 
sitaires. Mais,  dans  la  vie,  il  se  trouve  que  la  médecine  est  l'art  de 
guérir  seulement  les  gens  riches  et  libres.  Pour  ce  qui  concerne  le 
reste  des  hommes,  elle  n'est  que  le  résumé  théorique  de  la  façon 
dont  0»  aurail  pu  les  soigner,  s'ils  avaient,  eux  aussi,  été  riches  et 
indépendants  ;  et  ce  que  nous  avons  à  leur  offrir,  à  eux  qui  ne  sont 
pas  dans  cette  situation,  n'est  autre  chose  qu'une  sorte  d'outrage 
éhonté 

«  Un  liommo  est  crucifié,  ses  mains  et  ses  pieds  sont  percés  de 
clous  ;  alors  la  médecine  vient ,  elle  lave  les  plaies  sanglantes  avec  de 
l'arnica,  et,  par-dessus,  elle  pose  des  pansements  aromatisés! 

«  Et  elle  est  incapable  de  faire  davantage.  Il  ne  peut  exister  de 
science  qui  enseigne  l'art  de  guérir  les  plaies,  alors  que  les  clous  res- 
tent dedans.  La  science  est  capable  de  dire  seulement  ceci  :  «  L'hu- 
manité ne  peut  vivre  de  cette  manière  ;  il  faut,  avant  tout,  arracher 
les  clous  des  plaies  I  » 

Ces  courtes  citations  donnent  une  idée  du  volume,  où  l'auteur,  en 
plusieurs  endroits,  déplore  l'impuissance  oi^i  se  trouve  la  médecine 
en  présence  des  déformations  professionnelles  et  des  impérieuses 
exigences  de  la  vie. 


V.  —  LE  NOUVEL  OUVRAGE  DE  M.  DE  SEILHAC 

Nos  lecteurs  savent  que  M.  Léon  de  Seilhac  s'est  fait  une  spécia- 
lité de  l'étude  des  questions  ouvrières,  et  n'ont  pas  oublié  le  savant 
travail  sur  les  syndicats  qu'il  a  puhlié  dans  cette  revue. 

Depuis  lors,  M.  de  Seilhac,  mis  à  même,  par  les  hautes  fonctions 
qu'il  remplit  aniUiisée  Social,  de  réunir  tous  les  documents  néces- 
saires à  ses  travaux,  a  continué  à  creuser  cette  question  et  à  multi- 
plier les  observations  intéressantes. 

Il  en  résulte  un  intéressant  volume,  que  notre  collaborateur  vient 
de  publier  chez  Armand  Colin  sous  ce  titre  :  Syndkals  ouvriers, 
Fédérations,  Bourses  du  travail. 

M.  de  Seilhac  est  sobre  d'appréciations,  et  plus  encore  de  théories. 
Il  se  donne  principalement  pour  mission  d'enregistrer  et  de  grouper 
des  faits,  en  quoi  il  rend  un  précieux  service  à  tous  ceux  qui  veulent, 
sans  avoir  à  faire  des  recherches  de  droite  et  de  gauche,  prendre 
une  connaissance  générale  du  mouvement  des  associations  ouvriè- 
res, surtout  durant  ces  dernières  années. 

L'auteur  décrit  tour  à  tour  les  types  les  plus  remarquables  des 
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syndicats  ouvriers  existants.  Après  avoir  bien  fait  connaître  dune 
façon  générale  le  syndicat,  qui  est  comme  la  cellule  de  l'organisa- 
tion ouvrière,  il  montre  les  syndicats,  devenus  nombreux  et  puis- 
sants, s'associant  sous  la  forme  de  Fédération  do  Métiers  qui  unissent 
les  syndicats  d'une  même  industrie.  Il  consacre  des  monographies 
très  étudiées  à  la  Fédération  française  des  travaux  des  travailleurs 
du  livre  et  à  la  Fédération  des  verriers  de  France. 

Une  autre  partie  traite  des  Fédérations  locales  de  syndicats  do 
métiers  diilérents  ou  Bourses  du  travail  et  notamment  de  lliistori- 
que,  de  la  création,  de  l'organisation  de  la  Bourse  du  travail  de 
Paris.  Enfin  l'autour  étudie  l'unification  des  forces  ouvrières  et  le 
programine  poursuivi  par  les  syndicaux  français. 

Avec  une  grande  largeur  d'idées  et  de  vues,  il  examine  le  bien 
incontestable  que  produit  l'application  do  l'idée  syndicale,  l'avan- 
tage de  l'entente  et  de  la  concorde  entre  patrons  et  ouvriers,  le  dan- 
ger, pour  ces  derniers,  de  mesures  extrêmes  et  imprudentes  comme 
la  Grève  générale,  dont  un  malheureux  essai,  tenté  par  les  ouvriers 
des  Chemins  de  fer,  a  piteusement  avorté. 

Inutile  d'insister  sur  l'actualité  des  questions  traitées  dans  cet 
ouvrage,  et  sur  l'utilité  qu'il  présente  pour  tous  ceux  qui  ont  à  s'oc- 
cuper eux-mêmes  des  redoutables  problèmes  soulevés  à  notre  époque 
par  l'organisation  du  travail. 


VI.  —  L'INFLUENCE  DES  MISSIONNAIRES  AU  BAS  NIGER 

Une  lettre  du  R.  P.  Lejeune,  préfet  apostolique  du  Bas  Niger,  à 
Mgr  Le  Roy,  supérieur  général  de  la  Congrégation  des  Pères  du  Saint- 
Esprit,  et  résumée  par  la  ]'ie  Caiholkjui\  nous  apporte  de  curieux 
détails  sur  les  premiers  actes  du  nouveau  roi  chrétien  d'Onilcha, 
élu  il  y  a  quelques  mois  dans  la  Nigeria  britannique. 

Parmi  les  mesures  prises  à  son  instigation,  il  convient  principale- 
mont  de  citer  une  loi  promulguée  la  voillo  de  Noël,  et  qui  étonne  toute 
la  contrée. 

Jusqu'à  ce  jour,  le  roi  ne  devait  jamais  quitter  sa  résidence,  sauf 
le  jour  de  sa  fête,  oii,  par  exemple,  il  avait  le  droit  d'entrer  dans 
toutes  les  maisons,  et  de  s'approprier  tout  ce  qui  lui  ferait  plaisir. 
Mais  Sami  —  c'est  le  nom  de  ce  souverain  —  tenait  à  pratiquer  ses 
devoirs  religieux.  Il  avait  accordé  aux  missionnaires  un  terrain  près 
de  sa  demeure,  pour  y  bâtir  une  chapelle;  c'est  dans  cotte  chapelle 
qu'il  se  rendait  une  fois  par  semaine,  le  jour  où  on  y  disait  la  messe; 


LE    MOUVE.MENI'    SOCIAL.  4<tl 

mais  il  ne  voiiail  jamais  à  (diilclia,  l'usage  no  If  lui  pennellai)t 
pas. 

Il  résolut  trarri ver  à  abolir  celle  lyrannique  coulume.  Des  démar- 
ches avaient  d'ailleurs  été  faites  dans  ce  but  par  les  nombreux  chré- 
tiens du  pays.  Sami,  lui  aussi,  agit  de  son  côté,  et  la  loi  qui  permet 
au  roi  de  sortir  à  sa  guise  fut  proclamée  le  24  décembre.  De  cette 
façon,  le  roi  put  assister  à  la  fête  de  Noël. 

Une  autre  mesure,  non  moins  heureuse,  a  été  prise,  concernant  les 
enfants  jumeaux.  AussitiH  nés,  ils  étaient  étouffés  ou  jetés  dans  le 
Niger. 

A  plusieurs  reprises,  Sami  avait  répudié  cette  odieuse  pratique. 
Ayant  eu,  à  deux  reprises,  deux  jumeaux,  il  avait  défendu  au  sorcier, 
personnage  puissant  cependant,  l'accès  de  sa  maison.  En  une  cir- 
constance même,  il  eut  à  défendre  ses  enfants  contre  des  chefs  du 
pays,  qui  voulaient,  au  nom  de  ce  tyrannique  usage,  lui  enlever  ses 
enfants. 

Sur  son  initiative,  le  gouvernement  britannique  a  promulgué  une 
loi  qui  interdit  désormais  la  destruction  des  jumeaux,  sous  peine  de 
mort  du  père  et  de  la  mère.  Cette  décision  a  été  ratifiée  récemment 
par  la  cour  suprême  d'Asaba.  Des  milliers  de  petits  enfants  devront 
la  vie  à  Fintervention  du  bon  roi  Sami. 

Ce  n'est  pas  tout,  le  roi  d'Onitcha  est  également  intervenu  dans 
le  but  de  supprimer  ou  du  moins  de  restreindre  la  polygamie.  Le  R.  P. 
Lejeune,  qui  avait  déjà  mené  l'an  dernier  en  France  une  campagne 
de  presse  contre  l'exploitation  de  la  femme  au  Congo  français,  a, 
naturellement,  appuyé  de  tout  son  pouvoir,  auprès  du  gouverneur 
de  la  Nigeria,  les  intentions  généreuses  de  son  protégé. 

Or,  voici  justement  que  la  Government  Gazette,  organe  officiel, 
vient  d'édicter  un  règlement  positif  sur  les  mariages  d'indigènes.  Elle 
nomme  officiers  de  l'état  civil  les  juges,  les  administrateurs,  les  chefs 
de  poste,  médecins  civils  ou  militaires,  enfin  les  ministres  de  toutes 
les  religions. 

Chaque  poste  militaire  ou  civil,  chaque  église  doit  avoir  son  re- 
gistre de  mariages,  sur  lequel  celui  qui  fait  fonction  d'officier  de 
l'état  civil  consigne  la  date  du  mariage,  le  nom  des  parties,  leur  âge, 
leur  profession,  leur  village,  leurs  père  et  mère,  devant  deux  té- 
moins. Copie  de  l'acte  est  délivrée  aux  époux.  Et  ce  registre,  une  fois 
contresigné  par  le  gouvernement,  fait  foi.  Et  il  n'est  pas  dépourvu 
de  sanction  ! 

«  Quiconque  se  rend  coupable  de  bigamie  sera  puni  de  cinq  ans 
de  prison;  quiconque  se  marie  avec  une  femme  déjà  mariée  et  non 
veuve,  sera  puni  de  cinq  ans  de  prison;  quiconque  produit  un  faux 
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renseignement  dans  la  célébration  du  mariage,  sera  puni  dun  an  de 
prison,  etc.,  etc.  » 

Cette  loi,  conclut  la  Vie  Catholique,  ne  pourrait-elle  pas  être  citée 
comme  modèle  à  suivre  aux  gouverneurs  des  colonies  françaises,  — 
à  certains  du  moins,  —  qui  ne  font  rien  pour  empêcher  le  dépeuple- 
ment de  nos  vastes  possessions  africaines  du  Congo? 


VII.        COUP  DŒIL  SUR  LES  REVUES 
Angleterre  et  Japon. 

Nous  lisons  dans  la  revue  La  Poix  par  le  fJroit^  à  propos  du  récent 
traité  anglo-japonais,  qui  pourra  ne  pas  être  sans  influence  sur  l'ave- 
nir social  de  lExtréme-Orient  : 

(»  Ce  traité  introduit,  aussi  bien  dans  la  politique  anglaise  que 
dans  la  question  dExtréme-Orient,  une  innovation  capitale.  L'Angle- 
terre renonce  de  plus  en  plus  au  «  splendide  isolement  »  qui  a  suffi 
longtemps  à  sa  force  et  à  son  orgueil.  Déjà  on  l'a  vue  faire  des 
avances  peu  fructueuses  aux  Étals-Unis  et  ù  rAUemagne.  Et  voici 
qu'elle  se  déclare,  par  un  traité  aussi  soudain  que  solennel,  solidaire 
d'un  état  à  demi  barbare,  hier  encore  fermé  à  la  civilisation,  plus 
rebelle  aujourd'hui  que  la  Chine  à  l'action  des  missionnaires,  et  cela 
en  un  point  de  l'univers  où  le  monde  civilisé  tout  entier  risque  de 
trouver  ses  plus  prochains  champs  de  bataille. 

«  Tout,  à  vrai  dire,  est  étonnant  dans  l'évolution  du  Japon  mo- 
derne. En  une  génération,  l'empire  le  plus  jaloux  de  ses  traditions, 
le  plus  fermé  au  commerce  et  aux  idées  d'Occident,  est  devenu  un 
état  moderne,  muni  de  tous  les  coûteux  instruments  de  la  vie  euro- 
péenne :  parlement,  armée,  flotte,  douanes,  universités,  écoles  d'in- 
génieurs, etc.  Et  bien  vite  l'ambition  est  venue  à  cette  Angleterre  de 
l'Extrême-Orient,  comme  on  l'a  souvent  appelée,  de  prendre  place  à 
la  façon  de  ses  modèles  d'Europe,  c'est-à-dire  par  la  force,  dans  le 
concert  des  grandes  puissances.  On  se  rappelle  les  succès  fou- 
droyants que  lui  valut  la  guerre  de  Chine.  Les  puissances  intéressées 
au  dépeçage  de  la  Chine  s'inquiétèrent  des  allures  conquérantes  de 
cet  intrus,  et  s'entendirent,  à  l'exception  de  l'Angleterre,  i)Our  impo- 
ser un  adoucissement  au  traité  de  Simonosaki.  Au  cours  de  la 
répression  collective  de  l'insurrection  des  Boxeurs,  les  petits  soldats 
japonais  se  battirent  bravement  ù  côté  des  troupes  d'Europe  et 
d'Amérique.  Le  Japon  fit  même  cause  commune  avec  l'Europe  dans 
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la  discussion  des  indemnités  réclamées  pour  le  massacre  des  mis- 
sionnaires chrétiens,  tandis  que  la  Russie  orthodoxe  se  tenait 
ostensiblement  à  l'écart  des  conférences.  D'un  bout  à  l'autre  de 
l'expédition,  l'accord  fut  particulièrement  cordial  entre  l'Angleterre 
et  le  Japon,  et  la  presse  anglaise  oppo.sa  même  avec  complaisance 
la  discipline  et  la  modération  des  soldats  japonais  aux  brutalités 
des  troupes  d'Europe  et  surtout  des  cosaques.  Bref,  l'entente  qui 
vient  d'être  conclue  semble  le  résultat  logique  d'un  bon  vouloir  an- 
cien déjà,  et  fondé  tant  sur  lîi  similitude  des  intérêts  que  sur  la  com- 
munauté des  adversaires. 

«  Quel  est  d'abord,  dégagé  du  jargon  diplomatique,  le  fond  de 
l'accord? 

(c  1°  L'Angleterre  et  le  Japon  renoncent  à  toute  idée  agressive  con- 
tre la  Chine  et  la  Corée  et  déclarent  maintenir  le  principe  de  la 
<(  porte  ouverte  ». 

«  2°  Les  intérêts  des  deux  puissances  en  Extrême-Orient  sont  re- 
connus solidaires:  toutefois  l'Angleterre  est  spécialement  intéressée 
en  Chine,  et  le  Japon  en  Corée,  et  chaque  puissance  se  réserve  le 
droit  d'intervenir  respectivement  dans  ces  deux  régions,  si  son  ex- 
pansion y  est  contrariée  par  une  autre  puissance  ou  par  des  désor- 
dres locaux. 

«  3"  Si,  <*  pour  la  défense  des  intérêts  respectifs  ci-dessus  décrits  ». 
l'une  des  deux  puissances  était  impliquée  dans  une  guerre  avec  une 
autre  puissance,  l'autre  partie  contractante  restera  neutre:  mais  si 
une  autre  puissance  se  joignait  encore  à  l'adversaire  de  la  puissance 
alliée,  l'autre  alliée  viendra  à  la  rescousse  et  fera  la  guerre  d'ac- 
cord avec  son  alliée  jusqu'à  la  conclusion  d'une  paix  commune. 

«  En  d'autres  termes  —  car  le  texte  est  transparent  —  si  le  Japon 
a  des  démêlés  avec  la  Russie  et  si  la  France  ou  l'Allemagne  prennent 
fait  et  cause  pour  la  Russie,  l'Angleterre  interviendra  par  la  force  en 
faveur  du  Japon  et  fera  campagne  avec  lui. 

«  Personne,  pas  plus  à  Londres  qu'à  Paris,  Berlin  ou  Saint-Péters- 
bourg, ne  s'est  mépris  sur  le  sens  de  la  convention.  Le  Japon  a  ab- 
solument besoin  de  conserver  son  intluence  en  Corée.  Sans  doute  la 
Russie  a  théoriquement  renoncé  à  rechercher  la  prépondérance  dans 
cette  presqu'île.  Mais  la  Corée  est  étroitement  solidaire  de  la  Mand- 
chourie,  et  c'est  en  Mandchourie  que  git  le  nœud  de  la  question.  La 
Russie,  en  effet,  encore  qu'elle  a  déclaré  ne  pas  avoir  de  prétentions 
sur  cette  province,  a  su,  par  la  récente  convention  sino-russe,  s'y  réser- 
ver la  haute  main;  les  Chinois  n'y  auront  plus  que  des  troupes  de 
police  avec  l'armement  autorisé  par  la  Russie;  des  officiers  russes 
commanderont  ces  troupes  sous  l'autorité  d'un  général  chinois;  la 
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Chine  nommera  les  mandarins,  mais  la  Russie  aura  le  droit  de  les 
révoquer;  enfin,  les  Russes  pourront  exploiter  les  mines,  construire, 
surveiller  et  exploiter  les  chemins  de  fer.  Déjà  les  cosaques  cir- 
culent tout  le  long  du  Transmandchourien  qui  relie  Port-Arthur  au 
Transsibérien.  Avec  ces  terribles  hommes  sinfiltre  rapidement  en 
Mandchourie  cet  élément  slave  qui  déjà  enserre  la  Chine  de  toutes 
parts  et  constitue  pour  elle  la  plus  grave  des  menaces. 

<(  On  conçoit  donc  qu'entre  la  Russie  et  le  Japon  également  alTamés 
d'expansion,  la  rencontre  semble  tût  ou  tard  inévitable  au  sud  de 
l'Amour  et  c'est  contre  cette  éventualité  que  le  Japon  a  voulu  s'armer 
en  menaçant  la  liiissio  de  lui  jeter  l'Angleterre  sur  les  bras,  au  cas 
oii  la  première  réclamerait  le  concours  de  la  France.  » 

La  langue  française  au  Canada. 

M.  Emile  Maison,  dans  le  6'o,s»/o.s,  caractérise  la  langue  canadienne  : 

«  Le  vocabulaire  et  la  prononciation  des  habitants  actuels  du  Ca- 
nada, loin  de  constituer  une  sorte  de  patois,  le  cnnaycn,  sont 
conformes  au  bon  usage  d'autrefois. 

«  On  ne  parlait  pas  autrement,  parmi  les  honnêtes  gens  de  Paris, 
au  début  du  xviii''  siècle.  Exemples  :  un  paysan  canadien  dit  d'un 
homme  qui  travaille  beaucoup  :  c'est  un  grand  ahatteux  d'ouvrage, 
il  dit  d'un  enfant  qui  commence  à  profiter  qu'il  se  débourre.  11  dit, 
au  lieu  de  détourner  les  yeux,  dériver  les  yeux;  il  emploie  espérer 
dans  le  sens  d'attendre.  Il  nous  dit  qu'une  chose  est  difficile  à 
crèrc,  qui  ne  mérite  pas  créance,  qu'un  cheiuin  est  élrel,  qu'il  a 
failli  se  neijer. 

«  Ces  exemples,  choisis  au  hasard,  ne  sont  point  nouveautés, 
mais  vieilleries  respectables.  On  retrouve  ces  expressions,  avec  le 
sens  qu'elles  ont  conservé  là-bas,  dans  les  glossaires  de  certaines 
provinces,  aussi  bien  du  centre  de  la  France  qu'en  pays  chartrain. 
L'auteur  de  cet  article,  qui  se  réclame  tout  ensemble  et  des  Car- 
nutes  et  des  Druides,  en  peut  parler  savamment,  le  vocabulaire 
canadien  lui  étant  familier,  sauf  certains  mots,  ([ui  sont  des  exemples 
d'innovations  heureus(\s. 

«  Hé,  oui!  le  canadien  crée,  lui  aussi,  des  mots  français  dont 
la  plupart  sont  ou  gracieux  ou  pittoresques,  et  dont  maint  lexi- 
cologue patenté  pourrait  faire  son  profit.  Ne  cherchez  pas  que- 
relle là-dessus  à  ce  fils  de  la  Nouvelle-France  :  «  Dieu  et  mon 
droit  »,  vous  répondrail-il  en  empruntant  à  son  insu  la  devise  de 
la  maison  royale  du  Royaume-l'ui.  Yoici  quelques-uns  de  ces 
mots  qui  m'agréent  tant  : 
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«  Quand  1(>  vent  soulève  la  neifi,e  m  lourhillon,  le  Canadien  dira 
que  c'est  une  I)elle  poudrerie,  et,  quand  la  neige  recouvre  la  terre, 
que  c'est  une  belle  bordée  de  neige.  Il  appellera  le  tlux  et  le  reflux 
le  montant  et  le  baissant  de  la  mer.  Le  crépuscule  devient,  au  Ca- 
nada, la  hrunanti-  (en  pays  chartrain,  on  dit  la  brune).  Hn  vérité, 
tout  cela  s'entend  fort  bien  et  n'est  pas  contraire  au  génie  de 
notre  langue,  il  s'en  faut  de  beaucoup.  Ce  n"est  donc  point  de  ce 
côté   que  gît  le  danger  pour  le  français   canadien. 

«  Le  français  sans  épithète  géographique,  celui  que  nous  parlons 
d'ordinaire,  que  même  nous  écrivons  trop  couramment,  ce  fran- 
eais-là  n'est  pas  du  reste  moins  menacé  chez  nous  qu'au  Canada 
par  suite  des  anglicismes  dont  nous  saturent  les  sportsmen,  — 
ce  vocable  a  été  le  passe-partout,  —  puis  MM.  les  journalistes, 
les  gens  de  théâtre,  les  mondains,  les  snobs,  les  industriels,  les 
commerçants,  les  employés  de  chemin  de  fer,  les  conducteurs  de 
tramways,  les  chauffeurs  d'automobiles,  etc.,  etc.  Encore  n'avons- 
nous  pas  Fexcuse  des  Canadiens,  qui  sont  obligés  de  compter  avec 
les  Anglais  et  d'employer  leur  idiome  en  affaires,  sous  peine  de  vivre 
comme  des  ilotes. 

«  N'était  que  cela,  toutefois,  le  mal  ne  serait  pas  grand,  puisque 
les  mots  d'importation  anglaise  sont  pris  avec  leur  sens  formel; 
mais  on  dit  au  Canada  :  u  Un  tel  a  fait  application  pour  tel  em- 
ploi »,  et  nous  ne  comprenons  plus.  Lisez  :  Un  tel  a  fait  une  de- 
mande. On  dit,  de  même,  faire  apologie  pour  présenter  des  excuses, 
et  se  donner  du  trouble,  le  mot  masculin  remplaçant  ici  le  féminin 
peine.  On  détourne  ainsi  des  mots  français  de  leur  sens  authen- 
tique et  on   les  emploie  à  l'anglaise,  etc.  M,  Tardivel  en  gémit. 

«  Cet  excellent  Français  du  Canada  dénonce  parmi  les  fabricants 
d'anglicismes  les  plus  redoutables  ceux  que,  chez  nous,  M.  Léon 
Daudet  appelle  si  sévèrement,  mais  si  justement,  les parlementeiirs. 
N'est-ce  pas  la  rubrique  de  son  dernier  ouvrage? 

«  Ils  ont,  sur  les  bords  de  l'Ottawa,  où  siège  le  Parlement  du 
Dominion,  une  foule  d'expressions  toutes  moins  françaises  les 
unes  que  les  autres.  Ils  disent  :  «  Prendre  le  sens  de  la  Chambre  », 
pour  la  consulter;  à  cet  étage  de  la  discussion,  pour  à  celte  phase. 
Ils  disent  encore,  eux,  bons  catholiques,  les  «  erreurs  cléricales  », 
pour  les  fautes  de  rédaction  ou  de  copie.  Pareillement  :  «  Je 
concours  dans  les  observations  de  l'honorable  membre  »,  pour  : 
«  Je  m'associe  à  ces  observations  ».  Enfin,  ils  disent  triomphale- 
ment :  «  J'ai  le  plancher!  »  Que  le  lecteur  ne  cherche  pas  :  plan- 
cher ici  est  synonyme  de  parole.  Elle-même  une  vache  espagnole  y 
perdrait...  son  latin. 
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».  Ce  n'est  donc  pas  dans  ce  milieu-là  que  se  perpétuent  les 
traditions  du  français,  langue  nationale  du  Canada,  de  même  que 
la  législation  canadienne  est  notre  ancien  droit  coutumier;  mais 
l'autre,  celui  d'autrefois,  est  enseigné  avec  un  soin  jaloux  dans 
les  écoles,  dans  les  églises,  et  non  moins  pieusement  cultivé  par 
une  nombreuse  pléiade  d'écrivains,  dune  noble  allure,  exempts 
qu'ils  sont  d'ailleurs  de  toute  envie  comme  de  toute  prétention 
révolutionnaire  oif  simplement  philosophique.  » 

La  colonisation  militaire  en  Tunisie. 

La  Quinzaine  coloniale  dit  que  le  syndicat  des  colons  français  en 
Tunisie  s'est  occupé,  dans  sa  dernière  séance,  de  l'utilisation  de 
lélément  militaire  pour  le  peui)lement  de  ce  pays. 

«  Le  gouvernement  du  Protectorat  s'efl'orce  d'encourager  par  tous 
les  moyens  dont  il  dispose  l'immigration  de  nos  compatriotes,  et 
l'on  ne  peut  qu'approuver  les  mesures  qui  sont  prises  dans  ce  but. 
Mais  pendant  qu'il  multiplie  ses  efforts  pour  attirer  de  nombreux 
Français  dans  la  Régence,  il  se  produit  un  fait  singulier.  Plus  de 
i.UUU  jeunes  gens,  à  l'âge  oij  l'on  n'a  pas  encore  fait  le  choix  défi- 
nitif d'une  carrière,  et  appartenant  en  grande  partie  aux  classes 
agricoles,  sont  envoyés  chaque  année  en  Tunisie  aux  frais  de  l'Ëtat 
français,  pour  y  accomplir  leur  service  militaire.  Ils  y  restent  en 
général  trois  ans.  et  au  itout  de  ce  temps,  lorsqu'ils  sont  complète- 
ment acclimatés,  lorsqu'un  certain  nombre  d'entre  eux  ont  pris  goût 
au  pays  et  ne  demanderaient  peut-être  pas  mieux  de  s'y  fixer  défini- 
tivement, le  jour  où  leur  temps  de  service  est  terminé,  une  sonnerie 
de  clairon  les  rassemble  dans  la  cour  de  la  caserne,  les  sous-officiers 
les  font  placer  sur  deux  rangs,  le  commandement  de  «  marche  » 
retentit,  on  les  conduit  au  port  et  on  les  embarque  pour  la  France. 
Voilà  d'excellents  éléments  de  colonisation  perdus  pour  un  pays  qui 
a  le  plus  urgent  besoin  d'augmenter  sa  population  française.  Parfois, 
plusieurs  années  après,  d'anciens  militaires  de  Tunisie  se  présentent 
à  l'Union  Coloniale,  exprimant  tous  leurs  regrets  d'être  revenus  en 
France  à  la  fin  de  leur  service  et  demandent  comment  ils  pourraient 
s'y  prendre  pour  retourner  dans  cette  colonie  qu'ils  ont  eu  le  grand 
tort  de  quitter.  Le  Syndicat  des  colons  français  a  émis  le  vœu  que 
désormais  les  militaires  libérables  qui  ont  le  désir  de  rester  en  Tu- 
nisie ne  soient  pas  obligés  de  partir  avec  leur  classe,  mais  jouissent 
dun  délai  aussi  prohmgé  que  possible,  pendant  lequel  ils  ne  per- 
draient pas  leur  droit  à  être  rapatriés  aux  frais  de  l'État.  M.  Pichon, 
résident  général  de  l'rance  à  Tunis,  qui  assistait  à  la  séance,  a  bien 
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voulu  se  déclarer  prêt  à  appuyer  ce  vuni  de  loiitc  son  aulorilé  auprès 
du  ministre  de  la  guerre. 

«  Si  ce  vœu  reçoit  satisfaction,  un  grand  pas  aura  été  franchi  vers 
la  réalisation  du  but  à  atteindre.  Mais  il  resterait,  suivant  nous,  quel- 
que cliose  à  faire  pour  décider  certains  militaires  à  augmenter  le 
nombre  des  colons  tunisiens.  La  Direction  de  l'Agriculture  devrait  se 
livrer  parmi  eux  à  une  véritable  propagande  dans  le  but  d'amener 
ceux  d'entre  eux  qui  ont  des  ressources  suffisantes  à  acheter  des  lots 
de  terrains.  De  leur  côté,  les  colons  devraient,  plus  souvent  qu'ils  ne 
le  font,  utiliser  la  main-d'œuvre  que  l'autorité  militaire  met  tem- 
porairement à  leur  disposition,  dans  des  conditions  faciles  à  remplir. 
Cela  permettrait  aux  jeunes  soldats  d'entrer  en  contact  avec  les 
grands  propriétaires  et  leur  personnel  et  de  se  créer  des  relations 
qu'ils  utiliseraient  au  moment  de  leur  libération.  Rien  ne  doit  être 
négligé  pour  recruter  de  futurs  colons  parmi  ces  jeunes  gens  que  la 
France  envoie  chaque  année  dans  la  colonie.  » 


VIII.  —  A  TRAVERS  LES  FAITS  RECENTS 

En  France.  —  Les  élections  et  le  socialisme  rural.  —  M.  Millerand  et  l'initialive  privée.  — 
La  limitation  des  heures  de  travail.  —  Le  rôle  des  provinciaux  dans  les  congrès  des  so- 
ciétés savantes.  —  Trop  de  çtrammaires. 

Dans  les  colonies.  —  Les  troubles  du  Congo  français.  —  Un  «  village  de  liberté  »  au 
Dahomey. 

AVétranger.  —  Les  émeutes  en  Belgique.  —  Le  socialisme  agraire  en  Italie.  —  La  bonne 
administration  en  Bosnie-Herzégovine. 

En  France. 

Parmi  les  questions  qu'on  peut  se  poser  à  propos  des  élections  ré- 
centes, ligure  celle-ci  qui  doit  nous  intéresser  particulièrement  : 
«  Le  socialisme  est-il  ou  n'est-il  pas  en  progrès?  » 

Les  faits  nous  répondent  tout  d'accord  que  le  guesdisme,  si  pros- 
père il  y  a  quelques  années,  subit  une  baisse  ou  une  éclipse.  Les  doc- 
trinaires du  parti  socialiste  paraissent  absolument  vaincus  par  ceux 
qui  sont  désormais  disposés  à  se  contenter  de  solutions  moyen- 
nes. Le  «  tout  ou  rien  )>  n'est  plus  à  la  mode.  Ce  que  semblent  vou- 
loir aujourd'hui  la  plupart  des  socialistes  de  France,  c'est  l'extension 
du  système  de  l'intervention  de  l'État  dans  l'organisation  industrielle, 
et  surtout  la  multiplication  des  lois  dites  «  sociales  ».  comme  celle  des 
retraites  ouvrières,  qui  peuvent  ou  paraissent  pouvoir  améliorer  le 
bien-être  des  travailleurs. 
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Les  candidatures  socialistes,  cette  fois,  ont  plutôt  perdu  un  pou  de 
terrain  dans  les  grands  centres.  Mais  les  publicistes  du  parti  se 
consolent  en  considérant  lattitude  des  campagnes.  Dans  un  article 
intitulé  «  .\u  village  »,  la  Priiio  llépuhUque  constatait  dornièrement 
avec  plaisir  que  «  la  pénétration  des  idées  socialistes  dans  les 
populations  rurales  se  fait  avec  une  rapidité  prodigieuse  ». 

«  Prodigieuse  «est  de  trop,  et  peut-être  aussi  u  rapidité  ».  La  vérité, 
c'est  que  de  nombreuses  circonscriptions  rurales  aiment  mainte- 
nant à  se  donner  pour  mandataires  des  hommes  qui  adoptent  l'éti- 
quette de  socialistes,  accolée  ou  non  à  la  vieille  épithète  de  radicaux. 
Mais  cette  extension  du  socialisme,  il  faut  bien  le  remarquer,  ne 
s'opère  qu'aux  dépens  de  la  nette  signification  du  terme,  qui,  de 
plus  en  plus,  tend  à  désigner  de  vagues  tendances  plutôt  que  des 
doctrines  déterminées.  Pour  beaucoup  de  gens,  un  socialiste  est 
quelqu'un  qui  s'occupe  de  questions  sociales,  qui  s'intéresse  aux 
ouvriers,  quelqu'un  qui  veut  ou  fait  semblant  de  vouloir  «  aller  au 
peuple  ».  C'est  ce  qui  explique  comment  nombre  de  petits  proprié- 
taires, qui  tiennent  essentiellement  à  garder  leurs  propriétés,  votent 
pour  des  socialistes.  Ceux-ci,  en  etTet,  mettant  une  sourdine  à  leurs 
anciennes  prétentions,  évitent  désormais  d'inquiéter  les  paysans 
dans  la  possession  de  leurs  lopins,  et  ne  font  que  leur  promettre 
le  partage  des  grandes  propriétés  du  voisinage,  en  même  temps 
qu'ils  les  gagnent  par  des  plans  de  taxes  nouvelles  destinées  à  retom- 
ber sur  les  riches  exclusivement.  On  prend  ces  gens-là  par  l'envie,  ce 
qui  est  assez  facile,  mais  il  en  résulte  ce  curieux  paradoxe  que  la 
doctrine  officiellement  hostile  à  toute  propriété  individuelle  opère 
actuellement  ses  recrues  parmi  les  hommes  qui  ont  au  plus  haut 
degré  le  goût  de  rester  propriétaires  et  la  passion  d'arrondir  leurs 
propriétés. 

Un  des  hommes  dont  il  a  été  le  plus  parlé  pendant  la  campagne 
électorale,  M.  Millerand,  présidait,  quelques  joursavant les  élections, 
linaugurationdun  dispensaire  antitui)crculeux  organisé  par  la  Ligue 
contre  la  tuberculose  humaine,  et  prononçait  un  discours  que  nous 
pouvons  raprocher  dun  autre  du  même  oi-ateur,  déjà  cité  dans 
cette  revue.  En  voici  un  passage,  qu'il  est  intéressant  de  consigner. 

((  S'il  appartient  à  lËtat  de  remplir  le  premier  de  ses  devoirs  en 
éclairant  la  roule  et  en  donnant  l'exemple,  la  tâche  est  à  la  fois  trop 
lourde,  trop  vaste  et  trop  urgrnte  pour  qu'en  cette  matière,  comme  en 
toute  autre,  il  ne  doive  pas  accueillir  et  favoriser  l'aide  nécessaire  ae 
l'initiative  privée.  » 

Nous  ne  ferons  pas  de  commentaires  sur  cette  curieuse  déclaration. 
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Nous  avons  déjà  constaté  l'évolution  qu't'llc  révèle,  et  montré  l'in- 
tluence  de  rcxtMcict'  du  pouvoir  sur  lesprit  du  théoricien. 


Une  loi  à  l'élaboration  de  laquelle  M.  Milleraud  a  |»i-is  part,  et  dont 
l'application  réduit  à  dix  heures  et  demie  le  travail  des  ouvriers  adultes 
dans  les  usines  où  sont  employés  des  femmes  et  des  enfants,  vient  d'exci- 
ter, surplusieurs  points  du  pays,  desgrèves  nombreuses.  La  loi,  en  ef- 
fet, en  même  temps  qu'elle  diminuait  les  heures  de  travail,  diminuait 
par  ricochet  les  salaires,  surtout  là  où  régnait  le  salaire  à  la  tâche.  Les 
ouvriers,  sans  doute,  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  travailler  une 
demi-heure  de  moins,  mais  à  la  condition  de  gagner  toujours  comme 
s'ils  travaillaient  une  demi -heure  de  plus.  Les  patrons  ont  répondu 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  accorder  cette  augmentation.  En  certains  en- 
droits, patrons  et  ouvriers  se  sont  réunis  pour  protester  contre  la 
loi,  qui  lésait  simultanément  les  intérêts  des  deux  parties. 

Le  document  le  plus  curieux  qui  soit  tombé  sous  nos  yeux  à  l'oc- 
casion de  ces  grèves  est  la  lettre  adressée  au  maire  de  Golbey,  dans 
les  Vosges,  par  les  ouvriers  de  la  société  des  établissements  Sin- 
grun.  Chargés  de  famille  pour  la  plupart,  et  ne  pouvant  supporter 
la  perte  de  salaire  résultant  automatiquement  de  la  réduction  de  la 
durée  du  travail,  les  ouvriers  avaient  demandé  à  leurs  patrons  d'aug- 
menter leurs  salaires  de  façon  à  maintenir  le  prix  de  leur  jour- 
née, mais  ceux-ci  avaient  fait  connaître  l'impossibilité  dans  laquelle 
il  se  trouvaient  d'augmenter  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  étant  données 
la  crise  que  traverse  l'industrie  métallurgique  et  la  concurrence 
étrangère.  La  chose  leur  était  d'autant  plus  difficile  qu'ils  avaient,  il 
y  a  deux  ans,  diminué  dune  heure  la  durée  de  la  journée  de  tra- 
vail, tout  en  maintenant  l'intégralité  du  salaire. 

«  En  présence  de  cette  situation,  disaient  les  signataires  de  la 
lettre,  les  ouvriers  soussignés  ont  décidé,  à  la  majorité,  que,  ne 
pouvant  perdre  tous  une  demi-heure  de  travail  chaque  jour,  à  cause  des 
apprentis  occupés  à  l'usine  en  même  temps  qu'eux,  il  y  avait  lieu  de 
continuer  à  travailler  pendant  11  heures  comme  auparavant  et  de 
renvoyer  tous  les  apprentis. 

«  Les  ouvriers  soussignés  prolestent  avec  la  plus  grande  énergie 
contre  l'application  de  la  loi,  qui  va  à  l'encontre  de  leurs  véritables 
intérêts,  et  ils  en  demandent  la  revision. 

«  Cette  loi  apporterait  un  trouble  profond  dans  leur  existence  et 
il  serait  impossible  aux  chefs  de  famille  frappés  de  nourrir  leurs 
enfants  jusqu'à  dix-huit  ans,  sans  même  que  ces  derniers  aient  la  pos- 
sibilité d'apprendre  un  métier;  en  outre,  étant  obligés  de  travail- 
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1er  eux-mêmes,  il  leur  est  impossible  de  surveiller  ces  enfants,  qui 
ne  peuvent  plus  trouver  d'occupation  nulle  part,  et  cet  abandon  au- 
rait les  conséquences  les  plus  funestes... 

«'  Il  y  a  nécessité  absolue  pour  les  soussignés  d'ol)l(Mîir  la  suspen- 
sion immédiate  de  l'application  de  la  loi,  car  non  seulemenl  ils  sont 
obligés  de  nourrir,  avec  tous  les  autres,  leurs  enfants  qui  ne  peu- 
vent plus  travailler,  mais  le  salaire  de  ces  derniers  ne  vicMit  pas 
s'ajouter  au  liMir,  cl  la  conséquence  de  celte  situation  serait  la  misère 
à  bref  délai  pour  tous.  ■> 

Ces  protestations  d'ouvriers  faciles  de  ne  pouvoir  travailler  chez 
leurs  patrons,  pendant  que  leurs  patrons  sont  lâchés  eux-mêmes  de 
ne  pas  pouvoir  les  faire  travailler,  montrent  combien  il  est  regret- 
table (jue  de  (elles  (]uestious,  susceptibles  d'être  réglées  à  Tamiable 
ciilrc  les  patrons  et  les  organisations  ouvrières,  soient  tranchées 
d'office  et  brutalement  par  l'État. 

iSotons  que  ceux  qui  font  ou  approuvent  ces  lois  sont  des  politi- 
ciens et  des  journalistes  libres  de  travailler  quinze  ou  dix-huit  heures 
par  jour  si  cela  leur  fait  plaisir,  et  qui  n'auraient  pas  assez  d'ana- 
thèmes  contre  un  gouvernement  qui  prétendrait  les  empêcher  de  faire 
des  conférences  ou  des  articles,  passé  sept  heures  du  soir. 


Des  débats  plus  pacili(|nos  ont  eu  lieu  le  mois  dernier,  au  congrès 
des  sociétés  savantes,  (|ui  se  tenait  ;i  Paris,  et  auquel  beaucoup  d'ad- 
hérents ont  pris  part,  ('n  impoi-lant  journal  de  province,  à  cette 
occasion,  a  pris  plaisir  à  faire  observer  la  place  importante»  que  tien- 
nent les  provinciaux  dans  les  réunions  de  C(!  genre,  et  la  valeur  que 
l'on  reconnaît  à  leurs  travaux. 

Les  villes  de  province  renferment  une  l'oule  dhommes  instruits, 
pourvus  de  loisirs,  et  qui,  peu  distraits  par  le  tourbillon  des  choses 
nouvelles,  peuvent  s'adonner  à  leurs  études  favorites  avec  une  fruc- 
tueuse passion.  De  là,  quand  ces  savants  se  réunissent  en  congrès 
une  mùltitudede  <■  communications  », parmi  l('S(|urlles  il  s'en  trouve 
qui  font  réellement  progresser  la  science. 

«  Paris,  dit  à  ce  propos  le  l*elil  Morscilluis,  s'approprie  ensuite 
tous  ces  résultats,  et  le  plus  souvent,  quand  un  progrès  nouveau  se 
réalise,  quand  un  morceau  inédit  du  passé  se  r<''vèle  à  nos  curiosités, 
nous  oublions  plus  d'une  fois  la  source  qui  m  fut  le  point  de  départ. 
Les  honneurs,  le  prestige  vont  aux  savants  i)arisiens,  aux  membres 
de  l'Institut,  ;i  tous  ceux  dont  la  r(''clame  iio|)ulai'ise  \o  moindre  mot, 
le   moindre  geste. 

<'   (Juaiit  à  ciMix  qui  cuit  pciiK'  là-bas  dans  hnir  modeste  cabinet  de 
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travail,  qui  dans  leurs  cénaclos  discrets  ont  discuté,  éclairci  des 
points  restés  ol)scurs  d"art  ou  de  science,  ceux-là  on  les  oublie,  ou, 
comme  ilss(uil  loin,  on  mesurer  mal  leurs  mérites.  Ils  sont  de  la  i)ro- 
vince,  et  alors  Paris,  vaniteux  et  injuste,  ne  les  croit  pas  ;i  sa  hau- 
teur ! 

«  Une  réaction  commence  heureusement  contre  ce  sot  préjugé.  » 
La  Science  sociale,  en  particulier,  a  eu  à  se  féliciter  bien  des  fois 
des  observations  et  des  travaux  de  nos  amis  de  province.  Nous  sai- 
sissons cette  occasion  de  leur  dire  ici  que  les  progrès  réalisés  jus- 
qu'à ce  jour  doivent  être  pour  eux  un  encouragement  à  poursuivre 
ces  études  et  à  nous  en  communiquer  le  résultat.  La  société  est  une 
chose  immense  et  profonde,  dont  les  lois  ne  peuvent  être  surprises 
que  peu  à  peu,  moyennant  un  grand  travail  collectif,  accompli  par 
des  collaborateurs  dispersés. 

De  savants  hommes  qui  ne  sont  pas  très  contents,  en  ce  moment- 
ci,  ce  sont  les  faiseurs  de  grammaires.  On  les  accuse  depuis  long- 
temps d'être  trop  prolifiques,  et,  au  ministère  de  l'instruction  publi- 
que, on  a  fini  par  s'émouvoir  de  celte  accusation.  Il  est  vrai  que  Jules 
Ferry  s'en  émouvait  déjà  il  y  a  vingt  ans,  et  que  cette  émotion  ne 
paraît  pas  avoir  produit  de  grands  résultats  pratiques.  Les  gram- 
maires ont  continué  à  faire  des  petits,  et  à  ne  pas  pouvoir  se  résigner 
à  être  petites.  M.  Leygues,  dans  celte  circonstance,  a  pris  la  défense 
de  la  simplicité  et  de  la  sobriété.  A  M.  Berthelot,  qui  réclamait  en 
faveur  des  éditeurs  de  certains  quartiers  de  Paris,  menacés  dans 
leurs  bénéfices  si  l'on  déclarait  la  guerre  à  la  complication,  le  ministre 
a  répondu  que  l'intérêt  des  élèves  passait  avant  tout.  Du  reste,  l'abus 
.  des  grammaires  nouvelles  avait  excité  à  plusieurs  reprises  les  plaintes 
des  pères  de  famille,  obligés  de  payer  à  chaque  instant  des  livres 
nouveaux,  pendant  que,  d'autre  part,  la  mémoire  des  écoliers  se 
chargeait  d'une  foule  de  détails  inutiles  ou  d'exemples  superfius. 

C'est  depuis  longtemps  le  bon  ton,  dans  un  certain  monde  univer- 
sitaire, de  dédaigner  le  bon  Lhomond.  Les  érudits  triomphent 
bruyamment  de  quelques  inexactitudes  commises  par  ce  patriarche 
des  grammairiens,  inexactitudes  très  pardonnables  de  la  part  de 
quelqu'un  c[ui  tenait  avant  tout  à  marquer  les  grandes  lignes,  et  à  ne 
pas  embrouiller  les  enfants.  Aujourd'hui,  d'implacables  latinistes 
s'évertuent  à  entasser,  dans  ces  pages  destinées  à  des  gamins,  toutes 
les  menues  balayures  d'une  science  consommée  et  méticuleuse.  Le 
résultat,  c'est  que,  plus  les  grammaires  se  perfectionnent,  moins  on 
sait  le  latin.  Le  latin,  du  reste,  l'on  y  mord  ou  l'on  n'y  mord  pas. 
Ceux  qui  n'y  mordent  pas  n'ont  pas  besoin  de  grammaires,  parce 
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qu'ils  nonl  pas  Ijosoin  de  lu  langue  enseignée  dans  cette  grammaire. 
Ceux  qui  y  mordent  n'en  ont  presque  pas  besoin,  parce  que  le  meil- 
leur moyen  d'apprendre  une  langue,  c'est  de  lire  les  auteurs  qui 
ont  écrit  dans  cette  langue  et  de  les  lire  beaucoup.  Pendant  le  temps 
«lue  vous  mettez  à  me  seriner  une  règle  en  la  justifiant  par  un 
exemple  de  Cicéron,  j'aurais  lu  quatre  pages  de  Cicéron,  et  j'aurais 
progressé  beaucoup  plus  vite.  Ainsi  faisaient  les  humanistes  de  la 
Kenaissance,  et  nous  ne  voyons  pas  que,  pour  la  connaissance  intel- 
ligente des  langues  anciennes,  l'absence  de  grammaires  les  ait  sérieu- 
sement gênés. 

Dans  les  colonies. 

Des  troubles  et  des  massacres  viennent  de  se  produire  au  Congo 
français.  Cette  colonie,  jusqu'à  présent,  n'a  pas  beaucoup  de  chance. 
Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  raconter  les  mésaventures  sur- 
venues à  ceux  qui  avaient  obtenu  des  concessions.  Cette  absence  de 
prospérité  est  venue  se  corser  désagréablement  d'un  manque  de  sécu- 
rité. Au  moment  où  le  système  des  concessions  a  été  établi,  il  avait 
('•té  question  d'accorder  aux  concessionnaires  le  droit  de  faire  eux- 
mêmes  leur  police,  et  de  disposer  d'une  force  armée.  L'État  n'a  pas 
voulu  s'engager  dans  cette  voie,  craignant  d'aliéner  des  «  droits  ré- 
galiens ».  .\-t-il  eu  raison?  a-t-il  eu  tort?  Nous  ne  sommes  pas  assez 
documentés  pour  le  dire.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'en  retenant 
le  droit  de  maintenir  la  sécurité,  il  devait  au  moins  s'acquitter  con- 
venablement de  cette  charge  qu'il  assumait  exclusivement.  C'est  mal- 
heureusement ce  qui  ne  s'est  pas  produit.  On  parle  d'économies 
exagérées  faites  sur  le  chapitre  des  forces  de  police  destinées  à  pro- 
téger les  colons  blancs  dans  le  Congo.  Ces  économies  étaient  des. 
imprudences.  Les  noirs  sauvages,  se  rendant  compte  de  l'isolement 
de  certains  établissements  français  et  de  l'éloignement  de  tout  se- 
cours, ont  réussi  à  piller  des  factoreries,  défendues  par  un  per- 
sonnel trop  peu  nombreux.  Des  meurtres  ont  été  commis,  et  l'on  a 
même  raconté  dos  scènes  de  cannibalisme. 

Kn  ce  moment,  l'on  prend  des  mesures  tardives  pour  punir  ces  at- 
tentats, et  protéger  la  vie  de  ceux  qui  ont  échappé  au  péril,  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  région  où  viennent  de  se  passer  ces 
événements  risque  de  demeurer,  pendant  un  temps  assez  long,  frap- 
pée d'un  certain  discrédit. 

.Vu  Dahomey,  d'après  les  informations,  les  affaires  marclieraient 
mieux.  Celte  colonie  se  développe  assez  tranquillement  sans  trop  faire 
parler  d'elle. 
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A  ce  propos,  nous  trouvons,  dans  une  cluonicjuc  des  Missions,  pu- 
bliée par  y  Univers,  des  détails  sur  un  <(  village  de  liberté  »  qu"ont 
fondé  dansée  pays  les  missionnaires  de  Lyon. 

Ce  «  village  de  liberté  »  se  trouve  dans  la  région  dite  Zaguanudo, 
sur  la  rivière  Ouémé,  à  cent  kilomètres  de  la  côte.  On, l'a  appelé  Saint- 
Lazare.  Le  nom  de  «  village  de  liberté  »  vient  de  ce  que  les  établisse- 
ments de  ce  genre  servent  de  refuges  aux  esclaves  fugitifs,  en  même 
temps  que  d'orphelinats  pour  les  enfants  abandonnés. 

Les  missionnaires,  installés  sur  un  terrain  concédé  par  un  chef 
indigène,  ont  élevé  une  résidence,  une  église  et  une  école.  Près  de  là 
s'élèvent  les  huttes  des  noirs  recueillis. 

Le  village,  du  reste,  est  encore  à  l'état  de  formation  ;  les  enfants  qui 
en  composeront  les  premiers  éléments  sont,  en  ce  moment,  internes 
chez  les  missionnaires  qui  ont  commencé  leur  éducation;  ils  leur  ap- 
prennent deux  langues,  l'idiome  du  pays  et  le  français;  ils  leur  mon- 
trent aussi  à  lire  et  à  écrire.  L'habitation  des  Pères  est  une  maison  à 
un  étage  recouverte  d'un  large  toit  et  entourée  d'un  balcon  auquel  on 
accède  extérieurement  par  un  escalier. 

Des  religieuses,  d'autre  part,  viennent  d'être  appelées  dans  le  pays. 
Leur  rôle  sera  de  prendre  soin  des  filles  destinées  à  devenir  les  épou- 
ses des  enfants  de  la  mission  et  les  futures  maîtresses  de  maison,  par 
conséquent,  du  village  de  liberté.  «  Les  fruits  de  la  civilisation  ne  sont 
bien  assurés,  en  effet,  que  si  les  jeunes  chrétiens  peuvent  épouser  des 
chrétiennes;  s'il  en  était  autrement,  on  userait  souvent  ses  forces  à 
travailler  en  pure  perte.  « 

Ces  tentatives  pour  constituer  une  famille  noire  civilisée  et  chré- 
tienne sont  évidemment  dignes  d'un  haut  intérêt,  et  il  esta  souhaiter 
qu'elles  produisent  les  fruits  désirés.  Mais  on  ne  le  saura  que  plus 
tard. 

A  l'étranger. 

iNos  lecteurs  se  rappellent  l'exposé  fait  ici  même  1 1),  par  M.  Van 
Hsecken,  des  débats  excités  en  Belgique  par  la  question  du  suffrage 
universel.  Depuis  lors,  les  événements  ont  montré  que  la  question 
était  en  effet  brûlante.  Nous  n'avons  pas  à  raconter  ici  les  émeutes 
qui  ont  ensanglanté  plusieurs  villes  de  Belgique,  et  qui,  pendant  quel- 
ques jours,  ont  fait  craindre  une  véritable  révolution.  On  sait  que 
toutes  les  forces  armées  du  pays  :  police,  gendarmerie,  armée,  garde 
civique,  ont  dû  concourir  à  la  répression  de  cette  formidable 
révolte. 

{i, Science  sociale,  mars  l'M-l. 
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I.c  niouvemenl  osl  caliiu'  pour  le  moment,  mais  la  persistance  des 
causes  qui  l'avaient  produit  est  de  nature  à  faire  supposer  que  Ion 
assistera  à  des  retours  agressifs  des  masses  socialistes.  Toutefois,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  prédire  le  triompiie  prochain  des  agita- 
teurs qui  viennent  d'organiser  les  troubles  récents.  Les  hommes  qui 
gouvernent  la  Belgique,  et  qui  la  gouvernent  depuis  près  de  vingt 
ans,  ont  fait  preuve,  à  plusieurs  reprises,  dune  souplesse  et  d'une 
faculté  d'adaptation  aux  mouvements  populaires,  qui  donnentà  croire 
que,  le  cas  échéant,  ils  pourront  encore  se  tirer  d'alî'aire,  et  maîtriser 
le  courant  sans  se  laisser  balayer  par  lui. 


Divers  troubles,  depuis  quelques  mois,  ont  eu  lieu  également  en 
Italie.  Mais  le  mouvement  socialiste,  dans  ce  pays,  prend  volontiers 
la  forme  agraire.  Le  phénomène  des  «  grèves  agraires  »  préoccupe 
même  à  tel  point  les  économistes  et  les  sociologues  d'au  delà  les 
Alpes  qu'ils  ont  essayé  l'élaboration  d'une  carte  géographique  rela- 
tive à  celte  catégorie  des  troubles  sociaux. 

Une  enquête  a  été  instituée  sur  cet  objet  par  la  Société  des  agri 
culteurs  italiens.  Un  questionnaire  détaillé  a  été  adressé  aux  socié- 
tés de  propriétaires  et  comices  agricoles,  aux  écoles  pratiques  et 
«  chaires  ambulantes  »  d'agriculture,  aux  (*  chambres  de  travail  », 
d'ouvriers  agricoles,  à  toutes  les  «  ligues  de  résistance  ou  d'amélio- 
ralion  »  connues. 

l'armi  les  résultats  de  cette  enquête,  il  en  est  un  qui  intéresse 
particulièrement  la  science  sociale.  On  a  constaté  que  h;  méconten- 
tement agraire  est  d'autant  plus  intense  que  la  région  est  plus 
basse.  C'est  dans  les  plaines  humides  du  l'ô  que  le  mouvement  socia- 
liste; se  déchaîne  avec  le  plus  de  violence.  Au  contraire,  c'est  dans 
les  hautes  régions  do  la  Calabi-e  et  des  Abruzzcs  (ju'il  se  dessine  le 
moins. 

11  est  probable  que  c'est  à  l'intensité  particulière  du  travail  dans 
le  nord  de  l'Italie,  et  surtout  aux  complications  de  la  culture  dans 
des  plaines  riches  comme  celle  du  P('),  (juil  faut  attribuer  avant  tout 
cette  différence.  Les  crises  du  travail  sont  d'autant  plus  redoutables 
que  celui-ci  est  plus  ardent.  .Xjoutons  que  la  plaine  du  Pu,  par  le 
seul  fait  des  travaux  nécessaires  pour  contenir  les  eaux,  réclame  la 
grande  culture  et  l'intervention  de  gros  capitaux.  Le  cultivateur, 
dans  cette  région,  se  trouve  donc  un  peu  dans  la  situation  de  l'ouvrier 
travaillant  en  grand  atelier. 

L'enquête  parait  établir  aussi  que  le  socialisme  agraire  ne  se  pro- 
duit pas  ou  se  produit  peu  là  où  règne  la  pratique  du  métayage.  Or 
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lo  iii(''tayat;o  est  à  pou  prôs  iiiipfissihlo  dans  ces  vastes  rizières  de  la 
l^onibardio  où  rirriti,alion  pci'lcclidiinr'c  (^xi^^e  de  grandes  mises  de 
fonds. 


Divers  bruits  répandus  sur  les  aspirations  des  Slaves  du  Sud  (jnt 
attiré  dernièrement  l'attention  sur  la  Bosnie  et  l'Herzégovine. 

En  même  temps,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  publiait  dans  la  Revue 
des  Deux-Mondes  un  intéressant  article  sur  ces  deux  provinces, 
occupées  depuis  un  siècle  par  rAutriche-Hongrie.  Nous  n'avons  pas 
à  l'analyser  ici.  Notons  seulement  que  le  pays  parait  avoir  fait  un 
progrès  sensible,  tant  au  point  de  vue  du  chitTre  de  la  population 
qu'au  point  de  vue  de  la  sécurité,  du  développement  industriel, 
commercial,  etc.  Une  des  choses  qui  frappent  le  plus  ceux  qui  ont 
pu  comparer  l'état  de  la  Bosnie  sous  le  régime  turc  avec  son  état 
sous  le  régime  autrichien,  c'est  la  bonne  police  que  ce  dernier  a 
réussi  à  établir  dans  un  pays  ensanglanté  autrefois  par  une  foule 
de  meurtres  et  de  vengeances  particulières.  Le  brigandage  a  disparu. 
On  circule  mieux  en  Bosnie  et  en  Herzégovine  qu'en  Algérie  et  en 
Tunisie.  C'est  là  une  constatation  un  peu  humiliante  pour  nous,  et, 
en  outre,  ce  qui  est  pour  nous  «  une  haute  et  mortifiante  leçon  », 
pour  emprunter  le  langage  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  c'est  la 
façon  dont  le  gouvernement  austro-hongrois  recrute  ses  fonction- 
naires. Ce  gouvernement  n'a  pas  l'habitude,  en  etTet,  de  réserver 
pour  «  l'exportation  »  les  fonctionnaires  tarés,  embarrassants, 
ceux  qui  ont  fait  des  fredaines  dans  la  métropole.  Le  fonctionnaire 
austro-hongrois  en  Bosnie  est  généralement  un  homme  sérieux,  qui 
reste  très  longtemps  dans  sa  place,  et  s'afTectionne  au  pays.  Les 
hommes  d'État  de  Vienne  et  de  Budapest  ont  compris  que,  pour  ac- 
complir la  besogne  d'assimilation  qui  consiste  à  détacher  lentement 
du  monde  oriental  ces  deux  provinces  turques  et  à  les  rattacher 
graduellement  au  monde  occidental,  il  fallait  envoyer  des  gens  de 
confiance,  aptes  à  agir  d'une  manière  modérée,  mais  continue,  à 
élever  les  populations  dans  la  mesure  du  possible  sans  pourtant  les 
violenter  et  vouloir  leur  faire  abandonner  brusquement  leurs  vieilles 
mœurs.  Cette  besogne  délicate,  il  paraît  que  les  fonctionnaires  la 
prennent  à  C(eur.  «  Ils  portent  à  leur  œuvre  commune,  dit  M.  Ana- 
tole Leroy-Beaulieu,  un  intérêt  dont  la  sincérité  presque  passionnée 
m'a  plus  d'une  fois  touché.  » 

Des  fonctionnaires  dont  la  conduite  est  «  touchante  ».  Concevez- 
vous  cela  ?  Nous  connaissons  peu  cette  merveille.  C'est  pourquoi 
nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  la  signaler  quelque  part,  lors- 
que nous  pouvons  le  faire  sur  le   témoignage  d'un   homme  aussi 
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autorisé  et  aussi  sincère  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieii.  l'ar  malheur, 
et'  phénomène  se  passe  très  loin. 

(i.    liA/.A.MHI  JA. 


IX.  —  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

Les  élections  en  Europe  à  la  fin  du  XIX    siècle,  par 

A.  Li:i  i;\  HE-I^ONTALi?,  de  llnstilut.  —l'Ion  et  Nourrit,  Paris. 
L'auteur  de  cet  ouvrage  analyse  la  question  des  élections  en 
France,  la  législation  et  les  réformes  électorales.  Il  complète  ce  tableau 
par  un  historique  des  élections  de  1893  et  de  1898.  Suit  une  étude 
comparative,  très  documentée,  des  élections  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne, en  Belgique,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Espagne,  en  Grèce, 
en  Italie,  dans  les  Pays-Has,  en  Suisse,  en  Danemarck,  en  Suède,  en 
Norwège,  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  en  Portugal.  Cet 
exposé  d'ensemble  fait  naître  des  comparaisons  des  plus  instruc- 
tives. 

Le  prêtre  dans  le  roman  français,  par  Paul  Franche.  — 
Perrin  et  C'"=. 
Ce  livre  est  une  étude  littéraire  qui,  par  son  sujet,  pénètre  dans 
le  domaine  social.  Après  avoir  montré  commmit  Chateaubriand  a 
introduit  le  prêtre  dans  le  roman  contemporain,  M.  Paul  Franche 
analyse  l'état  d'âme  du  Jocelyn  de  Lamartine,  celui  du  Claude  Frollo 
et  du  M*-'  Bienvenu  de  Victor  Hugo.  Deux  chapitres  spéciaux  sont 
consacrés  à  Balzac  et  à  M.  Ferdinand  Fabre.  Un  autre  nous  montre 
comment  le  prêtre  est  conçu  par  les  romanciers  anticléricaux. 
L'  »  abbé  Constantin  »  n'est  pas  oublié  dans  la  galerie,  ni  le  curé 
de  Sihiilh',  m  le  «  saint  »  de  Paul  Bourget,  ni  les  silhouettes  ecclé- 
siastiques tracées  par  Daudet,  Coppée  et  M.  Huysmans.  L'auteur  a 
son  franc-parler,  et  fait  moins  de  compliments  que  de  critiques. 
Peut-être  <herche-l-il  trop  à  être  agréable  dans  son  style.  Reconnais- 
sons dailleurs  (|u'tl  y  ri'-ussil  (luelquelois. 


Le  Directeur  Gérant  :  Edmond  Demolins. 
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LE  MÉCANISME  SOCIAL 

DES  GRANDES  ESCROQUERIES 


On  a  vu  de  tout  temps,  et  dans  toutes  les  sociétés,  un  certain 
nombre  de  gens  disposés  à  vivre  aux  dépens  des  autres.  Il  y  a  là 
un  cas  particulier  de  Vattrait  exercé  par  les  travaux  de  simple 
récolte.  3iais  la  simple  récolte  dont  il  s'agit  là  est  d'une  nature 
toute  spéciale.  Le  pasteur,  le  pêcheur,  le  chasseur,  le  «  cueil- 
leur  »  ne  font  du  tort  à  personne.  Le  voleur,  au  lieu  d'exercer 
son  industrie  sur  les  produits  spontanés  de  la  nature,  l'exerce  sur 
les  produits  du  travail  d'autrui,  ou  encore  sur  des  productions 
spontanées  qui  ont  subi,  par  le  fait  de  ce  travail  d'autrui,  une 
appropriation  particulière,  comme  le  sont,  par  exemple,  le  bois 
et  le  gibier  des  forets  chez  les  peuples  civilisés. 

Les  gens  qui  se  livrent  au  vol  constituent  parfois  des  popula- 
tions parfaitement  organisées,  et  dirigeant  le  jiillage  contre 
d'autres  populations.  Le  vol  se  confond  alors  plus  ou  moins  avec 
la  guerre,  et  s'explique  par  une  différence  de  formation.  Les 
Bédouins  du  désert  sont  un  type  classique  du  genre,  et,  dans  les 
régions  où  les  cultures  confinent  à  la  steppe,  il  est  difficile  aux 
cultivateurs  de  ne  pas  payer,  soit  régulièrement,  soit  irréguliè- 
rement, une  sorte  de  tribu  aux  nomades  qui,  habitués  à  pousser 
partout  librement  leurs  troupenux,  ne  peuvent  pas  se  mettre 
T.  x>xa.  3i 
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dans  l'iiléc  que  l'on  puisse  réservera  son  usage,  d'une  façon  dé- 
finitive, une  portion  quelcon({ue  du  sol.  Us  ne  voient  de  la  pro- 
priété que  les  fruits;  ils  n'en  conçoivent  pas  la  natiwc. 

Mais,  le  plus  souvent,  Tindustrie  du  vol  est  exercée,  à  l'intérieur 
dune  société,  par  des  individualités  dégénérées,  qui  n'ayant  su 
ou  voulu  se  plier  à  des  travaux  honnêtes,  ne  portant  pas  dommage 
à  autrui,  ont  jugé  plus  expédient  de  ravir  par  divers  moyens 
ce  ({ui  a  été  acquis  ou  produit  par  les  autres.  Les  mœurs  de  ces 
iiTéguIiers  subissent  naturellement  le  reflet  de  l'ensemble  des 
conditions  sociales.  Dans  les  pays  encore  imparfaitement  policés, 
règne  le  voleur  de  grand  chemin,  émule  de  ces  Procuste  et  de 
ces  Sinnis  que  combattaient  les  héros  de  la  Grèce,  de  ces  «  bri- 
g-aiids  calabrais  »  dont  le  type  se  raréfie  sans  avoir  encore 
entièrement  tlisparu  —  témoin  le  fameux  Musolino  —  ou  encore 
de  ces  bandits  de  la  montag^ne  turque,  dont  la  récente  captivité 
de  deux  Américaines  vient  d'illustrer  les  exploits.  Quand  la  sé- 
curité se  développe,  le  brigand  de  grand  chemin  disparait;  mais 
les  vols  ne  se  font  pas  pour  cela  plus  rares.  En  effet,  on  circule 
alors  davantage,  on  sort  beaucoup  plus  le  soir,  on  fait  preuve, 
en  beaucoup  de  choses,  d'une  confiance  que  l'on  n'avait  pas 
jadis.  Telle  personne  surprise  par  des  malfaiteurs  au  retour  du 
théAtre  n'eût  pas  été  victhue  jadis  de  sa  mésaventure,  soit  qu'elle 
ne  lût  pas  allée  au  théAtre,  soit  qu'elle  eût  eu  le  soin  de  ne  pas 
sortir  sans  être  escortée.  Il  y  a  encore  les  foules,  les  réunions, 
les  sorties  houleuses  des  édifices  publics,  les  occasions  de  flâner 
plus  fréquentes,  toutes  choses  qui  favorisent  les  industriels  de  la 
«(  tire  »  et  leur  permettent  de  se  rattraper.  Ajoutons  de  plus 
copieux  étalages,  la  tentation  des  grands  magasins,  le  dévelop- 
pement du  bien-être  <jui  permet  à  un  plus  grand  nombre  de 
personnes  d'avoir  des  monti-es  ou  des  bijoux,  et  nous  compren- 
drons que  l'organisafion  des  gendarmeries  ou  des  polices  mo- 
dèles aient  plus  réussi  à  changer  le  caractère  du  vol  qu'à  en 
diminuer  le  domaine. 

Mais,  parmi  les  différentes  manières  de  s*aj)|)roprier  indûment 
le  bien  d'autrui,  il  en  est  une  qui  fleurit  tout  spécialement  dans 
nos  sociétés  civilisées,  théAtre  d'une  intense  activité  commerciale 
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et  OÙ  la  complication  (les  pliénoinèiies  sociaux  produit  un  j^Taud 
enclievètrenient  de  relations  personnelles  :  c'est  rescroquerie. 

Voler  est  un  art;  escroquer  est  un  art  sui)éi'ieui'  encore.  C'est 
déjà  un  honiuie  admirable  dans  son  iionrc  que  celui  qui  pai'viont 
à  extraire  un  porteieuille  de  la  poche  d'un  monsieur  sans  éveiller 
l'attention  de  ce  dernier;  et  l'on  prétend  qu'il  existe  des  sortes 
d'écoles  professionnelles  oiî  l'apprenti  voleur  s'exerce  sur  des 
mannequins  garnis  de  clochettes.  Mais,  en  tout  cas,  son  rôle 
consiste  às'eti'acer,  à  disparaître,  à  fuir  les  regards  des  personnes 
qu'il  a  volées.  L'escroc,  lui,  se  présente  à  vous  carrément.  Il  est 
souvent  bien  mis,  parle  avec  facilité  et  désinvolture,  agit  par  la- 
persuasion,  déploie  tous  les  ressorts  d'une  psychologie  parfois 
étonnante.  Il  représente  souvent  un  assez  haut  degré  de  culture 
intellectuelle.  Il  a  médité  sur  les  mystères  du  cœur  humain.  Il 
sait  quelle  corde  il  doit  faire  vibrer,  s'il  faut  jouer  de  la  pa- 
renté, de  l'amitié,  de  l'amour-propre,  des  souvenirs  douloureux, 
du  culte  des  arts,  de  la  charité,  de  l'intérêt,  du  patriotisme,  des 
opinions  politicjues  ou  religieuses.  Il  connaît  les  noms  propres 
auxquels  on  peut  se  raccrocher,  et  qui  sauvent  tout.  Bref  ils 
sont,  comme  d'excellents  musiciens,  familiarisés  avec  toutes  les 
touches  d'un  clavier  particulièrement  sensible.  On  introduit 
chez  nous  —  nous  citons  un  souvenir  personnel  —  un  jeune 
homme  «  fort  bien  » .  Il  se  nomme  :  c'est  le  fils  d'une  personne 
honorable  cjui  nous  a  rendu  jadis  des  services.  Lui-même  vient 
nous  en  réclamer  un:  il  est  désolé,  mais  c'est  urgent;  une  mé- 
saventure bizarre  lui  arrive  ;  il  la  conte  avec  des  détails  cir- 
constanciés; il  lui  faut  30  francs  tout  de  suite;  il  les  demande 
d'ailleurs  avec  une  politesse  exquise  et  mille  regrets  de  nous 
déranger.  Pouvons-nous  refuser  30  francs  au  fils  de  celui 
qui  nous  a  rendu  service  jadis?  Non,  n'est-ce  pas?  Nous  nous 
exécutons  donc,  quitte  à  remarquer,  lorsque  notre  homme  est 
déjà  dans  l'escalier,  un  petit  grain  d'invraisemblance  dans  le 
récit  qu'on  vient  de  nous  faire,  et,  le  lendemain,  étant  allé  aux 
renseignements,  nous  entendons  un  père  désolé  nous  faire  cet 
aveu  humiliant  :  «  Mon  fils  est  un  escroc  I  » 
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Ce  <|ue  ce  jeune  hoiiinie  avait  fait  chez  nous,  il  lavait  fait 
chez  d'autres.  Le  capital  qu'il  exploitait,  c'était  l'honoi'abilité 
(le  son  père,  homme  fort  scrviable  (jui  s'était  fait  nombre  d'o- 
bligés sans  prévoir  à  quoi  servirait  leur  reconnaissance.  Mais  il 
V  a  bien  d'autres  ressorts  à  faire  jouer. 

Un  autre  jour,  nous  recevons  la  visite  d'un  moiisienr  «  très 
chic  »,  se  disant  titré,  et  qui  n'était  pas  d'ailleurs  un  inconnu 
pour  nous,  car  il  avait  su,  par  une  habile  collaboration  gra- 
tuite, s'insinuer  dans  un  petit  journal  auquel  nous  collaborions 
nous-méme.  Le  voici  (]ui  nous  entretient  d'une  O'uvre  remar- 
quable qu'il  vient  de  fonder  :  c'est  un  journal  franco-russe, 
organe  patriotique,  répondant  à  un  besoin  de  notre  époque, 
etc.  On  devine  la  suite  du  l)oniment.  Le  premier  numéro  a 
paru  :  le  voilà.  Voulons-nous  souscrire?  Non;  nous  nous  mé- 
fions cette  fois,  et  nous  nous  contentons  de  vœux  platonic[ues 
pour  la  prospérité  dudit  journal.  La  méfiance  était  bonne.  Le 
grand  organe  patriotique  n'eut  jamais  qu'un  numéro;  mais  ce 
numéro  avait  été  productif.  Quelques  jours  après,  en  effet, 
nous  recevions  la  visite  d'un  de  nos  amis,  M.  le  comte  de  B***, 
(jui  nous  disait,  non  sans  une  certaine  inquiétude  :  «  J'ai  re^u 
la  visite  du  comte  de  X*"  (notre  escroc)  et  je  lui  ai  prêté  deux 
cents  francs.  » 

Le  monde  est  plein  de  ces  personnages  pour  lesquels  on  a 
trouvé  une  appellation  assez  bizarre,  celle  de  «  chevalier  d'in- 
dustrie ».  Pourquoi  «  industrie  »?  et  pourquoi  «  clievaliers  »? 
C'est  sans  doute  que  ces  individus  s'efforcent  d'unir,  à  l'élé- 
gance de  manière  du  gentilhomme,  l'esprit  pratique  de  l'in- 
dustriel, tout  en  répudiant  la  franchise  de  l'un  et  la  probité 
biborieuse  de  l'autre.  Ce  monde  s'étend  à  la  fois  très  bas  et 
très  haut.  Par  en  Ijas,  il  confine  à  cette  tourbe  de  faux  men- 
diants qui  encombrent  les  rues  et  détournent  improductivement 
de  leur  voie  tant  de  généreuses  aumônes.  Par  en  haut,  il  touche 
an  domaine  où  l'escroquerie,  transformée  par  le  coup  de  ba- 
guette de  la  haute  finance  moderne,  devient  la  banqueroute 
frauduleuse,  le  lancement  d'entreprises  non  viables,  la  spoliation 
d'actionnaires  au  profit  de  politiciens  corrompus,  ou  enfin  ces 
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imaginations  fabuleuses  comme  celle  de  ces  fameux  cent  mil- 
lions ({ui  étaient  censés  renfermés  clans  un  coffre-fort,  et  qui, 
pendant  vini;t  ans,  ont  inspii'é  un  respect  inoul)lial)le.  Ce  n'est 
peut-être  pas  sans  raison  (jue  ce  fait-divers,  unique  jusqu'ici 
dans  les  annales  de  l'escrocjuerie,  a  passionné  l'opinion  publi- 
que, car  l'on  y  trouve,  portée  à  son  maximum,  la  manifestation 
de  certains  phénomènes  sociaux  cju'il  n'est  pas  indifférent  de 
mettre  en  lumière. 

La  possil)ilité  d'une  escroquerie  pareille  affirme  tout  d'alîord 
la  puissance  énorme  du  crédit.  On  prête  de  nos  jours  avec  une 
extraordinaire  facilité,  ce  qui  témoigne,  après  tout,  d'un  pro- 
grès dans  l'état  des  mœurs,  en  même  temps  que  de  la  hausse 
du  bien-être.  L'histoire  de  nos  aïeux  nous  parle  de  la  difficulté 
cfu'éprou valent  les  plus  g-rands  seigneurs,  et  les  rois  eux- 
mêmes,  lorsqu'ils  voulaient  réaliser  une  somme  d'argent.  Ils 
avaient  beau  montrer  leurs  seig-neuries,  leurs  châteaux,  leurs 
bois,  leurs  prés,  leurs  campagnes;  l'argent  ne  venait  pas,  ou 
ne  sortait  de  la  poche  prudente  de  quelque  juif  que  moyen- 
nant des  intérêts  usuraires.  L'incomparable  essor  imprimé  à  la 
fabrication  par  les  découvertes  modernes,  et  surtout  par  l'em- 
ploi de  la  houille,  a,  en  même  temps  qu'il  multipliait  les  capi- 
taux, accoutumé  ceux-ci  à  s'aventurer  davantage.  Les  épargnes 
accumulées  ont  cherché  des  placements  dans  toutes  les  direc- 
tions, et  les  lanceurs  d'entreprises  véreuses  ont  eu  beau  jeu.. 
On  se  rappelle  le  délicieux  chapitre  de  Jérôme  Paturot  à  la  re- 
cherche d'une  position  sociale,  où  le  héros  se  trouve  gérant  de 
la  «  Société  des  bitumes  du  Maroc  ».  C'est  avec  une  verve  sem- 
blable cju'Alphonse  Daudet  a  décrit,  dans  le  Nabab,  la  «  Banque 
continentale  )>,  et,  dans  Port  Tarascon,  l'entreprise  coloniale 
de  Tartarin.  Les  affaires  louches  pullulent,  et  l'on  sait  le  mal 
C|ue  se  donne  une  nuée  de  journaux  financiers  pour  attirer  les 
capitaux  des  particuliers  naïfs  vers  les  titres  dépréciés  dont  les 
habiles  ne  veulent  pas.  L'escroquerie  devient  alors  diffuse, 
prescpie  impersonnelle,  impalpable  pour  ainsi  dire,  parce  que 
trop  de  complices  à  demi  inconscients  coopèrent  à  séduire  les 
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milheurcux  capitalistes.  La  langue,  qui  reflète  aussi  les  évo- 
lutions sociales.  n"a  pu  faire  autrement  que  d'accueillir,  à  cette 
occasion,  un  terme  qui.  dabord  confiné  dans  l'arûot  pur,  finit 
par  se  trouver  sur  les  lèvres  de  tout  le  monde  :  celui  de 
«  g"ogo  ». 

Il  y  a  là,  en  définitive,  un  revers  de  la  médaille  dont  le  beau 
cô;é  correspond  au  développement  des  créations  industrielles 
o.i  commerciales.  Il  n'y  a  donc  pas  à  s'affiig-er  démesurément, 
piiis((ue  les  dimensions  de  la  plante  parasite  attestent  la  gran- 
deur de  l'arbre  qui  la  snppoi'te.  L'escroquerie  de  liant  vol 
suppose  de  hautes  envolées  d'affaires.  Elle  était  moins  à  crain- 
dre à  l'époque  où  l'argent  ne  sortait  pas  des  «  bas  de  laine  »  ; 
mais  aussi  bien  des  économies,  placées  heureusement,  ont 
fructifié  et  produit  de  beaux  dividendes.  Tout  cela  prouve  qu'il 
faut  savoir  choisir,  et  discerner  les  forbans  de  la  haute  finance 
des  hommes  d'initiative  qui  sollicitent  le  concours  des  capitaux 
pour  quelque  travail  utile  et  fécond.  Mais  tout  le  monde  a-t-il 
la  formation  nécessaire  pour  faire  ce  triage  avec  discernement? 
C'est  ici  que  g:it  le  nœud  de  la  question.  Selon  que  les  déten- 
teurs de  capitaux  sont  plus  ou  moins  inexpérimentés,  ou  cupides, 
ou  naïfs,  ou  impatients,  ou  présonqitueux,  les  escrocs  ont  plus 
ou  moins  de  prise  sur  eux.  Il  est  certaines  personnes  dont  la 
candeur  et  l'honnêteté  professionnelles  sont  le  point  de  mire 
d'une  foule  de  réclames  spécialement  adaptées  à  leur  état 
d  Ame.  On  l'a  ])ien  vu  pour  l'affaire  de  la  Rente  Viagère.  Là 
encore,  le  mécanisme  est  très  curieux  et  mérite  d'être  démontré. 
Les  lanceurs  de  l'affaire  se  disent  :  «  Gagnons  le  clergé  et  vi- 
dons sa  bourse.  »  Pour  cela,  ils  rédigent  une  réclame  (ju'ils 
font  insérer,  une  seule  fois,  moyennant  linance,  dans  le  sup- 
plément hebdomadaire  d'un  journal  très  répandu  dans  le 
monde  ecclésiastique,  réclame  perdue  d'ailleurs  au  milieu 
d'une  foule  d'autres  annonces  concernant  les  sujets  les  plus 
variés.  Ceci  fait,  ils  font  imprimer  des  prospectus,  où  ils  re- 
]»roduisent  cette  réclame,  en  la  présentant  comme  une  «  opi- 
nion »  de  ce  journal,  lequel,  d'après  eux,  n'aurait  rien  de  plus 
à    cœur  que    d'achalander  leur   boutique.    Ce  prospectus   est 


LH    MKCANISME    SOCIAL   DES    GRANKES    ESCROQUERIES.  W.'J 

répandu  à  [)i'()fusion  dans  le  monde  spécial  où  l'opinion  du 
journal  cité  peut  avoir  quelque  intluence.  Le  tour  est  joué;  un 
prestige  très  honorable  se  trouve  mis,  à  son  insu,  au  service 
d'une  détestable  entreprise;  la  religion  elle-niôme  est  mise  en 
cause,  et  des  milliers  de  personnes  vont  à  la  ])onti(puA  d(^s 
escrocs,  s'imaginant  que  leurs  conseillers  ordinaires  la  con- 
naissent, la  patronnent,  la  garantissent,  en  font  un  nid  de 
bonnes  œuvres,  et  en  canonisent  presque  les  bouticfuiers. 

Ce  que  l'on  apppelle  Y  affairement  moderne  est  une  chose  infi- 
niment précieuse  aux  escrocs  de  cette  espèce.  Ils  savent  que 
l'on  est  trop  occupé  pour  aller  aux  renseignements,  aux  vrais, 
et  que  l'immense  majorité  des  gens  est  disposée  à  se  contenter 
d'informations  superficielles,  cueillies  au  hasard  des  conversa- 
tions ou  même  lancées  par  les  journaux.  Les  lanceurs  d'une 
affaire  affirment  telle  chose.  Qui  la  niera?  Allez  donc  y  voir.  Il 
est  infiniment  rare  que  quelcju'un  ait  la  curiosité  de  pousser  très 
loin  ses  investigations.  On  n'a  pas  le  temps.  Ceux  qui  se  méfient  se 
contentent  de  garder  leur  argent,  et  ne  voient  pas  intérêt  à  pré- 
ciser les  motifs  de  leur  méfiance.  Ceux  qui  ne  se  méfient  pas  ne 
contrôlent  pas.  Une  industrie  assez  curieuse  —  de  l'escroquerie 
en  petit,  celle-là  —  consiste  à  faire  paraître  dans  les  journaux 
de  province  une  note  annonçant  c[u'on  se  charge  de  procurer  du 
travail  à  des  personnes  sédentah^es,  sans  les  déranger  de  leurs 
autres  occupations.  La  note  ajoute  :  «  Prière  d'écrire  à  Paris,  à 
telle  adresse,  en  envoyant  un  timbre  de  quinze  centimes  pour 
réponse.  »  Une  foule  de  gens  écrivent,  et  envoient  le  timbre 
demandé.  Ils  reçoivent  en  échange,  sous  pli  affranchi  à  un  cen- 
time, un  prospectus  quelconque,  leur  conseillant  de  s'abonner 
à  tel  journal.  Résultat  :  quatorze  centimes  de  bénéfice  pour 
r  «  entrepreneur  ».  Ôr,  cet  individu,  prend-on  la  peine  de  le 
relancer,  de  savoir  qui  il  est,  la  considération  qu'il  mérite  ?  Nul- 
lement. Ou  plutôt,  si  quekjues  originaux  se  mettent  parfois  en 
tête  d'aller  le  voir  à  domicile  au  lieu  de  lui  écrire,  ils  trouvent 
invariablement  ((  porte  de  bois  ». 

Un  fait  de  ce  genre  s'est  produit  à  propos  de  la  grande  affaire 
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à  laquelle  nous  faisions  allusion  tout  à  l'heure.  L'ensemble  de 
cette  ,::igantesquc  opération  roulait  sur  l'existence  de  deux  Amé- 
ricains qui  n'existaient  pas.  A-t-on  pris  la  peine  de  rechercher 
si  ces  êtres  étaient  réels,  ou  s'ils  devaient  être  classés  parmi  les 
mythes?  Non.  personne  ne  les  avait  vus:  mais  tout  le  monde 
avait  entendu  des  gens  qui  en  parlaient.  C'était  suffisant.  Les  in- 
téressés avaient  un  prétexte  pour  s'abstenir  de  toute  initiative. 
Les  mêmes  hommes  qui  publient  bien  haut  les  louanges  du  libre 
examen,  de  la  «  critique  »  moderne,  des  recherches  originales, 
et  refusent  théoriquement  à  la  raison  le  droit  de  s'incliner  devant 
une  croyance  imposée  par  voie  d'autorité,  admettaient  comme 
"  articles  de  foi  »  des  propos  chuchotes  à  l'oreille,  sans  se  deman- 
•  (\i'V  >\  nu!  n'avait  eu  intérêt  à  "  lancer  »  une  première  fois  ces 
chuchotements.  Mais,  dans  ce  cas  désormais  célèbre,  une  cause 
puissante  aidait  le  public,  et  en  particulier  les  capitabstes  prê- 
teurs, à  persévérer  dans  une  inaltér;d)le  confiance  :  c'était  la 
vagrue  consécration  donnée  à  l'existence  de  ces  personnages  lé- 
gendaires par  les  actes,  les  démarches,  les  sentences,  toute  l'at- 
titude enfin  de  certaines  personnes  notables,  environnées  de 
l'auréole  administrative,  et  (jui,  ayant  quelque  chose  d"  «  ofli- 
ciel  «  par  elles-mêmes,  semblaient  répandre  autour  d'elles,  par 
rayonnement,  cette  miritique  vertu. 

C'est  devenu  banal  de  le  répéter.  Nulle  part  peut-être  le  pou- 
voir n'est  plus  frondé  cju'en  France,  mais  nulle  part  le  prestige 
des  ((  hommes  en  place  »  n'atteint  de  plus  invraisemblables 
proportions.  Avec  un  sergent  de  ville,  disait  Dumas  fds  dans  une 
de  ses  préfaces,  on  fait  faire  à  ce  peuple  tout  ce  qu'on  veut  et 
avec  deux  tout  ce  qu'il  ne  veut  pas.  De  même,  quoi  que  fas.sent 
les  pamphlétaires  et  les  aiguiseurs  dépigrammes,  les  grandes 
sommités  administratives  et  judiciaires,  les  gros*  mandarins  de 
la  politique  et  de  la  littérature  sont  l'objet  d'un  superstitieux 
respect.  Or,  quelques-uns  de  ces  gros  mandarins  attestaient  l'exis- 
tence de  personnages  mystérieux,  d'une  fortune  mystérieuse,  ou, 
s'ils  ne  l'attestaient  pas  formellement,  donnaient  à  entendre  par 
leur  attitude  qu'ils  croyaient  à  ces  invisibles  Américains  et  à  ces 
iini);i]])ables    millions.    Pourquoi    prenaient-ils    cette   attitude? 
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Parce  que  quel([ues-ims —  un  ti'ès  petit  nouil)rc  sans  cloute  — 
étaient  tle  connivence  avec  les  lanceurs  de  rcntreprisc,  parce 
que  certains  autres,  ayant  des  doutes,  avaient  peur  de  les  expri- 
mer en  raison  de  la  haute  situation  des  coupable^;  mais  surtout 
—  et  cest  là  rexplication  la  plus  typique  —  parce  c[ue  chacun, 
avoué,  notaire,  procureur,  juge,  etc.,  se  considérait  comme  délié 
de  tout  devoir  de  contrôler  ce  qui  se  passait  hors  de  sa  petite 
sphère  rigoureusement  lég-ale,  et  autorisé  à  faire  progresser, 
dans  sa  portion  de  filière^  des  affaires  que  le  mandarin  voisin 
avait  déjà  bien  voulu  admettre  dans  la  sienne,  sans  que  nul,  en 
délinitive,  se  sentit  le  droit  ou  le  courage  de  considérer  l'ensem- 
ble des  choses,  propre  à  éveiller  les  soupçons.  La  responsabilité, 
fractionnée  à  riiifmi,  ne  pesait  très  fortement  sur  aucune  épaule, 
et,  dans  ces  conditions,  il  suffisait  de  deux  ou  trois  petites  com- 
plaisances initiales  pour  mettre  en  branle  tout  le  mécanisme. 
Quelques  voix  s'étaient  bien  élevées,  proposant  d'attacher  le  gre- 
lot, et  peut-être  ces  voix  eussent  été  écoutées  en  d'autres  cir- 
constances ;  mais,  dans  l'espèce,  il  fallait  diriger  l'appareil  de  la 
justice  contre  une  famille  dont  les  membres  avaient  présidé  aux 
destinées  de  la  justice,  et  c'était,  socialement,  un  grand  obstacle 
de  plus. 

Pourtant  les  trouble-fête  ont  fini  par  avoir  le  dernier  mot; 
mais  ce  rôle,  pendant  des  années  entières,  s'est  trouvé  dévolu  à 
l'initiative  j)rivée,  c'est-à-dire  à  ces  rares  curieux  qui  veulent  sa- 
voir quand  même,  et  qui,  à  la  longue,  à  force  de  crier  dans  le 
désert,  parviennent  à  réveiller  ceux  qui  dorment  dans  la  douce 
oasis  de  l'irresponsabilité  professionnelle.  Du  reste,  il  était  un 
peu  tard  quand  ce  résultat  s'est  produit.  Plus  de  cinquante  mil- 
lions —  fait  merveilleux  —  avaient  été  prêtés  sur  la  simple 
croyance  à  cent  millions  c[ui  n'étaient  qu'un  rêve.  Les  Hébreux, 
dans  le  désert,  avaient  adoré  le  veau  d'or,  mais  c'était  un  veau 
d'or  bien  en  or,  fondu  avec  les  bijoux  de  leurs  femmes.  Nos  ca- 
pitalistes modernes,  rompus  au  jeu  de  la  hausse  et  de  la  baisse, 
et  familiarisés  avec  tous  les  secrets  d'une  spéculation  savante, 
avaient  adoré  une  écurie  vide,  sur  le  seul  bruit  qu'elle  renfer- 
mait un  veau  d'or. 
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Pr)ur  soutenir  de  telles  entreprises,  les  escrocs  de  grande  en- 
ver,i:iue  sont  dans  la  nécessité  d'adapter  leur  mode  d'existence  à 
la  fable  (juils  ont  voulu  répandre  dans  le  public. 

Le  mendiant,  pour  tromper,  a  besoin  de  baillons.  L'escroc  de 
moyenne  importance  a  besoin  d'une  jaquette  propre  et  d'un  joli 
bagout.  La  société  véreuse  a  besoin  de  bureaux  bien  installés. 
Les  grands  escrocs  ont  besoin  de  plus  de  choses  :  il  leur  faut  des 
hôtels,  des  châteaux,  des  équipag^es,  des  galeries  de  tableaux. 
11  faut  que  les  journaux,  dans  leurs  «  échos  mondains  »,  parlent 
de  leurs  «  somptueux  salons  »,  et  des  «  merveilles  d'art  »  que 
renferment  leurs  appartements.  L'usage  s'est  établi,  toujours 
en  vertu  de  cet  affairement  qui  ne  laisse  pas  le  loisir  du  contrôle, 
dévaluer  approximativement  la  fortune  d'une  personne  d'après 
le  «  train  de  vie  »  ([u'elle  mène.  Coml)inons  cet  état  d'esprit  avec 
la  tendance  si  bien  exprimée  par  le  proverbe  :  «  On  ne  prête 
qu'aux  riches  »,  et  nous  comprendrons  aisément  comment  l'ap- 
parence de  la  richesse,  à  l'instar  de  la  richesse  elle-même,  peut 
exercer  sur  les  millions  des  autres  une  aussi  efficace  attrac- 
tion. 

Cette  pratique,  dans  les  sociétés  urbaines  où  l'on  se  connaît 
médiocrement,  est  connue  depuis  longtemps  sous  le  nom  de 
«  poudre  aux  yeux  ».  Il  y  a  sur  ce  sujet  une  jolie  pièce  de  Lal3iche 
où  l'on  voit  deux  familles,  en  vue  d'un  mariage,  chercher  <à  s'é- 
blouir réciproquement,  dans  la  crainte  injustifiée  où  se  trouve 
chacune  d'elles  d'être  par  trop  inférieure  à  l'autre.  Ce  trait  de 
mœurs  est  plus  fréquent  aujourd'hui  qu'autrefois,  car,  en  raison 
du  développement  de  la  richesse  mo])ilière,  en  raison  surtout  de 
l'instal^ilité  des  lortunes,  on  peut  toujours  se  demander  si  tel 
pcM'soiinago  inooniui.  occupé  àfaire  sonner  bien  haut  sesmillions, 
ne  les  possède  pas  réellement.  Sans  doute,  l'ostentation  et  la 
j)iu(H,i:alité  ])ouvaient  jadis  se  donner  libre  carrière;  mais  il  eût 
été  diflicile,  il  y  a  quelques  siècles,  à  un  aventurier  de  s'impro- 
viser grand  seigneur.  On  lui  aurait  tout  de  suite  demandé  où 
étaient  ses  terres  et  ses  ancêtres.  Aujourd'hui,  avec  de  l'audace  et 
une  mise  de  fonds  raisonnable,  on  peut  s'improviser  «  nal)ab  ».  Le 
«  monde  »  réclame  avant  tout  une  «  façade  ».  Et  les  ffens  auda- 
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cioux  réussissent  à  «Miijjrinit*'!'  sur  leurs  façades  micUK  que  heau- 
coup  (l'autres  à  hypothéquer  leurs  maisons. 

Ce  qu'il  y  a  de  moderne  dans  le  genre  d'escro([uerie  que  nous 
visons  est  admirablement  caractérisé  par  une  expression  qui 
sert  depuis  ((uehpu'  tenq)s  à  caractériser  tout  un  uenre  de  vol  : 
le  vol  à  iamérkainc.  On  connaît  le  truc  désormais  classique  : 
des  individus  lient  société  avec  un  brave  homme  naïf,  lui  con- 
fient un  portefeuille  ou  une  valise  c|ui  sont  censés  contenir  des 
valeurs,  trouvent  un  prétexte  pour  se  faire  confier  à  eux-mêmes, 
par  leur  dupe,  des  valeurs  ou  de  l'argent,  et  disparaissent,  lais- 
sant au  malheureux  l'amer  déplaisir  de  constater  que  le  porte- 
feuille est  vide,  ou  que  la  valise  est  uniquement  bourrée  de 
vieux  journaux.  C'est  ce  genre  d'escroquerie,  élevé  à  la  plus 
haute  puissance,  que  l'on  retrouve  dans  l'affaire  dont  il  est  tant 
question  depuis  un  mois.  Le  vol  est  d'autant  plus  «  à  l'améri- 
caine »  c£ue.  pour  rendre  la  tromperie  vraisemblable,  on  a  cru 
devoir  mettre  en  avant  des  noms  américains.  L'Amérique  n'est- 
elle  pas  le  pays  des  gigantesques  fortunes,  des  millionnaires 
originaux  et  mystérieux,  des  héritages  imprévus?  Seulement, 
dans  l'espèce,  le  portefeuille  vide  et  la  valise  bourrée  de  vieux 
journaux  étaient  représentés  par  un  coffre-fort  respectable,  et 
les  «  compères  »  avaient  donné  à  leur  rôle  toute  la  complication 
que  réclamait  la  magistrale  grandeur  dune  tragi-comédie  des- 
tinée à  remplir  la  scène  pendant  vingt  ans. 

Comparés  aux  bandits  c[ui,  il  y  a  quelques  mois,  emprison- 
naient miss  Stone  dans  leurs  cavernes  des  Ballvans.  les  proprié- 
taires du  susdit  coffre-fort  incarnent  à  leur  façon  toute  une  so- 
ciété, fort  différente  de  celle  C[ue  représentent  leurs  collègues 
de  Turcjuie.  C'est  l'Occident  en  face  de  l'Orient;  ce  sont  les  rois 
de  la  flibuste  civilisée  à  côté  des«  rois  des  montagnes  ».  Il  a  fallu 
des  prodiges  de  développement  industriel,  la  diffusion  du  crédit, 
les  progrès  de  la  vie  mondaine,  et  peut-être  l'épuration  de  la 
magistrature  succédant  à  certaines  révolutions  politiques, pour 
produire  ce  type  de  grands  escrocs,  au  lieu  que  le  bandit  orien- 
tal, campé  avec  son  tromblon  sur  les  promontoires  de  rochers 
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qui  doiuinout  la  plaine  de  Macédoine,  n'a  eu  besoin  pour  exister 
que  (le  voir  so  porpôtuor  un  état  de  choses  très  ancien  ,  très  sem- 
blable à  celui  qui  régnait  il  y  a  quelque  trois  ou  quatre  mille 
ans,  lorsffue  s'élaborait  la  légende  de  Proserpine  ra^de  à  sa  mère, 
(l'Eurydice  enlevée  à  l'amour  d'Orphée,  de  Pirithoûs  séparé  de 
son  ami  Thésée,  et  de  tant  d'autres  illustres  captifs  détonus  dans 
les  sombres  cavernes  d'un  «  roi  des  enfers  »,  frère  du  Zeus,  qui 
régnait  sur  les  sommets  radieux  de  l'Olympe.  Comment  ce  milieu 
social,  à  peu  de  choses  près,  s'est-il  maintenu?  Parla  survivance, 
dans  un  «  lieu»  qui  ne  changeait  pas,  d'antiques  formes  commu- 
nautaires qui  ne  changeaient  pas  davantage,  survivance  favorisée 
encore,  pendant  plusieurs  siècles,  par  la  domination  stérilisante 
(les  Turcs.  Chaque  peuple  a  donc  les  bandits  qu'il  mérite,  ou  plus 
exactement  ceux  cpi'il  produit,  et  c'est  sur  cette  réflexion  que 
nous  voulons  terminer  les  considérations  qui  précèdent,  en  ajou- 
tant (ju'il  dépond  do  cha({ue  individu,  grâce  au  développement 
de  sa  propre  initiative,  de  se  défendre,  par  des  moyens  appro- 
priés, contre  tous  les  bandits  quels  qu'ils  soient,  aussi  bien  contre 
ceux  qui  vous  bâillonnent  pour  vous  hisser  ensuite  dans  leurs 
cavernes  que  contre  ceux  qui  vous  invitent  à  dos  bals  pour  vous 
soutirer  de  l'argent. 

G.  d'Azambuja. 
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XXII. 

LA  GERMANISATION  NOUVELLE  DE  L'EUROPE   CENTRALE 
AU  MOYEN  AGE  (1). 

Xoiis  avons  suivi  la  formation  particulariste  en  Grande-Breta- 
gne et  en  France  jusqu'à  la  décadence  de  la  féodalité. 

Suivons-la   dans  la  même  période  en  Allemaane. 

L'Europe  Centrale,  c'est-à-dire  ce  vaste  quadrilatère  tracé 
par  la  Baltique,  la  Vistule,  le  Danube  et  le  Rhin,  faillit  se  vi- 
der de  tout  peuple  germanicjue  dans  rentrainemcnt  du  grand 
mouvement  migratoire  qu'on  appelle  l'invasion  des  Barbares. 
(V.  Atlas  Vidal-Lablache,  carte  18'\)  Ils  se  précipitaient,  les  uns 
après  les  autres,  sur  les  terres  romaines  au  delà  du  Danul^e  et 
du  Rhin,  si  bien  qu'au  commencement  du  vi^  siècle,  il  ne  restait 
de  Germains  dans  le  Centre  de  l'Europe  que  les  cinq  groupes 
de  population  que  voici  (2i  : 

1°  Les  Saxons  de  la  Plaine  Saxonne  :  c'étaient,  comme  nous 
le  savons,  des  Néo-Germains  descendus  des  fiords  abrupts  de  la 
Norvège.  Du  milieu  d'eux,  étaient  sortie  les  Francs  et  les  Saxons 
britannicjues.  Ils  appartenaient  à  la  formation  particulariste. 
Solidement  fixés  au  sol,  ils  envoyaient  des  émigrants,  mais  ils 


(1)  Voir  l'article  précédent,  mai  1902  :  Science  sociale,  t.  XXXIII,  p.  402. 

(2)  On  saisira  aisément  les  indications  suivantes  à  l'aide  des  trois  cartes  IS-',  25  et 
97"  de  l'Atlas  Vidal-Lablache  (Armand  Colin,  Paris). 
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ne  (léméiiageaient  pas  en  masse  :  ils  conquéraient  des  terri- 
toires sans  lâcher  le  leur.  Ce  trait  leur  était  particulier  parmi 
les  peuples  de  l'Europe  Centrale  au  moment  de  la  grande  in- 
vasion barbare,  précisément  parce  que  le  mode  spécial  de  leur 
organisation  familiale  avait  pour  effet  direct  un  mode  spécial 
d'expansion  de  la  race. 

Leur  territoire  propre  était  le  pays  plat,  dit  de  leur  nom 
Plaine  Saxonne,  dont  le  centre  est  le  bassin  inférieur  du  Weser. 
Leurs  limites  se  trouvaient  marquées  au  nord  parla  mer  du  Nord  ; 
à  l'ouest,  jjar  les  Marais  de  Bourtange,  frontière  de  la  Hollande 
actuelle,  par  le  Rhin  et  par  son  affluent  la  Sieg,  près  de  Bonn; 
au  sud,  par  le  massif  montagneux  du  haut  bassin  du  Weser; 
à  l'est  enfin.  ])ar  ITnstrut  affluent  de  la  Saale.  par  la  Saale, 
affluent  de  l'Elbe,  et  par  lElbe  lui-môme.  (V.  Atlas  Vidal-La- 
blache,  carte  9i.) 

Les  Saxons  occupaient  ainsi  Yancjle  nord-ouest  de  l'Europe 
Centrale. 

2°  Les  Francs  orientaux,  appelés  plus  tard  Franconiens  :  c'é- 
taient les  Francs  établis  dans  la  vallée  du  Mein  en  même  temps 
qu'en  Gaule,  (V.  Atlas  Vidal-Lablache,  cartes.  21  et  25.) 

3*  Les  Alamans  :  ceux-là  étaient  un  composé  fortuit,  une  fu- 
sion, une  confédération,  si  l'on  veut,  de  Vieux-Germ  ins.  Les 
Suèves,  de  qui  est  venu  le  nom  de  Souabes,  avaient  fourni  l'é- 
lément dominant  de  ce  groupe  que,  pour  cette  raison,  on  a 
appelé  assez  confusément,  à  diverses  époques,  les  Alamans  ou 
les  Souabes.  C'est  le  premier  de  ces  deux  noms  que,  par  la 
fortune  bizarre  des  appellations  histori{[ues  et  géographiques, 
nous  avons  étendu  à  tous  les  peuples  de  l'Europe  Centrale  : 
les  Allemands.  Les  Suèves  étaient,  on  s'en  souvient,  la  prin- 
cipale nation  parmi  les  Vieux-Cermains  de  la  Plaine  Balti- 
([ue  :  ils  occupaient  entre  l'Elbe  et  l'Oder  toute  la  région  dont 
Berlin  est  actuellement  le  centre  et  marque  mieux  que  ja- 
mais l'importance.  (Voir  Science  sociale,  février  1897,  t.  XXIII, 
j).  122,)  Ils  étaient  de  beaucoup  les  plus  ])atailleurs  de  tous  en 
(iermanie,  au  témoignage  de  César  :  «  Suevorum  rjens  est  longé 
bellicosissima  Gcrinanorum  omnium.  »  [De  Bello gallico,  IV,  1.) 
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Aussi  ne  iardèroiit-ils  [)as  à  ciitrci'  dans  le  courant  <lo  la  .i^rando 
invasion  :  ils  liiciit  partie  du  premier  coips  de  Barbares  qui, 
le  31  décendjre  406,  franchit  le  Rhin  et  se  précipita  sur  la 
Gaule.  Ils  allèrent  aboutir  à  l'Espagne,  où  ils  se  hrent  un 
royaume  éphémère  dans  le  nord-ouest,  la  Galice  d'aujourd'hui, 
mais  notablement  agrandie.  Tous  cependant  n'avaient  pas  quitte 
l'Europe  Centrale,  et  on  le  conçoit,  car  ils  étaient  sans  couq^a- 
raison  le  plus  nombreux  des  groupements  germaniques;  ils 
formaient,  disait-on,  cent  cantons  de  chacun  desquels  sortaient 
chat[ue  année  mille  hommes  qu'on  envoyait  se  battre  :  «  gens 
longl'  maxima  Germanoruni  omnium,  Jii  centiim  pagos  habere 
dicunttir,  ex  quitus  quotannis  singula  millia  armatoriim  bel- 
landi  causa  ex  finibus  educunt.  »  (César,  ibid.)  Les  demeurants 
de  la  nation  suève  en  Germanie  allèrent  renforcer  des  peu- 
plades dès  longtemps  voisines  du  Khin,  et  prirent  avec  elles 
un  nom  qu'elles  avaient  déjà  fait  connaître,  celui  d'Alamans, 
c'est-à-dire  en  langue  tudesque  «  Entièrement  hommes  ».  Cette 
cohue  tenta  à  nouveau  le  passage  du  Rhin.  iMais  il  était  trop 
tard.  Quand  elle  eut  franchi  le  grand  fleuve,  elle  vit  se  lever 
contre  elle  les  Francs  de  Clovis,  qui  s'étaient  rendus  maîtres 
de  la  Gaule  et  entendaient  en  bons  particularistes  la  tenir  fer- 
mement. La  rencontre  eut  lieu  à  Tolbiac  (Zulpich,  à  l'ouest  de 
Bonn)  en  495.  On  sait  quelle  en  fut  l'issue.  Les  Alamans  durent 
arrêter  leur  migration  à  la  rive  droite  du  Rhin.  Sans  cette  dé- 
faite fameuse, ils  vidaient,  eux  aussi,  la  Germanie.  Les  Francs, 
poursuivant  leur  victoire,  les  poussèrent  ensuite  au  sud,  au- 
dessous  de  la  vallée  du  Mein,  qui  était  déjà  franque  et  à  la- 
quelle a  été  donné  dans  la  suite  et  est  demeuré  jusqu'à  ce  jour 
le  nom  de  Franconie. 

C'est  donc  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  au-dessous  de  la  vallée 
du  Mein,  ou  Franconie,  restée  aux  Francs,  que  les  Alamans  ou 
Souabes  se  trouvèrent  confinés.  On  en  fit  des  tributaires .  Leur 
territoire  était  à  peu  près  celui  qui  comprend  actuellement  le 
Duché  de  Bade,  le  Wurtemberg  et  cette  partie  occidentale  de 
la  Bavière  encore  appelée  Souabe.  (V.  Atlas  Vidal-Lablache, 
cartes  97  et  98.)  Il  s'étendait  du  Rhin  jusqu'au  Lech  ,  rivière 
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d'Augsbourg-  et  affluent  du  Danube,  en  enveloppant  la  vallée 
du  Neckar  et  celle  du  Haut-Danube. 

Les  Alamans  occupèrent  ainsi  Yangle  sud-ouest  de  f  Europe 
Centrale. 

J'ai  dit  (|ue  l'angle  nord-ouest  était  occupé  par  les  Saxons. 

Dans  l'intervalle  entre  ces  deux  extrêmes,  mais  au-dessus  de 
la  vallée  du  Mein,  occupée  par  les  Francs  ou  Franconiens,  se 
sont  placés  les  Thuringiens. 

\"  Les  Thur'uKjiens  se  composaient  de  Vieux-Germains,  réfu- 
giés dans  le  pays  niontueux  qui  entoure  les  sources  du  Weser, 
entre  la  Plaine  Saxonne  et  la  vallée  du  Mein,  ou  Franconie. 
Ils  lurent  renforcés  vers  le  commencement  du  vi'  siècle  par  une 
partie  des  Angles,  qui  au  lieu  de  passer  en  Grande-Bretagne 
suivit  le  mouvement  général  vers  le  sud,  et  par  les  Wagriens, 
peuple  voisin  des  Angles  dans  le  Schleswig-Holstein.  (Le  pays 
originaire  des  Angles,  l'Angeln,  se  trouvait  dans  le  large  pro- 
montoire arrondi  au  nord  de  la  ville  actuelle  de  Schleswig, 
et  le  pays  originaire  des  Wagriens,  la  Wagrie,  dans  le  grand 
promontoire  allongé  à  Test  de  Kiel  :  voir  l'Atlas  de  Vidal-La- 
blaclie,  cartes  98-99,  et  mieux  encore  l'Atlas  Manuel  de  ILaohette, 
1883,  carte  28.)  Des  Thuringiens,  dans  une  querelle  intestine, 
ap})elèrent  le  secours  de  Tliéodoric  ou  Thierry  I",  fils  de  Clovis, 
et  comme  ils  lui  refusèrent  la  part  de  butin  qui  lui  avait  été 
promise,  la  Thuringe  fut  réduite  par  les  armes  des  Francs  à  la 
condition  àc  tributaire. 

Kl  le  forma  ainsi  nue  sorte  <(  d'Etat-laïupon  »  entre  les  Francs 
(le  la  vallée  du  Mein  et  les  Saxons  de  la  Plaine  Saxonne.  Elle  e^t 
représentée  aujourd'hui  par  les  pays  de  la  liesse  et  tle  la  Thu- 
ringe. (V.  Atkis  Vidal-Lablache,  carte  97"  ) 

5"  Les  Bavarois  :  c'était  encore  un  conq)osé  de  Vieux-Ger- 
mains, reste  sans  doute  de  ceux  qui,  les  uns  après  les  autres, 
étaient  descendus  dans  la  Bavière  pour  se  précipiter  de  là  sur  le 
territoire  romain,  soit  du  côté  delà  Gaule,  soit  du  côté  de  l'Italie  : 
là  se  trouvait  en  ell'et  la  dernière  étape  du  grand  chemin,  le 
haut  bassin  du  Danube,, qui  confinait  aux  deux  pays.  Ces  Vieux- 
Germains,  suiiei'ixjsés  ou  substitués  à  une  ancienne  population 
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celtiquo,  IVactiondc  Boïoiis,  onununla  d'elles  vraisemhlabloniciit 
le  nom  coUoctil' de  lioioarii  ouBaiuaril,  Bavarois.  Los  Francs, 
en  consolidant  leur  occupation  de  la  Franconie,  les  cantonnèrent 
on  Bavioro,  à  l'orient  delà  valléo  du  Meiu,  et  les  rendirout  tri- 
butaires, comme  ils  avaient  fait  dos  Alamans  et  des  Tliurin- 
giens. 

Les  Bavarois  se  trouvaient  ainsi  arrêtés  sur  les  deux  rives  du 
Haut-Danubo.  depuis  le  Loch,  où  est  Augsljourg',  jus([u'à  riiin, 
où  est  Passau.  C'est  le  pays  appelé  aujourd'hui  Haut-Palatiuat 
de  Bavière,  Basse-Bavière  et  Haute-Bavière.  (V.  Atlas  Vidal-La- 
blache,  carte  98-99.) 

En  résumé,  il  ne  restait  de  Germains  dans  l'Europe  Centrale 
au  début  du  vi"  siècle,  à  la  fin  de  la  grande  invasion  des  Bar- 
bares, que  ceux-ci  : 

L  Néo-Germains,  de  formation  particulariste  :  1°  les  Saxons, 
dans  la  Plaine  Saxonne;  2^  les  Francs  orientaux,  appelés  plus 
tard  Franconiens,  dans  la  vallée  du  iWein. 

II.  Vieux-Germains,  de  formation  communautaire  :  1°  les  Ala- 
mans ou  Souabes,  au-dessous  de  la  vallée  duMein;  2"  les  Thu- 
rinsiens,  au-dessus  delà  vallée  du  Mein,  entre  elle  et  la  Plaine 
Saxonne;  3°  les  Bavarois,  à  l'orient  de  la  vallée  du  xMein,  dans  le 
liant  bassin  du  Danube,  depuis  le  Loch  jusqu'à  llnn. 

Los  Saxons  et  les  Francs  étaient  restés  par  leur  aptitude  à 
occuper  solidement  le  sol. 

Les  Alamans,  les  Thuringiens  et  les  Bavarois  avaient  été  ar- 
rêtés et  comprimés  par  les  Francs. 

Si  l'on  veut  bien  se  rendre  compte  des  déterminations  de  lieux 
qui  précèdent,  on  verra  que  toutes  ces  populations  germaniques, 
Néo-Germains  et  Vieux-Germains,  se  trouvaient  comprises  dans 
les  limites  suivantes  :  au  nord,  la  mer  du  Nord  ;  à  l'ouest,  le 
Bliin;  à  l'est,  l'Elbe,  la  Saale  qui  s'y  jette  au-dessous  de  Magde- 
bourg,  les  Monts  de  Bohème  (ou  Bœhmer-Wald)  et  l'Inn  qui 
tombe  dans  le  Danube  à  Passau;  au  sud,  les  Alpes  qui  rejoi- 
gnent le  Rhin.  (V.  Atlas  Vidal-Lablache,  carte  9i.) 

En  somme,  toute  la  Germanie  tenait  alors  entre  deux  lignes  : 
la  ligne  du  Rhin  et  une  ligne  tirée  de  l'Elbe  et  de  la  Saale    aux 
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Alpes.  Quel  létiécissemeut  depuis  l'époque  autérieure  à  la  iirande 
invasion  des  Barbares  I  Quelle  différence  avec  le  temps  où  la  Ger- 
manie s'étendait  jusqu'à  la  Vistule  tout  au  moins! 

Qui  donc  ("tait  venu  remplir  ce  srand  espace  laissé  vide  par 
les  Germains,  de  l'ElJje  et  de  la  Saale  à  la  Yistule,  et  de  la  Bal- 
tique aux  Balkans?  C'étaient  des  Slaves  et  des  Finnois,  c'est-à- 
dire  dos  patriarcaux. 

Les  Slaves  occupaient  tout,  excepté  la  vallée  moyenne  et  basse 
du  Danube,  qui  se  trouvait  remplie  par  des  arrivages  successifs 
de  Finnois  sous  les  noms  de  Huns,  Avares  et  Honerois.  Les  Slaves 
étaient  adonnés  à  un  commencement  de  culture,  tandis  ([ue  les 
Finnois  étaient  purement  nomades  :  ce  qui  explique  assez  bien  la 
distribution  naturelle  qui  se  lit  entre  eux  de  ces  deux  parties 
ancieiiuos  de  la  Germanie. 

Au  temps  des  iMérovingiens,  ces  Slaves  et  ces  Fiimois,  déjà 
entrés  en  Germanie,  n'étaient  pas  tributaires  des  Francs,  mais 
voisins  seulement  des  tributaires  des  Francs,  les  Alanians, 
les  Bavarois  et  les  Tburingiens.  Us  étaient  voisins  aussi  des 
Saxons,  indépendants  des  Francs.  (V.  Atlas  Vidal-Lablache, 
cartes  22-23.) 

Tel  était  l'état  social  de  l'Europe  Centrale,  de  la  fin  de  l'inva- 
sion des  Barbares  jusqu'à  l'époque  de  Charlemagne.  Quel  retard 
sur  la  Gaule,  qui  arrivait  presqu'à  l'apogée  du  régime  féodal 
sous  Charlemagne!  Il  faut  même  noter  que  les  tributaires  des 
Francs,  qui  étaient  maintenus  dans  la  dépendance  par  le  pou- 
voir royal  et  non  par  une  colonisatioji  franque,  se  rendirent  de 
nouveau  indépendants  au  moment  de  la  décadence  mérovin- 
gienne. 

Ce  retard  de  l'Europe  Centrale  sur  la  Gaule,  ou  la  France,  est 
un  point  caractéristique  dos  différences  de  leur  histoire.  Nous 
allons  en  voir  la  suite. 

Les  peuples  germains  de  l'Europe  Centrale  ne  sentant  plus, 
sous  les  .Mérovingiens  décadents,  l'effet  de  la  puissance  royale, 
se  reprirent  à  menacer  la  Gaule.  De  là  tant  de  guerres  de  Char- 
lemagne qui  eut  à  refaire  de  ce  cùté  l'œuvre  des  Mérovingiens, 
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et  (|ui,  aide  des  grands  barons  féodaux,  la  relit  Inen  autrement 
forte  et  rétendit. 

Chez  les  Vieux-Germains,  Alanians,  Thuringiens  et  Bavarois, 
il  supprima  les  chefs  nationaux,  l'organisation  politicpie  auto- 
nome, et  mit  un  comte  dans  chaque  pagus  (terme  latin)  ou 
gau  (terme  tudesque),  ce  qui  correspond  à  cette  unité  géogra- 
phique et  ethnographique  d'assez  faible  étendue  qu'on  appelle 
aujourd'hui  encore,  en  langage  courant,  un  «  pays  »  ou  un 
«  canton  »,  comme  le  Pays  de  Gaux  ou  le  Pays  d'Auge,  conimc 
le  Ganton  des  Grisons  ou  le  Ganton  de  Berne.  Des  pagi  trop 
petits  furent  réunis  en  un  ;  d'autres  trop  grands  furent  divisés. 
En  tous  cas,  ce  ne  fut  qu'une  application  du  système  mérovin- 
gien du  comte,  fonctionnaire  révocable,  envoyé  directement 
par  le  souverain.  Mais,  de  ce  fait,  les  Vieux-Germains  demeurés 
en  Germanie  devinrent,  de  simples  tributaires,  sujets.  Ils  fu- 
rent annexés  au  royaume  des  Francs. 

Or,  il  y  avait  environ  trois  cents  ans  que  ce  régime  avait 
été  appliqué  en  Gaule  par  les  premiers  Mérovingiens.  Ainsi, 
à  cette  nouvelle  étape  du  mouvement  social  dans  l'Europe 
Centrale,  trois  siècles  de  retard  sur  la  marche  historique  de 
la  France  ! 

Quant  aux  Slaves  et  aux  Finnois  entrés  dans  la  Germanie 
ancienne,  Charlemagne  leur  imposa  le  tribut,  du  moins  aux  plus 
proches  :  aux  Slaves  jusqu'à  l'Oder,  aux  Finnois  ou  Avares  jus- 
qu'à la  Theiss.  Ils  devinrent  donc,  de  siuqîles  voisins,  triJjutaires. 

A  l'égard  des  Saxons  qui  s'étaient  mis  à  envahir  en  armes  les 
terres  franques,  Charlemagne,  après  les  plus  glorieux  eiforts 
pour  les  contenir  par  ses  victoires  et  par  leurs  serments  de 
paix,  employa  en  fin  de  compte  l'extermination  dans  de  terri- 
tiantes  proportions,  soit  par  des  exécutions  en  masse,  soit  par 
des  transplantations  en  ordre  dispersé  dans  son  empire.  La  po- 
pulation de  la  Plaine  Saxonne  fut  ainsi  singulièrement  réduite, 
et  Charlemagne  lui  appliqua,  comme  aux  Vieux-Germams ,  le 
régime  du  comte,  mais  avec  cette  très  curieuse  particularité 
que  les  nouveaux  comtés  furent  surtout  des  comtés  ecclésias- 
iques,  c'est-à-dire  essentiellement    confiés  à  des  évèques.  Les 
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évèquc's  avaient  sur  les  comtes  propieiueiit  dits  un  double 
avantaiie  clans  cette  circonstance.  D'une  part,  leur  autorité  était 
li(''e  à  leur  fonction  relig-ieuse  et  semlilait  en  émaner  :  elle  était, 
par  là  même,  plus  acceptable  que  celle  de  purs  fonctionnaires 
francs  pour  les  Saxons  demeurés  jusque-là  indépendants,  bautrc 
part,  les  évoques  ne  pouvaient  être  héréditaires  et  le  pouvoir 
icn al  intervenait  pour  les  choisir  à  chaque  vacance  de  siège  : 
(Iharlemagne  tenait  par  là  beaucoup  plus  en  main  la  direction 
supérieure  du  gouvernement  et  avait  moins  à  craindre  que 
sous  l'action  continue  de  familles  comtales,  désireuses  de  s'é- 
manciper, le  retour  de  la  Saxe  à  rindépendance.  Les  Saxons 
étaient  ainsi  devenus,  de  voisins,  sujets. 

En  résumé,  au  temps  de  Charlemagne,  les  Germains  (Vieux- 
(iermains  et  Néo-(ierinains)  de  l'Kurope  Centrale  sont  tous  mis 
sous  le  gouvernement  de  comtes,  ou  d'évêcjues,  agents  du 
[)ouvoir  royal  à  la  manière  mérovingienne.  Dans  les  comtés 
qu'on  appelle  «  marches  »,  c'est-à-dire  frontières,  parce  qu'ils 
sont  limitroplies  des  Slaves  ou  des  Finnois  triljutaires,  les  comtes 
portent  le  titre  de  margraves  ou  manjuis.  Dans  les  comtés  de 
l'intérieur,  ils  ont  le  nom  de  landgraves,  ou  comtes  simplement. 
Il  n'est  créé  de  ducs,  superposés  à  plusieurs  comtes,  évoques 
ou  marquis,  c]ue  dans  des  cas  exceptionnels. 

Ainsi,  au  début  de  l'époque  carlovingienne,  ce  qui  était 
resté  de  Germains  en  Germanie,  à  part  les  Francs  de  la  vallée 
du  Mein,  commençait  seulement  à  entrer  dans  le  régime  du 
gouvernement  à  la  mérovingienne;  et  c'était  précisément  le 
temps  oiî  les  Mérovingiens  et  leur  mode  de  gouvernement  dis- 
paraissaient de  la  (iaulc  :  nouvelle  constatation  du  retard  con- 
tinu de  l'Allemagne  sur  la  France.  Quant  à  la  portion  des 
Slaves  et  des  Finnois  qui,  depuis  l'Elbe  et  la  Saale  jusqu'à 
l'Oder  et  à  la  Theiss,  remplissait  le  vide  laissé  par  les  Germains, 
elle  n'était  encore  que  soumise  au  tribut:  mais  Charlemagne 
est  bien  le  premier  qui,  sans  reconc|uérir  toute  l'ancienne  Ger- 
manie, ait  réuni  dans  un  môme  groupement  politique  tout  ce 
qu'il  y  avait  encore  de  Vieux-Germains  et  de  Méo-Germains 
outre-Rhin, 
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(^11  conçoit  sans  poinc  ce  <jui  (lovait  arriver  chez  ces  Cicr- 
niains  (routrc-IUiiu  pendant  la  décadence  des  Carlovingiens. 
Les  comtes  de  toute  dénomination  allaient  s'y  rendre  indépen- 
dants; la  féodalité  allait  se  constituer  en  Allemagne,  tandis 
qu'en  France  elle  se  désagrégeait  déjà.  La  période  ascendante 
des  grands  pouvoirs  féodaux  commençait  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  alors  que  sur  la  rive  gauche  l'émancipation  des  serfs  et 
des  vassaux  menait  déjà  à  son  déclin  la  puissance  des  hauts 
feudataires. 

Il  y  a  de  plus  à  remarquer  qu'en  Allemagne  la  féodalité 
venait  d'en  haut,  à  partir  des  fonctionnaires  royaux,  des  comtes, 
qui  se  faisaient  peu  à  peu  seigneurs  indépendants  sur  les  terres 
de  leur  juridiction,  tandis  qu'en  France  la  féodalité  avait  com- 
mencé par  en  bas,  en  vertu  d'une  énergie  spontanée,  à  partir 
des  propriétaires,  sinqiles  particuliers,  qui  avaient  écarté  de 
leurs  domaines  privés  l'intervention  administrative  des  comtes 
mérovmgiens. 

Mais  avant  cjue  les  comtes,  en  Allemagne,  n'aient  encore  eu 
le  temps  de  se  rendre  indépendants,  une  royauté  nationale  ger- 
manicjue,  c'est-à-dire  une  royauté  spéciale  aux  peuples  germains 
d'outre-Rhin,  fut  créée  par  le  partage  de  l'empire  de  Louis  le 
Débonnaire.  Elle  fut  donnée  à  l'un  de  ses  fils,  Louis,  surnommé, 
de  ce  fait, le  Germanique  (817  et  8i-3).  C'est  alors  que  fut  restauré 
le  nom  de  Germanie,  mais  pas  immédiatement  pourtant,  car, 
trait  bien  expressif,  Louis  le  Germanique  prit  le  titre  de  Roi 
des  Francs  Orientaux.  La  Germanie  était  ])icn  en  effet  la  France 
Orientale,  les  Francs  y  avaient  tout  fait  :  ils  avaient  réuni  tous 
les  groupes  des  Germains  c|ui  y  subsistaient  ;  ils  y  avaient  établi 
les  comtés  ;  ils  y  apportaient  une  royauté  locale.  Les  Saxons,  sac- 
cagés par  Charlemagne,  restaient  au  second  plan,  et  les  Vieux- 
Germains  communautaires,  Alamans,  Thuringiens  et  Bavarois 
étaient  facilement  surpassés  par  les  Francs  particularistes.  Les 
Thuringiens  même,  entourés  par  les  Saxons  et  par  les  Francs  du 
Mein,  étaient  fortement  resserrés  par  leurs  voisins,  et  nous  ne 
les  verrons  plus  figurer  dans  les  grands  faits  de  l'évolution  so- 
ciale en  Allemagne . 
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•  Quand,  en  911,  le  dernier  des  descendants  décadents  de  Louis 
le  Germanique  expira,  la  royauté  fut  mise  à  l'aventure.  Les 
comtes  avaient  profité  de  sa  faiblesse  pour  constituer  la  féodalité. 
Il  ai-riva  alors  ce  qui  était  arrivé  en  France  à  la  disparition  des 
Mérovingiens,  un  des  grands  seii:neurs  féodaux  prit  le  titre  de 
roi  :  mais  c'était,  ici,  à  la  disparition  des  Carlo ving-iens,  c'est-à- 
flire  en  retard  d'une  période  historique  sur  la  France. 

On  peut  deviner  quel  fut  le  .erand  feudataire  qui  tenta  de  re- 
cueillir la  couronne  :  ce  fut  le  plus  haut  seigneur  des  Francs  du 
Mein,  le  duc  de  Franconie,  Conrad.  Mais  il  eut  à  entrer  en  lutte 
avec  les  Saxons,  qui  s'étaient  relevés  de  leurs  désastres  sous  le 
gouvernement  presque  autonome  de  leur  duc.  Combien  en  tout 
cela  l'histoire  n'est-elle  pas  logique  ! 

Il  y  avait  en  elfet  un  duc  des  Saxons  depuis  qu'un  comte,  un 
simple  comte,  Ludolphe,  avait  énergiquement  et  triomphalement 
défendu  la  Plaine  Saxonne,  au  temps  de  Louis  le  Germanique, 
contre  une  descente  des  Normands.  Louis,  rompant  à  ce  sujet 
avec  la  politique  de  Charlemagne  Ws-à-vis  de  la  Saxe,  avait  su- 
perposé ce  comte  aux  autres,  laïques  ou  évoques,  du  pays  saxon. 
Et  Ludolphe  n'avait  pas  manqué  de  rendre  sa  fonction  ducale 
liéréditairc.  Ce  fut  un  de  ses  descendants,  héritier  de  son  duché, 
Henri,  dit  Henri  I"  ou  Henri  l'Oiseleur,  qui  se  trouva  assez  puis- 
sant pour  disputer  et  enlever  la  couronne  au  duc  de  Franconie. 

Les  ducs  des  Saxons,  ainsi  faits  rois,  jouèrent  en  Allemagne 
le  rôle  que  les  Carlovingiens  avaient  joué  en  France;  mais 
ils  commençaient  précisément  quand  les  Carlovingiens  finis- 
saient. 

Leur  titre  royal  eut  ce  grave  inconvénient  de  les  tournei-  tout 
entiers  du  côté  des  armes.  Charlemagne  liii-inème  n'avait  pas 
été,  à  beaucoup  près,  exempt  de  ce  mal.  Il  fallut  d'abord  répri- 
mer les  résistances  des  autres  grands  feudataires,  ceux  de  la 
Franconie,  cenxdelaliavière,  etc..  Ilfallut  se  mettre  à  la  tête  de 
la  défense  nationale  centre  les  Slaves  et  contre  les  Finnois.  Le 
métier  militaire  devint  ainsi  le  grand  dél)ouché  de  la  population 
saxonne,  tant  et  si  bien  que,  de  l'Flbe  et  du  Danube  où  l'on  battait 
les  Slaves  et  les  Finnois,  on  s'étendit  jusqu'aux  rives  du  Pô  où  l'on 
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annexa  à  la  (lornianie  les  Lomljards  toujours  en  cominotioiis  inté- 
rieures. Sur  une  si  vaste  frontière,  le  champ  (raction  des  entreprises 
guerrières  était  trop  rtendu  pour  ([Uf  les  Saxons  eussent  le  temps 
de  faire  un  établissement  territorial,  une  colonisation  agricole 
compacte,  en  quelque  point  que  ce  fût.  Les  expéditions  dans  les- 
quelles les  ducs  de  Saxe,  rois  de  Germanie,  se  faisaient  soutenir 
surtout  par  leurs  Saxons,  étaient  uniquement  des  courses  victo- 
rieuses. A  coup  sûr,  les  Saxons  trouvaient  dans  ces  expéditions, 
si  rapides  qu'elles  fussent,  des  domaines  à  prendre  çà  et  là, 
mais  ils  ne  pouvaient  s'installer  en  nombre  dans  tout  un  pays  de 
façon  à  y  constituer  un  état  social  purement  saxon.  Les  profits  de 
la  guerre  étaient  tels  d'ailleurs  qu'ils  détournaient  trop  facile- 
ment des  autres.  On  en  peut  voir  la  preuve  chez  les  ducs  de  Saxe 
eux-mêmes.  Othon,  le  propre  fils  de  Henri  l'Oiseleur,  pour 
entrer  en  campagne  contre  les  Lombards,  renonça  à  son  duché 
de  Saxe,  ou  du  moins  l'inféoda  à  Henri  Billung,  qui  était  un 
des  soutiens  de  ses  armes. 

Il  conquit  en  compensation  la  couronne  de  Lombardie,  quil 
déclara  associée  de  plein  droit  désormais  à  la  couronne  de  Ger- 
manie. Ensuite  il  descendit  jusqu'à  Rome  où  le  pape  Jean  XII 
renouvela  pour  lui  ce  que  le  pape  Léon  III  avait  fait  pour  Char- 
lemagne.  en  le  couronnant  Roi  des  Romains  et  Empereur  dOc- 
cident  (96-2).  Ainsi  fut  établie  pour  la  seconde  fois,  au  profit  de 
la  race  saxonne,  la  dignité  impériale,  qui  avait  complètement 
sombré  et  disparu  dans  la  décadence  carlovingienne. 

Les  successeurs  d'Othon,  surnommé  le  Grand,  continuèrent 
son  œuvre.  Cinquante  ans  après  lui,  quand  l'empereur  Henri  le 
Saint  mourut  (1024),  il  avait  rallié  à  la  couronne  de  Germanie, 
et  à  l'empire  par  conséquent,  les  pays  riverains  de  la  gauche 
du  Rhin,  c'est-à-dire  la  Lorraine  et  le  royaume  d'Arles,  qui 
étaient  consentants.  La  Germanie  s'étendit  ainsi  dans  les  vallées 
de  Meuse  et  de  Moselle  et  jusqu'au  Rhône.  De  l'empire  de  Char- 
lemagne ,  il  ne  manquait  aux  empereurs  germains  que  la  partie 
occidentale,  à  partir  de  l'Escaut,  du  bassin  de  la  Seine  et  de  la 
ligne  du  RhO)ne,  c'est-à-dire  la  France  proprement  dite,  qui  de- 
meura indépendante.  (V.  Atlas  Vidal-Lablache,  carte  25.) 
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Mais  cette  royauté  de  Germanie,  avec  tous  ]es  titres  qui  s  y  rat- 
tachaient, était  en  somme  parfaitement  en  1  air.  C'était  un  droit 
abstrait  qui  ne  reposait  en  particulier  sur  aucune  terre,  qui 
n'était  attachée  aucun  domaine,  qui  ne  procédait  d'aucune  qua- 
lité d'héritier,  qui  n'avait  de  point  d'appui  déterminé  nulle  part. 
La  fonction  royale  était  demeurée  élective  en  principe.  En  fait, 
il  est  clair  qu'on  forçait  en  plus  d'un  cas  l'assentiment  des  ducs 
et  des  comtes,  vassaux  de  la  couronne,  mais  encore  fallait-il 
l'obtenir,  que  ce  fût  par  force  ou  autrement  :  l'investiture  ne 
résultait  que  de  cet  assentiment.  Cette  condition  de  la  royauté 
n'était  pas  paiiiculière  à  l'Allemag-ne.  En  France,  à  la  même 
époque,  les  Capétiens  avaient  encore  soin  de  faire,  de  leur  vi- 
vant, reconnaître  par  l'élection  leur  successeur  et  de  l'associer 
dès  lors  au  trône.  S'ils  n'éprouvaient  dans  cette  manière  d'agir 
aucune  résistance,  c'est  que  leur  pouvoir  était  conq)té  pour  peu 
et  qu'ils  se  contentaient  de  l'élection  faite  par  les  petits  vassaux 
compris  dans  l'intérieur  même  du  Domaine  Royal.  Philippe- 
Auguste  fut  le  premier  à  se  fier  au  principe  d'hérédité,  parce 
({u'il  sentait  (jue  sa  famille  était  devenue  assez  puissante  pour  se 
maintenir  d'elle-même  au  pouvoir  sans  compétition. 

Malgré  le  principe  électif,  les  descendants  d'Henri  l'Oiseleur 
et  d'Othon  le  Grand  avaient  réussi  à  garder  la  couronne  germa- 
nique et  inqiériale  jusqu'à  Henri  le  Saint,  ({ui  mourut  en  lOiï. 
Mais  celui-ci  ne  laissait  pas  d'enfants. 

Alors,  les  nouveaux  ducs  saxons  qu'Othon  leGrand  avait  créés 
en  inféodant  son  duché  à  Henri  Rillung.  auraient  bien  voulu  re- 
cueillir par  surcroit  la  succession  royale  et  impériale  de  la  pre- 
mière maison  de  Saxe,  qui  s'éteignait  ainsi.  Mais  il  fallait  se  faire 
élire,  et  la  féodalité  allemande,  j)lus  soucieuse  <[ue  jamais  de 
son  indépeudance,  se  garda  bien  de  personnages  aussi  puis- 
sants. Elle  préféra  revenir  aux  ducs  de  Franconie,  battus  autre- 
fois par  ceux  de  Saxe  :  elle  nonnna  Conrad  II. 

La  Saxe  passait,  p.ii-  l;"i  niènie,  du  gouvernement  à  l'opposi- 
tion :  son  rôle  fut  retourné,  et  nous  la  verrons  mener  la  résis- 
tance au  pouvoir. 

Le  règne  des  enq)ereurs  franconiens,  successivement  élus,  re- 
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pi'ésoiita  eu  Alloiiiat;iie  ce  que  la  (k'cadencc  des  Carloviiigiens 
avait  été  en  France  ;  mais  il  y  avait  de  cela  deux  cents  ans!  Les 
féodaux,  moins  retenus  dans  l<nii-  imii»ii  par  l.i  crainte  du 
pouvoir  royal  amoindri,  sémancipèrent  les  uns  des  autres  et 
leur  groupe  se  disloqua.  Jusque  là.  les  comtés  et  les  duchés  super- 
posés aux  comtés  avaient  gardé,  à  peu  de  chose  près,  leur  inté- 
grité. Mais,  à  partir  de  là,  c'est  un  déunnubrement  indéfini  et  un 
remaniement  perpétuel  des  fiefs  partoutes  sortes  de  combinaisons 
qui  se  font  entre  les  inféodés  inférieurs  et  leurs  supérieurs  féo- 
daux. Si  bien  que  cent  ans  après  (1125),  quand  s'arrête  la  série 
des  empereurs  franconiens,  la  carte  politique  de  la  Germanie  est 
méconnaissable.  Les  comtés  ne  répondent  plus  aux  anciens  pagi; 
ils  sont  fragmentés  et  recousus  de  mille  manières  ;  les  duchés 
sont  cantonnés  quelquefois  sur  de  petits  domaines,  lambeaux  de 
leurs  anciens  territoires;  ils  se  contractent,  se  sectionnent,  se 
déplacent  même,  ou  se  multiplient.  C'est  une  marqueterie  mou- 
vante. 

C'est  pendant  cette  période  mouvementée  qu'eurent  lieu  les  fa- 
meuses querelles  de  l'empereur  franconien  Henri  IV  et  du  pape 
Grégoire  Vil.  C'est  sur  la  petite  féodalité  en  voie  d'émancipation, 
et  avant  tout  sur  les  Saxons  opposants,  que  Grégoire  VII  s'ap- 
puya pour  renverser  à  l'intérieur  niême  de  rAllemagne  la  puis- 
sance de  son  adversaire.  Il  y  réussit.  Et  quand  Henri  V, 
iils  d'Henri  IV,  mourut,  ce  fut  le  duc  de  Saxe,  Lothaire,  qui  fut 
fait  empereur. 

Mais  l'indépendance  féodale  avait  pris  trop  de  force,  dans  toutes 
ces  circonstances,  sous  les  empereurs  franconiens,  pour  que  les 
ducs  de  Saxe  pussent  être  bien  vus  ailleurs  qu'à  l'opposition. 
On  ne  voulait  plus  d'empereurs  puissants,  on  en  voulait  moins 
que  jamais.  Le  mouvement  par  lequel  l'empire  avait  été  porté 
des  Saxons  aux  Franconiens,  s'accentua  et  le  porta  des  Franco- 
niens aux  Souabes  (dits  autrefois  Alamans)  c[uand  Lothaire  mou- 
rut sans  enfant. 

En  mourant.  Lothaire  n'avait  pas  laissé  la  Saxe  sans  duc  :  il 
avait  légué  son  duché  à  son  gendre.  Celui-ci  fit  tout  ce  qu'il  put 
pour  primer  Conrad  III,  duc  de  Souabe,  qu'on  avait  élu  empe- 
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rour;  mais  il  réussit  tout  simplement  à  se  faire  mettre  au  ])an 
de  l'empire  et  à  se  faire  dé[)uuiller  de  son  duché.  Conrad  III 
voulut,  pour  le  remplacer,  créer  une  famille  nouvelle  de  ducs 
en  Saxe. 

Mais  la  Saxe,  passée  déjà  du  gouvernement  à  l'opposition, 
passa  cette  fois  de  l'opposition  à  l'indépendance,  en  ce  sens 
qu'elle  refusa  d'avoir  désormais  un  duc.  Elle  repoussa  celui 
(ju'on  lui  proposait,  Albert  l'Ours,  et  chaque  domaine  saxon  de 
comte,  d'évéque,  de  seigneur,  ou  même  de  simple  particulier, 
se  déclara  libre  sous  la  seule  suzeraineté  directe  et  illusoire  de 
l'empereur  électif.  C'était  vers  1150.  Rentrée  dans  cette  liberté 
locale,  dégagée  de  toute  idée  de  suprématie  impériale,  la  Saxe 
reprit  enfin  sa  vie  intérieure  tranquille  et  ne  fit  plus  parler 
d'elle  en  politique  pendant  trois  siècles. 

Mais  tandis  que  le  débouché  vers  les  prolits  et  les  gloires 
militaires  se  fermait  ainsi  pour  elle,  un  autre  lui  était  ouvert 
par  le  commerce  :  nous  en  parlerons  bientôt  et  nous  verrons 
(|u"il  n'a  pas  lui-même  valu  pour  elle  le  débouché  vers  les  do- 
maines en  pays  neuf. 

La  nouvelle  série  des  empereurs,  la  maison  de  Souabe.  dite 
aussi  de  HohenstaufFen,  iit  en  Allemagne  ce  ([ue  les  Capétiens 
avaient  fait  en  France.  Ils  déclinèrent  à  fond,  comme  il  était 
arrivé  aux  Capétiens  depuis  Eudes  jusqu'à  Hugues  Capet.  Et 
ils  restèrent  «  au  fond  »  un  certain  temps,  comme  les  succes- 
seurs de  Hugues  Capet.  Puis  ils  remontèrent  :  on  verra  com- 
ment. Mais  il  y  a  cette  ditférence  c|uc  ceci  se  passait  en  Alle- 
magne entre  1150  et  1300,  et  en  France  entre  850  et  1100  : 
toujours  deux  ou  trois  siècles  de  retard  de  l'un  de  ces  pays 
sur  l'auti-c.  I/empereur  t[ui  mar([ua  l'abaissement  complet  de 
l'empire  germanique,  fut  Frédéric  II:  il  mourut  en  1250.  Les 
peuples  du  Midi  rattachés  antérieurement  à  l'empire  s'y  étaient 
soustraits;  les  seigneurs  tenaient  remj)ereur  dans  l'impuis- 
sance, n'élisant  (pie  des  candidats  (h'qxtiu'viis  de  ressources 
personnelles;  le  Saint-Siège  avait  fait  reconnaître  sa  suzeraineté 
sur  la  puissance  impériale  :  l'empereur  prétait  au  pape  hom- 
mage féodal  en  propres  ternies. 
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De  cet  état  do  choses  si  eoiifus,  on  passa  i\  un  «  Intei'rèi^Me  », 
qui  dura  vingt  ans  et  fut  le  triomphe  final  (h'  hi  froihilitr  alle- 
mande. 

De  rinterrègne  sortit  une  quatrième  maison  impériale,  après 
celles  de  Saxe,  de'Franconie  et  de  Soual)e,  la  maison  dite  d'a- 
bord de  Habsbourg-,  C[ui  aboutit  à  la  maison  d'Autriche. 

C'est  elle  qui  remonta  la  pente,  comme  nous  Talions  voir. 

Piodol[)he,  comte  de  Habsbourg,  château  de  l'Argovie,  en 
Suisse,  landgrave  d'Alsace,  comte  de  Bade  et  autres  lieux,  pro- 
tecteur des  cantons  d'Uri,  de  Schwitz  et  d'Unterwalden,  fut  élu  à 
raison  même  de  sa  très  petite  situation  territoriale.  Mais  il  trouva 
moyen  d'intervenir  dans  une  question  de  succession  à  la  Marclie 
(ou  au  Marcjuisat)  d'Autriche  et  de  réserver  en  fin  de  compte 
cette  succession  à  sa  postérité.  C'est  en  accfuérant  et  dévelop- 
pant ce  domaine  c{ue  ses  descendants  devinrent  assez  puissants 
pour  relever  la  royauté  germanique  après  que  la  féodalité  se 
fut  détendue  et  dissoute  par  son  propre  succès,  comme  il  était 
arrivé  en  France. 

Suivons  cette  ascension  de  la  nouvelle  maison  impériale. 

Les  deux  vieux  voisins  et  ennemis  des  Germains,  les  Slaves 
et  les  Finnois,  n'avaient  pas  disparu  pendant  toute  cette  trans- 
formation intérieure  de  l'Allemagne.  L'activité  chevaleresque 
qui,  en  France,  s'était  portée  vers  l'Orient,  en  Normandie  vers 
l'Angleterre,  en  Espagne  contre  les  Maintes,  se  j)orta  en  Alle- 
magne tout  naturellement,  voire  même  nécessairement,  contre 
les  Slaves  et  les  Finnois  voisins. 

Il  y  eut  donc  deux  terres  ouvertes  en  permanence  à  la  che- 
valerie :  ce  fut,  au  nord,  la  Plaine  Baltique  à  reconquérir  sur 
les  Slaves;  au  sud,  le  bassin  du  Danube  à  reprendre  sur 
d'autres  Slaves   ou    sur    les   Finnois, 

Les  premières  conquêtes  dans  la  Plaine  Baltique,  immédia- 
tement au  delà  de  l'Elbe,  formèrent  un  comté  frontière,  ou 
marche,  appelée  Marche  du  Nord  ou  Marche  de  Brandbourg. 
Brandbourg  était  un  centre  religieux  des  Slaves  au  milieu  des 
forêts  et  des  marécages. 
Les  premières  conquêtes  dans  le  bassin  du  Danube  (hors  la 
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Bavière,  bien  eiitondu'l,  formèrent  la  Marelie  Orientale  ou  Aus- 
trienne. 

C'est  de  ces  deux  Marches  (jne  sont  sorties  la  Prusse  et  lAu- 
triche. 

On  voit  que  ces  deux  i;rands  Ktats  ont  été  formés  sur  des  terres 
qui  avaient  cessé  dètre  germaniques.  C'étaient  des  pays  devenus 
slaves  ou  finnois. 

Ils  étaient  si  bien  adaptés  à  des  Slaves  et  à  des  Finnois  qu'il 
était  extrêmement  difficile  ou.  pour  mieux  dire,  impossible  à 
des  race^  passées  à  l'état  sédentaire,  comme  celles  de  la  Ger- 
manie féodalisée,  de  s'y  établir  autrement  (ju'en  s'enfermant 
cnti'c  d<'s  murailles,  ainsi  que  le  font  les  factoreries  an  milieu 
des  peuples  qui  vivent  en  perpétuelle  instabilité  et  en  fré- 
quentes incursions. 

Quand  une  portion  <le  territoire  était  censée  conquise,  les 
seigneurs  (jui «menaient  ces  entreprises  au  gré  de  leurs  vues 
particulières,  y  transportaient  des  Germains,  des  Allemands; 
mais  bientôt  un  retour  offensif  des  indigènes  dévastait  tous  les 
établissements.  C'était  toujours  à  recommencer.  On  prit  le  parti 
de  bâtir  des  villes  murées.  Là,  les  Allemands  pouvaient  faire  le 
commerce  dune  manière  plus  sûre  avec  les  nouveaux  conquis. 
Ceux  qui  s'étal)lissaient  en  dehors  de  ces  villes  fermées,  soit 
sur  des  domaines  épars.  soit  dans  des  villages  ouverts,  ne  tar- 
daient pas  à  être  victimes  de  quelque  razzia,  de  quelque  soulè- 
vement, de  quelque  fantaisie  des  gens  du  pays.  Toute  la  coloni- 
sation germanique,  ou  allemande,  finit  donc  par  ne  se  faire  qu'au 
moyen  de  villes  murées,  ou  encore  de  châteaux  forts  seigneu- 
riaux :  ce  qui  revient  à  dire  qu'elle  se  fit,  non  par  la  culture,  mais 
par  le  commerce   et  pai'  les   aruics. 

Alors  même  que  des  émigrations  allemandes  réussissaient  à 
avoir  la  paix  dans  les  campagnes  conquises  et  à  être  tranquilles 
<lii  enté  des  indigènes,  elles  étaient  bien  vite  dissuadées  de  la 
\  ie  iiirale  :  1"  parce  que  la  masse  des  luraux  étant  Slaves  ou 
Finnois  et  traités  en  conquis,  pressés  par  limpùt,  tenus  dé  près, 
dominés  de  haut  et  méprisés,  les  Allemands  qui  se  mêlaient  à 
eux  étaient  presque  inévitablement  confondus  avec  eux  et  mis 
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bientôt  sur  le  iiirmc  [)ied  ;  3"  {jarcc  <|iie  les  f:ains  du  coiiiiucrce 
étant  faciles  dans  ces  pays  neufs  c\  ii^noranls  des  ai'fs  manufac- 
turiers, dans  ces  villes  que  les  murailles  protégeaient,  les  Alle- 
mands ruraux  étaient  comme  fatalement  attirés  par  un  évident 
intérêt  de  la  campagne  dans  les  villes. 

Cette  colonisation  germani([ue  nouvelle  de  la  Plaine  Baltique 
et  du  bassin  du  Danube  fut  donc  une  colonisation  essentiellement 
commerciale,  urbaine  et  militaire. 

Uuant  à  la  population  slave  ou  finnoise,  absolument  patriar- 
cale, elle  se  germanisa  en  ce  sens  cju'elle  prit  la  langue  des  con- 
quérants et  des  conmierçants  ;  qu'elle  alla  en  partie  s'assimiler 
dans  les  villes  ;  que  les  impots  auxquels  on  la  soumit  l'obligèrent 
à  cultiver  la  terre  avec  plus  de  stabilité  et  l'amenèrent,  comme 
il  arrive  en  pareil  cas,  à  réduire  la  communauté  de  famille  à  sa 
dernière  expression,  à  la  société  de  deux  ménages,  trois  au  plus  : 
ménage  paternel,  puis  celui  d'un  héritier,  et  enfin  celui  de  quel- 
c[ue  autre  fils  non  encore  placé  au  dehors.  Mais  la  formation  de  la 
famille  particulariste,  du  ménage  solitaire  essentiellement  fondé 
sur  l'aptitude  à  se  créer  un  domaine  indépendant,  ne  se  produi- 
sit guère  dans  ces  populations  conquises. 

C'est  par  ce  genre  de  germanisation  que  s'est  faite  la  majeure 
partie  de  l'Allemagne,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  est  au  delà  de 
l'Elbe,  de  la  Saale,  son  affluent,  et  de  l'Inn,  affluent  du  Danube. 

Mais  il  y  a  plus. 

Rappelons-nous  bien  qu'à  l'occident  même  de  cette  région, 
c'est-à-dire  entre  l'Elbe,  la  Saale  et  l'Inn  d'une  part,  et  le  Rhin 
de  l'autre,  la  grande  partie,  la  très  grande  partie  de  la  population 
était  du  type  des  Vieux-Germains,  type  communautaire  aussi.  Il 
n'y  avait  là  de  familles  particularistes  originaires  c[ue  celles  de 
la  Plaine  Saxonne,  pays  pauvre,  et  celles  que  l'émigration  fran- 
que  avait  amenées  en  Franconie. 

Si  on  ajoute  à  cela  que  ces  Saxons  et  ces  Franconiens  ont  été 
tournés,  comme  nous  l'avons  vu,  aux  expéditions  et  aux  profits 
militaires  à  l'intérieur  même  des  terres  de  la  domination  germa- 
nique, pendant  la  période  im])ériale  que  nous  avons  parcourue, 
on  comprendra  la  physionomie  militaire,  communautaire  et  ur- 
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haine  ({110  présente  le  moyen  âge  allemand,  en  dépit  de  ses  élé- 
ments particularistes. 

On  comprendra  toute  la  distance  (jui  sépare  un  pays  ainsi 
formé  de  la  Grande-Bretagne  colonisée  radicalement  et  à  fond 
par  des  Saxons  purement  agricoles  et  complètement  indépen- 
dants. 

Enfin,  on  ne  s'étonnera  pas  que  les  populations  de  la  Plaine 
Baltique  et  du  bassin  du  Danube,  foncièrement  slaves  ou  finnoises, 
conquises  et  assimilées  seulement  par  des  établissements  com- 
merciaux, urljains  et  militaires,  aient  donné  toute  facilité  aux 
seigneurs  des  deux  marches,  Marche  du  Nord  et  Marche  Aus- 
trienne,  d'installer  sur  ces  immenses  espaces  le  régime  monar- 
chique dans  toute  sa  vigueur. 

Or,  c'est  quand  ils  ont  été  forts  de  cette  puissance  centralisée 
et  de  ces  possessions  territoriales  énormes,  qu'ils  ont  mis  la 
main  sur  la  vieille  Allemagne  féodale,  où  d'ailleurs  la  féodalité 
avait  achevé  son  cycle  naturel. 

L'Autriche  a  été  la  première  à  atteindre  ce  résultat,  par  deux 
raisons  :  1°  Un  concours  purement  accidentel  de  circonstances  a 
joint  à  la  Marche  d'Autriche  une  quantité  prodigieuse  de  prin- 
cipautés allemandes  par  des  héritages  et  des  mariages.  Ce  fait, 
célèbre  en  histoire,  a  été  exprhné  dans  deux  vers  latins  l)ien 
connus  : 

«  Bella  gérant  alii;  tu,  felix  Austria,  nube; 
"  Nam,  quœ  Mars  aliis,  dat  tibi  régna  Venus.  » 

•1"  Les  terres  autrichiennes,  tant  celles  qui  sont  purement 
allemandes  que  celles  (]ui  sont  slaves  et  linnoises,  sont  autre- 
ment riches  (|ue  les  terres  du  Nord,  qui  ont  fait  ])laisamment 
donner  au  roi  de  Prusse  le  nom  d'Archi-Grand-Sablier  d'Alle- 
magne. 

Nous  nous  arrêterons  donc  ici  au  moment  où  l'Autriche,  ayant 
créé  son  grand  domaine,  pesa  assez  sur  le  reste  de  l'Allemagne 
pour  garder  riiégémonie  et  la  perpétuer  chez  elle  avec  le  titre 
inq)érial  rendu  héréditaire. 

Nous  dircms  seulement,  avant  d'aller  plus  loin,  que  la  rivalité 
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extérieure  de  la  France»  ([ui  lavait  dcxaiKM'e  dans  la  iccoiisfilu- 
tioii  du  réuinie  nionarchi({ue  (('iilralisateur,  et  la  rivalité  inté- 
rieure de  la  Prusse  l'ont  empêchée  d'arriver,  connue  l'avait  fait 
la  France,  à  l'unification  complète  du  pays  antérieurement 
féodal. 

Nous  n'avons  voulu  d  ailleurs  indi(|u<'r  ici  ([uc  l'évolution 
féodale  en  Allemagne  et  le  retour  du  réi^inic  monarchique,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  précédemment  en  France.  Nous  reviendrons 
plus  tard  sur  le  plein  développement  de  la  monarchie  dans  les 
temps  modernes.  Nous  nous  arrêtons  au  milieu  du  xv*^  siècle 
(li38)  alors  que  l'empire  allemand  s'était  fixé  définitivement  sur 
les  terres  autrichiennes,  dans  la  maison  d'Autriche  issue  de 
Rodolphe  de  HaJjsbourg-  dont  nous  avons  vu  les  commencements 
en  1273. 

Cette  monarchie  centralisatrice  se  détermine  ainsi  un  siècle  ou 
un  siècle  et  demi  après  celle  de  France. 

Nous  avons  fait  entrevoir  c[ue  la  formation  de  l'Allemagne 
avait  été  en  très  grande  partie  urbaine,  non  seulement  parle 
fait  de  sa  colonisation  militaire  et  administrative  et  de  ses  ori- 
gines communautaires,  mais  encore  par  le  fait  du  commerce. 
C'est  le  commerce  que  nous  allons  étudier  maintenant  dans  l'his- 
toire de  nos  Particularistes,  comme  nous  avons  étudié  la  fabri- 
cation avec  le  Mouvement  des  Communes.  Nous  verrons  alors 
mieux  encore  le  tour  urbain  qu'a  pris  l'Allemagne  et  la  déviation 
({ui  s'y  est  faite  de  la  formation  particulariste. 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 

Henri  de  Tourville. 
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NOTES  DE  VOYAGE 

//  octobre  1901 ,  jeudi.  —  Uuitté  Paris  (gare  du  Nord)  parle 
train  de  1  h.  05  et  dirigé  ma  route  sur  Lille.  Ile  de  France, 
plaines  de  l'Oise,  de  la  Somme,  étendues  plates  du  Nord,  qui. 
malgré  quelques  rangées  de  collines,  contrastent  si  singulière- 
ment avec  le  pays  de  montagnes  que  je  viens  de  quitter  (la 
Suisse).  Ici,  lœil  passe  continuellement  d'un  objet  à  l'autre  ;  un 
clocher,  un  château  dans  un  massif  de  verdure,  un  \  illage,  un 
bouquet  de  peupliers  aux  feuilles  jaunies,  une  allée  de  pâturages 
fuyant  entre  deux  rangées  de  taillis,  émergent  tour  à  tour  de 
l'espace  inconnu  que  le  train  dévore,  et  coupent  l'uniformité  d'une 
plaine  cultivée  que  soulèvent  de  temps  à  autre  de  légères  on- 
dulations. Là-l>as,  les  grands  somniels  (jui  dominent  la  contrée 
arrêtent  davantage  le  regard  :  on  les  voit  poindre,  grandir,  dis- 
paraître quand  on  s'en  approche,  reparaître  quand  on  s'en  éloi- 
gne. La  variété  est  plus  apparente  ici  ;  là-bas  elle  est  plus  réelle, 
les  montagnes  demeurent  plus  longtemps  à  riioiizon,  mais  de 
leur  nature  elles  appellent  la  contcm[)lation,  et  le  changement 
continuel  des  proportions,  la  broderie  toujours  renouvelée  des 
premiers  plans  détilant  sur  le  fond  majestueux  de  l'horizon 
sont  (inn  autre  ciiarine  (jne  la  succession  de  tableautins  (jui 
n'ac({uerraient  de  valeur  (|ue  par  lintiinih'  d  luie  fréquentation 
prolongée. 

Beauté  de  ([uelques  coins  d(>  forêts,  de  (juehpies  pâturages; 
physionomie  paiticnlière  des  [)eupliers  :  les  uns,  dressés  de  toute 
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leur  hauteur,  jalonuant  à  l'un]  T^tcMidue  de  la  jjlaine  ;  la  plu- 
part, ici,  en  taillis,  occupant  des  fonds  humides  et  jaunis  avant 
le  reste  du  paysage. 

Un  cinictièio  ([ui  passe  rappelle  vivement  les  générations  qui 
se  poussent  au  tombeau,  comme  les  feuilles  mortes  poussécspar  le 
vent  et  coucliées  dans  le  fossé  voisin  de  l'arbro  où  elles  ont  vécu. 

Après  Arras,  les  cheminées  d'usine  se  nmltiplient  à  mesure 
que  l'on  approche  de  Lille. 

Arrivée  à  Calais.  Eml)arquement  sur  le  Nord,  grand  paque- 
bot-poste, qui  devait  avoir,  deux  ou  trois  jours  plus  tard,  un  ac- 
cident de  machine  en  vue  de  Douvres  :  un  tube  de  vapeur  crevé, 
hommes  du  navire  brûlés...  Mer  mauvaise;  beaucoup  de  monde 
malade;  retard  pour  l'arrivée  à  Douvres.  En  déjeunant  sur  le 
bateau,  j'ai  l'occasion  de  manier  l'agréable  monnaie  anglaise 
avec  ses  livres,  ses  couronnes  et  demi-couronnes,  ses  schellings 
et  ses  pence  qui  ne  sont  pas  des  multiples  décimaux  les  uns 
des  autres.  Quand  on  pousse  les  Ang-lais  là-dessus,  ils  n'essayent 
pas  de  défendre  leur  système,  mais  ils  n'en  changent  point. 

On  ne  perd  à  aucun  moment  la  vue  de  terre.  Au  sud  de  Ca- 
lais, falaises  crayeuses;  au  nord,  un  rivage  fuyant,  bas.  En  ap- 
prochant de  Douvres,  hautes  falaises  blanches;  château  curieu- 
sement perché  au-dessus  de  Douvres,  la  ville  étant  au  bord  de 
la  mer,  à  l'issue  étroite  d'une  vallée. 

Débarquement  confus  par  une  pluie  battante  ;  on  envahit  les 
wagons  et  je  cherche  avec  beaucoup  de  peine  la  partie  du  train 
destinée  à  la  gare  de  Londres,  dite  de  Cannon-Street.  J'oublie  que 
ma  valise,  enregistrée  pour  Cannon-Street,  devrait  être  douanée 
à  Dover,  les  douanes  de  Londres  étant  à  Charing-Cross  et  à  Vic- 
toria-Station. 

Campagne  anglaise  :  remarqué  la  particularité  des  maisons 
de  ferme  pourvues  de  deux,  quatre  ou  six  tours  rondes,  pas  très 
élevées  (les  murs  venant  au  niveau  des  murs  du  bâtiment),  mais 
coiffées  de  toits  très  aigus  et  dont  la  pointe,  au  lieu  d'être  couverte 
de  tuile  comme  le  reste,  finit  en  bonnet  blanc  par  une  sorte  de 
cornet  renversé.,  dont  la  pointe  serait  cassée  ;  impossible  d'en  saisir 
exactement  la  forme  et  surtout  le  but. 
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Arrivée  ;i  Londres  vers  six  lieurcs  du  soir,  Caniion-Street 
Station  :  j'explique  mon  cas  de  valise  à  une  sorte  de  chef  de  gare 
qui  m'écoute  paisiblement  et,  sans  récriminations,  sans  exiger 
de  billet  supplémentaire,  sans  d'ailleurs  me  fournir  un  mot 
d'explication,  me  fait  remonter  tranquillement  dans  le  train  d'où 
je  venais  de  descendre,  en  me  disant  :  «  Charing-C/oss  ».  A 
Charing-Cross,  en  elfet,  je  trouve  ma  valise  et  la  fais  douaner. 
Puis  un  cal)  m'emmène  dans  la  Cité,  au  Tempérance  Hôtel  àonX 
j'ai  l'ait  choix  au  hasard  dans  mon  Baedeker. 

i9  octobre,  scunedi.  —  Journée  de  flânerie  et  d'orientation 
dans  Londres.  Ce  que  j'ai  vu  de  plus  curieux,  c'est  assurément 
mon  hôtel. 

A  l'arrivée,  hier,  je  ne  trouve  au  rez-de-chaussée  ni  bureau, 
jii  garçon,  mais  l'inscription  :  Attendant  ai  ihe  second  floor.  Au 
deuxième  palier,  une  porte  étroite  livre  passage  à  un  corridor 
étroit,  sur  lec{uel  ouvre  une  pièce  c|ui  est  à  la  fois  cuisine,  bureau, 
office,  endroit  pour  cirer  les  souliers.  Deux  garçons  s'y  relayent 
pour  le  service  des  clients  de  l'hôtel.  Celui-ci  ne  reçoit  cjuc  des 
«c  messieurs  »  :  onbj  for  gentlemen.  Au  même  étage,  une  petite 
salle  à  manger,  un  petit  salon-fumoir  pour  écrire  et  pour  lire  les 
journaux.  Tout  le  reste  de  la  maison  est  en  petites  chambres  louées 
à  raison  de  deux  schellings  (2  fr.  50)  la  nuit.  A  l'arrivée,  on  me 
délivre  un  billet  de  logement  et  je  paye  la  nuit  d'avance.  Pour  le 
repas,  même  cérémonie.  On  conmiande  sur  une  carte,  hill,  et  l'on 
paye  séance  tenante.  Cela  paraît  d'abord  un  peu  singulier,  mais 
on  s'y  fait  très  bien.  L'on  est  d'ailleurs  accueilli  avec  un  bagage 
restreint  ou  nul.  Vous  payez  d'avance,  vous  avez  droit  à  votre 
nuit  et  nul  lie  vous  demande  qui  vous  êtes,  doii  v<»us  venez  et 
où  vous  allez. 

Ces  hôtels  sont,  au  premier  aspect,  d'étranges  niches  à  vieux 
garçons.  Les  chambres  sont  uniformément  meublées  d'un  lit  en 
fer,  où  un  treillis  de  111  de  fer  remplace  le  sommier;  d'une 
chaise;  d'un  meuble  bizarre  qui  tient  lieu  tout  à  la  fois  de  table 
de  nuit,  de  commode  et  de  toilette.  Mais  point  de  table;  impos- 
sible d'ouvrir  sa  valise  ailleurs  (pie  [)ar  terre  ou  sur  le  lit.  Le 
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service  de  la  chambre  est  fait,  mais  tout  juste,  par  les  g-arrons. 
Ou  le  fait  en  partie  soi-même.  Le  panjuet  est  recouvert  d'uu 
liuoléuui  qui  permet  les  nettoyages  rapides.  Néaumoins  Tensem- 
blc  ma  paru  peu  propre  et  mal  odorant.  Peut-être  est-ce  moins 
la  faute  de  Fliôtel  que  de  la  Cité,  où  il  est  placé. 

liùtel  de  tempérance  :  on  n'y  sert  ni  vin,  ni  eau-de-vie,  ni 
bière,  mais  du  thé,  du  café,  du  chocolat. 

Ces  hôtels  de  tempérance  sont  aménagés  par  la  B.  T.  T.,  c'est- 
à-dire  The  British  Tea  Table  Company  créée  en  1897,  qui  pos- 
sède des  restaurants  en  ville.  Il  y  en  a  un  au  rez-de-chaussée  de 
Fhôtel,  indépendant  d'ailleurs  de  Fhôtel;  il  fonctionne  à  peu 
près  comme  les  restaurants  de  la  Aerated  Bread  Company  (en 
abréviation  :  A.  B.  C.) 

Par  comparaison  avec  les  restaurants  A,  B.  C,  on  a  l'avantage 
davoir  pour  huit  pence  d'excellents  steaks,  des  biftecks  magni- 
fiques, qui  à  eux  seuls  font  un  repas. 

Les  cartes  et  bills  de  la  B.  T.  T.  portent  la  mention  :  No  gra- 
tuities  alloived.  Et,  en  efiet,  au  restaurant,  on  paye  au  bureau  de 
la  sortie,  comme  dans  les  Duval  parisiens,  mais  on  ne  laisse 
pas  le  moindre  pourboire  aux  jeunes  maiden  qui  font  le  ser\dce. 
En  ([uittant  l'hôtel  après  cinq  jours,  j'ai  donné  un  schelling  au 
garçon  qui  s'y  attendait  bien  un  peu,  mais  avec  la  claire  cons- 
cience qu'il  n'y  avait  aucun  droit.  La  chambre  à  coucher  n'est 
pas  très  confortable,  mais  elle  n'est  pas  cher,  et  il  n'y  a  pas 
d'obsessions  des  gens  de  service. 

Dans  un  restaurant  populaire  de  la  B.  T.  T.,  au  coin  de  New 
Oxford  Street  et  de  High  Holborn,  je  note  des  hôtels  de  tempé- 
rance à  un  schelling  la  nuit  ou  cinq  schellings  et  demi  la  semaine, 
à  neuf  pence  la  nuit  ou  quatre  schellings  six  pence  la  semaine. 
Audit  restaurant,  l'on  vous  délivre  pour  six  pence  un  plat 
énorme  de  bœuf,  de  pommes  de  terre  et  de  choux  ;  mais  on  va 
prendre  soi-même  une  fourchette  et  un  couteau  dans  un  panier 
où  gisent,  non  essuyés  et  à  peine  trempés  au  galop  dans  un 
bassin  d'eau  chaude,  les  instruments  dont  viennent  de  se  servir 
de  nombreux  prédécesseurs.  Il  ne  faut  pas  être  difficile  ;  mais 
la  viande  et  les  légumes  sont  de   bonne  cjualité,  et,  pour  une 
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somme  modeste,  un  ouvrier,  un  commis  se  nourrit  abondamment 
(le  choses  saines.  Dans  le  public,  remarqué  nombre  de  Messieurs 
en  reding'otes  et  chapeaux  liants  de  forme  à  coté  de  gens  en  cos- 
tume ouvrier. 

Cn  Anglais  m'adresse  la  parole  à  1  hôtel  pour  m'ollVir  de  me 
conduire  à  Saint-Paul.  Nous  parvenons  à  la  cathédrale  protes- 
tante à  travers  un  épais  brouillard.  Chemin  faisant,  mon  com- 
pagnon m'explique  que,  le  dimanche,  il  va  souvent  trois  fois  à 
Saint-Paul.  Outre  la  communion  du  matin,  il  y  a  en  etfet  trois- 
services  :  un  à  10  h.  1/2,  un  à  3  h.  l/'t,  un  autre  à  7  heures, 
du  soir  :  tous  les  trois  avec  sermon.  A  l'office  du  matin,  l'as-^ 
sistancc  est  nombreuse,  comprenant  presque  autant  d'hommes 
que  de  femmes  (un  bon  tiers  d'hommes  au  moins  et,  parmi  eux, 
beaucoup  de  jeunes  gens)  ;  le  flot  des  fidèles,  sous  l'immense 
coupole,  remplit  la  vaste  étendue,  et  déborde  sur  les  cotés  dans 
le  transept  et  jusque  vers  le  milieu  de  l'arcade  de  la  grande  nef 
la  plus  rapprochée  du  transept. 

1/ofhce  débute  par  le  service  dit  l^ie  Oi^dcr  for  Morning 
Praycr.  L'air  recueilli  des  tidèles  impressionne  vivement;  ils 
font  un  acte  dont  ils  sentent  la  portée  religieuse.  Bien  qu'il  n'y 
ait  pas  de  petits  bancs,  mais  seulement  de  petits  coussinets  très 
plats,  a  beaucoup  d'hommes  et  de  femmes  s'agen<niillent;  les 
autres,  moitié  assis,  s'inclinent  profondément  pendant  les  parties 
de  l'office  qui  constituent  la  prière  proprement  dite. 

Après  la  «  Prière  du  Matin  »,  sermon  par  le  Révérend  Barker. 
Il  prêche  sur  un  texte  de  saint  Paul  disant  qu'il  ne  faut  point 
marcher  comme  des  fous,  mais  comme  des  sages,  redeem'ing  the 
lime.  Tout  le  discours,  pas  trop  long  (25  minutes  environ),  se 
passe  en  considérations  morales  :  «  Un  des  besoins  de  notre 
temps,  c'est  celui  de  la  rétlexion,  qui  permet  aux  hommes  non 
pas  d'emprunter  des  opinions  toutes  faites,  qui  à  son  journal, 
qui  à  son  voisin,  qui  aux  bruits  de  la  rue  ou  aux  préjugés  du 
monde,  mais  de  se  l'aire  une  idée  juste  d'après  les  faits  tels, 
qu'ils  sont,  et  de  garder  une  réserve  convenable  sur  le  reste.  Une 
des  marques  de  la  sagesse,  c'est  de  faire  un  usage  consciencieux 
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(lu  temps,  des  opportunités  qui  se  présentent.  »  Tout  cela  dit 
simplement,  en  bon  style,  sans  phrases  àctlet,  mais  aussi  sans 
llamme,  et  sans  beaucoup  de  sentiment  religieux.  Absence  com- 
plète de  considérations  doctrinales.  Après  le  sermon,  une  partie 
de  l'assistance  quitte  l'église,  et  le  service  de  la  communion 
commence  pour  les  autres. 

Retour  à  Saint-Paul  pour  l'office  de  7  heures  du  soir.  La  foule 
attend  aux  portes  qui  s'ouvrent  entre  6  heures  et  demie  et  6  heu- 
res trois  quarts.  On  distribue  aux  fidèles  des  feuilles  conte- 
nant des  hymnes  qui  seront  chantées,  afin  qu'ils  puissent  se 
joindre  au  chœur.  Assistance  aussi  nombreuse  que  le  matin. 
Impression  confirmée  du  sérieux  religieux  de  ce  monde  auc[uel 
lesprêtres  catholiques  ne  rendent  pas  justice,  ceux  du  moins  que 
j'ai  interrogés.  Ils  ont  raison  quand  ils  parlent  de  la  faiblesse 
dogmatique  de  la  prédication  anglicane  ;  mais  le  sentiment  re- 
ligieux, transmis  par  voie  d'éducation  familiale,  et  même  la 
croyance  religieuse  se  conservent  beaucoup  plus  qu'on  ne  pour- 
rait le  croire. 

Après  la  prière  du  soir,  la  parole  est  au  Révérend  Wool- 
combe,  Head  of  Oxford  Hou  se,  Rethnal  Green,  East  of  London, 
qui  parle  sur  un  texte  de  saint  Paul  disant  que  Jésus-Christ  «  s'est 
donné  pour  nous  ».  C'est  l'idée  centrale;  aucune  affirmation  théo- 
logique sur  le  Christ,  mais  des  considérations  découlant  du  fait 
qu'il  s'est  donné  pour  nous;  provocation  à  le  payer  de  retour  ;  le 
dévouement  appelle  le  dévouement.  L'orateur  invoque  la  puis- 
sance de  toute  bonne  affection  dans  la  A'ie  d'un  homme,  qu'elle 
soit  d'une  mère,  d'une  sœur,  «  or  of  a  sweet-heart  »  (il  dit  le 
mot)  et  s'étend  sur  la  force  morale  d'un  homme  qui  se  sent  aimé 
par  une  honnête  fille,  «■  by  a  pure  and  holy  girl  »,  et  qui  veut 
s'en  rendre  digne.  Ni  la  rangée  de  girls  que  j'aperçois,  ni  les 
jeunes  hommes  qui  sont  çà  et  là  ne  soulignent  d'un  sourire  ces 
paroles;  ils  prennent  sérieusement  une  parole  sérieuse.  Le  pré- 
dicateur, qui  vit  dans  l'Est  de  Londres,  dans  un  quartier  pauvre, 
remarque  combien  souvent  les  pauvres  gens  manquent  de  cette 
force  dans  la  vie;  les  promoteurs  des  settlemenls^  dont  il  dit 
qu'il  a  l'honneur  de  représenter  l'œuvre,  entreprennent  de  don- 
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lier  au.v  pauvres,  au  milieu  desquels  ils  vivent,  cette  force  née 
de  la  rencontre  de  cjuelquun  «  d  lionorable  »  c[uiles  aime. 

Longueur  des  offices  de  Saint-Paul  :  le  premier,  y  compris  la 
communion,  dure  de  10  h.  1/2  à  1  h.;  le  second,  de  7  li.  à 
8  h.  1/i  ou  8  h.  1/2. 

Promenade  un  dimanche  à  Hyde  Park,  qui  est  le  théâtre  des 
plus  étranges  meeting-s.  Au  moment  où  j'arrive,  à  «  Cumberland 
Gâte  »,  et  non  loin  de  la  porte,  un  vieillard,  debout,  habillé 
d'un  pardessus  râpé  et  d'un  chapeau  bosselé,  pérore  au  mi- 
lieu d'un  groupe.  Socrate  grelottant  au  milieu  d'un  fin  brouillard, 
il  pose  des  questions  et  répond,  beaucoup  plus  qu'il  ne  dis- 
court. Un  brin  de  poésie  traverse  les  réponses  par  lesquelles  il 
invite  ses  auditeurs  à  aimer  Dieu. 

Bientôt,  il  n'est  plus  seul  à  prêcher  en  plein  vent.  Des  chants 
retentissent  un  peu  plus  loin;  c'est  VA/'nire  du  Salut  <\\xi  s'ins- 
talle à  l'extrémité  d'une  allée.  Les  femmes  et  jeunes  tilles, 
coiffées  du  chapeau  qui  entoure  leurs  tigures  d'une  façon  si 
curieuse  et  se  déploie  en  cornette  évasée,  forment  une  partie 
du  cercle;  les  hommes  forment  l'autre.  Les  femmes  ont  une 
sorte  d'uniforme  bleu,  même  les  jeunes  filles  qui  n'arborent 
pas  l'immense  chapeau.  La  plupart  sont  allreusement  laides; 
quclciues-unes,  passables,  ont  un  air  névrosé.  Les  hommes  ont 
de  meilleures  physionomies  :  plusieurs,  tout  à  fait  recueillis, 
ferment  les  yeux  i)Our  n'être  pas  distraits  et  prient  ou  méditent, 
le  speech  qu'ils  vont  prononcer. 

Au  milieu  du  cercle,  un  dignitaire  de  «  l'Armée  »  bat  la 
mesure  et  lit  chaque  couplet  avant  de  le  faire  chanter,  comme 
pour  l'enseigner  aux  auditeurs.  Les  discours  alternent  avec  les 
chants.  Le  thème  en  est  singulièrenient  monotone  :  t(Hijours 
l'histoire  de  leurs  désordres  passés  dont  ils  parlent  heureuse- 
ment en  termes  très  généraux,  puis  leur  conversion  subite 
Adresse  aux  auditeurs  :  «  Pourquoi  périr?  aujourd'hui  même, 
ce  soir,  vous  pouvez  être  sauvés...  » 

Lue  bruyante  musique  s'approche.  Les  musiciens  ont  des  ca- 
saques rouges,  une   casquette   à    galons  rouges,   des  brandc- 
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bourgs.  C'est  ï Année  du  Salut  (]ui  se  renforce.  Cliants;  speech 
d'un  individu  qui  semble  polyglotte,  parle  allemand  et  français, 
raconte  les  couvei-sions  (|u'il  a  vues  se  produire  en  Suisse.  Il 
manque  un  peu  de  simplicité,  et  de  cette  exaltation  tran({uille, 
sincère,  spontanée,  qui  semljle  si  touchante  chez  quelques-uns 
des  hommes  qui  prennent  part  à  cette  propagande.  Bientôt 
toute  la  troupe  s'en  va,  musique  en  tête,  en  invitant  le  puldic 
à  la  suivre  non  loin  de  là  à  leur  Hall  habituel;  c'est  là  que  les 
recrues  de  la  journée  seront  enrégimentées.  Sur  le  petit  éten- 
dard rouge,  on  lit  :  «  Be  free  this  aflernoon  ». 

Toutes  les  excentricités  se  donnent  ici  carrière.  Il  suffit  de 
grimper  sur  une  chaise,  ou  d'apporter  un  tabouret,  les  audi- 
teurs s'approchent;  c'est  à  vous  de  savoir  les  intéresser  et  les 
retenir.  Un  vieillard  radote  et  finit  par  n'avoir  que  moi  pour 
auditeur.  Son  œil  morne  fixé  sur  moi  semble  vouloir  me  clouer 
sur  place,  tandis  que  le  tlot  de  ses  paroles  coule  sans  hâte. 
Je  quitte  la  partie  néanmoins,  et  il  déambule  navré.  11  a  peut- 
être  eu  du  succès  jadis. 

Une  petite  tribune  porte  l'écriteau  de  la  Christian  Evidence 
Society.  Plusieurs  orateurs  s'y  succèdent;  ils  s'efforcent  de 
procéder  par  questions  et  par  réponses,  mais  en  suivant  une 
idée;  celui  que  j'écoute  me  paraît  long  et  abstrait;  mais  ses 
successeurs  semblent  mieux  réussir  ;  ils  retiennent  de  nombreux 
curieux  assez  tard  dans  la  soirée. 

L'auditoire  est  clairsemé  devant  le  tréteau  de  la  Total  Abs- 
tinence Mission . 

La  tribune  de  Nev:  and  latter  House  of  Israël  porte  un  écri- 
teau  :  «  We  icant  truth,  désire  to  preach  triith,  welcome  see- 
kers  after  truth,  and  pray  for  full  rédemption  of  body,  soûl  and 
spirlt.  »  Sur  un  petit  drapeau  on  lit  les  titres  suivants  de  dis- 
cours annoncés  :  The  Restoration  of  Israël,  —  Pre-existence  of 
Spirit,  —  hnmortality  of  the  Body,  —  Tlie  Tree  of  Knowledge, 
—  Doctrine  of  the  Trinity,  —  Destiny  of  the  Ungodly.  —  Une 
femme  qui  parle  à  un  moment  donné  s'en  tire  avec  aisance, 
mais  c'est  peu  intéressant. 

Un  peu  plus  loin,  des  particuliers  qui  semblent  former  une 
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petite  secte,  dont  j Oublie  le  nom,  mais  qui  se  distingue  peu  du 
protestantisme  ordinaire,  lisent  la  Bible,  exécutent  des  chants. 
Sur  ]('ur  (hapeau,  bs  paroles  suivantes  : 

Tliis  is  a  faitliful  saying  and  wor-  For  God  so    loved  Ihe  world  tliat 

tliy   af  ail  acceptation,    Ihat   Christ  Ile  gave  liis  only  beguttcn  Son,  thaï 

Jésus  came  iiito  the  world  to  save  whosoever  believelh  in  Him  should 

sinners.  nol  perish  but  hâve  everlasting  life. 

Je  reinarcpie  lair  comme  il  faut  de  deux  ou  trois  jeunes  tilles 
qui  [)rennen(  part  aux  chants,  le  regard  maladif  des  salu- 
tistes, lallure  étrange  de  quelques  autres.  Les  jeunes  hommes 
(jiii  pérorent  seml)lent  être  des  commis,  employés  de  commerce; 
l'habit  est  correct,  mais  le  langage  vulgaire.  Monotonie  extra- 
ordinaire du  fond. 

Un  excentrique  déploie  une  pièce  détoftc  rouge  sur  laquelle 
0:1  lit  en  lettres  blanches  :  Propayanda  of  humanilarian  deism, 
bij  Joachim  Kaspartj,  for  the  conversion  of  Christians,  Jeirs, 
Alheists  and  olhers  lielievers  and  Sinners.  Il  prêche  la  religion 
de  riiumanilf'  et  (b'-monfre  le  tort  l'ait  aux  hommes  par  les  re- 
ligions. Il  a  de  la  peine  à  former  son  auditoire. 

C'est  un  vrai  «  pasteur  protestant  »,  rasé,  col  blanc,  qui 
prêche  du  haut  de  la  petite  chaire  en  plein  vent  de  West  End 
Mission.  C'est  une  manière  de  faire  connaître  au  peuple  l'exis- 
tence de  cette  mission,  du  Hall  où  il  invite  les  passants  à  ve- 
nir le  soir.  Il  tient  les  yeux  obstinément  clos,  aussi  longtemps 
qu'il  [)arle  en  prédicateur.  Il  est  très  écouté,  et  parle  d'ailleurs 
bien.  (Quelques  personnes  très  comme  il  faut,  évidemment  en 
mission  apostolique  —  hommes,  jeunes  tilles,  —  lui  forment 
un  noyau  d'au(li((^)ire  et  soutiennent  le  chœur.  Le  Pater  est 
récité  :  les  canti(|ues  chantés  sont  aflichés  en  grandes  lettres 
pour  que  le  public  puisse  prendre  part  au  chant.  Je  note  un 
cantique  touchant  :  Haie  yon  any  rooni  for  Jésus  ? 

Au  beau  milieu  de  llydo-Park,  à  l'entre-croisement  de  deux 
grandes  alb'^es,  la  (rospel  Mission  se  livre  à  de  pieux  exercices.  Son 
personnel  de  prédicateurs  est  tout  laïque.  Un  ^e^i^/em^^i,  fortbien 
et  de  bonnes  manières,  adresse  au  public  un  discours  véhément 
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pour  pi'oïKM'  la  IJihlc,  la  [)anilt'  de  hicii.  pour  exaller  la  [)uis- 
sancc  de  Dieu  (pii  uous  sauve,  dit-il,  pai'  sa  seule  volonté  :  «  / 
think  of  thc  liossibilities  of  (iod  ».  Il  s'élève  contre  le  délai  de 
la  conversion  :  «  I  meel  iho  grrat  error  to  put  off  thcsalvation.  » 
Après  avoir  parlé  de  l'huniilité  et  de  sa  nécessité,  il  la  distingue 
très  bien  du  mépris  :  «  / dont  despise  any  one^  not  even  my- 
sclf  ".  Aux  assistants,  aux  promeneurs  qui  s'arrêtent,  un  jeune 
gentleman  présente  des  livres  de  chants.  Caractère  grave,  re- 
ligieux, de  ces  chants. 

On  s'habitue  assez  vite  à  ces  meetings  en  plein  vent  ;  mais 
la  première  impression  est  poignante,  à  voir  des  âmes  prises 
dans  les  filets  du  premier  fantaisiste  venu,  faute  de  quelqu'un 
pour  dire  la  vérité.  «  J/e.w/5  multa,  opei^arii  pauci  n ^  dit  l'Evan- 
gile. Dans  les  contrées  catholiques,  on  envisage  la  difficulté  de 
faire  accepter  des  esprits  un  Credo  très  étendu,  très  précis  : 
dans  les  pays  protestants,  on  voit  mieux  le  vide  créé  dans  les 
âmes  par  l'absence  d'une  doctrine  cohérente. 

Même  chez  ces  fantaisistes,  leçon  de  courage,  de  mépris  du 
respect  humain.  Hauteur  de  la  mission  catholique  et  nécessité 
de  la  comprendre  en  rapport  avec  les  besoins  des  temps  nou- 
veaux. 

i?/  octobre^  lundi.  —  Sainte  Ethelreda,  Ely  Place,  près  du 
Holborn  Circus,  est  l'unique  chapelle  de  Londres  du  temps  an- 
térieur à  la  Réforme,  qui  soit  demeurée  catholique  sans  inter- 
ruption. Elle  avait  été  construite,  à  titre  de  chapelle  privée," 
par  les  évêques  d'Ely.  Rachetée  par  les  Pères  de  la  Congréga- 
tion Rosminienne,  elle  est  devenue  le  centre  de  ralliement  reli- 
gieux d'une  population  clairsemée  dans  la  Cité.  Une  crypte 
souterraine  sert  de  chapelle  dans  la  semaine,  et  les  fidèles  qui 
s'y  glissent  dans  l'ombre  le  matin,  à  la  faveur  du  brouillard 
londonien,  offrent  assez  bien  l'image  de  ce  que  fut  le  culte 
catholique  avant  l'émancipation.  La  chapelle  du  haut,  plus 
claire,  plus  élevée,  pourvue  de  belles  fenêtres  gothiques,  s'ou- 
vre pour  les  offices  du  dimanche.  Les  Pères  de  Rosmini  sont 
encore  les  détenteurs  et  les  pasteurs  de  cette  chapelle. 
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"23  octobre.  —  Changement  de  domicile. 

'■Ji  octobre. — Visite  à  un  clergyman  converti,  le  Rév.  X**, qui  est 
devenu  pi'êtro  catholique  et  dessert  coiniuc  vicaire. c?//'«/e,  une  pa- 
l'oisse  catholique.  Conversation  à  JjAtons  rompus,  eflleurant  toutes 
les  questions  à  l'ordre  du  jour  en  France  et  en  Angleterre.  «  Com- 
ment se  fait-il  que  les  évoques  anglicans  contraires  au  mouve- 
ment ritualiste  ne  parviennent  pas  à  se  faire  obéir?  » 

La  défense  d'employer  l'encens,  après  avoir  été  respectée 
quelque  temps,  ne  lest  plus.  On  lit  ces  jours-ci  dans  les  jour- 
naux la  convocaticjii  des  évèques  par  le  Primat  à  Landjeth 
pour  concerter  de  nouvelles  mesures  et  amener  le  clergé  à 
l'obéissance.  Les  détails  liturgiques  ont  d'ailleurs  peu  d'impor- 
tance par  comparaison  avec  la  confession.  Le  Révérend  vicaire 
me  répond  que  les  évêques  ne  peuvent  rien,  parce  que  le  Corn- 
mon  Praijer  Book,  dans  ce  qu'il  a  conservé  de  catholique,  au- 
torise les  points  les  plus  inn)ortaiits  du  ritualisme.  Notamment 
en  ce  qui  concerne  la  confession  et  l'absolution,  lévèque  de- 
mande à  l'ordinand  :  «  Will  yoii  then  give  your  faithful  dili- 
(/ence  alwaijs  so  to  minister  the  Doctrine  and  Sacraments?...  » 
et  en  lui  imposant  les  mains,  il  dit  :  «  Receive  the  Holy  Ghost 
for  the  office  and  icork  of  a  Priest  in  the  Church  of  God,  now 
committed  unlo  thee  by  the  imposition  of  oiir  hands.  Whose 
sins  thou  dost  forgive.,  tJiey  are  forgiven ,  and  irhose  sins 
thon  dost  retain,  they  are  retained  ».  De  fait,  au  début  du 
Morning  P rayer  et  de  XEvening  Prayer,  le  pasteur  prononce 
sur  le  peuple  une  forme  d'absolution,  et  de  même  au  commen- 
cement du  service  de  la  communi<Mi.  Le  Révérend  insiste  sur 
ce  point.  Étant  donné  l'extrême  diversité  <les  opinions  dans  l'an- 
iilicanisme,  c'est  le  Common  Prayer  Viook  qui  maintient  un  sem- 
blant d'unité  :  «  The  Prayer  Book  sticks  them  together  »  ;  c'est  lui 
(jui  les  agglutine.  En  touchant  au  Prayer  Book  d'une  manière 
quelconque,  les  évècfues  renverseraient  l'unité  de  façade;  en 
n'y  touchant  pas,  il  leur  est  impossible  d'ciiq^^cher  les  minis- 
tres d'agii'  et  de  parler  conformément  aux  déductions  logiques 
qu'ils  on  tirent.  C'est  tout  le  secret  de  l'impuissance  épiscopale. 
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La  divoi'silé  des  ojMiiioiis  (jiu*  roc-rlc  raii,i;lieaiiisiiic  ofliciol 
a  sou  expression  dans  des  dillerences  liturgiques  considérables. 
Saint-Alhan  (Holboi'n) ,  à  Londres,  est  l'une  des  principales  églises 
ritualisfes  :  il  est  intéressant  de  rapproclier  du  rit  catholique 
romain  le  cérémonial  qu'on  y  suit.  A  l'office  de  la  messe  chan- 
tée, le  Common  Prcn/er  Book  se  trouve  remanié  et  fondu  avec 
une  foule  de  cérémonies  secondaires  et  de  prières  empruntées 
au  catholicisme.  Le  livre  spécial  ici  en  usage  a  pour  titre  : 
Catholic  Prayers  for  C/mrck  of  Englands  people.  On  sait  que 
certaine  partie  de  l'Église  anglicane  aime  à  emprunter  le  nom 
de  catholique.  Plusieurs  lampes  brûlent  dans  le  sanctuaire 
devant  Tautel.  De  l'arcade  qui  sépare  le  chœur  de  la  nef,  pend 
un  immense  Christ  en  croix.  Au-dessus  de  l'autel,  s'élève  un 
immense  triptyque  dont  les  volets  ouverts  sont  divisés  chacun 
en  quatre  compartiments  garnis  de  statues  de  saints.  Le  pan- 
neau central  est  divisé  en  six  compartiments  dont  un  seul,  au 
milieu  de  la  rangée  supérieure,  contient  une  statue.  Ailleurs 
ce  sont  des  sujets  pieux,  comportant  plusieurs  personnages  en 
liant  relief. 

Les  cierges  sont  allumés  ;  un  calice  et  un  missel  sont  disposés 
sur  l'autel.  Les  chantres  occupent  les  stalles  du  chœur.  L'ofti- 
ciant,  en  costume  complet  de  prêtre  catholique,  avec  chasuble 
et  manipule,  s'avance  précédé  d'enfants  de  chœur. 

Le  livre  prévoit  une  aspersion  avec  eau  bénite;  mais,  ni  di- 
manche dernier,  ni  aujourd'hui,  jour  de  grande  fête  à  cause 
de  la  Toussaint,  elle  n'a  été  pratiquée. 

Je  note  ce  qu'il  y  a  de  plus  caractéristique  dans  chaque 
partie  de  l'office. 

1°  Au  pied  de  l'autel,  l'officiant  récite  toutes  les  prières  du 
prêtre  catholique,  y  conqiris  le  Confileor;  puis  il  monte  à 
l'autel  qu'il  baise.  Il  y  avait,  le  3  novembre,  deux  assistants 
du  célébrant,  faisant  office  de  diacre  et  de  sous-diacre,  et  en- 
censement solennel  pendant  le  chant  du  Kyrie  eleison  par  le 
chœur,  suivant  le  rite  catholique. 

2"  L'officiant  se  porte  du  côté  de  t Évangile  où  est  le  missel, 
et  il  y  Ht  Ylntro'it  et  le  Kyrie.   Après  que  les  chantres  ont,  de 
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leur  cùfr,  achevé  le  Kyrie,  il  récite  à  haute  voix,  conformément 
au  Commun  Prayer  Bool,,  le  Xotre  Pvre  {Dur  Fatlwr)  et  la 
collecte  Almighty  Godunto  ichom  allhearts  be  open. 

Puis,  encore  au  coin  de  l'Évangile,  il  se  tourne  vers  le  peuple 
et  récite  les  Dix  Commandements,  interrompus  chaque  fois  par 
la  belle  prière  du  peuple  :  Lord  hâve  mercy  upon  iis  and  in- 
cline our  hearls  la  keep  this  Laïc.  Il  est  à  noter  cjue  cette  prière 
de  la  liturgie  anglicane  est  gAtée  ici  par  la  rage  de  mettre  ces 
paroles  sur  une  musique  prétentieuse  et  variée,  ({ui  empêche 
le  peuple  de  murmurer  la  prière  en  sourdine. 

L'ofhciant  récite  alors  l'oraison  pour  le  roi. 

3°  Il  passe  à  droite  en  disant,  au  milieu  de  l'autel,  le  Domi- 
nus  vobiscuni  :  The  Lord  be  wilh  y  on,'  et  il  récite  là  les  autres 
collectes  pour  le  jour.  Puis,  il  lit  à  haute  voix  (ou  bien  le  sous- 
diacre  chante)  l'épîtrc  et  il  récite  un  graduel.  Repassant  ensuite 
au  côté  gauche,  il  lit  l'Évangile.  Aux  jours  de  fête,  le  diacre 
chante  lÉvangile  avec  tout  l'encensement  et  le  cérémonial  d'u- 
sage chez  les  catholiques.  Chant  du  Credo,  sur  le  ton  ordinaire 
des  égUses  catholiques. 

ï°  Le  sermon  a  lieu  après  le  Credo,  et  non  pas  avant. 

5°  Les  ritualistes  intercalent  ici  tout  l'offertoire  catholique 
qui  est  supprimé  dans  le  Common  Prayer  Book  et  remplacé 
par  un  simple  geste  d'oblation  en  posant  le  pain  et  le  vin  sur 
l'autel.  Pendant  cet  offertoire  le  peuple  chante  une  hymne  dans 
le  volume  des  Hymns  for  the  Service  of  thc  Church  of  Enyland. 

K^"  Ce  n'est  qu'après  XOrate,  Fratrcs,  ({ue  nous  rejoignons 
le  Common  f^ rayer  Book  par  la  récitation  de  la  prière  for  ihe 
udiolc  State  of  Christ's  Chiirch.  Les  jours  de  communion,  il  y 
a  ici  l'exhoi'fation,  et  une  formukî  de  conf(^ssion  et  d'absolution, 
manpiées  au  Prayer  Book  ;  mais,  comme  les  ritualistes  incitent 
à  la  communion  du  matin  reçue  à  jeun,  il  n'y  a  plus  de  com- 
imiiiion  à  ces  offices  de  grand'messes,  comme  il  y  en  a  dans 
les  autres  églises  anglicanes  aux  services  de  10  heures  1/2  ou 
11  heures.  Cependant,  le  3  novembre,  ou  a  récité  toutes  ces 
formules. 

7"  Chaut  (le  la  Préface,  sur  le  ton  des  Préfaces  catholiques. 
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Au  Sanclus  le  chœur  cntouue  uu  cliant,  peuduuf  lequel  l'officiant 
récite  la  prière  du  Pmijer  IJoo/i  :  U>  do  not présume... 

8°  Alors,  abandonnant  de  nouveau  le  Prayer  Hook,  il  récite 
tout  le  «  Canon  »  catholique,  depuis  le  Te  igitur,  Clementissime 
Pater,  jusqu'à  la  fin  du  Quam  oblationem. 

Puis,  entre  le  Quam  oblationem  et  le  Qui  pridie  quam pate- 
relur,  il  intercale  la  prière  anglicane  Almighty  Father,  qui, 
dans  le  Prayer  Book,  se  substitue  au  Canon  ;  mais  il  abandonne 
encore  cette  prière  à  l'endroit  Who  in  the  same  night,  et  il 
continue  par  la  prière  catholique  de  la  Consécration,  récitée 
avec  élévation  de  l'hostie,  du  calice,  génuflexions  et  coups  de 
sonnettes,  suivant  tous  les  rites  de  la  messe.  11  est  à  remarquer 
que  tout  ce  Canon  est  récité  assez  haut  pour  que  les  fidèles 
puissent  en  suivre  le  détail. 

9°  Pendant  que  le  chœur  chante  une  hymne,  l'officiant  con- 
tinue le  Canon  catholique,  y  compris  le  Pater  [Oiir  Fat/ie)')  et 
le  Pax  Domini  {The  peace  of  our  Lord),  mais  à  voix  basse.  Le 
chœur  chante  YAgnus  [0  Lamb  of  God)  pendant  la  communion 
du  pain  et  du' vin.  Avant  de  boire  le  vin,  l'officiant  se  tourne 
vers  le  peuple,  tenant  une  petite  hostie  ou  une  parcelle  de  la 
grande,  et  au-dessus  de  la  patène  fait  un  petit  signe  de  croix 
en  disant  :  Behold  the  Lamb  of  God,  behold  Him  v-ho  taketh 
away  the  sins  of  the  ivorld.  Celui  qui  fait  le  service  de  diacre, 
quand  il  y  en  a,  tient  le  calice  en  se  tournant  aussi  du  côté  du 
peuple. 

10°  Après  les  ablutions  faites  suivant  le  rit  romain,  l'officiant, 
au  milieu  de  l'autel,  récite  à  voix  haute  en  même  temps  que  le 
peuple  Our  Father,  qu'il  fait  suivre  de  la  prière  0  Lord  and 
heavenly  Father,  le  tout  conformément  au  Prayer  Book. 

11°  Au  coin  droit  de  l'autel,  il  dit  une  communion  et  une 
postcommunion,  coupées  par  les  mots  The  Lord  be  with  y  oit 
(le  Dominus  vobiscum). 

12°  Puis,  revenant  au  Prayer  Book  par  le  chant  du  Gloria 
in  excelsis  [Glory  be  to  God)  suivi  de  la  bénédiction  telle 
qu'elle  est  formulée  au  Prayer  Book,  l'ofticiant  fait  le  signe  de 
la  croix  sur  le  peuple. 


522  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

13"  Kécitatioii  du  dernier  Évangile  et  départ  en  cortège. 

(Sur  une  indication  de  Lord  X***,  le  mercredi  13  novemln'e, 
visité  une  autre  église  ritualiste,  de  Sainto-Marie-Magdeleine, 
où  sept  lampes  brûlent  dans  le  cho'ur.  On  y  célébrait  un  service 
de  Requiem  pour  les  membres  défunts  dune  association.  Les 
prières  sont  celles  de  la  messe  de  ce  nom,  à  quelques  difierences 
près,  mais  non  suivies  d'absoute.  Pas  de  catafalque.) 

Remarques  générales  : 

V  Tout  est  dit  à  voix  basse,  ou  récité  à  baute  voix,  ou  chanté. 
en  anglais  :  pas  un  mot  de  latin, 

2"  Kxtréme  longueur  des  offices,  résultant  des  emprunts  faits 
aux  deux  liturgies. 

Je  me  rends  chez  h,'  liévérend  \*'* .  Laccueii  est  parfaitement 
simple.  Il  connaît  mon  nom  et  m'aurait  reçu  même  sans  la  pré- 
sentation de  N***.  Il  est  un  des  hommes  les  plus  en  vue  du  haut 
clergé  anglican.  Les  journaux,  il  y  a  ({uelques  jours,  ont  j)ublié 
sa  nomination  par  le  roi  à  un  siège  épiscopal.  La  High  Church. 
disaient-ils,  apprendra  cette  nomination  avec  plaisir.  Sans  doute, 
encore  qu'il  soit  de  la  nuance  Broad-High,  plus  que  de  la  nuance 
Iligh-Ritualistic.  Il  m'interroge  sur  la  situation  en  France,  et 
])onctue  énergiquement  de  ses  :  «  Quite  truel  Qitite  right!  »  les 
points  où  nous  sommes  évidemment  d'accord. 

Il  est  très  ChurcJiman  et  n'a  pas  grande  contiance  dans  le 
fonds  religieux  des  Anglais  qui  ne  sont  pas  Churchgoers.  Il  avoue 
une  diminution  de  la  foi  dans  le  peuple,  mais  semble  retirer 
ses  aveux  presque  aussitôt  qu'il  les  a  faits.  Je  lui  raconte  que. 
comme  j'étais  entré  hier  soir  dans  une  église  d'All)any  street,  au 
hasard,  un  prédicateur  était  monté  en  chaire  et  avait  commencé 
j)ar  déclarer  que  C/irislianity  n'était  ni  un  système  de  phihjso- 
pliie  ou  de  théologie,  ni  une  église,  ni  une  société,  mais  consis- 
tait en  une  dévotion  vraie  à  l'égard  du  Christ.  Mon  interlocuteur 
commence  par  ratifiei-  ma  supposition  que  ce  ministre  était  un 
disseitler,  mais  aussitôt  il  explicpie  comment  ces  paroles  peuvent 
aussi  se  trouver  dans  la  bouche  dun  Anglican.  Il  ne  témoigne 
d'aucune  aigreur  pour  les  Ritualistes,  mais  semble  préférer  le 
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maintuMi  du  Conimon  Praycr  lioo/c  pur  ci  simple.  Ce  même  ca- 
ractère d'hésitation  continuelle,  de  balancement  perpétuel  entre 
les  ditl'érentes  manières  de  voir  et  d'a£:ir  se  retrouve  dans  son 
dernier  ouvraee... 

Physionomie  pensive,  un  peu  triste;  petite  barbe  rousse  avec 
des  poils  blancs;  regard  profond,  scrutateur.  11  est  assis  devant 
sa  cheminée,  vêtu  d'un  pantalon  gris  foncé,  la  jambe  droite 
repliée  sur  le  genou  gauche  et  parle  simplement. 

Le  développement  de  la  critique  négative  et  rationaliste  on 
Angleterre  lui  paraît  dû  surtout  à  Harnack.  Les  Anglais  des  uni- 
versités, les  jeunes  gens,  dit-il,  travaillent  peu,  il  est  vrai,  et  su- 
bissent les  influences;  ils  jouent  beaucoup  aux  jeux  violents,  et 
Tavantage  est  qu'il  se  rencontre  parmi  eux  peu  de  vice  propre- 
ment dit. 

Vers  3  heures,  il  met  son  surplis,  son  étole,  sa  coiffure  qui  est 
celle  de  membre  de  l'université  d'Oxford.  Je  l'accompagne  en 
devisant  jusqu'à  son  église. 

Gagné  à  la  hâte  le  grand  Hall  du  Church  House  de  Westmins- 
ter pour  le  meeting  de  la  Society  of  the  Sacrecl  Mission.  On 
cherche  de  l'argent  pour  élever  les  jeunes  gens  pauvres  donnant 
des  signes  de  vocation  et,  pour  éprouver  cette  vocation,  on  leur 
fait  mener  une  vie  de  communauté  avec  perspective  de  célibat. 
Le  but  principal  parait  être  de  fournir  des  recrues  aux  missions 
du  dehors,  mais  sans  exclure  aucun  ministère  au  dedans.  Ces 
jeunes  gens  sont  vêtus  d'une  espèce  de  soutane  qui  leur  va' 
d'ailleurs  très  mal;  ce  costume  ici  parait  encore  plus  étrange 
qu'en  France.  Ils  servent  le  thé  et  des  cakes  aux  nombreuses 
dames  présentes;  puis,  on  pérore.  L'évèque  d'Ely  est  retenu  par 
un  rhume  ;  il  est  remplacé  par  le  Dr.  Chandler,  évêque  élu  de 
Bloemfontein.  Après  le  speech  du  chairman  (président)  on  entend 
le  principal  intéressé,  le  P.  Kelly,  qui  (c  hurle  »  véritablement 
son  appel  à  la  charité  publique  d'une  façon  qui  le  rend  pour 
moi  presque  incompréhensible.  Après  lui,  le  vicomte  Halifax, 
président  de  laEnglish  Church  Union.,  prend  la  parole,  et,  dans 
un  langage  distingué,  formule  à  nouveau  les  généreuses  am])i- 
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tioiis  de  la  Société.  Il  est  un  peu  froid,  en  parlant,  mais  on  le 
sent  plein  de  foi,  et  il  devient  vite  sympathique. 

Après  la  séance,  conversation  avec  Lord  X***  qui  s'est  rendu 
à  la  séance  et  qui  me  met  en  rapport  avec  divers  membres  du 
clerué,  ses  amis.  Il  pense  que  la  politique  du  Pape  et  du  cardinal 
Hamjîolla  a  échoué  en  France  et  en  Angleterre.  Il  admet  qu'en 
France  nous  vivons  beaucou[)  sur  le  convenu  au  point  de  vue 
religieux,  et  qu'il  y  a  manque  de  propoi'tion  entre  le  fonds  reli- 
gieux du  peuple  et  l'appareil,  la  surface,  que  les  catholiques 
défendent  énergiquement.  Les  faits  tendent  à  rétablir  la  propor- 
tion, l'équation  entre  l'apparence  extérieure  et  la  réalité  vraie, 
vivante.  Il  appli([ue  aussitôt  cette  observation  à  son  Église  :  «  So 
il  is  in  Encjland  :  quantité  de  choses  survivent  qui  ne  correspon- 
dent plus  aux  faits.  »  Il  me  met  dans  mon  omnibus.  «  Ee  is  a  nice 
[air  gentleman,  »  me  disait  un  converti  qui  ne  dit  pas  volontiers 
du  bien  de  ses  anciens  coreligionnaires.  C'est  aussi  l'effet  qu'il 
m'a  produit. 

Les  Anglais  usent  énormément  de  l'abonnement  au  cabinet  de 
lecture.  La  librairie  Mudie  a  une  clientèle  immense  dans  toute 
l'Angleterre.  Quand  un  livre  est  passé  de  mode,  elle  revend 
nombre  des  exemplaires  qu'elle  a  dû  se  procurer  pour  satisfaire 
ses  clients.  Tous  les  mois  elle  expédie  à  sa  clientèle  d'acheteurs 
\\n  catalogue  de  livres  d'occasion;  elle  fait  en  même  tenq^s  la 
commission  de  librairie;  on  trouve  là  des  occasions  excellentes. 
En  sortant  de  chez  Mudie,  j'ai  gagné  l'église  Saint-Paul,  Govent 
Garden,  pour  assister  au  service  spécial  /or  men  qui  s'y  célèbre 
à  1  II.  15.  Le  pré(Hcateur  est  le  chanoine  anglican  Scott  Holland, 
liin  «les  meilleui's  orateurs  de  ULglise  d'Angleterr(\ 

La  création  de  ces  services  pour  hommes  et  travailleurs  ré- 
pond à  l'impérieuse  nécessité  où  se  sent  l'Église  anglicane  de 
retrouver  une  assiette  dans  l'adhésion  des  hommes  au  besoin 
général  d'œuvres  sociales.  Les  hommes  les  plus  en  vue  s'adon- 
nent à  cet  effort.  Mardi  dernier,  c'était  Gore,  le  chanoine  de 
Westminster.  Aujourd'hui,  c'est  Scott  Holland.  L'église  est  prcs- 
(juc  remplie  p;ir  les  lionimcs  seuls.  Service  très  sinqile  :  prières, 
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liyiiiue,  Pater,  Credo,  sermon,  liyiniic;  le  tout  dure  de  30  à  :}5 
niiiiutes.  On  se  sert  du  petit  livre  Lundon  Mission  liijmns  Book, 
publié  par  la  S.  P.  C.  K.  [Socicl;/  for  the  Promotion  of  Christian 
Knoicledge). 

L'orateur  commente  au  début  un  passage  despGaumes  :  <(  Vita 
maluni^  fac  bomim.  » 

1"  Il  entre  rapidement  dans  le  vif  des  choses.  C'est  une  parole 
éloquente  et  empoignante.  Pas  d'apprêt,  grande  vivacité  de 
début.  Les  expressions  concernant  la  vie  morale  sont  fortes, 
tiennent  de  près  la  réalité.  «  Pour  faire  le  bien,  set  ijour  mind 
about...  Seek  peace.  Moral  life,  groiind  ivork  of  evenj  religion. 
Mais  à  la  préoccupation  de  mener  une  vie  morale,  le  Christia- 
nisme ajoute  l'avantage  d'une  réponse  aux  difficultés  pratiques. 
Exemple  :  Job  a  rempli  la  terre  de  ses  plaintes;  elles  nous  tou- 
chent vivement  parce  qu'elles  exposent  le  grand  problème  des 
religions,  qui  vient  du  sort  malheureux  de  quelques  justes  et  de 
l'insolente  fortune  des  pécheurs.  La  réponse  ne  vient  que  de  la 
croix.  Nous  sommes  aux  prises  avec  une  sorte  d'inqiossibilité 
de  faire  le  bien  :  poison  in  rng  bones  andmy  blood.  L'explication 
vient  de  la  théorie  du  péché,  et  le  remède,  de  la  vie  du  Christ  en 
nous.  Tout  le  Church-syslem,  prières,  sacrements,  contient  les 
réponses  de  Dieu  au  comment  entrer  en  rapports  avec  lui,  com- 
ment s'approprier  la  vie  du  Christ  :  it  answers  to  the  question  of 
the  means^  mais  ne  dispense  point  du  point  fondamental  {inake 
good,  seek  peace).,  l'amélioration  morale.  »  Cette  instruction  dure 
22  minutes.  La  préoccupation  de  ramener  le  peuple  à  l'Église 
anglicane  est  sensible  ici  comme  dans  l'œuvre  de  l'évêque  de 
Londres. 

En  remontant  le  Strand,  entré  dans  le  Palais  de  justice  et  as- 
sisté aux  débats  dans  la  Cour  des  divorces  et  dans  une  affaire 
civile,  le  temps  de  bien  voir  la  perruque  du  juge,  du  greffier 
et  des  avocats.  La  cocasserie  au  début  est  intense;  on  se  croit  à 
la  représentation  des  Plaideurs  ;  muis  on  s'y  fait  vite.  Ici,  comme 
k  la  procession  du  Lord-Maire,  le  peuple  anglais  se  montre 
conservateur  des  formes  au  delà  de  l'imaginable. 

T.  XXXIII.  37 
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A  Vil.  1/2  juste,  leRévérend  N***,  sans  soutane  cette  fois,  mais 
en  parfait  gentleman,  me  joint  sur  les  dei;rés  de  Saint-Paul  et 
nous  entrons  dans  la  cathédrale  pour  y  attendre  la  fin  des  vêpres 
ouEvenùig  Frayer.  Nous  harponnons  le  Révérend  X***, chanoine, 
à  la  sortie  de  l'office  :  présentation...  et  il  nous  conduit  chez  lui 
pour  prendre  le  thé.  Dans  le  salon  d'en  haut,  sa  fille  nous  verse 
le  thé,  tout  en  essayant  de  ne  pas  rire  de  moji  anelais,  mais 
elle  esquive  toutes  les  questions  qui  pourraient  l'eneager  dans 
une  conversation  de  fond.  Skakc-hands  avec  ces  demoiselles  et 
nous  passons  au  cahinet  de  ti-avail.  Deux  ou  trois  pré(jccupa- 
tions  fondamentales  hantent  le  cerveau  de  ces  Anglicans  : 

1°  Les  catholi<{ues  romains  ont  tort  de  parler  de  la  Réforme 
comme  d'une  catastrophe  ecclésiastique;  elle  a  été  un  événement 
politique  considérable,  ilù  à  <les  causes  politiques,  en  partie  à 
des  abus  religieux,  qu'elle  a  eu  l'avantage  de  faire  <lisparaitre. 
.le  no  dispute  ni  sur  les  causes  politiques  de  la  Réforme  (|ui,  sous 
Elisabeth,  sont  sérieuses  et  réelles,  ni  sur  les  abus  religieux, 
mais  j'établis  que  la  révolution  politique  s'est  doublée,  par  voie 
de  conséquence  si  l'on  veut,  mais  s'est  compliquée  de  change- 
ments religieux  qui  ont  r<jnq)U  l'unité  de  doctrine  et  non  pas 
simplement  de  communion. 

2"  Vague  espoir  que  le  concili'  du  Vatican  dure  encore,  comme 
durait  le  concile  de  Trente  dans  les  longs  intervalles  des  sessions, 
et  que  la  reprise  du  concile  pourrait  marquer  un  changement 
favora])le  à  un  rapprochement.  Je  n'insiste  pas  sur  le  peu  de 
probabilité  d'une  prochaine  reprise,  étant  donné  qu'on  a 
reconnu  au  Pajje  des  pouvoirs  qui  lui  permettent  de  se  passer 
des  conciles;  mais  ils  conq^rennent  mieux  la  nécessité  de  com- 
battre une  centralisation  ecclésiastique  excessive;  ils  ne  con- 
naissaient point  les  vues  de  Kettider  sur  la  doctrine  «  inconq)lète  » 
promulguée  au  sujet  de  l'Église  par  le  concile  du  Vatican,  lequel 
n"a  rédig-é  que  le  chapitre  De  Romano  Pontifice.  C'est  à  préparer 
cette  décentralisation  utile,  qu'une  continuation  des  tentatives 
de  rapprochement  avec  l'Église  anglicane  aurait  pu  conduire. 

3"  La  façon  dont  le  canon  des  Écritures  a  été  reçu  dans  l'Église 
les  occupe  visiblement  comme  la  •<  façon-type  »   dont  doivent 
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pi-(''val()ii'  les  vérités  (l«>::iii;ili([iirs  [);u-  le  conseuteiiiciit  uni- 
versel. Ils  citent  à  cette  occasion  un  concile  de  Cni'thage...  Je 
réponds  que  cette  laçou-type  pour  leur  cei'veau  send)le  bien  en 
l'ait  avoir  été  exceptionnelle  ;  le  canon  des  Éci'itures  a  été  reçu  de 
cette  manière  parce  qu'il  n'est  veiui  à  personne  la  pensée  de  le 
contester  ;  mais  le  jour  où  une  contestation  naît,  comme  au 
temps  de  lAiHier,  un  concile  tranche  comme  l'a  fait  h?  concile  de 
Trente.  Et.  en  dehors  d'un  arbitre  souverain,  qui  peut  dire  la 
inesiire  d\inan imité  ([uii  faudrait  [)our  qu'une  décision  fût  consi- 
dérée comme  valable? 

On  les  endjarrasse  visiblement  en  leur  parlant  de  la  Low 
Churcli  qui  est  au  sein  de  leur  conmiunion  la  négation  vivante  de 
tout  l'échafaudage  de  leurs  principes.  Ce  n'est  pas  pour  leur 
être  désagréable  que  je  leur  demande  l'adresse  d'une  Low 
Church  bien  authentique.  Ils  cherchent  dans  leur  mémoire 
comme  s'il  fallait  un  elibrt  considérable  pour  se  rappeler  une 
église  de  cette  «  infime  portion  »  de  l'Église  anglicane,  et  ils 
finissent  par  m'en  découvrir  deux,  tout  au  loin  dans  l'ouest  : 
l'une  est  Saint  Mary  (Kensington)  qui  est,  disent-ils,  respectable  ; 
l'autre  est  Saint-Pauls'  Onslow  Square  (Kensington)  very  low. 
C'est  à  celle-là  que  j'irai. 

Dans  les  journaux  protestants  lus  en  grand  nombre,  cinq  ou 
six  questions  dominantes  reviennent  sans  cesse  sous  forme  soit 
de  leading  article>i,  soit  de  correspondances. 

V  La  question  ecclésiastique.  Le  principe  d'un  corps  religieux 
visible,  constitué  avec  une  hiérarchie,  se  renforce  sensiblement. 
C'est  attesté  par  le  progrès  de  la  High  Church,  Beaucoup 
de  groupes  jadis  Low  Church,  ou  l'étant  encore,  sont  forcés  de 
se  rapprocher  de  la  High  Church,  sûrement  à  Londres,  proba- 
blement aussi  dans  les  diocèses  où  les  évêques  Low  Church  s'é- 
teignent peu  à  peu.  Mais  High  est  loin  de  signifier  «  Ritualiste  ». 
Tel  qui  était  High  Church  tend  à  se  rapprocher  des  Broad 
Church,  mais  atout  prendre  le  niveau  tend  à  monter,  à  être  High. 
Ceci  est  attesté  encore  par  le  nombre  des  journaux  exprimant 
cette  tendance  et  par  leur  diffusion  et  leur  influence  :  Pilot, 
Church    Times ^  Guardian,  Church  Review.  Cependant  l'hostilité 
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contre  rÉg'lise  de  Rome,  la  tendance  à  accentuer  fortement  le 
princijîe  ecclésiastique  spécifiquement  anglais,  en  tant  qu'indé- 
pendant de  Rome,  est  marquée  dune  manière  très  apparente 
dans  rÉglise  anglicane.  Parallèlement,  les  non-conformistes,  les 
presbytériens  d'Ecosse,  tendent  à  se  rapprocher  les  uns  des 
autres,  pour  se  sentir  les  coudes,  et  à  opérer  des  fusions.  Quel- 
(]ues  ang-licans  voudraient  voir  ranglicanisme  chercher  du  côté 
des  dissentr'i's  le  supplément  de  force  qu'ils  ne  trouvent  pas  du 
côté  des  catholi<pies  romanis.  Voir  un  curieux  article  du  cha- 
noine Henson  dans  la  Contemporanj  RevieiL\  recommandant 
d'accepter  les  non-conformistes  comme  communiants  dans  l'É- 
g-lise  d'Angleterre.  Appréciations  contraires  dans  le  Churcli 
J'imes  et  dans  d'autres  organes  de  la  Haute  Église. 

2°  Le  déploiement  caractérisé  de  la  vie  religieuse  intime 
dans  l'P^glise  anglicane.  «  It  is  sa  mue  h  lifc  in  the  C/iurch  of 
England  »,  me  disait  le  Révérend  X***,  et  le  Jésuite  N***  en 
convient.  Vie  mystique  dans  les  Sisterhoods  et  associations 
pieuses  de  diverses  sortes;  recrudescence  d'assistance  aux  ofli- 
ces;  œuvres  en  faveur  des  ouvriers;  incroy^able  activité  de 
l'évoque  de  Londres,  Dr  higram,  sur  ce  terrain  qui  est  le  sien. 
Il  a  pris  en  cela  la  succession  de  Manning. 

'.y  La  tendance  au  relèvement  (hi  niveau  doctrinal.  On  ré- 
clame un  enseignement  plus  positif.  Cependant  c'est  ici  le 
point  faible.  Le  symbole  dit  d'Athanase  trouve  des  contradic- 
teurs. On  attend  avec  curiosité  l'attitude  que  prendra  le  nouvel 
évoque  de  Worcester  à  l'égard  d'un  clergyman  cjui  a  un  béné- 
fice dans  ce  diocèse  et  ne  croit  pas  à  la  divinité  de  Jésus-Christ 
et  que  l'ancien  évéque,  très  Low  Church,  a  laissé  francpiille. 
Mais  des  détails  de  la  doctrine  catholique  pénètrent  dans  les 
milieux  dissenters  et  non-conformistes. 

\''  Le  recrutement  du  clergé.  Les  journaux  s'étendent  sur  la 
(liiiiinution  des  vocations  et  sur  ses  causes.  L'une  d'elles  est  la 
pauvreté  excessive  d'une  partie  du  clergé.  On  attaque  la  «  fa- 
tale opulence  des  évoques  »,  et  l'on  fonde  des  œuvres  pour 
remédier  à  la  pauvreté  du  bas  clergé, 

5"  La  représentation  des   laïques.    On  cherche  à  intéresser 
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les  laï([ucs  aux  choses  (rKgliso  en  créaiil  pour  eux  une  l'oniie 
de  l'cprésentafioii  au  seiu  de  l'Église  angliean<>.  hiriicuKr  exlra- 
ordinaire  de  délinii'  quels  laï([ues  auront  droit  de  se  faire  re- 
présenter et  la  forme  de  celle  réprésentation.  Suffira-t-il  de 
l)ayer  l'iiupôt  ecclésiasticpie?  Faudra-t-il  :  1"  être  baptisé;  2"  con- 
liriiié;  3"  recevoir  la  coniniuuiou...? 

G"  La  question  de  Téducation.  Elle  s'agite  en  vue  du  projet 
de  loi  au  sujet  des  deux  enseignements  primaire  et  secondaire. 

Albert  Vernier. 
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II 

LES  SOLUTIONS  OFFERTES  PAR  L'INITIATIVE  PRIVÉE 

SOUS  FORME 

DENTREPRISES    PUREMENT    FINANCIÈRES 

La  (jiicstion  du  logoiuent  pour  les  classes  besogneuses  et 
pauvres  —  la  Housing  Question  —  préoccupe,  agite,  passionne 
de  plus  en  plus  l'opinion  chez  nos  voisins  d'outre-Manche. 
Nous  avons  énumérc  dans  un  précédent  article  (1),  les  causes 
multiples  et  les  ettcts  déplorables  de  Yovercj'owding,  c'est-à- 
dire  du  surpeuplement  urbain:  nous  avons  montré  comI)ien  et 
pourquoi  le  problème  se  compliquait  à  Londres;  nous  avons 
enfin  défini  le  caractère  praticpie  et  avisé  des  conceptions  com- 
merciales ou  philanthropi<[ues,  cpii  se  proposent  de  remédier  à 
ce  lamentable  état  de  choses. 

Il  nous  faut  passer  maintenant  au  domaine  de  l'application  et 
signaler  les  essais  souvent  heureux,  toujours  intéressants,  que 
Y  initiative  privée  d'une  part,  [qh  pouvoirs  jmb/ics  de  l'autre,  ont 
tentés  dans  l'immense  métropole,  pour  procurer  à  bas  prix  des 
logements  confortables  et  salubres. 

L  initiative  privéi;  se  manifeste  dans  cet  ordre  d'idées,  soit 
par  des  entreprises  de  spéculation  purement  commerciale,  soit 
par  des  fondations  ])liilanthropi([ues,  ces  dernières  présentant  le 
plus  souvent  un  caractère  semi-financier.  Nous  examinerons 
successivement  les  unes  et  les  autres. 

C'est  vers  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle  cjuc  se  placent  les 

(Ij  Voir  la  livraison  d'avril  1902. 
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premières  tentativos  pour  ram^lioratioii  du  logement  ouvrier. 
La  plupart  des  sociétés  (jui  dès  lors  se  fondèrent,  dans  le  but 
très  justifiable  de  procurer  aux  prolétaires  des  liabitations 
hygiéniques  et  bon  marché,  avaient  surtout  en  vue  des  bénéfices 
à  réaliser.  Ces  sociétés  intervenaient  à  la  façon  des  f/ra/ids  ma- 
gasins qui  peuvent,  par  le  seul  fait  de  leur  important  cliilh'e 
d'affaires,  livrer  à  meilleur  compte  d'excellents  produits  et 
remportent  par  cela  même  sur  les  commerçants  ordinaires. 

Déjà,  en  ISIpI,  une  assemblée  réunie  sous  la  présidence  du 
révérend  Henry  Taylor,  recteur  de  Spitalfields,  prenait  les  réso- 
lutions suivantes  : 

«  Il  y  a  lieu  de  créer  une  société  à  l'effet  d'augmenter  le  bien- 
être  et  le  confort  de  l'ouvrier,  sans  demander  aucun  sacrifice  au 
capitaliste . 

((  Le  premier  objet  de  la  société  sera  de  bâtir,  louer  ou 
acheter  des  maisons  convenables  pour  les  offrir  en  location  à 
prix  modérés. 

«  Le  deuxième  objet  de  la  société  sera  de  bâtir  ou  acheter 
des  maisons  à  usage  à'hôtels  meublés. 

«  Le  troisième  objet  de  la  société  sera  de  bâtir,  louer  ou 
acheter  de  petites  habitations  de  familles  (dites  cottages),  pour 
les  offrir  au  taux  le  plus  juste  (1).  » 

C'est  en  s'inspirant  d'une  grande  partie  de  ce  programme, 
c[ue  la  Metropolitan  Association  for  improving  dwellings  of 
industrious  classes,  se  fonda  le  16  octobre  1845,  au  capital  de 
20.000  livres  (500.000  francs)  ;  les  dividendes  étaient  limités  à 
5  °/o  par  la  charte  royale  qui  autorisait  la  société,  le  surplus 
devant  être  affecté  au  fonds  de  réserve. 

La  Metropolitan  Association  a,  par  la  suite,  considérablement 
développé  ses  opérations;  elle  est  aujourd'hui  au  capital  de 
192.000  livres  sterling  (4.806.000  francs)  et  sert  45  "/^  à  ses  ac- 
tionnaires. 

Elle  possède  quatorze  groupes  de  maisons,  logeant  ensemble 

(1)  Rapport  de  Charles  GalUfk  la  Slalistical  Society  (l(i  février  1875). 
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0.369  lialtitants.  Trois  de  ces  eroupos  sont  composés  de  cottage>i 
ou  maisonnettes  séparées  avec  jardins  et  sont  naturellement 
situés  dans  la  l^anlieue,  les  autres  comprennent  des  «  blocks  » 
ou  maisons  à  étages  et  s'élèvent  dans  les  quartiers  industriels 
de  la  ville. 

Les  prix  sont  à  la  semaine  :  cliamhre  seule,  3  ir.  10  à  3  fr.  75  : 
cliam]>re  avec  cuisine,  5  fr,  GO;  deux  pièces,  cuisine,  W,-C.  et 
l'eau,  G  fr.  55  à  7  fr.  15, 

Dans  ces  maisons,  d'un  type  assez  ancien  pourtant,  la  mor- 
talité atteint  à  peine  12,5  pour  1000,  tandis  que  la  moyenne  de 
Londres  est  18,5  pour  1000.  Quant  à  la  mortalité  infantile  (en- 
fants décédés  au-dessous  d'un  an),  elle  est  dans  ces  habitations 
de  50  7o  inférieure  à  la  moyenne  générale. 

En  1863,  et  sur  une  base  strictement  commerciale  aussi,  se 
fondait,  avec  un  capital  de  500.000  livres  (12.500.000  francs), 
la  Improved  indxistrial  dwellings  Company. 

Cette  société  a,  jusqu'à  présent,  dépensé  près  de  vingt-huit 
millions  pour  l'achat  des  terrains  et  la  construction  des  im- 
meubles. Elle  sert  régulièrement  5  7o  d'intérêt  à  ses  actionnaires. 
Quarante-cinq  groupes  de  maisons  lui  appartiennent,  compre- 
nant en  tout  5.382  logements.  Le  nombre  total  des  pièces  est  de 
18.116  et  27.000  personnes  les  occupent.  Le  loyer  s'élève  en 
moyenne  à  2  fr.  50  par  pièce  et  par  semaine.  Ajoutons  que, 
d'aj^rès  les  récentes  statistiques,  le  chiiirc  de  la  mortalité  n'at- 
teint pas,  pour  rensem])le  de  ces  logements,  9,9  pour  1000. 
la  moyenne  pour  Loinh-cs  étant,  nous  l'avons  dit,  de  18,2 
pour  1000. 

Citons  également,  ])our  mémoire,  la  Metropolitan  industrial 
dwellings  Company,  analogue  à  la  précédente,  ({ui  a  dépensé 
jdus  de  cinq  millions  de  francs  pour  construire  quatorze 
<'  blocks  »  dans  lesquels  le  prix  des  logements,  vérital)lement 
liy,i:i(''ni(|ucs  et  confortables,  varie  entre  3  fr.  10  et  11  fr.  90, 

].' Artisans'  Lahoarers  and  gênerai  (In-elUngs  Company  limited, 
qui  fut  fondée  en  1867,  au  capital  250.000  livres,  est  certainement 
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nujoiii'd  liui  la  plus  iiii|K>ilanl('  des  sdcirlés  linanciôrcs  f[iii  spé- 
culent iiilellif:einineii(  sur  rainélioraliou  du   l()i:('iu<Md  ouvrier. 

Elle  avait  dans  le  principe  pour  objet  d'acquérir  des  terrains 
en  frechold,  c'cst-à-dirc  en  toute  propriété.  Échappant  par  là 
aux  servitudes  du  lease-system  (1),  la  société  pouvait  alors 
établir  des  constructions  avec  les  meilleures  chances  de  solidité, 
de  confortable  et  d'hyi;iènc.  Elle  opéra  d'abord  chnis  la  ])au- 
lieue  de  Londres  et  construisit,  sur  cinq  types  diflercnts,  des 
cotlagps  pouvant  contenir  soit  une,  soit  deux  familles;  mais, 
en  1885,  elle  élargit  ses  conceptions  et  se  mit  à  édifier  d'énor- 
mes maisons  à  étages,  dans  les  centres  populeux  de  la  ca- 
pitale. 

Ces  «  blocks  »  sont  fort  l>icn  aménagés  en  logements  d'une, 
deux  et  trois  pièces,  possédant  le  confort  moderne  :  garde- 
manger,  coli'res  à  charJjon,  placards,  tout  à  l'égout,  etc..  A 
chaque  étage  une  buanderie  avec  lessiveuse,  baignoire  en  po- 
terie, baquets,  etc.,  esta  la  disposition  des  locataires  c^ui  s'ar- 
rangent à  tour  de  rôle  pour  en  profiter.  Le  prix  moyen  est,  dans 
ces  maisons,  de  3  fr.  40   par  pièce  et  par  semaine. 

VArlisans'  Company  a  jusqu'ici  dépensé  deux  millions  et  demi 
de  livres  sterling  (62.500.000  francs)  pour  l'achat  des  terrains 
et   la    construction    des    maisons.    Ses    actionnaires    touchent 


Les  Coopératives  de  construction  ou  Building  Societies  ont 
également  contribué  à  l'amélioration  du  logement  ouvrier. 
Ces  Coopératives,  qui  supposent  g-énéralement  deux  sortes  de 
membres,  les  sociétaires  et  les  associés,  poursuivent  un  double 
but  :  V  mettre  des  capitaux  à  la  disposition  des  sociétaires  qui 
désirent  emprunter  pour  bâtir;  ces  sociétaires,  étant  des  salariés, 
peuvent  se  libérer  à  la  semaine  et  par  acomptes  avec  un  intérêt 
très  fractionné  ;  2"  faciliter  à  tous  les  associés  une  épargne  avan- 
tageuse et  contrôlée,  en  émettant  des  actions  de  faible  valeur 
qui  serviront  à  couvrir  les  emprunts. 

(1)  Voir  notre  précédent  article. 
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Los  Building  Societics,  ainsi  formées,  ne  s'occupaient  dans  le 
principe  ni  de  l'achat  des  terrains  ni  de  l'édification  des  maisons. 
Elles  servaient  simplement  de  ljanf[ues  et  leurs  opérations 
étaient  strictement  limitées  (1),  LaBirbeck  Ba?ik  Soc ie h/,  îowdéi' 
en  1851,  en  est  restée  le  meilleur  type;  cette  société  a,  depuis 
sa  fondation,  versé  aux  actionnaires  et  aux  dépositaires  plus  de 
V.800  millions  de  francs. 

Ces  associations  ont  maintenant  une  tendance  niar([uée  cà 
consti-uire  et  à  faire  valoir.  D'après  la  dernière  estimation, 
l(j.G82  maisons  auraient  été  construites  à  laide  davances  faites 
aux  membres,  3.708  auraient  été  vendues  après  construction 
et  i.-2VT  seraient  directement  e.r ploitées  ])i\v  ces  coopératives. 

Toutes  ces  sociétés  à  types  divers  pour  la  construction  et  l'ex- 
ploitation commerciale  des  lo.Gements  économiques  ont  d'ores  et 
déjà  trouvé  sur  le  Continent,  et  môme  en  France,  d'intelligentes 
imitations.  Aussi  n'insisterons-nous  pas  sur  leur  fonctionnement 
(jui  est  assez  connu;  mais  il  importe  de  s'étendre  davantage  sur 
les  récents  essais  dus  à  l'initiative  de  Lord  Ko^vton,  essais  qui 
résolvent  en  grande  partie  et  de  façon  élégante  un  des  côtés 
ardus  de  la  Hotising  Question. 

Les  hôtelleries  prolétaires  [Poor  Mans  hôtels)  c]ue  le  public 
désigne  plus  volontiers  sous  le  nom  àeRowton  houses  ou  Maisons 
Jioirton,  sont  à  proprement  parler  des  hôtels  meublés  pour  céli- 
bataires pauvres.  Supérieurement  aménagés,  ces  établissements 
visent  la  masse  flottante  des  gens  non  mariés,  des  veufs  sans  en- 
fants, dont  la  vie  n'est  point  fixée  pour  la  famille  et  auxc[uels 
manquent  par  conséquent  les  avantages  matériels  et  moraux  qui 
résultent  d'un  loyer  organisé.  A  noter  d'aiHeurs  —  eétait  là 
l'idée  maîtresse  de  lord  Rowton  —  c[ue  cette  entreprise  montée 
«  on  strict  business principles  »,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  stric- 
tement commercial,  loin  d'affecter  l'allure  d'une  œuvre  charita- 


(1)  Le  nom  liuihUng  Society  ftnol  h  mot  :  sociéti-  de  cnnstructicm)  n'est  jiliis  volon- 
lk'rsem[)loy(;pn  Ani^letcrrcdciuiis  qu'un  certain  nonil)rode  ces  sociétés,  négligeant  leur 
l»rograiiinic  iiriniilif,  se  sont  mises  à  exploiter  i)lus  ou  moins  ingénieusement  un  pu- 
blic friand  d'emprunts. 
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J)le,  devait  au  contraire  être  envisagée  comiiie  mic  a/fairr;  l'on 
comptait  on  cilet  intéresser  les  actionnaires.  Cette  idée,  <|ui 
paraissait  utopique  tout  d  al>ord,  fut  pourtant  réalisée  de  façon 
heureuse,  et  Ton  est  aujourdhui  en  présence  d'un  vérital>l(' 
succès  tinancier.  La  Société  anonyme  fondée  par  lord  Rowton  a 
déjà  édifié  quatre  hôtelleries  :  WauxhaU  house  avec  475  lits, 
King's  Cross  avec  (JTT  lits,  Newington-Butls  avec  80.")  lits  et 
Hammersmith  avec  800  lits;  nn  cinquième  établissement  est  en 
voie  de  construction  à  Wliitecliapel. 

Pour  mieux  apprécier  l'organisation  et  le  fonctionnement  des 
maisons  Rowton,  nous  avons  poussé  le  conscience  jusqu'à  faire 
un  séjour  à  l'hôtellerie  prolétaire  de  Newington-Butts  —  troi- 
sième de  la  série  —  qui  passe  avec  raison  pour  un  modèle  du 
genre.  Nous  sommes  donc  en  mesure  de  guider  le  lecteur,  et 
nous  allons  lui  faire  visiter  les  divers  services  de  l'étabKsse- 
ment  dans  l'ordre  môme  où  ils  se  présentent  aux  hôtes. 

Lorsque  l'on  quitte  le  populeux  carrefour  «  Eléphant  and 
castle  »  et  que  l'on  approche  de  l'ancien  cimetière  Saint  Mary 
Neicington  —  transformé  récemment  en  jardin  public  —  le 
regard  se  trouve  sollicité  par  un  édifice  à  la  fois  sobre,  pitto- 
resque et  monumental.  C'est  l'hôtellerie  prolétaire  en  ques- 
tion :  des  avfint-corps,  des  pignons,  deux  tours  qui  apparemment 
motivent  les  escaliers,  donnent  à  la  façade  un  certain  caractère 
que  la  couleur  des  matériaux  —  le  rouge  franc  des  briques  de 
Leicester  joint  aux  tons  variés  des  applications  en  terre  cuite  — 
vient  encore  rehausser.  Si,  contournant  le  jardin  public,  on  ap- 
proche davantage,  l'impression  est  meilleure  encore,  car  l'ar- 
chitecte, M.  Measures,  a  su  excellemment  tirer  parti  de  l'apparence 
rationnelle  que  devait  comporter  un  édifice  avant  tout  utilitaire 
et  dont  le  coût  était  limité.  Le  rez-de-chaussée,  avec  ses  boiv- 
ivindoivs  et  ses  larges  fenêtres,  appartient,  on  le  voit  de  suite, 
aux  services  du  jour  :  réfectoires,  salles  de  réunion  pour  les 
locataires,  etc..  Les  mille  fenêtres  c[ui  percent  les  étages  supé- 
rieurs, mais  dont  la  répétition  monotone  est  atténuée  par  les 
heureux  décrochements  signalés  plus  haut,  évoquent,  à  n'en  pas 
douter,  les  chambres  ou  cellules  pour  la  nuit.  L'extrémité  d'une 
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spaciousp  terrasse  s'aperçoit  également  de  la  rue.  Enfin  le 
bAtinient  tout  entier  se  trouve  séparé  de  la  voie  publique  par  un 
larse  fossé  (pii  j)orniet  à  Fair  et  à  la  Inmière  un  libre  accès 
dans  les  vastes  sous-sols  dont  on  imagine  sans  peine  Futilité. 

iMais  l'après-midi  s'avance;  des  employés,  des  ouvriers,  quel- 
ques étudiants  même,  leurs  travaux  terminés,  se  lu\tent  vers 
l'hôtellerie:  nous  pénétrons  comme  eux  à  l'intérieur  do  l'éta- 
blissement. 

Sous  le  vestil)ule  d'entrée  ivoir  tig.  I,  n"  1)  on  acquitte  au 
guichet  le  prix,  six  iience  {60  c.  environ)  c|ui  donne  droit  à  la 
chambre  et  au  séjour  pendant  vinet-quatre  heures  consécutives  ; 
on  est  prié,  en  même  temps,  d'inscrire  son  nom  et  sa  profes- 
sion. A  cela  se  bornent  d'ailleurs  les  formules  d'enquête  vis-à- 
vis  des  locataires  c|ui,  ayant  payé  d'avance,  se  sentent  dès  lors 
indépendants  et  tranquilles. 

Après  avoir  franchi  les  tourniquets  f^ui  ont  surtout  pour  ])ut 
de  faciliter  le  contrôle  aux  heures  d'affluence,  nous  cherchons. 
en  attendant  le  souper,  à  nous  rendre  compte  de  la  disposition 
générale  du  rez-de-chaussée  (fig.  I). 

Laissant  à  droite  l'administration  proprement  dite,  qui  com- 
prend l'appartement  du  directeur,  quelques  bureaux  et  le  ser- 
vice du  contrôle,  nous  suivons  le  couloir  qui  s'offre  et  nous 
arrivons  au  reading-roor)i  (fig.  I,  n°  5),  vaste  et  confortable  salle 
de  lecture  qu'une  magnili([uo  tlaud)ée  égayé;  isolés  dans  les 
coins,  près  des  fenêtres,  ou  groupés  autour  du  feu,  autour  des 
tables,  quantité  de  gens  somnolent,  lisent,  s'amusent  à  divers 
Jeux.  Deux  bibliotliè(|ues  d'ouvrages  variés,  plusieurs  journaux 
(hi  uialin  et  (hi  soir,  quehjues  dominos. Jeux  de  dauios,  etc.,  sont 
d'ailloui's  mis  à  la  dispositiou  des  hôtes  par  un  gardien  ([ui. 
d'autre  part,  veille  aussi  discrètement,  .aussi  [)aternelleinent  que 
})ossible,  au  maintien  de  l'ordre. 

Comme  nous  ressortons  dans  le  couloii',  le  va-et-vient  parait 
s'accentuer.  Ces!  riicuie,  en  effet,  ou  h'  monde  afflue  après  le 
labeur  ([uotidien.  l/on  perçoit  distinctement  et  de  façon  inin- 
terronqjue  le  martellement  rythmé  du  tournic|uet  enregistreur. 
La  plupart  des  arrivants  vont  tout  d'abord  serrer  leurs  effets 
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et  Iciii's  outils  dans  les  casiers  ad  hoc  (1)  qui  se  superposent  en 
plusieurs  travées,  aisément  accessibles  du  corridor.  Certains 
descendent  au  sous-sol  taire  un  hout  de  toilette.  (Nous  verrons 
l)lus  loin  les  moyens  dont  ils  disposent  pour  cela.)  Les  urinoirs, 
les  W.-C  sont  à  })ortée  dans  un  bâtiment  distinct  un  peu  en 
arrière  et  en  contre-bas  ;  leur  installation  est  parfaite. 

Le  dining-room  (fig.  I,  w"  0)  où  nous  pénétrons  ensuite  —  ré- 
fectoire spacieux,  aéré,  propreet  gai,  dans  lequel  sièges  ettaljles 
sont  disposés  pour  environ  cinq  cents  personnes —  offre  aux  ap- 
proches du  dîner  une  pittoresque  animation.  Beaucoup  de  loca- 
taires préparent  eux-mêmes  leurs  repas.  A  cet  efïet,  répartis  autour 
de  la  salle,  on  trouve  des  fourneaux  de  cuisine  avec  le  néces- 
saire obligé  :  fours,  grils,  etc.,  une  table  chaude  à  surface 
considérable  et  d'approche  aisée,  des  samowars  gig-antesques 
avec  eau  bouillante  pour  la  cuisson  des  aliments  et  la  préparation 
du  thé;  enfin,  dans  un  local  attenant,  des  récipients  perfection- 
nés reçoivent  des  épluchures,  des  éviers  avec  distribution 
d'eau  chaude  et  froide  permettent  les  curages.  Assiettes  et  cou- 
verts sont  d'ailleurs  gratuitement  prêtés.  Une  cantine  (fig.  1,  n'  7) 
ouvre  également  sur  ce  réfectoire,  et  les  locataii'es  peu  soucieux 
d'apprêter  leur  nourriture  y  trouvent  à  bon  compte  des  mets 
substantiels.  Pour  douze  ou  quinze  deniers,  on  mange  fort 
convenablement.  Une  copieuse  tasse  de  thé  coûte  un  denier  (2), 
des  œufs  au  jambon  trois  deniers,  un  mutton-shop  quatre  de- 
niers, le  reste  à  Tavenant.  Il  y  a  interdiction  de  vente  pour  les 
boissons  alcooliques  c£ui,  sous  aucun  prétexte,  ne  peuvent  pé- 
nétrer dans  l'établissement  ;  mais  la  vente  du  tabac  est  permise. 

En  communication  directe  avec  le  dining-room^  se  trouve  le 
hwwoiv OM  smoking -rooin  [Ç\^ .  I,  n"  4).  Cette  salle,  garnie  de  tables, 
de  sièges  et  d'une  cheminée  à  feu  visible,  peut  aisément  con- 
tenir une  centaine  de  personnes;  desservie  par  la  même  cantine, 
elle  est  affectée  aux  repas  les  jours  de  grande  affluence. 

(  1)  Les  casiers,  au  nombre  de  huit  cents,  sont  numérotés  et  ferment  à  clé;  tout  locataire, 
moyennant  un  dépôt  de  six  deniers,  obtient  une  fois  pour  toutes  la  jouissance  dun 
casier,  et  lorsque,  décidé  à  ne  plus  s'en  servir,  il  rend  la  clé  correspondante,  cinq 
deniers  lui  sont  remis  en  échange. 

(2)  Ou  un  penny  (dix  centimes  environ). 
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Le  flécor  de  toutes  ces  salles  est  plaisant,  ingénieux  ;  les 
meubles  sont  en  teck  —  Jjois  des  Indes  extrêmement  résistant 
dont  la  couleur  rapi>elle  lacajou  femelle:  —  de  hauts  lambris  en 


V   — ;  t, ^  iJ  isp^ 


Une  Hôtellerie  |>rolélaire  (Rowton-liouse:  Newington-Biilts  S.  £.;. 
Architecte  :  Hauhy  15.  Measires 

Plan  du,  rrz-dr-clirmssér  :  i.  Entrée.  —  -i-.'J.  Bureau  du  Contrôle  et  Atlniinislralion- 
—  V.  Fumoir.  —  "i.  Salle  de  lecture.  —  6.  Réfectoires.  —  7.  Cantine.  —  8.  Casiers.  —  0. 
w.C.  —  10.  Cours  d'aération. 


briques  vernissées,  tons  ivoire  et  brun-rouge,  contribuent  à 
cette  apparence  dV.\trème  propreté  qui  frappe  dès  l'abord;  les 
cheminées  flambantes  ,  les  nombreu.x  tableaux  encadrés,  sus- 
I)eiidiis  aux  inur,  donnent  à  renscmble,  malgré  l'étendue  des 
pièces,  un  caractère  intime  et  riant. 
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Il  y  a  séparation  complète  entre  les  locaux  de  jour  <!  1<'S 
locaux  (le  nuit,  ces  derniers  n'étant  à  la  disposition  des  hôtes 
(jucntie   7  heures  du   soir  et  9  heures   du   uiathi.  Les  chani- 


FlG.   II. 

Une  Hôtellerie  iirolétaire  (Rowton-liouse  :  Newinglon-Butts  S.  E.). 
Architecte  :  Hauuy  B.  Measlt.es 

Plan  d'un  étage  :  i.  Chanibrettes  (cubieles).  —  -2.  Surveillants. 
3-'*.  Escaliers.  —  ."i.  Terrasse-promenoir. 


brettes.  ou  plutôt  les  cellules  [cubieles]  ont  chacune  leur  fenêtre: 
au  nombre  de  805  et  distrilmées  en  cinq  étages,  ces  cubieles. 
tous  semblables,  bordent  un  couloir  central  (fig.  II,  n"  1).  L'en- 
semble est  fractionné  en  sections  isolables  qui  peuvent  au  be- 
soin (en  cas  d'incendie  ou  de  maladie  contagieuse)  être  condam- 
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nées.  In  lit  de  fer  avec  sommier,  traversin,  couvertures,  draps,  une 
chaise,  une  tablette  et  des  patères,  tel  est  le  mobilier  dune 
cellule.  Afin  de  permettre  une  plus  franche  circulation  dair, 
les  cloisons  séparatives  ne  montent  pas  tout  à  fait  jusqu'au 
plafond  ;  néanmoins,  lorsque  Ton  a  fermé  la  porte  de  son  cubicle 
et  tiré  le  verrou  intérieur,  1  iiiij)r('ssi()n  d  isolement,  de  calme 
est  très  appréciable.  A  chaque  étage,  deux  gardiens  assurent 
le  service  et  veillent  au  bon  ordre. 

L'obligation  d'avoir  quitté  sa  chaiid)r('ttc  à  l'heure  dite  est 
absolue.  Entre  9  heures  du  matin  et  7  heures  du  soir,  les  locaux 
livrés  au  personnel  de  service  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
être  occupés  ou  visités  par  les  locataires. 

Les  deux  grands  escaliers  cpii,  de  part  et  d'autre,  desservent 
toute  la  hauteur  du  hàtiiiuMit.  mettent  les  services  de  toilette 
[lavatories)  —  installés  au  sous-sol  —  en  communicatiou  di- 
recte avec  les  locaux  de  nuit.  La  salle  des  lavabos  occupe  le 
centre  du  plan;  spacieuse  (11  mètres  sur  22;  elle  oli're,  grâce  au 
revêtement  des  murs  en  faïence  émaillée,  un  aspect  frais  et  clair; 
ou  y  trouve  répai'ties,  par  tables  de  dix,  quatre-vingts  cuvettes 
alimcutécs  d'eau  chaude  et  d'eau  froide.  Dilïérentes  installations 
C(»mplémentairessont  groupées  autour  de  ces  lavabos  :  des  bains 
de  pieds,  gratuitement  utilisables  ;  des  salles  de  bain  dûment 
agencées  (le  bain  complet,  y  compris  savou  et  serviette,  se  paie 
un  penny,  environ  10  centimes);  quelques  cabines  à  l'usage  des 
locataires  cjui  pendant  le  jour  veulent  changer  d'ellets,  ce  qu'ils 
ne  sont  pas  autorisés  à  faire  dans  leur  cnbicle;  un  salon  de  coif- 
fure où  ils  j)Ouvent,  pour  un  prix  des  [)liis  modiques,  se  faire 
raser,  couper  les  cheveux  ;  un  lavoir-séchoir  réservé  au.x  gens 
qui  désirent  savonner  eux-mêmes  leurs  effets;  enfin  plusieurs 
petits  ateliers  pour  la  ré])aration  des  chaussures  et  des  vête- 
ments. 

Tout  ce  qui  concerne  l'économat,  c'est-à-dire  la  cuisine,  la 
laverie,  l'office  et  la  dépense,  se  trouve  également  au  sous-sol, 
mais  complètement  séparé  du  reste.  Au  surplus,  il  n'y  a  point 
contact  entre  le  pul)lic  et  le  [)ersonnel,  dont  une  faible  partie 
loge  à  demeure,  et  qui  possède  sur  rue  son  entrée  spéciale.  Un 
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escalier  de  service,  doublé  d'un  uiouto-cliài-iic  pour  les  trans- 
ports (le  literie,  sert  aux  chambrières  qui  peuvent  ainsi,  dans 
la  journée,  procéder  au  nettoyage,  aller  et  venir  sans  emprunter 
les  grands  escaliers. 

Après  avoir,  dans  tous  les  détails,  suivi  le  réveil,  la  toilette, 
le  va-et-vient  matinal  de  nos  colocataires,  après  avoir  nous- 
même  goûté  au  confort  très  réel  qu'une  sage  administration  sait 
offrir  pour  un  prix  aussi  niiuime  à  ses  hôtes,  comme  nous  son- 
gions à  sortir  de  l'établissement,  nous  avisâmes  au  passage  le 
parcel-room,  consigne  où  l'on  dépose  les  objets  par  trop  en- 
combrants. A  travers  la  porte  vitrée  un  rapide  inventaire  est 
p(  osible  :  des  malles,  des  caisses,  des  valises  de  tous  calil)res 
dont  quelques-unes  ont  évidemment  triste  façon,  des  outils  et 
enfin  —  nous  en  faisons  la  remarque  avec  étonnement  —  quel- 
ques bicyclettes.  Le  monde  qui  pratique  l'hôtellerie  prolétaire 
est  du  reste  assez  mêlé  ;  on  y  voit  surtout  des  pauvres,  au 
sens  anglais  du  mot,  c'est-à-dire  des  ouvriers  dont  le  salaire 
est  restreint  et  souvent  irrégulier:  journaliers,  portefaix,  etc., 
mais  on  y  voit  aussi  dos  artisans  économes,  des  étudiants  dont 
l'avoir  est  limité.  Parmi  ces  derniers,  les  étudiants  en  théologie 
dominent.  Ils  profitent  de  leur  séjour  dans  l'établissement  pour 
faire  du  prosélytisme  et  s'entraîner  au  prêche. 

Quelques  chiffres  pour  terminer.  —  A  la  dernière  assemblée 
générale  de  la  société  Roivion  hoiises  limited,  le  capital  social 
fut  porté  à  300.000  livres  sterling  (environ  7.500.000  francs), 
il  était  auparavant  de  250.000  livres;  les  comptes  de  fin  d'année 
accusaient  pour  l'exercice  1900  une  recette  qui  s'élevait  —  tous 
frais  d'entretien,  de  réparafions,  d'amortissements,  etc.,  payés 

—  à  6. 883  livres,  permettant  la  répartition  d'un  dividende  de  5  % 
aux  actionnaires. 

Les  diverses  sociétés  dont  nous  avons  ci-dessus  entretenu  le 
lecteur  :  — Metropolitan  Association  for  improving  divellings  of 
industrious  classes ,'  —  Ljiproved  industrial  divellings  com- 
pamj  ; —  Artisans' Laboiirers  and  gênerai  divellings  Company. 

—  Birbeck  Banck  ;  —  Roivton  ho  uses  ;  — forment  un  choix  très 
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suffisant  des  types  représentatifs  pour  donner  une  idée  générale 
et  assez  complète  des  entreprises  qui,  à  Londres  même,  se  pro- 
posent de  solutionner  la  trop  fameuse  Housing  Question,  en  ba- 
sant leurs  opérations  strictement  commerciales  sur  de  judicieuses 
considérations  morales,  économiques  et  sociales.  Mais,  l'œuvre 
parallèlement  accomplie  i)ar  l'initiative  privée,  sous  une  forme 
plus  effectivement  philantliropi([ue,  mérite  aussi  d'être  exposée. 
Ce  sera  l'objet  d'un  prochain  article. 

[A  suivre.) 

D.  Alf.  Agacuk. 


LE  MOUVEMENT  SOCIAL 


I.  —  LES  TROUBLES  DU  SUFFRAGE  UNIVERSEL  EN  BELGIQUE 

Bruxelles,  5  mai  1902. 

Dans  un  récent  article  sur  le  suffrage  universel,  j"ai  essayé  de  dé- 
gager la  force  sociale  qui  amène  tour  à  tour  les  pays  de  TOccident  à 
consacrer  l'avènement  au  pouvoir  de  la  classe  populaire.  Je  voudrais 
aujourd'hui  expliquer  brièvement  pourquoi  les  promoteurs  du  suf- 
frage universel  pur  et  simple,  en  Belgique,  n'ont  pas  réussie  le  faire 
adopter.  Disons-le  de  suite  :  ils  ont  compromis  le  succès  de  leur 
cause  par  plusieurs  fautes  ;  je  ne  toucherai  ici  que  les  principales. 
Tout  d'abord  ils  ont  voulu  aller  plus  vite  que  les  événements.  Le 
suffrage  universel,  tel  qu'il  existe  chez  nous  avec  des  modalités  qui 
assurent  à  l'élite  de  la  démocratie  une  influence  prépondérante,  n'a 
encore  fonctionné  que  trois  fois  ;  car  il  est  établi  depuis  huit  ans  seule- 
ment. Et  si,  depuis  deux  ou  trois  ans,  les  électeurs  réduits  aune  voix 
prêtent  volontiers  l'oreille  aux  discours  égalitaires  de  ceux  qui  s'en 
font  un  marchepied  électoral,  il  ne  s'est  pas  encore  produit  en  faveur 
du  suffrage  universel  pur  et  simple  un  mouvement  bien  marqué  et 
nettement  populaire.  Mais  les  troubles  de  Bruxelles  et  du  pays  tout 
entier?  Cela  fait  énormément  d'effet  sur  les  étrangers,  je  le  sais,  et  à 
ceux  qui  n'y  regardent  pas  de  plus  près,  cela  paraît  un  mouvement 
spontané,  profond,  décisif.  Mais  ici,  nous  touchons  du  doigt  la  faute  la 
plus  grave  commise  par  les  socialistes  :  ils  ont  essayé  des  moyens' 
factices  violents  pour  arracher  prématurément  une  réforme  qui  n'a- 
vait pas  encore  obtenu  l'acquiescement  général. 

A  l'ouverture  des  débats  parlementaires,  le  0  février,  ils  essayaient 
d'une  manifestation  populaire  à  Bruxelles;  à  peine  500  individus  répon- 
dirent à  l'appel  de  M.  Vandervelde  ;  dans  le  reste  du  pays,  calme  plat.  Le 
public  ne  donnantpas,  on  essaya  d'un  autre  moyen  :  sur  une  question 
où  les  opinions  sont  faites  depuis  longtemps  et  à  propos  de  laquelle 
on  ne  peut  forcément  que  se  répéter,  tous  les  représentants  socialistes 
et  radicaux  prirent  successivement  la  parole.  Il  s'agissait  de  faire 
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durer  la  discussion  jusqu'à  mi-avril,  époque  à  laquelle  les  ou- 
vriers plantent  les  pommes  de  terre,  ce  qui  donne  lieu  chaque  année 
à  ce  que  Ton  appelle,  dans  le  pays,  h  la  grève  des  patates  ».  Les  dé- 
putés socialistes  organisèrent  partout  des  conférences  de  propagande 
et  se  multiplièrent.  En  même  temps  on  annonçait  aux  gens  du  peuple, 
comme  fait  sûr  et  certain,  que  le  15  avril —  la  date  n'est-elle  pas  frap 
pante?  —  le  suflrage  universel  pur  et  simple  serait  acquis,  ou  qu'il  y 
aurait  une  révolution.  Le  peuple  croit  facilement  ce  qu'on  lui  répète 
et  il  ne  demande  pas  de  preuves.  J'ai  vu  de  très  braves  ouvriers 
faire  des  provisions  pour  plusieurs  semaines  en  vue  de  la  révo- 
lution qui  devait  éclater  le  15  avril.  «  Ils  en  étaient  sûrs,  puisqu'on 
le  leur  avait  dit  plusieurs  fois  1  »  A  la  Chambre  on  provoquait  incident 
sur  incident,  et  tous  les  jours,  pour  la  galerie  populaire,  les  socialistes 
traitaient  d'assassins  et  de  massacreurs  les  ministres  qui  faisaient  pro- 
téger par  la  force  armée  leurs  hijtels  et  le  Parlement  contre  les 
individus  ameutés  par  les  agitateurs.  Puis,  le  soir  venu,  ces  mêmes 
députés  tenaient  des  meetings  où  ils  prononçaient  des  discours  d'une 
violence  extrême  et  provoquaient  l'émeute,  quitte  à  prêcher  bien 
haut  le  calme  à  l'arrivée  de  la  police  attirée  par  les  bris  de  carreaux 
que  la  foule  mettait  en  pièces  dans  les  rues  par  où  elle  s'écoulait  en 
bandes  surexcitées.  On  armait  les  ouvriers  bruxellois,  et  plus  parti- 
culièrement les  populations  de  Maroilles,  notre  «  East-End  »  ;  des 
parents  éplorés  cherchaient  leurs  gamins  pendant  plusieurs  jours  et 
Unissaient  par  les  retrouver  ù  «  la  Maison  du  Peuple  ^>.  Les  garne- 
ments retrouvés  avouaient  ingénument  qu'ils  n'étaient  plus  rentrés 
chez  eux  parce  qu'on  leur  avait  fourni,  outre  le  gîte  et  la  nourriture, 
un  revolver  qu'ils  leur  exhibaient  triomphalement  et  qu'on  leur  payait 
1  fr,  oO  par  cartouche  tirée  sur  la  force  publique. 

C'était  bel  et  bien  une  tentative  de  révolution.  La  bourgeoisie  s'en 
émut. 

Malgré  les  dures  corvées  journalières  imposées  à  la  milice  ci- 
toyenne pour  le  maintien  de  l'ordre,  on  vit  en  quelques  jours,  dans  un 
seul  quartier  de  Bruxelles,  plus  de  deux  cents  anciens  gardes  défini- 
tivement libérés  se  mettre  à  la  disposition  de  l'autorité.  Dans  une 
ville  de  province  un  de  mes  amis,  alarmé  par  les  nouvelles  sensation- 
nelles lancées  par  la  presse  à  un  sou,  rentrait  précipitamment  et  arri- 
vait, trentième  ce  jour-là.  prendre  volontairement  un  engagement 
dans  la  garde  civique.  11  faut  connaître  le  Belge  avec  son  manque 
complet  d'enthousiasme  et  d'esprit  public,  ses  traditionnelles  habitudes 
de  frondeur  et  son  bon  sens  tout  terre  à  terre,  pour  apprécier  à  sa  juste 
valeur  cette  marque  de  loyalisme.  Les  affaires  allaient-elles  donc  si 
bien?  et  que  gagnerait-on  à  tout  cela?  Y  avait-il  encore  un  gouverne- 
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incnt  quelconque  possible  si,  pour  tout  obtenir,  il  suffit  de  Ijrailler 
dans  la  rue  et  de  casser  des  réverbères? 

A  son  tour,  le  gouvernement,  d'abord  hésitant,  puis  lassé  et  crai- 
gnant d'empirer  le  mal,  n'eut  plus,  en  face  de  l'émeute  organisée,  le 
choix  entre  plusieurs  alternatives.  Le  raisonnement  des  bourgeois 
était  juste  :  si  c'était  de  la  rue  que  l'on  dictait  les  lois  ardentes,  il  n'y 
avait  plus  ni  paix  ni  ordre  public,  ni  sécurité,  ni  droit,  ni  régime  par- 
lementaire. Les  pouvoirs  constitués  étaient  remplacés  par  des 
bandes  réunies  pour  les  besoins  de  la  cause  à  la  Maison  du  Peuple 
comme  jadis  en  France  au  Palais-Royal,  et  les  coups  de  fusils  tenaient 
lieu  d'élection,  d'argument,  de  discussion  et  de  vote  ! 

Les  doctrinaires,  dont  les  premiers  porte-paroles  s'étaient  pronon- 
cés contre  le  suffrage  universel,  puis  qui,  espérant  tirer  profit  d'un 
changement  de  régime  électoral,  s'y  étaient  ralliés,  ne  savaient  plus, 
à  leur  tour,  sur  quel  pied  danser.  N'osant  revenir  en  arrière,  ils  pro- 
posaient publiquement  la  prise  en  considération  de  la  motion  de  re- 
vision «  dans  un  but  de  conciliation  »  et  ceux  d'entre  eux  qui  avaient 
quelque  influence  sur  leurs  collègues  de  droite,  faisaient  auprès  d'eux 
d'instantes  démarches  pour  les  engager  à  la  refuser  et  à  tenir  boni 

Les  socialistes  avaient  décidé  la  grève  générale.  Le  bassin  de 
Liège  refusa  de  marcher.  Dans  le  Hainaut,  toujours  prêt  à  l'agita- 
tion politique,  la  moitié  des  ouvriers  à  peine  suspendirent  le  travail. 
Les  pommes  de  terre  furent  plantées  au  bout  de  quelques  jours  et 
de  tous  côtés  on  se  remettait  partiellement  à  l'ouvrage. 

L'émeute  avait  échoué  ;  la  bourgeoisie,  tenue  en  éveil  par  quelques 
explosions  de  dynamite,  prêtait  spontanément  main-forte  à  l'autorité, 
elle  réprouvait  hautement  l'agitation;  la  grève  générale  allait  finir 
sans  avoir  été  générale  et  sans  avoir  rien  produit;  les  socialistes  qui 
depuis  deux  mois  faisaient  traîner  la  discussion  réclamèrent  la  clô- 
ture et,  le  18  avril,  la  proposition  de  revision  était  repoussée.  Aussitôt 
tout  rentrait  dans  le  calme  le  plus  plat. 

Si  les  procédés  condamnables  employés  par  les  socialistes  ont  re- 
tardé l'avènement  du  suffrage  universel  en  Belgique,  ce  serait  toute- 
fois commettre  une  grave  erreur  que  de  s'imaginer  qu'il  est  définiti- 
vement écarté,  et  que  le  mouvement  a  vécu.  A  vrai  dire,  il  n'est  pas 
encore  né,  et  à  certains  égards  je  m'en  réjouis.  En  effet,  nous  n'y 
sommes  pas  encore  préparés.  En  cherchant  à  me  rendre  compte  des 
désirs  de  la  classe  populaire  dans  notre  pays  et  des  aptitudes  qu'elle 
peut  avoir  à  se  gouverner,  j'ai  été  plus  vivement  frappé  que  jamais 
de  deux  grands  défauts  qu'elle  présente  :  elle  est  profondément 
ignorante  et  crédule  ;  elle  est  brutale  et  indisciplinée.  Les  journaux 
belges  ont  relevé  les  traits  multiples  de  l'ignorance  populaire  sur  cette 
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question  même  du  sullrago  universel,  hier  encore  à  Tordre  du  jour. 
—  On  demande  à  un  ouvrier  qui  pérorait  sur  la  question  ce  que  cest 
que  le  suffrage  universel.  Interloqué,  il  répond  en  brandissant  le 
poing  :  «  J'en  ne  sais  rîn,  mais  no  l'aurons!  »  (Je  n'en  sais  rien,  mais 
nous  l'aurons!)  Un  autre  nous  explique  que  c'est  simplement  l'aboli- 
tion du  remplacement  et  le  service  personnel.  A  un  gréviste  qui  an- 
nonce qu'il  se  rend  à  la  gare  pour  aller  chercher  le  suffrage  uni- 
versel, sa  femme  demande  quelle  dimension  ce  meuble  peut  avoir  et 
à  quoi  il  sert  en  somme  ;  et  le  mari  reste  incapal)le  de  satisfaire  la 
curiosité  de  la  prudente  ménagère. 

Cette  docilité  du  peuple  à  faire  tout  ce  qu'on  veut  pour  faire  triom- 
pher des  revendications  dont  il  comprend  à  peine  le  sens  et  la  portée, 
me  rappelle  un  mot  fameux  :  «  Les  Belges  pensent  par  bandes.  »  Si 
Baudelaire  eût  été  flamand,  il  aurait  dit  :  «  Les  Belges  font  par  ban- 
des »,  et  il  eût  été  plus  près  de  la  vérité. 

Comme  il  est  ignorant,  l'ouvrier  belge  est  aussi,  non  pas  démora- 
lisé, mais  inédiiquç,  si  je  puis  ainsi  m'exprimer.  Il  est  resté  fruste, 
brutal,  sans  idéal  et  sans  respectabilité.  L'u'uvre  de  formation  est  tout 
entière  à  faire.  On  chercherait  en  vain,  chez  l'ouvrier  du  Ilainaut  ou  des 
Zélandes,  l'ouverture  d'esprit  du  Français,  la  dignité  morale  ou  la  dis- 
cipline volontaire  de  l'Anglais,  la  soumission  ou  l'idéalisme  senti- 
mental du  Germain.  Il  est  terre  à  terre  et  borné,  violent,  brutal, 
ayant  au  besoin  recours  à  tous  moyens  pour  arriver  à  ses  fins.  Ce 
manque  presque  total  de  formation  populaire  constitue  pour  la 
hclgique  une  cause  d'infériorité  manifeste  et  un  grave  danger.  Il  faut 
avoir  le  courage  de  le  dire  et  de  le  considérer  en  face.  Mais,  pour  y 
orter  remède,  il  faut  laisser  les  luttes  stériles  de  la  politique  dans 
les([uelles  nous  nous  sommes  consumés  jusqu'ici,  il  faut  s'appliquer 
aux  œuvres  d'éducation  et  de  patronaL^e  social  qui  seules  peuvent 
élever  la  race  à  la  hauteur  des  exigences  de  l'avenir.  C'est  le  seul 
moyen  d'empêcher  que  l'avènement  inévitable  du  suffrage  universel 
ne  soit  pour  nous  l'ouverture  d'une  période  de  profondes  perturba- 
tions et  d'irréparables  malheurs. 

Charles  Yan  IIaeken. 
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II.  —  GRANDS  ET  PETITS  MAGASINS 
On  nous  écrit  : 


Yitry-le-François,  le  ;t  mars  100-2. 


Monsieur, 


J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  votre  article  de  la  Science  sociale 
du  mois  d'octobre  :  «  Les  grands  Magasins  doivent-ils  tuer  les  pe- 
tits? » 

Cette  question  que  vous  avez  si  bien  traitée  et  résolue  au  point  de 
vue  de  la  grande  ville  et  de  Paris  en  particulier,  je  me  la  suis  posée 
aussi  pour  le  petit  commerce  des  petites  villes  et  de  la  campagne  de 
nos  contrées  de  l'Est. 

Permettez-moi  de  vous  exposer  l'état  actuel  de  la  transformation  de 
ce  genre  de  commerce  dans  notre  région  et  de  vous  demander  votre 
avis  sur  la  solution  de  cette  crise  qui  tend  à  devenir  aiguë  et  qui 
semble  devoir  anéantir  presque  tous  les  petits  commerçants,  ainsi 
que  les  maisons  de  gros  qui  sont  leurs  intermédiaires  forcés . 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  commerçants  des  villes  dont  la  vente 
s'adresse  surtout  à  la  clientèle  riche  et  aisée;  cette  catégorie,  tout  en 
se  trouvant  atteinte  largement  par  la  concurrence  que  je  vous  décrirai, 
n'a  pas  à  souffrir  d'un  façon  aussi  directe  que  les  plus  modestes  dé- 
taillants dont  la  vente  s'adresse  à  la  bourgeoisie  et  à  la  classe  ouvrière. 
Je  vous  entretiendrai  seulement  de  ces  petits  boutiquiers,  épiciers, 
merciers,  bonnetiers,  marchands  de  chaussures  et  de  vêtements  de 
travail,  soit  des  villes  soit  des  villages,  dont  les  articles  ne  sont  pas 
des  produits  de  choix  ou  de  fantaisie  et  qui  se  contentent  de  tenir  les 
articles  de  vente  courante. 

Tous  ces  petits  détaillants,  dont  la  vente  n'est  pas  assez  active  pour 
pouvoir  acheter  par  quantités  directement  en  fabrique  et  profiter  ainsi 
delà  quintessence  des  prix  de  revient,  sont  obligés  de  s'adresser  à  l'in- 
termédiaire, épicier,  mercier  ou  bonnetier  en  gros,  qui  lui,  pour  cou- 
vrir ses  frais  généraux  et  gagner  sa  vie,  est  obligé  de  prélever  un 
certain  bénéfice.  Ce  genre  de  commerce  se  fait  de  temps  immémorial, 
et,  tout  en  travaillant  honnêtement,  tout  le  monde  gagnait  sa  vie. 

Or,  voici  que  dans  nos  contrées,  depuis  dix  à  quinze  ans,  de  vastes 
sociétés  se  sont  formées,  qui  ont  fondé  dans  les  villes  et  les  villages 
une  foule  de  petits  magasins  alimentés  par  une  maison  centrale.  Ces 
sociétés,  par  suite  de  leurs  nombreuses  succursales,  ont  un  énorme 
débouché  et  achètent  en  fabrique  à  des  conditions  exceptionnelles  de 
bon  marché  et  revendent  souvent  au  détail  meilleur  marché  que  le 
petit  boutiquier  ne  peut  acheter  chez  son  fournisseur.  De  ce  fait  la 
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vente  se  déplace  forcément  et  le  petit  marchand,  ne  pouvant  pas 
lutter  par  les  prix,  voit  sa  vente  diminuer  et,  le  peu  qu'il  vend,  c'est 
souvent  à  crédit  à  des  clients  peu  solvables  qui  n'ont  pas  assez 
d'avance  pour  pouvoir  acheter  au  comptant  dans  les  succursales  ;  c'est 
sa  ruine. 

Dans  le  principe,  ces  sociétés  avaient  peu  de  maisons,  mais  le  suc- 
cès qu'elles  ont  obtenu  les  ont  encouragées  à  les  multiplier;  l'une  des 
principales,  les  Docks  Rémois,  a  actuellement  plus  de  300  succursales 
dans  notre  région.  Leur  réussite  a  fait  éclore  de  nouvelles  sociétés,  et 
des  maisons  de  gros,  voyant  de  ce  fait  leur  vente  diminuer,  ont  suivi 
le  mouvement;  de  sorte  qu'aujourd'hui  nous  sommes  littéralement 
inondés  de  maisons  de  ce  genre  qui  font  non  seulement  concurrence 
au  commerce  local,  mais  qui  se  nuisent  entre  elles.  Dans  notre  petite 
ville  de  8.000  habitants,  voici  seulement  sept  à  huit  ans  que  la  première 
succursale  a  été  fondée;  aujourd'hui  nous  en  avons  huit  ;  les  bonnes 
maisons  d'épicerie  fine  ont  vu  leur  chiffre  diminuer,  mais  elles  se  main- 
tiennent honorablement,  plusieurs  petites  ont  disparu,  les  autres  vé- 
gètent lamentablement. 

Ces  succursales,  telles  qu'elles  sont  montées,  ne  peuvent  atteindre 
la  clientèle  riche  et  aisée,  car  cette  clientèle  tient  aux  articles  de 
choix  et  de  première  qualité  et  ne  regardera  pas  au  prix  pourvu  que 
ce  soit  bon;  de  plus,  une  dame  qui  se  respecte  ne  consentira  pas  à 
entrer  dans  un  magasin  où  elle  sera  obligée  de  coudoyer  des  indi- 
vidus buvant  sur  le  comptoir  du  vin  ou  de  l'absinthe;  tout  au  moins, 
si  elle  est  économe,  y  enverra-t-elle  sa  bonne  y  prendre  un  bidon  de 
pétrole  parce  qu'on  le  vend  là  meilleur  marché  qu'ailleurs;  dans  tous 
les  cas,  jamais  elle  ne  consentira  à  y  faire  acheter  son  til  ou  son  co- 
ton à  broder,  même  à  meilleur  marché,  parce  qu'elle  craindra  toujours 
de  ne  pas  trouver  un  article  de  première  fraîcheur  qui  pourrait  con- 
server un  goût  provenant  du  voisinage  d'autres  marchandises. 

Ces  maisons  ne  s'adressent  donc  qu'à  la  classe  ouvrière,  aux  petits 
ménages  bourgeois  qui  sont  forcés,  soit  par  leurs  maigres  ressources, 
soit  par  l'esprit  d'économie,  de  recourir  au  meilleur  marché,  et  en 
général  à  toute  la  population  rurale.  Or  cette  clientèle  est  de  beau- 
coup la  plus  nombreuse  et  consomme  énormément;  elle  ne  tient  pas 
aux  articles  de  choix  et  donne  toujours  la  préférence  au  meilleur 
marché.  Dans  les  campagnes,  jusqu'à  présent,  seules  les  grosses  lo- 
calités sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  étaient  pourvues  de  ces  suc- 
cursales, mais  maintenant  le  mouvement  envahissant  est  progressif 
et  ne  semble  pas  devoir  s'arrêter  de  silùl.  C'est  donc  à  bref  délai  l'a- 
néantissement forcé  de  tous  les  petits  commerçants. 

.Mais,  me  dira-t-on,  ces  petits  commerçants  ont  une  façon  bien 
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simple  oie  se  tirer  d'aflaire,  ils  iVonl  (luà  solliciler  la  [gérance  d'une 
succursale  dans  la  localité  où  ils  habitent,  ce  ne  sera  qu'une  trans- 
formation, ils  resteront  commerçants  et  continueront  ù  gagner  leur 
vie  de  la  même  manière.  Oui,  peut-être,  mais  en  somme  ils  ne  se- 
ront plus  que  des  employés  salariés;  ils  auront  la  responsabilité 
des  marchandises,  du  coulage,  des  détériorations,  des  pertes  de 
poids  de  certaines  denrées,  des  vols,  etc.,  etc.  — Leur  cautionnement 
en  répond;  mais,  du  bénéfice  qui  leur  restait  complet  précédem- 
ment, ils  ne  toucheront  qu'une  minime  partie,  le  reste  ira  grossir 
les  rentes  des  administrateurs  et  de  quelques  gros  actionnaires;  ils 
auront  beaucoup  plus  d'ennuis  et  de  mal  et  gagneront  beaucoup 
moins;  heureux  encore  si,  comme  beaucoup  de  leurs  confrères,  la 
société  ne  les  remercie  pas  au  bout  de  quelques  années  en  gar- 
dant leur  cautionnement,  sous  prétexte  que  le  montant  des  mar- 
chandises avariées  ou  manquantes,  des  crédits  qu'ils  ont  eu  la 
faiblesse  de  consentir,  etc.,  atteint  cette  somme. 

Voilà  donc  la  situation  ;  le  petit  commerce  des  villes  et  des  cam- 
pagnes périclite  et  disparait  devant  la  marche  envahissante  des  so- 
ciétés et  les  maisons  de  gros  n'auront  bientôt  plus  leur  raison  d'être. 

Cette  situation  est-elle  morale  au  point  de  vue  social?  Y  a-t-il 
un  remède?  En  ma  qualité  de  mercier  en  gros,  je  ne  puis  être  bon 
juge  dans  cette  question  oii  mes  intérêts  sont  enjeu,  mais,  à  mon 
avis,  cette  nouvelle  façon  d'opérer  est  la  monopolisation  (je  serais 
tenté  de  dire  scandaleuse)  d'une  branche  très  importante  du  com- 
merce de  province  et  l'accaparement  par  quelques-uns  d'immenses 
bénéfices  répartis  précédemment  entre  une  multitude  de  gens  qu'ils 
faisaient  vivre.  J'ai  dit  «  monopolisation  »,  malgré  que  nous  nous 
trouvions  en  face  d'un  certain  nombre  de  sociétés,  car  devant  la 
concurrence  de  plus  en  plus  acharnée  que  ces  sociétés  se  font  et  se 
feront  entre  elles,  ou  bien  la  plus  puissante  anéantira  les  autres, 
ou  bien,  ce  qui  est  le  plus  probable,  elles  se  fondront  ensemble 
pour  ne  plus  former  qu'une  vaste  administration  qui  monopolisera 
réellement  tout  le  petit  commerce  de  la  région. 

Pardonnez-moi  la  liberté  que  j'ai  prise  de  vous  entretenir  de  cette 
question  un  peu  passionnante  pour  moi;  mais,  connaissant  votre 
haute  compétence  dans  toutes  les  questions  sociales  de  ce  genre,  je 
serais  très  heureux  de  connaître  votre  appréciation  et  votre  ma- 
nière de  voir  sur  ce  sujet. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'assurance  de  mon  profond  respect. 

Aug.  Amblard. 
Est-il  nécessaire  de  dire  que  nous  compatissons  bien  sincèrement 
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aux  épreuves  des  commerçants  honnêtes  qui  ont  à  souffrir  de  Tétat 
de  clioses  nouveau? 

Cela  va  de  soi,  et  il  va  de  soi  également  que  nous  réprouvons, 
au  nom  de  la  morale,  tout  procédé  frauduleux  ou  déloyal  dont  pour- 
raient se  servir  certains  grands  magasins  pour  écraser  les  petits. 

Mais,  toutes  ces  réserves  faites,  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse 
rien  objecter  contre  ce  que  nous  disions  dans  notre  article  d'oc- 
tobre 191)1  :  à  savoir  que  le  nombre  des  petits  mar/asins,  dans  l'en- 
setnhle.  tend  à  augmenter  plutôt  qu'à  diminuer,  d'où  résulte  cette 
conclusion  que  les  commerçants  avisés  ne  feraient  pas  mal,  s'ils 
le  peuvent,  dévacuer,  pour  ainsi  dire,  les  catégories  menacées  de 
subversion  pour  se  réfugier  dans  les  catégories  nouvelles  ou 
dans  les  commerces  auxquels  la  direction  de  la  vie  moderne  im- 
prime une  plus  rigoureuse  impulsion. 

Nous  avons  dit  qu'une  foule  de  petits  magasins  anciens  subsistent 
par  la'force  des  choses,  et  qu'une  foule  de  petits  magasins  nouveaux 
surgissent,  soit  en  raison  des  inventions  nouvelles  qui  créent  de 
nouveaux  types  d'objets  à  vendre,  soit  en  raison  du  bien-être  crois- 
sant qui  pousse  un  plus  grand  nombre  de  personnes  à  acheter  ce 
qui  n'était  recherché  jadis  que  par  un  petit  nombre.  Du  reste,  si,  dans 
notre  article,  nous  avons  cité  surtout  l'exemple  de  Paris,  nous  avons 
des  raisons  de  croire  que  cette  éclosion  de  petits  commerces  nouveaux 
est  un  phénomène  qui  se  propage  également  dans  beaucoup  de  villes 
de  province. 

Notre  honorable  correspondant  ne  soutient  pas  que  ces  faits  soient 
inexacts.  Au  point  de  vue  scientifique,  c'est  ce  qu'il  nous  faut.  Ajou- 
tons que,  pour  ce  qui  le  concerne  personnellement,  nous  lui  sou- 
haitons de  trouver  \e  joint  qui  lui  permettra  de  surmonter  heureu- 
sement la  crise.  Mais  nous  croyons  que,  dans  ces  cas,  le  salut  vient 
plutôt  des  solutions  individuelles,  trouvées  par  les  intéressés,  que 
des  solutions  collectives,  préconisées  par  les  politiciens  et  appliquées 
par  ri^tat. 

G.  D'A. 


III.  -    CATECHISME  ANTISOCIALISTE 

Il  y  a  quelques  années  paraissait  un  «  petit  catéchisme  socialiste» 
de  M.  Adolphe  Tabarant.  Les  socialistes  ont,  du  reste,  ù  plusieurs  re- 
prises, usé  de  ce  moyen  de  propagande.  On  a  eu  l'idée  de  le  leur  op- 
poser. C'est  pourquoi   MM.  Béduchaud  et  Béral,  éditeurs,  ont  prié 
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M.  Gabriel  trAzamhuja  de  rédiger  une  plaquette  simple,  populaire, 
qui  serait  intitulée  :  Cah'chismc  autisocialislr. 

Cette  petite  brochure,  de  32  pages,  vient  de  paraître  chez  MM.  Bé- 
duchaud  et  Béral,  librairie  des  Saints-Pères,  rue  des  Saints-Pères, 
83,  Paris. 

Elle  ne  comprend,  bien  entendu,  que  quelques  vérités  simples  et 
élémentaires,  propres  à  frapper  le  paysan  et  l'ouvrier,  et  attaquant 
fjrosso  modo  les  principaux  sophismes  répandus  un  peu  partout  dans 
les  masses  par  les  apôtres  du  collectivisme. 

Titres  des  chapitres  :  I.  Le  socialisme.  Ce  que  c'est.  —  II.  Le  capi- 
tal. —  III.  A  quoi  sert  la  propriété.  —  IV.  Les  gros  bonnets  socia- 
listes. —  V.  La  misère  du  peuple.  — YI.  Le  salariat  et  l'esclavage.  — 
VII.  Le  socialisme  et  le  progrès.  — •  VIII.  La  société  future.  —  IX. 
Conclusions  pratiques.  —  Le  tout  est  couronné  par  quelques  citations 
de  publicistes  socialistes.  Comme  on  le  voit,  l'auteur  n'a  pas  eu  la 
prétention  de  faire  à  proprement  parler  œuvre  de  science  et  de 
méthode.  Il  s'agissait  de  dire  quelques  mots  brefs  et  clairs  sur  un 
ensemble  de  doctrines,  en  ne  s'arrêtant  que  sur  les  points  corres- 
pondant aux  grandes  préoccupations  du  monde  ouvrier. 

Le  Catéchisme  antisocialiste  est  en  vente  au  prix  de  20  centimes 
(franco,  2.3  centimes).  Les  éditeurs  donnent  li  exemplaires  pour  12, 
GO  pour   oO,  125  pour  100  et  650  pour  500. 


IV.  —  AT  HOME 

Sous  ce  titre,  nous  trouvons  dans  V Univers  du  20  mai  des  «  notes 
anglaises  »  de  M.  Paul  Baret,  dont  nous  tenons  à  citer  les  passages 
essentiels  : 

«  ...  Les  Anglais  aussi  ont  leurs  mots  à  eux,  témoin  ce  home  qui 
résonne  à  chaque  instant  dans  leur  conversation  et  que  le  même 
destin  jaloux  nous  a  encore  impitoyablement  refusé.  Seulement, 
l'Anglais  répondra  à  votre  curiosité.  Il  vous  dira  :  «  Notre /iome 'mais 
regardez,  entrez,  tâchez  de  comprendre  surtout...»  Il  est  vrai  que 
l'Anglais,  lui,  a  tout  ensemble  le  mot  et  la  chose  :  double  raison  pour 
s'y  arrêter. 

«  Le  Iwme  n'est  ni  la  maison,  ni  la  famille,  ni  le  foyer,  ni  l'apparte- 
ment, ni  tout  à  fait  non  plus  le  «  chez  soi  «.  C'est  quelque  chose  de 
plus  simple  et  de  plus  compliqué  à  la  fois  qui  comprend  et  dépasse 
toutes  ces  notions. 
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«  Le  homeesi.à  la  lettre  presque,  un  État  dans  TËtat,  ayant  son 
domaine,  ses  frontières,  ses  lois,  ses  administrés,  ses  protégés,  son 
souverain,  où  n'entre  pas  qui  veut,  oîiron  ne  pénètre  même  qu'après 
certaines  formalités...  administratives  pour  ainsi  dire. 

(I  L'Anglais  est  insulaire  jusque  sur  la  terre  ferme.  Partager  un 
escalier  commun  avec  des  voisins,  croiser  des  figures  inconnues 
dans  sa  maison,  entendre  du  bruit  quand  il  lui  plaît  de  rester  paisible 
ou  se  priver  d'en  faire  pour  ne  gêner  personne,  voilà  tout  d'abord  ce 
qui  semble  incompatible  avec  le  home. 

«  L'Anglais  ot  home  se  réfugie  loin  des  husii^ess  dans  une  maison 
à  lui,  à  lui  tout  seul,  d'où  il  pourra  ignorer  le  reste  du  monde,  si  c'est 
son  bon  plaisir.  Et  pour  que  nul  ne  s'y  trompe,  ce  home,  qui  fait 
partie  de  son  individualité,  portera  tout  comme  lui-même  un  nom, 
sonore  toujours,  mais  où  se  révèle  rarement  l'originalité  du  pro- 
priétaire. L'Anglais,  en  effet,  a  la  hantise  du  pavillon  et  il  ne  se  sent 
véritablement  al  home  que  lorsqu'il  peut  dater  sa  correspondance  des 
«  Lilas  »,  des  «  Roses  »,  des  «  Épines  »  ou  de  «  Chez  nous  »,  tout 
comme  les  messages  royaux  partent  de  «  Sandringham  »  ou  de 
«  Marlborough  House  ».  - 

«  Mais  cet  isolement  plein  d'orgueil  et  de  dédain,  imité  du  «  splen- 
dide  isolement  »  de  la  mère  patrie,  n'est  pas  à  tout  prendre  de 
l'insociabililé.  L'Allemand  avec  son  v<  lieim  »  ouvert  à  tout  chacun, 
l'Allemand  avec  ses  manières  bonasses  envers  tout  le  monde  est  bien 
moins  sociable  que  l'Anglais  confiné  dans  son  home.  Une  fois,  en 
effet,  la  frontière  passée,  une  fois  les  formalités  rigoureuses  de 
r  "  Introduction  »  terminées,  l'Anglais  vous  apparaît  sous  un  tout 
autre  aspect,  et  en  dépit  de  tous  les  préjugés  on  découvre  enfin  que 
le  «  gentleman  »  n'est  pas  un  être  imaginaire.  Encore  qu'un  peu 
froide,  cette  sociabilité  anglaise  n'en  est  pas  moins  charmante. 
L'Anglais  n'aura  pas  pour  vous  cette  foule  d'attentions  dont  nous 
autres  Français  nous  accablons  nos  invités;  mais,  sous  peine  de  le 
vexer,  chez  votre  hôte  anglais  vous  serez  at  home.  Aussi  n'est-il  pas 
rare  de  voir  en  visite  deux  Anglais,  après  avoir  épuisé  rapidement 
ce  qu'ils  avaient  à  se  communiquer,  prendre  chacun  un  journal  ou 
se  regarder  froids  et  silencieux  avec  ce  flegme  justement  nommé 
britannique.  Pour  rien  au  monde,  l'Anglais  ne  voudrait  se  donner 
la  peine  de  relever  une  conversation  languissante  et  parler  un  instant 
pour  ne  rien  dire,  car  il  ne  se  sentirait  déjà  plus  a(  home.   » 

M.  Paul  Barot  joint  à  l'éloge  la  critique,  et  dit  que  cette  façon  de 
comprendre  le  home  ne  va  pas  sans  défaut. 

«  L'Anglais,  en  effet,  qui  a  résolu  de  celte  façon  spéciale  le  pro- 
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blènie  délicat  du  «  chez  soi  »,  semble  ne  pouvoir  vivre  que  al  home 
et  transporte  partout  où  il  se  trouve  les  habitudes  indispensables  à 
sa  vie  domestique. 

«  Aussi  regardez-le  dans  la  rue,  au  spectacle,  en  omnibus,  à  l'iiù- 
tel,  dans  les  musées,  suivez-le  au  milieu  de  ses  compatriotes  et  vous 
aurez  l'impression  d'un  homme  qui  ne  vit  cjue  pour  lui,  qui  ne  voit 
que  lui,  en  un  mot  qui  est  toujours  al  home 

«  C'est  cet  Anglais  là  que  nous  connaissons  surtout  en  France. 
Alors  que  le  Français,  sociable  à  l'excès,  s'efTorce  en  public  de 
paraître  toujours  sous  son  aspect  le  plus  favorable,  moins  encore  par 
orgueil  personnel  que  par  déférence  pour  autrui,  l'Anglais  s'efforce 
au  contraire  de  ne  rien  changer  à  ses  manières.  Ne  lui  parlez  pas  de 
ces  multiples  concessions,  réciproques  du  reste,  qui  charment  et 
facilitent  la  vie  quotidienne  :  il  se  croirait  pour  autant  diminué  et 
atteint  dans  sa  personnalité  qui  lui  tient  tant  au  cœur.  N'a-t-il  pas 
payé  sa  place  en  wagon,  sur  le  bateau,  au  théâtre,  à  la  table  d'hôte? 
Que  lui  importe  le  voisin,  n'est-il  plus  libre,  n'est-il  plus  lui,  et 
pourquoi  ne  serait-il  pas  partout  al  home?  » 

Nous  avons  déjà  constaté,  dans  cette  revue,  que  la  belle  médaille 
des  qualités  anglo-saxonnes  n'est  pas  sans  revers.  Mais  il  est  à  noter 
que  l'auteur  des  lignes  qui  précèdent,  quoique  Français,  est  plus 
frappé  des  beaux  cotés  que  des  défauts. 


V.  -  LE  CHAPITRE  DES  CHINOISERIES 

Il  y  a  des  anecdotes  qui  semblent  inventées  par  des  chroniqueurs 
ou  des  vaudevillistes  et  qui  pourtant  sont  conformes  à  la  plus  stricte 
réalité. 

Tel  est  le  cas  du  modeste  retraité,  dont  un  journal  racontait,  il  y 
a  quelques  jours,  l'histoire  dûment  authentique. 

Ce  modeste  retraité  se  présente  aux  guichets  de  l'administration 
des  finances  pour  toucher  les  arrérages  de  sa  pension. 

Le  dialogue  suivant  s'engage  entre  le  fonctionnaire  et  le  re- 
traité : 

—  Avez-vous  un  certificat  de  vie? 

—  Oui,  le  voilà. 

—  C'est  bien Ah!  mais  on  vous  doit  deux  trimestres? 

—  En  effet. 

—  En  ce  cas,  il  vous  faut  deux  certificats  de  vie. 
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—  Comment!  Mais  si  j'étais  en  vie  le  1*''  mars  1902,  il  y  a  des 
chances  pour  que  je  fusse  non  moins  vivant  le  1""''  décembre  1001  ?... 

—  Je  n'y  puis  rien  :  c'est  le  règlement. 

Sur  quoi,  le  modeste  retraité  est  obligé  de  se  procurer  un  nouveau 
certificat  de  vie  pour  pouvoir  toucher  ses  deux  trimestres. 

Le  journal  qui  cite  ce  trait  a  eu  l'idée  de  faire  un  «  concours  de 
petits  abus  ».  Nous  inclinons  à  croire  que  les  communications  ne 
manqueront  pas. 

En  effet,  ce  sont  là  les  petits  abus;  mais,  dans  une  société,  les 
petites  choses  ressemblent  aux  grandes,  car  les  unes  et  les  autres 
procèdent  des  conséquences  d'une  même  formation.  La  nature  des 
petits  abus  donne  donc  une  idée  assez  juste  de  la  nature  des  grands 
abus,  et,  si  les  premiers  se  traduisent  par  de  simples  vexations,  les 
seconds  constituent  parfois  un  véritable  fléau,  ou  tout  au  moins  une 
sérieuse  entrave  au  progrès  social. 


VL  —  COUP  D'ŒIL  SUR  LES  REVUES 

Les  migrations  à  l'intérieur  des  États-Unis. 

M.  Tricochc,  dans  le  Journal  des  économistes,  donnedes  renseigne- 
ments sur  les  déplacements  de  population  à  l'intérieur  des  États- 
Unis  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  population  américaine,  si  l'émigration  est 
un  facteur  sans  grand  intérêt,  les  migrations  ioxienl,  surtout  depuis 
quelque  temps,  un  rôle  important.  Dans  cerlaines  régions,  il  y  a  eu 
de  véritables  exodes,  susceptibles  d'exercer  une  inlluence  très  sen- 
sible sur  la  vie  économique  et  le  statut  politique  des  États  intéressés. 
C'est  ainsi  que  plus  de  50.000  habitants  du  Centre  Ouest,  au  printemps 
dernier,  ont  été  s'établir  en  bloc  dans  l'État  de  Washington.  Ce  mou- 
vement considérable  a  été  effectué  en  quelques  mois  au  moyen  de 
douze  «  excursions  »  —  dites  «  des  chercheurs  de  homes  »  [home 
seekers) —  organisées  par  les  deux  grandes  Compagnies  de  chemin  de 
fer  transcontinentales,  The  Greal  Northern  et  le  Northern  Poci/ic. 
Comme  on  le  pressent  bien,  il  y  avait  là  une  spéculation  de  ces 
lignes;  ce  sont  elles  qui,  après  une  étude  soigneuse  des  conditions 
économiques  locales,  avaient  influencé,  par  l'intermédiaire  d'agents  «(/ 
hoc,  les  fermiers  du  Central  West  à  vendre  leurs  terres  pour  en  ache- 
ter d'autres,  aussi  bonnes  et  meilleur  marché,  dans  le  Washington. 
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«  Un  fait  digne  de  remar([ue  esl  que  ces  exodes  se  produisent  dans 
une  région  qui  est  encore  loin  d'avoir  une  pléthore  de  population. 
On  les  eût  compris  sans  peine  en  Nouvelle-Angleterre,  Massachusetts, 
Connecticut,  etc.;  on  a  de  la  difficulté,  à  première  vue,  à  se  les 
expliquer  dans  la  région  qui  s'étend  de  l'ouest  des  Alleghanies  et 
du  nord  de  l'Ohio  River  au  Nebraska.  Un  peu  de  réflexion  cependant 
amène  à  reconnaître  que  la  différence  de  prix  entre  les  terres  de 
rOuest  Central  et  celles  du  Washington  ou  du  North  Dakota  est  beau- 
coup plus  grande  qu'entre  ces  dernières  et  les  immeubles  dépréciés 
de  la  Nouvelle-Angleterre.  Là  où  le  New-Englander  ne  trouvait  pas 
un  bénéfice  appréciable,  le  fermier  du  Centre,  vendant  cher  et  ache- 
tant très  bas,  fait  une  bonne  spéculation,  avec  la  perspective  d'une 
plus-value  future.  Il  est  d'ailleurs  moins  timide  et  moins  conserva- 
teur que  le  fils  des  puritains  de  l'Extrême  Est  ! 

'•■  Les  migrations  ne  sont  pas  limitées,  dans  leur  direction,  au 
seul  AYashington  :  elles  s'étendent  aux  deux  Dakotas  et  même  un 
peu  à  la  province  canadienne  de  Manitoba.  Dans  le  sud,  il  reste  en- 
core un  courant,  très  défini,  vers  les  oil-fiehh  du  Texas,  mais  il  a 
perdu  de  son  intensité  depuis  deux  ans. 

«  Au  point  de  vue  économique,  il  y  a  tout  avantage  pour  les  États 
de  l'Extrême  Nord-Ouest  à  recevoir  des  settlers  américains,  au  lieu 
de  pauvres  immigrants  de  la  Suède  et  de  la  Russie.  Ces  régions  sont 
plus  heureuses  sous  ce  rapport  que  ne  le  furent  la  Californie,  le 
Montana,  le  Nevada  et  en  général  les  districts  miniers  du  Far-West, 
chez  lesquels  la  fièvre  de  l'or  n'attira  guère  que  les  pires  éléments 
des  deux  continents.  » 


VIL  —  A   TRAVERS  LÉS  FAITS  RECENTS 

En  France.  —  I,a  nouvelle  Chambre  et  les  économies.  —  La  justice  dans  l'impôt.  —  La 
lutte  contre  la  tuberculose  et  l'alcDOlisnie.  —  La  Ligue  contre  le  duel. 

Dans  les  colonies.  —  A  prupos  de  la  catastrophe  de  Saint-Pierre.  —  Le  congrès  des  orien- 
taiisles  à  Hanoi. 

A  l'étranger.  —  Le  trust  de  l'Océan.  —  L'émigration  aux  États-Unis.  —  La  culture  frui- 
tière aux  États-Unis. —  Une  mission  chez  les  Indiens  au  Brésil. 

En  France. 

Parmi  les  mesures  que  certains  législateurs  veulent  réclamer,  dès 
les  débuts  de  la  nouvelle  Chambre,  figure  l'institution  d'une  grande 
enquête  sur  les  économies.  Les  fonctionnaires  seront  interrogés  sur 
celles  qu'ils  considèrent  comme  réalisables  dans  les  services  auxquels 
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ils  apparliennent.  Pour  encourager  le  zèle,  il  y  aura  des  récompenses. 
Le  fonctionnaire  qui  apportera  une  économie  à  la  commission  den- 
quéte  touclieraune  prime. 

Malgré  cet  appal  alléchant,  le  Temps  pense  qu'il  est  permis  de  garder 
devant  ce  projet  un  certain  scepticisme.  Les  grandes  commissions 
d'enquête  n'aboutissent  généralement  à  rien.  Plus  la  commission  est 
grande  et  moins  elle  fait  de  besogne.  En  outre,  «  s'adresser  aux  fonc- 
tionnaires pour  trouver  des  économies,  c'est  une  idée  d'une  ingénuité 
attendrissante  ».  Le  fonctionnaire  vit  du  budget.  Comment  travail- 
lerail-il  à   diminuer  le  débit  de  la  source  à  laquelle  il  se  désaltère? 

Le  Temps  dit  encore  :  «  Tout  fonctionnaire  a  deux  idées  iixes  : 
d'abord,  être  aussi  bien  payé  qu'il  se  peut,  personnellement,  et,  en 
second  lieu,  faire  dépenser  le  plus  d'argent  possible  à  l'f^lat  et  aux 
contribuables,  parce  que  plus  un  service  public  coûte  clieret  plus  la 
considération  de  celui  qui  le  dirige  grandit  dans  le  monde.  Demandez 
l'enfant  à  sa  mère,  essayez  de  la  persuasion  pour  prendre  au  tigre 
son  os!  Mais  ne  comptez  pas  sur  les  fonclionnnires  pour  réaliser  des 
économies.  » 

Ces  réflexions  sont  on  ne  peut  plus  sages.  Mais  il  faut  ajouter  que, 
si  l'on  ne  doit  pas  compter  sur  les  fonctionnaires  pour  provoquer  les 
économies,  on  ne  doit  pas  compter  non  plus  sur  les  législateurs. 
Ceux-ci  ont  trop  besoin  de  leurs  électeurs,  et,  pour  conserver  les 
bonnes  grâces  de  leurs  circonscriptions,  il  leur  est  trop  nécessaire  de 
distribuer  ou  de  faire  distribuer  des  faveurs.  Or,  une  des  faveurs  les 
plus  enviées  consiste  précisément  à  être  nommé  fonctionnaire.  Le 
député  qui  travaillerait  à  la  réduction  des  fonctionnaires  travaillerait 
donc  à  se  suicider. 

Les  économies  se  feront  peut-être  quelque  jour,  mais  seulement 
sous  la  violente  poussée  de  l'opinion  publique,  incarnée  dans  quelque 
homme  à  vigoureuse  initiative.  Or,  jusqu'à  présent  ni  la  poussée  ne 
se  produit,  ni  l'homme  voulu,  ihe  riijltf  ma»,  n'apparaît.  Nous  de- 
vrons donc  nous  résigner,  pendant  une  certaine  période,  à  voir 
grandir  les  impôts. 


Si  encore  régnait  cet  idéal  démocratique  :  la  justice  dans  l'impôt! 
M.  de  Foville,  dans  la  Jicvue  politique  cl  parlementaire,  traitait  der- 
nièrement ce  sujet,  et  préconisait  un  système  qui  doit,  selon  lui,  ré- 
concilier les  partisans  de  l'impôt  proportionnel  avec  ceux  de  l'impôt 
progressif. 

Ce  système  consiste  à  prendre  pour  base  de  la  taxe  le  revenu  de 
chaque   contribuable  diminué  de  la  somme  rigoureusement  néces- 
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sairo  ù  sa  subsisLanco.  Si  lo  conlril)iial»Io  avait  des  enfants,  la  soniiiie 
à  défalquer  serait  en  raison  du  n(»iiii)rc  de  ces  enfants. 

Si  Ton  admet,  par  exemple,  qu'une  somme  de  trois  conls  francs 
par  an  soit  nécessaire  en  moyenne  ù  une  personne  pour  ne 
paf5  mourir  de  faim,  une  famille  de  cinq  personnes,  comprenant  le 
père,  la  mère  et  trois  enfants,  et  jouissant  d'un  revenu  de  4.000 
francs,  ne  serait  imposée  que  pour  un  revenu  de  :2.r>00.  L'impôt 
serait  proportionnel  pour  le  revenu  taxé,  et  progressif  rn  fait 
pour  lo  revenu  brut.  Pour  aucun  contribuable,  ils  ne  dépasserait  le 
taux  établi  à  l'intention  de  tous  les  citoyens  sans  distinction.  Seule- 
ment, pour  les  contribuables  riches,  le  revenu  brut  et  le  revenu  net 
se  confondraient  sensiblement.  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'une  diminu- 
tion de  300  francs  sur  un  revenu  de  30.000  francs,  par  exemple? 

Les  contribuables  dont  le  revenu  serait  égal  à  la  somme  rigoureu- 
sement nécessaire  à  leur  subsistance  ne  paieraient  pas  d'impôts, 
puisqu'on   considérerait  leur  revenu  imposable  comme  égal  à  zéro. 

Enfin,  pour  les  contribuables  ne  jouissant  pas  même  d'un  revenu 
égal  à  la  somme  en  question,  l'impôt  serait  négatif,  c'est-à-dire  qu'il 
serait  remplacé  par  l'assistance. 

Le  système  de  M.  de  Foville  est  ingénieux.  Il  satisfait  certaines  exi- 
gences morales,  et  a  l'avantage  de  ne  pas  fournir  une  arme  aux  parti- 
sans de  la  confiscation  progressive  et  déguisée.  Mais  il  a  un  défaut,  c'est 
qu'il  suppose  le  revenu  de  chacun  connu  ou  aisé  à  connaître.  Or  c'est 
malheureusement  ce  qui  n'est  pas,  et  celui  qui  fournirait  un  moyen 
vraiment  pratique  de  déterminer  le  revenu  global  de  chaque  citoyen 
sans  mesures  inquisitrices  et  vexatoires,  tout  en  fermant  la  voie  aux 
déclarations  mensongères  et  aux  inégalités  résultant  des  erreurs  d'ap- 
préciation, rendrait  à  la  société  civile  un  fameux  service. 


C'est  un  beau  service  que  l'on  aura  également  rendu  à  la  société 
lorsqu'on  aura  pu  organiser  un  peu  partout  la  lutte  scientifique  contre 
la  tuberculose,  qui  tient  une  si  grande  place  parmi  le  fléau  dont 
souffre  la  classe  ouvrière. 

M.  le  professeur  Brouardel,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  mé- 
decine, inaugurait  il  y  a  quelques  semaines  le  dispensaire  antitu- 
berculeux que  l'CEuvre  générale  antituberculeuse  a  ouvert  au  196  de 
la  rue  Lecourbe. 

Après  une  visite  des  salles  d'attente,  d'inscription  des  malades, 
de  distribution  de  médicaments  et  d'aliments,  laboratoire  de  bacté- 
riologie, cours,  jardins,  chambres  de  désinfection,  cabinets  de  rayons 
X,  etc.,  le  D'  Bonnet  a  exposé  les  résultats  déjà  obtenus  par  l'CEu- 
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vrt',  remercié  le  donateur  M.  Louis  de  liary,  aux  libéralités  du- 
qur-l  est  due  la  fondation  du  nouveau  dispensaire  et  le  profes- 
seur Brouardel  dont  1(>  nom  restera  attaché  à  la  lutte  contre  la  tuber- 
culose. 

-M.  le  D'  Brouardel,  dans  une  brillante  improvisation,  a  remercié 
les  bienfaiteurs,  retracé  les  étapes  parcourues  et  exprimé  l'espoir 
que,  dans  six  mois,  plus  de  douze  arrondissements  de  Paris  auront 
leur  dispensaire. 

Dautrc  part,  M.  le  D""  Gouraud,  médecin  de  rh("»pilal  de  la  Cha- 
rité, faisait  dernièrement  au  cercle  du  Luxembourg  une  conférence 
sur  la  tempérance,  et  continuait  éloquemment  le  procès  de  l'alcoo- 
lisme, auquel  on  doit  surtout  le  développement  de  la  turberculose. 

Cette  terrible  maladie,  a  dit  le  conférencier,  fait  chaque  année  en 
France  150.000  victimes,  dont  100.000  alcooliques. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'abus  des  liqueurs  fortes  atteint  non  seulement 
l'individu,  mais  encore  la  race.  Les  mariages  entre  alcooliques  sont 
généralement  stériles.  L'alcoolisme  est  donc  une  des  causes  de  la 
dépopulation. 

Une  commission  parlementaire  a  été  nommée  pour  chercher  les 
voies  et  moyens  de  combattre  le  Iléau  de  la  dépopulation.  Mais, 
comme  l'a  fait  spirituellement  remarquer  M.  le  D''  Gouraud,  «  on 
ne  peut  pas  décréter  les  familles  nombreuses,  comme  un  dou- 
zième provisoire  «. 

Les  Anglais  ont  fait  ce  calcul  :  étant  donnés  deux  jeunes  hommes 
de  vingt  ans,  dont  l'un  est  sobre  et  l'autre  alcoolique,  le  permier  pa- 
raît assuré  de  quatorze  ans  de  plus  de  vie  que  le  second. 

M.  le  D'  (iouraud  attribue  l'endurance  des  Boers  à  leur  sobriété. 
M.  Kruger  est  un   abstinent  modèle. 

Des  expériences  curieuses  ont  été  faites  sur  des  abeilles  auxquelles 
on  a  donné  du  miel  alcoolisé.  Aussitôt,  le  travail  s'est  ralenti  dans  la 
ruche  et  le  désordre  s'est  mis  dans  les  rangs  des  gentilles  ouvrières, 
qui  n'ont  plus  voulu  reconnaître  aucune  hiérarchie... 

Quel  exemple  pour  la  b'rance  qui  tient  le  record  de  l'alcoolisme  en 
Europe  et  qui  absorbe  plus  d'absinthe  que  tous  les  autres  peuples 
latins  réunis! 

M.  le  D'  Gouraud  a  terminé  sa  conférence  en  souhaitant  (juc,  dans 
la  lutte  contre  l'alcoolisme,  les  efforts  de  la  science  s'unissent  à 
ceux  de  la  relit'ion. 


Une  campagne   d'un  autre  genre,  dont  nous  avons  parlé   précé- 
demment, est  celle  qui  a  été  organisée  contre  le  duel. 
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La  «  Ligue  conliH'  le  duel  »,  ([ui  s'esl  développé  d'aliord  on  Autri- 
che, à  la  suite  dincidenis  survenus  dans  Farniée  aulricliienne,  cl 
que  nous  avions  mentionnés,  vient  désormais  de  se  consliluer  en 
France,  et  a  lancé  dans  le  public  un  appel  signé  des  noms  des  plus 
honorables. 

Parmi  ces  noms  figurent  des  gentilshommes,  des  journalistes, 
(ranciens  militaires,  c'est-à-dire  des  hommes  que  leur  situation 
sociale  range  parmi  ceux  qui  sont  le  plus  exposés  aux  duels. 

Celte  «  Ligue  »  n'a  pas  seulement  pour  but  de  déconseiller  le  duel 
autour  d'elle.  Elle  constitue  des  sortes  de  tribunaux  d'honneur  qui, 
si  l'opinion  publique  veut  bien  s'y  prêter,  trancheraient  à  l'amiable  les 
querelles,  souvent  si  futiles,  qui  occasionnent  les  rencontres. 

Plusieurs  journalistes  de  divers  partis,  en  certaines  circonstances, 
ont  déjà  exprimé  le  mépris  que  leur  inspire  l'absurde  coutume 
d'aller  se  taillader  devant  quatre  témoins  pour  se  rendre  justice  à 
soi-même.  Les  promoteurs  de  la  Ligue  ont  donc  avec  eux,  dès  main- 
tenant, une  fraction  importante  de  l'opinion,  et  leur  initiative  paraît 
faite  pour  entraîner  des  adhésions  nouvelles. 


Dans  les  colonies. 

L'efTroyable  catastrophe  qui  a  anéanti  à  la  Martinique  la  ville  de 
Saint-Pierre  ne  prête  guère  à  des  réflexions  d'ordre  social.  Il  est 
cependant  une  leçon  qui  semble  se  dégager  des  faits,  et  quelques- 
uns  l'ont  comprise. 

Certes,  l'infortuné  gouverneur  Moutet,  victime  de  son  dévouement 
professionnel,  est  digne  d'admiration  et  de  pitié.  Mais  ne  peut-on 
pas  concevoir  le  rôle  préférable  qu'aurait  pu  jouer  dans  ces  con- 
jonctures le  représentant  de  l'État. 

Gouverner,  c'est  prévoir,  dit  un  proverbe  célèbre.  Or,  les  géolo- 
gues disent  qu'on  peut  prévoir  les  grandes  éruptions.  Il  est  des  si- 
gnes précurseurs  auxquels  les  hommes  de  science  ne  se  trompent  pas. 

Au  lieu  de  sacrifier  sa  vie  pour  rassurer  une  population  effrayée, 
un  gouverneur  pourrait,  dans  ces  circonstances,  se  demander  si 
l'efiroi  n'est  pas  légitime  et  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  dire  :  v<  Allez-vous- 
en  »,  au  lieu  de  dire  :  «  Restez.  » 

Regret  bien  stérile,  n'est-ce  pas,  et  qui,  du  reste,  n'enlève  rien  à 
l'héroïsme  de  notre  représentant.  Mais  si,  de  tout  temps,  l'admiration 
des  hommes  est  allée  à  ceux  qui  savaient  bravement  mourir,  de  tout 
temps  aussi  le  progrès  a  été  réalisé  ou  favorisé  par  ceux  qui  savaient 
vivre,  en  tâchant  de  se  mettre  dans  les  meilleures  conditions  pour 
cela. 
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Un  autre  gouverneur  de  colonie,  M.  Doumer,  dont  on  disait  beau- 
coup de  bien,  et  qui  parait  d'ailleurs  avoir  laissé  l'Indo-Cliine  dans 
une  situation  relativement  prospère,  vient  d'abandonner  ses  fonc- 
tions pour  se  replonger  dans  la  politique  militante  d'oîi  il  était  sorti 
depuis  cinq  ans.  Une  de  ses  dernières  mesures  a  été  de  décider 
qu'un  Congrès  international  d'orientalistes,  comprenant  dans  son 
comité  d'initiative  les  sommités  de  ITlrientalisme  français,  se  tien- 
drait ;i  Hanoï  en  100:2  pendant  l'tlxposilion  qui  doit  avoir  lieu  dans 
cette  ville. 

Le  groupe  de  l'union  coloniale,  par  son  organe  la  Quinzaine  Colo- 
niale, approuve  hautement  cette  décision. 

■  Mieux  nous  connaîtrons,  dit-elle,  les  races  que  nous  avons  à 
gouverner  dans  ces  régions,  plus  profondément  nous  pénétrerons 
dans  liiilimité  de  leur  âme  par  l'étude  de  tout  ce  dont  celte  âme  est 
faite,  et  plus  nous  aurons  chance  de  trouver  la  formule  de  gouverne- 
ment qui  convient  à  leur  tempérament  physique  et  moral.  L'Ëcole 
française  d'Extrême-Orient  neùt-elle  d'autre  utilité  que  de  nous 
faciliter  cette  connaissance,  qu'elle  y  trouverait  sa  raison  d'être. 
Mais  elle  en  a  une  autre.  La  race  annamite  et  la  race  cambodgienne 
ne  datent  pas  d'hier  :  par  leurs  origines  elles  plongent  leurs  racines 
dans  un  passé  lointain;  elles  ont  une  histoire,  des  souvenirs,  qui 
sont  leurs  titres  de  noblesse,  il  n'est  pas  indillerent,  pour  l'avenir  de 
nos  relations  avec  elles,  que  nous  nous  montrions  aussi  jaloux 
qu'elles-mêmes  de  ce  dépôt,  que  nous  entretenions  en  elles  le  culte 
de  traditions  et  d'espérances  qui  peuvent,  à  un  moment  donné,  agir 
sur  leur  esprit  comme  un  stimulant  précieux  pour  la  réalisation  de 
nos  propres  desseins.  Relever  ces  populations  à  leurs  propres  yeux 
par  l'évocation  d'un  passé  qui  fut  glorieux,  n'est-ce  pas  le  plus  sûr 
moyen  de  leur  inspirer  rambitiou  d'un  avenir  qui  peut  l'être  encore, 
et  de  les  convaincre  de  l'imporlancc  du  rôle  quelles  peuvent  préten- 
dre jouer  sous  notre  direction  en  Extrême-Orient.  » 

Ces  réflexions  sont  judicieuses.  Il  faut  connaître  ceux  qu'on  gou- 
verne pour  bien  les  gouverner,  et  l'histoire  aide  à  acquérir  cette 
connaissance.  Mais  peut-être  serait-il  bon  de  joindre  à  l'histoire  une 
étude  approfondie  de  la  famille  indigène.'  Four  que  les  orientalistes 
fassent  de  bonne  besogne  sociale,  il  faut  que,  dans  le  cours  de  leurs 
études  historiques,  archéologiques,  philologiques  et  autres,  ils  sa- 
chent lire  entre  les  lignes  du  passé,  et  demander  à  celui-ci  l'explica- 
tion du  présent.  A  ce  prix  seulement,  les  institutions  scientifiques 
de  M.  Doumer  échapperont  au  reproche  de  luxe  vain  et  coûteux  qui 
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leur  a  élé  adresse  par  quelques  publicistes,  ennemis  zélés  de  toute 
dépense  superiluc. 

A  l'étranger. 

Une  gigantesque  combinaison  fait  parler  d'elle,  depuis  plusieurs 
mois  et  soulève  de  vives  polémiques,  non  seulement  en  Angleterre,  en 
Allemagne  et  aux  Étals-Unis,  pays  directement  intéressés,  mais 
encore  chez  plusieurs  autres  nations,  qui  doivent  ressentir  le  contre- 
coup de  la  chose.  Il  s'agit  du  trusl  de  COcéan,  autrement  dit  de 
l'entente  conclue  entre  plusieurs  compagnies  de  navigation  améri- 
caines, anglaises  et  allemandes,  entente  qui,  supprimant  entre  elles 
toute  concurrence,  doit  les  mettre,  en  réalité,  entre  les  mains  d'un 
richissime  capitaliste  yankee,  M.  Pierpont  Morgan. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  appesantir  ici  sur  la  nature  des  trusts, 
après  les  belles  études  de  M.  Paul  de  Rousiers  qui  en  a  si  clairement 
et  si  complètement  expliqué  le  mécanisme  à  nos  lecteurs.  Disons 
seulement  que  la  combinaison  équivaut,  en  définitive,  à  l'achat  de 
plusieurs  compagnies  anglaises  par  les  compagnies  américaines.  Les 
lois  des  États-Unis  interdisent  la  nationalisation  des  navires  achetés 
à  l'étranger.  Le  trust  tourne  cette  loi  en  conservant  aux  navires 
anglais  qu'il  acquiert  la  nationalité  britannique;  mais,  en  fait,  la 
question  des  prix  sera  réglée  uniformément  pour  tous  par  la  volonté 
de  M.  Pierpont  Morgan,  ce  qui  est  l'essentiel. 

Les  deux  compagnies  allemandes  qui  sont  entrées  dans  le  système, 
le  Lloyd  et  l'Hambourgeoise-Américaine,  sont  reliées  au  trusl  par  un 
lien  un  peu  moins  fort  que  celui  qui  y  relie  les  compagnies  anglaises. 
Elles  conserveront,  parait-il,  une  grande  autonomie;  mais  la  coalition 
n'en  existera  pas  moins  et  la  concurrence  sera  supprimée. 

Il  faut  ajouter  que  le  trust  n'englobe  pas  toutes  les  compagnies  an- 
glaises quifont  le  service  de  l'Atlantique  entre  l'Europe  et  New-York. 
Plusieurs  —  et  des  plus  importantes  —  conservent  leur  indépendance, 
et,  sur  ce  point,  la  concurrence  subsistera.  Il  n'est  pas  question  non 
plus  d'englober  dans  le  trust  la  Transatlantique  française,  dont  la  si- 
tuation, comme  compagnie  subventionnée  par  l'État,  a  d'ailleurs  quel- 
que chose  d'assez  particulier.  On  se  demande  si  les  compagnies  lais- 
sées en  dehors  du  trust  auront  à  souffrir  de  cet  isolement,  ou  si  au 
contraire,  vu  le  relèvement  des  tarifs,  elles  doivent  en  bénéficier.  Les 
deux  opinions  ont  été  soutenues,  et  tout  dépend  des  prix  auxquels 
s'arrêteront  les  maîtres  du  trust. 


On  va  toujours  beaucoup  aux  États-Unis.  L'émigration,  après  s'être 
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un  peu  ralentie,  tend  à  redevenir  assez  iorte,  à  en  juger  par  les  sta- 
tistiques des  deux  dernières  années. 

Nous  pouvons,  à  ce  point  de  vue,  diviser  les  pays  d'Europe  en  trois 
groupes  :  ceux  qui  fournissent  de  gros  contingents  d'émigrants,  ceux 
qui  fournissent  des  contingents  moyens,  ceux  qui  en  fournissent  de 
petits. 

En  tète  du  premier  groupe  vient  lllalic,  avec  l.'Jd.OdO  émigranls 
pour  lî)()l,  puis  viennent  rAutriche-Ilongrio  ,li;}.0(U)  èmigrantsi,  la 
Russie  avec  la  Finlande  (Sri. 000).  Ces  trois  pays  déversent  sur  l'Amé- 
rique une  émigration  pauvre.  Ils  ne  produisent  pas  la  qualité,  mais 
la  quantité. 

On  peut  ranger  dans  le  second  groupe  :  le  Royuumo-Uni  (io.TiOO 
émigrants),  la  Suède  (23. 300), l'Allemagne  (21. 600), laNorvège  (12. 200). 
Parmi  les  émigrants  de  ces  quatre  pays  figurent  un  bon  nombre  d'in- 
dividualit(''s  d'élite.  Les  émigrants  à  capitaux  cl  à  initiative  sortent 
presque  tous  de  co  ronlingent. 

Le  troisième  groupe  comprend  :  la  Roumanie  (7, 15.j  émigrants),  la 
Grèce  (.'). 010),  le  Portugal  (  4. Kiii,  le  Danemark  (3. 655),  la  France  (3. 150\ 
les  Pays-Pas  (2.349),  la  Suisse  (2.201),  la  Belgique  1.579  ,  le  Monté- 
négro (rt57),  l'Espagne  (592),  et  la  Turquie  (387j.  La  plupart  de  ces 
pays  n'envoient  que  de  faibles  contingents  parce  qu'ils  sont  fort  petits. 
La  France,  comme  on  le  voit,  fait  exception.  Placée  entre  le  Dane- 
mark et  la  Hollande,  elle  fournil  aux  États-Unis,  relativement  à  sa 
population,  un  contingent  bien  inférieur  à  celui  de  ces  deux  petits 
jjcuples.  Il  est  vrai  que  nous  avons  nos  propres  colonies  à  peupler  et 
que  deux  départements  français  dont  les  habitants  vont  volontiers  se 
fixer  à  l'étranger,  les  Basses-Alpes  et  les  Basses-Pyrénées,  alimen- 
tent surtout  deux  courants  d'émigration  qui  se  dirigent,  l'un  vers  le 
Mexique,  l'autre  vers  la  République  Argentine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  France  joue  un  rôle  pratiquement  insignifiant 
dans  r(''migration  aux  États-Unis. 

Ajoutons  que,  d'après  les  stalistiques  américaines,  le  niveau  de 
l'émigration  tend  à  s'abaisser.  Autrement  dit,  la  qualité  inférieure 
parait  rciniKifIcr  de  plus  m  plus  sur  la  ([ualilé  supérieure. 


Puisque  nous  voici  aux  États-Unis,  enregistrons  encore  quelques 
chiffres  relatifs  aux  cultures  fruitières  do  ce  pays,  qui  se  développent 
beaucoup  depuis  quelque  temps. 

I.;i  ("alifornie  a  (exporté  en  un  an  10.3  millions  de  livres  de  raisins, 
suit  une  valeur  de  26  millions  de  dollars  (130  millionsde  francs).  FAlc 
a  expédié  48  millions  de  boisseaux  de  pommes  et  sa  production  en- 
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liùre  anlleiiil  uiii>  valeur  dv.  -iOl)  iiiillioiis  de  dollars.  Vax  18'.)'.»,  douze 
mille  charges  d'oranges  ont  été  expédiées  par  nier.  Oi-,  avant  IHT.'i, 
Torangcr  n'était  pas  cultivé  commercialement  aux  Etats-Unis.  C'est 
principalomentla  Floride  et  l'Arizonaqui  se  livrent  aujourd'hui  à  cette 
culture.  Dans  le  Delaware,  en  une  saison,  on  a  obtenu  quatre  millions 
de  paniers  de  pêches.  L'ensemble  de  la  Confédération  consomme,  en 
une  saison,  pour  80  millions  de  dollars  de  fraises  ((JOO  millions  de 
francs).  On  calcule  que  le  commerce  des  fruits  y  atteint  annuellement 
le  chiffre  de  cinq  milliards  de  francs  environ. 

Il  y  a  là  une  nouvelle  branche  de  la  culture  qui  s'est  grandement 
développée  depuis  quelques  années;  et  qui  parait  avoir  profité,  à 
certains  égards,  des  découvertes  dues  à  l'esprit  pratique  des  Améri- 
cains. C'est  ainsi  qu'à  l'ancienne  méthode  de  dessiccation  des  raisins 
usitée  en  Grèce  et  en  Espagne,  les  Californiens  opposent  désormais 
des  moyens  artificiels  plus  expéditifs. 


Les  progrès  de  toute  nature  sont  plus  lents  au  sud  de  l'isthme 
de  Panama.  Il  faut  rendre  pourtant  cette  justice  aux  Brésiliens  qu'ils 
cherchent  en  ce  moment  à  mettre  de  l'ordre  dans  leurs  finances  et 
qu'un  mouvement  d'opinion  se  dessine  chez  eux  pour  faire  quelque 
chose  en  faveur  des  Indiens,  fort  négligés  depuis  longtemps. 

Nous  venons  justement  de  converser  avec  un  missionnaire  domi- 
nicain, le  P.  Yillanova,  qui  a  fondé,  sur  les  bords  de  l'Araguaya, 
une  petite  colonie  indienne  sédentaire.  Cette  colonie  comprend  un 
collège  oii  les  missionnaires  instruisent  les  enfants  indiens  et  des 
ateliers  oîi  on  leur  apprend  des  métiers  manuels.  Attirés  par  la 
mission,  un  certain  nombre  de  blancs  se  sont  également  fixés  dans 
cet  endroit  et  leur  agglomération  a  constitué  une  petite  ville.  Le 
gouvernement  voit  avec  faveur  cette  tentative.  Pour  appuyer  celle- 
ci  et  la  généraliser,  il  s'est  créé  récemment  une  «  Association  pour 
la  catéchisation  des  Indiens  »,  association  sur  laquelle  s'est  greffée 
une  ((  Ligue  de  la  presse  »,  qui  s'attache  à  provoquer,  en  faveur  des 
Indiens,  un  mouvement  analogue  à  celui  qui  se  produisit  autrefois 
en  faveur  des  esclaves.  A  la  tête  de  ce  mouvement  est  M.  Antonio 
Lemos,  sénateur  du  Para  et  intendant  de  Belem.  Catholiques  et 
libéraux  collaborent  de  concert  à  cette  œuvre  civilisatrice. 

Le  P.  Yillanova  ne  nous  a  pas  caché  les  difficultés  qu'il  rencontre. 
Les  enfants  indiens,  en  particulier,  sont  des  sortes  de  sensitives. 
On  ne  peut  les  prendre  que  par  la  douceur.  Ils  ont  une  ten- 
dance regrettable  à  s'enfuir  dès  qu'on  essaye  de  déployer  à  leur 
égard  la  moindre  sévérité.  Mais  le  courageux  missionnaire  pense 
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que  l'œuvre  de  transformation  peut  réusir.  L'Indien  se  plie  ù  la 
culture,  il  apprend  le  portugais,  et  donne  enfin  des  satisfactions  à 
ceux  ([ui  s'occupent  de  le  relever,  soit  malériellement,  soit  mora- 
lement. Mais  la  colonie  de  l'Araguaya  n'est  encore  qu'un  champ  bien 
restreint  d'expériences.  Il  est  à  souhaiter  que  ce  champ  s'élargisse, 
et  que  des  faits  nouveaux,  sur  divers  points,  viennent  donner  rai- 
son aux  espérances  de  tous  ceux  qui  se  sont  attelés  à  cette  méritoire 
besogne. 

G.  d'Aza.mbua. 


VIII.  —  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

Emploi  du  zinc  laminé  pour  empêcher  l'oxydation 
et  1  incrustation  des  chaudières  à  vapeur,  i>ar  M.  Saint- 
Paul  de  Sinçay,  administrateur-directeur  général  de  la  Société 
anonyme  des  Mines  et  Fonderies  de  zinc  delà  Vieille-Montayne  (19, 
rue  Uicher,  Paris). —  Opuscule  techniquoavec  dessins  à  l'appui,  dû 
à  la  plume  d'un  des  membres  les  plus  éminents  de  la  Société  de 
Science  sociale,  et  que  nous  signalons  avec  plaisir  aux  gens  com- 
pétents. 
Lacordaire,  par  (iabriel  Ledos.  Préface  du  P.  Olivier.  —  Librairie 
des  Saints-Pères.  Béduchaud  et  Béral,  Paris  (83,  rue  des  Sainls- 
Père.s). 

Ce  volume  fait  partie  d'une  collection  qui  débute,  et  qui  a  été  inti- 
tulée :  «  Les  grands  hommes  de  l'Église  au  xix''  siècle  ».  La  publication 
en  coïncide  avec  la  célébration  du  centenaire  de  Lacordaire,  qui  a 
peut-être  passé  inaperçue  du  grand  pul)lic,  car  elle  a  coïncidé  avec 
les  élections  et  la  catastrophe  de  Sainl-Pi('rr(\  mais  qui  a  vivement 
intéressé  un  groupe  d'élite. 

Nous  ne  saurions  mieux  donner  une  idée  de  ce  volume  qu'(>n  répé- 
lantce  qu'en  ditle  P.  Ollivier  dans  sa  préface  : 

«  Montalembert  et  l'oisset  avaient  fixé  la  place  de  Lacordaire 
au  milieu  des  liomnies  les  plus  admirés  de  ce  temps;  le  Père 
Chocarne  détermina  celle  qui  lui  revient  parmi  les  serviteurs  de  Dieu 
les  plus  chers  à  l'Kglise  catholique.  Le  travail  de  M.  Gabriel  Ledos 
est  un  résumé  intelligent  et  fidèle  des  études  précédentes,  avec  une 
part  d'originalité  suflisanicpour  lui  assurer  un  mérite  pa''ticulier.  » 
Ajoutons  que  le  volume  est  d'un  joli  aspect,  et  fait  honneur  à 
MM.  liéduchaud  et  Béral,  deux  éditeurs  qui  débutent,  et  qui,  nous 
semble-t-il,  ne  débutent  pas  mal. 
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Quand  les  peuples  se  relèvent,  par  llonri  Mazol.  —  Porrin  el 

C",   Paris. 

Nous  avons  déjà  annoncé  ce  volume,  et  en  avons  publié  un  extrait. 
Le  voici  publié  maintenant,  et  nous  le  signalons  de  nouveau,  comme 
une  œuvre  originale  et  curieuse. 

M.  Henri  Mazel,  qui  est  de  nos  amis  sans  être  tout  à  fait  des  nôtres, 
ne  nous  en  voudrapas  de  dire  que  son  ouvrage  a  des  côtés  singuliers, 
trop  singuliers,  et,  en  outre,  que  la  pensée  de  l'auteur  y  paraît  sou- 
vent un  peu  fuyante.  M.  Mazel  est  un  dilettante;  mais,  par  bonheur 
pour  lui,  un  dilettante  qui  oublie  parfois  son  dilettantisme  pour 
dogmatiser,  sinon  toujours  très  heureusement,  du  moins  avec  de 
bonnes  intentions. 

Le  livre,  nous  l'avons  déjà  dit,  est  écrit  sous  forme  de  dialogue. 
Les  personnages  y  sont  désignés  par  le  nom  de  leur  profession  : 
le  président,  le  sénateur,  le  châtain,  le  professeur,  le  député, 
etc.  Puis  survient  un  certain  «  docteur  »  qui  lance  des  thè- 
ses énormes.  L'idée  n'est  pas  mauvaise,  en  ce  sens  que  le  métier 
imprime  à  l'intelligence  des  plis  particuliers  qui  portent  à  penser  de 
telle  ou  telle  manière.  L'auteur  étudie  toutes  les  causes  auxquelles 
on  attribue  la  grandeur  des  peuples  :  puissance  militaire,  lois,  ri- 
chesse, religion,  psychologie  collective,  race,  etc.  H  traite  de  la  ma- 
gistrature, de  l'armée,  de  la  décentralisation,  de  l'éducation,  du 
fonctionnarisme,  insiste  sur  l'importance  de  la  race  considérée  au 
point  de  vue  physiologique,  et  termine  en  préconisant  la  repopula- 
tion. 

Bref,  agréable  et  pittoresque  promenade  à  travers  des  buissons 
d'idées,  dont  il  convient  de  laisser  les  unes  et  de  cueillir  les  autres. 
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L'AVENIR  DE  L'EMPIUE  |{RITAi\NIOLE 


LES  MOTIFS  DE  FEDERATION  IMPERIALE 

Les  vingt  années  qui  finissent  le  dix-neuvième  siècle  et  com- 
mencent le  vingtième,  ont  vu  naître  et  grandir  en  Angleterre  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  «  l'Impérialisme  ».  Cette  même 
période  est  marquée,  dans  le  reste  du  monde,  par  des  alliances 
nouvelles,  par  des  groupements  plus  nombreux,  par  des  asso- 
ciations de  toute  nature.  Qu'il  s'agisse  de  maintenir  la  porte  ou- 
verte en  Chine,  ou  de  rendre  plus  fréquentes  et  plus  rapides  les 
traversées  de  l'Atlantique,  les  nations  font  des  traités,  les  par- 
ticuliers forment  des  trusts.  Avec  le  prodigieux  développement 
des  communications,  le  monde  s'est  en  quelque  sorte  resserré. 
Les  peuples  se  touchent,  se  coudoient  même  sur  un  globe  dont 
c'est  devenu  un  jeu  d'enfant  que  de  faire  le  tour.  Il  va  cinquante 
ans  seulement,  le  Japon  était  si  loin  qu'on  n'entendait  guère  que 
le  grondement  de  ses  éruptions  volcaniques,  et  que  l'on  ne 
savait  rien  de  ses  habitants,  sinon  qu'ils  aimaient  les  fleurs  et 
qu'ils  honoraient  les  morts.  Aujourd'hui,  le  .lapon  est  l'allié 
d'une  des  plus  puissantes  nations  de  l'Occident,  ses  soldats 
viennent  de  coopérer  en  Chine  à  l'œuvre  des  Européens,  et  les 
nouvelles  du  parlement  de  Tokio  sont  imprimées  le  jour  même 
dans  les  feuilles  de  Londres  et  de  Paris. 
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Face  au  Japon,  les  Russes  avancent  en  Extrême  Orient.  Ils  oc- 
cupent déjà  une  bonne  moitié  de  l'Asie  et,  d'accord  avec  les 
Français,  ils  alîsorbent  peu  à  peu  de  vastes  territoires.  Devant 
les  pactes  nouveaux  que  lactioii  russe  provoque,  les  vieilles  al- 
liances purement  européennes  pâlissent;  on  découvre  le  hut  où 
tendent  les  efforts  inlassables  des  sujets  du  tsar,  on  devine  que, 
si  rien  ne  leur  barre  la  route,  ils  auront  bientôt  fait  de  s'ap- 
proprier les  provinces  dont  la  possession  leur  seml)lera  profi- 
table. 

Si  dos  l)ords  du  Pacifique  nous  tournons  nos  i-eiiards  vers  l'A- 
frique du  Sud,  nous  voyons  la  guerre  du  Transvaal,  heureuse- 
ment terminée  aujourd'hui,  soulever,  dans  un  mirage  de  pitié 
chevaleresque,  toutes  les  passions  et  toutes  les  rancunes  de 
l'Europe.  Nous  assistons  à  cet  étrange  phénomène  d'un  peuple 
dont  on  ne  sait  pas  grand'chose,  qui  vit  avec  ses  troupeaux  dans 
un  pays  reculé,  soudainement  grandi  par  une  sorte  de  légende 
qui  en  fait  une  pléiade  de  héros,  d'un  pou[)le  quia  failli  mettre 
aux  prises  de  grandes  nations,  parce  que  le  continent  européen 
avait  incarné  en  lui  ses  propres  jalousies  et  ses  aspirations  se- 
crètes. Si  les  Boers  cèdent,  disait-on  tout  bas  sur  le  continent, 
que  fera  le  vieux  monde  en  face  de  l'expansion  continue  des 
peuples  anglo-saxons? 

L<*  monde  se  resserre,  et  rien  n'est  j^lus,  en  aucun  lieu  tle  la 
terre,  indifférent  à  personne.  Les  rehitions  de  voisinage  entre 
l^euples  sont  profondément  modifiées;  d'Allemagne  ou  d'Amé- 
rique en  Extrême  Orient,  d'Angleterre  au  Japon,  de  la  Hollande 
au  Cap,  du  Danemark  aux  Antilles,  les  choses  se  tiennent  de 
près,  aucune  partie  n'est  plus  isolée  du  tout.  S'imaginer  qu'en 
présence  de  pareils  faits,  l'Angleterre  puisse  rester  indille rente 
à  ses  colonies,  et  réciproquement,  ce  serait  ignorer  la  force  des 
choses.  Tous  les  peuples,  grands  (>t  petits,  sont  forcés  aujourd'hui 
d'avoir  une  politique  mondiale  :  ce  régime-là  n'est  pas  un  sys- 
tème, une  tendance,  c'est  une  nécessité  et  un  fait  acquis.  L'Im- 
périalisme procède  des  mêmes  causes,  et  c'est  une  réalité  aussi 
invincible  et  aussi  utile  :  c'est  de  la  politique  mondiale  entre 
l'Angleterre  et  ses  colonies.  Moins  que  toute  autre  nation,  l'An- 


LAVKMH    IH-:    i:i:mI'11!E    RUITA.NNIOri:.  7 

gletciTC  jjcut  se  désintéresser  de  la  dirccdoii  de  liinivcrs;  ot 
pour  affermir  sa  puissance,  pour  persévéroi-  dans  la  voie  du 
proiirès  et  du  développement  incessants,  un  recours  s'impose  de 
la  métropole  aux  colonies  et  des  colonies  à  la  métropole  :  il  est 
manifeste  qu'un  élan  nouveau  serait  donné  au  monde,  si  une 
fédération,  analogue  à  celle  ([ue  formèrent  jadis  les  différents 
Etats  de  l'Union  Américaine,  venait  à  unir  la  Grande-Bretagne 
avec  ses  colonies  d'outre-mer. 


Ces  idées  nouvelles,  touchant  la  marche  du  monde,  viennent 
d'être  exposées,  dans  un  article  de  la  National  Rcvieic  du  mois 
de  mai,  par  un  Américain,  critique  des  plus  autorisés,  le  capi- 
taine A.  T.  Mahan,  Auteur  d'un  livre  remarquable  sur  Le  Rôle 
de  la  Force  narale  dans  rHistoire,  sa  compétence  dans  les 
questions  internationales  n'est  j^his  à  établir.  Spectateur  impar- 
tial des  événements,  il  cherche  à  en  démêler  les  conséquences 
futures,  il  décrit  les  faits  tels  qu'ils  se  j)résentent,  pour  s'efforcer 
ensuite  d'en  découvrir  les  rapports  et  de  les  classer  à  leur  rang'. 
Les  solutions  qu'il  propose  aux  divers  jiroblèmes  qui  préoccupent 
les  nations,  sont  celles  qui  paraissent  découler  naturellement  de 
causes  très  réelles,  dont  nul  ne  peut  contester  l'existence.  Au- 
jourd'hui, il  fait  la  genèse  de  l'Impérialisme,  il  montre  les  dan- 
gers qui  ont  menacé,  ou  qui  menacent  encore  la  Grande-Bre- 
tagne, il  trace  le  tableau  du  mouvement  de  concentration  qui 
s'accomplit  dans  l'empire  anglo-saxon,  et,  s'appuyant  sur  l'exem- 
ple fécond  de  l'Amérique  du  Nord,  il  nous  fait  voir  sur  quelles 
bases  pourra  s'établir  la  fédération  de  l'Angleterre  et  de  ses 
colonies,  en  même  temps  qu'il  indique  les  obstacles  qu'en  rencon- 
trera la  formation,  et  qu'il  faudra  surmonter. 

Tou  d'abord,  la  situation  réciproque  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  ses  colonies  d'outre-mer,  au  début  du  vingtième  siècle,  parait 
au  capitaine  Mahan  presque  sendîlable  à  celle  où  se  trouvaient 
les  différents  États  de  l'Amérique  du  Nord,  pendant  la  période 
où  se  forma  l'Union.  De  même  que  la  lutte  contre  les  empiète- 
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mciits  lie  la  métropole  lit  naître  en  Amérique  le  hesoin  de 
sunir  [jour  mieux  Ini  résister,  ainsi  lidc'e  impériale  se  précisa 
pour  la  première  lois  eu  Angleterre  sous  la  pression  d'un  dou- 
l>le  danger  :  l'Irlande  et  leTransvaal.  En  dépit  des  apparences 
ti'ompeuses,  le  véritaljle  problème  soulevé  par  les  questions 
irlandaises  et  sud-alricaines  est  le  suivant  :  «  La  Grande-Bretagrne 
deviendra-t-elle  un  empire  fédéral,  ou  se  laissera-t-elle  dé- 
membrer par  des  sécessions  répétées,  soit  mnleré  elle,  soit 
même  de  son  plein  gré?  » 

L Clan  donné  à  l'idée  fédérative  [)ar  la  guerre  sud-africaine 
a  été  prodigieux,  dit  1<>  capitaine  Maban,  mais  l'instant  critique 
où  s'est  décidée  lexistence  même  de  l'Empire,  est  celui  où 
^1.  Paruell  a  obteiui  l'appui  de  M.  (Uadstouc  dans  sa  campagne 
s«''[)aiatiste.  Ce  fnt  le  moment  décisif,  d'où  sortit  victorieux  le 
concept  nouveau,  assez  résistant  déjà  pour  qu'on  ne  s(jngeAt 
pas  à  létranglei'  au  berceau.  » 

La  [>cur  d'une  Irlande  s'armaut  librement  à  Tondu-e  d'un 
parlement  autonome,  voilà  donc  le  point  de  départ  de  l'idée 
d'nnion  inijx'rialc,  dont  les  premiers  effets  se  manifestent  au- 
jourd  bui.  «  Ce  sera,  dit  le  capitaine  Maban,  l'éternel  bouneur 
de  M.  Gbaud^erlain  d'avoir  su  discerner,  immédiatement  les 
conséquences  de  la  politique  du  Home  Rule...  Il  sortit  du  [jarti, 
où.  de  tout  tenq)s,  il  avait  eu  sa  place,  plut('>t  (|ue  d'abandonner 
les  intérêts  de  rEnq)ire  qu'il  voyait  en  péril.  » 

Les  Anglais  ne  traitent  plus,  à  l'heure  })résente,  ces  intérêts 
'<  à  la  légère  ».  Il  est  visible  cjue  l'explosion  récente  de  senti- 
ments patriotiques  et  inqiériaux,  en  (irande-Bretagne  et  aux 
colonies,  le  magnifique  entbousiasme  en  faveur  de  l'union  (jui 
anima  l'Empire  tout  entier,  surprit  désagréablement  l'univers. 
Il  fallut  bien  reconnaître  (jue  la  solidité  des  liens  nati(jnaux, 
la  coiiiniiniaulé  d'origine  et  de  sang,  l'Impérialisme  qui  on 
dcconiail.  pouvaient  devenir  les  rondemenis  d'une  réelle  unité 
politique.  Si  les  faits  ré|)ondaient  aux  paroles,  si  le  succès 
suivait  les  efforts,  «  il  serait  j)rouvé  qu'une  force  nouvelle  était 
née  ».  Le  désappointement  fut  grand  sur  le  continent  européen. 
11  n'y  a  cjue  trente  ans,  un  officier  de  marine  étranger  disait  au 
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taj)itaiiu'  Mahaii  ^\\\^'  l'Aiii^lcIci'i'c  lui  pai-aissail  un  colosse  aux 
pieds  (1  ai'iiile.  u  C  était  l'expression  (11111  vomi,  aussi  i)ien  (juc 
(rune  ()j)iiiion.  et  il  faut  avoiioi'  (pic  beaucoup  de  choses,  à  cette 
époque,  justiliaieut  une  seuil^lahle  pi'ophétie.  Mais  aujourd'hui, 
après  le  long-  règne  d'une  politic[ue  qui  prenait  pour  unique 
i^uide  le  dollar  et  lecent  et  dont  la  deuxième  moitié  du  dix-neu- 
vième siècle  vit  à  la  fois  l'aurore,  l'apogée  et  le  déclin,  aujourd'hui, 
la  raison  humaine  se  sent  comme  rafraîchie,  l'espérance  anime 
les  âmes  d'une  nouvelle  ardeur  :  deux  grands  peuples,  qui 
j)arlent  la  même  langue  et  respirent  les  mêmes  traditions, 
relèguent  au  second  plan  les  considérations  d'intérêt  immédiat 
pour  suivre  les  aspirations  d'un  idéal  sublime.  Les  Américains 
ont  donné  les  premiers  l'exemple  de  ce  sacrifice  de  quelques 
intérêts  particuliers  à  la  cause  du  progrès  général  que  l'Union 
des  Etats  de  l'Amérique  du  Nord  devait  si  vigoureusement  pro- 
mouvoir. Et  la  persévérance  fut  courageuse,  car,  dès  le  début, 
les  Etats  américains  eurent  à  lutter  contre  des  méliances  réci- 
proques qu'alimentaient  de  vieilles  traditions,  contre  des  di- 
vergences d'intérêts,  plus  profondes  sans  doute  c[ue  celles  qui 
pourraient  diviser  en  ce  moment  les  groupes  de  langue  anglaise 
dans  l'Empire  Britannicjue .  Et,  malgré  l'embarras  de  ces  pre- 
miers obstacles,  les  treize  États  primitivement  constitués,  aidés 
par  d'autres  plus  tard,  résolurent  ce  problème  de  mener 
ITuion  à  bonne  fin,  à  travers  de  longs  troubles,  des  différends 
sans  cesse  renaissants,  et  d'interminables  dissensions.  » 

Que  les  circonstances  parmi  lesquelles  se  pourra  former  de 
nos  jours  l'Empire  Britannique,  ne  soient  pas  celles  qui  présidè- 
rent au  développement  des  États-Unis,  cela  n'est  point  douteux. 
Mais  <'  dans  les  deux  cas,  il  y  a  le  môme  désir,  le  môme  but  : 
assurer  aux  relations  extérieures  une  forme  unicjue,  impériale, 
par  le  moyen  d'un  org-ane  spécial,  commun  à  tous  les  membres; 
et  sauvegarder  en  même  temps  l'indépendance  de  cliaque 
membre,  dans  toutes  ses  affaires  intérieures  ». 

Voilà  le  problème  nettement  posé. 

Mais,  pour  en  chercher  la  solution  autrement  que  par  de 
vaines  discussions  de  cabinet,  il  faut  y  être  forcé  par  les  faits. 
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11  faut  (jiH-  la  situation  où  se  trouve  un  peuple  ne  corresponde 
plus  à  ses  Jicsoins  nouveaux,  (fue  l'instrument  de  sa  vie  sociale 
soit  devenu  trop  faihle  et  })lie  entre  ses  mains  ro])ustes.  pour 
cpiil  cherche  une  nouvelle  forme  d'atelier,  un  instrument  mieux 
adapté  à  ses  forces  grandissantes.  «  Les  États-Unis  n'eurent 
recours  à  ITuioii  que  sous  le  couj)  d'un  danger  pressant, 
excités  par  la  crainte  d'étoulïer  au  milieu  d'embarras  déjà 
sérieux  et  qui  allaient  rendre  la  vie  sociale  impossible.  »  ils 
surent  avoir  raison  des  jalousies  qui  les  séparaient,  ils  réduisi- 
rent leurs  prétentions  particulières  et  réussirent  à  animer  la 
masse  dun  même  désir  de  concentration  féconde. 

('  A  une  exception  près,  il  n'existe  entre  les  diilérents  grou- 
pes qui  composeront  l'Empire  fédéral  de  Grande-Bretagne, 
aucune  trace  de  cette  méfiance  traditionnelle,  (jui  lui  la  pierre 
d'achoppement  au  début  du  mouvement  unioniste  en  Amérique. 
Cette  exception  uni<]ue  est  naturellement  l'Irlande.  Il  est  prati- 
quement iuqiossible  à  un  homme  de  guerre,  ou  à  un  lionnne 
d'Etat  capable  d'apprécier  les  choses  militaires,  de  regarder 
la  carte  sans  comprendre  aussitôt  que,  si  jamais  se  réalisait  le 
rêve  des  séparatistes  irlandais,  la  (îrande  Bretagne  serait  menacée 
d'un  danger  \nvo  que  celui  qui  résulterait  [)our  l'inion  Améri- 
caine d'une  séparation  entre  le  Nord  et  le  Sud.  »  Ce  serait  la 
mort  des  aspira fious  impériales.  I/lrlande,  par  sa  position  géo- 
,i:raphi(jue,  commande  les  relations  de  la  (irande-Bretagne  avec 
le  monde,  .sauf  du  côté  de  la  mer  du  Nord.  «  hîdé[)eiidante  et 
hostile,  elle  garrotterait  l'Angleterre,  qui  est  aujourd'hui,  par 
la  force  même  des  choses,  et  <|ui  sera  loui^leiiips  encore  le 
juembre  le  jilus  puissant  de  la  fédératicju.  si  la  fédération  se 
forme.  La  question  d'Irlande  a  donc  une  importance  vitale,  non 
seulement  pour  l'Angleterre,  mais  pour  ses  colonies.  Les  consi- 
dérations (|ni  <I()iiiiiièrent  Tesprit  de  il  iiion  pendant  la  guerre 
de  Sécession,  s'imposent  avec  une  force  particulière  dans  le 
cas  de  l'Angleterre  vis-à-vis  de  l'Irlande.  Et  qu'on  prenne  bien 
garde  ([ue  la  position  de  l'Irlande,  attachée  aux  flancs  de  l'An- 
gleterre, l'end  inévitables,  entre  les  deux  îles  «  sœurs  »,  des 
relations  politiques    (pii.  entre  la  .Mère  Patrie  et    les  grandes 
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colonies  lointaines,  seraient  fatales  à  tout  projotdc  fédération.  » 

La  suprématie  législative  du  Parlemonl  liiil;iiiiii(|ii(',  ((intre 
laquelle  se  soulevèrent  les  co1(jus  américains  et  (jue  ne  vou- 
draient supporter  ni  le  Canada,  ni  l'Australie ,  doit  continuer  à 
s'exercer  sur  une  île  dont  un  seul  acte  indépendant  et  hostile 
pourrait  avoir  de  funestes  conséquences  pour  le  peuple  voisin. 
I/iiistrumeut  qui  servirait  à  accomplir  ces  actes ,  eu  l'espèce  un 
parlement  autonome,  c'est  à  peine  si  on  l'oserait  conlier  «  à 
un  ami  déclaré  ». 

Toutefois,  le  péril  irlandais  n'aurait  pas  suffi  à  faire  pro- 
gresser à  lui  seul  ridée  de  fédération  impériale.  «  C'est  l'op- 
pression d'un  membre  de  la  famille  anglo-saxonne  par  un  peuple 
de  sang  étranger  qui  vient  donner  la  vie  nécessaire  à  la  convic- 
tion naissante.  «  Le  sentiment  de  l'unité  nationale  fut  réveillé 
par  le  péril  où  la  guerre  mit  la  métropole,  et  l'action  comnmne 
dans  l'Afrique  du  Sud  fit  éclater  à  tous  les  yeux  les  avantages 
de  l'union. 

Une  fois  de  plus,  l'exemple  de  rAméri([ue  se  présente  à  notre 
esprit.  N'est-ce  pas,  en  effet,  l'union  commandée  par  un  danger 
commun  qui  fît  le  mieux  comprendre  l'utilité  de  la  fédération? 
«  Quand  les  colonies  anglaises  s'unirent  à  la  Mère  Patrie ,  il  y  a 
trois  ans,  pour  défendre  un  frère,  un  enfant  menacé,  transpor- 
tant ainsi  dans  le  domaine  des  faits  ce  qui  n'était  qu'une  idée  i)ien 
imprécise,  à  laquelle  il  n'y  avait  dans  les  cœurs  ([ue  de  faibles 
racines,  ne  firent-elles  pas  le  grand  pas,  le  pas  décisif  vers  l'unité, 
quelle  qu'en  doive  être  la  forme  future?...  L'idée  de  cette  unité 
existait  auparavant,  il  y  avait  même  quelques  théories  d'appli- 
cation, mais  il  fallait  d'abord  que  le  vague  désir  fût  transformé 
en  ferme  vouloir  par  de  brutales  réalités.  » 

Les  deux  dangers  successifs,  l'Irlande  d'abord,  puis  l'Afrique 
du  Sud,  ont  ainsi  donné  le  branle  définitif  à  l'Impérialisme. 
«  Ils  ont  indiqué  le  besoin  nouveau,  et  fourni  en  même  temps 
le  moyen  de  le  satisfaire.  »  Et,  comme  pour  rendre  plus  con- 
cluante la  dernière  leçon  donnée  par  les  faits ,  il  se  trouve  que 
c'est  une  colonie  importante,  aussi  indépendante  qu'elle  pouvait 
l'être,  qui  s'est  vue  forcée  d'appeler  la  métropole  à  son  secours 
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pour  ('vitcr  une  catastrophe.  Les  avantages  que  tioiivciaieiil  les 
colonies  à  l'union  sont  donc  bien  réels.  «  Des  circonstances  pa- 
reilles à  celles  où  se  sont  dél)attus  les  colons  du  Cap,  peuvent 
pai'i'aitenient  se  produire  ailleurs  et  mettre  une  autre  colonie 
en  danger,  si  rap])ui  de  la  niariiie  anglaise  lui  fait  défaut.  Sans 
doute  le  Canada,  sil  perdait  (juel([ue  chose  à  la  séparation,  gar- 
fh'rait  intact  son  territoire  .  grâce  à  la  doctrine  de  Monroi'  que 
les  États-Unis  lui  appliqueraient  comme  ils  l'appliquent  à  l'A- 
mérique du  Sud  ;  mais  quelle  gravité  ne  prendrait  pas  un  conflit 
local  entic  le  Sud-Arii(|U(',  l'Australie,  ou  la  Nou^■eIh'-Zéh^lde, 
<'t  une  puissance  navale  européenne?  Ces  possihiliti's  mettent 
))ien  en  lumière  cette  vérité  universelle  :  la  suprématie  navale, 
(fui  est  la  force  matérielle  d'un  cmpii'e  et  qui  en  relie  les  mem- 
J)res  séparés  j)ar  des  niilir  lieues  d'Océan.  nCst  [las  moins  né- 
cessaire à  la  sécurité  de  chacun  des  membres  pris  à  part.   » 

'(  Dans  l'r'tat  présent  des  choses,  les  colonies,  tout  en  gardant 
des  droits  à  l'appui  de  l'P^mpire,  à  la  puissance  duquel  elles 
peu\ent  à  leur  tour  grandement  contribuer,  contrôlent  en  fait 
toutes  leurs  affaires  intérieures.  Les  impôts,  la  réglementation 
du  commerce,  le  trésor  et  la  force  armée  sont  entre  leurs 
mains.  >>  L'indépendance,  proclamée  du  jour  au  lendemain,  ne 
changerait  pas  grand'chose  à  leurs  gouvernements.  De  plus, 
«  deux  des  trois  grands  groupements  coloniaux,  le  Canada  et 
l'Australie,  constituent  aujourd'hui  des  fédérations  composées 
d'éléments  politicpiement  séparés  il  y  a  peu  d'années,  et  unis 
seulement  naguère  par  leur  commune  fidélité  à  l'Angleterre  ». 
Le  troisième,  le  Sud-Afrique,  formé  encore  de  colonies  ju\ta})0- 
sées,  ne  tardera  pas,  maintenant  surtout  que  les  lioers  ont  dé- 
posé les  armes,  à  subir  la  même  évolution  que  ses  devanciers. 

Que  les  colonies  soient  convaincues  des  avantages  qu  offre 
à  chacune  d'idles  la  forme  IV'déralive,  cela  send)le  acquis.  Le 
Canada  et  l'Australie  en  sont  une  preuve  ma'.:nifique.  Et  tout 
fait  prévoir  que  ce  n'est  qu'un  début,  que  bientôt,  non  contentes 
de  former  des  unions  limitées  à  telle  ou  telle  région,  elles  s'uni- 
ront plii^  inlimenu'nl  entre  (dles  et  a^■ec  la  iMèrc  Patrie,  ne  fai- 
sant  d  ailleurs  en  cela  ([ne  se  eonroiinei-  à  la  loi  des  faits,  qui 
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coniinande  aujoiu'dhui  la  c<»iic(Mitrali<)ii  à  tous  les  peuplos. 
«  En  paix  connue  en, guerre,  eu  [»aix  jxiur  éviter  la  i,nieri'e,  ou 
pour  s'opposeï'  à  des  intrusions  ([ue  seule  la  force  peut  empê- 
cher, les  colonies  ont  besoin  <.\n  puissant  soutien  de  la  Hotte 
anglaise.  »  Sans  <[uoi,  ne  se  verraient-elles  passons  peu  dans 
l'obligation  d'entretenir  clles-niômes,  chacune  pour  sa  propre 
défense,  des  flottes  presque  égales  à  celles  des  nations  d'Europe? 
car,  «  ces  nations  sont  présentes  dans  toutes  les  parties  du  monde 
par  leurs  colonies ,  et  y  rallument  les  mêmes  conflits  dont  est 
remplie  riiistoire  d'Europe...  De  plus,  dans  les  pays  neufs, 
(l'Amérique  du  Nord  en  est  la  preuve),  le  vague  même  des  si- 
tuations réciproques  et  l'inquiétude  qui  en  résulte ,  sont  la 
source  de  rivalités  entre  colons,  d'oii  sortent,aisément  de  graves 
provocations...  Le  vaste  continent  connu  sous  le  nom  de  Bi'itish 
South  Africa  est  en  ce  moment  le  théâtre  d'une  lutte  dont  l'o- 
rigine est  précisément  une  de  ces  rivalités  coloniales.  Et  il  a 
fallu  l'intervention  de  toutes  les  forces  de  l'Empire  pour  que 
l'issue  n'en  fût  pas  malheureuse.  Les  conséquences  fatales  qu'au- 
rait eues  un  échec  pour  l'Angleterre  et  ses  colonies  dans  une 
contrée  limitrophe  des  territoires  allemands  de  l'Est  et  du  Sud- 
Ouest  Africains ,  montrent  avec  évidence  quelles  relations 
créera  nécessairement  l'avenir  entre  les  différents  membres  de 
l'Empire  Britannique.  » 

Les  colonies  ont  un  intérêt  grandissant  à  s'appuyer  sur  la 
métropole,  et  à  pouvoir,  en  cas  de  besoin,  appeler  à  l'aide  son 
armée  et  sa  flotte.  La  réciproque  n'est  pas  moins  vraie,  car,  à 
leur  tour,  les  nations  d'Europe  s'appuient  sur  leurs  colonies 
pour  développer  leur  propre  existence.  «  Elles  ne  peuvent  plus, 
en  effet,  s'étendre  sur  leur  continent,  ni  trouver  à  leur  porte  les 
débouchés  suffisants  pour  une  production  toujours  en  progrès... 
Il  faut  donc,  pour  qu'elles  obtiennent  ces  marchés  nécessaires, 
qu'elles  soient  d'abord  assurées  du  soutien  local  dans  les  con- 
trées où  se  déverse  naturellement  leur  trop-plein  d'énergies.  » 
Les  colonies  sont  devenues  indispensables  à  la  vie  commerciale 
et  sociale  de  la  métropole.  Elles  en  entretiennent  l'activité,  en 
temps  de  paix,  par  un  échange  constant  d'hommes,  de  marchan- 
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(lises  et  d'argent.  «  En  temps  de  i^uerre,  elles  fournissent  aux 
navires  les  hases  de  ravitaillement  que  la  question  du  charbon 
a  rendues  néces.saires  aux  flottes  européennes.  Des  places  fortes 
isolées,  comme  Bermudes  et  Gibraltar,  sont  sans  doute  précieuses 
en  ce  cas,  mais  peut-on  les  conqiarer  à  d'autres  positions  soute- 
nues par  tout  un  continent  loyal,  socialement  oriianisé,  comme 
le  Canada,  l'Australie,  l'Afrique  du  wSud?  »  Tne  nation  qui  peut 
compter  sur  de  pareils  refuges  en  cas  deg"uerre,  est  assurée  qu'on 
ne  fermera  pas  malgré  elle  les  routes  du  monde  à  ses  bateaux 
de  commerce.  Et  la  question  est  vitale  pour  lAngleterre.  Elle  ne 
saurait  laisser  couper  ses  relations  avec  ses  colonies,  ni  les  rela- 
tions de  ses  colonies  entre  elles.  Il  est  donc  évident  «  qu'une 
fédération  aurait  pour  premier  et  principal  objet  raffermissement 
et  le  développement  de  ce  système  inq:)érial.  en  même  temps  que 
sa  défense  contre  les  entreprises  du  dehors  ».  Ce  ne  pourra  se 
faire,  iiaturellouient,  sans  que  les  parties  contractantes  consentent 
à  sacrifier  leurs  petits  intérêts,  le  jour  où  ils  seront  en  conflit. 
Mais  toute  fédération  ne  rencontre-t-elle  pas  ces  mêmes  difficultés, 
(pii  paraissent  s'opposer  irrémédiablement  à  sa  formation? 

Métropole  et  colonies  trouveraient  à  une  fédération  d'appré- 
ciables avantages.  Elles  le  comprennent  fort  bien,  du  reste,  et 
seraient  heureuses  de  voir  des  liens  plus  fermes  unir  irrésisti- 
blement le  faisceau  de  leurs  forces  encore  éparses.  Mais  quels 
seront  ces  liens  nouveaux,  quelle  base  soutiendra  1  union  désirée .' 
Il  ne  suffit  pas,  en  pareille  matière,  de  former  des  vœux  plato- 
niques, il  faut  en  étudier  l'objet  avec  soin,  et  chercher  par  cpiel 
instrument  on  nouera  les  liens  flottants,  quand  on  les  aura  net- 
tement démêlés.  L'organisme  à  créer  devra  convenir  à  tous  les 
membres  de  la  nouvelle  union,  il  devra  protég-er  efficacement 
tous  leurs  intérêts  communs  et  laisser  une  liberté  complète  dans 
toutes  les  ali'aires  privées.  Les  États  de  l'Amérique  du  Nord 
étiquetèrent,  pour  ainsi  dire,  les  intérêts  qu'ils  reconnurent 
communs,  et  instituèrent  pour  les  défendre  un  gouvernement 
complet,  avec  pouvoir  exécutif,  législatif  et  judiciaire. 

«  C'est  l'aflaire  des  penseurs,  des  hommes  d'État  de  découvrir 
la  méthode  applicable  au  cas  particulier.  >/  L'exemple  de  l'Aus- 


l'axemh  m:  l"r.\ii-iiu",  iîhitanmoli;.  1." 

ti'alie  est  topique  à  ce  jxtiut  de  vue.  I.c  (b'-sir  tic  liinion  pril 
naissance,  se  développa,  jnùi'it.  Puis  les  hommes  de  cabiuet 
cherchèrent  un  moyeu  de  le  satisfaire.  Aujourd'hui,  uous  avons 
sous  les  yeux;  le  produit  de  leurs  labeurs  :  le  Commonwealth 
australien.  «  Sans  doute,  le  problème  de  la  fédération  im[)ériale 
présente  des  données  fort  dillërentes.  .Mais  est-il  pour  cela  plus 
désespéré?  Des  systèmes  divers  seront  proposés  par  des  hommes 
(le  valeur.  On  les  discutera,  et  de  la  discussion  de  ces  systèmes 
sortiront  les  mesures  applicables  à  la  situation  présente.  Encore 
une  fois,  Tintérèt  d'une  union  est  évident  (et  c'est  le  [)oint  ca- 
pital) ;  qu'on  soit  pour  ou  contre,  peu  importe,  il  faudra  bien 
qu'elle  se  fasse.  » 

Quelle  que  soit  la  nature  du  pacte  fédéral,  l'Angleterre  et  ses 
colonies  devront  naturellement  faire  de  légères  concessions,  «  et 
abandonner  une  parcelle  de  l'indépendance,  pratiquement  com- 
plète, dont  elles  jouissent  aujourd'hui...  A  Iheure  actuelle,  en 
l'absence  de  toute  union,  la  métropole  règle  seule  les  relations 
diplomatiques  de  l'Empire.  Elle  se  préoccupe  certainement  des 
intérêts  de  ses  colonies,  et  s'applique  à  éviter  le  ressentiment 
que  pourrait  provoquer  telle  décision  de  son  cabinet  ».  Mais,  si 
les  colonies  ont  ainsi  une  certaine  influence,  elles  n'ont  aucun 
droit,  et,  c'est  en  cela  que  consiste  principalement  leur  dépen- 
dance. «  Sir  Henry  Parkes,  qui  voyait  l'indépendance  austra- 
lienne, non  pas  dans  la  séparation  d'avec  l'Empire,  mais  dans 
une  participation  légitime  à  son  gouvernement,  était  convaincu 
que  les  Australiens  ne  tarderaient  pas  à  se  lasser  de  la  dépen- 
dance où  ils  étaient  vis-à-vis  de  la  métropole.  Ecartant  toute 
idée  séparatiste,  il  déclarait  que  le  vœu  de  l'Australie  était  :  de 
prendre  une  part  légitime  à  toutes  les  gloires  de  l'Empire.  Re- 
marquez la  précision  de  ces  mots.  Il  ne  demande  pas  une  part 
égale,  mais  une  part  légitime.  C'est  non  seulement  admettre, 
mais  poser  en  principe,  que  le  pouvoir  exercé  par  chacun  des 
membres  de  l'union  sera  proportionné  à  l'apport  de  forces  qu'il 
lui  fera.  Sans  quoi,  il  n'y  aurait  pas  égalité.  » 

«  L'Angleterre,  quoi  qu'il  arrive,  devra  accorder  le  droit  de 
vote  dans  les  déhbérations  impériales  à  tous  les  membres  de  la 
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fédération.  Les  colonies,  pesant  désormais  sur  les  déterminations 
de  politique  extérieure,  devront  supporter  certaines  charses. 
pour  rendre  possible  l'application  des  décisions  prises.  Quant  au 
pouvoir  de  fixer  le  chiii're  de  ces  diverses  contriljutions,  on 
pourra  le  confier  à  un  ori^anisme  central,  établi  par  la  constitu- 
tion nouvelle.  "  VA  il  faudra,  de  toute  nécessité,  (jue  les  arrêts 
r<ndus  par  cette  chambre  haute  aient  force  de  loi  dans  toutes 
les  colonies,  sans  quoi  la  fédération  ne  taidoi-ait  pas  à  se  dislo- 
quer, et  tout  serait  à  refaire. 

Le  plus  grand  obstacle  à  racconiplissement  de  l'œuvre  impé- 
riale est  certainement  celui-là  :  Gomment  s'entendra-t-on  sur  la 
part  légitime  de  pouvoir  que  réclameront  fort  justement  des 
connnunautés  de  ressources  et  de  peuplement  très  inés aux?  Nous 
supposons  qu'avec  le  Royaume  Uni  ces  communautés  seront  le 
Canada,  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande  et  le  s-roupe  des  Colo- 
nies Sud-Africaines  ({ue  n'unit  encore  aucun  lien.  Voilà  du  nu)ins 
les  assises  principales  de  l'Enqiire  Fédératif.  «  Le  Royaume  lui 
y  a  encore  une  importance  tellement  écrasante,  qu'il  aurait  à  lui 
.seul  plus  de  poids  que  tous  les  autres  membres  de  l'Empire  en- 
send^le...  Ne  va-t-il  pas  porter  ombrage  aux  colonies,  (jui  crain- 
dront son  influence  prépondérante?  Par  contre,  l'Ansleterre  elle- 
même  pourra-t-elle  accepter  un  arrangement  tel  que  celui  de 
la  première  Coid'édération  Américaine,  où  chaque  État,  petit  ou 
grand,  avait  une  voix  unique  dans  le  conseil?  Ou  encore,  réus- 
sira-t-on  à  amalgamer  les  deux  systèmes,  comme  ont  fait  les 
États-lnis  dans  leur  nouvelle  législation  nationale?  »  La  diffi- 
culté est  grande,  et  il  faut  de  sérieux  motifs  pour  travailler  à 
la  surmonter.  En  tenq)S  d(^  paix,  on  se  contenterait  bien  de  ce 
([ue  Von  a.  ■■  .Mais  la  fédération  s'inq)Ose  dans  le  cas  de  [)robables 
conflits;  elle  est  indispensable  poui' l'organisation  de  la  défense 
armée,  pour  éviter  la  guerre  en  déployant  la  force,  ou  pour  la 
faire  avec  succès  si  on  y  est  contraint.  »  Et  il  faut  ])ien,  pour 
(jn  une  association  fédérale  remplisse  la  fonction  pour  laquelle 
elle  est  faite,  qu'un  corps  constitué,  placé  au-dessus  de  tous 
les  parlements  locaux,  «  puisse  lever  des  impôts  sur  tous  les 
citoyens,  par-dessus  la  tcte  de  leurs  gouvernements  respectifs. 
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Pourquoi  les  colonies  et  la  uiéti'opole  n'accepleraieiit-elles  j)as 
l'autoi-ité  (l'un  organisme  de  ce  genre,  quand  les  Etats-Unis  ont 
bien  recitunu  à  un  Cougivs,  où  siègent  des  représentants  de  cha- 
que État,  un  [)ouvoir  qu'ils  ont  refusé  jadis  au  parlemc^nt  bri- 
tannique? 1) 

Peut-être  le  besoin  de  fédération  ne  se  fait-il  pas  encore  assez 
impérieusement  sentir,  «  mais  quand  chaque  membre  de  l'Empire 
aura  une  perception  nette  des  dangers  que  ferait  courirà  la  chose 
publique  une  Irlande  indépendante  et  hostile,  barrant  la  route 
du  monde  à  la  Grande-Bretagne,  quand  chacun  sentira  que  l'af- 
faiblissement du  premier  groupe  de  la  famille  anglo-saxonne 
peut  devenir  fatal  à  la  famille  tout  entière,  quand  on  se  deman- 
dera ce  qui  serait  advenu  à  l'Australie  si  elle  s'était  vue  face  à 
face  avec  un  Sud-Afrique  conquis  et  menaçant,  quand  on  aura 
bien  compris  que  la  perte  du  prestige  anglais  en  Chine  mettrait 
en  péril  le  Canada,  alors  l'union  sera  moralement  faite,  et  les 
moyens  de  la  constituer  pratiquement  se  présenteront  en  foule 
aux  hommes  d'État,  responsables  des  destinées  de  l'Empire  ». 

Le  mouvement,  dès  maintenant,  se  dessine.  La  guerre  sud- 
africaine  a  ouvert  les  yeux  à  ceux  qui  ne  voulaient  pas  y  voir  clair. 
Nul  désormais  ne  méprisera  plus  le  secours  des  colonies.  «  Le 
Transvaal  a  fait  courir  un  danger  grave,  non  pas  à  l'Angleterre 
seule,  mais  à  tous  les  groupes  anglo-saxons.  On  s'y  est  vu  tout  à 
coup  en  présence  d'une  population  en  même  temps  hostile  et 
parfaitement  organisée,  armée,  équipée,  grâce  à  sa  complète 
indépendance.  Et  si  l'on  avait  fait  à  l'Irlande  les  concessions 
proposées  par  M.  Gladstone,  ou  si  jamais  elle  arrivait  à  les  obte- 
nir, la  marine  anglaise  serait  si  fort  occupée  à  garantir  les  côtes 
de  la  métropole,  qu'elle  ne  pourrait  plus  protéger  les  relations 
commerciales  du  pays,  ni  défendre  les  routes  de  ses  colonies 
d'outre-mer.  En  réalité,  l'Irlande  est  au  Royaume  Uni  ce  que  le 
Transvaal  était  à  l'Afrique  du  Sud.  » 

En  même  temps  que  leur  force  matérielle,  les  colonies,  par  la 
fédération,  verront  croître  leur  dignité,  elles  prendront  réelle- 
ment leur  part  à  la  gloire  du  Royaume  Uni.  Enfin,  elles  auront 
leur  place  au  vrai  parlement  impérial.  «  Sir  Henry  Parkes  voyait 
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là  pour  les  Australiens  plus  de  grandeur  que  l'indépendance 
même  ne  saurait  leur  en  donner.  Ce  sera,  disait-il,  la  participa- 
tion à  un  gouvernement  si  glorieux  que  le  monde  nen  aura 
jamais  \u  de  semblable.  » 

Tout  paraît  donc  annoncer  la  formation  prochaine  d'un  Em- 
pii'C  Fédératif  qui  unira  les  peuples  anglo-saxons  dans  les  cinq 
parties  du  monde.  Des  périls  récents  ont  donné  corps  à  ce  qui 
n'était  qu'un  rêve,  en  même  temps  que  l'union  australienne  fai- 
sait naître  chez  tous  les  colons  anglais  le  désir  de  réaliser  mie 
miion  plus  vaste  encore.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  avantages 
commerciaux,  militaires,  politiques  d'une  fédération  éclatent 
aux  yeux  de  tous,  le  citoyen  de  la  Nouvelle-Zélande,  ou  celui  du 
Canada,  imagine  avec  raison  qu'il  y  aura  plus  d'élévation,  plus 
de  richesse,  et  partant  plus  de  paix  dans  le  monde,  le  jour  où 
la  confédération  de  l'Empire  Britannique  enfin  constituée  oubliera 
toutes  les  rivalités  du  passé  et  marchera,  la  main  dans  la  main, 
avec  la  Confédération  Américaine^  sa  devancière  dans  la  voie  de 
l'union. 

Le  capitaine  Mahan  nous  a  montré  les  causes  immédiates  du 
rapprochement  entre  l'Angleterre  et  ses  colonies,  d'où  va  sortir 
l'Empire  Fédéral.  Mais,  ces  causes  îieusseïit-elles  jatnais  existé, 
la  concentration  féconde  à  laquelle  nous  assistons  en  ce  mo- 
ment ne  se  serait  pas  inoins  opérée.  Le  progrès  inouï  des  moyens 
de  communication,  progrès  dont  le  mouvement  s'accélère  chaque 
jour,  ne  permet  plus  délever  de  murailles  entre  les  peuples;  et 
il  n'est  que  naturel  que  ceux  qu'unissent  déjà  les  liens  du  sang, 
soient  les  premiers  à  briser  les  légères  palissades  qui  les  sépa- 
raient encore  les  uns  des  autres.  Nous  sommes  au  début  d'une 
période  nouvelle  d'évolution  dans  le  monde,  la  période  de  con- 
centration, et  nous  devons  nous  en  réjouir,  parce  que  les  peuples 
tendront  sans  doute  désormais  à  s'unir  plutôt  qu'à  se  diviser.  Et 
ce  progrès  ira  croissant,  à  mesure  que  s'accomplira  l'œuvre  de 
pénétration  réciproque,  qui  s'annonce  dès  l'époque  présente,  et 
qui  vraisemblablement  ne  s'arrêtera  plus. 

P.-E.  Lefébure. 
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LE  COMMERCE  DES  VILLES  LIBRES  A.U  MOYEN  AGE  (1) 

Jusqu'ici  uous  avous  vu  ce  que  le  développemeut  de  la  Cul- 
ture, sous  le  régiuic  féodal,  et  la  renaissance  de  l'Industrie, 
sous  le  régime  communal  ou  bourgeois,  avaient  amené  de  chan- 
gement à  la  formation  particulariste  introduite  par  les  Francs 
dans  la  Gaule  et  dans  l'Europe  Centrale.  Nous  avons  à  étudier 
maintenant,  au  même  ^îoint  de  vue,  Faction  du  Commerce 
dans  la  même  région. 

Antérieurement  à  leftlorescence  de  la  Fabrication  urbaine, 
le  Commerce,  dans  les  pays  où  prévalait  la  constitution  francpie 
du  domaine,  se  faisait  comme  il  se  fait  aujourd'hui  encore  dans 
les  pays  dépure  campagne, puiscpie  la  production,  même  indus- 
trielle, était  toute  rurale  :  on  tenait  des  foires. 

Troyes,  en  Champagne,  dans  la  haute  vallée  delà  Seine,  était 
le  point  avancé  vers  le  sud  jusqu'où  les  Francs,  grâce  au 
fleuve,  pouvaient  aisément  ajjporter  leurs  productions,  dès 
l'épocj^ue  deleur  première  installation,  dès  le  cinquième  siècle; 
et  là  fut  d'abord  leur  grande  foire.  C'est  bien  là  c^ue  confinaient 
alors  le  Nord,  le  Midi,  et  l'Est.  Par  rAc[uitaine  venaient  les  pro- 
duits de  l'Espagne  ;  par  la  Bourgogne,  ceux  de  la  Provence ,  de 
la  Lombardie  et  de  l'Italie  ;  par  l'Austrasie ,  ceux  de  la  France 

(1)  Voir  l'article  précédent,  juin  iy02  ;  Science  sociale,  t.  XXXIII,  p.   i89. 
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Orientale.  Dans  le  rayonnement  de  ces  voies  tracées  par  des 
cours  d'eau,  par  des  portages  faciles  de  rivière  à  rivière,  par 
des  routes  en  pays  plat.   Troyes  occupait  le  centre. 

Si,  à  raison  de  la  longueur  du  chemin  et  de  la  diversité  des 
populations  qu'il  traversait,  les  difticultés  étaient  grandes  pour 
venir,  elles  étaient  compensées  par  les  bénéfices  :  car  le  com- 
merce, avec  un  telle  rareté  des  marchés,  se  faisait  à  grands 
prix.  D'ailleurs,  les  pays  avoisinants  avaient  un  intérêt  si  évi- 
dent à  cet  extraordinaire  concours  de  vendeurs  et  d'acheteurs 
que  tous  les  efforts  étaient  faits  pour  le  favoriser  :  tout  aux 
alentours,  on  évitait  de  molester  les  voyageurs,  et  les  seigneurs 
laissaient  passer  en  franchise  ou  à  taxe  réduite  les  marchan- 
dises; ils  cherchaient  même  de  proche  en  proche  à  obtenir  pour 
les  commerçants  ]>on  passage  à  travers  toutes  les  terres  jJar  les- 
quelles ceux-ci  arrivaient  de  loin. 

Puisque,  du  Midi,  et  de  l'Est,  on  venait  Inen  jusqu'à  Troyes,  il 
n'y  avait  qu'à  se  laisser  aller  sur  la  Seine  au  fil  de  l'eau  pour 
descendre  jusqu'à  Paris.  Aussi,  dès  que  limportance  des  Francs 
et  des  Mérovingiens  eut  grandi,  une  foire  rivale  de  celle  de 
Troyes  s'organisa-t-elle  près  de  Paris,  à  Saint-Denis.  On  la 
trouve  établie  à  l'époque  de  Dagobert,  en  6*29. 

Suivant  les  besoins  et  les  facilités  des  temps,  les  foires  se 
multiplièrent,  mais  surtout  dans  ces  régions  qui  se  font  suite  : 
la  Champagne  et  le  Parisis.  Les  foires  restées  célèbres  étaient 
celles  de  Champagne  et  celles  de  Paris  ou  près  de  Paris. 

Elles  eurent  un  éclat  particulier  se  .s  Charlemagne,  à  cause 
de  l'extension  que  prirent  les  Francs  et  de  la  sécurité  qu'assurait 
le  grand  homme. 

Tel  fut  en  somme  le  commerce  dans  le  pays  où  dominait  l'in- 
fluence des  Francs,  avant  la  naissance  de  la  faljrication  urbaine  ; 
son  caractère  tout  rural  tenait  à  l'organisation  sociale  particu- 
lariste  :  c'était  le  commerce  sous  le  régime  de  la  souverai- 
neté du  domaine  agricole. 

Quand  survint  la  fabrication  urbaine,  les  villes  assurèrent  à 
leur  commerce  la  liberté  et  la  sécurité,  à  l'intérieur  de   leurs 
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imirs,  en  s'émancipant  de  la  domination  scignoiirialo  sous  les 
formes  divei'ses  de  communes,  d(;  munici|)alités  ou  de  bour- 
geoisies. Mais,  en  dehors  de  leurs  murs,  (|ue  pouvaient-elles 
faire?  Leur  commerce  se  heurtait  là  à  trois  obstacles  :  1"  les 
aftat/ues  fortuites  à  main  armée,  soit  de  la  part  des  seigneurs, 
soit  de  la  part  d'aventuriers  ;  2°  les  péaf/es  perc.us  par  les  sei- 
gneurs pour  le  passage  sur  leurs  domaines,  coninu;  sont  au- 
jourd'hui les  douanes  établies  par  les  pouvoirs  publics;  3'^  le 
mauvais  état  des  chemins  :  car  il  est  clair  que,  sous  le  régime 
d'isolement  des  domaines,  personne  ne  s'était  préoccupé  den- 
trenir  les  routes. 

En  présence  de  ces  trois  obstacles,  les  villes  n'avaient  do  res- 
sources que  celles-ci  :  1°  contre  les  attaques,  user  de  représailles 
au  moyen  de  leurs  milices,  que  les  chartes  d'affranchissement 
autorisaient  en  pareil  cas  à  sortir  du  territoire  urbain  ;  2°  contre 
les  droits  de  péages,  réglementer  les  taxes  en  les  alfermant  à  titre 
de  fief  moyennant  une  redevance  fixe  annuellement  payée 
aux  seigneurs  :  c'est  ce  qui  se  pratiqua  surtout  sur  le  parcours 
des  rivières;  ailleurs,  sans  prendre  en  fief  les  péages,  les 
villes  se  firent  concéder  des  franchises  de  passage  par  les  sei- 
gneurs en  leur  versant  de  grosses  sommes,  une  fois  pour  toutes 
ou  à  plusieurs  reprises;  3°  contre  \e  mauvais  état  des  chemins, 
opérer  les  transports  par  eau  :  c'est,  au  surplus,  la  voie  la  plus 
économique  du  commerce  ;  le  portage  des  marchandises  par  les 
terres  se  faisait  au  plus  court,  d'une  rivière  à  l'autre  :  c'étaient 
là,  avec  quelques  restes  de  voies  romaines,  les  seuls  chemins 
fréquentés. 

En  résumé,  l'effet  de  la  fabrication  urbaine  sur  les  modes 
de  transport  se  borna  à  développer  la  batellerie. 

Cette  batellerie  arriva  dans  la  suite  à  une  véritable  célébrité 
sur  le  cours  des  grands  fleuves  et  le  long  des  rivages  maritimes. 

«  Presque  toutes  les  sociétés  de  commerce  ou  de  transports 
qui,  sous  le  nom  de  Ghildes,  de  Hanses,  de  Corp^  Marchands,  de- 
vaient jouer  un  rôle  si  brillant  au  Moyen  Age,  s'organisèrent 
dans  le  courant  du  onzième  et  du  douzième  siècle.  C'est  alors  que 
durent  apparaître  la,  Hanse  de  Rouen  pour  la  navigation  de  la  Basse- 
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Seine,  la  Marchandise  de  l'Eau  de  Paris,  les  Compagnies  de 
Marchands  fréquentant  la  rivière  de  Loire,  et  l'association  privi- 
légiée des  Négociants  en  Vins  do  Bordeaux,  pour  la  naviîiatioii 
respective  de  la  Seine  moyenne,  de  la  Loire  et  de  la  Garonne. 
C'est  alors  aussi  que  se  forma,  sous  le  nom  de  Hanse  de  Lon- 
dres, un  corps  de  commerçants-navigateurs  des  villes  flamandes 
pour  transporter  les  laines  d'Angleterre  sur  le  continent. 

«  Toutes  ces  corporations  ont  le  même  but.  le  même  caractère. 
Elles  se  composent  de  négociants  en  gros  et  d'armateurs,  proprié- 
taires de  bateaux  ou  de  navires,  qui  forment  la  haute  bourgeoisie 
des  principales  cités  commerçantes.  A  Paris,  le  Prévôt,  c'est-à- 
dire,  le  président  élu  des  Marchands  de  l'Eau,  deviendra  le  chef 
de  la  municipalité,  le  fameux  Prévôt  des  Marchands.  Le  Parloir 
aux  Bourgeois,  c'est-à-dire  le  sièg-e  de  cette  association,  sera 
le  premier  hôtel  de  ville  parisien.  Et  les  armes  de  Paris  ne  sont 
autre  chose  que  le  sceau  de  la  Marchandise  de  VEaii,  le  navire 
déjà  adopté  au  xif  siècle  comme  emblème  de  cette  hanse  pari- 
sienne. A  Rouen,  la  Hanse  de  Rouen  deviendra  le  conseil  de  la 
Commune  et  lui  fournira  ses  chefs  électifs.  A  Bordeaux,  c'est 
parmi  les  Négociants  en  Vins,  qui  sont  en  même  temps  les  ar- 
mateurs, qu'on  choisira  les  Jurats,  c'est-à-dire  les  autorités  ur- 
baines, il  en  sera  de  même  dans  les  grandes  villes  de  Flandre 
et  à  Saint-Omer  ».  (Voir  Pigeonneau,  Histoire  du  Commerce  de 
la  France,  t.  1,  p.  112-115.) 

Malgré  la  célébrité  que  ces  corporations  de  négociants  et  de 
convoyeurs  acquirent  plus  tard,  leurs  débuts  furent  petits,  et 
longtemps  encore  le  commerce  demeura  assez  étroitement  loca- 
lisé, parce  que  l'action  extérieure  des  villes,  dont  nous  avons  dit  la 
difficulté,  ne  put  d'abord  s'exercer  que  dans  un  failde  rayon. 
1"  La  milice  urbaine,  qui  vengeait  les  «/^«ç-i/es  f)ratiquées  contre 
les  commerçants,  était  incapable  de  s'éloigner  de  la  ville  de 
plus  d'une  journée  de  chemm  et  ne  savait  tenir  campagne  que 
dans  des  expéditions  menées  par  la  royauté  ,•  elle  était  par  là 
même  impuissante  à  protéger  le  commerce  habituel  au  delà 
d'un  assez  proche  voisinage.  2°  Les  péages  étaient  si  multipliés 
parle  besoin  d'argent  qu'éprouvaient  les  seigneurs   en  déca- 
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(lance  et  par  la  s(''[)arati()n  do  plus  eu  plus  uiar([uée  des  do- 
uiaiues  féodaux  à  ti-avers  lescjuels  se  faisait  le  ti'ans])()i't  des 
marchandises,  que  souvent  il  était  très  comjîliqué  et  très  onéreux 
pour  les  villes  d'ailcrnier  la  perception  des  droits  sur  un  long 
parcours  :  ainsi  la  faculté  (pfelles  pouvaient  avoirde  réiiulariser 
les  charges  du  commerce  se  «trouvait,  la  plupart  du  temps,  pas- 
sablement restreinte.  3° Endnie  ?7iaiwais  état  des  chemins  n'était 
pas  suffisamment  compensé  par  le  développement  des  transports 
par  eau,  parce  que  les  corporations  de  batellerie  se  partageaient 
par  tronçons  le  cours  des  rivières,  ce  qui  imposait  au  commerce 
des  transbordements  et  des  complications.  La  Hanse  de  Rouen ^ 
par  exemple,  coupait  la  navigation  de  la  Basse-Seine  aux  .l/^;'- 
cliands  de  r^«z<  parisiens,  qui  de  leur  côté  lui  coupaient,  comme 
on  disait  alors,  la  «  fréquentation  »  du  cours  moyen  de  la  Seine. 

Ainsi,  sous  l'action  des  villes  renaissantes  et  affranchies,  on 
vit  s'ajouter  aux  grandes  foires  périodiques,  de  plus  en  plus 
considérables  d'ailleurs  grâce  à  la  prospérité  croissante,  un  bon 
nombre  de  marchés  habituels  dans  les  principaux  centres  ur- 
bains. Mais  le  cercle  des  opérations  de  ces  marchés  ne  s'étendait 
que  difficilement. 

Avant  que  les  villes  aient  eu  le  temps  de  vaincre  par  elles- 
mêmes  les  obstacles  qui  limitaient  l'extension  de  leurs  afï'aires, 
le  commerce  trouva  une  cause  subite  de  développement  lointain 
dans  les  entreprises  de  la  chevalerie. 

Les  expéditions  chevaleresques,  croisades  ou  conquêtes  ambi- 
tieuses, dirigées  vers  le  Midi  et  l'Orient,  poussées  très  au  loin, 
couronnées  d'abord  d'un  merveilleux  succès,  fournirent  au  com- 
merce des  Occidentaux  la  plus  superbe  occasion,  en  lui  ouvrant 
des  pays  perdus  pour  lui  depuis  longtemps  et  qui  ont  été,  à 
toutes  les  époques,  les  sources  les  plus  fécondes  de  la  fortune 
commerciale. 

Mais,  en  France,  ce  ne  furent  pas  les  villes  qui  organisèrent 
par  une  libre  action  ce  commerce  lointain;  car,  pendant  que  la 
chevalerie  opérait  ce  coup  de  théâtre,  la  royauté  réussissait  à 
mettre  la  main  d'une  part  sur  la  liberté  des  villes  et  d'autre 
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part  sur  les  pouvoirs  des  seigneurs,  de  sorte  que  ce  fut  elle  qui, 
en  prenant  sous  sa  gouverne  les  villes  et  sous  sa  direction,  de 
gré  ou  de  force,  les  seigneurs,  fit  son  affaire  d'intervenir  : 
1"  pour  assurer  le  commerce  contre  les  attaques  des  seigneurs 
et  des  aventm'iers  ;  â""  pour  limiter  ou  réduire  le  nombre  et  le 
taux  des  j)éages;  3°  pour  corriger  même  quelque  peu  le  mau- 
vais état  des  chemins,  mais  surtout  faciliter  le  parcours  des 
rivières  en  dépit  de  la  rivalité  des  Hanses. 

Il  va  sans  dire  que  la  royauté  s'adjugea,  avec  cette  charge,  des 
bénéfices  qui  ne  laissèrent  pas  cjue  d'être  encore  très  onéreux 
au  commerce. 

Le  biais  que  prirent  ainsi  les  choses  en  France  nous  jette  en 
dehors  du  régime  féodal  et  ne  nous  montre  le  commerce  lointain 
que  sous  le  régime  monarchique.  Il  faut  donc  que  nous  reve- 
nions à  l'Allemagne,  où  nous  savons  que  l'évolution  sociale  a 
été  de  quelques  siècles  en  retard  sur  la  France  :  là,  nous  pour- 
rons voir  de  quelle  manière  s'est  développé,  au  milieu  du 
régime  féodal  et  dans  les  villes  encore  libres,  le  commerce  loin- 
tain ouvert  aux  Occidentaux  par  les  croisades  et  par  les  con- 
quêtes des  xf  et  xii''  siècles. 


En  abordant  l'étude  de  ce  commerce  lointain,  qui  était  à  cette 
époque  le  type  caractéristic|ue  du  commerce,  le  commerce  pro- 
prement dit,  bien  différent  de  la  p^rtite  vente  directe  et  locale 
que  faisaient  eux-mêmes  les  artisans,  remarquons  que  nous  nous 
trouvons  en  présence  d'un  moyen  d'existence  spécial,  d'une 
condition  de  vie  et  dun  état  social  où  le  trafic  l'emporte  sur  la 
fabrication,  où  le  négociant  et  le  transporteur  priment  l'indus- 
triel, jusque  dans  une  même  individualité  si  elle  exerce  à  la  fois 
ces  diverses  entreprises. 

Le  grand  et  incomparable  objet  du  commerce,  ce  sont  les 
productions  des  Tropicjues  et  des  régions  analogues.  Ceci  a  été 
dès  les  premiers  Ages  du  monde,  n'a  jamais  cessé  d'être,  et  est 
aujourd'hui  autant  que  jamais.  Par  là  s'explique  l'intérêt,  si 
étrange  à  première  vue,  que  les  peuples  européens  mettent,  en 
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ce  inoinent  nieiiic,  à  se  disputer  un  coutiucut  aussi  [)eu  prati- 
cable pour  eux  qu'est  l'Afrique,  et  l'Afrique  dans  son  centre, 
dans  ses  pai'ties  les  luoius  aliordaMes,  les  moins  liaitil.ihjes,  les 
plus  l)arljares.  Quiconque  n'a  pas  bien  mis  dans  son  esj)rit  ce 
rôle  des  Tropiques,  grands  générateurs  du  commerce,  est  hors 
d'état  de  comprendre  les  trois  quarts  de  l'histoire  du  monde, 
tant  ancien  que  moderne. 

Les  peuples  qui  reçoivent  directement  les  productions  venant 
des  Tropiques  et  des  régions  analogues,  sont  les  peuples  du  Midi 
et  de  rOrient. 

Le  Midi  et  l'Orient  sont  donc  les  grands  marchés. 

Or,  nous  savons,  par  notre  étude  précédente  sur  l'Allemagne, 
à  quel  point  nos  Néo-Germains  étaient  séparés  du  Midi  et  de 
l'Orient  et,  parla  môme,  forclos  du  commerce.  Les  Slaves  et  les 
Finnois  patriarcaux  occupaient  toute  l'Europe  Centrale,  du  nord 
au  sud,  depuis  la  base  du  Jutland  jusqu'à  l'ancienne  Grèce.  La 
grande  presqu'île  hellénique,  les  autres  rivages  de  la  mer  Egée 
et  la  région  voisine  de  Constantinople  étaient  tout  ce  qu'ils 
n'avaient  pas  occupé  à  l'est  de  la  ligne  biaise  qui  descend  du 
fond  du  golfe  de  Kiel  au  fond  de  l'Adriatique  et  du  fond  de 
l'Adriatique  au  fond  de  la  Grande  Syrte  africaine.  On  voit  com- 
bien le  groupe  franc  et  saxon  était  coupé  de  l'Orient!  Au  Midi, 
il  se  heurtait  aux  populations  néo-latines.  (V.  Atlas  Vidal-La- 
blache,  cartes  22  et  25.) 

Si  l'on  cherche  sur  la  carte  le  point  le  plus  proche  par  où 
l'Allemagne  put  atteindre  la  mer  vers  le  Midi  et  vers  l'Orient, 
on  reconnaît  que  c'est  la  grande  anse  au  nord  de  l'Adriatique. 
Mais  ce  point-là  était  en  dehors  de  notre  région  particulariste. 
Lors  donc  que  le  monde  néo-germain  se  jeta  par  les  croisades 
d'Orient  et  les  conquêtes  du  Midi  vers  les  pays  de  produits  na- 
turels précieux,  il  se  servit  de  l'intermédiaire  de  populations  qui 
n'étaient  pas  néo-germaines  et  ce  fut  pour  elles  une  merveil- 
leuse occasion  de  développer  leur  commerce. 

Disons  rapidement  l'histoire  de  ce  commerce,  puisqu'il  fut  si 
puissamment  influencé  par  les  particularistes,  et  qu'ils  en  éprou- 
vèrent l'effet  en  retour. 
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La  population  qui,  clans  la  grande  anse  du  nord  de  l'Adriati- 
que, prit  en  ces  circonstancos  la  tête  du  mouvement  commer- 
cial, y  était  préparée.  11  était  né  là  une  race  de  navigateurs  par 
des  causes  qui  rappellent  les  origines  de  Tyr  et  de  Sidon.  Au 
moment  de  l'invasion  d'Attila,  les  habitants  des  terres  qui  con- 
tournent le  nord  de  l'Adriatique  avaient  cherché  un  refuge  dans 
les  îlots  épars  au  milieu  des  lagunes.  Ces  réfugiés  vécurent  des 
industries  de  la  mer,  la  pêche  et  le  sel,  qu'ils  échangeaient  où 
ils  pouvaient  pour  se  procurer  le  reste.  Ils  trouvèrent  du  même 
coup  l'occasion  de  faire  des  transports.  Et  c'est  ainsi  qu'ils  de- 
vinrent commerçants.  Ils  étendirent  peu  à  peu  leurs  courses  le 
long  des  rivages,  atteignirent  la  Grèce,  entrèrent  dans  la  mer 
Egée  et  touchèrent  Constantinople.  Ils  trouvaient  en  effet  immé- 
diatement l'Orient  sur  leur  gauche  dès  qu'ils  sortaient  seulement 
de  l'Adriatique,  et,  une  fois  là,  il  leur  était  aisé  de  rayonner 
dans  tous  les  parages  orientaux.  Us  pénétrèrent  dans  la  mer 
Noire  et  réussirent  même  à  s'établir  dans  la  Caspienne  où  ils 
eurent  des  salines.  Ils  abordèrent  à  tous  les  rivages  de  l'Asie 
Mineure  et  de  la  Syrie;  ils  descendirent  en  Egypte. 

C'est  des  Vénitiens  qu'il  s'agit  :  on  l'a  assez  compris. 

Quand  les  effroyables  difficultés  des  croisades  conduites  à 
travers  l'Europe  continentale  eurent  persuadé  aux  chevaliers 
de  prendre  la  mer,  ce  fut  au  port  le  plus  prochain,  à  Venise, 
qu'ils  demandèrent  des  vaisseaux.  Et  Venise  alors  s'éleva  à  un 
degré  de  prospérité  inouï.  Non  seulement  elle  fit  d'extraordi- 
naires bénéfices  par  ces  transports  inaccoutumés,  mais  elle 
conçut  cette  haute  politique  marchande  d'armer  en  guerre  une 
flotte  à  ses  frais,  de  prendre  une  part  importante  à  la  réduction 
des  villes  maritimes  de  Terre  Sainte  et  de  se  faire  reconnaître 
ou  octroyer  par  les  croisés  la  souveraineté  de  quelques-uns  de 
ces  ports,  de  certains  quartiers  de  ces  villes,  de  plusieurs  lies 
de  l'Archipel.  En  un  mot,  elle  sut  exploiter  les  croisades  au 
profit  de  son  commerce. 

Nous  avons  déjà  vu  comment  il  se  faisait  que  le  commerce 
était  resté  le  seul  côté  matériellement  profitable  des  croisades 
{\ oir  Scie?ice  sociale,  avril  1902,  t.  XXXIII,  p.  315  et  316)  :  il 
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le  lïit  exti'ènioiiieiit.  Les  citoyens  de  Venise  ([ni,  à  Venise  niènic 
n'avaient  pas  un  pouce  de  tci'i'ain  en  deliors  de  leur  maison, 
avaient  des  villas  pins  ([ne  royales  dans  les  pays  de  lOricnt  cl 
du  Midi  qu'exploitait  leur  coniiiierce.  «  Les  villas,  les  jardins, 
les  chAteaux  de  nos  concitoyens,  dit  un  vieux  chroni([ueur  véni- 
tien, sont  la  Dalniatie,  l'Albanie,  la  Roumanie,  la  ('•n'^ce,  Ti'(>bi- 
zonde,  laSyrie,  rArnK'nie,  l'Egypte,  Chypre,  Candie,  la  Pouille,la 
Sicile  et  autres  terres  où  ils  trouvent  le  bonheui-  et  la  sûreté,  et 
on  ils  demeurent  des  dizaines  d'années  avec  leurs  fils ,  leurs  neveux 
et  leur  famille.  Léonard  Venieri,  qui  fut  procurateur  de  Saint- 
Marc,  s'établit  à  Constantinople  où  il  acheta  un  J)eau  palais; 
plusieurs  des  Ca-Mosto  demeurèrent  en  Syrie;  Sébastien  Ziani, 
qui  fut  ensuite  doge,  hal)ita  hmglemps  l'Arménie;  quel([ues-uns 
des  Bondumieri  étaient  établis  à  Acre;  les  Donado-Moro,  à 
Négrepont...  »  (  Voir  ï Histoire  de  Venise,  par  Galibert,  p.  171.) 

Mais,  malgré  des  avantages  exceptionnels  en  sa  faveur  — 
nous  les  définirons  mieux  encore  tout  à  l'heure  —  Venise  n'avait 
pas  été  et  n'était  pas  sans  rivales. 

Les  trois  principales  étaient  Anialti,  Pise  et  Cônes.  Je  les  cite 
dans  l'ordre  croissant  de  leur  importance. 

Ces  villes  avaient  acquis  leur  liberté  dans  le  courant  du 
ix."  siècle.  Elles  avaient,  sous  ce  rapport,  précédé  de  beaucoup 
nos  Communes  du  Nord.  Elles  n'étaient  pas  passées,  en  effet,  par 
le  régime  féodal;  mais  elles  avaient  tout  simplement  mis  à 
profit  la  chute  de  la  puissance  des  Lombards,  conc£uérants  vieux- 
germains  de  l'Italie,  pour  se  déclarer  indépendantes.  On  sait 
C[ue  les  Lond3ards  avaient  été  abattus  par  Charlemagne,  qui 
n'eut  pas  le  temps  de  réorganiser  leurs  possessions  avant  de 
laisser  l'Empire  à  ses  successeurs  décadents. 

Ces  villes  trouvèrent  toutes  trois  un  développement  subit 
par  le  fait  des  croisades. 

Ce  développement  eut  un  double  effet.  Les  familles  les  plus 
enrichies  par  le  commerce  substituèrent,  en  leur  faveur,  le 
gouvernement  d'un  seul  à  celui  de  la  Cité,  comme  autrefois 
l'Empire  avait  fait  à  Rome.  Puis,  ces  villes  cherchèrent  à  se 
détruire  l'une  l'autre,  pour  demeurer  sans  rivales. 
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Ce  sont  là  los  phases  iiiarquantes  et  identiques  de  leur  histoire, 
avec  des  variantes  auxquelles  il  est  inutile  de  nous  arrêter. 

Amalfi,  la  plus  faiJjle,  succomba  avant  les  autres,  sous  la 
domination  du  premier  prince  normand  qui  échangea  le  titre 
de  comte  de  Sicile  contre  celui  de  roi  (1130)  et  sous  les  coups 
redoublés  de  Pise.  sa  rivale  (1135-1137). 

Pise,  à  son  tour  et  de  même  manière,  succomba  dans  les 
compétitions  de  pouvoir  qua  rendues  fameuses  les  aventures 
dUgolin.  et  sous  les  coups  des  Génois,  ses  concurrents,  au 
combat  de  la  Méloria,  en  128i. 

Gènes,  restée  seule  en  face  de  Venise,  soutint  plus  vigoureu- 
mentla  lutte.  On  peut  dire  quelle  partagea  presque  également 
avec  Venise  le  commerce  de  l'Orient.  Elle  eut  particuHèrement  la 
région  de  Constantinople  et  tout  le  l)assin  de  la  mer  Xoire.  Elle 
fut  même  sur  le  poiut  danéantir  la  Hotte  de  sa  rivale  dans  le 
port  de  Ghiogga,  un  peu  au  sud  de  Venise,  en  1381. 

Comment  a-t-elle  succombé  cependant?  Conmie  les  précéden- 
tes :  d'un  côté  par  les  cabales  intérieures  qui  cherchaient  à 
créer  un  pouvoir  despotique,  et  d'un  autre  côté  par  la  rivalité 
d'une  puissance  maritime  qui  surgit  à  la  tin  du  moyen  âge  et 
que  nous  verrons  plus  tard,  les  Aragonais,  les  Espagnols  du 
royaume  d'Aragon,  (|ui  lui  enlevèrent  \a  Méditerranée  occiden- 
tale. 

Pour([Uoi  Venise  s'est-elle  trouvée  plus  forte  cj[ue  ses  trois 
émules,  Amalfi,  Pise  et  Gènes? 

La  supériorité  de  Venise  lui  est  venue  de  deux  causes  :  i°Ya- 
vance  considérable  qu'elle  avait  sur  les  autres  au  triple  point 
de  vue  du  lieu,  du  temps  et  du  métier;  2°  la.  sécurité  incompa- 
rable de  sa  position  maritime  dans  les  lagunes. 

1°  a)  —  L'Avance  au  point  de  vue  du  lieu  :  Nous  avons  déjà 
remarqué  que  le  fond  de  l'Adriatique,  où  se  trouve  Venise,  était 
le  lieu  d'embarquement  le  plus  aisé  à  atteindre  vers  l'Orient 
pour  la  société  nouvelle  de  l'Occident,  notre  société  néo-ger- 
maine. D'autre  part,  on  pouvait  de  ce  lieu  s'enfoncer  rapide- 
ment dans  l'intérieur  des  terres  à  l'Occident  et  au  Nord  pour  y 
faire  pénétrer  les  objets  du  commerce  oriental.  A  l'Occident,  on 
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s'avançait  par  la  vaste  plaine  du  P<~),  à  laide  de  son  grand  fleuve 
et  (le  ses  altluents,  admii-aldenieiil  [•('■paitis  à  droite  et  à  gauche 
dans  toute  lalougiieui'  de  la  plaine;  on  atteignait  par  là  la  Gaule 
transalpine,  la  France.  Au  Nord,  on  s'avançait  par  l'Adige  qui 
va  presque  rejoindre  l'inn.  laftluent  du  Danube;  c'est  encore 
par  là  que  se  fait  le  principal  passage  d'Italie  en  Allemagne  par 
le  chemin  de  fer.  «  De  toutes  les  républi(|ues  commerçantes  de 
l'Italie,  dit  Reclus,  Venise  est  celle  ([ui,  après  bien  des  luttes 
soutenues  avec  le  plus  ardent  patriotisme,  devint  la  plus  puis- 
sante et  la  plus  riche  :  c'est  d'ailleurs  celle  (pii  avait  la  meil- 
leure position  pour  la  facilité  des  échanges-.  La  position  qu'elle 
occupe  à  l'extrémité  de  rAdriati(pie,  non  loin  de  la  partie  des 
Alpes  où  le  seuil  des  monts  s'abaisse  entre  les  plateaux  de 
rillyrie  et  les  crêtes  neigeuses  de  la  Garinthie  et  du  Tyrol,  lui 
permettait  de  communiquer  facilement  avec  tous  les  marchés 
de  r Allemagne,  des  Flandres,  de  la  Scandinavie.  (Reclus,  t.  I, 
p,  382.)  Get  avantage  se  relève  par  le  contraste  :  il  est  clair 
qu'Amalti,  Pise  et  Gênes  n'ont  pas  de  conditions  comparables 
à  celles-là. 

b)  —  L'Avance  au  point  de  vue  du  temps  :  Nous  avons  déjà  vu 
que  Venise  avait  commencé  au  v^  siècle,  au  temps  de  l'in- 
vasion d'Attila.  A  partir  de  cette  époque ,  les  ravages  successifs 
que  subit  la  haute  Italie  ne  firent  qu'accroître  la  population  vé- 
nitienne. Il  se  faisait  de  nouveaux  arrivages,  au  fur  et  à  mesure, 
dans  les  lagunes  où  se  constituaient  de  nouveaux  groupes  sur 
les  ilôts  encore  inoccupés.  Ainsi  grandissait  la  Confédération  des 
Vénètes.  Chaque  îlot  était  régi  par  l'assemblée  délibérante  de 
ses  habitants,  qui  élisaient  pour  le  gouvernement  un  ou  plu- 
sieurs tribuns.  Ces  tribuns  se  réunissaient  au  besoin  d'ilot  à  Ilot 
pour  traiter  des  intérêts  communs,  de  même  qu'il  y  avait  parfois 
des  assemblées  générales  des  habitants  de  tous  les  îlots.  Sous 
cette  forme  fédérative,  on  suit  depuis  le  v^  siècle,  à  travers  beau- 
coup de  modifications,  l'incessant  accroissement  de  ce  peuple 
des  lagunes,  renforcé  souvent  par  des  recrues  soudaines  et  en 
masse.  Les  villes  établies  sur  le  continent,  conmie  Amalfi,  Pise 
et  Gênes,  suivaient  pendant  ce  temps  une  autre  destinée;  par  le 
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fait  qu'elles  n'étaient  pas  ainsi  isolées,  elles  subissaient  dans  un 
sens  très  différent  de  celui-là  le  contre-coup  des  invasions  suc- 
cessives, qui  ne  contribuaient  pas  toutes,  tant  s'en  faut,  à  les 
développer.  Leur  croissance  ne  commence  (ju'au  ix'  siècle, 
alors  quelles  échappent  à  la  fois,  comme  nous  l'avons  dit,  à  la 
domination  lombarde  et  carlovingienne. 

Dune  autre  manière  encore,  Venise  avait  l'avance  du  temps. 
L'exarchat  de  Ravenne  et  la  Pentapole .  entre  l'Apennin  et 
l'Adriatique ,  étaient  les  derniers  pays  marijuants  de  l'Italie  qui 
fussent  demeurés  liés  à  l'Empire  d'Orient.  Il  y  avait  là  des  tra- 
ditions de  vie  romaine  et  orientale  <{ui  réclamaient  de  plus  im- 
portantes, de  plus  abondantes  et  de  plus  intimes  relations  avec 
le  monde  byzantin  :  c'était  pour  Venise  une  clientèle  tout  à  fait 
particulière  et  choisie,  qui  la  mettait  très  en  avance  sur  les  villes 
séparées  de  l'Empire  d'Orient,  dans  lesquelles  le  commerce  ne 
s'est  relevé  que  tard  par  les  progrès  faits  dans  le  monde  «  l)ar- 
bare  )>  à  partir  du  ix'  siècle. 

c)  —  L'Avance  au  poùit  de  vue  du  inétier  :  Venise  en  pleine 
mer,  sans  terre  cultivable,  n'avait  de  ressources  que  celles  de 
la  mer  :  la  pèche  et  la  navigation  commerciale.  La  population 
était  donc  toute  maritime.  Tous  les  intérêts,  toutes  les  préoccu- 
pations, tous  les  efforts  étaient  exclusivement  tournés  vers  la 
marine.  On  imagine  ce  que  cette  spécialité,  si  nettement,  si 
absolument,  si  impérieusement  déterminée,  donnait  d'avance 
clans  le  métier  de  la  navigation  aux  Vénitiens  sur  les  gens  des 
villes  continentales  à  qui  s'offraient  des  moyens .  d'existence 
très  diversifiés,  des  sources  de  richesse  très  différentes,  et  qui 
ne  se  «  jetèrent  à  la  mer  »,  c]ue  sous  une  pression  définitive 
des   avantages  grandissants  du  commerce. 

2"  —  La  Sécurité  :  Il  s'agit  de  la  sécurité  matérielle  assurée  à 
Venise  par  son  incomparalde  position  maritime.  Au  temps  où 
la  sécurité  procédait  surtout  des  moyens  de  défense  privés, 
c'est-à-dire  dans  tout  le  cours  du  moyen  âge,  l'avantage  d'une 
situation  naturelle  telle  que  celle  de  Venise  était  de  premier 
ordre.  Cet  avantage  a  disparu  par  le  progrès  des  moyens  de 
protection    publics  et  politic[ues,   nationaux  et  internationaux. 


UISTOIRE    m-,    LA    FORMATION    PAUTICULAIUSII':.  .il 

dont  1111  tci'ritoii'c  [)ciit  jouir  iuijourd  lui!  iii(l<'|K'ii{l;iiiiiiiriil 
«rune  position  forte  par  olle-iiiriiic.  Venise,  envelopjx'C  de  tous 
côtés  par  ses  lagunes,  était  aussi  imprenable  par  terre  ([ue  par 
mer  avant  les  inventions  militaires  des  temps  modernes.  C'est  à 
ce  privilège  qu'elle  dut  son  salut.  Les  Francs,  quand  ils  tirent 
la  conquête  de  la  Loiii])ardie.  se  reconnurent  radicalement  im- 
puissants à  s'emparer  de  Venise  par  terre  :  sans  cette  impossi- 
bilité matérielle,  ils  détruisaient  la  ville,  irrités  qu'ils  étaient  de 
l'opposition  de  ses  habitants  à  leur  intervention  dans  les  affaires 
lombardes.  C'est  en  cette  circonstance  que  les  Vénitiens  se  sé- 
parèrent de  la  population  du  rivage  qui  jusqu'alors  constituait 
avec  celle  des  ilôts  une  même  fédération.  Voilà  donc  Venise, 
à  ses  débuts,  authentiquemeiit  sauvée  par  sa  position  impre- 
nable. Les  Génois,  quand  ils  bloquèrent  la  tlotte  vénitienne  tout 
entière  dans  les  lagunes  de  Chiog'gia,  en  1380,  l'auraient  com- 
plètement anéantie,  s'ils  avaient  pu  pénétrer  dans  le  port  de 
manière  à  y  pratiquer  une  attaque.  Mais  l'entrée  en  était  trop 
restreinte  par  les  immenses  dépôts  de  sables  et  de  vases  qui  le 
protégeaient.  Ainsi  fut  sauvée  Venise,  à  l'apogée  de  sa  puis- 
sance. On  saisit  assez,  par  ces  deux  faits,  de  quelle  impor- 
tance était  cette  position  imprenable  par  terre  et  par  mer;  et 
l'on  se  rend  compte  qu'elle  n'était  pas  moins  décisive  au  temps 
de  la  plus  grande  force  de  la  République  que  dans  la  misérable 
condition  des  commencements.  Ce  qui  relève  encore  cette  con- 
sidération, c'est  le  souvenir  de  Tyr  et  de  Sidon,  établis  aussi  dans 
des  îles;  c'est  le  souvenir  de  la  puissance  de  Carthage,  qui  ne 
périssait  pas  si  seulement  la  ville  était  demeurée  imprenable. 
Mais  ni  Tyr,  ni  Sidon,  ni  Carthage  n'avaient  une  situation  com- 
parable à  celle  de  Venise,  isolée  delà  terre  par  des  estuaires  de 
fleuves  aux  espaces  fangeux,  et  séparée  de  la  mer  par  les  lidi. 
ces  longs  bancs  de  sables  et  de  vases  coupés  seulement  d'é- 
troites entrées. 

De  ces  deux  causes  premières,  avance  et  sécuritr,  Venise 
tira  une  troisième  cause  de  supériorité. 

L'avance  et  la  sécurité  lui  avaient  assuré  un  développement 
beaucoup  plus  considérable   d'affaires  commerciales  qu'à  ses 
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rivales  :  il  était  donc  incomparablement  plus  difficile  à  un 
particulier  de  s'élever,  chez  elle,  au-dessus  de  tous  les  autres. 
Son  gouvernement,  en  dépit  de  toutes  les  tentatives  des  ambi- 
tieux, resta  partasé  entre  plusieurs  influences  et  échappa  à 
l'autocratie  proprement  cUte;  il  demeura  répulilicain,  mais  il 
tourna  à  l'oligarchie  après  avoir  été  d'abord  démocratique, 
comme  nous  l'avons  vu.  puis  aristocratique  avec  le  progrès  des 
grandes  fortunes.  Toutefois  cette  oligarchie,  qui  offrait  au  gou- 
vernement plus  de  surface  et  plus  de  consistance  que  l'auto- 
cratie pure,  devint  à  la  fin  tout  aussi  absolue,  pour  le  moins,  et 
tout  aussi  tyrannique;  de  sorte  que  Venise,  comme  ses  rivales, 
quoique  plus  tardivement  et  sous  une  forme  plus  résistante 
du  pouvoir,  aboutit  à  la  compression  et  au  despotisme.  Nous 
verrons  ailleurs  par  quelle  extraordinaire  évolution  du  monde 
elle  perdit  les  avantages  de  son  avance  et  de  sa  sécurité,  et 
c'est  là  que  fut  lirrémédiable  cause  de  sa  chute. 


Tandis  que  la  Méditerranée  était  ainsi  exploitée  au  point  de 
vue  commercial  par  des  peuples  que  les  Néo-Germains  n'a- 
vaient pas  transformés,  une  autre  région  maritime  devenait  le 
champ  de  commerce  direct  des  Néo-Germains  :  c'étaient  les 
mers  septentrionales  et  occidentales,  la  Baltique,  la  mer  du 
Nord  et  l'Atlantique. 

Là  on  n'avait  plus  le  marché  des  produits  tropicaux  ou  simi- 
laires. Quelle  difi'érence  par  conséquent  ! 

Mais  on  avait  les  productions  d'une  race  qui  se  développait 
énergiquement,  la  race  néo-germaine  et  ceux  qu'elle  assimilait. 

La  mer  du  Nord  occupait  le  centre  de  cette  race  :  elle  était 
comme  une  mer  intérieure  entre  les  Norvégiens,  les  Saxons,  les 
Francs  et  les  Anglo-Saxons,  qui  avaient  rayonné  tout  à  l'en- 
tour. 

La  position  navale  la  plus  avancée  vers  cette  mer  se  trouvait 
précisément  à  l'autre  extrémité  de  la  ligne  dont  Venise  mar- 
quait le  sud  :  de  cette  ligne  tirée  de  la  base  du  Jutland  au  fond 
de  l'Adriatique.  Là  surgirent  les  trois  Villes  Hanséatiques,  Lu- 
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bock,  Hambourg  et  Brenic,  en  plein  pays  savon  :  nous  allons 
voir  ce  (|ue  cela  a  donné. 

Les  Saxons  n'ont  pas  créé  le  cuniniorce  des  mers  septentrio- 
nales :  il  existait  avant  la  formation  de  leur  racé.  Les  Gotlis,  ces 
Vieux-dermaiiis  du  versant  oriental  de  la  Scandinavie,  prati- 
quaient, avec  fort  accompagnement  de  piraterie,  le  commerce  de 
la  Baltique.  Ils  exploitaient  les  produits  naturels  des  cotes.  Pour 
un  de  ces  produits,  l'ambre,  que  son  caractère  d'objet  précieux, 
rare,  spécial,  assimile  aux  richesses  des  Tropiques,  ils  étaient 
même  en  relation  avec  les  pays  lointains.  Moyennant  de  courts 
passages  par  terre,  ils  pénétraient,  ou  plutôt  les  étrangers  ve- 
nus d'Orient,  pénétraient  de  l'ouest  à  l'est  et  du  nord  au  sud,  en 
suivant  une  ligne  biaise  par  les  grands  fleuves  de  Paissie,  dont 
les  uns  s'ouvrent  sur  la  Baltique  et  les  autres  débouchent  dans  la 
mer  Noire  ou  la  Caspienne.  Mais  cette  porte  sur  rOrient  est  trop 
embarrassée  d'obstacles  aux  transports  pour  que  le  commerce  de 
la  Baltique  pût  faire,  dans  cette  direction,  aucune  concurrence 
sérieuse  à  celui  de  la  Méditerranée.  Aussi  les  deux  zones  com- 
merciales étaient-elles  nettement  tranchées  :  commerce  de  la 
Méditerranée ,  commerce  des  mers  du  Nord.  Venise,  toute  tour- 
née vers  l'Orient  et  déjà  serrée  de  près  à  l'Occident  par  Amalh, 
Pise  et  Gênes,  ne  sortait  guère  de  la  Méditerranée  ;  elle  envoyait 
bien  quelques  navires  à  Bruges,  en  Flandre,  mais  elle  n'avait  au- 
cun établissement  de  quelque  importance  sur  la  côte  de  l'Atlanti- 
que. Par  contre,  les  Scandinaves  n'entraient  dans  la  Méditerranée 
qu'exceptionnellement,  pour  quelque  aventure,  et  n'y  comptaient 
pas  à  titre  de  commerçants.  Quand  les  Saxons,  que  nous  avons 
vus  portés  depuis  leur  origine  à  la  conquête  des  terres,  se 
retournèrent  du  côté  du  trafic  de  la  mer,  dans  les  circonstances 
que  nous  allons  dire,  ils  primèrent  vite  les  Vieux-Germains  de 
la  Scandinavie  orientale,  Goths,  Danois  et  Suédois,  qui  pourtant 
avaient  une  belle  avance  sur  eux.  La  rencontre  des  Danois  et  des 
Saxons  en  Grande-Bretagne  a  assez  mis  en  relief,  pour  nous, 
combien  les  Danois  étaient  marins  et  coin]3ien  les  Saxons  étaient 
agricoles  !  Mais  entre  des  races  de  formations  diftérentes,  l'une 
communautaire,  l'autre  particularistc,  l'avance  est  loin  d'avoir 
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tous  ses  efifets   :   les  Saxons  regagnèrent  et  dépassèrent  les  Da- 
nois en  peu  de  temps. 

Ce  ne  furent  pas  les  Saxons  de  Grande-Bretag''ne  qui  commen- 
cèrent :  ils  avaient  assez  de  leurs  terres  fécondes  ;  mais  ce  fu- 
rent les  Saxons  de  la  Plaine  Saxonne  :  ceux-là,  avec  leur  sol 
pauvre  et  sans  une  aristocratie  foncièrement  et  puissamment 
agricole,  avaient  besoin  de  dél)ouchés  au  dehors  pour  leur  acti- 
vité. Cliarlemagne,  en  leur  imposant  une  aristocratie  de  gou- 
vernement charg"ée  de  g-arder  le  pays  par  la  force  publique  au 
dedans  et  au  dehors,  leur  ouvrit  le  débouché  des  emplois  et  des 
expéditions  militaires,  qu'ils  exploitèrent  avec  succès  sous  les 
Ducs  saxons  devenus  Empereurs,  et  sous  les  Ducs  saxons  devenus 
opposants  des  Empereurs  franconiens.  Mais  cjuancl  la  Féodalité, 
poursuivant  son  mouvement  d'émancipation,  eut  reproduit  de 
nouveaux  Empereurs  saxons,  les  Saxons  repoussèrent  de  nou- 
veaux Ducs  et  retournèrent  à  la  simplicité  de  leurs  ressources 
locales  et  privées.  C'est  alors  cfu'ils  cherchèrent  à  leur  indépen- 
dance un  débouché  dans  le  commerce  maritime. 

Les  circonstances  étaient  favorables  :  c'était  au  début  du 
XII"  siècle,  au  moment  où  l'industrie  renaissait  dans  les  villes 
et  où  la  chevalerie  ouvrait  l'espace.  Et,  en  Allemagne,  ce  mou- 
vement concordait  avec  l'abaissement  de  l'ingérence  royale  et  im- 
périale, tandis  qu'en  Franco,  au  contraire,  la  royauté  reprenant 
vigueur,  s'apprêtait  à  mettre  la  main  sur  les  Communes. 

L'émancipation  des  villes,  en  Allemagne,  fut  très  analogue  à. 
ce  qu'elle  était  en  France,  mais  avec  cette  énorme  différence 
qu'elle  put  se  maintenir  et  se  développer,  et  ne  fut  pas  arrêtée 
court  par  le  pouvoir  central. 

Il  y  eut  une  autre  dilï'érence  encore,  intéressante  à  noter.  Les 
villes  avaient  été  établies  en  Allemagne,  depuis  Charlemag-nc 
même,  comme  moyen  de  prise  de  possession  du  pays,  comme 
établissements  militaires,  comme  colonies  administratives.  11 
fallait  y  attirer  des  habitants.  On  ne  pouvait  le  faire  qu'en  leur 
donnant  de  larges  concessions  de  terrains  dans  l'enceinte  des 
villes  ou  à  l'entour,  de  façon  à  ce  qu'ils  pussent  y  trouver  pour 
le  présent  les  ressources  premières  et  pour  l'avenir  des  chances 
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de  plus-value  capables  de  coinpenseï'  et  d(!  dépasser  ce  qu'ils 
abandonnaient  ailleurs.  De  là  cette  bourgeoisie  terrienne,  et  non 
pas  purement  fal)i'ican[e  et  commerçante,  des  villes  allemandes. 

Cette  bourgeoisie  garda  soigneusement  ses  droits  sur  le  sol 
urbain,  où  les  survenants  ne  furent  que  des  artisans  de  diverses 
professions,  locataires  à  un  titre  quelconque,  vassaux;  pour  ainsi 
dire  des  bourgeois  premiers  arrivés  et  de  leurs  descendants. 
C'est  ce  qui  donna  à  ces  villes  une  sorte  de  noblesse  bourgeoise 
qui  gouvernait  la  cité  en  vertu  de  ses  droits  de  propriétaire. 

Mais  les  artisans,  dans  le  pays  saxon  surtout,  ne  tardèrent  pas 
à  se  faire  ouvrir  les  portes  de  la  bourgeoisie,  et,  un  peu  par- 
tout, ils  réussirent  dans  le  cours  du  xiv"  siècle  à  balancer 
linfluence  des  bourgeois.  C'est  que  ces  artisans  se  recrutaient 
perpétuellement  parmi  des  populations  agricoles  particularistes 
ou  assimilées,  de  sorte  qu'on  a  ici  un  spectacle  tout  opposé  à 
celui  des  cités  commerçantes  de  la  Méditerranée,  Venise,  Gênes, 
Pise  elles  autres,  qui  ont  conmiencépar  un  gouvernement  démo- 
cratique et  libre,  et  qui  ont  iini  par  l'autocratie,  ou  l'oligarchie, 
et  la  coûipression.  Ici  les  villes  s'établissent  par  une  fondation 
autoritaire,  royale  ou  impériale,  se  continuent  par  une  aristo- 
cratie bourgeoise,  et  aboutissent  à  une  démocratie  d'artisans. 

Nous  avons  vu  que  les  trois  villes  les  mieux  placées,  chez  les 
Saxons,  pour  le  commerce  de  la  mer  étaient  Lubeck,  Hambourg 
et  Brème,  qui  ont  respectivement  leur  port  sur  la  Trave.  TElbe 
et  le  Weser.  Elles  sont  là  un  peu  en  arrière  de  la  mer,  ce  qui 
les  préservait  d'un  coup  de  main  des  pirates  ou  de  quelque 
puissance  maritime  hostile.  Mais  elles  étaient  loin  d'avoir  la 
sécurité  naturelle  de  Venise  I 

Comment  ces  villes,  qui  n'avaient  ni  la  sécurité  ni  l'avance  de 
Venise  et  qui  tendaient  au  gouvernement  démocratique  et  au 
progrès  de  la  liberté,  purent-elles  primer  leurs  émules  des  mers 
du  Nord,  se  défendre  triomphalement  de  tout  ennemi  et  ac- 
quérir une  puissance  politique  égale  à  celle  des  princes  souve- 
rains, comparable  à  celle  des  Vénitiens,  capable  de  disposer 
parfois  des  couronnes? 

Elles  n'entreprirent  pour  cela  sur  la  liberté  de  personne  et  ne 
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coustituèrent  aucune  centralisation.  C'est  bien  là  qu'elles  appa- 
raissent avec  le  vrai  génie  des  races  particularistes.  Elles  s'en- 
tendirent entre  elles  lHjrement,  mais  avec  une  initiative  vigou- 
reuse et  un  pratique  bon  sens,  pour  toutes  les  choses  où  leurs 
intérêts  étaient  vraiment  communs.  Ce  mode  d'union,  comparable, 
cfuoic[ue  avec  bien  des  différences,  àlLnion  des  Etats  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  linit  par  faire  une  confédération,  je  pourrais 
presque  dire  une  nation  de  quatre-vingts  villes  unies.  Ce  fut  la 
célèbre  Ligue  Hanséatique  ou  Hanse  Teutonique. 

La  plupart  de  ces  ^'illes  étaient  purement  saxonnes,  en  pays 
saxon,  et  dans  les  pays  limitrophes,  où  la  race  saxonne  et  le 
nom  saxon  s'étaient  étendus. 

En  dehors  du  pays  saxon  et  de  nom  saxon ,  il  s'est  trouvé 
qu'un  bon  nombre  de  villes  sur  la  côte  méridionale  de  la  Bal- 
tique ont  adhéré  à  la  Ligue  ;  mais  elles  avaient  été  en  très  grande 
partie  fondées  par  des  émigrants  saxons. 

Sur  le  cours  du  Rhin  qui  avoisine  le  pays  saxon,  depuis  Ni- 
mèg'ue  jusqu'à  Cologne,  les  villes  fluviales  entrèrent  également 
dans  la  Ligue  :  et  elles  étaient  aussi  de  formation  néo-g-erma- 
nique. 

Une  autre  ligue  se  forma  en  Allemagne  entre  les  villes  du 
Rhin  moyen  :  et  une  encore  entre  les  villes  des  affluents  du  haut 
Danulje  :  toutes  villes  de  commerce  et  de  navigation.  Elles  por- 
tèrent les  noms  de  Ligue  Rhénane  et  de  Ligue  Souabe.  Mais  elles 
demeurèrent  très  faibles  et  durèrent  peu.  Elles  n'avaient  pas  la 
même  importance  naturelle  que  les  villes  du  Nord  placées  dans 
le  voisinage  de  la  mer,  mais  il  faut  compter  aussi  cpi'elles  n'a- 
vaient pas  pour  elles  cette  race  de  formation  particulariste  qui 
trouva  le  moyen  de  développer  des  villes  nombreuses  dans  tout 
le  pourtour  de  la  pauvre  Plaine  Saxonne.  Toutes  les  villes  au- 
jourd'hui un  peu  connues  du  Hanovre,  de  la  Westphalie  et  de  la 
Saxe  orientale  étaient  de  la  Ligue  Hanséatique . 

Les  villes,  en  entrant  dans  la  Ligne  Hanséatique,  gardaient 
leur  parfaite  autonomie,  leur  gouvernement  dont  la  forme  était 
indéûniment  variée.  Elles  étaient  libres  de  sortir  de  la  Ligue. 
Elles  pouvaient  même  y  rentrer,  mais  à  la  condition  qu'il  n'y  eût 
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pas  contre  leiii'  nouvelle  admission  des  raisons  pri-cmploii-es 
tirées  de  leur  précédente  retraite.  Cette  Ligue  put  donc  s'accroî- 
tre ou  se  restreindre  selon  le  besoin  des  temps,  sans  commotion, 
sans  perturbation  au  dedans  ni  au  dehors. 

Sa  grande  puissance  s'exerça  principalement  sur  deux  points  : 

1°  Elle  se  défendit  contre  la  rivalité  politique  des  Danois  et 
des  Suédois.  Elle  eut  là  à  réprimer  une  force  qui  disposait  de 
deux  royaumes  et  qui  les  réunit  même  souvent  ;  elle  en  vint  à 
bout,  malgré  l'incessante  nécessité  de  recommencer  la  lutte. 
Elle  fit  surtout  de  suprêmes  efforts  pour  empêcher  la  fameuse 
réunion  de  tous  les  Etats  Scandinaves,  y  compris  la  Norvège. 
Sans  avoir  pu  y  réussir,  elle  se  fit  assurer  tous  les  droits  dont 
son  commerce  avait  besoin  dans  les  terres  Scandinaves.  C'est 
pendant  ce  rude  débat  que  les  Hanséates  parvinrent  à  l'apogée 
de  leur  grandeur.  Ils  tinrent  à  Lubeck,  en  1385,  une  diète  à 
laquelle  se  trouvèrent  plusieurs  tètes  couronnées  et  où  d'autres 
souverains  se  firent  représenter  par  ambassadeurs. 

2°  La  Ligue  obtint,  en  dehors  des  villes  associées,  quatre 
grands  marchés  où  elle  était  toute-puissante  par  les  privilèges, 
qu'elle  s'y  fit  accorder  :  Londres,  Bruges,  Bergen  et  Nowgorod. 
C'est  assez  dire  l'étendue  de  son  commerce. 

Les  Saxons  de  (irande-Bretagne,  nous  l'avons  dit,  étaient  tout 
occupés  à  l'exploitation  de  leur  sol  fécond,  au  développement  de 
leur  culture,  mais  le  temps  arriva  où  ils  purent  et  durent  songer 
à  quelque  chose  de  plus.  C'est  d'eux  que  vint  —  il  fallait  s'y 
attendre  —  la  nouvelle  et  la  plus  redoutable  concurrence  que 
rencontra  la  Ligue  Hanséatique.  En  li3G,  l'Angleterre  retira 
aux  Hanséates  les  droits  qu'elle  leur  avait  antérieurement 
concédés,  et  elle  se  mit  elle-même  à  praticpier  la  mer.  Mais  ceci 
touche  aux  temj>s  modernes,  auxquels  nous  devons  nous  arrêter 
pour  le  moment.  Les  Anglais  cependant,  en  rivalisant  et  en  se 
montrant  supérieurs,  ne  détruisirent  pas  l'activité  maritime  des 
Saxons  :  nous  le  verrons. 

Toujours  est-il  que  la  Ligue  Hanséatique  a  poussé  son  déve- 
loppement jusqu'à  la  fin  du  Moyen  Age,  et  cela  sans  altérer  la 
liberté  publique.  Les  villes  les  moins  importantes,  les  moins  vi- 


38  LA    SCIENCE   SOCIALE. 

vaces,  se  sont  peu  à  peu  détachées  de  Fumoii  pour  suivre  des* 
fortunes  très  diverses,  qui  leur  furent  ordinairement  imposées 
parle  pouvoir  central  renaissant,  par  l'Empire  ou  la  Royauté  de 
l'âge  moderne.  Mais  la  fameuse  Ligue  garde  encore  dans  le  port 
lijjre  de  Hambourg  un  glorieux  témoignage  du  bienfait  de  ses 
institutions.  Ceux  qui  voudront  bien  s'en  rendre  compte  ne  peu- 
vent faire  mieux  que  de  recourir  à  l'ouvrage  récent  de  M.  Paul  de 
Rousiers  :  Hambourg  et  V Allemagne  contemporaine .  (Voir  no- 
tamment p.  202,  210  et  suiv.) 

La  suite  de  notre  histoire  va  nous  faire  assister  à  un  événement 
qui  a  eu  sur  le  développement  actuel  de  la  race  particulariste 
la  plus  extraordinaire  influence,  et  qui  a  ouvert  les  temps  mo- 
dernes :  la  découverte  des  Indes  Orientales  et  Occidentales. 

[La  suite  au  prochain  ninnéro.) 

Henri  de  Tourville. 


LE  I)En^'IER  liOMAN 

DE  M.  PAUL  COUIlCxET  :  L'ÉTArE 
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Je  viens  de  lire  ï Étape.  C'est  un  livre  très  observé,  d'une 
grande  et  vraie  hauteur  morale,  avec  un  sentiment  très  vif  et 
très  profond  du  rôle  social  de  la  religion.  Et  pourtant,  c'est  un 
livre  faux  dans  la  thèse  absolue  qu'il  défend.  Cette  thèse  est 
d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  sera  facilement  admise  par  la 
plupart  de  ceux  qui  sentiront  le  plus  fortement  et  goûteront 
avec  le  plus  de  délices  l'inspiration  chrétienne  qui  éclate  à 
chaque  page. 

En  deux  mots,  M.  Bourget  soutient  qu'il  ne  faut  pas  s'élever 
trop  vite,  que  le  fils  d'un  paysan  ne  peut  pas,  sans  compro- 
mettre l'avenir  de  sa  famille,  devenir  professeur,  par  exemple. 
A  Jean  Monneron,  tils  d'un  père  qui  a  franchi  d'un  coup  cette 
étape,  et  qui  souffre  d'une  crise  de  conscience,  il  tient  le  lan- 
gage que  voici  :  «  Tout  le  malaise  que  vous  me  décrivez  ne  vient 
ni  de  lui  (du  père)  ni  de  vous.  Il  vient  de  ce  que  votre  famille 
ne  s'est  pas  développée  d'aj))'ès  les  ri-gles  naturelles .  Vous  êtes 
des  victimes,  lui  et  vous,  de  la  poussée  démocratique  telle  que 
la  comprend  et  la  subit  notre  pays  où  l'on  a  pris  pour  unité  so- 
ciale l'individu.  C'est  détruire  à  la  fois  la  société  et  l'individu. 
La  grande  culture  a  été  donnée  trop  vite  à  votre  père  et  à  vous 
aussi,  la  durée  vous  manque,  et  cette  maturation  antérieure  de 
la  race,  sans  laquelle  le  transfert  de  classe  est  trop  dangereux. 
Vous  avez  brûlé  une  étape  et  vous  payez  la  rançon  de  ce  que 
j'appelle  l'Erreur  française  et  qui  n'est  tout  au  fond  que 
cela  :  une  méconnaissance  des  lois  essentielles  de  la  famille.  » 


40  LA    SCIENCE   SOOALE. 

Ainsi,  d'une  part,  il  y  aurait  des  lois  essentielles  de  dévelop- 
pement de  la  famille,  des  règles  naturelles  et  inWolables  pour 
son  ascension  et,  d'autre  part,  la  poussée  démocratique  fran- 
çaise actuelle  ne  serait  pas,  elle,  un  fait  social  inévitable,  une 
condition  de  notre  état  actuel  de  société,  mais  le  simple  résul- 
tat dune  erreur  d'aiguillage  commise  par  des  gens  —  des  lé- 
gislateurs, j'imagine  —  qui  se  sont  trompés  d'unité  sociale. 
Voilà  des  affirmations  bien  grosses  et  qu'il  importe  de  vérifier. 

Qu'il  y  ait  des  lois  régissant  la  famille,  nous  n'y  contredi- 
rons pas.  Toute  la  science  sociale  n'est  pas  autre  chose  que  l'en- 
semble des  lois  régissant  les  groupements  humains,  et  la  famille 
est  le  plus  élémentaire  et  le  plus  constant  de  ces  groupements^ 
mais  il  y  a  des  familles  de  types  très  différents,  et  sans  vouloir 
entrer  ici  dans  des  détails  et  des  divisions  que  nos  lecteurs  con- 
naissent bien,  il  y  a  des  familles  d'un  type  souple,  propres  à 
former  socialement  leurs  rejetons  pour  des  positions  très  di- 
verses, et  des  familles  d'un  type  étroit,  capables  seulement 
d'élever  leurs  enfants  pour  faire  exactement  ce  que  font  leurs 
parents.  On  sait  très  bien  comment  et  pourcjuoi,  en  règle  géné- 
ral, un  pasteur  oriental  n'est  bon  qu'à  élever  des  pasteurs 
orientaux,  un  fonctionnaire  français  à  élever  des  fonctionnaires 
français;  mais  on  sait  aussi  qu'un  paysan  du  Sîeswig  peut 
donner  naissance  à  d'excellents  colons  du  Far-West,  un  pauvre 
fermier  irlandais  à  des  journalistes  ou,  plus  simplement,  à  des 
ouvriers  américains  très  satisfaits,  et  à  bon  droit,  de  leur  chan- 
gement de  situation;  on  sait  encore,  surtout  lorsqu'on  a  écrit 
Outre-Mer j  comment  un  Américain,  non  content  de  ne  pas  suivre 
la  profession  paternelle,  peut  normalement,  avec  avantage, 
changer  dix  fois  de  profession  lui-même,  être  successivement 
domestique,  médecin,  industriel,  journaliste,  militaire  même. 
On  l'a  bien  vu  pendant  la  guerre  de  Sécession  et  le  commandant 
des  Rough  Riders,  devenu  aujourd'hui  Président  de  la  Républi- 
que, en  donnait  un  curieux  exemple  pendant  la  guerre  de  Cuba. 

Première  constatation  importante  :  Il  existe  une  certaine 
organisation  familiale,  un  certain  mode  d'éducation  qui  permet 
de  franchir  les  étapes  sans  avoir  à  s'en  repentir,  sans  sui'me- 
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iiago  social,  sans  que  la  raiiiillc  (|iii  iiioiitc  soil  (''|)iiis(''('  ol  dé- 
sorganisée par  son  élévation  rapide. 

Il  y  a  pins.  Les  conditions  sociales  dans  lesquelles  nous 
vivons  exigent  inipérieusenicnt  l'élévation  rapide  de  beaucoup 
d'individus.  Car  cette  poussée  démocratique  que  réprouve 
M,  Bourget  n'est  pas  une  condition  politicpie  imposée  dans 
notre  pays  par  un  parti  vainqueur,  c'est  une  condition  sociale 
universellement  imposée  par  les  faits.  Elle  est  puissante  dans  la 
monarchique  Angleterre;  elle  transforme  l'Allemagne  unifiée, 
fortement  disciplinée,  gouvernée  par  un  souverain  qui  ne  se 
contente  pas  de  rég-ner.  Elle  ébranle  la  Russie,  la  Turquie,  la 
Chine,  malgré  les  autocrates  et  les  despotes.  Elle  est  vérita- 
blement irrésistible.  Et  elle  n'est  pas  mystérieuse,  on  l'analyse, 
on  en  distingue  fort  bien  les  deux  éléments  essentiels. 

L'application  des  sciences  aux  méthodes  de  travail  multiplie 
leur  puissance  productrice  et  diminue  l'effort  pénible  de  l'ou- 
vrier. Il  y  a  là  deux  conquêtes  inestimables  qui  s'affirment  de 
plus  en  plus  et  que  l'humanité  ne  voudra  pas  al)andonner. 
Mais  cette  application  suppose  un  état-major  intellectuel  consi- 
dérable et  met  la  direction  du  travail  entre  les  mains  d'hommes 
spécialement  préparés  à  cette  tâche.  A  mesure  que  les  procédés 
techniques  deviennent  plus  compliqués,  à  mesure  que  les  en- 
treprises deviennent  plus  importantes,  les  qualités  héréditaires 
sont  de  moins  en  moins  suffisantes,  les  qualités  individuelles  de 
plus  en  plus  nécessaires  pour  gouverner  le  travail  auquel  les 
hommes  demandent  leurs  moyens  d'existence.  Par  suite,  c'est 
une  nécessité  vitale,  au  sens  propre  du  mot,  qu'une  sélection 
soit  pratiquée  sur  l'ensemble  de  la  nation  pour  renqilir  la  tâche 
à  laquelle  une  classe   héréditaire  ne  peut  plus  suffire. 

Et  comme  l'application  des  sciences,  non  contente  de  trans- 
former la  culture,  l'art  des  mines  et  la  fabrication,  a  transformé 
aussi  les  transports;  comme  aujourd'hui  le  monde  entier  tend  à 
s'unifier,  à  tel  point  que  la  politique  mondiale  qui  passait  hier 
encore  pour  un  bluff  et  une  sottise  devient  tous  les  jours  une 
réalité  plus  évidente  ;  comme  les  pays  traditionnels  sont  envahis 
par  les  fils  les  plus  audacieux  des  pays  de  progrès,  bien  décidés 
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à  brusquer  coûte  que  coûte  leur  évolution,  le  champ  ouvert  aux 
initiatives  préparées,  aux  initiatives  compétentes,  est  immense. 
Aussi  convient-il  d'être  prêt  non  pas  seulement  à  abandonner  la 
profession  paternelle,  mais  à  exercer  une  ou  plusieurs  profes- 
sions dans  des  pays  très  divers.  C'est  un  second  genre  de  sou- 
plesse aussi  important  à  acquérir  que  le  premier.  Les  nations 
auxquelles  cette  souplesse  fera  défaut  compteront  peu  dans  le 
monde  d'ici  à  un  siècle. 

Voilà  pourquoi  je  ressens  une  véritable  irritation  —  toute 
scientifique,  d'ailleurs —  d'entendre  prêcher  à  des  Franrais,  par 
un  homme  d'un  si  Ijeau  talent  et  d'une  si  belle  âme  que  M.  Bour- 
get,  une  doctrine  déprimante.  Il  nous  faudrait  des  exercices 
d'assouplissement,  et  on  nous  ankylose!  Le  monde  réclame  des 
énergies  actives  ;  il  offre  un  emploi  à  une  foule  de  talents;  il 
permet  plus  largement  l'élévation  individuelle  ;  il  en  a  un  besoin 
urgent.  Au  lieu  de  nous  aider  à  accomplir  la  tâche  indicjuée, 
on  nous  met  en  défiance  :  Faites  bien  attention,  ne  brûlez  pas 
l'étape!  Vous  êtes  fils  de  paysan,  mon  brave,  ou  fils  d'ouvrier, 
devenez  tout  au  plus  petit  propriétaire,  contre-maitre,  mais 
n'essayez  pas  de  monter  plus  haut  !  Dans  deux  ou  trois  généra- 
tions, si  vous  avez  des  enfants  intelHgents,  vous  pourrez  donner 
naissance  à  un  homme  de  situation  relevée,  qui  fondera  sa 
famille  comme  il  convient. 

Je  me  consolerais  facilement  que  ces  conseils  fussent  donnés 
—  sachant  ]:)ien  qu'ils  ne  seront  pas  suivis  et  cpi'ils  ne  peuvent 
pas  l'être  —  s'ils  ne  se  trouvaient  pas  associés  dans  le  livre 
de  M.  Bourget  aux  plus  hautes  vérités  religieuses.  Une  compli- 
cité voulue  y  règne  constamment  entre  la  tradition  et  la  reli- 
gion d'une  part,  entre  la  nouveauté  et  l'athéisme  d'autre  part. 
Les  personnages  fermes  dans  leurs  croyances  chrétiennes  esti- 
ment que  le  monde  va  tout  de  travers,  et  ceux  qui  se  déclarent 
satisfaits  de  vivre  au  xx""  siècle  dénoncent  la  «  Congrégation  » 
avec  les  termes  et  l'esprit  de  M.  Homais.  Eh  bien,  il  faut  le  crier 
sur  les  toits,  cette  complicité  n'existe  pas.  Sans  doute,  la  religion 
est  liée  à  la  tradition  par  tout  le  passé  du  Christianisme,  mais 
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elle  est  liée  à  la  iiouveaiih-  pai'  le  pi'ésent  et  par  l'avenir.  Ce 
n'est  pas  seulement  une  vieille  liistoii-e  tijiite  empreinte  de  poé- 
sie, d'héroïsme  et  de  mysticisme  [)ittoi'esques  ;  c'est  la  véi'ité  et 
la  vie  aujoiu'd'hui  comme  autrefois;  c'est  la  lumière  directrice 
qui  éclaire  le  chemin. 

Ce  que  M.  Bourget  met  en  relief  d'une  façon  saisissante  dans 
son  roman,  c'est  au  fond  ce  (|u'exposait  dans  cette  revue,  il 
y  a  quelques  années,  avec  la  vigueur  et  la  clarté  que  l'on  sait, 
notre  confrère  M.  Bureau.  C'est  la  Crise  Morale  des  temps  nou- 
veaux. Des  individus  s'élèvent  rapidement  dans  la  société  par 
leur  travail,  leur  intelligence,  leur  endurance.  Voilà  un  résultat 
nécessaire,  hon  en  soi.  Mais  il  se  trouve  que  beaucoup  ne  sont 
pas  préparés  morcilenient  aux  nouvelles  responsabilités  et  aux 
nouveaux  devoirs  que  leur  nouvelle  situation  exige.  Voilà  la 
Crise.  Pour  la  conjurer,  il  ne  s'agit  pas  d'empêcher  les  gens  de 
franchir  l'Étape;  il  faut  les  préparer  moralement  à  la  bien 
franchir;  ce  n'est  pas  seulement  la  meilleure  chose  à  faire,  c'est 
la  seule  possil^le. 

Au  surplus,  M,  Bourget,  ayant  posé  sa  thèse  comme  j'ai  dit,  a 
bien  soin  d'en  faire  la  démonstration  sur  une  famille  dans  la- 
quelle l'éducation  morale  fait  visiblement  défaut.  Joseph  Mon- 
neron,fils  d'un  paysan  d'Aubenas,  boursier  du  lycée  le  plus  voi- 
sin, puis  successivement  normalien  et  professeur  de  l'Université, 
a  laissé  dans  la  chaumière  jîaternelle  le  peu  qu'il  avait  reçu  de 
religion.  Cela  lui  semble  faire  partie  de  la  défrocjue  tradition- 
nelle dont  il  lui  a  fallu  se  dépouiller  pour  se  pousser  dans  la  vie. 
En  revanche,  il  a  soigneusement  récolté  sur  sa  route  tous  les 
préjugés  antireligieux,  et  cela  avec  une  absence  de  discerne- 
ment c[ui  étonne  chez  un  homme  cultivé.  Avec  la  même  absence 
de  discernement  il  a  épousé  la  plus  sotte  femme  qu'on  puisse 
imaginer,  fille  d'un  vague  garibaldien,  chez  lequel  un  pur 
hasard  lui  a  fait  prendre  pension,  à  Nice,  dans  le  premier  poste 
où  il  est  envoyé.  Il  l'a  épousée  à  l'église,  parce  qu'on  était  sous 
l'Empire  et  cju'un  recteur  d'Académie  paternel  lui  a  fait  compren- 
dre qu'il  nuirait  à  sa  carrière  en  refusant  de  se  conformer  à  l'u- 
sage général.  Mais  le  souvenir  de  cette  faiblesse  lui  est  insuppor- 
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table,  et  comme  il  Fa  rachetée  depuis!  Aucun  de  ses  quatre  en- 
fants n'a  été  baptisé  ;  il  faut  qu'ils  choisissent  leur  religion  à  vingt 
ans,  eux-mêmes  ;  car  il  croit  à  Jean-Jacques,  ce  pauvre  Monneron! 
ce  qui  n'est  pas  très  progressif,  mais  passons.  A  la  différence 
(le  Jean-Jacques,  il  se  donne  un  mal  énorme  pour  sa  famille, 
peine  à  donner  des  répétitions,  ne  fume  que  deux  pipes  par  jour, 
tandis  que  sa  femme  gaspille  ce  qu'il  gagne  à  tenir  son  ménage 
abominablement,  à  se  couvrir  d'ornements  ridicules  et  de  pré- 
tentieuses toilettes.  Entre  ce  père  foncièrement  honnête  et  cette 
mère  très  médiocre,  grandissent  les  enfants.  Ils  sont  plies  au 
travail  par  leur  père  et  paraissent  tous  suffisamment  doués  au 
point  de  vue  intellectuel  pour  réussir.  Mais  tous  ne  sont  pas 
aptes  à  suivre  la  voie  austère  où  le  brave  Monneron  s'est  engagé, 
où  il  tire  courageusement  sa  charrette  conjugale  et  professo- 
rale. L'aîné,  séduit  par  Téternelle  sirène  qui  guette  les  jeunes 
gens  vers  leur  vingtième  année,  devient  très  vite  un  pur  jouis- 
seur et  un  mauvais  drôle,  voleur  et  faussaire.  C'est  le  premier 
échec  de  l'éducation  3Ionneron.  Le  pauvre  garçon  a  succombé 
comme  tant  d'autres,  et  n'ayant  pour  se  raccrocher  à  la  vie 
droite  que  les  citations  grecques  et  latines  de  son  père,  a  roulé 
plus  vite  jusqu'au  fond.  La  fille  se  prépare  aux  examens  de  Sè- 
vres; c'est  une  nature  élevée,  tendre,  qui  souffre  cruellement 
de  Tétroitesse  matérielle  et  morale  de  sa  vie.  Elle  a  des  aspira- 
tions mal  contenues  et  qu'elle  sent  irréalisables.  Son  père  mani- 
feste pour  elle  l'affection  très  sincère  que  mérite  tout  bon 
élève,  et  il  la  traite  en  bon  élève,  avec  une  grande  chaleur  de 
cœur,  mais  toute  tournée  vers  l'qpération  cérébrale  de  l'examen 
à  apprendre.  Sa  mère,  sèche  et  sotte,  vaniteuse  et  propre  à  rien, 
n'est  pas  un  appui.  Passe  un  scélérat  élégant  qui  la  trouve  à 
son  goût,  le  lui  dit,  l'entraîne  à  la  chute  irréparable;  second 
échec.  Un  fils  de  quinze  ans,  affreux  gavroche,  gâté  par  sa  mère, 
annonce  déjà  le  troisième  échec.  Enfin  Jean  Monneron,  le  héros 
du  livre,  nature  haute  et  droite,  a  rencontré  sur  son  chemin  un 
professeur  de  philosophie  qui  lui  a  enseigné  le  sens  de  la  vie, 
et  éclairé  par  cette  lumière,  éclairé  aussi  par  les  malheurs  qui 
fondent  sur  sa  famille,  il  se  fait  catholique.  C'est  le  quatrième 
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cclioc,  éch('c  plus  scnsihlo  oiicore  ([uo  tout  le  l'cstc  au  siucèr(^ 
incrédule  qu'est  son  père. 

Voilà  ce  que  c'est  que  de  hrùler  l'étape!  dit  eu  substance 
M.  Bourget,  chaque  l'ois  (|u'il  arrive  malheur  à  ces  pauvres 
iMonueron.  Et  c'est  là  ([ue  nous  retrouvons  le  [)orte-à-faux  sur 
lequel  repose  tout  l'ouvrage.  Supposons  Joseph  Monneron  ins- 
tituteur de  village  dans  son  département  natal,  au  lieu  d'être 
professeur  de  rhétorique  à  Paris;  supposons-le  aussi  niaisement 
antireligieux,  ce  qui  serait  beaucoup  plus  dans  la  note;  suppo- 
sons-le marié  à  une  pie-grièche  locale,  aussi  lamentai jlement 
médiocre  que  la  fille  du  garibaldien,  ce  qui  dépend  de  la  fan- 
taisie créatrice  de  l'auteur;  à  coup  sûr  M.  Bourget  aurait  pu, 
en  baissant  de  plusieurs  échelons  le  rang  social  de  ses  person- 
nages secondaires,  nous  raconter  une  histoire  toute  pareille, 
nous  faire  assister  aux  mêmes  drames,  sans  que  la  vraisemblance 
y  perdit  rien.  Pourtant,  on  ne  peut  pas  trouver  mauvais  qu'un 
fils  de  paysan  se  fasse  instituteur!  Il  ne  faut  pas  plusieurs  géné- 
rations pour  franchir  cette  étape,  sans  doute  ! 

Par  contre,  M.  Bourget  ne  retrouverait-il  pas  dans  ses  souve- 
nirs beaucoup  de  familles  de  professeurs,  très  humbles  dans  leur 
origine  immédiate,  exemplaires  dans  leur  vie  laborieuse,  et  qui 
n'ont  pas  fait  souche  de  brigands  ou  de  déséquilibrés?  Où  en 
serions-nous  si  la  rhétorique  et  beaucoup  d'autres  choses  devaient 
être  enseignées  exclusivement,  je  ne  dis  pas  par  des  gentils- 
hommes, mais  simplement  par  des  fils  de  bourgeois  authen- 
tiques? Laissez  franchir  l'étape,  même  la  très  longue  étape,  à 
ceux  qui  ont  la  force  de  le  faire.  Aidez-les  à  la  franchir,  vous 
leur  rendrez  service  et  vous  rendrez  service  à  la  société  tout 
entière. 

Il  y  a  plus  encore  à  faire  pour  soulager  le  malaise  que  peint 
M.  Bourget.  Il  ne  suffirait  pas  d'assurer  à  ceux  qui  font  l'étape  la 
formation  morale  qui  les  garantirait  contre  les  cataclysmes  fa- 
miliaux à  la  Monneron;  il  ne  suffirait  pas  que  la  Religion,  con- 
sidérée, non  plus  comme  une  tradition  ancienne,  mais  comme  un 
élément  capital  de  toute  vie  sociale,  éclairât  leur  intelligence 
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et  fortifiât  leur  cœur;  il  faudrait  déplacer  la  direction  de  l'étape. 

Eu  France,  actuellement,  et  pour  des  raisons  suffisamment 
connues,  c'est  vers  les  fonctions  publiques  que  marchent  la  plu- 
part de  ceux  qui  montent.  Ils  n'en  sont  pas  responsables,  d'ail- 
leurs. Us  ne  peuvent  guère  faire  autrement.  Ceux  qui  sont  arrivés 
sont  fonctionnaires  et  désirent  que  leurs  fils  le  soient.  C'est  là  l'i- 
déal proposé  à  la  nation.  Un  paysan,  dans  celles  de  nos  provinces 
qui  restent  profondément  rurales,  que  le  mouvement  industriel 
n'a  pas  j)énétrées,  voit  autour  de  lui  des  hobereaux  désireux  de 
pousser  leur  fils  à  Saint-Cyr,  des  notaires  qui  destinent  le  leur 
à  la  magistrature,  de  petits  employés  qui  font  souche  d'em- 
ployés plus  relevés,  puis  oà  et  là,  un  petit  médecin  de  campagne 
qui  devient  député,  des  enfants  d'ouvriers  et  de  paysans  comme 
lui  ({ui  émergent  dans  l'enseignement  officiel,  qui  entrent  à 
Polytechnique.  L'échelle  le  long  de  laquelle  on  s'élève  à  côté  de 
lui,  est  celle  du  fonctionnarisme.  Et  voulant  s'élever,  il  tâche  de 
grimper  à  cette  échelle,  la  seule  qui  soit  à  sa  portée. 

Le  malheur,  c'est  que  cet  instrument  d'élévation  est  très  im- 
parfait. Matériellement,  d'abord,  il  est  insuffisant.  L'individu  sans 
ressources  personnelles  qui  est  condamné  à  vivre  d'un  traite- 
ment maigre  en  portant  une  redingote  râpée  se  heurte  à  un 
genre  de  misère  très  pénible.  Parmi  ses  collègues,  plusieurs  sont 
des  fils  de  bourgeois  plus  ou  moms  pourvus  ;  pour  eux.  le  salaire 
professionnel  est  un  complément  de  revenu;  pour  lui  il  est  l'u- 
nique ressource  et,  de  suite,  il  se  trouve  inférieur  par  ce  côté  ; 
il  souffre  dans  son  amour-propre;  il  ne  trouve  pas  juste  qu'en 
récompense  de  ses  efforts  on  le  condamne  à  une  existence  étroite; 
il  s'aperçoit,  mais  trop  tard,  que  les  fonctions  pubHques  ont  été 
établies  sur  un  programme  bourgeois,  pour  des  bourgeois.  C'est 
bien  pire  quand  il  veut  se  marier.  Alors  que  les  jeunes  gens  que 
leur  profession  met  au  même  rang  que  lui  épousent  des  héri- 
tières, lui,  en  raison  de  son  origine,  épouse  une  jeune  fille  peu 
fortunée,  et  le  voilà  accentuant  encore  l'infériorité  matérielle  de 
sa  situation  en  voulant  fonder  une  famille.  S'il  ne  s'aigrit  pas, 
s'il  ne  devient  pas  jaloux  et  mécontent,  c'est  une  nature  supé- 
rieure. Tel  Monneron,  c|ui  se  réfugie  dans  son  rêve  et  soutient 
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rexistciicc  (les  siois  eu  Ijesogiiaiit  à  l'orée.  Heureux  Mouuerou  I  il 
peut  besoguer,  domier  des  répétilious  aux  cancres  riches,  et, 
grâce  à  cette  tâche  ingrate,  grossir  un  |)eu  son  budget  de  re- 
cettes. Combien  de  magistrats,  d'officiers  sans  fortune  personnelle, 
accepteraient  avec  joie  de  travailler  ainsi  si  la  dignité  de  leur 
toge  ou  de  leur  uniforme  ne  le  leur  interdisait  pas  ! 

Autre  imperfection  plus  grave  encore.  Les  fonctions  publiques 
ne  mettent  pas  d'ordinaire  ceux  qui  les  exercent  en  contact  avec 
la  vie  réelle.  L'humanité  se  présente  à  eux  sous  un  certain  angle, 
toujours  le  même,  lis  voient  le  criminel,  le  militaire,  le  contri- 
buable, l'élève;  souvent  même  ils  n'ont  cure  que  d'espèces  juri- 
diques, de  tactique  ou  de  stratégie,  de  fiscalité,  de  pédagogie 
générale.  C'est  par  la  supériorité  dans  ces  connaissances  qu'ils 
parviennent  à  se  faire  «  une  belle  carrière  »,  plus  que  par  la 
pratique  des  hommes,  ils  peuvent  devenir  ainsi  des  spécialistes 
éminents,  mais  l'expérience  de  la  vie  leur  échappe,  et  pour  tout 
ce  qui  ne  touche  pas  leur  spécialité,  ils  restent  peu  ou  mal  in- 
formés, naïfs,  très  embarrassés  par  suite  de  diriger  leur  famille 
en  dehors  de  la  voie  étroite  qu'eux-mêmes  ont  parcourue. 
M.  Bourget  a  tracé  de  main  de  maître  le  type  du  professeur- 
fonctionnaire  dans  son  personnage  de  Monneron,  apte  à  goûter 
les  beautés  littérah'cs  d'un  livre,  aveugle  devant  la  nature, 
aveugle  en  pi'ésence  du  spectacle  de  la  vie,  incapable  d'être 
instruit  par  les  plus  cruelles  leçons  de  l'expérience  personnelle. 

Pour  ces  deux  raisons  le  fonctionnarisme  n'est  pas  une  bonne 
machine  à  élever  les  gens.  Il  n"a  pas  été  créé  pour  cela,  d'ail- 
leurs. Mais  il  y  a  d'autres  moyens  plus  efficaces  de  s'élever,  il 
y  en  a  d'autant  plus  que  l'esprit  d'entreprise  et  l'activité 
spontanée  se  développent  davantage  dans  un  pays.  Il  y  en  a  à 
profusion  —  M.  Bourget  ne  me  démentira  sûrement  pas  —  aux 
États-Unis;  il  y  en  a  beaucoup  en  Angleterre  et  dans  le  monde 
anglo-saxon  en  général;  il  s'en  trouve  un  nombre  toujours 
croissant  depuis  quelques  années  en  Allemagne  ;  enfin  il  en 
existe  aussi  dans  plusieurs  de  nos  provinces  françaises.  Je  me 
tiendrai  à  ceux-là,  ne  voulant  pas  compliquer  ma  comparai- 
son par  des  différences  de  races. 
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Quittons  donc  Aubenas  et  la  chaumière  paternelle  de  Mon- 
ncron  ;  c[uittons  aussi  ce  milieu  très  spécial  dans  lequel  Monne- 
ron  a  grandi  et  a  vieilli,  ballotté  aux  quatre  coins  de  la  France, 
de  Nice  à  Lille  et  de  Nancy  à  Auch,  mais  toujours  enfermé  dans 
cette  «  colonie  »  universitaire  qui  campe  dans  nos  chefs-lieux  de 
département,  avec  l'espoir  constamment  caressé  de  revenir  à 
Paris.  Prenons  un  jeune  homme  du  peuple,  né  dans  la  région 
lyonnaise,  ou  à  Roubaix,  ou  dans  le  bassin  de  Meurthe-et-Mo- 
selle, ou  dans  une  infinité  d'autres  endroits  dont  l'activité  in- 
dustrielle réclame  des  intelligences.  Ce  garçon  n'est  pas  du  tout 
condamné  à  rester  ouvrier  ou  à  devenir  fonctionnaire.  Il  est 
même  sollicité  par  tout  ce  qui  l'entoure,  par  les  écoles  profes- 
sionnelles et  par  l'atelier  lui-même,  par  l'exemple  de  ses  voisins, 
par  le  milieu  social,  à  s'élever  au  moyen  d'une  autre  échelle;  il 
peut  être  contremaître;  il  peut  être  patron;  il  peut  être  com- 
merçant. Beaucoup  de  ses  pareils  ont  transformé  tel  procédé  de 
travail  grâce  à  leur  génie  inventif,  et  non  sans  profit  pour  eux- 
mêmes.  Quelques-uns  sont  devenus  célèlîres.  Et  ils  n'ont  pas  eu 
à  se  plaindre,  ni  eux,  ni  leur  famille,  d'avoir  brûlé  l'étape. 

Matériellement,  d'abord,  ils  n'en  ont  pas  souffert.  Jamais  les 
convenances  de  leur  situation  ne  les  ont  contraints  de  vivre  au- 
dessus  de  leurs  ressources.  Un  contremaître  est  logé  et  s'iiabille 
comme  un  ouvrier  ;  sa  femme  n'est  pas  une  «  dame  »  ;  elle  n'a 
pas  de  «  jour  »  ;  elle  ouvre  sa  porte  elle-même  ;  elle  est  maîtresse 
d'employer  comme  elle  l'entend  le  gain  de  son  mari;  elle  y 
ajoute  même  par  son  propre  travail,  quelquefois.  Et  un  contre- 
maître gagne  généralement  plus  qu'un  lieutenant  ou  qu'un  juge. 
Vn  chef  d'industrie  n'a  pas  davantage  l'obhgationde  "  paraître  ». 
Il  fait  là-dessus  ce  cjui  lui  convient.  Ceux  cj^ui  s'élèvent  le  plus 
haut  sont  lents  à  changer  la  tenue  de  leur  maison,  prompts  à 
transformer  leur  outillage,  à  perfectionner  leurs  moyens  d'action 
industriels. 

De  plus,  l'exercice  même  de  leur  profession  les  forme  à  la  di- 
rection des  hommes,  les  met  en  présence  de  problèmes  très  di- 
vers. L'industriel  qui  atteint  une  situation  éminente  a  dû  résoudre 
ces  problèmes.  Sans  doute,  il  peut  avoir  été  puissamment  aidé 
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par  la  chance  des  occasions  favorables;  cela  s'est  rencontré 
surtout  à  l'époque  où  naissait  la  grande  industrie,  alors  que  ceux 
qui  se  trouvaient  en  possession  dune  affaire  Font  vue  tout  à  coup 
se  développer  au  delà  de  leurs  espérances,  avant  que  d'autres 
ne  soient  venus  profiter  de  la  poussée  générale.  Aujourd'hui, 
la  concurrence  très  vive  établie  dans  toutes  les  branches  du 
travail,  non  plus  seulement  sur  l'ensemble  de  chaque  territoire 
national,  mais  de  plus  en  plus  entre  tous  les  pays  du  monde, 
rend  ce  genre  de  succès  très  rare.  Ceux  qui  s'élèvent  sont  le 
produit  d'une  constante  sélection.  C'est  pourquoi  leur  élévation 
justifiée,  normale,  est  bienfaisante  pour  eux  et  pour  tous. 

Je  reconnais  que  ces  hommes  «  qui  se  sont  faits  eux-mêmes  », 
manquent  souvent  de  certains  avantages  assurés  par  la  première 
éducation  aux  fils  de  famille.  Ils  sont  générablement  moins  ha- 
biles aux  tâches  particulièrement  délicates  de  la  diplomatie  ;  ils 
peuvent  froisser  sans  le  savoir  des  susceptibilités  dont  ils  ne  se 
rendent  pas  compte  et  se  priver  ainsi  de  certains  concours.  A 
ces  traits,  on  reconnaît  qu'ils  ont  brûlé  l'étape.  Mais  combien 
sont-ils  plus  aptes  à  élever  les  autres  autour  d'eux,  plus  en  con- 
tact avec  cet  élément  populaire  dont  ils  sortent  et  qui  reste 
une  énigme,  si  souvent  une  cruelle  énigme,  pour  les  autres, 
éloignés  de  ce  point  de  départ  par  une  série   de  générations  ! 

Certainement,  M.  Bourget  n'a  pas  voulu  faire  le  procès  des 
hommes  qui  s'élèvent  ainsi,  ni  qualifier  d'Erreur  française  la 
nécessité  générale  à  laquelle  ils  répondent.  Il  a  trop  observé 
le  monde  moderne  pour  ne  pas  savoir  que  cette  élite  est  pré- 
cisément en  France  trop  peu  nombreuse,  et  que  nous  en  souf- 
frons. Aussi  a-t-il  eu  bien  soin  de  mettre  en  scène  un  fonction- 
naire et  un  fonctionnaire  convaincu,  qui  prêche  à  son  fils  les 
délices  du  fonctionnarisme  et  son  excellence,  qui  voit  surtout 
dans  la  spécialité  de  ses  occupations  et  dans  la  maigre  prébende 
qu'elles  lui  assurent  un  moyen  d'échapper  aux  réalités  de  la 
vie.  «  Vous  serez  tous  fonctionnaires,  dit-il  à  ses  enfants,  et  per- 
sonne n'est  heureux  comme  un  fonctionnaire.  Il  passe  régu- 
lièrement à  la  caisse  à  la  fin  du  mois.  Sa  besogne  est  tracée  : 
tant  d'heures  par  jour.  Jamais   de  hasards.  Jamais  d'à-coup. 

T.   \XXIV.  4 
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//  lia  pas  à  penser  à  la  vie  matérielle .  »  Et  le  brave  père  Mon- 
nerou  entrevoit  un  avenir  plein  de  charmes  où,  tous  ses  enfants 
étant  casés,  lui  retraité  et  n'ayant  plus  de  classe  à  faire,  il  re- 
lira tous  les  ans  tous  les  poètes  grecs  d'un  bout  à  l'autre.  Cela 
est  bien  innocent,  j'en  conviens,  mais  cela  est  hors  la  vie.  Cet 
homme  a  toujours  vécu  à  côté  de  la  vie  ;  il  ne  la  soupçonne 
pas,  ou  du  moins  ne  veut  pas  la  voir,  et  aspire  au  moment  où 
il  n'aura  plus  de  commerce  qu'avec  des  poètes  très  anciens. 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  lui  en  vouloir.  Il  s'est  élevé  comme 
il  a  pu,  à  la  force  des  poignets,  et  il  n'a  pas  eu  le  choix  des 
moyens.  On  lui  a  fait  entrevoir  au  collège  qu'un  bon  élève,  très 
laborieux  et  suffisamment  doué,  pouvait  se  créer  une  situation 
par  son  travail.  Il  a  été  ce  bon  élève  avec  effort,  avec  entête- 
ment; l'habitude  aidant,  il  est  encore  à  soixante  ans  cet  éternel 
bon  élève,  mais  avec  passion.  Mis  en  face  d'un  autre  programme 
de  vie,  il  aurait  bien  pu  se  développer  autrement,  rester  l'hon- 
nête homme  qu'il  était,  et  devenir  un  homme  plus  complet,  un 
citoyen  moins  utopiste,  un  père  plus  avisé,  un  guide  plus  sur 
pour  son  entourage.  Il  aurait  eu  l'expérience  de  la  vie. 

Ce  n'est  pas  lui  qui  est  responsable  du  malaise  qu'il  res- 
sent au  terme  de  l'étape,  mais  bien  plutôt  tous  ceux  qui  y 
sont  arrivés  avant  lui,  s'y  sont  installés  confortablement,  et  lui 
ont  fait  croire  que  le  but  était  là.  Oui,  il  y  a  une  Erreur  fran- 
çaise qui  nuit  à  l'élévation  efficace  des  enfants  du  peuple.  C'est 
la  même  dont  sont  victimes  les  enfants  des  familles  riches.  Elle 
consiste  à  voir  le  bonheur  dans  la  possession  d'une  rente,  à  re- 
douter les  responsabilités,  par  conséquent  les  entreprises  et 
leurs  risques,  à  s'arranger  une  existence  commode. 

Avec  cet  idéal  dans  la  tête  et  dans  le  cœur,  le  fîls  de  famille 
dégringole  matériellement  d'un  échelon  à  chaque  génération, 
à  moins  qu'il  n'hérite  de  beaucoup  de  parents  morts  sans 
enfants  et  qu'il  ne  soit  fils  unique,  auquel  cas  il  est  guetté  par 
le  danger  plus  grave  de  la  richesse  oisive.  Et  quand  il  se  fait 
l'illusion  d'appartenir  aux  «  classes  dirigeantes  de  la  société  », 
le  moindre  gamin  lui  rit  au  nez,  et  à  Ijon  droit. 

Cette  fuite  des  responsabilités,  cette  coupable  apathie  arrêtent 
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eu  oilet  le  recrutement  des  individualités  (]iri,L;cautes  dans  les 
familles  qui  pourraient  le  [)his  aisrinent  les  fournir.  Et,  ce  qui 
est  pire  encore,  (dles  larrêtcnt  ou  le  fausseut  dans'le  peuple, 
dans  l'ensemble  de  la  nation.  Un  homme  riche  qui  travaille  et 
qui  entreprend,  ouvre  à  une  foule  de  ,i:ens  autour  de  lui  la  voie 
qui  mène  à  lélévation  normale.  Matériellement,  il  crée  des 
emplois  qui  sont  autant  d'occasions  de  succès  pour  des  collabo- 
rateurs sans  expérience  et  sans  capital.  Moralement  il  fait  ])Ius 
encore;  il  enseigne  par  son  exemple  le  vrai  sens  de  la  vie.  Il 
montre  que  le  repos  —  otiimi  cum  dignitate  —  n'est  pas  au 
bout  de  l'étape,  mais  bien  le  travail  et  toujours  le  travail. 

Cela  explique  comment  ceux  qui  franchissent  l'étape  la  plus 
longue  avec  la  rapidité  la  plus  foudroyante,  mais  qui  ont  su 
voir  et  comprendre  le  long  de  cette  route  si  vite  parcourue, 
ont  une  préoccupation,  excessive  à  nos  yeux  de  Français,  de 
proclamer  cette  loi  constante  du  travail  en  môme  temps  que  la 
constante  nécessité  de  l'élévation  générale.  PuUmann  mourant 
laisse  à  ses  fils  une  mince  rente  viagère,  ayant  jugé  qu'ils  ne 
sont  pas  à  même  de  soutenir  les  responsabilités  d'une  grande 
fortune,  Carnegie,  dans  un  ouvrage  tout  récent,  loue  cette 
manière  d'agir  et  cherche  à  la  justifier  théoriquement.  Et  l'un  et 
l'autre,  comme  tous  leurs  collègues  multimillionnaires  de  là- 
bas,  mettent  une  sorte  de  frénésie  à  fonder  des  écoles,  des  uni- 
versités et  des  bibliothèques,  des  bains  publics  et  des  musées,  à 
mettre  à  la  portée  de  tous  tout  ce  qui  peut  les  aider  à  franchir 
l'étape.  Ces  encouragements  se  ressentent  de  la  hâte  avec 
laquelle  ils  ont  été  conçus,  du  but  un  peu  indéterminé  qu'ils 
poursuivent,  de  l'insuffisance  du  tout-puissant  dollar  à  créer 
des  œuvres  d'éducation  et  de  moralisation  ;  cependant  ils  sont 
inspirés  par  une  vue  profondément  juste.  A  coup  sûr  ils  répon- 
dent mieux  aux  besoins  de  la  société  actuelle  que  la  méfiance 
si  fréquente  dans  nos  milieux  d'  «  arrivés  »  vis-à-vis  de  ceux 
qui  montent.  Il  faut  équiper  les  jeunes  hommes  en  vue  de 
l'étape  à  faire,  non  pas  les  en  détourner, 

Paul  de  KousiRRS. 
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HISTOIRE  DE  LA  RACE 
I.    LE    PEUPLEMENT    DU    VALAIS. 

Le  peu  que  nous  savons  du  Valaisan  préhistorique  est  qu'il 
habitait  de  préférence  les  pentes  et  les  plateaux  moyens.  Ce 
n'est  plus  là  une  simple  hypothèse,  surtout  depuis  que  les  dé- 
couvertes multiples  de  tombeaux  et  de  menus  objets  d'orne- 
ment sont  venues  démontrer  que  ces  tribus  essentiellement 
pastorales  trouvaient  à  cette  demi-altitude  de  800  à  1.700  mètres, 
entre  les  flancs  inférieurs  des  vallées  couvertes  de  pentes  arides 
et  la  zone  supérieure  aux  forêts,  le  moyen  de  faire  évoluer  leurs 
troupeaux  tout  à  leur  aise. 

Car  le  fond  de  la  vallée  du  Rhône  n'était  pas  seulement 
exposé  aux  incursions,  toujours  redoutées,  des  hordes  et  des 
légions  lointaines,  mais  les  fréquents  débordements  du  fleuve, 
les  irruptions  des  torrents  latéraux,  l'éboulement,  l'avalanche, 
fléaux  divers  à  la  marche  desquels  rien  ne  venait  alors  s'oppo- 
ser, devaient  le  rendre  inhabitable. 

Dans  les  vallées  latérales,  ce  travail  destructeur  de  l'élément 
était  bien  plus  redouté  encore  ;  la  plupart  des  légendes  alpes- 
tres rappellent  le  persistant  duel  entre  l'homme  et  les  forces 
inertes  ;  fréquemment  elles  se  rapportent  aux  érosions  entraînant 
les  hauts  plateaux  herbeux  et  les  J^ourgades  qui  les  couronnent. 
La  fée  valaisanne  séjourne  presque  toujours  à  une  certaine 
altitude  et  même  il  n'est  guère  de  vallée  latérale  importante 
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OU  de  tronçon  de  lu  vallée  principale  ([ue  le  peuple,  assez  in- 
habile à  démêler  les  diverses  périodes  des  temps,  n'affirme 
avoir  été  oceupée  par  un  lac  et  dont  un  rochei'  nu  et  inabor- 
dable ne  montre  de  loin,  tixée  au  granit,  certaine  grosse  maille 
de  fer  rongée  de  rouille  ayant  servi  à  amarrer  les  endjarcations. 

A  de  si  longs  intervalles,  il  est  sans  grande  portée,  au  moins 
[)()ur  un  ouvrage  de  pure  observation,  de  rechercher  la  voie 
par  laquelle  ces  peuplades  celtiques  se  seraient  introduites  dans 
le  Valais.  Elisée  Reclus  assigne  cet  événement  à  Fâge  du  bronze 
ou  à  l'époque  du  fer,  moment  auquel  les  lacustres,  cjui  de- 
vaient être  d'origine  finnoise  ou  ibérique,  se  virent  exterminer 
par  les  Celtes  pourvus  d'armes  tranchantes.  M.  Albert  Naville, 
professeur  à  Genève,  a  publié  en  1869  (1)  une  relation  d'après 
lacj[uelle  la  vallée  du  Rhône  aurait  été  explorée,  en  tout  ou  en 
partie,  par  les  Grecs  qui,  venant  de  fonder  Marseille  à  gauche 
de  l'estuaire  de  ce  fleuve,  furent  naturellement  tentés  d'en 
explorer  le  cours  et  les  rives.  Mais  cette  relation,  sans  autres 
points  de  repère  que  des  descriptions  imprécises  comparables  à 
celles  qui  ont  été  laissées  plus  tard  sur  le  passage  d'Annibal, 
ne  renferme  rien  sur  les  premiers  habitants  du  Valais  actuel. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  Celtes  durent  habiter  ce  pays  depuis  de 
longs  siècles  avant  notre  ère,  puisc[ue,  selon  Polybe,  il  y  aurait 
environ  vingt-deux  siècles  déjà  que  des  Celtes  descendus  des 
Alpes  et  de  la  haute  vallée  du  Rhône  se  vendaient  aux  Romains 
pour  aller  combattre  d'autres  Celtes  dans  la  plaine  du  Pô.  Les 
bons  Valaisans  qui  montent  encore  la  garde  autom*  du  trône  du 
Vatican  ne  se  doutent  évidemment  pas  qu'ils  sont  les  humbles 
continuateurs  d'un  instinct  social  antérieur  au  christianisme  lui- 
même  . 

La  première  altération  profonde  infligée  à  la  race  autochtone 
serait  ainsi  l'œuvre  de  Jules  César  et  de  son  lieutenant  Galba. 
Longtemps,  le  fait  que  les  monuments  de  la  puissance  romaine 
se  sont  conservés  plus  nombreux  dans  la  partie  occidentale  de 
la  grande  vallée  avait  tendu  à  accréditer  l'idée  que  cette  région 

(1)  Écho  des  Alpes,  n"  4. 
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inférieure  où  l'on  parle  romand  avait  été  seule  à  bénéficier  de 
cette  première  civilisation  et  que,  beaucoup  plus  tard  seulement, 
la  partie  orientale,  où  est  parlé  lidiome  germain,  dut  être  colo- 
nisée par  des  immigrés  du  Nord  échappés  des  hauts  plateaux 
du  Gothard. 

C'est  là  une  ancienne  version  que  les  découvertes  faites  dans 
la  vallée  de  Binn  par  M.  Bernouilli  de  Bâle  et  en  divers  autres 
endroits  par  M.  Reber  de  Genève  ont  achevé  de  détruire  en 
démontrant  qu'il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  de  retraite  alpestre 
où  le  GaUo-Romain  n'ait  fait  souche.  En  sorte  que  si^  plus  tard, 
l'émigration  allémanique  a  trouvé  le  moyen  de  s'infiltrer  sans 
difficulté  apparente  parmi  les  peuplades  primitives  du  Haut 
Valais,  c'est  vraisemblablement  là  une  particularité  applicable 
au  bassin  de  Couches  et  à  la  vallée  de  Loetschen,  contrées  où, 
en  raison  du  froid  et  de  la  pénurie  des  ressources,  les  indigènes 
étaient  vraisemblablement  clairsemés.  Au  reste,  quoicjue  Ijeau- 
coup  moins  fréquenté  que  celui  du  Mont-Joux,  le  passage  du 
Simplon —  et  sans  doute  avec  lui  ceux  du  Gries  et  du  JVufenen  — 
était  déjà  pratiqué  par  les  Romains.  Il  est  d'ailleurs  parfaitement 
acquis  que  les  relations  entre  le  Haut  Valais  et  l'Italie  furent, 
durant  presque  tout  le  moyen  âge,  ce  qu'elles  étaient  encore 
un  siècle  à  peine  avant  nous,  c'est-à-dire  avant  que  l'ouverture 
de  routes  carrossables  et  l'accès  des  voies  ferrées  fussent  venus 
couper  court  au  trafic  par  les  cols  élevés. 

Après  la  chute  de  la  puissance  romaine,  ce  pays  devint  un 
des  théâtres  les  plus  actifs  des  exploits  des  hordes  dévastatrices 
accourues  du  Nord  et  de  l'Orient.  Outre  les  Allémans  et  les 
Burgondes,  dont  la  pénétration  fut  manifeste  et  qui  lui  appor- 
tèrent quelque  chose  de  leurs  mœurs  et  coutumes,  la  race  gallo- 
romaine  suliit  encore,  en  un  temps  relativement  court,  diffé- 
rentes altérations.  Car  ces  étroites  vallées  latérales,  aux  gorges 
profondes,  alors  enchevêtrées  de  forêts,  devaient  offrir  d'impé- 
nétrables refuges  aux  hordes  cernées  ou  débandées  des  Barbares. 
C'est  ainsi  que  les  Huns  passent  pour  avoir  défriché  les  hautes 
solitudes  de  Nendaz  et  d'Anniviers  —  ce  qui  engagerait  à  leur 
attribuer  en  plus  la  vallée   d'Hérens,   puisqu'elle    sépare   les 
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deux  pivcôdonlos.  L(^s  Sarrasins,  un  inomciil  luailrcs  des  cols 
supérieurs  lUi  Valais,  auraient,  selon  diftcreutes  traditions, 
colonisé  les  deux  principaux  endjranchcnicnts  latéraux  :  les 
vallées  de  la  Viége,  de  la  l>ranse.  Leur  présence,  à  peine  jus- 
tifiée au  pied  du  Mont-Rose  par  des  étymolo,i^ies  discutables  et 
d'ailleurs  contestées  (1),  est  historiquement  démontrée  dans  le 
voisinage  du  Grand-Saint-Bernard  dont,  pendant  plus  de  deux 
cents  ans,  ils  occupèrent  les  défilés;  Reinaud  dit  même  que 
«  non  seulement  ils  épousèrent  des  femmes  du  pays,  mais  qu'ils 
commencèrent  de  s'adonner  à  la  culture  des  terres  (2)  », 

En  résumé,  la  plupart  de  ces  vallées  retirées  se  voient  assi- 
g-ner  des  colons  de  provenances  diverses  dont  les  traits  spéciaux 
n'auraient  cessé  de  subir  en  plus  rinfluence  continue  des  races 
qui  peuplent  les  contrées  limitrophes  du  centre  de  la  Suisse ,  de 
la  Savoie,  du  Piémont  et  de  la  Lond)ardie.  Il  n'y  a  par  consé- 
quent pas  à  s'étonner  si  les  conjectures  vont  grand  train  sur  la 
composition  de  cette  race  et  si  les  savants  ont  tenté  de  lui  ap- 
pliquer, '  comme  à  tant  d'autres,  le  classement  plus  ou  moins 
approfondi  en  dolychocéphales,  brachycéphales  et  dérivés.  Mais 
cette  différenciation  entre  crânes  élargis  ou  allongés ,  que  Met- 
chnikoff  dit  être  restée  imprécise  où  qu'on  ait  voulu  l'appliquer, 
n  offrirait  pas  en  Valais  de  conditions  plus  spécialement  frap- 
pantes qu'ailleurs.  Il  est  bien  vrai  que  M.  Bedot,  professeur  à 
l'Université  de  Genève,  a  été  induit,  par  une  série  d'exj)ériences, 
à  établir  un  système  de  répartition  du  peuple  du  Valais  en  cinq 
races,  mais  un  savant  observateur  valaisan,  M.  Maurice  Charvot, 
bien  placé  pour  suivre  et  contrôler  au  jour  le  jour  et  étape  par 
étape  les  différents  facteurs  qui  ont  pu  servir  de  Ijase  à  ce  sys- 
tème, se  montre  moins  affirmatif.  Il  relève,  et  selon  nous  avec 
raison,  que  les  observations  de  M.  Bedot  ont  été  limitées  en  un 
trop  court  espace  de  temps  et  qu'elles  ne  sauraient  comporter 
jusqu'ici  qu'un  seul  fait  bien  établi,  c'est-à-dire  que  «  les  loca- 

(1)  M.  RicuTER,  professeur  à  Salzbourg,  conteste  l'origine  arabe  de  la  plupart  de  ces 
noms  propres  géographiques,  tels  qu'Allmagell,  Mischabel,  AUalin,  etc. 

(2)  Reinaud,  Invasions  des  Sarrasins,  p.  178-179.  Elisée  Reclus  fait  celte  réserve  : 
«  Mais  ils  furent  trop  peu  nombreux  pour  que  leur  influence  ethnologique  puisse 
avoir  été  considérable.  » 
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lités  de  la  vallée  du  Rhône  qui  ne  sont  pas  alimentées  par  Fira- 
migration  des  vallées  latérales  correspondantes  sont  habitées 
par  une  race  à  tête  petite  et  allongée  ».  M.  Charvot  dégage 
aussi  le  fait  c{ue  ,  dans  la  hâte  de  ses  recherches,  le  savant  gene- 
vois n'a  pas  tenu  compte  de  la  migration  continuelle  de  la  mon- 
tagne dans  la  plaine  (1). 

En  se  livrant  au  caprice  de  tant  de  faits  historiques,  d'obser- 
vations objectives,  d'hypothèses  basées  ici  sur  les  traditions  et  là 
sur  des  vraisemblances ,  on  pourrait  subdiviser  à  l'infmi  et  dis- 
perser sans  cesse  de  rameau  en  rameau  le  réseau  des  races  et 
des  «  sous-races  »  qui  sont  entrées  pour  quelque  chose  dans  la 
formation  du  type  valaisan  actuel.  Mais  nous  tenons  à  rappeler 
que  cette  œuvre  n'est  point  une  entreprise  historicjue  chargée 
d'examiner  les  moindres  faits  et  d'apporter  la  preuve  de  chaque 
point  soulevé.  Ce  dernier  article  n'est  qu'un  anneau  final  né- 
cessité par  l'enchaînement  naturel  et  logique  des  précédents. 
Son  but  consiste  seulement  à  dégager,  d'entre  les  faits  de  l'his- 
toire, ceux  par  lesquels  a  été  influencée  la  formation  du  type  et 
de  ses  deux  principales  branches. 


II.    UNITE    PERSISTANTE    DE    LA    ILVCE. 

La  vérité  est  que  le  Valaisan,  produit  d'une  région  parfaite- 
ment délimitée  et  de  physionomie  très  particulière ,  unique , 
distincte,  constitue  dès  l'origine  un  type  social  propre,  c'est-à- 
dire  un  peuple.  Nous  allons  voir  de  quelle  manière,  en  dépit 
des  incidents  de  l'histoire,  cette  unité  tend  sans  cesse  à  se  réta- 
blir. Car  il  ne  saurait  en  être  différemment.  D'une  extrémité  du 
pays  à  l'autre,  la  constitution  générale  du  sol,  son  rapide  étage- 
ment,  son  régime  d'adaptation  et  de  culture,  la  forme  et  l'agen- 
cement des  demeures,  leur  ornementation  et  leur  mobilier,  le 
vêtement  et  jusqu'aux  sculptures  naïves  conçues  par  l'imagina- 
tion ou  exécutées  par  l'art  populaire,  tout  révèle  une  même 

(1)  Le  Valais  Romand.   -  Causerie  scientifique ,  n"'  des  15  mai  et  l""^  juin  1S96. 
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influence  nioi'alc,  nu  mode  semblable  d'existence,  un  ordre 
commun  de  préoccupations.  Rien  ne  ressemble  plus  à  un  village 
élevé  de  l'Entremont  que  tel  hameau  des  hautes  vallées  de  Viège, 
de  Lœtschcn  ou  de  Conches.  Les  chapelles  elles-mêmes,  avec 
leurs  angles  de  tuf,  leurs  parvis  voûtés,  leurs  portails  à  grand 
cintre  barrés  de  colonnettes  de  bois  ou  croisillonnées  de  l'er 
forgé,  le  grossier  relief  de  leurs  images,  les  tons  crus  de  leurs 
peintures,  les  lourdes  croix  massives  qui  tantôt  les  escortent, 
tantôt  vont  monter  la  garde  près  des  abîmes,  tout  interprète 
bien  les  soucis  connexes  d'une  môme  âme.  Je  n'étendrai  pas  le 
rapprochement  à  l'architecture  extérieure  des  églises,  ordinai- 
rement édifiées  par  des  maîtres  exotiques  d'origine  et  d'époque 
diverses. 

Au  reste,  durant  toute  la  première  période  de  la  féodalité,  les 
destinées  politiques  des  Valaisans  de  l'est  et  de  l'ouest  semblent 
confondues  ;  leurs  moeurs  ne  diffèrent  qu'en  raison  du  contact  et 
du  voisinage  respectif.  L'évêché  valaisan ,  destiné  à  grouper  en 
faisceau  ces  peuplades  fédérées  par  la  communauté  de  position 
orographique,  stratégique  et  économique,  prend  en  effet  nais- 
sance dans  le  monastère  d'Agaune  (Saint-Maurice)  dont  le  chef 
réunit  les  deux  titres  et  les  deux  fonctions.  Bientôt  les  intérêts 
de  l'épiscopat  se  séparent  de  ceux  du  monastère  et  l'évêque 
transfère  son  siège  à  Octodure,  centre  de  l'administration  ro- 
maine, laissant  aux  moines  le  soin  de  trouver  une  autre  direc- 
tion que  la  sienne. 

Entre  temps,  l'éclat  de  la  métropole  s'est  afïaibli,  l'étoile  de 
l'Empire  a  pâli,  les  forces  de  la  nature,  abandonnées  de  nouveau 
à  elles-mêmes,  viennent  submerger  Octodure.  Puis  surgit  l'hor- 
reur des  guerres  civiles.  Sentant  la  sécurité  de  son  siège  et  celle 
de  sa  propre  vie  menacées,  l'évêque  déserte  Octodure  pour 
s'éloigner  davantage  d'Agaune,  et  voilà  l'évêché  du  Valais  ins- 
tallé à  Sion,  où  nous  le  retrouverons  debout  après  quatorze  siècles. 

Cette  rupture  complète  entre  l'évêché  et  le  grand  monastère 
nous  fait  tenir  la  clé  d'un  fait  historique  qui  va  désormais  dominer 
toute  l'histoire  du  Valais.  Durant  plus  de  mille  ans,  ce  cloître,  ja- 
loux de  ses  immunités  et  de  son  indépendance,  luttera  contre  les 
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évêques  dont  il  tentera  même  d'écarter  la  juridiction  spirituelle 
sur  ses  sujets.  Il  reste  à  retenir  de  ce  conflit  que  c'est  dune  di- 
vergence d'intérêts,  et  non  pas  d'une  différence  de  race,  que 
naissent  les  divisions  et  défiances  entre  Valaisans  orientaux  et  oc- 
cidentaux (1).  La  langue  n'est  en  tout  ceci  qu'un  prétexte  très 
apparent,  mais  d'autant  plus  négligeable  que  la  plus  grande 
partie  du  Haut  Valais  était,  dans  la  première  moitié  du  moyen 
Age,  de  langue  romane.  «  A  une  époque  qu'il  est  difficile  de 
préciser,  dit  M.  V.  van  Berchem  appuyé  sur  d'autres  savants,  des 
émigrants  de  race  allémanique  avaient  franchi  la  Furka  ou  les 
passages  de  l'Oberland  bernois  et  s'étaient  établis  dans  le  Haut 
Valais.  A  la  longue,  la  population  primitive  de  ces  vallées,  pro- 
bablement assez  clairsemée,  avait  été  absorbée  par  ces  nouveaux 
venus,  si  bien  qu'au  xii''  siècle  toute  la  partie  supérieure  de  la 
vallée  du  Rhône  et  les  vallons  latéraux  qui  en  dépendent  étaient 
entièrement  germanisés.  Au  xiii*^  et  auxiv^  siècles,  la  limite  des 
deux  langues  passait  au-dessus  de  Loèche,  où  l'on  parlait  encore 
le  roman.  Pendant  la  plus  grande  partie  de  cette  période, 
l'élément  romand  l'emporte  par  la  supériorité  du  nombre  et  par 
la  force'  que  lui  donne  une  situation  acquise.  Il  domine  dans 
l'Église  et  dans  le  gouvernement  épiscopal.  Les  événements  de 
la  seconde  moitié  du  xiv®  siècle  prépareront  la  suprématie  des 
communes  allemandes.  » 

Le  xv"  siècle  fera  le  reste,  grâce  à  l'évêque  Supersaxo  qui, 
parvenu  à  expulser  définitivement  la  maison  de  Savoie  de  la  val- 
léedu  Rhône,  entendra  la  germanisation  à  la  manière  allemande, 
en  précurseur  de  Bismarck  et  des  Hohenzollcrn  (2). 

Toutefois,  la  fin  du  xvin®  siècle  marquera  le  retour  du  français 
et  l'impulsion  sera  telle  qu'en  1900  on  comptera  85.000  Valaisans 
romands  contre  .30.000  germains. 

(1)  Telle  est  ropliiioiiiie  notre  honorable  collaborateur.  Mais  qui  sait  si,  en  défini- 
tive, cette  divergence  d'intérêts  ne  repose  pas  sur  des  différences  plus  profondes,  dues 
à  la  constitution  préalable  de  deux  types  un  peu  distincts? Nous  ne  faisons  que  poser 
la  question,  n'ayant  pas  observé  parnous-même.  (Ao?e  de  la  Rédaction.) 

(2)  «  Originaire  du  dixain  de  Couches,  Walter  Supersaxo  était  né  allemand;  il 
affectait  même  de  ne  point  faire  usage  de  la  langue  française  ou  romande  qui  domi- 
nait alors  à  Sion.  »  —  F.  de  Gingins. 
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L'iiilluence  préjwiulôi'ant*'  do  telle  ou  telle  laii.uue  dans  cette 
étroite  et  longue  vallée  est  par  conséquent  subordonnée  à  un 
mouvement  de  tlux  et  de  retlux  déterminé  par  des  causes  très 
difTérentes  dont  la  plus  normale  est  assurément  la  dernière, 
puisqu'elle  est  le  jeu  d'un  pliénctnione  libre  et  naturel. 

C'est  une  erreur  bien  plus  manifeste  encore  de  prétendre  met- 
tre en  opposition  un«  Valais  épiscopal  »  et  un  «  Valais  savoyard  ». 
L'aj)plication  de  ce  premier  terme  à  la  partie  orientale  du  pays 
est  aussi  impropre  que  celle  du  second  à  la  partie  occidentale. 
«  Episcopal?  »  Veut-on  désigner  par  là  la  seigneurie  de  Moerell 
près  des  sources  du  Rhùne,  que  les  princes  de  Savoie  détiennent 
en  arrière-fîef  pendant  c|ue  celle  de  Martigny,  qui  couvre  une 
notable  partie  du  Valais  dit  Savoyard,  ne  cesse  d'être  une  terre 
épiscopale  (1)?  Au  surplus,  où  fut  le  berceau  de  l'évêché?... 
Quelles  en  furent  et  en  sont  encore  les  limites?  La  conclusion  à 
opposer  aux  partisans  de  cette  classification  est  c[ue  tour  à  tour 
l'ensemble  du  pays  a  passé  sous  Fune  et  l'autre  domination  et 
que  ce  mot  de  «  savoyard  >-  n'a  été  inventé  qu'à  titre  de  prétexte 
enfantin  pour  justifier  ou  tenter  d'excuser  le  tort  qu'a  eu  le  Haut 
Valais  d'opprimer  des  compatriotes  moins  bien  barricadés  que 
lui  contre  les  troupes  des  comtes.  Il  ne  serait  pas  moins  puéril 
de  vouloir  découper  le  patron  de  deux  races  au  gré  de  divisions 
féodales,  disloquées  à  l'infini  et  remaniées  sans  interruption. 

En  sorte  que  nous  croyons  avoir  bien  démontré —  et  d'ailleurs 
l'ardeur  mise  par  les  dixains  à  vouloir  sans  cesse  ressaisir  l'ex- 
trémité occidentale  du  pays  l'aurait  démontré  sans  nous  —  que 
l'unité  de  la  race  a  de  tout  temps  persisté,  parce  que  la  commu- 
nauté de  vie,  de  besoins  et  d'intérêts  ne  permettait  pas  qu'il  en 
fût  autrement.  Lorsque,  vers  le  milieu  du  xix®  siècle,  le  Bas 
Valais,  affrancbi  et  vainqueur,  se  verra  suggérer  la  pensée  de 
scinder  le  canton  et  de  se  séparer  de  ses  dominateurs,  les  chefs 
bas-valaisans,  à  leur  tour,  refuseront  de  démembrer  le  territoire 


(1)  Dans  toutle  Valais  et  surtout  dans  le  Bas  Valais,  les  droits  de  l'église  de  Sioa 
se  heurtent  aux  droits  des  comtes  de  Savoie.  Souvent  les  uns  et  les  autres  sont  mal 
définis  ou  si  intimement  mêlés  qu'il  est  presque  impossible  de  les  distinguer.  —  Van 
Berchem. 
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et  le  ménage  national.  Comme  Fa  fort  bien  dit  Reclus,  «  la  race 
n'est  pas  une  cause,  mais  un  eifet  ;  la  race  est  fille  de  la  Terre,  ce 
sont  les  milieux  qui  la  forment  ». 

m.    LE    RAMEAU    ORIENTAL. 

Cette  affuMiiation  de  l'unité  de  la  race  ne  saurait  pourtant  nous 
entraîner  à  prétendre  que  la  division  historique  du  pays  du  Va- 
lais en  deux  parties  tiraillées  pendant  treize  siècles  par  deux  in- 
fluences rivales  ou  ennemies,  chacune  préoccupée  de  se  ménager 
un  appui  chez  son  propre  voisin  extérieur,  l'évêque  chez  les  Con- 
fédérés, l'abbaye  de  Saint-Maurice  sur  la  maison  de  Savoie,  ait  pu 
rester  sans  effet.  L'esprit  des  Valaisans  orientaux  et  occidentaux 
eût-il  été  parfaitement  commun  et  identique  à  son  origine  que 
les  conditions  du  sol,  légèrement  plus  favoralîles  chez  l'un  que 
chez  l'autre,  la  nature  distincte  des  rapports,  des  affinités  de  voi- 
sinage, le  courant  inévitablement  varié  de  la  politique  féodale 
n'en  auraient  pas  moins  eu  certaines  conséquences  opposées. 

Il  est  surtout  à  retenir  que,  des  circonstances  particulières  étant 
venues  permettre  aux  gens  du  Haut  de  s'affranchir  avant  leurs 
compatriotes  du  joug  de  la  haute  féodalité,  une  avance  marquée 
en  est  résultée  pour  eux  dans  l'éducation  politique.  Ainsi  bbérés 
et  organisés  dès  la  fin  du  moyen  âge  en  sept  petites  républiques 
autonomes  constituées  des  débris  de  ces  domaines  seigneuriaux, 
ces  Valaisans  orientaux  possèdent,  en  dépit  de  leurs  allures  peut- 
être  un  peu  plus  rustiques,  une  entente  innée  et  très  sûre  des  af- 
faires publiques  que  l'on  aurait  quelque  peine  à  rencontrer  au 
même  degré  chez  les  occidentaux.  Exercés  à  faire  fléchir  leurs 
chefs,  ils  sont  accoutumés  à  exiger,  partant  à  obtenir. 

«  Le  Valais,  dit  M.  Edouard  Rod,  a  une  histoire  qui,  par  son 
intérêt  dramatique,  ne  le  cède  en  rien  à  celle  des  grands  pays. 
Il  s'était  créé  son  organisation  politique  :  une  organisation 
étrange,  compliquée,  adaptée  à  ses  besoins  particuliers,  qui  ne 
ressemble  à  aucune  autre,  et  dont  il  faut  bien  reconnaître 
que  les  résultats  furent  désastreux,  car  elle  valut  au  pays  dix 
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siècles  de  t;uerres  incessantes  dans  l('S(ni('ll('s  se  disputaient, 
sous  d'autres  lornies,  les  questions  (jui  Itouleversaient  l'Europe. 
La  querelle  des  Guelfes  et  des  Gibelins,  par  exemple,  eut  son 
pendant  sur  les  bords  du  lUionc  :  les  luttes  continuelles  entre 
les  comtes  évèques  de  Sion,  les  barons  des  bourgs  voisins  et  le 
peuple  du  Haut  Valais  rappellent  par  bien  des  traits  les  éclatants 
démêlés  du  Saint-Siège,  du  Saint-Empire  et  des  communes  ita- 
liennes. Les  passions  n'y  furent  pas  moins  violentes  :  il  y  eut 
du  sang-,  des  conjurations,  des  trahisons,  des  meurtres,  de  quoi 
suffire  à  l'imagination  d'un  Shakespeare.  Ces  paysans,  ces  mon- 
tagnards furent,  à  l'occasion,  de  profonds  politiques  et  de  grands 
capitaines.  Ils  eurent  de  la  ruse  et  de  l'héroïsme,  autant  que  les 
tyranneaux  du  xv^  siècle,  ils  furent  aussi  cruels,  quelquefois 
aussi  perfides. 

«  Et  dans  leur  genre  —  pour  autant  que  leur  sol  le  per- 
mettait —  ils  furent  aussi  magnifiques » 

Cependant  ces  conditions  du  sol,  nous  allons  le  voir,  ne  furent 
pas  l'unique  entrave  à  leur  magnificence.  Ce  régime  de  petite 
fédération  par  dixains,  c'est-à-dire  par  minces  cellules  régio- 
nales, avait  imprimé  à  ce  peuple  pauvre  tous  les  instincts  d'étroi- 
tesse  politique  et  de  mesquine  économie  dont  nos  observations 
ont  dégagé  cent  exemples.  Mais  d'autre  part,  c'est  également  lui 
qui,  de  tout  temps,  les  affranchit  de  la  dictature  et  des  souverai- 
netés absolues.  Les  démocraties  montagnardes  tiennent  plus  à 
l'égalité  dans  la  pauvreté  qu'à  une  lifjerté  dans  l'aisance  qui 
leur  serait  octroyée  par  la  grandeur  d'un  seul  ou  la  munifi- 
cence de  quelques-uns. 

Dès  leur  naissance,  on  voit  la  commune  profiter  de  leurs 
dissensions.  Ainsi,  au  xiv"  siècle,  on  la  trouve  faisant  une  opposi- 
tion violente  à  l'évêque  Guicliard,  Tavelli,  protégé  et  serviteur 
des  comtes  de  Savoie  ;  pour  s'en  débarrasser,  elle  se  sert  des 
de  la  Tour  qui,  en  vue  des  intérêts  de  la  haute  féodalité,  pré- 
cipitent Guichard  du  haut  des  rochers  que  couronne  son  château 
de  la  Soie;  puis,  à  la  nouvelle  de  cet  assassinat,  sous  prétexte 
de  venger  leur  évêque,  les  communes  se  soulèvent  et  bannis- 
sent les  de  la  Tour.  Moins  d'un  demi-siècle  plus  tard,  la  maison 
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de  Rarogne,  dont  le  domaine  franchit  les  grands  glaciers  des 
Alpes  bernoises  et  va  se  dérouler  au  nord  jusqu'aux  portes  de 
Zurich,  est  toute-puissante  en  Valais  :  le  Ijaron  Guiscard  de  Ra- 
rogne est  capitaine  général  du  pays;  son  neveu  Guillaume 
occupe  le  siège  épiscopal.  que  la  parenté  lui  a  transmis  et  qu'il 
se  réserve  de  faire  passer  après  lui  à  quelque  autre  membre  de 
la  riche  famille.  Mais  la  politique  insolente  de  Guiscard,  ses  rap- 
ports avec  le  comte  de  Savoie  et  le  duc  de  Milan  portent  ombrage 
au  peuple  valaisan;  en  lil4,  les  «  francs  patriotes  »  inventent 
pour  lui  le  plus  singulier  des  modes  d'ostracisme  connus,  la 
Mazze  (de  l'italien  mazza,  massue).  La  mazze  consistait  primiti- 
vement en  une  forte  racine  de  bouleau  dont  les  radicelles  étaient 
enroulées  autour  du  tronc  sur  lequel  on  avait  préalablement 
sculpté  d'une  manière  fort  grossière,  au  moyen  d'un  couteau, 
une  figure  humaine  souffrante,  syudDole  de  la  justice  outragée. 
Dans  les  moments  d'etfervescence  publique,  l'étrange  statue  était 
transportée  de  village  en  village  ou  disposée  sur  une  place  des 
grandes  liourgades. 

Lorsque  le  peuple,  accouru  en  foule,  faisait  cercle  autour 
de  la  statue,  un  liomme  hardi  s'approchait  en  c^ualité  de  chef 
ou  d'avocat  de  la  mazze,  chargé  de  prendre  la  parole  pour  elle. 
Reaucoup  de  gens  du  peuple,  s'adressant  à  la  massue,  lui  de- 
mandaient alors:  c<  Mazze  I  pourquoi  es-tu  si  triste?  Mazze, 
pourquoi  es-tu  venue  ici?  »  Quelc£uefois  on  ajoutait  :  e  Mazze! 
nous  voulons  te  porter  secours,  mais  dis-nous  contre  qui!... 
Est-ce  de  la  Tour?...  Est-ce  Asperling?...  Est-ce  Hennegarten?  » 
Au  nom  du  seigneur  olîjet  du  mécontentement  populaire,  le 
chef  de  la  mazze  inclinait  la  sinistre  image  et  tous  ceux  qui  se 
disposaient  à  prendre  sa  défense  enfonçaient  un  clou  dans  la 
massue  en  signe  d'adhésion.  Une  nuit,  la  mazze  fut  déposée 
toute  criblée  de  clous  devant  la  demeure  du  capitaine  général, 
lequel,  comprenant  le  danger  qui  le  menaçait,  courut  chercher 
du  secours  en  Savoie  et  à  Rerne,  déchaîna  sur  le  Valais  la 
grande  noblesse  de  la  Suisse  centrale,  saccagea  la  ville  de  Sion, 
mais  finit  par  être  défait  avec  les  Rernois  à  llrichen  après  la 
confiscation  de  ses  biens  et  la  dévastation  de  ses  châteaux.  Peu 
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après,  à  la  mort  d'AnJi-é  Ar.  (iiialdo  il'i.'n)  les  patriotes,  jaloux 
(le  disputer  le  (loiic  épiscopal  à  1  iiillii('iie(>  ôl rang èi-e  et  féodale, 
obtinrent  de  participer  à  l'élection  de  Févêque.  En  dépit  des  ré- 
sistances réitérées  du  Saint-Siège,  ils  réussirent  k  j)erpétuer  cet 
usage  encore  en  vigueur  et  exercé  pour  la  dernièi-e  fois  en 
1895. 

Dès  l'acquisition  de  cette  prérogative,  les  patriotes  se  concer- 
tent naturellement  pour  ne  plus  porter  au  siège  épisco})al  ([ue 
des  enfants  du  peuple.  Mais  ces  derniers  eux-mêmes  ne  tardent 
pas  à  tomber  en  disgrâce  dès  qu'un  peu  de  célébrité,  de  luxe  ou 
de  grandeur  les  entoure.  Ainsi  les  dernières  années  du  xv''  siè- 
cle portent  à  ce  trùne  un  enfant  d'un  des  plus  misérables  ha- 
meaux du  Haut  Valais,  Mathieu  Schiner.  Mais  l'ancien  étudiant, 
qui  chantait  pour  vivre,  étant  devenu  cardinal,  la  mazze  le 
frappe,  et  le  démagog-ue  Georges  Supersaxo,  auquel  cette  pros- 
cription qui  est  son  œuvre  devrait  profiter,  ne  jouit  pas  long- 
temps de  son  triomphe  ;  il  est  bientôt  tenu  à  son  tour  pour  sus- 
pect à  cause  de  ses  richesses  et  de  ses  hautes  relations,  La 
grosse  statue  faite  d'un  tronc  de  bouleau  se  dresse  devant  lui 
et,  malgré  ses  immenses  richesses,  il  va  mourir  en  exil  laissant 
sa  vigoureuse  postérité  de  douze  fils  et  de  onze  filles  se  disperser 
au  vent  de  la  destinée. 

Cette  méthode  d'ostracisme  ne  fut  abolie  qu'en  1551,  après 
que  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse  eut  été  chassée  et  ses 
biens  confisqués. 

Ainsi  subdivisés,  morcelés  et  disloqués,  lesJiiens  seigneuriaux 
tombaient  en  grande  partie  dans  le  domaine  des  communes, 
échappant  par  ce  fait  à  toute  police  générale  :  chasse,  fourrages, 
pâtures,  forêts,  devinrent  ainsi  le  partage  de  ces  populations  qui, 
pastorales  pour  la  plus  grande  part,  pouvaient  plus  facilement 
exploiter  en  communauté  ces  acquisitions  territoriales. 

Pourtant,  après  la  dispersion  et  la  ruine  de  cette  noblesse  du 
moyen  âge,  le  peuple,  d'autant  moins  capable  de  se  passer  de 
chefs  qu'il  est  plus  disséminé  et  que  les  communications  lui  sont 
plus  difficiles,  fut  bien  obligé  de  se  créer  une  classe  dirigeante 
qu'il  tira  nécessairement  de  son  propre  sein.    C'est  ainsi  que 
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chaque  dixain  se  tailla  un  tout  petit  patriciat  de  magistrats  qui 
ne  tarda  pas  à  inscrire  sur  ses  parchemins  un  nom  de  haie,  de 
hameau,  de  torrent,  de  foret,  de  vignoble  ou  de  pâturage. 

Cette  noblesse  de  seconde  pousse,  constituée  après  Fabolition 
de  la  mazze,  semblait  avoir  médité  à  trois  siècles  de  distance  ces 
paroles  que  Taine  écrirait  plus  tard  :  «  Dans  la  démocratie  pure, 
les  hautes  branches  de  larbre  social,  non  pas  seulement  les 
vieilles,  mais  encore  les  jeunes,  restent  stériles.  Sitôt  qu'un  ra- 
meau vigoureux  dépasse  les  autres  et  atteint  la  cime,  il  cesse  de 
porter  fruit  !  » 

Cette  maxime  que  les  Rarogne,  les  de  la  Tour,  les  Supersaxo 
et  les  Schiller  avaient  ignorée,  la  nouvelle  classe  dirigeante  la 
fit  sienne  en  s'appliquant  à  détourner  d'elle  les  dangers  auxquels 
s'était  exposée  son  aînée,  en  restreignant  ses  goûts  de  magnifi- 
cence et  de  luxe  et  en  s'interdisant  le  plus  souvent  tout  rapport 
avec  les  grands  d'autres  contrées.  De  ce  nouveau  patriciat,  un  seul 
membre  fait  notoirement  exception,  mais  il  a  le  sens  de  la  vie 
populaire;  il  s'ha])ille  en  paysan  par  ostentation,  il  attire  les 
jésuites  dans  le  pays  pour  se  faire  des  alliés  par  un  appui  mutuel 
et,  malgré  tout  cela,  comme  il  connaît  ses  concitoyens  et  leur 
défiance,  il  adopte  cette  devise  particulière  :  Nihil  solidum  nisi 
solum...  «  Rien  de  durable  que  ce  qui  est  isolé!  » 

Sorti  comme  un  héros  de  légende  de  la  vallée  sauvage  et  dé- 
serte du  Simplon,  Gaspard  Stockalper  fut  riche,  grand,  magni- 
fique autant  qu'audacieux,  entreprenant  et  madré.  En  vertu 
même  de  cette  maxime  favorite,  il  plaça  en  biens  fonds  presque 
toute  son  immense  fortune  tirée  des  richesses  naturelles  de  la 
vallée  alpestre,  particulièrement  des  défuntes  mines  de  Gondo 
qu'il  exploita  avec  plus  de  succès  que  les  derniers  actionnaires, 
en  même  temps  que  la  régie  des  sels  du  pays.  Et  encore  cette 
façon  de  se  vêtir  en  montagnard  tout  en  habitant  un  somptueux 
château,  d'établir  le  long  des  défilés  du  Simplon  des  tours  de 
refuge  ou  de  défense,  d'attirer  les  jésuites  par  de  grandes  do- 
nations, tout  cela  joint  au  fait  de  se  rendre  fréquemment  à  la 
cour  de  Milan  sans  dire  pourquoi,  lui  suscita  de  nombreuses 
difficultés.  Une  fois,  il  subit  un  exil  de  six  ans  durant  lesquels  on 
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confisque  une  partie  de  ses  J)icns  situés  tlaus  le  pays;  plus  tard, 
sommé  d'indi([uer  aux  patriotes  le  montant  de  sa  fortune,  il  s'in- 
génie à  la  l'aire  paraître  moins  grande  ([u"(dle  ne  Test. 

Ainsi  instruite  àrécole  des  faits,  cette  no])less.e  de  second  jet, 
dont,  au  xvir  siècle,  Gaspard  Stockalpcrfut  l'exception  à  peu  près 
unique  —  une  de  celles  qui  coniirnient  la  règle  —  se  garda- 
t-elle  de  soulever  les  défiances  qui  avaient  perdu  la  précédente. 
Elle  se  prête  aux  exigences  du  peuple  pour  ce  qui  est  de  le  diri- 
ger, mais  à  la  condition  de  lui  rendre  le  moins  de  services  réels 
qu  il  soit  possible.  Cela  fait  un  de  ces  bons  ménages  de  vieux  cé- 
libataire où  maître  et  valet  vivent  sur  un  pied  à  peu  près  iden- 
tique, se  tenant  chacun  pour  le  vrai  chef  du  logis  désert.  Ainsi 
allégé  de  ses  rameaux  supérieurs,  qu'agitaient  les  grands  cou- 
rants lointains,  Tarbre  de  la  démocratie  s'immobilise  à  Y  abri  des 
hautes  murailles  alpestres;  comprenant  que  la  consigne  est 
d'agir  le  moins  possiljle  pour  ne  pas  être  suspect  d'intrigue,  le 
magistrat  s'attache  de  tout  son  pouvoir  à  conserver  les  positions 
acquises,  à  en  acquérir  de  nouvelles  et  à  en  assurer  la  transmis- 
sion dans  sa  propre  famille.  Or,  comme  dirait  Taine,  «  sous  une 
telle  pression  séculaire  le  caractère  se  fait,  ce  qui  était  habitude 
devient  instinct,  la  forme  acquise  par  le  père  devient  héréditaire 
chez  l'enfant  ». 

L'on  pourrait  ajouter  c^ue,  plus  l'enfant  a  reçu  de  cette  forme 
acquise,  plus  il  perd  le  souci  de  son  acquit;  du  père  il  reçoit  plus 
sûrement  la  succession  des  biens  que  celle  des  énergies,  et  c'est 
par  cfuoi  les  dangers  de  l'immobilité  vont  se  décuplant  en  pro- 
portion de  sa  durée;  ce  cj;ui  revient  à  dire  C[ue  si,  petit  à  petit, 
le  peuple  devient  moins  jaloux  et  moins  soupçonneux  à  l'endroit 
des  chefs,  c'est  que  graduellement  ceux-ci  se  sont  façonnés  au 
moule  de  sa  volonté. 

Cependant,  au  bout  de  quelques  générations  issues  de  maria- 
ges répétés  entre  ressortissants  de  ce  réseau  restreint  et  ténu  de 
familles  patriciennes,  la  noblesse  déserte  Rarogne,  Viège,  Couches 
et  autres  régions  élevées  ou  écartées;  les  séductions  de  la  petite 
ville  et  des  importantes  bourgades,  leurs  conditions  d'existence 
plus  douces,  leurs  ressources  agricoles  plus  riches  les  attirent. 
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Ceux  que  les  postes  élevés  de  gouverneurs  de  Saint-Maurice  ou 
de  Monthey  a  éloignés  dans  le  Bas  Valais  y  trouvent  un  noyau 
de  société  chez  les  moines  de  TAlibaye,  de  lîonnes  ressources 
financières  dans  les  fermes  agricoles  et  vigneronnes  d'alentour 
et  de  bonnes  dotations  chez  les  petites  bourgeoisies  cju'une 
humble  particule  suffira  à  anoblir  pour  les  rendre  dignes  d'eux. 
Ainsi,  la  fusion  des  deux  corps  dirigeants  du  pays  se  prépare. 
Les  deux  trônes  al^batial  et  épiscopal  se  rapprochent  comme 
s'ils  sentaient  venir  le  coup  do  vent  révolutionnaire  qui  les  réu- 
nira sous  la  même  tente. 

Mais  c'est  dans  la  capitale  que  viennent  se  grouper  en  plus 
grand  nombre  les  hautes  familles  ;  c'est  là  que  la  noble  société 
se  tasse,  prend  consistance  et  sème  ses  rejetons  sur  toutes  les 
avenues  du  pouvoir.  Quelques  événements  traversent,  il  est  vrai, 
cette  longue  période  d'immobilité  sociale  ;  les  deux  plus  consi- 
dérables sont  l'introduction  partielle  de  la  Réforme,  bientôt 
définitivement  refoulée,  puis  l'invasion  du  pays  par  les  troupes 
du  Directoire ,  mais  le  patriciat  valaisan  sortira  de  ces  trouilles 
plus  imperturbable  cju'il  y  était  entré,  car  désormais,  loin  d'en- 
traîner le  peuple,  il  se  contentera,  et  peut-être  pas  toujours,  de 
le  suivre.  Témoin  cette  campagne  de  résistance  à  l'invasion  fran- 
çaise cpii  donne  une  mesure  sans  précédent  de  l'opiniâtreté,  de 
la  confiance  en  soi  et  de  l'héroïsme  du  peuple  haut  valaisan, 
mais  qui  le  montre  décapité  et  réduit  à  faire  violence  à  ses  chefs 
préférés  pour  les  déterminer  à  accepter  le  commandement.  C'est 
cju'il  n"a  plus  d'autre  cadre  cju'un  patriciat  dont  il  a  brisé  le 
ressort  par  la  suppression  du  luxe,  de  la  célébrité,  de  la  gran- 
deur et  de  l'éclat. 

Cette  heure  est  significative,  car  elle  est  celle  que  le  Valai- 
san occidental  choisit,  à  la  faveur  des  événements,  pour  le 
dessaisir  des  privilèges  quil  sétait  impitoyablement  octroyés. 
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IV.    LE    l'vA.AlEAr    OCCIDENTAL. 


Toutes  ces  qualités  (Vénepeio  et  de  puissance  collcdivc  parti- 
culicies  à  la  population  du  Haut  Valais,  résultat  de  rinfilti-alion 
allémauirjue  qui  se  fit  par  les  passages  du  Gcinisel  et  de  la 
Furka  (1)  et  le  secret  de  son  indépendance  politique  fut  dans 
raction  concertée  des  dixains,  groupés  selon  le  système  fédé- 
ratif  pi'opre  à  ces  ressortissants  des  pays  du  Nord. 

Pourquoi  un  semblable  accord  a-t-il  toujours  été  et  demeure- 
t-il  impossible  entre  Bas  Valaisans?  C'est  qu'ils  n'avaient  ni  les 
exemples  constants  de  voisins  immédiats  comme  ceux  de  la  Suisse 
primitive,  ni  l'immixtion  dinmiigrants  septentrionaux  issus  de 
ce  régime  du  faisceau  fédératif. 

En  effet,  les  Celtes,  descendants  des  nomades  de  TAsic,  ne 
connaissaient  que  la  tribu  qui  les  groupait,  et  non  la  j)atrie,  cpii 
était  partout  où  ils  plantaient  leurs  tentes.  «  Il  y  avait  des  peu- 
plades, il  n'y  avait  plus  de  nation  celtique,  déclare  M.  L. 
Will(2);  c'était  une  dislocation  lamentable;  les  différents  peu- 
ples, dépourvus  de  tout  sentiment  de  solidarité,  étaient  incapa- 
bles d'un  effort  commun.  Jaloux  les  uns  des  autres,  ils  formaient, 
il  est  vrai,  de  vastes  confédérations  s'étendant  dans  des  rég-ions 
entières,  mais  ces  vastes  associations  n'étaient  faites  que  dans  le 
but  de  disputer  la  suprématie  aux  confédérations  rivales.  » 

Or,  les  deux  races  qui  vinrent  se  superposer  aux  Celtes  dans 
le  Bas  Valais  n'importaient  pas  de  système  politique  aussi  ac- 
centué c£ue  celui  des  Allémans  ;  d'où  il  résulte  que  l'instinct  cel- 
tique s'est  si  parfaitement  conservé,  que  les  Valaisans  du  Bas 
sont  restés  particulièrement  jaloux  et  qu'ils  ne  s'unissent  que 
pour  abaisser  ceux  qui  les  gênent  ou  les  ombragent,  prêts  à  se 
diviser  sitôt  cette  besogne  accomplie. 

(1)  Les  relations  des  Conchards  avec  les  cantons  de  la  Suisse  primitive  étaient  an- 
ciennes. En  1368,  urte  diète  réunie  à  Lucerne  décide  de  porter  devant  le  Conseil  de 
cette  ville  les  différends,  animosités,  préventions  et  réclamations  qu'ils  ont  vis-à-vis 
des  juges,  bourgeois  et  patriotes  du  Valais  en  dessus  et  en  dessous  du  Deischberg. 

(2)  La  Grande  Encyclopédie  (Celtes). 
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En  effet,  dit  également  M.  Will,  i<  tous  les  peuples  gaulois  se 
trouvèrent  placés  dans  la  clientèle  de  Rome  sans  que  leur  posi- 
tion politique  eût  été  sensiblement  moditiée...  La  politique  des 
Romains  était  bien  simple  et  très  rationnelle  :  ils  se  conten- 
taient de  ruiner  la  patrie  nationale  et  de  faire  prospérer  la  pa- 
trie municipale   ». 

Quant  aux  Burgondes,  qui  pénétrèrent  cette  branche  de  la 
race  valaisanne  par  la  région  du  Léman,  ils  ne  cherchèrent 
point  à  exercer  d'influence  politique  ;  ils  se  laissèrent  ga- 
gner par  la  civilisation  supérieure  des  Romains,  adoptèrent  leur 
langue  et  prirent  leurs  lois  pour  modèle;  «  au  bout  de  peu 
de  générations ,  dit  M.  van  Muyden,  leur  romanisation  fut  com- 
plète ». 

La  politique  bas  valaisanne  est  restée,  jusqu'à  nos  jours,  toute 
empreinte  de  ces  différents  caractères.  Ses  hommes  politiques 
sont  issus  d'un  clan  local  ou  de  marchandages  entre  deux  ou 
plusieurs  de  ces  clans,  lesquels  tiennent  rarement  compte  des 
supériorités.  Lorsqu'on  établit  Une  liste,  on  veille  à  faire  la  part 
de  chaque  commune  ou  de  chaque  hameau,  et,  si  ce  dernier 
n'est  pas  représenté  dans  le  corps  politique  par  un  des  siens,  il 
ne  tarde  pas  à  se  désintéresser  :  à  quoi  bon  la  patrie  si  on  le 
néglige,  lui! 

Il  y  a  peut-être  quelque  à-propos  à  rappeler  ici  une  oljserva- 
tion  faite  plus  liant,  à  savoir  que  le  Haut  Valaisan  a  érigé  le 
moindre  des  hameaux  en  commune,  ce  (|ui  a  supprimé  ces  pe- 
tites compétitions  et  renforcé  en  même  temps  le  cadre  du  dis- 
trict. Dans  la  partie  romande,  le  district  est  au  contraire  tenu 
pour  une  subdivision  vague;  l'on  y  est  surtout  préoccupé  de  la 
commune,  et,  si  celle-ci  a  100  habitants,  elle  se  pose  en  égale 
de  celle  qui  en  compte  de  ï  à  5.000. 

C'est  la  politique  de  clocher,  la  plus  pure  qui  se  rencontre  au 
monde,  une  politique  entêtée,  jalouse  et  mesquine,  qui  ne  tient 
aucun  compte  des  circonstances  extérieures.  Les  montagnards 
du  Bas  Valais  qui  se  battent  aux  élections  communales,  s'inté- 
ressent très  peu  aux  affaires  générales  du  canton;  s'ils  votent 
pour  la  députation  au  grand  Conseil,  «  c'est  qu'il  vaut  autant 
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(loiinci-  les  places  à  leurs  lidniiiies  f|iio  de  les  laisser  aller  à 
d'autres,  à  des  inconnus  ». 

Les  circonstances  subséquentes  n'ont  iait  que  maintenir  et 
conipli(|uer  la  difficulté  de  toute  action  commune  entre  Bas 
Valaisans  eu  vue  darrachei-  à  leurs  anciens  dominateurs  les 
vestiiies  de  leur  prépondérance.  Quand  l'heure  arriva  d'entrer 
dans  la  dernière  étape  de  leur  émancipation,  le  clergé,  dont  les 
Haut  Valaisans  avaient  eu  l'habileté  de  ne  point  se  séparer,  en 
déjDit  de  divers  précédents  historiques,  scinda  net  le  mouvement 
et  force  fut  aux  partisans  de  l'émancipation  politique,  qui  n'a- 
vaient pas  la  force  de  se  passer  de  lui,  de  renoncer  à  la  pour- 
suite de  leurs  revendications. 

En  résumé,  le  Haut  Valaisan  est  arrivé  à  concilier  sa  politique 
avec  les  vues  du  clergé  devenues  unitaires  depuis  la  Révolution, 
tandis  que  le  Bas,  bien  qu'il  soit  seul  à  alimenter  l'opposition, 
en  demeure  bon  gré  mal  gré  le  serviteur.  C'est  pourquoi  la 
région  allemande,  en  particulier,  a  toujours  réussi  à  se  garder 
plus  d'influence  dans  le  gouvernement,  dans  le  clergé  et  dans 
la  bureaucratie.  C'est  bien  toujours  ce  même  ressortissant  du 
dixain  qui,  ayant  partagé  durant  des  siècles  le  pouvoir  des 
princes-évêcjues  dont  les  droits  temporels  et  spirituels  lui  ont  de 
tout  temps  paru  un  peu  difficiles  à  démêler,  a  su  abaisser  leur 
puissance,  mettre  fin  à  leurs  empiétements  et  résister  à  leurs 
efforts  sans  cesser  de  transiger  avec  l'Église.  La  résistance  ren- 
contrée par  le  cardinal  Schiner  prouve,  en  particulier,  leur 
esprit  d'indépendance. 

Il  est  vrai  (|ue  les  représentants  du  Bas  Valais  ont  su  s'entendre 
depuis  187Ô  pour  nommer  des  évêques  ressortissants  de  leur 
région,  mais  le  chapitre  de  la  cathédrale  veille  encore  avec  le 
plus  grand  soin  à  occuper  les  avenues  et  du  canonicat  et  de 
lévêché.  Et  encore  largument  invoqué  pour  justifier  cette  pré- 
férence systématic|ue  est-il  d'ordre  purement  matériel.  Comme 
je  l'ai  dit  déjà,  il  repose  sur  le  désir  d'assurer  à  des  familles  bas 
valaisannes  la  transmission  des  héritages  épiscopaux. 
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V.    —    LA    HAUTE    MONTAGNE    ET    LA    PLAINE    DU    RHONE. 

Nous  avons  bien  saisi  maintenant  les  différences  de  caractère 
fournies  par  ces  deux  variétés  principales  de  la  race.  L'inven- 
taire des  hommes  remarquables  que  le  pays  du  Valais  a  produits 
de  tout  temps  et  qui  sont  dienes  de  demeurer  célèbres,  soit  par  la 
part  prise  par  eux  aux  événements  politiques  décisifs,  soit  par 
leurs  œuvres  réelles  de  pensée,  de  science  ou  d'art,  va  confirmer 
ces  observations,  car,  en  général,  le  Haut  Valais  a  surtout 
fourni  des  hommes  d'État,  des  guerriers,  des  administrateurs, 
le  Bas  Valais  des  observateurs,  des  chercheurs,  des  méditatifs. 

Mais,  cette  distinction  établie,  il  reste  à  en  dégager  une  se- 
conde :  c'est  que  presque  tous  ces  hommes,  quel  que  soit  leur 
mode  de  célébrité,  sont  nés  à  une  altitude  supérieure.  Le  car- 
dinal Schiner  était  de  Muhlibach.  dans  le  dixain  de  Couches;  la 
la  famille  Supersaxo  qui,  en  plus  de  l'agitateur  Georges  dont 
nous  avons  parlé,  a  fourni  au  Valais  l'un  des  évéques  les  plus 
habiles  dans  le  gouvernement  et  qui  a  définitivement  arraché 
le  pays  à  l'influence  de  la  maison  de  Savoie,  était  aussi  de 
Couches.  Stockalper  sortait  de  la  vallée  sauvage  du  Simplon.  Tho- 
mas Flatter,  le  berger  de  chèvres,  devenu  l'un  des  plus  illustres 
professeurs  de  l'Université  de  Bàle,  descendait  des  flancs  de  la 
vallée  de  Viège;  son  fils  Félix,  illustre  naturaliste,  maintint  la 
gloire  de  ce  nom.  'De  la  vallée  de  Viège  est  aussi  sorti  Simon 
Steiner,  parent  des  précédents,  qui,  vers  la  même  époque,  était 
professeur  à  Strasbourg.  Dans  la  même  vallée  est  né  l'ingénieur 
Venetz  qui  s'est  spécialement  occupé  des  glaciers  dont  Jean 
Pierre  Perraudin,  guide  et  chasseur  de  chamois  du  village  le 
plus  écarté  de  la  vallée  de  Bagnes,  venait  de  révéler  au  monde 
étonné  l'œuvre  lente  et  continue.  Le  capucin  Furrer,  auteur  de 
la  meilleure  histoire  du  Valais,  était  du  haut  plateau  d'Unterbàch. 
Sion  s'attribue  en  vain  les  deux  peintres  Bitz  et  Blatter  :  ils 
sortent  du  district  de  Couches.  De  Conchcs  également  le  plus  cé- 
lèbre fondateur  de  stations  alpestres,  Alexandre  Seiler,  à  qui  la 
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vallée  (le  Zennalt  doit  sa  céh'hrité  uuivei-selle.  Pour  lainai;istra- 
liire,  il  y  a  quelques  exceptions  et  ici  il  faut  —  nous  le  recon- 
naissons —  laii'c  une  part  au  type  (1(^  la  plaiue.  Alauricc  Barman 
de  Saillon  l'ut  uu  des  plus  actifs  directeurs  du  uiouveinent  libé- 
rateur du  BasValais;  mais  le  chef  militaire  Alexis  Joris  des- 
cendait de  la  vallée  du  Grand-Saint-Bernard.  La  plaine  a  produit 
des  magistrats  poètes  :  Louis  Gi'oss,  Henri  Bioley,  Charles-Louis 
de  Bons,  mais  le  premier  était  originaire  de  la  vallée  du  Trient; 
le  monastère  de  Saint-Maurice,  dont  les  membres  les  plus  actifs 
sont  toujours  les  montagnards,  doit  au  chanoine  Bourban  (de 
Nendaz)  des  recherches  et  des  fouilles  historiques  sanslescjuelles 
il  fût  indéfiniment  demeuré  ignorant  de  certains  détails  de  sa 
propre  histoire.  Les  vallées  des  abords  du  Grand-Saint-Bernard 
se  signalent  par  une  pléiade  d'observateurs  et  de  contemplatifs. 
^■ous  avons  parlé  de  Perraudin,  auteur  des  découvertes  relatives 
au  transport  des  blocs  erratic[ues  par  les  glaciers;  la  même 
vallée  de  Bagnes  a  produit  le  peintre  Félix  Corthey  qui  a  fait  ses 
premiers  essais  en  Espagne  où  il  était  soldat;  Louis  Gard,  chan- 
sonnier satiric[ue,  célèbre  clans  le  pays  :  les  poètes  Besse  de  Larzes 
père  et  fils,  dont  le  dernier  obtint  C£uelque  temps  une  grande 
vogue  en  France  comme  improvisateur.  Sembrancher  a  donné 
naissance  à  deux  prêtres  naturalistes  savants,  Muritli,  botaniste, 
et  Favre,  auteur  de  la  Faune  des  macro-lépidoptèi^es.  Etienne 
Gropt,  auteur  d'ouvrages  divers  sur  le  droit  cantonal,  était  origi- 
naire d'Orsières,  et  Xuma  Droz,  de  la  Chaux- de-Fonds,  autre 
montagnard  qui  fut  plusieurs  fois  président  de  la  Confédération, 
poste  dont  il  était  arrivé  à  se  rendre  digne  vers  ses  trente  ans, 
après  avoir  débuté  pauvrement  dans  la  vie  en  qualité  d'apprenti 
graveur,  expliquait  son  amour  pour  le  Valais  en  rappelant  que 
sa  famille  venait  d'Orsières,  commune  alpestre  habitée  par  une 
race  dure  et  opiniâtre. 

L'extrême  Bas  Valais  a  produit  les  savants  annalistes  Pierre  et 
Joseph  de  Rivaz.  Mais  Saint-Gingolph,  le  village  demi-valaisan 
et  demi-savoyard,  est,  bien  cju'assis  au  bord  du  Léman,  une 
bourgade  entièrement  alpestre,  tirant  toute  sa  vie  des  forêts 
escarpées  c|ui  le  dominent  et  du   lac  qui  baise  ses  pieds.  Ce 
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n'est  plus  la  plaine,  c'est  le  lac.  dont  les  bûcherons  constructeiu's 
de  ]jateaux  de  Saint-Gingolph  approvisionnent  et  dirieent  la 
liotte  avec  les  gros  Ijois  tirés  des  pentes  du  Grammont.  Ajoutons 
qu'à  défaut  d'autres  savants  ou  de  chefs  distingués,  le  district 
deMonthey  a  un  héros  populaire,  le  Gros-Bellet,  mais  il  descen- 
dait des  hauteurs  de  la  vallée  d'Illiez. 


VI.  RANG  KT  AVEXIR  DE  LA  RACE. 

De  cet  exposé  un  peu  plus  complet  peut-être  que  ne  l'eut 
exigé  la  clarté  de  ma  démonstration,  il  résulte  que  le  Haut  Va- 
lais doit  à  son  passé  historique  des  chefs  et  des  meneurs  politi- 
c[ues.  et  que  le  Bas  Valais,  réduit  à  laisser  les  individualités  sans 
appui,  a  tourné  son  intelligence  vers  la  contemplation,  l'obser- 
vation et  la  critique.  Mais  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  c'est 
la  région  supérieure  qui  est  la  source  de  tout  effort. 

Or,  de  nos  jours,  Fetiort  est-il  suffisant  pour  qu'un  iiomine 
parvienne  à  se  révéler?  Dans  ces  régions  supérieures,  le  fait 
d'alimenter  annuellement  son  propre  grenier  sans  acheter 
rien  et  d'hiverner  quatre  vaches  constitue  une  grosse  fortune. 
Dès  lors  toutes  les  énergies  sont  absorbées  par  le  souci  de  la  vie 
matérielle  et  le  plus  fortuné  dépense  sa  pensée  à  maintenir  son 
équihbre,  à  blâmer  celui  qui  introduit  la  moindre  nouveauté 
dans  le  manger,  dans  le  vêtement,  clans  l'habitation,  dans  les 
préoccupations  de  l'esprit.  On  ne  sera  pas  seulement  injuste  à 
l'égard  de  l'innovateur,  on  sera  féroce.  Et  comme  toute  la  classe 
dirigeante  recherche  les  faveurs  du  peuple,  elle  se  garde  de  le 
contredire.  De  là  une  action  routinière  et  immoljile  chez  le 
peuple  et  une  inaction  invétérée  chez  les  chefs.  Il  n'y  aurait 
peut-être  pas  dangei'  proprement  dit  à  cela,  si  le  pays  ne  se 
modifiait  sans  eux,  ne  se  développait  de  mille  manières  en 
dehors  d'eux  et  presque  malgré  eux. 

Or,  si  après  quarante  années  durant  lesquelles  la  trouée  du 
Simplonfut  sans  cesse  prévue,  la  race  n'a  presque  rien  su  prévoir, 
préparer,  exécuter  et  modifier  en  vue  de  la  transformation  qui  en 
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l'ésullci'ait.  l'est  ([ii'clle  ne  peut  \<Miir  à  l)Out(lo  sou  iiiipuissance 
et  ([uCllc  ost  touto  résignée  à  laisser  d'autres  i-accs  se  substi- 
tuer à  ell(>  pour  la  direction  des  entreprises  techni([ues  (jni  scju- 
blent  devoir  se  multiplier  en  Valais.  Car  il  y  a  jx'U  d<'  chose  à 
attendre  de  ce  peu[)le  jjouclé  dans  l'étroite  ceintui-e  du  clan, 
qui.  en  lutte  continuelle  avec  ravalanche,  le  torreut.  l'éboule- 
nient.  n'a  su  ni  perfectionner  ni  simplifier  ses  moyens  de  résis- 
ter aux  caprices  des  lois  de  la  nature.  D'ailleurs,  comment 
aurait-il  pu  le  savoir,  dirigé  qu'il  était  par  une  classe  sup<> 
rieure  de  prêtres  et  de  légistes  peu  soucieux  de  le  voir  grouper 
ses  efforts  et  tout  au  plus  capables  de  lui  donner,  les  premiers 
un  enseignement  moral,  les  autres  des  avis  captieux  et  tarifés? 
Une  telle  classe  supérieure  ne  crée  pas  de  moyens  d'existence. 
Sans  doute  elle  essaie  de  se  ressaisir,  mais  la  ruine  de  l'ancien 
patriciat,  la  pléthore  et  la  dépréciation  du  juriste,  la  gêne  qui 
en  est  résultée  ont  plus  contribué  à  cette  détermination  que  la 
sagesse  et  la  préoccupation  de  l'avenir  du  pays.  Au  surplus,  si 
l'espace  d'une  génération  suffit  pour  mettre  l'ingénieur  à  la 
place  de  l'avocat,  le  géomètre  à  celle  du  notaire,  l'agronome 
à  celle  du  spéculateur  parasitaire,  le  même  espace  ne  peut 
suffire  à  l'édification  des  fortunes  sans  lesquelles  un  patronat 
si  subitement  éclos  est  vite  embarrassé,  non  plus  qu'à  la  sup- 
pression des  instincts  ataviques  formés  par  un  milieu  isolé  des 
grandes  affaires  et  imbu  des  usages  et  des  préjugés  d'un  pays 
fermé. 

Il  est  ainsi  aisé  de  prévoir  que  le  rôle  de  la  race  dans  la  di- 
rection de  ses  futures  destinées  sera  très  efiacé.  Ce  qui  se  passe 
nous  montre  l'agriculture  se  développant  sous  l'initiative  d'im- 
migrants et  à  l'aide  de  capitaux  étrangers  au  Valais.  Les  entre- 
prises minières,  de  forces  électriques  et  de  chemins  de  fer 
régionaux  ne  sont  pas  davantage  conçues  par  des  Valaisans. 
Cependant  les  techniciens  indigènes  feront  d'excellents  lieute- 
nants au  service  des  mêmes  entreprises  et  le  peuple  donnera 
une  vaillante  armée  de  manœuvres. 

Telle  est,  exposée  dans  ses  diverses  manifestations,  la  vie  de 
ce  peuple  jadis  refoulé  dans  la  plus  profonde  impasse  de  la 
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chaîne  alpestre  et  que  demain  Toutil  du  mineur  aui-a  placé  au 
bord  dune  des  principales  routes  du  monde. 

Il  était  temps,  semble-t-il.  de  noter  ce  qu'il  avait  été,  ce  qu'il 
est  resté  jusqu'à  ce  jour  et,  dans  une  certaine  mesure,  ce  qu'il 
saura  devenir  lorsque  des  rapports  plus  suivis  avec  d'autres 
races  commenceront  à  le  modifier  plus  profondément  que  n'est 
parvenue  à  le  faire  cette  ère  de  cinquante  années  de  chemins 
de  fer.  Sa  part  active  sera-t-elle  proportionnée  au  rane-  acquis 
dans  le  monde  par  les  conditions  générales  et  par  le  développe- 
ment que  son  sol  est  appelé  à  prendre?  Xous  venons  de  voir 
qu'on  n'est  pas  fondé  à  le  présumer. 

Sans  doute  le  peuple  du  Valais,  pris  dans  son  ensemble,  est 
actif,  valeureux,  endurant  et  tenace:  son  œuvre  sociale  est 
immense,  mais  malheureusement  vieiUote  et  suspendue.  Les 
résultats  de  son  effort  commun  ont  pu  être  merveilleux  en  des 
temps  où  le  niveau  intellectuel  de  toutes  les  races  était  propor- 
tionné et  stable,  ou  nul  épi  n'émerseait  de  la  toison  réeulière 
du  champ,  où  le  jet  qui  surpassait  le  mveau  général  était  tenu 
comme  de  famille  supérieure,  d'essence  particulière  et  de  j)ro- 
venance  distincte.  Aujourd'hui,  un  tel  mode  de  classement  se- 
rait d'autant  plus  compliqué  que  tout  diffère,  que  de  la  poignée 
échappée  de  la  main  du  semeur,  il  n'est  pas  deux  grains  de 
semblables  et  que  deux  jets,  mêmes  jumeaux,  ne  lèvent  côte  à 
côte  que  pour  prendre  des  directions  tout  opposées. 

Il  reste  tout  au  plus  à  savoir  si  le  pays  gagnera  ou  perdra  à 
ce  changement  de  patronage  d'où  surgira  inlailli])lement  un 
nouvel  état-major  politique. 

C  est  une  question  à  laquelle  il  sera  peut-être  réservé  à  nos 
iils  de   répondre  quelque  jour. 

L.    COURTUIOX. 
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I.  —LES  ENFANTS  MARTYRS    1) 

Rassurez-vous,  mes  chers  collègues,  ce  n'est  pas  cFun  de  ces  tra- 
giques faits-divers  dont  les  journaux  nous  offrent  de  temps  à  autre 
le  sombre  récit  que  je  viens  vous  entretenir  aujourd'hui  I 

Ce  sont  là  des  faits  heureusement  exceptionnels  et  qui  relèvent 
plutôt  du  juge  d'instruction  que  de  l'hygiéniste  ou  du  philanthrope. 

Les  victimes  que  je  veux  vous  signaler  sont  malheureusement 
beaucoup  moins  rares,  et  cependant  on  ne  songe  guère  à  les  plaindre; 
vous  les  coudoyez  journellement  dans  la  rue,  chez  vos  amis,  à  votre 
propre  foyer.  Ces  enfants  martyrs  ne  sont  autres  que  les  petits  Fran- 
çais, toute  cette  sève  bouillonnante  d'où  doit  sortir  la  Race,  et  que 
le  peuple  qui  se  prétend  le  plus  spirituel  du  monde  s'obstine  à  em- 
l^risonner,  à  comprimer  dans  ce  moule  uniforme,  suranné,  rouillé 
qu'on  appelle  l'éducation  française. 

Semblables  aux  fées  qui  présidaient  à  la  naissance  des  princesses, 
Je  préjugé  scolaire  et  le  préjugé  admmïslratlf,  ces  deux  tueurs  d'é- 
nergie et  d'initiative  —  accompagnés,  hélas  1  de  beaucoup  d'autres 
—  s'abattent  sur  notre  berceau  pour  nous  combler  de  leurs  dons  : 

«  Tu  apprendras  le  latin,  »  dit  le  premier; 

t'  ïu  seras  fonctionnaire,  »  proclame  le  deuxième; 

Un  troisième,  enfin,  au  milieu  de  l'enthousiasme  de  la  famille 
assemblée,  prédit  à  cet  espoir  de  l'Enregistrement  «  qu'il  épousera 
une  grosse  dot  »... 

Tu  Marcel  lus  eris!... 

C'en  est  fait;  voilà  un  gaillard  qui  n'a  qu'à  se  laisser  vivre;  son 
existence  est  assurée,  prévue,  réglée. 

Qui  donc  parle  de  luttes  pour  la  vie? 

Par  malheur,  la  méchante  fée  —  celle  qu'on  oublie  volontiers 
d'inviter  à  la  fête  —  s'avance  à  son  tour  en  ricanant  ;  «  Je  n'ai  pas 
le  pouvoir  de  t'enlever  les  dons  que  t'ont  fait  mes  sœurs;  oui,  tu 

(1)  Communication  à  la  Société  d'Hygiène  de  l'Enfance. 
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épouseras  une  femme  riche,  oui,  tu  seras  fonctionnaire;  mais,  tous 
ces  biens  précieux,  tu  ne  les  obtiendras  qu'avec  mon  assentiment, 
qu'en  me  sacrifiant  ta  jeunesse  et  ta  santé  : 

«  Je  suis  la  Fée  Baccalauréat!  » 

Les  parents  haussent  les  épaules  en  souriant,  sans  se  douter  que 
Ihorrible  mégère  ne  pouvait  inventer  de  pire  vengeance. 

Ces  Bons  Parents. 

Qui  ne  se  rappelle  les  pages  exquises  —  et  si  poignantes  —  oîi  le 
«  Petit  Chose  »  retrace  les  sombres  années  de  son  enfance,  et  les 
«  Jacques,  tu  es  un  ànel  »  qui,  tout  le  long  du  jour,  tombaient  à 
intervalles  réguliers  sur  la  tète  sanglotante  et  tuméfiée  de  son  mal- 
heureux frère? 

Ce  souvenir  me  remontait  l'autre  jour  à  la  mémoire,  alors  que  j'é- 
tais allé  serrer  la  main  à  de  bons  amis.  Je  les  trouvai  soucieux, 
préoccupés;  eux,  d'ordinaire  si  expansifs  et  si  confiants  envers  moi, 
semblaient  gênés  de  ma  présence.  <>  Qu'y  a-t-il,  interrogeai-je?  avez- 
vous  donc  quelque  sujet  de  tristesse  que  vous  ne  puissiez  partager 
avec  un  vieil  ami  comme  moi?  Votre  fillette  est-elle  souffrante? 

—  Oh!  nullement,  Dieu  merci  1  Nous  en  sommes  très  contents;  elle 

travaille  irès  bien;  elle  est  gaie,  bien  portante c'est  la  joie  de  la 

maison  1 

Puis,  de  nouveau,  un  silence  contraint  nous  enveloppe  de  son  man- 
teau de  plomb. 

Dans  un  coin  de  la  pièce,  un  grand  garçon  d'une  douzaine  d'an- 
nées —  mais  qui  en  paraît  bien  seize  —  s'absorbe  dans  la  contem- 
plation d'un  livre  de  géométrie  de  l'air  résigné  d'un  chien  battu. 

Comme  un  éclair,  le  «  Jacques;  tu  es  un  âne!  »  me  sillonne  l'es- 
prit. 

—  Et  toi,  Charles,  lui  dis-je,  tu  travailles  bien  aussi,  j'imagine? 
Mine  consternée  des  parents  qui  échangent  un  rapide  coup  d'œil. 
J'avais  mis  le  doigt  sur  la  plaie. 

—  Eh  bieni  docteur,  me  dit  la  maman,  puisqu'on  ne  peut  rien  ca- 
cher à  votre  affectueuse  sollicitude,  je  dois  vous  avouer  que  c'est  ce 
grand  garçon  qui  cause  tout  notre  tourment.  Figurez-vous  que  ce 
vilain  enfant  ne  fait  plus  rien  au  lycée;  continuellement  il  se  fait 
punir;  il  ne  passe  pas  un  jeudi  ou  un  dimanche  depuis  quelques 
semaines  sans  se  faire  «  coller  ». 

—  Vous  comprenez,  reprend  le  grand-père  en  roulant  des  yeux  de 
mystère,  qu'il  n'y  a  qu'à  vous  que  nous  puissions  faire  de  pareilles 
confidences;  c'est  trop  pénible  pour  des  parents I  A  tous  ceux  qui 
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nous   parleiil   de   Charles,    nous  répondons  qu'il   <'xl    un  [n-u   suuf~ 
franl. 

—  Eh!  olil  hasardai-jc,  vous  pout'i'iez  bien  dire  la  vérité  sans  vous 
en  douter! 

—  Lui?  mais  voyez  donc  comme  il  est  bâti!  il  est  plus  grand  que 
père  et  mère;  il  mange  comme  quatre  et  dort  à  poings  fermés!  On 
est  obligé  de  le  tirer  de  son  lit  tous  les  matins!  Ah!  gémit  le  pauvre 
homme,  c'est  un  ent'ani  ([ui  a  donné  déjà  bien  du  tourment  à  ses 
parents...  on  n'en  fera  jamais  rien...  jamais  il  n'arrivera  à  passer 
ses  examens.  Nous  avons  été,  à  notre  grand  regret,  obligés  de  lui 
faire  «  abandonner  le  latin  »,  et  maintenant,  s'il  continue,  me  disait 
hier  un  de  ses  professeurs,  il  ne  poiirra  même  pas  passer  son  bacca- 
lauréat moderne! !  Que  peut  faire  aujourd'hui  un  jeune  homme  qui 
n'a  pas  son  baccalauréat?  Je  vous  le  demande...  Quand  je  pense  que 
le  fils  de  notre  menuisier  est  déjà  bachelier  et  qu'il  prépare  les  exa- 
mens de  la  licence  en  droit!  En  voilà  un  qui  fera  honneur  à  ses 
parents  ! 

Dieu  me  pardonne  l'irrésistible  envie  de  rire  qui,  maintenant  en- 
core, me  chatouille  les  méninges  au  souvenir  du  brave  cher  homme 
prononçant  ce  mot  magique  :  le  bac-ca-lau-réat;  des  larmes  trem- 
paient sa  voix!  il  fallait  voir  de  quel  air  navré  l'infortuné  grand-père 
évoquait  le  spectre  déshonorant  d'un  «  retoquage  »  ! 

L'abomination  de  la  désolation  !  ! 

Quant  au  pauvre  Charles  à  qui  cette  diatribe  n'était  que  trop  fami- 
lière, il  continuait  de  fixer  d'un  œil  vitreux  l'attrayante  description 
du  «  lieu  géométrique  »,  mais  sa  pensée  était  ailleurs;  elle  glissait 
silencieuse  et  morne  le  long  des  interminables  cloîtres  du  lycée- 
prison.  Quel  immense  découragement  se  peignait  sur  ses  traits  et 
dans  tout  son  être  afîaissé!  Des  rides  qui  barraient  son  front,  des 
lèvres  crispées  par  les  sanglots,  des  paupières  gonflées  de  larmes,  de 
tout  son  pauvre  moi  détendu  émanait,  jaillissait  l'implacable  sen- 
tence :  Charles!  tu  es  un  àne! 

—  Mais  enfin,  dis-je,  cet  enfant  n'est  pas  inintelligent? 

—  Pas  le  moins  du  monde;  ses  professeurs  s'accordent  à  dire  que 
les  moyens  ne  lui  font  pas  défaut,  mais  ils  se  plaignent  tous  de  ne 
pouvoir  fixer  son  attention  que  pendant  très  peu  de  temps;  c'est  un 
i'icve  léger  et  paresseux  :  tous  ses  bulletins  le  disent... 

«  Ah  !  s'il  ne  s'agissait  que  de  dessiner,  ça  irait  tout  seul  !  il  y  passe 
des  heures  à  ses  dessins,  sans  se  lasser  jamais.  Aussitôt  qu'il  a  une 
minute  de  liberté,  en  avant  le  crayon  ou  la  plume!  Yoilà  notre 
Charles  absorbé  dans  son  travail  au  point  d'en  oublier  les  heures 
des  repas...  et  Dieu  sait  cependant  s'il  y  fait  honneur  aux  repas!... 
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Mais  à  quoi  cela  le  mènera-t-il  le  dessin?  Ce  n'est  pas  cela  qui  lui 
fera  passer  ses  examens!  » 

Et  les  litanies  en  l'honneur  de  la  Fée  Bac-ca-lau-réat,  de  recom- 
mencer de  plus  belle  I 

—  Voyons,  voyons,  fis-je,  je  suis  persuadé  cfue  Ciiarles  n'est  pas 
si  paresseux  que  vous  le  croyez,  et  qu'au  fond  de  tout  cela  il  y  a  un 
malentendu  regrettable  cfue,  -dans  votre  intérêt  à  tous,  il  importe  de 
dissiper.  Voulez-vous  me  permettre  d'examiner  l'enfant  et  de  vous 
dire  en  toute  conscience  ce  que  je  pense  de  son  état? 

J'eus  tùtfait  de  me  convaincre  que  mes  soupçons  n'étaient  que  trop 
fondés  et  que  le  prétendu  paresseux  n'était  qu'un  malade,  plus  justi- 
ciable d'un  traitement  hygiénique  rationnel  que  des  sermons  de  la  fa- 
mille et  des  punitions  du  lycée. 

Restait  à  faire  partager  ma  manière  de  voir  aux  parents  et  à  plaider 
la  cause  de  mon  petit  client  d'occasion.  Ce  n'était  pas  chose  facile, 
surtout  auprès  du  grand-père  dont  l'esprit  était  —  comme  tous  les 
esprits  peu  cultivés  et  peu  ouverts  —  la  proie  de  préjugés,  de  princi- 
pes absolus  d'autant  plus  difficiles  à  détruire  qu'ils  ne  reposent  que 
sur  le  sentiment,  au  lieu  d'être  basés  sur  des  données  rationnelles. 

Le  préjur/é  universitaire  était  fortement  ancré  dans  cette  cervelle  de 
paysan  qui,  ayant  «  fait  apprendre  le  latin  »  à  son  fils,  n'admettait 
pas  que  son  petit-fils  put  «  déchoir  »  en  n'embrassant  pas,  lui  aussi, 
une  profession  libérale,  à  défaut  de  la  «  carrière  administrative  ». 

Le  point  de  vue  «  santé  »  lui  échappait  complètement  aussi.  Cet 
homme  qui  entourait  de  cache-nez  le  cou  de  son  enfant,  l'abreuvait 
de  tisanes  à  la  moindre  menace  de  rhume  et  n'hésitait  pas  à  m'en- 
voyer  chercher  la  nuit  à  une  distance  de  plusieurs  lieues,  trouvant 
que  «  son  chéri  »  toussait  d'une  drôle  de  façon  »,  ne  pouvait  com- 
prendre c|u"il  est  des  maladies  qu'il  faut  chercher  pour  les  découvrir 
et  cfue  seule  l'expérience  du  praticien  peut  arriver  ù  dépister.  «  Il 
mange  et  dort  bien,  donc,  il  n'est  pas  malade!  » 

Il  me  fallut  relever  un  à  un  et  mettre  en  lumière  tous  les  symptô- 
mes d'affaiblissement  nerveux  constatés  chez  l'enfant;  insister  sur  la 
croissance  rapide  et  exagérée,  sur  le  peu  de  puissance  d'attention 
dont  sont  capables  les  enfants  issus  de  parents  névropathes  ou  ar- 
thritiques; lui  représenter  que  son  propre  fils,  le  père  de  l'enfant, 
atteint  depuis  de  longues  années  dune  affection  incurable  du  système 
nerveux,  était  lui-même  victime  d'un  absurde  système  d'éducation, 
pour  arriver  —  je  ne  dis  pas  à  entraîner  sa  conviction  —  mais  pour 
le  forcer  tout  au  moins  à  me  laisser  parler  sans  m'interrompre. 

La  maman,  d'une  intelligence  plus  ouverte,  vint  d'ailleurs  à  mon 
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secours.  Elle  avait  conservé  les  bullelins  des  dill'ùrenles  pensions 
que  son  fils  avait,  en  quelques  années,  successivement  traversées  sans 
pouvoir  se  maintenir  nulle  part.  Nous  les  examinâmes  ensemble  et 
je  n'eus  pas  de  peine  à  lui  prouver  que  la  fatigue,  l'épuisement  ner- 
veux était  la  seule  cause  de  cette  prétendue  paresse.  - 

La  cause  de  mon  ami  Charles  était  gagnée.  Je  montrai  à  ces  enti- 
chés du  préjugé  universitaire  que,  si  le  commerce  des  grands  écri- 
vains de  l'antiquité  devient,  pour  certains  esprits  privilégiés,  une 
source  d'incomparables  jouissances,  ces  avantages  ne  peuvent  en 
aucune  façon  entrer  en  balance  avec  ce  bien  si  précieux  qu'on  appelle 
une  bonne  santé. 

Je  leur  citai  quelques-uns  de  ces  exemples  trop  fréquents  d'infor- 
tunés collégiens  dont  les  années  de  séquestration  aboutissent  lamen- 
tablement, au  lieu  du  diplôme  convoité,  à  la  méningite  ou  à  quelque 
autre  manifestation  de  la  tuberculose,  et  j'obtins  la  promesse  que  mon 
petit  protégé,  soustrait  à  la  geôle  de  l'internat,  suivrait  simplement 
les  cours  du  lycée  et  que  la  distribution  de  ses  heures  de  travail 
serait  réglée  sur  mes  indications.  En  même  temps,  je  me  portai  garant 
du  travail  de  Charles,  affirmant  qu'il  ne  serait  plus  «  collé  »  désor- 
mais que  très  rarement. 

C'était  jouer  gros  jeu,  je  le  savais;  l'eussé-je  ignoré  d'ailleurs,  que 
le  regard  dont  me  foudroya  le  grand-père  en  me  quittant  eût  sufli  à 
me  révéler  toute  la  témérité  de  ma  conduite. 

L'événement,  par  bonheur,  me  donne  raison. 

Depuis  qu'on  lui  demande  moins,  l'enfant  travaille  davantage,  et 
surtout  rtrcc  plus  de  fruit;  ses  notes  sont  presque  toujours  bonne  s  et  pas 
une  fois  depuis  trois  mois  iln'adùse  rendre  au  lycée  le  dimanche  ou 
le  jeudi  po,ur  y  copier  des  lignes  pendant  que  les  «  bons  élèves  »  vont 
se  livrer  aux  douceurs  de  la  promenade  en  rangs  serrés  et  silencieux. 

Aima  Mater. 

Un  matin  de  l'année  18...,  les  dix  élèves  de  philosophie  du  collège 
de  X***  s'exerçaient  gravement,  sous  la  direction  de  leur  professeur, 
à  réfuter  le  système  de  Condillac,  lorsque  la  porte  de  la  classe  s'ouvrit 
brusquement,  livrant  passage  à  deux  personnages  toutde  noir  vêtus. 

Pourquoi  certaines  impressions  d'événements,  futiles  en  appa- 
rence, restent-elles  gravées  dans  la  mémoire  en  dépit  de  l'action  du 
temps?  On  m'embarrasserait  certes  bien  aujourd'hui  en  me  deman- 
dant de  prouver  que  le  système  du  fameux  philosophe  méconnaît 
l'activité  de  l'âme  et  l'innéité  de  ses  facultés  primitives  !  En  revanche, 
je  me  remémore  aussi  facilement  que  si  elle  datait  d'hier  la  petite 
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scène  dont  nous  fûmes  témoins  ce  matin-là;  je  revois  notre  vieux 
principal  avec  son  dos  arrondi,  les  mains  croisées  sur  sa  poitrine  et 
fourrées  dans  les  manches  de  sa  jaquette,  nous  présentant  à  mon- 
sieur l'Inspecteur  général  de  TUniversité.  Petit,  mince,  Fœil  vif  et 
noir,  les  cheveux  gris,  crépus,  rejetés  en  arrière,  l'auguste  visiteur  fit 
quelques  pas  dans  la  classe,  renifla  l'air  à  deux  ou  trois  reprises; 
puis,  avec  une  moue  que  je  vois  encore,  laissa  tomber  ces  simples 
mots  :  «  Ça  pue  ici  1  » 

Ce  fut  court,  mais  «  bien  senti  »,  je  vous  assure.  Aussitôt  le  prin- 
cipal, se  pendant  à  une  ficelle  qui  tombait  le  long  du  mur,  ouvrit  un 
vasistas  situé  au-dessus  de  la  chaire  —  la  seule  prise  d'air  dont  fût 
pourvue  notre  souricière.  Après  quoi,  sur  l'invitation  de  monsieur 
l'Inspecteur,  la  classe  <>  continua  comme  s'il  n'eût  pas  été  là  ». 

J'avais  bien  envie  de  lui  dire,  à  monsieur  l'Inspecteur,  que  s'il 
n'eût  pas  été  là,  nous  eussions  commencé  par  fermer  la  fenêtre,  car 
il  faisait  bien  froid,  mais  sa  rosette  rouge  m'intimidait,  et  puis,  je  me 
rendais  compte,  à  mesure  que  l'air  pur  nous  arrivait,  que  la  réflexion 
de  ce  haut  fonctionnaire  n'était  que  trop  justifiée. 

Et  pourtant  notre  classe  était  une  des  moins  encombrée,  une  des 
plus  vastes  de  l'établissement.  Si  «  ça  puait  »  ainsi  dans  une  salle  où 
une  douzaine  de  spiritualistes  s'occupaient  uniquement  de  l'âme  et 
de  son  immatérialité,  jugez  de  ce  que  ce  devait  être  ailleurs  —  en 
huitième,  par  exemple! 

Et,  de  fait,  ■>  t;a  puait  »  partout  dans  notre  vieux  collège,  entre  les 
murs  de  cet  ancien  couvent  d'où  suintaient  des  émanations  sécu- 
laires, (t  Ça  puait  »  dans  les  études,  «  ça  puait»  au  réfectoire,  w  ça 
puait  »  au  dortoir  —  oh  !  au  dortoir  surtout  I 

Nous  n'étions  cependant  «  pas  plus  sales  que  d'autres  »  :  une  fois 
chaque  trimestre,  ceux  dont  les  parents  en  témoignaient  le  désir  étaient 
conduits  au  bain,  et.  tous  les  mois,  nous  pouvions  nous  ofl'rir  le  luxe 
d'un  bain  de  pieds  —  dans  la  salle  des  provisions.  Je  dois  à  la  vérité 
de  dire  que  ces  sybarites  étaient  rares  et  se  recrutaient  principale- 
ment, j'imagine,  parmi  les  «  humanistes  »  ayant  quelque  peu  vécu 
dans  le  commerce  de  Pétrone. 

J'ajoute,  à  la  louange  de  notre  Économe,  que,  pour  ne  pas  grever 
inutilement  le  budget  municipal  [le  collège  était  alors  en  régie",  il 
avait  trouvé  un  moyen  fort  ingénieux  d'utiliser  ces  récipients  pendant 
leurs  nombreux  moments  de  loisir,  en  les  faisant  servir,  au  réfec- 
toire, au  lavage  hebdomadaire  de  nos  couverts  de  table! 

Telles  étaient  les  règles  d'hygiène  que  VAlma  Mater  appliquait, 
voilà  quelque  vingt  ans,  à  l'éducation  des  enfants  des  «  classes  pri- 
vilégiées ». 


i 
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Nos  lils  sonL-ils  plus  l'uvorisés  aujourd'luii  sous  ce  r;ii)porl ?  Ou 
voudrait  le  croire,  mais  il  est  permis  d'en  douter  si  l'on  songe  (jue 
l'hygiène  et  la  propreté  ne  sont  pas  matières  cotées  aux  examens  do 
Sorbonne. 

Je  connais  nombre  de  collégiens  qui  n'entrelionnent  avec  l'éponge 
et  le  savon  que  des  rap|)orls  très  espacés;  pourvu  qu'ils  soient  prêts, 
au  roulement  du  tambour  ou  au  son  de  la  cloche,  à  descendre  à 
l'étude,  nul  ne  s'occupe  de  la  façon  dont  ils  emploient  le  temps  — 
pourtant  si  court  —  que  le  règlement  concède  comme  à  regret  aux 
soins  de  la  toilette.  Nul  ne  songe  à  leur  inculquer  le  goût  salutaire 
de  la  propreté  physique  qui,  cependant,  exerce  une  si  puissante 
intluence  sur  la  propreté  morale. 

L'air,  l'exercice,  la  nourriture,  ces  éléments  si  indispensables  à 
tout  être  qui  s'accroît,  continuent  d'être  mesurés,  dosés  mathéma- 
tiquement suivant  Vâge  de  Venfant  sans  égard  aux  nombreuses 
ditrérences  organiques,  aux  diversités  de  tempérament  qui  existent 
entre  les  enfants. 

—  Vous  avez  encore  faim,  mon  ami?  mais  vous  avez  eu  à  manger 
comme  votre  petit  camarade  qui  ne  se  plaint  pas,  lui?.., 

«  Et  vous,  là-bas?  que  faites-vous  à  table  alors  que  vos  camarades 
sont  déjà  levés  et  que  l'heure  de  la  récréation  a  sonné?  —  Mon- 
sieur, je  n'ai  pas  fini;  j'ai  de  mauvaises  dents,  je  ne  puis  manger 
vite. 

—  Tatata...  qu'est-ce  que  vous  me  racontez  là?  Je  ne  veux  voir 
personne  à  table  après  que  l'heure  a  sonné;  si  vous  êtes  malade,  il 
vous  faut  aller  à  l'infirmerie  ;  il  n'en  faudrait  pas  beaucoup  comme 
vous  pour  troubler  l'ordre  et  la  bonne  harmonie  de  la  maison.  » 

Et,  dans  tout  établissement  bien  tenu,  tout  marche  au  son  du 
tambour  :  ran  plan  plan  pour  la  soupe...  ran  plan  plan  pour  le 
bœuf...  ran  plan  plan  pour  les  haricots...  Chargez...  ett...!  reposez... 
ett...! 

Oh  1  les  beaux  petits  soldats,  espoir  de  la  France  I 

Comprimé,  étiolé  au  point  de  vue  du  développement  physique, 
le  malheureux  collégien  est  également  victime,  sous  le  rapport  des 
études,  des  mêmes  errements. 

A  tel  âge,  correspondent  tant  de  grammes  de  viande  et  tant  de 
pages  de  texte  à  étudier  :  comme  l'appareil  masticateur,  le  cerveau 
peut  se  refuser  à  triturer,  en  un  temps  donné,  tel  plat  de  grec  ou  de 
latin.  Tant  pis  pour  les  clampins  ! 

Que  (ïindigestions  cérébrales  !  que  de  yastrites  encéphaliques,  ainsi 
provoquées,  passent  à  l'état  chronique  et  font  d'un  malheureux  en- 

T.    XiXlV.  6 


82  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

fant,  coupable  seulement  de  ne  jjoavuir  s'adapter  aux  programmes, 
un  misérable  «  cancre  »,  opprobre  de  la  classe  et  cauchemar  du 
professeur  ! 

C'est  un  fait  d'expérience  que  les  élèves  les  mieux  doués  narri- 
vent  généralement  —  au  prix  des  pires  fatigues  —  à  abattre  la  be- 
sogne qui  leur  est  tracée  en  dehors  des  heures  de  classe ,  qu'en  ne 
consacrant  à  chaque  devoir  que  la  moitié,  ou  même  le  tiers  du 
temps  qui  serait  nécessaire  pour  que  ces  devoirs  fussent  faits  cons- 
ciencieusement, a  Que  voulez-vous,  disent  les  professeurs,  il  faut, 
coûte  que  coûte,  être  prêts  pour  le  baccalauréat  1  » 

Et,  coûte  que  coûte,  on  s'efforce  d'entasser  dans  ces  délicates  cer- 
velles la  macédoine  indigeste  des  programmes. 

De  la  formation  du  jugement,  de  l'intelligence,  nul  n'a  cure  1 
Ce  n'est  pas  pour  cela  qu'on  nous  confie  les  élèves;  c'est  pour  en 
faire  des  bacheliers...  ce  qui  est  bien  différent I 

Pédagogues   et  hygiénistes. 

De  tels  procédés  ne  sont  rien  moins  que  criminels. 

Parents  et  éducateurs  se  rendent  également  coupables  de  ce  crime 
de  lèse-enfance  dont  la  répercussion  se  fait  si  fâcheusement  sentir 
dans  tout  le  corps  social. 

Ils  peuvent,  à  la  vérité,  les  uns  et  les  autres,  invoquer  cette 
circonstance  atténuante  qu'ils  ne  savent  pas  ce  qu'il  font.  Notre 
système  pédagogique  traite  l'enfant  comme  une  abstraction  «  sans 
tenir  compte  des  grandes  différences  qui  existent  entre  les  apti- 
tudes que  donnent  ou  laissent  à  chacun  l'hérédité,  l'innéité,  le  tem- 
pérament, les  anomalies  de  la  croissance  physiologique  et  les  ma- 
ladies accidentelles  ou  diathésiques  »  (1;. 

Le  seul  juge  dont  la  compétence  soit  indiscutable  en  l'espèce,  le 
médecin,  n'est  appelé  qu'à  titre  exceptionnel  à  donner  son  avis  sur 
ces  questions  d'éducation  dont  l'hygiène  devrait  former  la  base  ra- 
tionnelle. 

Il  est  temps  d'abandonner  de  semblables  errements. 

Dans  une  remarquable  étude  communiquée  l'année  dernière  au 
Congrès  de  Nantes,  le  D''  Le  Gendre,  qui  s'est  acquis  dans  les  ques- 
tions de  pédiatrie  une  légitime  notoriété,  a  fixé  de  main  de  maître  la 
part  qui  revient  au  médecin  dans  l'éducation  et  dans  l'instruction. 

Je  vous  engage,  mes  chers  collègues,  à  lire  ce  substantiel  travail 
qui  ne  saurait  être  résumé  et  qui  établit  d'une  façon  péremptoire 

(1)  D'  Le  Gendre.  Congiès  de  pédiatrie  de  Xantes. 
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que  le  médecin  doit  èlre  consulté,  non  .seidcincnl  puni'  la  direction 
physique  à  donner  à  Tenfant,  mais  encore  poiii-  li'  choix  des  mé- 
thodes pédagof^iques  et  l'élaboration  des  proji;raiiimes. 

C'est  bien  à  tort  que  notre  distingué  confrère  exprime  la  crainte 
qu'une  telle  prétention  ne  suscite  contre  lui  un  lolle  des  pédagogues 
de  profession  et  qu'on  ne  lui  oppose  le  classique  «  ne  sulor  supm 
rvep'idam  ».  Les  faits  parlent  d'eux-mêmes  et  les  pédagogues  vrai- 
ment dignes  de  ce  nom  se  trouvent  depuis  quelques  années  entraî- 
nés par  un  courant  (I),  qui,  tôt  ou  tard,  amènera  fatalement  une 
évolution  qui  s'impose. 

Le  moment  était  donc  bien  choisi  pour  porter  la  question  devant 
l'opinion  publique  en  essayant  de  grouper  en  un  faisceau  puissant 
tous  les  pères  de  famille  qu'intéresse  la  question  de  l'éducation.  Sous 
le  nom  de  «  Ligue  des  pères  de  famille  et  des  médecins  pour  l'amé- 
lioration de  rilygiène  scolaire»,  le  D''  Le  Gendre  et  son  collègue  des 
Inqjitaux  le  D''  Mathieu  travaillent  à  établir  une  vaste  fédération 
pour  l'étude  des  réformes  qu'il  importe  d'introduire  à  bref  délai  dans 
notre  système  d'éducation  et  d'instruction  (2). 

Il  m'a  semblé,  mes  chers  collègues,  c|ue  la  Société  d'hygiène  de 
l'Enfance  se  devait  à  elle-même  d'entrer  dans  ces  vues  généreuses  et 
de  donner  son  adhésion  pleine  et  entière  à  une  œuvre  qui  concorde 
si  bien  avec  ses  préoccupations  habituelles. 

Associons-nous  donc  à  cette  revendication  des  droits  et  surtout  des 
devoirs  des  pères  de  famille  en  vue  de  cette  œuvre  capitale  entre 
toutes  :  la  culture  physique  et  intellectuelle  de  l'enfance  et  delà  jeu- 
nesse. 

Parents  et  enfants  ne  peuvent  que  gagner  à  voir  s'établir  le  règne 
de  l'hygiène  dans  les  familles  et  dans  les  pensionnats. 


1  n  est  bon  de  l'appeler  que  c'est  à  la  Science  sociale  el  à  la  création  de  l'Bcole  des 
Roches  qu'esldue  la  lormatinii  de  ce  courant. 

(-2)  La  Ligue  des  médecins  et  des  pères  de  famille  a  ])our  init  l'amélioration  de  l'hygiène 
physique  et  intellectuelle  dans  les  écoles. 

Elle  se  propose  de  faire  une  cam|)asne  active  [)iiur  la  vulgarisation  et  l'application  d(;s 
principes  de  l'hygiène  scolaire. 

Elle  se  compose,  en  nombre  illimité  et  sans  distinction  de  sexe,  sous  la  seule  condition 
qu'ils  aient  atteint  leur  majorité,  et  qu'ils  jouissent  de  leurs  droits  civils  : 

I"  De  membres  actifs  payant  une  cotisation  annuelle  miuinia  de  2  francs; 

■2'  De  membres  fondateurs  dont  la  cotisation  annuelle  minima  est  de  10  francs: 

3"  De  membres  perpétuels  effectuant  un  versement  unique  qui  ne  peut  èlre  inférieur 
à  100  francs. 

Dès  maintenant  les  adhésions  peuvent  être  envoyées  au  secrétaire  général  et  les  co- 
tisations versées  au  trésorier. 

Le  bureau  directeur  a  été  provisoirement  constitué  : 

Président  :  le  D'  F.  Le  Cendre,  -25,  rue  de  Châteaudun. 

Secrétaire  général  :  le  D-^  Alb.  Mathieu,  37,  rue  des  Mathurins. 

Trésorier  :  le  D"^  André  Thomas,  64,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin. 
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De  Tair  dans  les  classes;  de  lair  dans  les  programmes!  Coupons 
les  lisières,  développons  l'énergie  et  l'initiative  :  c'est  le  seul  moyen 
de  préparer  cette  forte  race  dont  notre  pays  a  tant  besoin  I  Quand, 
suivant  les  enseignements  de  la  Science  sociale,  nous  aurons  fait  à 
nos  enfants  de  bons  muscles  et  une  solide  volonté,  notre  tâche  sera 
accomplie,  nous  pourrons  sans  crainte  comme  sans  regrets  leur  pas- 
ser ce  flambeau  de  la  vie  dont  parle  le  poète. 

Au  lieu  de  nous  préoccuper  de  «  tracer  la  voie  »  à  nos  fils,  efforçons- 
nous  de  leur  donner  une  éducation  telle  qu'en  présence  des  mille 
difficultés  de  Texistence,  ils  puissent  toujours  se  tirer  d'affaire. 

Voilà  trop  longtemps  que  notre  unique  souci  est  de  donner  à  la 
patrie  des  avocats,  des  médecins,  des  fonctionnaires  ou  des  commer- 
çants; faisons  mieux  désormais  :  donnons-lui  des  Iwnimes. 

D''    OUDAILLE. 


II.  ~  LA  PROPAGANDE  ANTIALCOOLIQUE  AU  CANADA 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

OUawa  (Canada),  16  juin  1902. 

Monsieur  le  rédacteur, 

Dans  le  compte  rendu  d'une  conférence  du  D'  Oudaille  paru  dans 
la  .Science  Sociale  de  février  dernier,  je  relève  le  passage  suivant  : 
«  Au  Canada...,  la  famille  particulariste  est  encore  trop  mélangée  à 
d'autres  groupements.  Ce  sont  les  particularistesqui  ont  voté  la  pro- 
hibition de  l'alcool.  Partout  où  les  Français  prédominent,  cette  pro- 
hibition a  été  repoussée.  »  Et  dans  la  livraison  de  mai  dernier  de  la 
revue,' le  D""  Oudaille  écrivait  :  a  Rappelez-vous  l'histoire  de  la  prohi- 
bition au  Canada,  votée  dans  toutes  les  circonscriptions  anglaises,  et 
si  veulement  repoussée  dans  les  districts  où  dominait  l'élément 
français.  » 

Comme  le  D'  Oudaille,  je  me  rends  compte  de  l'importance  capitale 
de  la  formation  particulariste  pour  le  succès  de  la  propagande  anti- 
alcoolique, ou  de  tout  autre  mouvement  de  réforme  sociale  ;  et  comme 
lui,  je  voudrais  pour  mes  compatriotes  une  plus  large  somme  de 
cette  faculté  d'initiative  individuelle  qui  distingue  nos  concurrents 
de  langue  anglaise.  Mais  faut-il  voir,  dans  l'attitude  des  divers  grou- 
pes de  la  population  canadienne  sur  cette  mesure,  une  simple  ques- 
tion de  formation  particulariste  ou  communautaire?  Je  ne  le  pense 
pas. 


Le  mouvement  social.  8o 

En  1808,  dans  la  circonslancc  donl  parle  le  D''  Oiidaille,  la  prohi- 
bition se  présentait  aux  Canadiens  sous  la  l'orme  d'un  projet  de  loi 
du  gouvernement  fédéral  «  en  vue  d'interdire  l'importation,  la  fabri- 
cation et  la  vente  des  spiritueux,  vins,  bière,  cidre  et  autres  breu- 
vages alcooliques  ».  Notez  bien  :  un  projet  de  loi  du  gouverncmeni 
fédéral;  et  rappelez-vous  qu'au  Canada,  outre  ce  gouvernement  fédé- 
ral ou  central,  il  existe  sept  gouvernements  autonomes  de  provinces, 
et  dans  chacune  de  ces  provinces  de  nombreuses  administrations 
locales  :  municipalités  de  villes,  de  comtés,  de  villages,  de  communes 
rurales.  Jusqu'aujourd'hui  ce  sont  ces  divers  gouvernements  locaux 
(et  plus  particulièrement  la  commune  rurale  et  la  municipalité  ur- 
baine) qui  ont  été  chargés  de  réglementer  le  débit  des  boissons  dans 
leurs  territoires  respectifs.  S'opposer  à  la  loi  de  prohibition  du  pou- 
voir fédéral,  ce  n'était  donc  pas  se  porter  en  faveur  de  la  liberté 
absolue  du  commerce  des  spiritueux;  c'était  simplement  se  déclarer 
favorable  à  la  gestion  locale  de  cet  intérêt  opposé  à  l'ingérence  du 
pouvoir  fédéral  dans  un  domaine  nouveau.  Considération  importante, 
on  le  conçoit,  pour  les  groupes  français,  surtout,  qui  sont  en  minorité 
dans  l'ensemble  de  la  confédération  canadienne,  mais  qui  dominent 
dans  la  province  de  Québec  ainsi  que  dans  quelques  comtés  ou 
dans  quelques  paroisses  des  provinces  adjacentes. 

Observez,  d'autre  part,  que  les  circonscriptions  françaises  n'ont  pas 
été  seules  à  repousser  la  prohibition.  Par  tout  le  Canada,  les  centres 
urbains,  anglais  aussi  bien  que  français,  ont,  à  fort  peu  d'exceptions, 
donné  des  majorités  hostiles  au  nouveau  projet  de  loi;  et  les  circons- 
criptions anglaises  qui  se  sont  ainsi  déclarées  contre  la  prohibition, 
comme  les  villes  de  Hamilton,  de  London,  de  Toronto,  et  le  comté 
voisin  de  York-Est,  sont  parmi  celles  où  l'esprit  anglo-saxon  est  le 
plus  nettement  accusé. 

Une  troisième  constatation  va  finir  de  mettre  les  choses  au  point  : 
c'est  que,  dans  les  provinces  anglaises  comme  dans  la  province  fran- 
çaise, plus  de  la  moitié  des  électeurs  se  sont  abstenus  de  voter.  Sur 
un  total  de  1.236.^20  inscrits,  543.000  seulement  se  sont  présentés 
au  scrutin,  et  278.830  seulement  se  sont  déclarés  favorables  au  pro- 
jet de  loi  (Annuaire  slatislique  du  Canada,  1900;.  En  somme, 
ridée  d'interdire  l'importation  et  la  vente  des  spiritueux  au  moyen 
d'une  mesure  législative  émanant  du  pouvoir  fédéral  a  pris  naissance 
dans  certains  centres  ruraux  anglo-saxons,  et  elle  s'est  répandue 
grâce  à  la  propagande  de  sectes  protestantes.  Dans  les  villes, 
cette  propagande  s'est  heurtée  au  contre-mouvement  mené  par 
les  débitants  d'alcool  et  les  grands  distillateurs  (ces  derniers,  re- 
marquez-le, des  Anglo-Saxons).  Dans  la  campagne  française,  la  pro- 
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pagande  prohibitioiiisteaeu  peu  de  succès,  par  suite,  surtout,  delà  dé- 
fiance, très  explicable  chez  une  minorité,  pour  une  mesure  émanant 
de  la  race  concurrente  et  visant  à  remplacer  la  gestion  locale  par 
lingérence  du  pouvoir  central.  Enfin,  fait  capital,  la  masse  de  la  po- 
pulation, tant  anglaise  que  française,  est  restée  simple  spectatrice  de 
la  lutte.  Elle  s'est  abstenue  de  voter  :  pourquoi?  Un  peu  par  indiffé- 
rence, sans  doute,  et  aussi  peut-être  parce  qu'on  était  bien  persuadé 
que  la  prohibition,  même  si  elle  était  votée,  ne  serait  jamais  mise  en 
vigueur.  C'est,  en  effet,  ce  qui  est  arrivé.  En  dépit  d'une  majorité 
de  13.000  voix  en  faveur  de  la  prohibition,  le  pouvoir  fédéral  ne 
s'est  pas  cru  justitiable  d'intervenir.  L'interdiction  absolue  du  com- 
merce des  spiritueux,  pratical)le  peut-être  dans  de  petits  centres  ru- 
raux fermés  au  reste  du  monde,  ne  le  serait  guère  en  un  pays  comme 
le  Canada.  Une  société  tant  soit  peu  compliquée  ne  peut  être  mise 
au  régime  d'une  communauté  religieuse.  C'est  plutôt  dans  la  réforme 
de  l'éducation,  comme  le  dit  très  bien  le  D''  Oudaille,  qu'il  faut  cher- 
cher le  remède  au  fléau  de  l'alcoolisme. 

Léon  GÉRiN. 


in.  -  MARSEILLE  ITALIENNE 

Nos  yeux  toml)aient  l'autre  jour  sur  un  journal  de  Marseille  qui 
publie  journellement  la  liste  des  naissances  de  cette  ville. 

C'était  un  numéro  pris  absolument  au  hasard,  celui  du  il  mai  der- 
nier. Or,  dès  le  premier  coup  d'o'il,  nous  avons  été  frappé  d'un  phé- 
nomène curieux,  à  savoir  l'énorme  proportion  des  noms  italiens 
dans  ce  chapelet  de  noms  propres. 

La  liste  concernait  l'état  civil  de  deux  journées,  les  25  et  26  mai  (le 
25  étant  un  dimanche)  et  comptait  en  tout  81  noms.  Voici  quelques- 
uns  de  ceux-ci  : 

Facchinetti,  Botturi,  Mancini,  Chiale,  Basso,  Buscarini,  OttuneUi, 
Sappei,  Fidanza,  Rainaudi,  Caretto,  Bessolo,  Garnero,  Palombo,  Sauza, 
Sparagua,  Nicoli,  Yatteoni,  Belmessieri,  Yelardecchio,  Nasi,  Paglia, 
Purificato,  Musso,  Satta,  Stefilongo,  Rarita,  Bottone.  Cordara,  Pana- 
visini,  Manella,  Resecco,  Crispo,  Ârgenti,  Magnetto,  Bazzani,  Cec- 
chini,  Bracco,  Bosia,  Romano. 

Total  :  40  noms  à  physionomie  italienne.  Deux  de  plus,  et  ce  serait 
la  moitié.  Or,  nous  négligeons  trois  noms  terminés  par  des  y  légère- 
ment suspects  :  Séguy,  Blancardy,  Audoly.  Si  nous  défalquons  en- 
core deux  noms  notoirement  espagnols  et  un  nom  anglais,  il  ne  reste 
plus  dans  la  liste  que  38  noms  qui  rendent  «  un  son  français  ». 


LE   MOUVEMENT    SOCIAL.  87 

Les  iO  enfants  dont  nous  avons  cité  les  noms  ne  sont  pr()l)al)l(Mn('iil 
pas  tous  italiens.  Il  se  peut  qu'on  doive  compter  sur  le  nombre  (|url- 
ques  Corses  et  quelques  Espagnols.  Sans  doute  aussi  faiit-il  l'aire  la 
part  des  «  nalui-alisés  ».  liien  des  familles  marseillaises  descendent 
de  familles  italiennes  implantées  dans  noire  ^rand  port  méditeri-anéen 
depuis  plusieurs  générations.  Mais,  le  fait  social  que  nous  tenons  ici 
à  mettre  en  relief,  indépendamment  de  toute  question  de  nationalité, 
c'est  rinllltration  de  la  race  italienne  dans  la  population  do  la  se- 
conde ville  de  France,  infiltration  qui,  si  l'on  en  juge  par  l'aspect  ex- 
térieur des  noms  propres,  commence  à  prendre  les  apparences  d'une 
submersion. 

Du  reste,  nous  ne  faisons  pas  ici  du  «  chauvinisme  »,  mais  de  la 
science.  Et,  en  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue  scientifique,  nous  de- 
vons constater  que  le  phénomène  en  question  paraît  fort  ancien.  Si 
l'on  pouvait  reconstituer  l'étymologie  de  certains  noms  marseillais, 
on  découvrirait  que,  parmi  ceux-là  même  qui  rendent  un  son  fran- 
çais, un  bon  nombre  ne  sont  que  la  modification  d'un  ancien  nom  ita- 
lien. Sans  recherche  aucune,  deux  exemples  nous  viennent  à  l'idée. 
Une  honorable  famille  de  Marseille,  la  famille  Aheille,  tire  son  ori- 
gine d'un  ancêtre  nommé  Ahelha,  venu  en  Provence,  croyons-nous, 
vers  le  xiii''  siècle.  Une  autre  famille  des  plus  distinguées,  la  famille 
de  Barbarin,  se  rattache,  paraît-il,  aux  célèbres  Berberiui.  On  sait 
qu'avant  le  xix"  siècle  les  noms  étrangers  se  francisaient  assez  faci- 
lement. Mazarini  devenait  tout  de  suite  Mazaria  (1).  Aujourd'hui, 
avec  les  scrupuleuses  formalités  de  l'état  civil,  notre  langue  a  perdu 
cette  souplesse,  l^es  familles  se  francisent,  mais  les  noms  ne  se  fran- 
cisent pas. 

Ceux  qui  connaissent  le  mouvemoat  de  la  popiUi'ion  à  Gènes  sa- 
vent qu'il  n'y  a  pas  réciprocité  entre  le  grand  port  italien  et  le  grand 
port  français.  Nos  voisins  viennent  chez  nous;  nous  n'allons  pas  chez 
eux.  Lé  courant  n'a  lieu  que  dans  un  sens,  d'Italie  en  France,  et  ré- 
sulte, à  ce  qu'il  semble,  de  quatre  causes  combinées  :  la  natalité  su- 
périeure de  l'Italie  comparée  à  la  France,  les  salaires  supérieurs  de  la 
France  comparée  <à  l'Italie,  la  sobriété  supérieure  de  l'ouvrier  italien 
comparé  à  l'ouvrier  français,  et  enfin  les  exigences  et  l'indocilité  de 
l'ouvrier  français  comparée  à  l'ouvrier  italien.  Voilà  les  faits,  et,  pour 
le  moment,  nous  ne  voulons  pas  en  tirer  des  conclusions. 

(1)  A  propos  deMa7arin,  iintoiis  cctle  amusanlc  coïnciilence  que,  dans  la  liste  des  nais- 
sances marseillaises  dont  nous  paiioiis  plus  haut,  figure  une  :Marie  Mancini. 
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IV.  —  A  TRAVERS  LES  FAITS  RÉCENTS 

En  France.  —  Le  livre  d'or  des  instilutions  |)alronales.  —  Le  congrès  de  la  décenlrali- 

salion. 
Dans  les  colonies.  —  L'avenir  de  la   vallée  du  Niger.  —   I,a   main-d'œuvre  franeaise  en 

Nouvelle-Calédonie. 
A  l'étranger.  —  Les  vues  de  l'Halle  et  de  l'.^utrielie  sur  r.^lbanie.  —  Le  chemin  de  fer  de 

Bagdad. 

En  France. 

Un  ami  des  patrons,  M.  Thierry,  député  de  Marseille,  a  conçu  l'idée 
d'une  publication  que  certains  jugent  propre  à  dissiper  certaines 
préventions  des  ouvrier.s  à  l'égard  des  capitalistes.  Cette  publication 
rassemblerait  des  renseignements  sur  toutes  les  œuvres  de  bienfai- 
sance patronale  qui  existent  de  divers  côtés.  Ce  serait,  dit  le  Journal 
des  Débals,  une  sorte  de  <i  livre  d"or  »,  où  seraient  catalogués  et  ex- 
posées toutes  ces  œuvres  sociales  dues  à  l'initiative  privée  des  chefs 
d'établissements.  «  On  pourrait  ainsi  se  rendre  compte  des  tentatives 
qui  ont  été  faites,  étudier  le  mécanisme  des  combinaisons  de  retrai- 
tes, d'assurances,  de  participations  aux  bénéfices,  qui  ont  le  mieux 
réussi,  ou  chercher  le  point  faible  de  celles  qui  ont  donné  de  médiocres 
résultats.  On  aurait  une  base  solide  pour  la  discussion  de  ces  ques- 
tions ouvrières,  oîi  triomphent  présentement  les  sophismes,  les  con- 
tre-vérités, les  appels  à  la  violence.  On  aurait  des  documents  de  pre- 
mière main  et  de  la  plus  haute  valeur.  » 

Il  paraît  que  la  Société  marseillaise  pour  la  défense  du  commerce 
a  déjà  invité  ses  adhérents  à  fournir  ù  M.  Thierry,  sur  celte  question, 
toutes  les  indications  dont  ils  disposent. 

L'entreprise  est  certes  de  celles  qu'on  ne  peut  qualifier  de  mauvai- 
ses. Mais  aura-t-elle  de  sensibles  résultats?  Il  faut  autre  chose,  par  le 
temps  qui  court,  pour  amener  l'ouvrier  à  regarder  d'un  bon  «eil  son 
patron,  et,  dans  certains  milieux,  un  livre  qui  énumère  les  actes  de 
bonté  de  celui-ci  risque  d'avoir  un  succès  tout  opposé  à  celui  qu'en 
espéreraient  les  auteurs. 

Des  gens  d'opinions  difTérentes  arrivent  pourtant  à  s'entendre  sur 
certaines  questions  capitales.  C'est  ce  qu'on  a  pu  voir  au  troisième 
congrès  de  la  Fédération  régionaliste  française,  qui  s'est  tenu  vers  la 
fin  de  juin  à  rUùtel  des  Sociétés  savantes,  sous  la  présidence  de 
M.  Beauquier,  député  du  Doubs,  assisté  de  M.  Charles  Brun,  secré- 
taire général  de  la  Fédération,  de  M.  de  Gailhard-Bancel,  député  de 
l'Ardèche,  et  de  M.  Chanal,  député  de  lAin. 
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Le  présideiiL  a  roli-acé  riiislori(|U('  du  occiiii  aûlérail  au  l'arlcmcul 
dans  la  voie  de  la  décentralisation.  Pendant  les  deux  journées  qu'a 
duré  le  Congrès,  toutes  les  questions  d'ordre  économique  ont  ét(!  trai- 
tées parles  rai)porleurs  :  MM.  de  la  lienonimière,  Plantadis,  Le  (joldc, 
La  Rochefoucault,  Clapier,  etc.  Tous  ces  rapports  ont  conclu  à  l'adop- 
tion de  vœux  relatifs  à  Torganisalion  d'une  autonomie  régionale. 

Précisant  le  but  et  les  moyens  d'actions  de  la  Fédération,  M.  Charles 
Brun  a  montré  que  l'évolution  économique  moderne  n'empêchait  pas 
le  retour  —  partiel  tout  au  moins  —  au  régionalisme. 

Un  groupe  de  députés  venus  de  tous  les  points  de  l'horizon  politi- 
que s'est  constitué  avec  ce  programme  décentralisateur.  La  plupart 
des  membres  ont  pris  hier  la  parole  pour  y  faire  publiquement  adhé- 
sion. Parmi  eux,  citons  :  MM.  Beauquier,  de  Lanjuinais,  de  (lail- 
hard-Bancel,  Antide  Boyer,  l'abbé  Lemire,  de  l'EstourbeilIon,  Jules 
Legrand,  Chabrié,  Le  Cloarec,  Locq,  etc. 

Le  prochain  Congrès  régionaliste  se  tiendra  l'an  prochain  à 
Caen. 

Sans  doute,  dansl'ordre  d'idées  qui  préoccupe  les  congressistes,  au- 
cun résultat  tangible  n'a  encore  été  atteint;  mais  les  promoteurs  du 
mouvement  ont  raison  de  ne  pas  se  décourager.  Toutes  leurs  démar- 
ches, réunions,  manifestations,  etc.,  sont  des  gouttes  d'eau  qui  peu  à 
peu  rongent  la  pierre.  L'ère  des  résultats  s'ouvrira  bien  quelque 
jour. 

Dans  les  colonies. 

On  a  beaucoup  parlé,  dans  le  monde  colonial,  de  la  mission  du  ca- 
pitaine Lenfant  dans  la  région  du  Niger  et  des  résultats  qu'elle  paraît 
devoir  produire. 

La  vallée  du  Niger  est  moins  célèbre  dans  l'histoire  que  celle  du 
Nil,  et  cependant  elle  n'est  pas  sans  analogie  avec  cette  dernière.  Même 
périodicité  des  inondations  fécondant  chaque  année  ce  sol;  même  cli- 
mat très  sec,  avec  des  températures  excessives  l'été  et  agréables  l'hi- 
ver; par  conséquent,  mêmes  productions  possibles.  Déjà  les  indi- 
gènes cultivent  le  riz,  le  mil  et  le  coton,  et  on  y  ajoutera  quand  on 
voudra,  toutes  les  autres  productions  de  l'Egypte  :  le  sésame,  la  canne 
à  sucre,  l'arachide.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  populations  qui  ne  présen- 
tent des  ressemblances  de  caractère;  les  nègres  du  Niger  ont  les 
mêmes  mœurs  agricoles  ,  laborieuses,  douces  et  résignées  des  fellahs 
d'Egypte.  Depuis  bien  des  siècles,  les  uns  et  les  autres  n'ont  cessé  de 
vivre  dans  l'assujétissement. 

«  Seulement,  dit  le  Temps,  tandis  que  d'Assouan  à  la  mer  l'Egypte 
a  à  peine  un  millier  de  kilomètres  de  long,  de  Djenné  à  Saï,  la  vallée 
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du  Niger  en  a  plus  de  2.000.  Et  tandis  que  les  eaux  du  Nil  ne  s'épan- 
chent jamais  à  plus  d'une  dizaine  de  kilomètres  de  ses  bords,  les 
inondations  du  Niger  s'étendent  jusqu'à  une  soixantaine  de  kilo- 
mètres aux  environs  du  lac  Debo,  et  le  capitaine  Lenfant  a  constaté 
entre  Agouron  et  Zinder  l'existence  d'une  autre  région  oîi  elles  vont 
encore  jusqu'à  une  quarantaine  de  kilomètres.  C'est-à-dire  que,  puis- 
que les  parties  cultivables  de  l'Egypte  couvrent  30  millions  d'hectares, 
celles  de  la  vallée  du  Niger  en  couvrent  certainement  le  double,  et 
très  probablement  bien  davantage. 

«  De  ces  faits,  désormais  hors  de  doute,  il  résulte  que,  pour  acqué- 
rir une  réputation  de  fertilité  égale  à  celle  de  l'Egypte  et  atteindre  le 
même  développement  économique,  il  n'a  manqué  à  la  vallée  du  Niger 
que  de  pouvoir  communiquer  avec  le  reste  du  monde.  Il  en  résulte 
aussi  que  nous  avons  reçu  là  dans  notre  lot  un  morceau  qui  peut  de- 
venir hors  de  comparaison  avec  tout  le  reste  du  Soudan.  » 

Le  Soudan  français  possède  donc  une  région  agricole  exception- 
nelle et  n'est  pas  le  pays  fermé  qu'on  imaginait. 

Quant  à  la  navigabilité  du  Niger,  et  à  la  possibilité  de  faire  de  ce 
fleuve  une  voie  de  communication  aussi  commode  que  le  Nil,  c'est 
ce  que  les  hommes  compétents  discutent  encore.  Alors  que  le  Temps 
admet  la  facile  adaptation  du  Niger  à  ce  rôle  de  voie  fluviale,  V Eco- 
nomiste Français  pense  que  cette  voie  sera  toujours  longue  et  coû- 
teuse et  que,  pour  vivifier  cette  vallée  merveilleuse,  il  faut  atteudre 
le  chemin  de  fer  transsaliarien. 


Nous  trouvons  dans  la  Quinzaine  Coloniale  le  compte  rendu  des 
eflbrts  tentés  par  le  Conseil  général  de  la  Nouvelle-Calédonie  pour 
introduire  dans  cette  île  des  ouvriers  français. 

A  cet  efîel,  le  Conseil  a  voté  un  crédit  de  50.000  francs.  Un  pre- 
mier convoi  de  22  travailleurs  est  arrivé  à  Nouméa  en  février,  bientôt 
suivi,  en  mars,  d'un  second  convoi  comprenant  28  ouvriers.  Guidés 
à  leur  débarquement  par  un  délégué  de  l'administration,  héber- 
gés gratuitement  pendant  plusieurs  jours,  ces  immigrants  ont  tous 
trouvé  sans  peine  du  travail.  Quelques-uns,  possesseurs  de  métiers, 
tels  que  mécaniciens,  maçons,  selliers,  charpentiers,  n'ont  pas  eu 
à  sortir  pour  cela  de  Nouméa  et  ont  obtenu  des  salaires  journaliers 
variant  de  8  à  10  francs.  D'autres  sont  p-artis  sur  les  mines;  le  plus 
grand  nombre  a  préféré  s'eird)aucher  sur  les  chantiers  du  chemin 
de  fer  où  le  salaire  de  début,  pour  huit  heures  de  travail,  est  de 
cinq  francs  par  jour. 

D'autre    part,    un    groupe   dhoinmes   iniluents,    parmi    lesquels 
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MM.  (le  Castrics,  de  Hassaiu»  cl  de  .Ndaillcs,  ne  sont  ap[>liqii(''s  drpiiis 
quelque  temps  à  installer,  au  moyen  d'avances  généreusement  con- 
senties, des  colons  en  Nouvelle-Calédonie.  La  Société  d'aide  et  de 
protection  aux  colons,  fondée  au  Havre  depuis  deux  ans,  a  dirigé 
ses  etïbrts  dans  le  même  sens. 

A  l'étranger. 

Le  bruit  courait  dernièrement,  à  Conslantinople,  qu'un  arrange- 
ment était  en  voie  d'être  conclu  entre  l'Italie  et  l'Autriche  au  sujet 
de  la  détermination  de  leurs  zones  respectives  d'inlluence  en 
Albanie.  L'Albanie  appartient  à  la  Turquie,  mais,  comme  on 
le  sait,  les  liens  qui  rattachent  cette  région  à  l'empire  ottoman  sont 
assez  lâches,  et,  du  reste,  les  diplomates  possèdent  admirablement 
l'art  de  soustraire  à  la  Turquie  ses  provinces  une  à  une,  tout  en 
proclamant  dans  leurs  actes  officiels  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman. 
Ce  que  nous  en  disons  là,  du  reste,  n'est  pas  pour  les  blâmer,  mais 
pour  constater  un  procédé  qui  a  son  côté  comique. 

Dans  l'arrangement  en  question,  si  ce  que  l'on  dit  est  vrai,  on 
donnerait  à  la  Grèce  la  partie  méridionale  de  l'Épire.  Une  sphère, 
dite  d'influence  italienne,  comprendrait  la  côte  de  la  mer  Ionienne, 
du  canal  d'Otrante  jusqu'à  Butrinto  et  la  partie  de  la  côte  de  l'Adria- 
tique qui  va  d'Otrante  au  cap  Pâli.  Cette  zone,  qui  correspond  à  la 
convexité  de  la  péninsule  des  Balkans  à  l'endroit  où  elle  se  rappro- 
che le  plus  du  a  talon  de  la  botte  »  italienne,  comprend  les  deux 
points  importants  d'Avlona  et  Durazzo  qui,  aux  mains  de  l'Autriche, 
seraient  considérées  comme  dangereuses  pour  l'Italie. 

L'Autriche  serait  amplement  dédommagée  de  cette  concession 
par  le  droit  d'occuper  Scutari,  San  Giovanni  di  Medua,  l'embou- 
chure du  Drin  et  le  promontoire  de  Rodoni,  à  20  kilomètres  du  ter- 
ritoire monténégrin. 

On  ajoute  que  la  Russie  aurait  intérêt  à  combattre  ce  partage, 
car  le  Monténégro,  son  allié,  se  trouverait  emprisonné  dans  des 
territoires  autrichiens.  Mais,  d'autre  part,  il  est  certain  que  les  pro- 
grès de  l'Autriche  en  Bosnie  et  en  Herzégovine  attestent  l'existence 
d'un  mouvement  d'extension  de  la  civilisation  autrichienne  vers 
le  Midi.  Le  projet  dont  nous  parlons  n'est  qu'à  l'état  de  rumeur, 
rumeur  qui  peut  d'un  moment  à  l'autre  se  trouver  démentie  par 
les  faits.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  répartition  des  territoires,  telle  qu'elle 
est  indiquée,  paraît  assez  conforme  à  la  nature  des  choses. 

En  attendant,  la  domination  du  sultan  se  maintient,  par  le  simple 
eiïet  des  poussées  en  sens  contraire  qui  s'exercent  autour  de  l'Em- 
pire ottoman. 
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A  l'autre  extrémité  de  cet  Empire,  on  s'occupe  sérieusement  des 
travaux  d'étude  qui  doivent  aboutir  à  la  construction  du  chemin  de 
fer  dit  de  Bagdad. 

Le  chemin  de  fer  est  une  entreprise  allemande,  bien  que  des  ca- 
pitaux français  y  soient  aussi  engagés.  Elle  s'est  trouvée  en  conflit, 
dès  l'origine,  avec  des  projets  anglais  qui  consistent  à  faire  partir 
d'Alexandrette,  ou  d'un  point  voisin  de  la  côte  de  Syrie,  la  voie  fer- 
rée aboutissant  au  golfe  Persique,  et  avec  les  projets  russes,  qui 
consistent  à  relier  ce  même  golfe  Persique  à  la  Transcaucasie.  Pour 
des  motifs  stratégiques,  le  gouvernement  turc  préfère  une  voie  qui, 
partant  du  Bosphore,  en  face  de  Constantinople,  traverse  dans  toute 
sa  longueur  l'Asie  Mineure  et  descend  ensuite  la  vallée  de  l'Eu- 
phrate.  C'est  plus  long  et  plus  coûteux  que  le  projet  anglais,  mais  le 
sultan  y  gagnera  de  pouvoir,  en  cas  de  besoin,  concentrer  plus  ra- 
pidement ses  troupes.  Il  pourra  aussi  expédier  plus  facilement  des 
fonctionnaires  aux  dernières  limites  de  ses  États. 

La  ville  de  Bagdad,  qui  paraît  devoir  donner  son  nom  à  la  ligne 
future,  se  trouve  sur  le  Tigre,  à  un  endroit  où  cette  rivière  se  rap- 
proche très  sensiblement  de  l'Euphrate  et  du  point  où  fut  jadis  Ba- 
bylone.  Plus  haut  se  trouve  Mossoul,  qui  correspond  à  Ninive. 
C'est  dire  que  l'on  se  propose  de  faire  revivre  une  des  régions  du 
globe  le  plus  anciennement  fertilisées  et  civilisées.  On  connaît  la 
prospérité  merveilleuse  de  la  vieille  Assyrie,  et  la  ville  de  Bagdad, 
elle-même,  eut  son  heure  de  splendeur  au  temps  des  khalifes. 

Tout  l'éclat  de  Ninive  et  de  Babylone  tenait  à  ce  que  c'étaient  jadis 
des  routes  de  premier  ordre.  Grâce  à  la  richesse  qui  en  était  ré- 
sultée, on  avait  pu  réaliser  des  chefs-d'œuvre  d'irrigation  et  porter 
à  un  degré  extraordinaire  la  puissance  productive  du  pays.  Ces 
merveilles  se  reverront.  Mais  la  transformation  est  encore  lointaine. 
Le  chemin  de  fer  ne  se  construira  pas  en  un  jour.  Comme  frais 
probables,  on  parle  d'un  milliard,  et  c'est  une  somme.  En  outre,  la 
diplomatie  de  certains  pays  s'occupe  à  jeter  des  bâtons  dans  les 
roues  des  futures  locomotives. 


Le  Directeur  Gérant  :  Edmond  Demolins. 
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PÉRIODES  ÉCONOMIQUES  DE  L  HUMANITÉ 

D'APRÈS   K4RL   BUCHER 


Ceux  qui  aiment  exclusivement  les  lectures  récréatives  feront 
bien  de  ne  pas  entreprendre  celle  des  Etudes  d'histoire  et  d'éco- 
nomie politique,  de  M.  Karl  Bûcher.  L'ouvrage  est  allemand, 
très  allemand,  c'est-à-dire  très  érudit  et  très  nébuleux  à  la  fois. 
On  y  trouve  beaucoup  de  faits  imparfaitement  compris,  et 
quelques  théories  dont  l'échafaudage  emprunte  plus  de  maté- 
riaux à  l'imagination  qu'à  l'observation.  Malgré  tout,  le  livre  a 
obtenu  ce  que  l'on  appelle  un  succès  d'estime  dans  le  monde  des 
économistes,  surtout  parmi  ceux  qui  s'essayent,  avec  plus  ou 
moins  de  bonheur,  à  rénover  la  vieille  économie  politique.  Il 
s'est  même  rencontré  un  Belge  pour  le  traduire  en  français. 
C'est  ce  qui  nous  a  donné  occasion  de  le  lire,  et  nous  permet  d'en 
dire  un  mot  dans  cette  revue. 

On  pourrait,  si  l'on  entrait  dans  le  détail,  demander  compte  à 
M.  Karl  Biicher  d'un  certain  nombre  d'assertions  surprenantes, 
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Comment  sait-il,  pai-  exemple,  que  le  matriarcat  a  toujours  pré- 
cédé le  patriarcat?  Qui  lui  a  dit  qu'aucun  des  travaux  assignés 
à  l'un  des  deux  sexes  n'a  jamais,  dans  les  temps  anciens,  été 
exécuté  par  l'autre  sexe?  Où  a-t-il  vu  que  le  cumul  des  tra- 
vaux par  une  même  personne  (l'auteur  désigne  ce  cumul 
sous  le  terme  bizarre  d'  <(  union  du  travail  »),  se  trouve  presque 
exclusivement  dans  les  classes  inférieures  ?  Sur  quoi  sefonde-t-il 
pour  affirmer  que  la  différence  des  occupations  entre  l'homme 
et  la  femme  procédait  souvent,  à  l'origine,  de  croyances  su- 
perstitieuses? D'où  lui  vient  l'idée  de  comparer  la  nature  des 
latifundia  romains  à  celle  des  seigneuries  féodales  du  Moyen 
Age?  De  quel  droit  assure-t-il  que  la  première  organisation 
sociale  a  consisté  dans  la  recherche  individuelle  de  la  nourri- 
ture, qu'aucune  relation  économique  n'unissait  alors  les 
hommes  entre  eux  et  que  tous  les  «  primitifs  «  étaient  sem- 
blables les  uns  aux  autres?  La  liste  des  questions  pourrait  s'al- 
longer, mais  notre  dessein  est  de  retenir  seulement,  du  livre  de 
M.  Bilcher,  l'idée  maîtresse,  relative  à  l'établissement  de  trois 
phases  —  trois  stades,  pour  emprunter  son  langage  —  dans  l'his- 
toire économique  de  l'humanité. 

L'auteur  relègue  hors  stades,  pour  ainsi  dire,  ces  «  primitifs  » 
qu  il  a  vus  en  rêve,  tous  sauvages,  tous  semblables  à  la  brute, 
et  même  un  peu  inférieurs,  paraît-il,  puisque  M.  Bûcher  refuse 
aux  femmes  «  primitives  »  l'amour  maternel,  alors  que  les  natu- 
ralistes ne  le  refusent  ni  aux  lionnes,  ni  aux  chattes,  ni  aux 
poules,  ni  à  bien  d'autres  femelles  d'animaux.  La  période  où  ces 
((  primitifs  »  ont  «  recherché  individuellement  leur  nourriture  » 
est  une  période  pré-économique,  et  l'historien  économique  n'a 
donc  pas  à  s'en  occuper.  L'histoire  économique  s'ouvre  lorsque 
apparaissent  des  «  économies  ».  Qu'est-ce  cju'unc  «économie  »? 
Nous  avouons  avoir  lu  avec  une  attention  héroïquement  soutenue 
l'ouvrage  du  docte  Allemand  sans  l'avoir  saisi  avec  une  précision 
tout  à  fait  satisfaisante.  Ce  n'est  pas  que  l'auteur  oublie  de  nous 
fournir  là-dessus  des  explications.  Il  nous  en  donne  au  contraire. 
Seulement,  elles  portent  en  elles  un  défaut  familier  aux  phi- 
losophes d'outre-Rhin.  Elles  sont  laborieuses  et  diffuses,  et  raj»- 
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pellcnt  un  peu  les  célè])rcs  définitions  do  Kant  :  «  Le  rire  est  la 
subjectivité  en  contradiction  avec  elle-niénie...  Le  beau  est  ce 
qui  plait  à  l'imagination  sans  être  en  désaccord  avec  les  lois  de 
l'entendement...  etc.  »  Voici,  sur  la  nature  de  ï  «  économie  », 
le  passage  le  plus  clair  : 

((  l'ne  «  économie  »  est  toujours  une  communauté  humaine  ({ui 
sest  formée  en  vue  de  produire  des  richesses  :  une  ((  économie  » 
suppose  une  administration  de  biens,  le  souci  de  l'avenir  autant 
que  du  présent,  une  répartition  du  temps  sagement  appropriée  ; 
«  économie  »  signifie  travail,  évaluation  des  choses,  réglemen- 
tation de  leur  consommation,  passage  de  génération  à  génération 
des  conquêtes  de  la  civilisation  (1).  » 

Bref,  si  nous  comprenons  bien,  une  «  économie  »  est  un  groupe 
de  personnes  formant  une  sorte  de  concert  laborieux,  une  grande 
unité  de  travail  qu'on  peut  isoler  des  autres  unités  semblables, 
et  dont  la  structure  donne  à  TensemblQ  de  la  société  son  cachet 
spécial.  Voilà  pourc[uoi,  évidemment,  les  ((  primitifs  »,  adonnés 
à  la  «  recherche  indi\dduelle  »  de  la  nourriture,  sont  en  dehors 
de  toute  «  économie  »,  bien  que,  là  encore,  l'exemple  des 
abeilles,  des  fourmis,  des  castors,  types  d'êtres  antérieurs  aux 
primitifs  d'après  la  doctrine  évolutionniste,  représente  un  pro- 
blème assez  difficile  à  résoudre.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  premier 
((  stade  »  économique  n'a  pu  commencer  qu'avec  l'apparition  du 
premier  groupement  formé  en  vue  de  la  production  et  constituant 
une  sorte  de  «  tout  »  ayant  sa  vie  propre.  Ceci  dit  —  et  nous 
craignons  fort  de  ne  pas  nous  être  expliqué  plus  clairement  que 
l'auteur  —  celui-ci  distingue  dans  l'humanité  trois  grands  stades  : 
le  stade  de  l'économie  domestique  fermée,  le  stade  de  l'économie 
urbaine  et  le  stade  de  l'économie  nationale. 

Disons  tout  de  suite  c[ue  pratiquement,  dans  la  pensée  de  l'au- 
teur, cette  division  paraît  correspondre  à  peu  près  à  celle  que  les 
historiens  purs  établissent  de  la  manière  suivante  :  «  histoire 
ancienne,  histoire  du  Moyen  Age,  histoire  moderne  »,  sauf  qu'il 
faudrait  peut-être  prolonger  un  peu  le  Moyen  Age  au  delà  de  la 

(1)  P.  25.^ 
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date  de  convention  à  laquelle  on  le  fait  ordinairement  mourir. 
Voici,  en  d'autres  termes,  la  pensée  de  M.  Bûcher.  Il  n'y  a  pas  eu, 
tout  d'abord,  de  vie  économique.  Puis,  quand  cette  vie  a  com- 
mencé, l'unité  économique  a  été  la  famille.  A  la  famille  a  suc- 
cédé la  ville.  A  la  ville  a  succédé  la  nation.  Cette  trilogie  a, 
paraît-il,  beaucoup  impressionné  les  économistes  allemands, 
comme  jadis  celle  de  Victor  Hugo,  distinguant  dans  l'histoire 
de  la  poésie  la  période  lyrique,  la  période  épique  et  la  période 
dramatique,  impressionna  beaucoup  lepul)lic  romantique.  Dans 
la  préface  qu'il  a  écrite  pour  l'édition  française  des  Etudes 
d'histoire  et  d'économie  politique,  M.  Henri  Pirenne,  professeur 
à  l'Université  de  Gand,  déclare  même  cjue  cette  façon  de 
partager  l'histoire  a  quelque  chose  d'infaillible  et  de  défi- 
nitif :  «  On  peut  dire  que  la  division  établie  par  l'auteur 
entre  les  trois  stades  de  la  \ie  économique  :  période  familiale, 
période  urbaine,  période  nationale,  a,  dès  maintenant,  conquis 
droit  de  cité  dans  la  science.  » 

La  métaphore  a  ses  ironies.  Il  nous  plaît  de  voir  cette  expres- 
sion «  droit  de  cité  »  employée  par  un  admirateur  de  M.  Karl 
Bûcher  pour  exprimer  l'introduction  des  théories  de  ce  dernier 
dans  le  domaine  des  acquisitions  définitives  de  la  science.  Cette 
expression,  d'où  vient-elle?  Du  droit  romain,  c'est-à-dire  de 
l'antic^uité,  c'est-à-dire  dune  époque  où,  selon  M.  Karl  Bûcher, 
r  «  économie  urbaine  »  n'existait  pas  encore.  Eh  quoil  il  a  fallu 
attendre  le  xMoyen  Age,  époque  si  rurale,  si  agricole,  si  propice 
à  l'isolement  des  propriétaires,  pour  voir  naître  la  ville  comme 
unité  économiciue,  et  ces  Grecs,  ces  Romains  c^ui  aimaient  tant 
à  vivre  à  la  ville,  qui  faisaient  de  chaque  viUe  le  centre  d'un 
petit  monde,  d'une  petite  république  indépendante  ou  subal- 
terne, ne  connaissaient  encore,  comme  <(  unité  économique  », 
comme  «  économie  »,  que  la  famille?  Est-ce  possible?  et  n'y 
a-t-il  pas  là,  de  prime  abord,  une  singulière  contradiction  qui 
doit  nous  mettre  en  défiance  contre  le  système  de  division 
préconisé  par  l'auteur?  Comment  croire,  en  un  mot,  que  le 
groupement  nommé  ville  était  encore  dépourvu  de  toute  va- 
leur économic|ue  à  l'époque  où  s'affirmait  avec  le  plus  d'éclat 
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sa  valeur  sociale,  et  où  prenait  naissance  cette  expression  ju- 
ridi({ue  :  «  le  droit  de  cité  »? 

Certes,  M.  Karl  Bûcher  n'ignore  pas  qu'il  existait  des  villes 
dans  l'antiquité.  Seulement,  il  paraît  que  cela  ne  gêne  pas  sa 
thèse.  Les  habitants  de  ces  villes,  selon  lui,  restaient  soumis 
au  régime  de  l'économie  familiale.  Un  fait  qui  frappe  M.  Biicher, 
en  eli'et,  c'est  le  grand  nondire  des  industries  qui,  chez  les 
anciens,  demeurent  domestiques  et,  plus  spécialement  encore, 
la  façon  dont  les  grandes  familles  romaines  se  suffisaient  à 
elles-mêmes,  moyennant  un  nombreux  personnel  d'esclaves  où 
chacun  avait  sa  spécialité.  Un  autre  fait  attire  son  attention 
dans  la  seconde  période  :  c'est  l'organisation  du  «  métier  »  dans 
les  petites  villes  au  Moyen  Age.  Un  troisième  fait  le  captive 
dans  la  troisième  période  :  c'est  la  faculté  que  l'on  a  désormais, 
grâce  aux  communications,  d'acheter  et  de  vendre  au  loin. 
C'est  autour  de  ces  trois  faits  que  se  cristallisent,  pour  ainsi  dire, 
les  idées  de  l'économiste  d'outre-Rhin.  Les  liens  économiques 
se  nouent  tout  d'abord  dans  l'intérieur  d'une  famille  ;  puis  ils 
se  nouent  entre  plusieurs  familles  dans  l'intérieur  d'une  petite 
région  ayant  pour  centre  une  ville  ;  puis  ils  se  nouent  entre  des 
individus  fort  éloignés  les  uns  des  autres,  ne  se  connaissant 
pas,  et  généralement  contenus  dans  les  frontières  d'une  na- 
tion. (Les  relations  internationales  ne  paraissent  pas  assez  im- 
portantes à  M.  Bûcher  pour  empêcher  la  nation  de  former,  à 
notre  époque,  la  grande  unité  économique.) 

Notons  que  l'économie  politique  n'est  pas  seule  intéressée  ici, 
car  M.  Bûcher  reconnaît  que  l'état  social  des  populations  dé- 
pend étroitement  des  conditions  de  travail  où  elles  se  trouvent. 
Les  unités  économiques  dont  il  s'agit  sont  donc  pour  lui,  for- 
cément, des  sortes  d'unités  sociales,  ce  Chaque  sac  de  froment, 
dit-il  à  propos  de  la  circulation  des  richesses  créée  par  l'état 
actuel,  est  rattaché  par  un  fil  solide  au  tissu  vaste  et  ingénieux 
de  la  circulation  économique.  Et  nous  le  sommes  également 
par  nos  actes  et  nos  pensées  économiques  (1).  »  L'auteur  s'élève, 

(1)  p.  113. 
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comme  on  le  voit,  au-dessus  des  considérations  purement  ma- 
térielles. 

Sa  méthode  sent  d'ailleurs  le  philosophe.  Écoutons  ce  qu'il 
dit  à  proj)os  de  la  même  circulation  :  «  L^abstraction  qui  s'at- 
tache à  isoler  les  éléments  et  la  déduction  logique  sont  les 
seules  méthodes  de  recherche  qui  permettent  de  découvrir  les 
causes  compliquées  des  phénomènes  de  circulation  (1).  » 

Abstraction,  déduction  logique  :  ces  mots  sonnent  assez  mal 
aux  oreilles  de  ceux  qui  sont  familiarisés  avec  la  méthode  de 
la  science  sociale.  Voici  maintenant,  quelques  pages  plus  loin, 
une  autre  déclaration  qui  achève  de  nous  éclairer  sur  les  pro- 
cédés d'investigation  scientifique  de  M.  Karl  Bûcher  :  <(  Nous 
n'arriverons,  dit-il,  à  la  compréhension  de  périodes  fort  reculées 
de  l'histoire  économique  que  si  nous  observons  les  peuples 
primitifs  et  les  peuples  de  civilisation  inférieure  de  l'époque 
actuelle  sous  la  face  économique  de  leur  existence^  avec  le 
soin  que  nous  mettons  aujourd'hui  à  o])server  les  Anglais  et 
les  Américains  du  Nord  (2).  » 

Il  semble  au  premier  abord  que  cette  seconde  déclaration 
corrige  la  première,  puisque  Fauteur  y  préconise  l'observation» 
Mais,  qu'on  la  relise  avec  soin,  et  l'on  verra  qu'elle  enveloppe 
tout  un  système  préconçu  sur  les  populations  primitives.  L'au- 
teur admet,  comme  un  postulatwn  sans  réplique,  l'hypothèse 
d'après  laquelle  les  peuples  ci^dlisés  d'aujourd'hui  ont  passé 
fatalement  par  l'étape  sociale  où  se  trouvent  les  sauvages  les 
plus  dégradés.  Les  Anglais  et  les  Allemands  ont  marché  plus 
vite;  les  Fuégiens  et  les  Papous  ont  marché  plus  lentement  : 
voilà  tout.  Mais,  en  observant  les  Fuégiens  et  les  Papous  du 
vingtième  siècle,  nous  sommes  sûrs  de  savoir  ce  qu'étaient 
les  ancêtres  des  Anglais  et  des  Allemands  il  y  a  quelques  di- 
zaines de  siècles. 

Cela  est-il  scientifique?  Nous  concevons  très  bien  que  l'étude 
du  présent  nous  renseigne  sur  celle  du  passé.  C'est  ainsi  qu'en 
observant  les  Tartares  actuels,   on  peut  se  représenter,   avec 

(1)  P.  113. 

(2)  P.  118.  .         . 
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une  exactitude  assez  approximative,  ce  que  devaient  cire  les 
Huns  d'Attila  et  les  Mongols  de  Tamerlan.  C'est  ainsi  encore  qu'en 
<)])servant  les  Albanais  modernes,  on  a  quelque  idée  —  quelque 
idée  seulement  —  de  ce  que  (h^'aicnt  être  tant  de  héros  grecs 
montagnards,  endjellis  parla  poésie  etparlalégende.  Mais,  sinous 
pouvons  conclure  ainsi  du  présent  au  passé,  cela  tient  à  ce  que 
nous  restons  dans  le  même  lieu  et  que  nousnous  occupons  de  po- 
pulations dont  les  conditions  sociales,  depuis  des  siècles,  ont  peu 
varié.  Mais  l'observation  des  Papous  et  des  Fuégiens  ne  nous 
renseigne  aucunement  sur  l'organisation  sociale  qu'ont  pu  avoir 
les  Francs  ou  les  Saxons  durant  les  temps  préhistoriques.  Elle 
nous  renseigne  uniquement  sur  les  Fuégiens  et  les  Papous,  ou, 
si  l'on  aime  mieux,  sur  les  populations  qui,  en  divers  j^oints  du 
globe,  ont  pu,  avec  une  formation  sociale  trop  faible,  se  trouver 
dans  des  conditions  de  lieu  analogues  à  celles  où  se  trouvent  les 
Fuégiens  et  les  Papous.  Mais,  si  l'on  pratique  l'observation  à  la 
manière  de  M.  Karl  Biicher,  et  si  les  «  sujets  observés  »  se  trou- 
vent précisément  être  des  types  anormaux,  des  types  déformés, 
des  types  malades,  le  procédé  ressemble  sensiblement  à  celui 
d'un  physiologiste  qui,  pour  expliquer  à  un  homme  de  quarante 
ans,  vigoureusement  constitué,  comment  fonctionnaient  ses  or- 
ganes dans  son  enfance,  le  promènerait  dans  un  hospice  de  vieil- 
lards infirmes  et  maladifs. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  tout  le  chapitre  consacré  par 
M.  Karl  Bûcher  aux  prétendus  «  primitifs  »  soit  de  la  fantai- 
sie pure,  en  raison  même  de  ce  concept  systématique  apporté 
par  l'auteur  à  l'interprétation  des  faits  —  d'ailleurs  mal  classés 
et  contradictoires  —  racontés  sur  les  sauvages  par  les  divers 
voyageurs.  Mais  laissons  cette  phase  «  pré-économique  »  et  re- 
venons à  nos  trois  périodes  économiques,  telles  qu'elles  ont  été 
définies  plus  haut. 


En  étudiant  sa  première  période,  M.  Karl  Biicher  cite  surtout 
des  exemples  empruntés  aux  Grecs  et  aux  Romains.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'en  étonner,  puisque  la  plupart  des  documents  que 
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nous  possédons  concernent  ces  deux  peuples,  lesquels  consti- 
tuaient, en  définitive,  une  assez  petite  portion  de  Fliumanité. 
Dans  les  faits  dont  il  se  sert  pour  échafauder  sa  thèse,  il  y  a 
évidemment  quelque  chose  de  vrai.  Les  métiers  étaient  moins 
nombreux  à  Athènes  et  à  Rome  quils  ne  l'étaient  dans  les  villes 
de  France  ou  d'Allemag-ne  au  Moyen  Age.  Cela  tient,  chez  les 
peuples  athénien  et  romain,  non  point  à  la  modicité  des  besoins, 
comme  chez  les  purs  patriarcaux,  mais  au  grand  fait  de  l'escla- 
vage, qui  permettait  aux  hommes  libres,  riches  ou  aisés,  de  faire 
fabriquer  chez  eux  certains  objets  que  l'on  acheta  plus  tard 
dans  des  boutiques,  et  de  se  faire  rendre  certains  services  par  des 
gens  obligés  d'obéir,  au  lieu  de  payer  pour  cela  des  profession- 
nels venus  du  dehors.  Le  pain,  par  exemple,  se  fabriquait  à  do- 
micile ;  et  voilà  certes  un  phénomène  qui  s'est  prolongé  bien  après 
le  "  premier  stade  »,  puisque  de  nombreuses  familles  de  paysans 
se  passent  encore  très  bien  du  boulanger.  Mais  le  système  de 
l'économie  domestique  fermée,  telle  que  l'entend  M.  Karl  Bû- 
cher, ne  comporte  pas  seulement  la  fabrication  du  pain  chez 
soi.  Il  fallait  que  ce  pain  fût  fait  avec  la  farine  d'un  blé  moulu 
chez  soi,  récolté  chez  soi,  cultivé  parles  esclaves  ou  les  mem- 
bres de  la  famille,  de  façon  que  toute  la  série  d'opérations 
demeurât  cantonnée  dans  le  cercle  d'une  seule  «  économie  ». 
Or,  il  est  bien  clair  que  les  choses  ne  pouvaient  se  passer  ainsi 
que  dans  une  minorité  de  familles.  A  Athènes,  à  Rome,  dans 
toutes  les  villes  antiques,  une  foule  de  gens  mangeaient  du 
pain  sans  avoir  semé  ni  récolté,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
esclaves,  le  blé  qui  avait  servi  à  le  produire,  et  cela  pour  la 
bonne  raison  qu'ils  n'avaient  ni  champs,  ni  esclaves.  Aristophane 
et  les  auteurs  comiques  font  souvent  allusion  aux  vendeurs  de 
sardines,  aux  marchandes  d'herbes,  aux  achats  du  marché,  à 
une  foule  de  transactions  relatives  à  la  vie  journalière.  Les 
riches  eux-mêmes,  s'ils  pouvaient  faire  confectionner  à  domi- 
cile leurs  habits  de  laine  ordinaires,  ne  se  gênaient  pas  pour 
acheter  au  dehors  leurs  habits  de  soie,  ou  même  leurs 
habits  de  laine  teints  de  pourpre,  brodés,  historiés,  etc.  Des 
volumes  entiers  ont    été   faits    sur  les   artisans  de    l'ancienne 
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Grèce  (1).  Aristophane  reproche  sans  cosse  à  Civon  d'être  cor- 
royeur;  il  lui  oppose  un  charcutier  ;  il  lait  détiler,  dans  sa  comé- 
die delà  Paix,  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  prolongation  de  hi 
guerre  :  fabricants  d'aigrettes,  ajusteurs  de  cuirasses,  fabricants 
de  trompettes,  fabricants  de  cas(pies,  polisseurs  de  lances;  il 
oppose  à  leur  déconvenue  la  joie  des  fabricants  de  faux  et  des 
fabricants  de  tonneaux.  Platon,  dans  ses  raisonnements,  prend 
à  chaque  instant  des  professions  industrielles  pour  exemples. 
M.  Guiraud  (2)  énumère  d'après  des  textes  le  meunier,  le  bou- 
langer (il  yen  avait  déjà!),  le  fabricant  de  lampes,  le  tanneur, 
le  potier,  le  vendeur  d'étoupes,  le  vannier,  le  fabricant  de  Ijou- 
cliers,  le  tailleur  pour  liommes,  le  forgeron,  le  luthier,  Yéhé- 
niste,  le  droguiste,  le  passementier,  le  foulon,  le  maçon,  etc.  En 
dehors  des  gens  qui  se  font  coiffer  chez  eux  par  leurs  escla- 
ves, beaucoup  vont  tout  simplement  chez  le  coilfeur,  et  l'on 
y  babille  comme  aujourd'hui.  Sur  mer,  les  vaisseaux  transpor- 
tent partout  des  marchandises  fabriquées  pour  la  vente  et  des- 
tinées à  être  vendues.  Ce  commerce  fait  la  prospérité  des  villes; 
il  est  leur  raison  d'être,  influe  puissamment  sur  leurs  révolutions, 
et  donne  un  éclat  incompara])le  à  la  réputation  de  Tyr,  de  Sidon, 
de  Carthage,  de  Milet,  d'Éphèse,  de  Phocée,  d'Athènes,  de  Co- 
rinthe,  de  Syracuse,  de  Crotone,  de  Tarente,  de  Sybaris.  Il  n'est 
pas  téméraire  de  supposer  qu'on  vend  et  qu'on  achète  dans 
ces  cités,  à  égalité  de  population,  autant  ou  même  plus  que 
dans  les  villes  du  Moyen  Age,  enserrées  dans  une  campagne  où 
les  communications  sont  rares  et  dangereuses.  Est-il  admissi- 
ble, après  tout  cela,  de  tracer  une  si  violente  ligne  de  démar- 
cation entre  V  «  économie  domestic{ue  »  des  Grecs  et  Y  «  éco- 
nomie urbaine  )>  du  Moyen  Age  ?  »  Cette  ligne  de  démarcation 
est  d'autant  moins  justiûée  qu'il  ne  faut  pas,  au  Moyen  Age, 
tenir  compte  uniquement  des  villes  et  de  la  banlieue  immédiate 
qui  s'y  fournit,  et   qu'une  foule  de  gens,  domiciliés  à  la  cam- 


(1)  Voir  notamment  l'ouvrage  de    M.  Paul  Guiraud  :   La   main-d'œuvre  indus- 
trielle dans  Fancienne  Grèce.  Alcan,  Paris. 

(2)  Ouvrage  cité.  «  Les  textes,  dit  M.  Guiraud,  nous  signalent  en  Attifjue  une  mul- 
titude d'industriels  de  naissance  libre,  »  fi.  167. 
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pagne,  se  suffisent  en  grande  partie  à  eux-mêmes  —  à  commen- 
cer par  bien  des  seigneurs  féodaux  —  beaucoup  plus  complè- 
tement que  tel  riche  Grec  et  tel  riche  Romain  de  lantiquité. 
La  vérité,  c'est  ce  que  les  Grecs  et  les  Romains,  clans  leur 
organisation  sociale,  gardaient  des  traces  profondes  de  la  com- 
munauté primitive,  communauté  c|ui,  comprenant  plusieurs  mé- 
nages réunis  au  même  foyer,  peut  suffire  à  un  plus  grand  nombre 
de  besoins  que  la  famille  à  un  seul  ménage.  Dans  ces  sociétés, 
on  compte  volontiers  sur  les  parents,  et  c'est  à  eux  qu'on  s'a- 
dresse pour  ])ien  des  services  qui,  chez  les  peuples  à  formation 
particulariste  ou  instable,  sont  rendus  par  des  étrangers.  En  ce 
sens,  les  gens  de  l'antiquité  classique  ont  pu  avoir  une  «  écono- 
mie »  plus  u  familiale  »  que  les  petits  citadins  de  l'Europe  oc- 
cidentale au  moyen  âge;  mais  c'est  fermer  les  yeux  à  toute  une 
grande  partie  de  la  réalité  que  de  voir  exclusivement  ces  sortes  de 
phénomènes,  et  d'oublier  le  rôle  immense  que  jouait  F  aggloméra- 
tion urbaine  dansTexistence  économique  de  ces  anciennes  popu- 
lations méditerranéennes.  Celles-ci  se  rangent,  à  vrai  dire ,  parmi 
les  communautaires  de  famille  et  de  cité,  comme  les  articles  de 
M.  Demolins  lont  lumineusement  établi,  et  c'est  même  la  Cité 
qui,  dans  les  documents  anciens,  nous  apparaît  tout  d'abord, 
primant  tout,  dominant  tout,  avec  une  sorte  de  majesté  despo- 
tique et  terrible  dont  les  œuvres  littéraires  ont  conservé  le 
reflet.  Que  l'on  se  rappelle  les  Sept  devant  T/ièbes,  d'Eschyle,  où 
le  rôle  d'Étéocle,  défenseur  delà  cité  de  Thèbes,  se  hausse  à  des 
proportions  farouchement  surhumaines,  et  cette  légendaire 
«  prosopopée  des  Lois  »  que  Platon  met  dans  la  bouche  de  So- 
crate,  martyr  de  son  respect  pour  l'organisation  sociale  dont  il 
est  victime,  malgré  ses  amis  qui  lui  offrent  les  moyens  de  se 
sauver. 

La  seconde  phase  de  l'histoire  économique  du  monde  a  pour 
trait  caractéristique,  d'après  M.  Karl  Rucher,  l'épanouissement  du 
métier,  autrement  dit  de  la  fabrication  en  petit  atelier  par  un 
artisan  propriétaire  de  ses  instruments  de  travail  et  de  sa  ma- 
tière première,  et   vendant  les  produits  de  son  travail  à  une 
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clientèle  locale.  Nous  ne  pouvons,  dans  les  limites  de  cet  article, 
donner  une  idée  de  la  fac^-on  incroyablement  minutieuse  avec  la- 
quelle Fauteur  dissèque  la  notion  de  division  du  travail,  et  divise 
cette  division,  si  l'on  nous  passe  le  terme,  en  plusieurs  catégo- 
ries qui  parfois  se  chevauchent  et  se  compénètrent.  Mention- 
nons seulement  l'origine  cju'il  assigne  à  la  diversité  des  métiers. 
Chez  les  esclaves  qui  travaillaient  pour  une  même  famille,  les 
tâches  étaient  différentes,  parce  que,  dit-il,  le  maître  de  V  «  éco- 
nomie »  «  doit  imposer  à  chaque  ouvrier,  s'il  veut  en  tirer  pro- 
fit, une  tâche  détermmée  dont  celui-ci  puisse  être  rendu  respon- 
sable (1)  ».  Que  ces  esclaves  deviennent  libres,  et  chacun  d'eux 
continuera  à  faire  ce  à  quoion  l'avait  accoutumé,  «  Au  stade  de  l'é- 
conomie domestique  fermée,  une  sage  organisation  du  travail  non 
libre  exige  que  des  tâches  particulières  soient  assignées  aux  indi- 
vidus :  c'est  là  et  dans  la  spécialisation  qui  en  est  la  conséquence, 
qu'il  faut  chercher  l'origine  de  la  division  du  travail  au  stade 
de  l'économie  urbaine  (2).  »  Et  un  peu  plus  loin  :  «  C'est  dans  ces 
grands  ménages  (les  familles  riches  à  nombreux  esclaves),  que 
se  prépare  la  division  professionnelle  du  travail  qui  apparaît 
avec  le  stade  économique  qui  a  suivi  l'économie  domestique  (3) .  » 
Au  riche  Romain  qui  possède  de  nombreux  esclaves,  M.  Karl 
Bûcher  assimile  le  seigneur  féodal  qui  f)Ossède  de  nombreux  serfs, 
assimilation  qui  n'est  pas  sans  nous  dérouter  un  peu,  car  les 
seigneurs  féodaux  vivaient  précisément  dans  un  «  stade  »  qui 
était,  suivant  M.  Karl  Bûcher,  le  «  stade  de  l'économie  urbaine  ». 
Il  faut  donc  admettre  que  le  premier  stade  se  prolonge  au  travers 
du  second,  et  que  les  seigneurs  féodaux  ne  font  que  perpétuer 
la  société  antique,  telle  qu'elle  était  organisée  chez  les  Grecs  et 
les  Romains.  Quelles  conséquences  énormes  entraînées  par  l'ex- 
plication que  nous  venons  de  citer  ! 

Pour  nous,  ce  que  M.  Karl  Bûcher  appelle  «  stade  de  l'écono- 
mie urbaine  »  nous  apparaît,  au  contraire,  comme  une  période 
de  l'histoire  où  les  villes  n'ont  joué  qu'un  rôle  des  plus  minimes 

(1)P.  267. 

(2)  P.  267. 

(3)  P.  272. 
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dans  l'ensemble  des  facteurs  sociaux.  C'est  seulement  vers  la  fin 
que  leur  importance  se  dessine  et  que  l'institution  corporative, 
grâce  à  la  bourgeoisie  qu'elle  enfante,  aux  légistes  et  aux  fonc- 
tionnaires qu'elle  fournit,  commence  à  imprimer  son  cachet  sur 
l'évolution  sociale.  Quant  aux  faits  constatés  par  M.  Karl  Bfi- 
cher,  à  savoir  la  localisation  des  clientèles,  la  stabilité,  l'indépen- 
dance, la  perfection  technique  du  métier,  ils  sont  exacts  et  uni- 
versellement reconnus,  mais,  à  vrai  dire,  dans  Ja  seconde  période 
du  moyen  âge.  C'est  le  règne  du  petit  magasin  où  l'on  va  de 
père  en  fils  acheter  des  objets  consciencieusement  fabriqués 
de  père  en  fils,  conformément  à  des  traditions  ou  à  des  règles 
soigneusement  conservées  de  père  en  fils.  Il  y  a  bien  les  foires, 
et  les  épices,  et  les  soieries,  et  les  armes  de  choix,  et  un  certain 
nombre  d'autres  marchandises  de  luxe  qui  brisent  le  cercle  de 
la  petite  ville,  et  donnent  lieu  à  des  transactions  plus  ou  moins 
lointaines.  Mais  rensemble  des  échanges  s'opère  dans  un  petit 
rayon,  et  cela  pour  une  raison  bien  simple  :  c'est  que  les  com- 
munications ne  sont  ni  faciles  ni  sûres,  moins  faciles  et  moins 
sûres  que  jadis  dans  l'Empire  romain  ou  peut-être  que  plus  an- 
ciennement encore  dans  les  empires  babylonien,  égyptien,  chi- 
nois. Dans  le  petit  coin  qu'il  envisage ,  tout  se  passe  donc  comme 
le  dit  M.  Karl  Bûcher,  mais  ce  petit  coin,  si  intéressant  qu'il  soit, 
suftit-il  pour  caractériser  un  «  stade  »?  Et  l'œuvre  accomplie 
parallèlement  par  les  grands  propriétaires  à  formation  particu- 
lariste  ne  devrait-elle  pas  entrer  en  ligne  de  compte? Ce  phéno- 
mène même  de  l'affranchissement  des  serfs  dont  M.  Karl  Bûcher 
ne  s'occupe  que  d'une  manière  incidente,  n'est-il  pas,  aupoint  de 
vue  économique,  un  fait  absolument  capital,  et  digne  d'être 
envisagé  autrement  qu'au  point  de  vue  de  la  différenciation  des 
métiers?  La  grande  culture  particulariste  a  été  pour  le  serf, 
nous  le  savons,  une  école  de  liberté,  et,  même  sans  que  ce 
dernier  eût  été  plié,  durant  l'état  de  servage,  à  la  fabrication 
de  tel  ou  tel  objet  particulier,  il  devenait  capable,  à  l'heure  où 
il  se  sentait  libre,  d'imaginer  un  métier  proportionné  à  ses  res- 
sources, en  même  temps  que  propre  à  répondre  aux  besoins  des 
petites  gens  qui  l'environnaient. 
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Le  troisième  «  stade  »  —  celui  où  nous  sommes —  est  le  stade 
de  «  l'économie  nationale  ».  Cette  <<  économie  )),M.  Karl  liiiciici' 
la  définit  «  l'ensemble  des  institutions  et  des  procédés  que  néces- 
site la  satisfaction  des  besoins  de  tout  un  peuple  (1)  ».  Ce  qui  la 
caractérise  à  ses  yeux,  c'est  que  les  biens  ,  au  lieu  d'être  consom- 
més là  où  ils  ont  été  produits  (économie  domestique  fermée),  au 
lieu  de  passer  immédiatement  du  producteur  au  consommateur 
(économie  urbaine)  «  passent  généralement  par  une  série  d'éco- 
nomies avant  d'entrer  dans  la  consommation  (2)  ».  En  d'autres 
termes,  l'auteur  constate  que,  dans  les  temps  modernes,  la  circu- 
lation des  richesses  de  mains  en  mains  s'est  extraordinairement 
développée,  ce  qui  est  exact;  mais,  là  encore,  nous  ne  voyons 
pas  trop  ce  qui  justifie  la  dénomination  imposée  à  ce  troisième 
«  stade  »  de  l'humanité.  Bien  qu'il  existe  des  lois  douanières 
ayantpour  effet  de  gêner  l'importation  de  certaines  marchandises 
étrangères,  nous  ne  voyons  pas  que  les  modifications  apportées 
aux  transactions  humaines  par  les  nouveaux  moyens  de  transport 
s'arrêtent  aux  limites  des  Etats.  Au  contraire,  les  rapports  com- 
merciaux entre  nations  deviennent  de  plus  en  plus  intenses.  La 
France  ne  produit  pas  une  once  des  tonnes  de  coton  dont  elle 
s'habille,  et  que  de  blé,  que  de  laine,  cj[ue  de  soie,  que  de  char- 
bon, que  de  planches,  que  de  denrées  même  très  courantes  qui 
viennent  de  l'étranger!  Certaines  nations,  comme  le  Portugal, 
sont  absolument  tributaires  de  l'industrie  étrangère.  Dès  le 
Moyen  Age,  au  moment  de  la  guerre  de  Cent  Ans,  les  Flandres 
souffraient  de  tout  événement  qui  arrêtait  ou  ralentissait  l'im- 
portation des  laines  anglaises,  nécessaires  à  la  fabrication  de 
leurs  draps.  Du  reste,  même  dans  des  pays  c[ui  produisent  un 
peu  de  tout,  comme  la  France,  voilà  des  siècles  que  les  hommes 
d'État  ont  abandonné  le  concept  de  la  nation  se  suffisant  absolu- 
ment à  elle-même  et  intéressée  à  garder  pour  elle  tout  ce  qu'elle 
produit.  S'il  y  avait  vraiment  lieu  d'établir  un  <(  stade  »,  il  serait 
plus  logique  de  l'appeler  :  «  stade  des  transactions  lointaines  et 


(1)  P.  43. 

(2)  P.  49. 
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des  intermédiaires  nombreux  ».  Cette  désignation  rendrait 
mieux,  au  fond,  la  pensée  de  M,  Karl  Bûcher;  mais  elle  aurait 
toujours,  selon  nous,  le  tort  de  donner  une  idée  peu  exacte  de 
l'origine  de  certains  phénomènes  économiques.  Les  plus  anciens 
documents  historiques  nous  montrent  les  Phéniciens  allant  cher- 
cher l'étain  aux  extrémités  de  la  terre  et  servant  d'intermédiaires 
commerciaux  entre  diverses  nations.  Nous  savons  d'ailleurs  que 
de  nombreuses  caravanes  faisaient  sur  terre  ce  que  les  Phéni- 
ciens faisaient  sur  mer.  M.  Karl  Bûcher  pourrait  donc  tirer  argu- 
ment, tout  au  plus,  du  développement  qu'a  pris,  à  l'époque 
actuelle,  un  germe  préexistant.  iMais  ce  «  germe  »  est  si  énorme, 
il  tient  vraiment  tant  de  place  dans  l'histoire,  qu'il  ne  semble 
pas  permis  de  le  considérer  comme  une  quantité  négligeable 

Si  xM.  Karl  Bûcher,  tenant  essentiellement  à  étalîlir  une  divi- 
sion, avait  tenu  à  la  baser  sur  un  fait  bien  spécial,  hiencaracté- 
ristique ,  il  aurait  pu  trouver  autre  chose  c[ue  cet  élargissement 
des  transactions  et  cette  multiplication  des  liens  de  solidarité  qui 
unissent  aujourd'hui  une  foule  d"  «  économies  »  entre  elles. 
L'emploi  des  machines,  et  des  machines  mues  par  la  force  que 
produit  la  chaleur  de  la  houille,  voilà  le  fait  économique  domi- 
nant, capital,  qui  a  grossi,  dans  le  «  stade  »  moderne,  des  phéno- 
mènes beaucoup  moins  intenses  jadis.  De  là  dérivent,  non 
seulement  cet  élargissement  des  transactions  qui  préoccupe 
avant  tout  M.  Karl  Bûcher,  mais  encore  bien  d'autres  phéno- 
mènes sociaux. 

Le  «  stade  »  de  «  l'économie  nationale  »  est  marqué  au  point 
de  vue  industriel,  selon  notre  auteur,  par  la  décadence  i\.ÇiY  artisan 
et  le  triomphe,  soit  du  grand  atelier,  soit  de  la  fabrique  collec- 
tive. L'artisan  ne  disparait  pas  sans  doute,  et  M.  Karl  Bûcher 
constate  judicieusement  que  l'usine  n'a  pas  plus  réussi  à  l'a- 
néantir que  le  grand  magasin  n'est  j^arvenu  à  rendre  inutile  le 
petit  magasin.  Seulement,  ce  n'est  plus  ce  qui  domine.  En  outre, 
fht-il,  les  ouvriers  d'aujourd'hui  ont  moins  de  contentement  que 
les  ouvriers  d'autrefois.  ((  Ceux-ci  ne  comparaient  pas  leur  sort 
au  sort  des  classes  supérieures  (lignages  urbains,  noblesses)  : 
dans  un  système  de  classes  fixé  par  la  naissance,  chacun  est  con- 
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tent  quand  son  revenu  équivaut  au  revenu  des  menil)i'es  de  sa 
classe.  Dans  notre  système  social  basé  sur  les  classes  profession- 
nelles, chacun  se  compare  à  tous  les  autres,  aucune  barrière  ju- 
ridique ne  séparant  plus  les  individus  (1  ).  » 

Il  y  a  là  une  remarque  psychologique  assez  juste.  M.  Tarde  a 
émis,  autant  qu'il  nous  en  souvient,  des  réflexions  analogues  et 
Descartes,  il  y  a  trois  siècles,  constatait  déjà,  dans  le  Discours 
de  la  Méthode,  que  le  désir  n'est  pas  éveillé  par  la  vue  des  cho- 
ses considérées  comme  inaccessibles,  de  sorte  que  nous  ne  son- 
geons pas  à  nous  affliger  de  ne  pas  être  empereur  de  la  Chine  ou 
ne  pas  avoir  des  ailes  comme  les  oiseaux  (2).  Aujourd'hui,  tout 
le  monde,  ou  peu  s'en  faut,  peut  prétendre  à  tout.  C'est  un  pro- 
grès, et  c'est  en  même  temps  une  souffrance,  car  la  simple  pos- 
sibilité de  monter  plus  haut  fait  germer  dans  le  cœur  de  l'ouvrier 
des  ambitions,  ou  des  envies,  ou  même  deshaines,  qui  n'auraient 
jamais  pu  y  germer  jadis.  Si  donc  l'ensemble  des  ouvriers  d'au- 
jourd'hui a  moins  de  «  contentement  »  que  l'ensemble  des  ou- 
vriers d'une  époque  déterminée  du  Moyen  Age,  cela  ne  tient  pas, 
sauf  exceptions,  à  une  diminution  du  bien-être,  vu  que  ceux-ci 
étaient  privés  de  bien  des  douceurs  dont  jouissent  ceux-là  et  se 
trouvaient  exposés  à  bien  des  malheurs,  pestes,  famines,  pilla- 
ges, etc.,  qu'on  ne  connaît  presque  plus  aujourd'hui.  Cette  dimi- 
nution du  contentement  tient  à  l'état  mental  créé  lui-même  par 
le  nivellement  des  conditions;  mais  ce  nivellement  des  condi- 
tions est  lui-même  un  contre-coup  des  perturbations  apportées 
depuis  un  peu  plus  d'un  siècle  dans  l'organisation  des  classes 
sociales  par  le  triomphe  des  biens  mobiliers  sur  l'ancienne 
omnipotence  territoriale. 

Les  «  classes  sociales  »  existent  encore  cependant,  et  M.  Karl 
Bûcher  parait  en  distinguer  au  moins  deux,  comprenant  cha- 
cune une  partie  des  professions.  Ce  sont  des  «  classes  profes- 
sionnelles ».  Expliquons -nous  :  il  y  a  des  professions  que  l'on 
embrasse  parce  qu'on  a  de  Targent  pour  s'y  préparer,  et  d'au- 
tres auxquelles  on  se  résigne  parce  qu'on  n'a  pas  d'argent  pour 

(1)  P.  182. 

(2)  3"  partie. 


108  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

se  préparer  aux  premières.  De  là  une  influence  troublante  de  la 
ploutocratie  sur  la  démocratie,  comme  diraient  les  journalistes. 
Pourquoi  exerce-t-on  telle  ou  telle  profession?  se  demande 
M.  Karl  Bûcher.  Parce  cjii'ony  est  plus  apte?  Non,  c'est  parce 
que  l'on  a  été  élevé  dans  une  famille  plus  ou  moins  riche. 
«  Les  grands  traits  de  notre  organisation  sociale  profes- 
sionnelle, dit-il,  sont  dérivés  historiquement  de  la  diversité  dans 
la  répartition  de  la  richesse,  et  ils  continuent  à  l'eposer  sur  cette 
base  que  notre  organisation  économique  actuelle  ne  cesse  d'af- 
fermir (1).  » 

Ce  phénomène,  on  le  sait,  a  été  souvent  dénoncé  par  les  écri- 
vains socialistes,  qui  prennent  texte  de  cette  inégalité  pour  ré- 
clamer «  Tinstruction  intégrale  »  et  la  gratuité  universelle  de 
tous  les  ordres  denseignement.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter 
une  théorie  dont  lapplication  précipiterait  vers  les  carrières 
intellectuelles  encore  plus  d'amateurs  qu'il  n'en  vient  aujour- 
d'hui. Disons  seulement  ([uc  M.  Karl  Bûcher  est  peut-être  un  peu 
absolu  dans  son  affirmation  et  que  bien  des  aptitudes,  grâce  à 
l'esprit  d'initiative  de  ceux  qui  les  possèdent,  grâce  aussi  à  la 
protection  intelligente  de  certaines  personnes  riches  ou  puis- 
santes, arrivent  à  se  faire  jour.  Ajoutons  qu'il  n'est  pas  dit  que 
la  multiplication  de  ces  cas  — obtenue,  par  exemple,  au  moyen 
de  plus  nombreuses  «  bourses  »  —  engendrerait  infaillible- 
ment une  ({uantité  de  génie  ou  de  talent  proportionnelle  à  cet 
élargissement  de  l'instruction,  vu  que  les  raisonnements  mathé- 
matiques conduisent  à  de  graves  erreurs  lorsqu'on  les  applique 
aux  phénomènes  sociaux. 

Chemin  faisant,  M.  Karl  Bûcher  énonce  d'intéressantes  vérités 
ou  réfute  des  erreurs  accréditées  dans  une  partie  du  monde 
savant.  Nous  préférons  ces  «  détails  »  de  son  œuvre  à  la  thèse 
d'ensemble.  Voici  un  passage  sur  l'influence  du  Lien  : 

«  Que  chasseur,  pêcheur,  l'homme  occupe  les  richesses  que  la 
nature    lui  oflre   d'elle-même;   que,   nomade,  il  promène  ses 

.     (1)  p.  303. 
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troupeaux  et  [)ai-f(>is  on  même  temps  cultive  la  ten'C  ;  ou  bien 
qu'il  vive  cxclusivemcut  de  la  culture  de  son  champ,  toujours  ses 
travaux,  ses  occupations  sont  déterminées  par  le  petit  morceau 
de  terre  dont   il    s'est  rendu  maître  (1).  » 

Dans  une  note,  l'auteur  reconnaît  ([ue  «  l'économie  de  l'an- 
tiquité, rti'«/i/ l'apparition  de  la  grande  exploitation  par  esclaves, 
assurait  une  très  grande  latitude  au  travail  libre  (2)  ^).  C'est  un 
fait  que  les  socialistes  oublient  volontiers  lorsqu'ils  établissent 
leur  fameuse  trilogie  chronologique  :  esclavage,  servage,  sala- 
riat. L'esclavage  a  été  précédé  par  le  travail  libre  (3).  Ailleurs, 
M.  Karl  Bilcher  discute  supérieurement  la  théorie  de  l'hérédité 
et  démontre  que  l'habileté  professionnelle  ne  vient  pas  de  ce  que 
l'on  est  ne  de  parents  ayant  exercé  la  profession,  mais  de  ce  que 
l'on  a  été  élevé  en  vue  de  cette  profession.  Il  cite  à  l'appui  de 
son  argumentation  un  fait  typique  :  «  Les  maîtrises  de  nos  cor- 
porations de  métier  urbaines,  j'excepte  celles  qui  ont  disparu, 
se  sont  transmises  en  fait  de  père  en  fds  depuis  le  xvf  jusqu'au 
XVIII®  siècle,  chaque  métier  étant  étroitement  fermé.  Or.  bien 
loin  de  s'y  perfectionner,  la  technique  y  a  subi  un  recul  lamen- 
table... Bien  loin  d'accroître  les  acquisitions  techniques  do  leurs 
ancêtres,  les  descendants  n'ont  pu  conserver  le  degré  d'adapta- 
tion professionnelle  auquel  leurs  ancêtres  étaient  parvenus  (i). 

Cueillons  enfin  au  passage  une  formule  qui  caractérise  admi- 
rablement le  journal  moderne  :  «  Il  vend  des  informations  à 
ses  lecteurs  et  il  vend  le  cercle  de  ses  lecteurs  à  tout  intérêt 
privé  qui  est  à  même  de  le  payer  »  (5). 

Il  y  a  donc  à  prendre,  en  même  temps  qu'à  laisser,  dans  les 
Études  dhistoire  et  d'économie  politique.  Comme  les  Chinois 
brillent  dans  les  détails  des  ouvrages  matériels,  les  Allemands 


(1)P.51. 

(2)  P.  57. 

(3)  M.  Guiraud,  dans  Idi  Main-d'œuvre  industrielle  dans  Pancienne  Grèce,  cons- 
tate que  la  proportion  du  travail  libre  au  travail  esclave  va  en  diminuant  de  l'époque 
homérique  à  l'époque  classique,  p.  12  et  93. 

(4)  P.  306. 

(5)  P.  210. 

T.  xxxiv.  9 
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se  distinguent  clans  ceux  des  travaux  intellectuels.  Il  y  a  des 
provisions  de  faits,  énormément  de  lecture,  de  la  patience,  de 
la  persévérance;  mais,  outre  la  difficulté  que  le  lecteur  éprouve 
à  se  reconnaitre,  ces  ouvrages  présentent  trop  souvent  l'un  de 
ces  deux  défauts  :  ou  pas  de  lien  entre  les  faits,  ou  un  lien  sys- 
tématique, emprunté  à  quelque  «  concept  a 'priori  ». 

Pour  en  revenir,  en  effet,  aux  trois  grandes  divisions  de  l'his- 
toire économique  du  monde,  nous  avons  reconnu  qu'elles  n'é- 
taient pas  justifiées.  Lesquelles,  direz-vous,  mettrons-nous  donc 
à  la  place?  Aucune  ;  car  nous  avouons  humblement  que  la  be- 
sogne nous  parait  par  trop  difficile.  A  toutes  les  époques  de 
l'histoire,  nous  voyons  coexister  des  populations  dont  l'organi- 
sation écononiique  est  très  différente,  et  cela  parce  que  le  milieu 
oîi  elles  se  trouvent,  les  routes  qu'elles  suivent,  leur  imposent 
des  moyens  d'existence  fort  différents ,  d'où  résultent  parfois  des 
évolutions  en  des  sens  absolument  opposés.  Aujourd'hui  encore, 
que  d'immenses  régions  du  globe  qui  ne  connaissent  ni  les  che- 
mins de  fer,  ni  lesbanques,  nile  grand  atelier .  ni  une  foule  d'autres 
organisations  qui  caractérisent,  selon  M.  Karl  Bûcher,  le  «  stade 
de  l'économie  nationale  »  !  Et  cette  diversité  paraît  avoir  existé 
dans  le  passé  à  des  époques  incommensurablement  distantes  de 
nous.  Au  lieu  de  ((  stades  » ,  nous  préférerions  donc  des  «  régions  », 
tout  en  appuyant  fortement  sur  ce  qu'une  même  région  peut 
être  habitée  successivement  par  des  races  de  formations  tout  à 
fait  différentes,  ou  encore  sur  ce  qu'une  race  installée  dans  une 
région  peut  se  transformer  sur  place,  soit  par  des  progrès,  soit  par 
une  décadence,  tandis  qu'une  race  installée  dans  la  région  voi- 
sine demeure  dans  une  parfaite  immobilité.  Et  tout  cela  nous 
démontre,  une  fois  de  plus,  combien  l'on  risque  d'être  incomplet 
en  se  plaçant  «  au  point  de  vue  économique  »,  même  en  relevant 
son  économie  politique  par  des  considérations  sociales,  au  lieu 
de  se  placer  franchement  et  purement  sur  le  terrain  social. 
M.  Karl  Bûcher  a  très  bien  vu  que  l'éducation  joue  un  rôle  très 
considérable  dans  l'élaboration  des  capacités  professionnelles. 
Cette  même  éducation  a,  partout  et  toujours,  joué  un  rôle  des 
plus  importants  dans  l'organisation  des  tribus,  cités,  peuplades. 
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nations  grandes  et  petites,  en  même  temps  que  dans  l'apparition, 
la  mise  on  valeur,  la  conservation,  le  perfectionnement  ou  la 
disparition  des  inventions  qui  modilient  les  conditions  écono- 
miques de  l'existence  des  peuples.  Elle  a  influé  prodigieusement 
sur  les  procédés  du  travail  ;  elle  a  augmenté  ou  diminué  la  né- 
cessité des  échanges,  isolé  les  «  économies  »  ou  établi  des 
communications  entre  elles,  encore  qu'elle  ait  dû  le  faire  selon 
les  nécessités  ou  les  convenances  des  milieux. 

Jusqu'à  nouvel  ordre,  nous  considérons  comme  un  peu  trop 
ambitieuse  la  tâche  qui  consiste  à  placer  des  bornes,  non  seule- 
ment chronologiques,  mais  encore  scientifiques,  même  flottantes 
et  vagues,  dans  l'histoire  globale  de  l'humanité.  Il  est  plus  pru- 
dent et  plus  sûr  de  s'attacher  à  un  type  déterminé,  et  de  le 
suivre  de  siècle  en  siècle.  C'est  alors  que  les  «  stades  »  pourront 
apparaître  clairement,  selon  les  progrès,  les  reculs  ou  les 
haltes  de  ce  type.  C'est  ce  que  nos  collaborateurs  se  sont  effor- 
cés de  faire,  à  maintes  reprises,  pour  diverses  populations 
intéressantes,  sans  ignorer  d'ailleurs  qu'une  partie  de  leur 
besogne  garde  l'heureuse  chance  de  trouver  à  se  parfaire ,  et 
que  des  observations  nouvelles  peuvent  à  chaque  instant  venir 
jeter  un  jour  nouveau  sur  des  phénomènes  étudiés. pourtant 
de  très  près  déjà  et  dans  un  champ  soig-neusement  restreint. 

G.  d'Azamblja. 
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XXIV 

LA  DÉCOUVERTE  DES  INDES  ORIENTALES 
ET  OCCIDENTALES  (1) 

Nous  avons  poussé  l'étude  des  populations  agricoles,  fabri- 
cantes  et  commerçantes  particularistes  jusqu'à  la  fin  du  Moyen 
Age,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  fia  du  régime  féodal  et  jusqu'à  l'avè- 
nement des  grandes  monarchies  européennes  de  l'Age  Mo- 
derne. 

Nous  avons  maintenant  à  voir  ce  que  sont  devenues  ces  po- 
pulations sous  ce  régime  nouveau. 

Comme  le  lieu  déjà  ouvert  à  Faction  particulariste  va  se 
trouver  prodigieusement  élargi,  nous  avons  d'abord  à  nous 
rendre  compte  de  cette  condition  première.  Quelle  est  cette 
extension  de  lieu?  Comment  est-elle  survenue? 

Il  s'agit  de  la  découverte  des  Indes  Orientales  et  Occiden- 
tales. 

Ce  fait  vient  d'ailleurs  se  lier  de  lui-même  à  notre  étude 
comparative  de  Venise  et  de  la  Ligue  Hanséatique. 

Nous  avons  dit  que  les  productions  des  Tropiques  et  des  ré- 
gions voisines  étaient,  à  toutes  les  époques  de  l'histoire,  le 
grand  et  incomparable  objet  du  commerce.  Nous  avons  compris, 

(1)  Voir  l'arlicle  précédent,  juillet  1902  :  Science  sociale,  t.  XXXIV,  p.  19. 
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parla,  les  avaiitai;es  do  Venise.  l*ar  là  aussi,  nous  avons  ap- 
précié la  singulière  énergie  vitale  que  la  Ligue  llanséati({ue  a 
dû  puiser  dans  la  formation  particulariste  pour  arriver  à  une 
si  haute  prospérité  commerciale  sans  avoir  eu  l'accès  des  pays 
tropicaux.  Mais  nous  nous  rendrons  mieux  compte  encore 
de  limportance  de  ce  commerce  des  Tropiques,  quanil  nous 
l'aurons  vu  se  fermer  pour  Venise  ,  que  ce  coup  abattra,  et  s'ou- 
vrir pour  nos  peuples  du  Nord,  qui  y  trouveront  l'origine  de  leur 
extraordinaire  développement  actuel. 

Toutefois,  comme  nous  ne  faisons  dans  ce  chapitre  qu'une 
étude  préliminaire  à  la  phase  moderne  de  la  formation  parti- 
culariste, nous  nous  arrêterons  précisément  au  moment  où 
s'ouvrira  à  la  race  saxonne  le  champ  nouveau  de  son  action. 
Nous  verrons  un  peu  plus  tard  ce  qu'elle  y  a  produit. 

Pour  bien  comprendre  les  rapports  de  l'Europe  avec  les  Tro- 
piques, il  faut  examiner  la  carte  du  monde. 

La  région  tropicale  est  comprise  entre  les  vingt-trois  pre- 
miers degrés  et  demi  au  nord  et  au  sud  de  la  ligne  équatoriale. 
On  peut  considérer  comme  s'étendant  communément  jusqu'au 
trentième  degré  au  nord  et  au  sud  de  cette  ligne  la  région  si- 
milaire, caractérisée  par  une  température  de  20  degrés  au- 
dessus  de  zéro  en  moyenne  annuelle.  Or,  un  simple  coup  d'oeil 
jeté  sur  la  carte  fait  immédiatement  voir  à  quelle  distance  de 
cette  zone  l'Europe  est  rejetée  vers  le  nord. 

Mais,  il  y  a  plus.  Si  l'on  regarde  quelles  sont  les  terres  qui, 
directement  au-dessous  de  l'Europe,  se  trouvent  dans  la  zone 
tropicale  ou  quasi  tropicale ,  on  voit  qu'elles  présentent  des 
conditions  très  défectueuses.  C'est  d'abord  le  désert  du  Sahara. 
Plus  bas,  c'est  un  centre  continental  d'une  pénétration  extrê- 
mement difhcile,  le  Soudan.  Ensuite,  viennent  les  forêts  équa- 
toriales.  Au  delà,  c'est  l'autre  hémisphère,  oîi  se  reproduisent  en 
sens  inverse  les  mêmes  conditions,  quoique  atténuées.  Il  n'y  a 
pas  à  tenir  compte  ici  de  l'Est  central  africain,  auquel  son  al- 
titude enlève  en  grande  partie  les  facultés  productives  des 
Tropiques. 
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Si  d'Europe  on  se  transporte  en  Asie,  on  voit  au  contraire 
que  les  pays  de  nature  tropicale,  l'Inde,  riiido-Chine,  la  Perse 
méridionale  et  l'Arabie,  sont  comme  découpés  dans  la  mer  et 
dun  abord  facile  sur  de  longs  rivages.  Sauf  le  désert  arabique, 
que  d'ailleurs  le  commerce  n'est  pas  contraint  de  traverser, 
toutes  ces  contrées  sont  convenablement  arrosées  pour  donnei 
les  produits  des  Tropiques. 

La  conclusion  de  cet  examen  est  très  simple  :  c'est  que  les 
pays  tropicaux  ou  cjuasi  tropicaux  praticables  et  productifs  sont, 
par  rapport  à  l'Europe,  non  pas  au  sud.  mais  à  l'orient.  De  là 
^ient  que  les  produits  des  Tropiques  sont  désignés  en  Europe 
non  pas  sous  le  nom  de  productions  du  sud,  mais  de  productions 
de  l'orient,  et  telle  est  la  raison  de  la  célébrité  du  Commerce  de 
r  Orient. 

Je  fais  ici  abstraction  du  Nouveau  Monde,  puisque  nous  n'a- 
vons pas  encore  parlé  de  sa  découverte.  Nous  nous  tenons  dans 
le  Monde  connu  au  moyen  àg-e. 

3Iais  il  faut  pousser  plus  à  fond  notre  examen. 

Les  peuples  d'Europe  ont,  pour  atteindre  l'Orient,  une  voie 
des  plus  commodes,  la  Méditerranée,  dont  l'éloge  n'est  plus  à 
faire.  Cependant  cette  mer  ne  pénètre  pas  jusqu'aux  pajs  asia- 
tiques à  productions  tropicales.  C'est  pourquoi  les  Européens 
n'ont  pu  faire,  par  cette  voie,  le  commerce  des  Tropiques,  qu'en 
entrant  en  rapport  avec  les  populations  qui  occupent  l'intervalle 
entre  la  Méditerranée  et  ces  contrées  lointaines.  Il  importe  donc 
essentiellement  de  se  rendre  compte  de  ce  que  sont,  dans  la 
région  intermédiaire,  les  habitants  et  les  routes. 

Au  moyen  âge,  toute  cette  région  intermédiaire  était  sous  la 
domination  des  Arabes,  ou  de  peuples  assimilés,  comme  les 
Seldjoucides,  Tartares  établis  dans  les  terres  centrales  de  l'Asie 
antérieure.  En  effet,  pendant  (|ue  l'invasion  germanique  pre- 
nait possession  de  la  partie  occidentale  de  l'Europe,  et  que 
l'invasion  slave  se  développait  dans  la  partie  orientale,  l'im- 
mense invasion  arabe,  commencée  par  Mahomet,  s'étendait  par 
le  midi  depuis  le  bassin  de  la  Caspienne  jusqu'aux  Pyrénées;  de 
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sorte  que  toulo  rKurope  <'t  le  poiirtoiu'  asiatique  et  africain  de 
la  Méditerranée  s(^  ti-ouvaient  partagés  entre  trois  grands  groupes 
de  populations  :  les  (iermains,  les  Slaves  et  les  Aral)cs. 

Dans  ce  cercle  de  «  Barbares  »,  restait  enclave  le  dernier 
délîris  de  l'Empire  Romain,  sous  le  nom  d'Empire  Grec  ou  By- 
zantin. Il  était  réduit  aux  rivages  de  l'Asie  Mineure  et  aux  anciens 
pays  de  Thrace,  de  Macédoine,  de  Grèce  et  de  Grande-Grèce. 

On  comprend  aisément  condiien  les  AraLes,  formés  dans  la 
presqu'île  arabique  au  double  métier  de  nomades  transporteurs 
à  travers  le  désert  et  de  sédentaires  commerçants  sur  la  côte  ma- 
ritime, étaient  aptes  à  jouer,  pour  le  commerce  européen,  le 
rôle  d'intermédiaires  entre  la  Méditerranée  et  les  pays  tropicaux 
d'Orient. 

La  région  intercalaire  qu'ils  occupaient  est,  dans  sa  généralité, 
une  région  de  steppes  pauvres.  Elle  est  parsemée  de  véritables 
déserts,  qui,  comme  des  archipels  et  des  promontoires,  relient, 
ainsi  que  des  continents,  les  deux  grandes  masses  du  désert 
saharien  et  du  désert  de  Gobi,  l'un  au  Sud,  l'autre  au  Nord, 
Mais,  à  la  différence  du  Sahara  et  du  Gobi,  la  ligne  de  dé- 
serts fragmentés  qui  s'étend  de  l'un  à  l'autre,  est  coupée  par  des 
voies  de  pénétration  entre  l'Occident  et  l'Orient.  Ces  voies  de 
^pénétration  consistent  en  de  grands  fleuves  qui,  non  seulement 
se  prêtent  aux  transports  par  eau,  mais  entretiennent  sur  leurs 
rives  une  fécondité  de  pâturages  et,  au  besoin,  une  fécondité  de 
cultures,  qui  peuvent  amplement  satisfaire  à  l'alimentation  de 
caravanes  considérables  et  multipliées,  telles  que  les  exige  un 
commerce  important  et  actif.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  le 
commerce  arabe  est  autrement  florissant  en  Orient  que  dans  le 
Sahara,  sans  compter  que  les  pays  tropicaux  de  l'Asie  sont  beau- 
coup plus  fertiles  que  ceux  de  l'Afrique,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu. 

Les  trois  grandes  voies  de  pénétration,  du  bassin  de  la  Médi- 
terranée aux  régions  tropicales  ou  similaires  asiatiques,  sont  les 
trois  vallées   de  l'Euphrate,  du  Nil  et  de  l'Oxus,  aujourd'hui 
Amou-Daria. 
.    De  ces  voies,  la  plus  simple  pour  des  peuples  encore  primitifs 
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est  l'Euphrate.  Aussi  est-ce  celle  qui  a  été  la  plus  suivie  dans 
l'antiquité  et  au  moyen  âge. 

C'est  la  plus  simple,  parce  qu'en  longeant  le  littoral  européen 
de  la  Méditerranée  et  en  allant  dile  en  ile  à  travers  l'Archipel 
grec,  on  atteint  par  le  plus  facile  des  cabotages  l'extrémité 
orientale  de  la  Méditerranée  ;  on  trouve  là  des  lieux  d'atterris- 
sage qui  étaient,  il  faut  le  dire,  plus  praticables  pour  les  petites 
embarcations  d'autrefois  que  pour  les  grands  vaisseaux  d'au- 
jourd'hui ;  et,  de  là,  on  passe  à  la  vallée  de  l'Euphrate  par 
d'assez  courts  trajets  à  travers  un  désert  qui  n'a  rien  de  bien  re- 
doutable. Le  trajet  le  plus  usité  au  moyen  âge  était  par  Alexan- 
dre tte  et  Alep,  ou  par  Beyrouth  et  Damas.  Une  fois  arrivé  à  l'Eu- 
phrate, on  n'a  qu'à  suivre  le  cours  du  fleuve  pour  atteindre 
l'Inde  à  gauche  et  l'Arabie  à  droite,  en  continuant  sa  route  par 
l'un  ou  l'autre  côté  du  Golfe  Persique. 

La  seconde  voie  de  pénétration  s'ouvre  au  sud,  par  le  Nil. 

On  remonte,  ou  du  moins  on  remontait  le  Nil  jusqu'à  Memphis, 
remplacé  maintenant  par  le  Caire;  plus  anciennement  encore, 
on  remontait  jusqu'à  Tlièbes;  et,  delà,  par  une  courte  traversée 
du  désert,  on  gagnait  la  Mer  Rouge  qui  conduit  à  la  grande  mer 
d'Orient,  à  l'Océan  Indien.  Ce  chemin  était  moins  direct  que 
celui  de  l'Euphrate,  et  moins  facile  parce  que  la  navigation 
dans  la  Mer  Rouge  et  à  travers  l'Océan  Indien  était  jiérilleuse  et 
savante. 

La  troisième  voie  de  pénétration  est  rejetée  beaucoup  au 
nord  :  c'est  celle  de  l'Oxus  ou  Amou-Daria. 

Pour  la  prendre,  il  faut  pénétrer  dans  la  Mer  Noire,  le  Pont- 
Euxin,  de  mauvaise  renommée  ;  puis,  franchir  l'espace  entre 
cette  mer  et  la  Caspienne;  enfin,  traverser  la  Caspienne.  Là  on 
trouve,  non  pas  l'Oxus  lui-même,  qui,  perdu  dans  les  sables,  a 
cessé  de  se  déverser  dans  la  Caspienne  depuis  un  temps  immé- 
morial, mais  l'ancien  lit  de  l'Oxus  inférieur.  Ces  fleuves,  que  le 
sol  absorbe,  entretiennent  par  infiltration  une  humidité  féconde 
dans  les  terres  basses  au  milieu  desquelles  ils  coulaient,  si  bien 
que  les  Arabes  désignent  sous  le  môme  nom  d'Ouadl  la  rivière 
courante  et  la  vallée,  encore  humidifiée,  de  la  rivière  disparue. 
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De  rOxus,  on  ne  pouvait  passer  dans  l'Inde  qu'en  contournant 
ou  en  traversant  l'énorme  massif  des  monts  de  rA%lianistan. 

Entre  la  Mer  Noire  et  la  (Caspienne,  il  y  avait  à  cette  route  des 
variantes.  On  passait  parle  Kion,  l'ancien  Phase,  à  l'emljouchure 
ducfuel  se  trouve  Poti,  et  par  la  Koura  :  c'est  la  ligne  que  suit 
aujourd'hui  le  chemin  de  fer.  Ou  J)ien,  on  entrait  dans  la  Mer 
d'Azov,  on  remontait  le  Don  jusqu'à  l'endroit  où  il  se  rapproche 
le  plus  du  Volga,  et  on  descendait  parle  Volga  jusqu'à  la  Cas- 
pienne. 

Après  les  trois  grandes  voies  de  pénétration  que  j'ai  indiquées, 
on  en  peut  signaler  une  autre,  qui  est  en  quelque  sorte  «  com- 
posite ».  Elle  monte  de  Trébizonde,  port  de  la  Mer  Noire,  à  la 
vallée  du  Tigre,  en  franchissant  les  montagnes  de  l'Arménie,  et 
de  là  elle  descend  à  l'Euphrate. 

Les  Arabes,  donc,  tenaient  à  la  fois  l'Euphrate,  le  Nil  et 
rOxus. 

Mais  il  faut  bien  comprendre  qu'ils  n'auraient  pas  mieux  de- 
mandé que  de  tenir  la  Méditerranée  elle-même,  car  ce  commerce 
de  transit  les  avait  faits  navigateurs  :  c'étaient  eux  qui  navi- 
guaient dans  la  Mer  Rouge  et  l'Océan  Indien,  et  nous  avons  dit 
que  ces  mers  exigeaient  d'habiles  marins. 

Aussi,  dans  le  temps  de  leur  grande  conquête,  qui  s'étendit 
du  Turkestan  à  l'Espagne  par  le  nord  de  l'Afrique,  entreprirent- 
ils  de  se  mettre  en  possession  de  la  Méditerranée. 

Ils  eurent  d'abord  à  lutter  contre  l'Empire  grec,  contre  les 
Byzantins. 

On  sait  que  c'est  à  la  marine  grecque  que  les  Romains,  après 
la  soumission  de  la  Grèce,  avaient  dû  leur  puissance  navale. 
Cette  même  marine  continua  à  agir  avec  force  à  travers  les 
invasions  des  Barbares,  qui  n'étaient  guère  navigateurs,  si  on 
excepte  les  Danois  et  les  Normands  venus  tard  et  retenus  dans 
les  mers  septentrionales.  Le  commerce  de  la  Méditerranée  fut 
ainsi  fait,  à  l'origine  du  moyen  âge,  parles  Byzantins. 

Leur  spécialité  maritime  nous  explique  comment  les  seuls 
succès  que  l'Empire  d'Orient  ait  pu  obtenir  contre  les  Barbares, 
les  seuls  points  sur  lesquels  il  les  ait  fait  reculer,  se  limitent 
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aux  iles,  aux  presqu'îles  et  aux  rivages  de  la  Méditerranée  :  la 
Sicile,  l'extrémité  de  l'Italie  et  de  l'Espagne,  la  côte  africaine. 

Les  Arabes,  cjii'on  appelait  alors  Sarrasins,  entamèrent  donc 
la  lutte  sur  mer  avec  les  Byzantins.  Ils  firent  si  bien  qu'ils 
leur  enlevèrent  toutes  leurs  possessions  du  midi  et  de  l'orient 
de  la  Méditerranée  :  Chypre,  Crète,  Sicile,  Sar daigne,  Espagne, 
littoral  africain,  Egypte  et  Syrie.  Les  Byzantins  furent  canton- 
nés dans  la  mer  Egée  et  le  golfe  de  Tarente. 

Mais  les  Arabes  ne  réussirent  pas  à  faire  agréer  leur  commerce 
maritime  par  le  rivage  nord  de  la  Méditerranée,  qu'occupait  la 
race  germanique,  parce  qu'ils  se  présentaient  beaucoup  plus 
en  pirates,  en  conquérants .  en  ennemis  du  nom  chrétien  qu'en 
commerçants.  Ceux  même  qui,  par  une  rare  exception,  n'a- 
vaient pas  cette  allure,  étaient  peu  goûtés  à  cause  de  leurs 
liens  naturels  avec  leurs  compatriotes  redoutés. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  Venise,  protégée  par  ses 
lagunes,  retirée  dans  le  fond  de  l'Adriatique,  se  fit  du  monde 
germanique  une  clientèle.  Elle  put,  sans  trop  de  peine,  barrer 
aux  pirates  arabes  la  mer  c[u'elle  dominait  et  faire  la  police  dans 
cette  impasse  maritime  où  il  y  a  peu  de  refuges  pour  une  flotte 
entre  le  versant  des  Alpes  d'Illyrie  et  celui  des  Apennins.  Ses 
vaisseaux  couraient  librement  dans  toute  la  longueur  de  l'Adria- 
tique et,  dès  qu  ils  débouchaient  de  cette  mer,  ils  entraient  dans 
les  eaux  byzantines  où  ils  trafiquaient  directement  avec  les 
Grecs. 

Les  Byzantins,  les  Arabes  et  les  Vénitiens  se  partageaient 
ainsi  la  Méditerranée  :  les  Byzantins  en  tenaient  le  nord  orien- 
tal, les  Arabes  le  sud,  et  les  Vénitiens  le  nord  occidental. 

De  ces  trois  puissances  maritimes,  Venise,  simple  république 
issue  d'un  marécage,  fut  évidemment  longtemps  la  plus  mo- 
deste. 

Mais  <{uel  changement  se  fit,  c[uel .  remue-ménage  il  y  eut 
dans  toute  la  Méditerranée  quand  la  Chevalerie  y  descendit! 
Les  Normands  de  Robert  Guiscard  commencèrent  par  enlever 
la  Grande-Grèce  aux  Byzantins  et  la  Sicile  aux  Arabes.  Puis,  les 
Croisés    conquirent  la  Palestine ,   la  Syrie  et   la  plus  grande 
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partie  do  rKiiipirodc  (^oiistaiitiuoplo.  Avec  saint  Louis,  ils  niena- 
cèreiit  le  rivai;e  égyptien  et  africain.  Ce  fut  la  ruine  du  com- 
merce méditerranéen  des  Byzantins  et  des  Aral)es  :  le  champ 
resta  ouvert  à  Venise  et  à  ses  quelques  émules  de  l'Occident. 
Amalfi,  Pise  et  Gènes. 

C'est  donc  bien  à  la  Chevalerie,  comme  je  l'ai  précédeiunient 
indiqué,  que  fut  dû  le  triomj)he  du  commerce  des  Occidentaux 
sur  celui  des  Arabes  et  des  Grecs,  dans  la  Méditerranée. 

Mais  ce  rétablissement  du  commerce  de  l'Occident  vers  les 
Tropiques  reposait  en  somme  sur  une  base  fra.eile  :  la  Cheva- 
lerie !  Les  conquêtes  d'ailleurs  très  superficielles  des  chevaliers 
ne  s'étendaient  guère  au  delà  des  rivages.  Les  Arabes  restèrent 
maîtres  à  l'intérieur  de  la  région  intermédiaire  entre  la  Médi- 
terranée et  les  pays  tropicaux. 

Et  ce  fut  à  tel  point  que  les  Occidentaux,  tout  en  recevant  les 
productions  de  l'Inde,  de  l'Arabie  et  de  l'Ethiopie,  n'avaient 
aucune  connaissance  directe  et  certaine  de  ces  pays.  C'étaient 
pour  eux  des  terres  inconnues,  comme  était  encore  il  y  a  cent 
ans  le  centre  de  l'Afrique. 

Au  vi"  siècle,  un  peu  avant  l'invasion  arabe,  un  marchand 
d'Alexandrie  qui  avait  traticjué  dans  l'Inde  et  était  devenu  moine 
ensuite,  avait  mis  par  écrit  ce  que  son  voyage  lui  avait  fait  con- 
naître. Il  s'appelait  Cosmas,  et  on  le  surnommait  Indicopleustès, 
c'est-à-dire  Navigateur  aux  Indes.  Depuis  lui  jusqu'à  la  fin  du 
xv^  siècle,  où  l'on  découvrit  les  Indes  comme  nous  le  dirons, 
aucun  Européen  capable  de  donner  quelque  information  utile 
ne  pénétra  dans  ces  contrées  ou  du  moins  n'en  revint. 

On  voit  combien  était  précaire  le  conmierce  ouvert  à  nouveau 
du  côté  des  Tropiques,  puisc[ue  les  Occidentaux  ne  tenaient  la 
Méditerranée  que  par  les  succès  éphémères  de  la  Chevalerie 
et  n'avaient  pu  s'établir  dans  l'intérieur  du  pays  intermédiaire 
entre  cette  mer  et  les  régions  tropicales.  Il  suffisait  pour  tout 
mettre  à  néant  que  les  Arabes  reprissent  possession  des  rivages 
et  des  îles  du  fond  oriental  de  la  Méditerranée.  C'est  ce  qui 
ne  tarda  pas  à  arriver.  La  décadence  de  la  Chevalerie  fut 
prompte  :  nous  savons  combien  elle  était  inévitable.  Dès  1187, 
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Jérusalem  retomba  au  pouvoir  des  Sarrasins.  Dès  12G1,  Cons- 
tantinople  fut  réoccupée  par  les  Grecs,  qui  avaient  transporté 
leur  Empire  à  Nicée. 

Mais  ce  qui  vint  aggraver  cette  décadence  spontanée,  ce  fut 
l'entrée  définitive  en  scène  des  Turcs,  c'est-à-dire  de  populations 
(lu  Turkestan,  qui,  depuis  longtemps  déjà,  tendaient  à  supplanter 
les  Araljes  dont  elles  étaient  sujettes.  Issues  de  la  grande  steppe 
centrale  de  l'Asie,  elles  n'étaient  pas  formées  au  commerce 
comme  les  Arabes  ;  primitives  et  grossières,  elles  devenaient 
uniquement  militaires  et  dominatrices,  une  fois  qu'elles  sortaient 
de  l'isolement  de  leurs  pâturages.  En  1254,  les  Mamelouks, 
milice  principalement  composée  de  Turcs,  s'emparaient  du  gou- 
vernement de  l'Egypte.  En  1299,  Othman,  chef  de  la  bande  de 
Turcs  dits  Ottomans,  établissait  sa  puissance  au  centre  de  l'Asie 
Mineure,  à  Koniéh,  l'ancien  Iconium. 

On  sait  comment,  sous  l'effort  des  iVIamelouks  au  midi  et  des 
Ottomans  au  nord,  tout  l'orient  de  la  Méditerranée  fut  enlevé 
à  la  fois  aux  Latins  et  aux  Grecs,  aux  chevaliers,  laïques  ou 
religieux,  aux  marchands  de  Venise  et  de  Gênes.  Cette  histoire 
est  célèbre,  elle  marque  les  débuts  de  ce  qu'on  a  appelé  l'Age 
Moderne. 

C'est  ainsi  que  le  commerce  de  la  Méditerranée  orientale, 
ouvert  à  Venise  et  à  ses  émules  de  l'Occident  par  la  Cheva- 
lerie, leur  fut  fermé  par  le  fait  même  de  la  décadence  de 
la  Chevalerie  et  par  la  domination  et  les  conquêtes  des 
Turcs. 

Cette  invasion  des  Turcs  a  une  portée  plus  étendue  que  les 
causes  intérieures  et  intrinsèques  de  la  déchéance  de  Venise  ,  car 
si  l'Orient  était  resté  d'un  libre  accès  aux  Occidentaux,  Venise, 
tombée  par  sa  mauvaise  constitution  sociale,  aurait  pu  être  rem- 
placée dans  le  commerce  de  la  Méditerranée  orientale  par 
quelque  autre  ville  maritime  de  l'Occident  socialement  mieux 
constituée.  Mais  ce  qui  périt  dans  l'événement  que  je  viens  de 
dire,  ce  ne  fut  pas  seulement  Venise,  ce  fut  d'une  manière  gé- 
nérale le  commerce  par  la  Méditerranée  avec  les  peuples  in- 
termédiaires entre  elle  et  les  Tropiques.  Les  Turcs  ne  conser- 
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vèrcnt  pas  ce  coinniorco,  parce  que,  J)eaucoup  plus  que  les 
Arabes  encore,  ils  jouaient  avant  tout  le  rôle  de  pirates  et  de 
conquérants. 

Il  reste  à  expliquer  comment  les  Européens,  cj[ui  ne  [jouvaient 
renoncera  tout  jamais  au  commerce  des  Tropiques,  ne  firent 
pas,  après  les  premiers  succès  des  Turcs,  un  suprême  ell'ort 
pour  s'ouvrir  de  nouveau  lOrient  par  la  Méditerranée. 

11  faut  ici  que  nous  revenions  à  Fexamen  de  la  carte. 

Il  y  a,  à  l'extrémité  occidentale  de  l'Europe,  un  pays,  le  Por- 
tugal, qui  présente  un  singulier  parallélisme  avec  la  Syrie.  De 
même  que  la  Syrie  étend  sa  ligne  de  rivages  et  de  ports  au 
fond  de  la  iMéditerranée,  le  Portugal  étend,  presque  parallè- 
lement, sa  lig-ne  de  rivages  et  de  ports  avant  l'entrée  de  la 
Méditerranée  :  il  semble  que  ce  soit  une  Syrie  projetée  à  l'Oc- 
cident en  tête  de  la  Méditerranée. 

Ce  qui  accentue  ce  rapprochement,  c'est  que,  comme  le 
commerce  intérieur  de  la  Méditerranée  trouvait  le  bout  de  sa 
course  aux  rivages  de  la  Syrie,  de  même  le  commerce  de  la 
Mer  du  Nord  et  de  l'Atlantique  trouvait  le  bout  de  sa  course 
aux  rivages  du  Portugal.  C'est  là,  nous  l'avons  dit,  que  venait 
réellement  finir  l'action  de  la  Ligue  llanséatique,  action  qui  s'é- 
tendait de  Novogorod  à  Lisbonne.  C'est  à  Lisbonne  que  la  ma- 
rine du  Nord  rencontrait  l'Orient  :  à  partir  de  là,  Venise  lui 
servait  d'intermédiaire  à  travers  la  Méditerranée. 

Et  ce  qui  achève  la  similitude,  c'est  que,  comme  la  Syrie,  le 
Portugal  était  un  pays  araJje.  Les  Arabes  avaient  été  projetés, 
eux  aussi,  du  fond  de  la  Méditerranée  à  son  entrée,  par  la  route 
directe  de  steppes  et  de  rivages  de  l'Afrique  septentrionale.  On 
sait  d'ailleurs  c[ue  la  péninsule  hispanique  appartient  par  sa 
constitution  pliysic{ue  à  la  nature  du  continent  africain.  Elle  est 
comme  un  bloc  épais,  faiblement  détaché  de  la  masse  de 
l'Afrique,  et  faiblement  relié  à  l'Europe  par  la  soudure  incom- 
mode des  Pyrénées.  Elle  est  en  réalité  une  station  avancée  de 
l'Orient  vers  l'Ouest  et  le  Nord. 

Aussi  est-il  tout  naturel  que  nous  voyions  se  produire  en  Por- 
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tugal  des  faits  analogues  à  ceux  c[ue  nous  avons  vus  tout  à 
riieure  se  produire  en  Orient. 

Et  d'abord,  c'est  la  Chevalerie  qui  va  ouvrir  au  commerce  du 
Nord  cette  station  maritime,  comme  c'est  la  Chevalerie  qui  a  ou- 
vert au  commerce  de  lOccident  méditerranéen  les  stations  mari- 
times du  fond  oriental  de  la  Méditerranée.  Ici  comme  là,  les 
commerçants  viendront  avec  les  chevaliers  et  derrière  eux. 

Vers  la  fin  du  xi*  siècle,  au  moment  où  la  Chevalerie  donnait 
sa  première  et  sa  plus  vigoureuse  poussée,  un  seigneur  de  la 
famille  capétienne,  de  la  branche  à  laquelle  la  Bourgogne 
appartenait,  Henri  de  Bourgogne,  arrière-petit-fils  de  Robert  le 
Pieux,  roi  de  France,  vint  oti'rir  ]e  service  de  sa  vaillance,  pour 
com])attre  les  Arabes  d'Espagne,  au  chef  du  petit  État  chrétien, 
dit  royaume  de  Castille,  qui  depuis  l'étroite  chaîne  des  Asturies 
s'était  étendu  jusqu'à  la  vallée  du  Douro,  grâce  à  un  héroïque 
effort  de  près  de  quatre  siècles. 

En  récompense  de  ses  exploits,  il  obtint  la  main  de  la  fille  du 
roi  de  Castille  et  reçut  en  dot  une  partie  des  terres  qu'il  avait 
concj[uises,  le  rivage  où  vient  finir  la  vallée  du  Douro  et  où  se 
trouve  le  port  antique  de  Porto,  appelé  aussi  Porto-Callé.  De  là 
il  prit  le  titre  de  comte  de  Portugal.  Il  lui  fut  octroyé  en 
outre  tout  ce  qu'il  enlèverait  de  plus  aux  Arabes  sur  le  prolon- 
gement du  rivage  jusqu'à  l'extrémité  sud. 

Telle  fut  l'origine  du  Portugal.  Et  cela  ressemble  bien  à 
l'établissement  d'une  principauté  en  Terre  Sainte. 

Mais  le  Portugal  avait  pour  les  concjuérants  un  grand  avan- 
tage sur  la  Syrie  et  la  Palestine  :  c'est  que  le  vieux  fond  de 
sa  population  était  fait  de  races  sédentarisées.  Non  seulement 
les  chevaliers  pouvaient,  à  cause  de  la  proximité  des  peuples 
occidentaux,  y  entraîner  des  immigrants  agricoles,  mais  le  pays 
avait  été  originairement  peuplé  d'Ibères,  de  Celtes,  de  Suèves,  de 
Visigoths,  tous  successivement  réduits  à  la  vie  sédentaire. 
Quant  aux  Maures,  qui  étaient  venus  se  superposer  aux  anciens 
liabitants  et  cpie  les  chevaliers  conquéraient  mais  n'expulsaient 
pas,  ils  avaient  été  conduits  ou  poussés  par  les  Arabes,  mais  ils 
se  composaient  surtout  de  Berbères  ou  ftlarocains,  sédentarisés 
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eux-mômes  dès  lonijtenips  dans  le  noi-d  iiioiitagiioux  de  rAfi'i([U('. 
C'est  là  ce  qui  donna  au  comté  puis  au  royaume  de  Portugal 
une  consistance  et  une  résistance  que  n'eurent  pas  les  princi- 
pautés de  Terre  Sainte.  11  n'avait  pas  à  ses  trousses  les  nomades 
du  Turkestan. 

Les  premiers  successeurs  de  Henri  de  Bourgogne,  fondateur 
du  Portugal,  eurent  le  naturel  souci  de  perfectionner  leur  peuple 
dans  la  culture.  On  était  encore  à  la  première  époque  de  la  Che- 
valerie et  les  seigneurs  n'avaient  pas  tous  perdu  la  tradition 
agricole  de  leurs  proches  ancêtres.  L'action  des  souverains  du 
Portugal  fut  si  marquée  dans  ce  sens,  que  l'histoire  en  a  consacré 
le  souvenir.  Elle  atteste,  par  un  témoignage  unanime,  qu'ils  ont 
ainsi  assuré  l'avenir  du  Portugal.  Un  de  ses.  rois,  qui  vivait  à  la 
fin  du  xuf  siècle,  a  reçu  le  nom  de  Denis  le  Laboureur,  et  sa 
femme  sainte  Élizabeth,  le  titre  de  Patronne  des  Laboureurs. 

Mais  tout  aptes  que  ces  populations  fussent  à  la  culture,  elles 
l'étaient  peu  à  y  apporter  une  bonne  organisation.  Elles  appar- 
tenaient toutes  au  type  patriarcal.  Et  les  seigneurs  aventuriers 
qui  venaient  aider  le  roi  à  faire  la  conquête  de  ses  États,  in- 
clinaient de  plus  en  plus  avec  le  temps  vers  le  type  du  pur 
chevalier,  faiseur  d'exploits.  Tout  ce  monde  n'était  guère 
capable  d'introduire  dans  le  pays  le  vrai  régime  féodal,  encore 
moins  le  régime  saxon.  Les  mesures  prises  par  les  souverains 
pour  développer  la  culture  ressemblent  beaucoup  à  celles  que 
pourrait  prendre  un  empereur  de  Russie.  On  y  reconnaît  un 
maître,  presque  un  autocrate,  qui  essaie  de  conduire  une 
bande,  une  troupe  mal  enrégimentée  ;  on  n'y  voit  rien  d'un 
grand  propriétaire  comme  Charlemagne,  donnant  par  son 
exemple  le  branle  à  une  classe  de  puissants  chefs  d'ateliers 
agricoles.  Les  ordonnances  royales  procèdent  à  la  façon  d'u- 
kases; elles  déterminent  pour  tout  le  pays  ce  qu'on  devra 
semer,  et  quand  et  comment:  elles  fixent  impérativement  toute 
la  série  des  travaux. 

Dans  de  telles  conditions,  l'esprit  de  la  Chevalerie  ne  tarda 
pas  à  prévaloir.  Son  triomphe  fut  définitif,  complet,  irrémé- 
diable, quand  arriva  au  trône  Jean  I""  dit  le  Grand.   C'était  un 


124  LA   SCIENCE   SOCIALE. 

fils  naturel  auquel  son  père,  le  roi  de  Portugal,  avait  donné 
la  Grande  Maîtrise  de  l'Ordre  des  Chevaliers  d'Aviz.  Il  n'est  pas 
besoin  de  dire  que  les  ordres  militaires  avaient  pullulé  en 
Portugal. 

Nous  connaissons  les  origines  du  Portugal,  plus  patriarcales 
que  féodales,  et  faiblement  agricoles  ;  nous  venons  de  voir  l'a- 
vènement des  chevaliers.  Reste  à  voir  l'influence  de  la  Cheva- 
lerie sur  le  commerce. 

J'ai  dit  que  les  rivages  du  Portugal  étaient  le  terme  naturel 
de  la  navigation  du  Nord.  L'histoire  va  nous  le  montrer. 

Dans  le  plus  beau  moment  des  Croisades  de  Terre  Sainte, 
une  armée  formée  dans  le  Nord  s'embarqua  en  partie  à  Cologne 
et  en  partie  à  Brème.  Elle  longea  les  côtes  de  la  Flandre,  de 
l'Angleterre  et  de  la  France,  s'augmentant  le  long  du  chemin. 
Elle  arriva  composée  de  cent  quatre-vingts  navires  à  Porto. 
Là,  elle  dut  relâcher  :  les  Landes  françaises,  les  rivages  des 
monts  Cantabres,  le  golfe  de  Gascogne,  avec  les  difficultés  de 
sa  navigation,  présentent  un  long'  espace  à  franchir,  et  les 
marins  sont  contraints  de  se  reposer  et  de  se  ravitailler  en  Por- 
tugal; le  pays  n'a  pas  perdu  son  importance  à  cet  égard  :  on 
sait  à  quel  point  il  sert  détape  à  la  marine  anglaise.  Quand 
donc  l'armée  des  croisés  du  Nord  fut  descendue  à  Porto,  elle 
fut  vivement  sollicitée  par  le  roi  de  Portugal  de  l'aider  à  con- 
quérir Lisbonne.  Elle  se  remit  en  mer  et  alla  bloquer  la 
ville,  en  combinant  ses  opérations  avec  la  petite  armée  portu- 
gaise. Après  cinq  mois  de  résistance,  Lisbonne  fut  prise 
d'assaut,  le  21  octobre  lliT.  Les  croisés  eurent  pour  eux  le 
Ijutin,  et,  se  réembarquant,  ils  prirent  le  chemin,  non  pas  de 
la  Terre  Sainte,  mais  du  Nord. 

Deux  autres  flottes  du  Nord,  en  1189  et  en  1217,  destinées 
de  même  à  la  croisade  d'Orient,  vinrent  relâcher  au  port  de 
Lisbonne,  désormais  acquis  aux  chrétiens,  et  aidèrent  les  rois 
de  Portugal  à  pousser  jusqu'au  sud  leur  conquête.  Elles  ga- 
enèrent  ensuite,  mais  bien  péniblement,  la  Terre  Sainte,  où 
elles  firent  peu  de  chose. 

Quand  les  rois   de  Portugal  furent  maîtres   de  Lisbonne   et 
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({uils  comprirent  riinporfaiicc  quavait  leur  pays  au  [)oiiil  <lc 
vue  de  la  marine,  ils  entreprirent  de  favoriser  la  navii^ation  et 
le  commerce.  Ce  Denis  le  I.aboureur,  dont  j'ai  parlé  tout  à 
l'heure,  lit  venir  un  Génois  ({u'il  mit  à  la  tête  d'une  flotte  et 
qui  perfectionna  les  Portugais  dans  l'art  naval.  Si  bien  que, 
sous  l'impulsion  de  ces  princes,  qui  activaient  autant  qu'ils  le 
pouvaient  la  culture  et  la  marine,  le  Portugal,  fourni  de  [)ro- 
ductions  à  échanger  au  dehors,  devint  bientôt  un  pays  floris- 
sant et  renommé  pour  son  commerce.  Et  (juand  la  Chevalerie 
prévalut  définitivement  sur  la  culture,  elle  tourna  le  commerce 
vers  les  produits  des  Tropiques,  et  le  Portugal  devint  la  porte 
de  l'Orient  aux  lieu  et  place  de  la  Syrie  et  de  la  Palestine. 

Les  fds  du  roi  Jean  I"  le  Grand,  de  ce  Maître  de  l'Ordre 
militaire  d'Aviz  qui  était  monté  sur  le  trône  de  Portugal, 
vinrent  un  jour  trouver  leur  père,  lui  déclarant  qu'ils  ne 
savaient  que  faire  de  leur  vie,  qu'ils  brûlajent  d'être  armés 
chevaliers,  mais  qu'ils  voulaient  le  mériter  par  quelque  exploit 
extraordinaire.  Us  avaient  donc  pensé  à  aller  combattre  les 
Maures  jusqu'au  delà  du  détroit  et  à  s'emparer  de  Ceuta  par 
un  coup  d'éclat;  ils  demandaient  au  roi  de  leur  permettre 
d'équiper  une  flotte.  Le  roi  y  consentit.  Ceuta  emportée  par 
surprise,  le  père  fit  ses  fils  chevaliers  sur  le  champ  de  ba- 
taille. 

Le  meneur  de  cette  entreprise  audacieuse  était  Henri  de  Por- 
tug'al,  le  dernier  des  quatre  fils  du  roi  Jean,  qui  tous  étaient 
de  l'expédition.  Il  avait  alors  vingt  et  un  ans  :  c'était  en  1415. 
La  Providence  l'avait  fait  homme  de  génie,  quantité  que  ne  né- 
glige pas  la  science  sociale  dans  les  événements  de  l'histoire.  Il 
s'intéressa  à  ce  qu'il  put  apprendre  des  Maures  et  des  Juifs  du 
Maroc  sur  les  pays  d'Orient  avec  lesquels  ils  étaient  demeurés 
en  rapports,  mais  où  ne  pénétraient  plus  les  Euroj)éens. 

Voilà  bien  encore  l'alliance  de  la  Chevalerie  et  du  commerce. 
Henri  de  Portugal  s'éprit  du  désir  de  tourner  les  tendances  de 
chevalerie  et  de  commerce  de  son  entourage  princier  et  de  ses 
compatriotes  vers  ces  pays  mystérieux  et  séduisants.  Et  ce  fut  si 
bien  son  programme  que  quand,  au  terme  de  cette  longue  en- 
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treprise ,  les  Portuguais  abordèrent  enfin  aux  Indes  et  qu'on  leui' 
demanda  ce  qu'ils  y  venaient  chercher,  ils  répondirent  en  bons 
chevaliers  et  en  bons  commerçants  :  ((  Des  chrétiens  et  des 
épices  !  » 

Henri  mena  l'exécution  de  son  grand  projet  de  la  façon  la 
plus  sérieuse.  Il  ne  sollicita  ni  lois,  ni  institutions  officielles  et 
publiques.  Il  s'établit  solitairement  en  vue  de  la  mer,  à  la  pointe 
du  Portugal  la  plus  avancée  vers  la  direction  qu'il  voulait 
donner  à  ses  découvertes  :  ce  fut  à  Sag^res,  au  cap  Saint- Vincent, 
l'ancien  Promonloriwn  sacrum,  l'extrémité  sud-ouest  du  Portu- 
gal. Là,  par  lui-même,  il  rechercha  laborieusement  ce  cpie  les 
informations  des  Arabes  et  la  science  d'alors  pouvaient  lui  four- 
nir de  renseignements  pour  atteindre  son  but.  Il  contribua  à 
l'invention  de  l'astrolabe  et  aux  perfectionnements  de  la  carto- 
graphie. Il  fit  une  école  nautique  pour  dresser  ceux  de  C[ui  il 
concevait  des  espérances.  Bien  souvent  le  jour  renaissant  le 
voyait  appliqué  aux  travaux  que  la  nuit  n'avait  pas  interrompus. 

Dès  lil8,  deux  des  jeunes  liommes  de  sa  maison,  de  noble 
race  et  qualifiés  d'écuyers,  c'est-à-dire  d'aspirants  chevaliers, 
par  un  vieil  historien,  s'offrirent  pour  accomplir  quelque  entre- 
prise hasardeuse,  où  ils  pussent,  disaient-ils,  «  faire  preuve  d'un 
cœur  honorable,  faire  action  de  leur  corps,  leur  temjjs  se  trou- 
vant mal  employé  s'ils  le  passaient  dans  le  repos  )i.  (Gomez 
Eannez  de  Azurara  :  Chronique  de  Guinée)  Henri  leur  fit  pré- 
parer une  embarcation  c|ui  leur  permît  de  guerroyer  contre  les 
Maures,  mais  en  leur  recommandant  sur  toutes  choses  de  cher- 
cher à  dépasser  les  terres  connues  au  sud  du  Maroc.  Ce  fut  le 
premier  acte  de  cette  circumnavigation  de  l'Africjue  c[u'il  médi- 
tait. Les  deux  gentilshommes  découvrirent  Porto-Santo,  une  des 
les  Madères.  L'élan  était  donné.  On  découvrit  dans  des  expédi- 
tions successives  le  cap  Bojador,  qui  semblait  être  l'extrémité 
du  monde  et  qu'on  redoutait  étrangement  de  franchir,  le  cap 
Blanc  et  le  cap  Vert.  C'est  là  que  la  côte  africaine  commence  à 
revenir  vers  l'Orient.  Henri  mourut  au  milieu  de  ces  espérances 
grandissantes. 

Mais  l'élan  cju'il  avait  donné  ne  s'arrêta  pas.  Généralement, 
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ceux  qui  se  pivseiitaioiit  pour  ce  nouveau  ,t;eni-e  (Vexploits, 
étaieul  clesi^entilsli(»niiiies.  Ils  partaient  avec  trois  ou  quatre  vais- 
seaux. Dès  qu'ils  avaient  lait  quel({ue  découverte  qui  pût  comp- 
ter, ils  revenaient.  On  les  faisait  chevaliers,  et  ils  se  faisaient 
marchands.  Ils  trafiquaient  des  richesses  naturelles  du  pays 
([u'ils  avaient  découvert  :  la  poudre  d'or  et  les  épiées;  et  il  faut 
bien  l'ajouter,  les  esclaves  noirs. 

Pendant  que  ces  découvertes  se  poursuivaient,  le  Portugal 
avait  pour  roi  Jean  II,  dont  le  personnage  est  caractéristicjue 
<le  l'état  d'esprit  du  pays.  D'une  part,  en  bon  chevalier,  il  ima- 
gina de  développer  la  race  chevaline  au  profit  de  sa  puissance 
militaire  ;  il  interdit  à  ses  sujets,  de  (pielque  condition  ou  qua- 
lité qu'ils  fussent,  d'aller  à  dos  de  mulet;  il  fallait  aller  pied 
ou  à  cheval.  Et  défense  sous  j^eine  de  mort  —  rien  de  moins  — 
à  tous  les  maréchaux  ferrants  du  royaume  de  ferrer  les  mules  I 
D'autre  part,  il  envoya  à  la  recherche  des  Indes  simultané- 
ment par  le  tour  de  l'Africfue  et  par  l'ancienne  voie  de  la  Médi- 
terranée. 

Dans  la  première  direction,  il  envoya  Barthélémy  Diaz,  gentil- 
homme de  sa  maison,  et,  dans  la  seconde,  le  chevalier  de 
Covilham. 

C'était  en  1486. 

Diaz  atteignit  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  constata  qu'à 
partir  de  là  la  côte  africaine  remontait  vers  le  nord.  Mais  c'est 
tout  ce  qu'il  put  faire.  Son  équipage  refusa  d'aller  plus  loin. 

Covilham  se  rendit  au  Caire.  En  compagnie  des  Arabes  dont 
il  savait  la  langue,  il  traversa  l'isthme  de  Suez,  suivit  les  côtes 
de  l'Arabie,  s'embarqua  à  Aden  et  aborda  dans  l'Inde  à  Cana- 
nore.  Il  avait  tenu  sa  mission  secrète.  Il  est  le  premier  Portu- 
gais qui  ait  touché  ce  rivage  mystérieux.  Il  y  était  arrivé  par 
une  des  anciennes  voies  commerciales  que  le  triomphe  des 
Turcs  avait  fermée  aux  Occidentaux.  De  là,  repassant  en  Afrique, 
il  descendit  toute  la  côte  orientale  jusqu'à  Sofala,  toujours  en 
société  des  Arabes.  Avec  un  peu  de  chance,  il  eût  fait  sa  jonction 
avec  Diaz! 

Mais,  en  somme,  ni  1  un  ni  l'autre  n'avait  clairement  résolu 
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le  problème   daller    aux     Indes    par    le  tour    de    TAfrique. 

Covilham  remonta  au  Caire  comme  Diaz  était  retourné  au 
Portugal.  Là,  il  eut  au  moins  la  bonne  fortune  de  rencontrer  deux 
envoyés  nouveaux  de  Jean  II  qui  reportèrent  au  roi  le  résultat  de 
son  voyage.  Il  s'en  alla  alors  visiter  l'Ethiopie,  ou  Abyssinie, 
autre  pays  tropical  qu'on  cherchait  aussi.  Mais,  fait  significatif 
s'il  en  fut,  les  Abyssins,  tout  en  le  traitant  très  bien,  l'empêchè- 
rent de  jamais  retourner  en  Europe  :  ils  avaient  soupçonné  le 
but  de  son  expédition. 

Ainsi,  d'une  part,  Diaz  n'avait  pas  trouvé  les  fameux  pays 
des  Tropic[ues,  et,  d'autre  part,  Covilham,  qui  les  avait  trouvés 
tous,  Arabie,  Inde,  Abyssinie,  n'en  était  pas  revenu. 

Mais,  dans  ce  même  temps,  un  Génois,  nommé  Christophe  Co- 
lomj),  était  venu  se  fixer  à  Lisbonne  et  s'y  était  marié.  Sa 
belle-mère,  veuve  d'uu  des  marins  de  l'école  de  Henri  de  Portu- 
gal, l'entretenait  souvent  du  souvenir  des  premières  décou- 
vertes qu'avait  dirigées  l'illustre  prince  et  elle  lui  avait  remis 
les  notes  de  navigation  de  son  mari.  Colomb  avait  navigué  sur 
toutes  les  mers  européennes  du  sud  et  du  nord.  Une  réflexion 
simple  en  elle-même,  mais  géniale  en  présence  des  idées 
d'alors,  lui  fit  concevoir  qu'on  atteindrait  aussi  bien  ou  mieux 
les  Indes  en  tournant  le  Globe  par  l'ouest  c[u'en  contournant 
l'hémisphère  du  sud.  Il  alla,  dans  cette  même  année  li86, 
exposer  sa  pensée  à  Jean  II.  On  sait  l'insuccès  de  sa  démarche. 

Il  alla  alors  trouver  le  roi  d'Espagne,  lui  faisant  valoir  l'occa- 
sion de  devancer  le  Portugal  dans  la  découverte  des  Indes.  Il 
n'eut  pas  un  meilleur  succès  qu'auprès  de  Jean  II.  Mais,  quelque 
temps  après,  comme  il  était  sur  le  point  de  porter  à  un  autre 
souverain  son  projet,  la  reine  Isabelle  s'en  émut,  le  fit  appeler 
et  lui  accorda  deux  vaisseaux,  qu'elle  paya  de  son  propre  trésor 
royal.  Tue  troisième  caravelle  fut  armée  aux  frais  des  frères 
Pinzon,  qui  voulurent  prendre  part  de  leur  personne  à  l'expé- 
dition. 

Dix  jours  après,  le  vendredi  3  août  1492,  Christophe  Colomb 
partait  de  Palos,  petit  port  de  l'Espagne,  et  se  dirigeait  sur 
l'ouest  pour  atteindre  les  Indes  à  rebours. 
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Le  12  octoljro,  il  touchait  terre  en  Amérique,  pensant  avoir 
trouvé  le  revers  des  Indos,  ou  du  moins  le  Japon,  qu'on  ap- 
pelait alors  Cipanso. 

Le  0  mars  li93,  il  débarquait  au  port  de  Lisl>onne. 

Jean  II,  apprenant  cette  aventure,  lui  fit  exprimer  son  désir  de 
le  voir.  Colond)  se  rendit  à  cette  invitation  «  non  pas  tant,  dit  un 
contemporain,  pour  le  plaisir  du  roi  que  pour  le  chagriner  par 
sa  présence  »,  parce  que  Jean  II  n'avait  pas  eu  foi  en  lui.  «  Le 
monarque,  continue  l'historien,  devint  fort  triste  quand  il  vit 
(]ue  les  gens  du  pays  que  Christoval  Colomb  ramenait,  n'appar- 
tenaient point  à  la  race  noire,  n'ayant  ni  les  cheveux  crépus, 
ni  le  visage  semblable  aux  peuples  du  pays  de  Guinée  (ce  nom 
s'étendait  alors  à  presque  toute  la  côte  occidentale  d'Afrique  au- 
dessous  de  la  Guinée  proprement  dite)  et  se  montrant  au  con- 
traire semblables  par  l'aspect,  la  couleur  et  la  disposition  des 
cheveux  à  ce  qu'on  rapportait  des  peuples  de  l'Inde  au  sujet 
desquels  il  travaillait  avec  tant  d'efforts.  Or,  comme  Coloml)  rap- 
portait de  plus  grandes  choses  touchant  le  pays  qu'il  n'y  en 
avait,  et  cela  avec  une  certaine  liberté  de  paroles,  accusant  et 
reprenant  le  roi  de  ne  pas  avoir  accepté  ses  offres,  il  y  eut  plu- 
sieurs gentilshommes  que  cette  façon  de  parler  indigna  telle- 
ment que  cela,  joint  à  la  haine  dont  on  se  sentait  animé  à  cause 
de  la  liberté  de  ses  discours,  fit  qu'on  oÔrit  au  roi  de  le  tuer.  » 
(Barros.) 

Le  roi,  par  bonheur,  eut  assez  de  conscience  pour  se  refuser 
à  cette  abomination,  et,  huit  jours  après,  le  15  mars  1493,  Chris- 
tophe Colomlj  rentrait  en  Espagne  au  port  de  Palos,  d'où  il  était 
parti. 

Jean  II  mourut  le  25  octobre  1495,  sans  avoir  découvert  les 
Indes.  Mais  les  renseignements  qu'il  avait  reçus  de  Covilham,  par 
les  intermédiaires  dont  il  a  été  question  plus  haut,  lui  avaient 
appris  que  les  nègres  existaient  aussi  sur  la  côte  africaine  rap- 
prochée de  l'Inde,  et  il  s'était  arrêté  à  la  pensée  que  le  point  à 
éclaircir  était  décidément  de  savoir  si  on  pouvait  par  mer  con- 
tourner l'Africjue  noire. 

Il  avait  donc  choisi,  un  gentilhomme  encore,  Yasco  de  Gama, 
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pour  le  mettre  à  la  tête  d'une  expédition  préparée  avec  le  plus 
grand  soin  et  chargée  de  remonter,  s'il  était  possil^le,  du  cap  de 
Bonne-Espérance  aux  Indes. 

Vasco  de  Gama  partit  après  la  mort  du  roi,  le  10  juillet  li9T. 

Quand  il  arriva  dans  les  eaux  de  Mozambic|ue.  que  rencontra- 
t-il?  Les  marchands  arabes!  Il  prit  C£uelques-uns  deux  à  son 
bord  pour  lui  servir  de  pilotes.  Mais  bientôt  il  s'aperçut  qu'ils 
cherchaient  à  l'égarer  et  à  anéantir  l'expédition.  Il  les  surveilla 
de  près  et  les  mena  par  la  peur.  A  travers  bien  des  périls  et  bien 
des  aventures,  il  aborda  le  (Umanche  20  mai  1 V98  à  Calicut,  sur 
la  côte  de  l'Inde. 

Ainsi,  les  Indes  étaient  découvertes  quatre-vingt-trois  ans  après 
les  recherches  commencées  par  le  glorieux  Henri  de  Portugal  ! 

Les  premiers  personnages  cjue  Vasco  de  Gama  rencontra  fu- 
rent <c  deux  Maures  natifs  de  Tunis,  en  Barbarie,  qui,  étant 
venus  en  Calicut  (par  l'ancienne  voie  méditerranéenne  et  arabe) 
étaient  là  demeurant.  L'un  d'eux,  nommé  Bontaïbo,  savait  parler 
espagnol  et  connaissait  fort  bien  les  Portugais,  ainsi  qu'il  dit, 
depuis  c[u'il  les  avait  vus  à  Tunis  au  temps  du  roi  Jean  en  un 
na^■ire  nommé  la  Royne.  Quand  l'envové  de  Vasco  de  Gama. 
qui  allait  devant,  vint  à  entrer  en  la  maison  de  BontadDo,  celui- 
ci  connaissant  qu'il  était  Portugais  lui  dit  telles  paroles  :  Je  te 
donne  au  diable!  Qui  l'a  ici  amené?  •>-> 

Nous  nous  arrêterons  ici.  Nous  voyons  assez  ce  que  les  Arabes 
pensaient  de  la  découverte  du  chemin  qui  menait  chrectement 
aux  Indes  les  Européens  sans  les  obliger  à  passer  par  la  région 
arabe  intermédiaire  entre  l'Occident  et  l'Orient. 

C'était,  pour  le  moment,  la  ruine  du  commerce  méditerranéen 
et  arabe.  Est-il  besoin  de  dire  que  beaucoup  des  difticultés  des 
Portugais  aux  Indes  leur  vinrent  des  Arabes? 

Nous  verrons  ce  qui  advint  de  cette  découverte  mémorable 
entre  toutes,  en  reprenant  avec  cet  horizon  nouveau  et  prodi- 
gieusement étendu  l'histoire  de  notre  Europe  occidentale  parti- 
culariste. 

[La  suite  au  prochain  numéro.) 

Henri  de  Tourville. 
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L  ARRIVÉE  DU  BOUDDHISME.  —    SES  CONSÉQUENCES 

Les  débuts  de  l'histoire  japonaise  otireiit  un  tableau  assez 
idyllique,  et  conforme  à  notre  hypothèse  (1).  A  la  base  de  la 
société,  un  peuple  de  villageois  à  l'esprit  léger,  ouvert,  facile, 
vivant  sans  trop  de  peine  sur  des  terrains  fertiles,  qu'une  cul- 
turc  ancienne  n'avait  pas  encore  épuisés,  et  ne  créant  aucune  dif- 
ficulté, aucun  endjarras  notable  à  ses  gouvernants;  si  bien  que 
ceux-ci  purent  pendant  longtemps  se  passer  de  divisions  admi- 
nistratives. Au  sommet,  une  caste  politique  habile  et  sage,  vé- 
nérée à  cause  de  son  origine  religieuse,  répandant  la  doctrine 
delà  pureté  morale,  et  pratiquant,  même  vis-à-vis  des  «  Idoles 
étrangères  »,  la  plus  large  tolérance. 

L'empereur  Sin-Mu,  patriarche  des  âges  prinutifs,  ouvre  la 
série  des  Mikaddos  inscrits  aux  annales.  Il  régna  quatre-\'ingts 


(1)  Voir,  dans  la  livraison  de  janvier  lOiiI,  l'article  intitulé  :  «Par  où  les  Japonais 
sont-ils  arrivés  au  Japon?  »    Science  sociale,  t.  XXXI,  \>.  64.) 

Sources  du  présent  article  : 

E.  RccLis,   Xoii celle  Gcoyrapliie  universelle,  t.  VI.  VII.  Paris,  Hachette. 

D'  Kempfer,  Histoire  naturelle,  civile  et  ecclésiastique  du  Japon  ;  traduction 
française;  Amsterdam,  Uytwerf,  173'2. 

Crétineal-Joly  .  Histoire  religieuse,  politique  et  littéraire  delà  Compagnie  de 
Jésus,  Paris,  Poussielgue-Ruzand.  18.">1. 

EcoïTEAU,  Un  Touriste  dans  l'Extrême-Orient.  Paris,  Hachette,  188i. 

Comte  de  Dalmas,  Les  Japonais,  leur  pays  et  leurs  mo'urs.  Paris,  Pion,  1885. 

M.  DE  LA  MAZELiÈr.E,  Moiues  ct  ascètes  indiens .  Paris,  Pion,  1898. 

Marcel  Monnier.  Le  tour  d'Asie,  l'empire  du  Milieu  (prélude).  Pion,  1900. 

FÉLIX  Martin,  Le  Japon  vrai.  Paris,  Fasquelle,  1898. 
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ans  (660  à  580  av.  J.-C.)  et  durant  cette  longue  période  un  seul 
fait  saillant  est  inscrit  par  l'annaliste  :  larrivée  au  Japon  des 
«  Idoles  étrangères  (1)  ».  Ces  idoles  étaient  accompagnées  de 
bonzes  sachant  écrire.  C'est  pourquoi  les  annales  du  Japon  com- 
mencent avec  Sin-Mu  :  mais  ce  règne,  on  le  voit,  peut  encore  être 
classé  parmi  les  règnes  heureux  «  qui  n'ont  pas  d'histoire  ». 

Il  en  est  de  même  des  règnes  suivants  de  Sui-Sei,  An-néi,  To- 
Ku  —  trois  générations  de  mikaddos.  Pendant  deux  siècles  Fhis- 
toire  du  Japon  raconte  exclusivement  des  constructions  de 
temples  ou  des  changements  de  résidences  de  la  cour.  Ce  n'est 
qu'après  l'avènement  de  A'05/0  ('i-75  av.  J.-C.)  que  les  choses 
semblent  se  compliquer  légèrement  ;  une  querelle  s'élève  entre 
les  pro^'inces  de  Yets  et  de  Go;  les  villageois  en  viennent  aux 
mains  :  c'est  la  première  guerre  au  Japon. 

Cent  ans  après,  la  population  ayant  augmenté  et  les  intérêts 
se  compliquant,  Ko-hei,  petit-tils  de  Kosio,  est  amené  à  établir 
la  division  du  territoire  en  36  provinces,  base  des  circonscrip- 
tions encore  existantes  (2).  Pendant  deux  siècles  encore,  le  dé- 
veloppement de  la  société  se  continue  pacitiquement.  Enfin 
l'empereur  Siu-Sin,  fait  construire  des  vaisseaux  qui  naviguent 
dans  l'archipel  et  vont  joindre  les  rivages  du  continent;  les 
rapports  du  Japon  avec  la  Chine  et  la  Corée  deviennent  plus  fré- 
quents. L'empire  du  Soleil  Levant  fait  ainsi  son  entrée  dans  le 
monde,  et  c'est  à  ce  moment  qu'apparait  à  la  cour  le  titre  de 
Siogun  ou  «  général  des  armées  »,  donné  par  Siu-Sin  à  l'un  de 
ses  fils  (90  av.  J.-C). 

Il  serait  oiseux  de  suivre  pas  à  pas  les  annales  japonaises 
pendant  la  période  brillante  delà  dynastie  des  mikaddos,  qui  s'é- 
tend du  1^'  au  vi"  siècle  de  notre  ère.  Les  guerres  de  Corée  et 
quelques  révolutions  de  palais  constituent  la  trame  de  ces  an- 
nales à  cette  époque.  Passons  donc  rapidement,  et  arrivons  à  un 
tournant  de  l'histoire  (3). 


(1)  C'est  ainsi  que  les  statues  du  Bouddiia  sont  désignées   dans  les  primitives  an- 
nales du  Japon. 

(2)  Kœmpfer,  t.  I,  p.  253  (an  244  av.  J.-lî.). 

(3)  Pour  toute  la  partie  historique  qui  suif,  voir  Kœmpter,  1. 1",  p.  262  et  suiv. 
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(ù'est  au  coinmenceiiieiit  du  vr-  siècle  lap.  .I.-C.)  quo  VAfn- 
Darma,  recueil  ])<>ud(lhiste  couipreuaut  les  doctrines  de  Darma, 
lils  du  viuiit-huitièriK^  patriarche  bouddhique,  fut  introduit  en 
Chine.  Darma  était  lui-même  venu,  dii-on,  en  Chine,  pour  «  faire 
tourner  la  roue  de  la  loi  » .  Ce  pays  se  trouvait  alors  divisé  en 
deux  empires,  du  midi  et  du  nord.  Repoussé  par  l'empereur  du 
midi  L//ang-vu-li,  le  missionnaire  bouddhiste  gagna  l'empire  du 
nord,  où  il  fut  très  bien  accueilli,  et  conquit  une  immense  in- 
tluence  à  cause  de  la  profondeur  de  sa  doctrine  ;  il  l'approfon- 
dissait en  ett'et  chaque  jour,  étant  resté  neuf  ans  la  face  tournée 
vers  un  mur  (^1),  afin  d'atteindre  ((  la  plénitude  de  la  pensée  au 
milieu  du  ^ide  et  du  silence  ».  De  l'empire  des  Ouéi,  dynastie  du 
nord,  l'école  de  Darma  s'étendit  rapidement  chez  les  lamas  de  la 
Mongolie  et  delà  Corée.  Ce  fut  la  Corée  (2 1  qui  transmit  au  Japon, 
avec  le  système  lamaïque,  la  doctrine  nouvellement  approfondie. 

Depuis  le  temps  de  Sin-Mu  (nous  l'avons  déjà  mentionné), 
les  ((  idoles  étrangères  »  et  leurs  bonzes  existaient  au  Japon  : 
elles  n'y  faisaient  pas  question,  et  le  Daïri  n'avait  nullement 
éprouvé  le  besoin  de  mélanger  une  portion  quelconque  des 
doctrines  bouddhiques  à  son  culte  de  la  Pureté.  Au  contraire, 
dès  que  les  Lamas  Coréens  introduisirent  dans  l'archipel  la 
doctrine  de  Darma,  la  Cour  s'en  occupa  immédiatement  :  l'em- 
pereur Kin-Méi  (ôiO  à  572  ap.  J.-C.)  lit  fondre  en  Chine  plusieurs 
statues  du  Bouddha,  et,  pour  les  loger,  construisit  des  temples. 

Je  ne  puis  exposer  ici  en  détail  les  différences  qui  séparent 
la  doctrine  bouddhique  do  l'Inde,  du  midi,  d'avec  le  système 
lamaïque  du  Thibet  et  du  nord.  Mais  ces  différences  se  mon- 
trent, au  Japon,  par  les  résultats  qu'ont  oljtenus  les  prédica- 
teurs des  deux  écoles.  Sous  le  règne  du  mikaddo  Sin-Mu, 
dans  les  premières  années  de  notre  ère,  un  personnage  que 
les  Annales  nomment  Bupo  ou  Kobotz  vint  des  Indes  «  sur 
un  cheval  blanc  (3)  »,  apportant  le  livre  Kio,  la  doctrine  de  l'é- 


(  1)  Lamairesse,  ]>.  C>2. 

(2)  CeUe  origine  de  la  prédication  lamaïque  au  Japon  est  historique,  et  admise 
par  tous  les  auteurs  japonais  et  occidentaux. 

(3)  Ksmpfer.  p.  25G. 
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cole  hindoue.  On  lui  éleva  un  temple,  et  on  en  resta  là  : 
aucun  changement  apparent  ne  se  produisit  dans  les  mœurs 
de  la  société  japonaise  et  dans  la  constitution  de  lEmpire.  Nous 
venons  de  dire,  au  contraire,  l'empressement  avec  lecpiel,  cinq 
siècles  plus  tard,  les  lamas  de  la  Corée  furent  reçus  par  Fem- 
pereur  Kin-Méi.  C'est  que  leur  doctrine  ne  se  présentait  plus 
sous  la  forme  métaphysique,  abstraite,  d'une  philosophie  abou- 
tissant à  un  nuageux  et  désolant  Nirvana.  Le  lamaïsme  est  un 
culte,  beaucoup  plus  qu'une  école;  il  est  compréhensible  pour  les 
gens  de  la  race  jaune;  il  peut  frapper  la  légèreté  japonaise. 
Il  est  accepté  comme  un  consolateur,  apportant  au  peuple  la 
dévotion  envers  Avalokiteçvara  (que  les  Japonais  ont  féminisé 
et  nomment  Kivoiinon),  le  Bouddha  dejntié  et  de  miséricorde,  qui 
est  le  patron  du  Thibet  (1)  ;  et  le  culte  à'Amita,  «  le  Bouddha  de 
pureté  » ,  qui  n'abandonne  pas  ses  fidèles  à  l'heure  de  la  mort  (2) . 

Avec  son  esprit  très  anciennement  cultivé,  le  Daïri  comprit 
parfaitement  tout  ce  que  le  culte  lamaïque  venait  ajouter  aux 
notions  vagues  et  primitives  du  Sinthoïsme.  L'impression  res- 
sentie par  cette  caste  d'origine  religieuse  fut  profonde;  et  son 
chef  le  mikaddo  se  convertit  ostensiblement  au  Bouddha  de  pitié 
et  au  Bouddha  de  pureté.  La  conversion  fut  sincère;  mais, 
comme  toutes  les  choses  de  grande  conséquence,  elle  fit  len- 
tement son  chemin,  et  rencontra  une  certaine  opposition.  Sous 
le  règne  de  Fistazu,  fils  de  Kin-Méi,  un"  perturbateur  »,  nommé 
Moria,  excita  un  soulèvement,  brûla  des  temples  et  détruisit 
des  statues  bouddhiques.  Ce  sinthoïste  intransigeant  se  mon- 
trait, par  rapport  au  mikaddo,  «  plus  royaUste  que  le  roi  »  ; 
il  fut  tué  en  l'an  582. 

L'empereur  Fistazu,  entrant   de  plus  en  plus   dans  la  voie 


(1)  Voir  de  la  Mazelière,  p.  197,202  à  207,  281  et  ss.,  301,  etc. 

(2j  On  remarquera  deux  circonstances  qui  ont  dû  faciliter  les  succès  du  lamaïsme 
au  Japon  :  1°  le  culte  spécial  à  Acaloldteçvara  ou  Kwounon  comporte  la  cérémonie 
du  tuisol  qui  s'exécute  au  moyen  du  miroir  retlélant  la  statue  de  ce  Bodhisattva  ; 
2"  le  culte  d'Amifa  consiste  seulement  à  recherche?-  la  l'ureté  et  à  désirer  le  pa- 
radis de  pureté.  Aniita  est  le  patron  du  Japon,  comme  le  Bouddha  de  pitié  est  le 
patron  du  Thibet.  Ce  patron  du  Japon  représente  bien  la  partie  de  la  doctrine  qui 
se  rapproche  le  plus  du  sinthoïsme  et  de  l'état  d'àme  japonais. 
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nouvelle,  voulut  rondi'c  nu  hommage  public  au  Houddha  de 
Miséricorde;  et,  dans  ee  l)ul,  il  décréta  que  les  animaux  do- 
mestiques seraient  rendus  pendant  six  jours  par  mois  à  leur 
entière  liberté  :  ainsi  le  peuple  japonais  témoignerait  sa  bien- 
veillance envers  «  tous  les  êtres  vivants  ».  C'est  sous  le  même 
règne  que  naquit,  en  575,  au  sein  de  la  famille  impériale,  un 
prince  qui  devait  exercer  une  influence  prépondérante  sur  le 
.lapon,  dans  le  sens  bouddhique.  La  naissance  de  SJiolo-Ko-Taïsi 
parut  entourée  de  circonstances  extra-naturelles;  et  Fattrait  que 
ce  personnage  manifesta  dès  sa  prime  jeunesse  pour  le  culte 
lamaïque  donna  l'éveil  aux  ])onzes  :  on  considéra  Shoto-Ko- 
Taïsi  comme  étant  l'incarnation  d'un  célèbre  bodhisatva.  Après 
avoir  joui  officieusement  d'une  grande  autorité  sous  les  règnes 
de  Fistazu  et  de  ses  deux  fds  Joo-Mei  et  Sin-Siun,  l'Incarné  devint 
officiellement  régent  de  l'empire  au  nom  de  l'impératrice  Sui-Ko, 
veuve  de  Fistazu.  Il  multiplia  les  statues  du  Bouddha,  et  donna 
un  nouvel  essor  aux  opérations  de  commerce,  de  banque  et  de 
métallurgie  entreprises  par  les  lamas  :  c'est  sous  sa  régence 
que  l'or  fut  introduit  au  Japon. 

Dès  lors  qu'un  «  Incarné  »  se  trouvait  jîlacé  à  la  tête  de 
l'État,  l'évolution  dans  le  sens  lamaïque  était  en  bonne  voie. 
Peu  à  peu  le  Daïri  devenait  une  pépinière  de  bouddhas  vivants. 
Le  Mikaddo,  dans  cet  ordre  d'idées,  occupa  naturellement  le 
premier  rang  ;  les  grandes  familles  issues  du  Daïri  fournirent 
les  grands  lamas  spirituels  et  temporels  des  principales  fonda- 
tions lamaïques  rayonnant  chacune  sur  une  province.  Enfin,  la 
noblesse  bouddhique,  semblable  à  celle  que  nous  avons  obser- 
vée au  ïhibet,  se  constitua  avec  le  temps  et  par  la  force  des 
choses  autour  des  lamaseries  inférieures.  Au  milieu  du  vu''  siè- 
cle, le  mikaddo  Koo-tuku  régla  «  les  honneurs  à  rendre  aux 
séculiers  qui,  n'étant  pas  du  Daïri,  exerçaient  cependant  des 
emplois  et  des  commandements  »  :  l'ordre  guerrier  et  turbulent 
des  Satnouraïs  était  né,  au-dessous  de  la  puissante  hiérarchie  des 
grands  Daîmios. 

L'avènement  de  la  noblesse  bouddhique  au  Japon  est  le  fait 
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capital  qui  explique  toute  l'histoire  de  ce  pays  pendant  le  moyen 
âge  :  il  importe  d'en  bien  établir  les  causes,  ce  que  nous  ne 
pouvons  faire  que  par  l'observation  comparée,  en  rapprochant 
la  constitution  sociale  du  Thibet,  encore  existante,  de  celle  qui 
régissait  le  Japon  du  vii^  au  xii"  siècle  de  notre  ère. 

Qu'avons-nous  observé  au  Thibet  (1)?  Une  aristocratie  poli- 
tique organisée  par  le  jeu  même  des  «  incarnations  »  ;  à  la  tête 
de  cette  aristocratie,  sept  ou  huit  familles  qui  ont  le  privilège 
de  fournir  le  Dalaï-lama.  C'est  l'équivalent  du  Dairi  japonais. 
Au-dessous  de  ces  quelques  familles  princières,  une  quantité  de 
familles  nobles  d'ordre  inférieur,  qui  doivent  leur  situation  à 
la  cou4;ume  d'après  laquelle  renaissent  chez  elles  les  «  incar- 
nés »  des  lamaseries  voisines,  et  à  leur  parenté  avec  les  admi- 
nistrateurs ou  Lamas  temporels  des  couvents.  Ces  nobles  jouis- 
sent d'une  haute  considération  et  dune  grande  influence  sur  la 
masse  des  habitants  ;  leur  parole  est  écoutée  et  obéie  sans  con- 
testation dans  les  assemblées  populaires.  Les  dissensions  locales, 
fomentées  souvent  par  les  rivalités  lamaïques,  ont  formé  les 
nobles  Thibétains  au  métier  de  la  guerre  :  ils  habitent  des  de- 
meures fortifiées,  entretiennent  quelques  serviteurs  armés; 
eux-mêmes  portent  le  sabre,  dont  ils  ne  se  séparent  jamais.  Cette 
classe  turbulente  et  guerrière,  protégée  contre  la  déchéance 
morale  et  intellectuelle  par  le  contact  permanent  avec  les  La- 
mas, imbue  de  délicatesse  et  d'honneur,  forme  la  base  solide 
sur  laquelle  repose  l'organisation  politico-lamaïque  du  Thibet. 
Elle  fait  preuve  du  plus  sincère  attachement,  du  plus  pur  loya- 
lisme envers  «  le  vieux  Bouddha  »,  ses  représentants  incarnés, 
leur  culte  et  leur  gouvernement.  —  Si  je  ne  me  trompe,  nous 
retrouvons  trait  pour  trait,  dans  cette  description  du  noble 
Thibétain,  la  ressemblance  du  Samouraï  japonais.  Je  me  crois 
autorisé  à  les  présenter  tous  deux  comme  fri-res  jumeaux.  — 
On  ne  rencontra  pas,  en  effet,  dans  la  société  japonaise,  avant 
que  le  Daïri  ne  fût  devenu  bouddhiste ,  cette  classe  de  «  sécu- 
liers pourvus  d'emplois   et  de  commandements  »,    auxquels  le 

(1)  V.  dans  la  Revue,  t.  XXVII,  3'  livraison  (mars  1898)  :  L'Influence  poliliquc  du 
Lamaïsme,  p.  2'iO  et  suiv. 
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iiiikaddo  Koo-tuku  atcorclc  des  lioiiiicurs  spéciaux.  Un  ne  devait 
reiicoiitrci',  entre  le  Dairi,  caste  fermée,  et  les  villageois  japo- 
nais, que  des  employés  ou  commis,  exclus  de  Tinfluence  parleur 
rôle  peu  populaire,  et  exclus  des  honneurs  comme  n'apparte- 
nant pas  à  la  caste  régnante. 

Entre  la  Chine  d'une  part,  le  Tliihet  et  le  Japon  d'autre  part, 
il  existe  sur  le  point  que  nous  envisageons  en  ce  moment  une 
divergence  complète,  dont  la  raison  peut  être  trouvée  dans  la 
formation  sociale  originaire  de  ces  diverses  races.  Les  familles 
chinoises,  emboîtées  dès  les  commencements  de  la  diffusion  hu- 
maine dans  la  région  des  territoires  irrigables  le  long-  des 
fleuves,  et  ne  l'ayant  jamais  quittée,  s'y  sont  groupées  en  rai- 
son des  conditions  de  leur  travail  sous  le  régime  re marquai )le  de 
solidarité  et  d'mdéjyendance  familiales  cjuileur  est  propre;  elles 
ont  conservé  de  la  religion  primitive  un  rite  matériel  de  sacri- 
fice :  le  sacrifice  par  effusion.  De  la  conservation  de  ce  rite,  et  de 
la  corruption  des  doctrines  métaphysicjues  et  dogmatiques,  fruit 
naturel  de  ce  genre  de  société,  est  né  le  culte  des  ancêtres;  et 
de  ce  culte  sort  la  conception  du  Cze/ ancestral  fermé,  reliant 
fortement  les  uns  aux  autres,  dans  leur  égalité  démocraticpie, 
et  dans  leurs  cadres  purement  familiaux,  les  membres  de  la 
nation  céleste,  sous  l'autorité  de  leur  emj)ereur  fils  ou  repré- 
sentant du  Ciel  ancestral  (1).  Les  Thibétains  et  les  Japonais,  au 
contraire,  après  un  premier  itinéraire  commun  avec  les  fa- 
milles chinoises,  ont  subi  la  déformation  villageoise^  perdu  la 
tradition  du  rite  sacrificiel,  avec  la  cohésion  familiale,  et  parla 
même  la  raison  d'être  du  culte  ancestral  ainsi  que  du  lien  na- 
tional qui  en  résulte  (2).  En  Chine,  le  bouddhisme  reste  une 
école  philosophique,  sans  action  bien  notable  sur  l'ensemble 
de  la  société,  qui  est  munie  d'un  cadre  solide  préexistant.  Au 
Thibet,  le  Lamaïsme  a  trouvé  à  peu  près  table  rase  :  il  s'est 
placé  à  la  tête  de  la  société,  lui  fournissant  une  aristocratie  do- 
minante (3).  Au  Japon,  la  doctrine  lamaïque  a  elle-même  fait 

(1)  V.  dans  la  Revue,  t.  .WII,  p.  245  etsuiv.  (septembre  1894). 

(2)  V.  Ibid.  l'article  précédent,  t.  XXXI,  p.  64  (janvier  1901). 

(3)  V.  Ibid.,  t.  XXVII,  p.  229  et  suiv.  (mars  1899). 
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table  rase  eu  énervant  l'ancien  pouvoir  social,  et  Ta  ensuite 
remplacé  par  l'aristocratie  à  laquelle  elle  donnait  naissance. 

L'apparition  des  Samouraïs  introduit  un  élément  nouveau,  inat- 
tendu, au  sein  de  ce  peuple  jusque-là  pacifique. 

La  noblesse  japonaise,  en  effet,  ofire  un  caractère  de  fierté  bel- 
liqueuse encore  plus  accentué  que  celui  des  nobles  Thibétains. 
A  peine  l'ordre  des  Samouraïs  avait-il  été  créé  par  le  mikaddo 
Koo-tuku  (mort  en  655  ap.  J.-C.)  que  nous  trouvons  dans  les 
annales  une  confirmation  de  ce  caractère. 

Avant  cette  époque,  il  n'est  point  question  de  guerres  civiles 
ayant  quelque  importance  :  mais  dès  que  la  noblesse  japo- 
naise a  pris  racine  dans  le  sol,  nous  voyons  s'ouvrir  l'ère  des 
troubles  sanglants  qui  ont  si  longtemps  désolé  l'archipel  du 
Soleil-Levant.  Tu-mu ^  arrière-pefit-fils  de  l'empereur  Fistazu 
si  dévot  au  Bouddha  de  miséricorde,  vit  son  intronisation  con- 
testée par  son  propre  frère  Oso-mo-no-oosi.  A  la  tète  d'une  nom- 
breuse armée,  —  chose  également  nouvelle,  —  ce  prétendant 
tint  la  campagne  pendant  cinq  mois,  au  bout  desquels,  défait, 
il  termina  la  tragédie  en  s'ouvrant  le  ventre,  inaugurant  ainsi 
le  genre  de  mort  violente  et  volontaire  adopté  depuis  lors  par 
les  Samouraïs. 

Je  dois,  puisque  le  sujet  m'y  ramène,  insister  encore  sur 
l'origine  lamaïque  de  l'ordre  des  Samouraïs.  Pourquoi  cette  cou- 
tume, si  répandue  chez  «  les  hommes  à  deux  sabres  »,  de  mettre 
volontairement  fin  à  ses  jours  pour  la  moindre  offense  reçue, 
en  sommant  l'adversaire,  s'il  est  noble,  d'en  faire  autant?  Sur 
quel  singulier  point  d'honneur  est  basé  ce  duel  extraordinaire 
pour  nous,  coutumier  pour  eux,  dans  lecjuel  chacun  tourne  ses 
armes  contre  lui-même? 

Ce  point  d'honneur  est  le  résultat  des  principes  sur  lesquels 
repose  la  noblesse  lamaïque.  Les  familles  classées  dans  l'ordre 
des  Samouraïs,  à  l'imitation  des  grandes  races  des  Daïmios  pour- 
voyant aux  emplois  supérieurs  du  culte  lamaïque,  sont  celles  au 
sein  desquelles  doivent  renaître  par  l'incarnation  bouddhique 
les  petits  incarnés  présidant  aux  lamaseries  inférieures,  ou  même 
les  lamas  réputés.  Or  ces  incarnations  ne  peuvent  se  produire 
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(|uc  dans  les  faiiiillos  oîi  rarfiiioiiicnl  moral,  — la  véritable  édu- 
cation, —  aalteiut  un  certain dei: ré,  [)ar  hi  dimi/mlion  des  désirs. 

—  L'oflVc  ferme  de  sacrifier  sa  vie  ])ar  [)oint  dhonneur  est  bien 
un  signe  aj)parent  du  renoncement  au  désir  de  vivre.  Le  défi 
porté  à  un  adversaire  de  suivre  rollensé  dans  le  trépas  jjlace  cet 
adversaire  dans  lalternative,  ou  de  mourir  de  la  même  mort, 
ou  de  témoigner  un  attachement  au  désir  de  vivre  qui  le  dé- 
pouille, lui  et  les  siens,  de  la  marque  spéciale  à  laquelle  doivent 
se  reconnaître  les  familles  aptes  à  fournir  des  incarnés.  Ainsi, 
la  facilité  que  l'on  montre  à  s'ouvrir  le  ventre  devient  la  base  de 
la  sélection  nobiliaire  lamaïque  au  Japon. 

Par  suite,  l'éducation  que  reçoit  dans  sa  famille,  dans  son 
milieu,  le  jeune  Samouraï,  est  tournée  vers  l'abandon  facile  de 
la  vie,  vers  le  mépris  de  la  mort.  L'homme  aux  deux  sabres  est 
toujours  prêt  à  mourir  stoïquement.  C'est  pour  ainsi  dire  sa  pro- 
fession. Nous  trouvons  ici  la  raison  de  cet  esprit  bellicpieux,  de 
cette  bravoure  téméraire  qui  ont  toujours  distingué  les  nobles 
japonais.  En  nous  rappelant  qu'aujourd'hui  encore  les  anciens  Sa- 
mouraïs jouent  un  rôle  prépondérant  dans  l'armée  japonaise  (1), 
nous  nous  rendons  compte  des  qualités  guerrières  dont  cette 
armée  a  fait  preuve  sur  les  différents  champs  de  bataille  où 
elle  a  paru,  et  tout  récemment  encore  à  la  prise  de  Tien-Tsin, 
sous  les  yeux  des  contingents  européens  groupés  pour  l'expédi- 
tion en  Chine  (2). 

-  Mais  reprenons  le  fil  des  annales  japonaises,  à  la  mort  du 
prétendant  Oso-mo-no-oosi.  Son  exécution  volontaire  ne  dé- 
couragea pas  totalement  les  ambitions.  Quatorze  ans  plus  tard. 
Dsito,  veuve  et  nièce  de  Ten-mu,  pour  prendre  possession  du 
trône,  eut  à  lutter  contre  un  compétiteur,  Ootz-no-Oosi.  Une  au- 
tre révolte  terrible,  et  qui  dura  sept  ans,  éclata  encore  au 
X*  siècle,  du  fait  d'un  prince  de  la  famille  impériale,  le  Daïmio 
Massa-Kaddo.  Tous  ces  soulèvements  sont  les  premières  mani- 

(1)  Malgré  la  baisse  de  l'intluence  bouddhique  au  Japon  depuis  la  révolution,  il  y  a 
encore,  dans  l'armée,  un  lama  aumùnier  par  compagnie. 

(2)  13  et  14  juillet  1900,  assaut  de  la  cité  murée  de  Tien-Tsin,  où  les  troupes  japo- 
naises ont  combattu  brillamment  auprès  des  troupes  françaises.  (V.  rapports  du  co- 
lonel de  Pelacot,  sur  ce  fait  d'armes.) 
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festations  de  l'esprit  de  parti  ou  de  clan  politique,  dont  nous 
allons  voir  se  développer  l'influence. 

Le  Daïri,  à  cette  époque,  ne  semble  pas  avoir  ouvert  les  yeux 
sur  les  complications  politiques  engendrées  par  le  lamaïsme  : 
pendant  le  cours  des  jx%  x°  et  xi"  siècles,  les  annales  officielles, 
rédigées  par  des  membres  de  la  Cour  sacrée,  sont  presque 
totalement  remplies  par  les  récits  de  consécrations  de  tem- 
ples et  de  couvents,  d'apparitions  d'Amida  et  autres  Bodhisatva. 
et  d'accidents  arrivés  par  le  feu,  le  tonnerre  ou  les  tremble- 
ments de  terre  aux  statues  monumentales  de  Çakya-Mouni  que 
taisaient  ériger  les  mikaddos.  La  succession  au  trône  paraît  de 
plus  en  plus  précipitée,  embrouillée;  nombre  de  femmes  sont 
proclamées  mikaddos,  plusieurs  empei'eurs  a])diquent  pour  se 
retirer  dans  les  lamaseries  et  y  mener  la  vie  de  moine.  On  sent 
que  le  rôle  d'idole  vivante  ou  d'ascète  plongé  dans  la  recherche 
du  Nirvana  s'impose  de  plus  en  plus  à  la  personne  impériale. 

Le  peuple  japonais  reste  toujours  attaché  par  ses  anciennes 
et  profondes  traditions  à  la  caste  régnante  des  descendants  aines 
de  Ten-sio-Daï-sin  :  mais  cette  caste  elle-même,  dans  son  for 
intérieur,  subit  la  transformation  c[ui  résulte  des  doctrines  et 
du  culte  lamaïques.  A  côté  de  l'empereur  réduit  au  rôle  de  fé- 
tiche surgissent,  parmi  les  princes,  les  administrateurs  tempo- 
rels qui  perçoivent  directement  l'impôt  en  nature  (les  mesures 
de  riz)  chacun  dans  sa  province,  et  n'en  délivrent  plus  à  la  Cour 
sacrée  qu'une  portion  congrue.  La  puissance  de  ces  Daïmios  s'ac- 
croît  rapidement  par  la  faiblesse  du  pouvoir  central;  les  Sa- 
mouraïs se  trouvent  placés,  en  qualité  de  fonctionnaires,  sous  les 
ordres  directs  de  ces  Daïmios,  et  ne  relèvent  plus  que  de  ces 
grands  vassaux  indépendants.  Déjà  préparée  par  la  hiérarchie 
même  qui  relie  entre  elles  les  lamaseries  suivant  leur  impor- 
tance, et  c[ui  s'adapte  à  la  division  administrative  du  territoire, 
l'organisation  en  clans  s'impose  à  cette  noblesse  guerrière.  A  la 
moindre  contestation  —  surtout  si  elle  touche  aux  droits  que  se 
sont  arrogés  les  Daïmios,  —  le  clan  tout  entier  se  dresse,  soit 
contre  le  voisin  trop  ambitieux,  soit  contre  le  pouvoir  central  qui 
tente  une  réaction  partielle.  Nous  entrons  dans  l'ère  sanglante 
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des  guerres  intérieui'es  qui  (jul   désolé  le  .lapou  pendant   tant 
d'années. 

Les  circonstances  que  nous  venons  d'indiquer  sont  des  circons- 
tances, non  pas  sociales,  umiIh  poli/irjîies;  ce  n'est  pas  une  évo- 
lution ([ui  se  produit  dans  la  masse  de  la  société  japonaise, 
mais  seulement  une  révolution  ([iii  transfère  le  pouvoir,  des 
mains  d'un  «  empereur  ecclésiastique  »  tige  dans  la  recherche 
du  Nirvana,  aux  mains  d'un  «  empereur  séculier  »,  formé  sur 
le  modèle  du  «  roi  de  la  Loi  »  des  Lamaseries  (1).  Le  peuple  ja- 
ponais ne  prend  pas  une  part  directe  à  cette  révolution  :  il  en 
souffre  cruellement,  sans  doute,  mais  les  choses  se  passent  au- 
dessus  de  lui,  dans  les  sphères  de  la  Cour,  des  Daïmios  et  des 
Samouraïs.  Cependant,  les  circonstances  politiques  dérivent 
elles-mêmes  de  faits  sociaux,  inhérents,  non  pas  à  la  nation  ja- 
ponaise en  elle-même,  à  ses  origines,  à  sa  formation  primitive, 
mais  bien  au  lamaïsme  adventif .  L'état  social  antérieur  de  la  race 
et  sa  situation  au  point  de  vue  du  culte  ont  permis  aux  insti- 
tutions lamaïques  de  se  développer  dans  son  sein  avec  les 
conséquences  qui  leur  appartiennent;  maintenant,  ces  institu- 
tions exercent  leur  influence  sociale,  dans  les  milieux  que  le 
lamaïsme  a  réellement  pénétrés  :  la  Cour,  les  Daïmios  ;  et  dans 
le  milieu  particulier  quelles-mêmes  ont  créé   :  les  Samouraïs. 

Le  xii"  siècle  semble  l'époque  où  les  deux  forces  rivales,  — 
le  Daïri  appuyé  sur  la  tradition,  force  déclinante;  les  grands  vas- 
saux lamaïques  soutenus  par  leurs  clans  de  Samouraïs,  force 
ascendante,  —  se  font  à  peu  près  équilibre. 

En  115T,  parmi  les  Daïmios  qui  s'arrogent  chacun  le  gouver- 
nement indépendant  de  sa  province,  surgit  Kijomari,  proche 
parent  de  la  lignée  impériale.  Appuyé  par  la  corporation  lamaï- 
que  desDjammabos  ou  ermites  des  montagnes,  il  ose  prendre  le 
titre  de  mikaddo,  et  se  constitue,  sur  le  modèle  même  du  Daïri, 
une  cour  rivale.  Il  était  encore  un  peu  trop  tôt  :  les  ressources 

(1)  L'Empereur  séculier  du  Japon  n'est  pas  autre,  comme  origine  et  comme  pouvoir, 
que  le  «  roi  du  Tliii)et  »,  gouvernant  auprès  du  Dalaï-Lama.  (V.  dans  la  Revue,  loc. 
cit.) 

T.    XXXIV.  11 
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lui  manquèrent,  le  peuple  ne  le  reconnut  pas.  «  Incapable,  dit 
l'annaliste,  de  soutenir  un  si  grand  rôle  »,  Kijomori  dut  se  retirer 
dans  la  lamaserie  de  Midira,  sur  la  montagne  de  Juzan.  Vivre 
en  moine,  c'était  témoigner  autant  de  restriction  dans  ses  désirs 
que  si  on  se  fût  ouvert  le  ventre.  Ses  amis  les  bonzes  protégèrent 
sa  retraite,  et  négocièrent  le  mariage  de  sa  fille  avec  le  mikaddo 
Taka  Kura  (1). 

L'échec  de  Kijomori  ne  rendit  pas  au  mikaddo  une  puissance 
réelle.  Le  clan  desFé/d,  dominant  à  cette  époque,  avait  assuré 
la  victoire;  il  voidut  en  profiter,  et  son  chef  devint  un  véritable 
maire  du  palais.  Sa  tyrannie  s'exerça  sous  le  nom  des  mikaddos, 
en  vue  de  supprimer  Findépendance  cjue  s'arrogeaient  les  autres 
chefs  de  clans.  Si  je  ne  me  trompe,  les  Féki  paraissent  avoir 
joué  le  rôle  politique  de  défenseurs  de  lancienne  constitution  et 
du  pouvoir  central  contre  les  entreprises  de  la  noblesse  boiid- 
dhic[ue,  en  s'appuyant  sur  les  traditions  sinthoïstes  et  l'attache- 
ment du  peuple  à  ce  culte  national. 

Jorimassa,  leur  chef,  est  représenté,  dans  les  annales,  comme 
une  sorte  de  héros  mythologique,  ayant  percé  de  flèches,  avec 
laide  du  «  Kàmi  »  ou  bon  génie  Bishamen,  un  dragon  mons- 
trueux cj[ui  s'était  introduit  dans  le  palais  du  mikaddo  et  jetait 
la  frayeur  parmi  les  gens  de  la  cour  (2).  Mais  de  ce  côté  encore, 
la  solution  n'était  pas  adéc{uate  aux  conditions  sociales  du  mo- 
ment :  les  autres  Daimios  se  soulevèrent,  et  la  ((  guerre  des 
Féki  »,  l'une  des  plus  tei'ribles  parmi  ces  sanglantes  périodes  de 
troubles,  désola  le  pays. 

Ainsi,  des  deux  côtés,  tout  essai  de  brusquer  les  choses  produi- 
sait une  réaction  dans  le  sens  opposé. 

La  guerre  des  Féki  fut  inaugurée  parle  soulèvement  de  Nobe- 
jorieiJositomo,  daïmios,  chefs  de  clans  puissants.  En  1161,  après 
deux  ans  de  guerre,  Jositomo  fut  vaincu  et  tué;  son  fils  Joritomo, 
alors  âgé  de  neuf  ans,  né  à  la  cour  sacrée,  fut  exilé  loin  de  cette 

(1)  V.  KBempfer,  t.  I-,  p.  282-283. 

(2)  Ihid.,  p. 282.  Le  Kûmi  Bishamen  personnifie  la  force.  Il  est  représenté  avec  casque, 
cuirasse  et  lance.  C'est  un  des  sept  «  génies  »  de  la  religion  populaire  japonaise.  Leurs 
représentations  ne  figurent  pas  dans  les  temples  sinthoïstes,  où  il  n'y  a  rien.  Mais  on 
en  fait  des  images  très  répandues  parmi  le  peuple.  V.  Félix  Martin,  p.  69  à  71. 
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coui  :  on  lui  laissa  la  vio.  il  ;m'aiiclit  en  oxil,  et,  sa  personnalité 
formant  toujours  le  pi\ ot  du  clan  paternel,  il  ])ut  reprendre  les 
hostilités  contre  ses  adversaires. 

Lhistoii'c  (le  Joritomo  mérite  d'être  considérée  en  détail, 
car  elle  nous  montre  les  procédés  et  les  résultats  de  la  politique 
des  clans  samouraïs.  A  trente  ans,  Joritomo  défit  Jorimassa  dont 
nous  venons  de  parler.  Alors  fut  applicjuée  pour  la  première 
fois  la  politi(pie  féroce  qui  a  été  depuis  suivie  dans  les  guerres 
civiles  japonaises  :  le  vainqueur  massacra  toute  la  famille  du 
vaincu,  sans  exception  (1).  C'était  ruiner  et  disperser  le  clan  des 
Samouraïs  attachés  au  Daïmio  dont  toute  la  lignée  disparaissait 
ainsi  :  les  incarnations  bouddhic^ues  devaient  forcément  passer  à 
la  famille  d'un  autre  puissant  Daïmio;  par  suite,  les  profits  et  l'in- 
fluence tirés  des  lamaseries,  c'est-à-dire  le  lien  même  du  clan, 
se  trouvaient  aux  mains  d'une  autre  famille  princière  :  souvent 
celle  du  massacreur. 

La  dispersion  du  clan  des  Féki  força  le  mikaddo  Antoku  à 
abdiquer  en  faveur  de  Go-Toba  ou  Toba  II  (118i).  Les  débuts  du 
nouveau  règne  seml^lent  remplis  par  une  anarchie  sanglante,  au 
milieu  de  laquelle  le  clan  de  Joritomo  xa  toujours  grossissant  par 
le  même  procédé.  Bientôt,  instruit  probablement  par  l'expé- 
rience, le  guerrier  politicien  ne  se  contente  pas  de  faire  dispa- 
raître la  race  du  prince  x'aincu  ;  il  fait  massacrer  aussi  le  «  lieu- 
tenant »,  c'est-à-dire  l'homme  important  chargé  du  détail  de  la 
direction  dans  la  proxince.  C'était  prudent  —  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi  —  :  car  les  Samouraïs,  en  même  temps  c£ue  de  braves 
combattants,  constituaient,  nous  l'ax'ons  x'u,  une  hiérarchie  de 
fonctionnaires  chargés  de  l'administration  civile  et  financière  du 
pays,  sur  le  territoire  dont  le  daïmio,  chef  de  clan,  était  le  gou- 
xerneur.  Or,  le  «  lieutenant  »  aurait  pu  facilement  user  de  son 
influence  administrative  pour  transférer  le  clan  entier  à  un  autre 
prince;  tandis  cj^u'en  supprimant  ce  dignitaire,  Joritomo  pouvait 

(1;  Ce  fut  le  commeHcement  de  l'usage  conforme  établi  depuis  cet  exemple,  et  suivi 
dans  toutes  les  guerres  civiles  japonaises.  \.  Kœntipfer,  1. 1  %  p.  301.  «  Les  maximes 
de  guerres  suivies  dans  le  Japon  veulent  que  l'on  aille  tout  d'un  coup  à  la  ra- 
cine. )) 
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lui  donner  un  successeur  à  sa  dévotion,  et  recueillir  ainsi,  au 
grand  complet,  les  dépouilles  du  vaincu. 

Il  fallut  neuf  ans  à  notre  personnage  pour  arriver,  en  faisant 
la  «  boule  de  neige  »,  à  une  situation  incontestablement  pré- 
pondérante. Alors  (1195)  il  se  présenta  à  la  Cour  Sacrée;  et 
comme  les  querelles  et  les  guerres  civiles  menaçaient  de  durer 
encore ,  il  se  fit  nommer,  par  le  Daïri,  général  en  chef  des  ar7nées 
(Seï-Siogun).  La  situation  du  Mikaddo  et  du  Daïri  devint  en  ce 
moment  la  même  que  celle  des  Consuls  et  du  Sénat  de  Rome, 
après  les  proscriptions,  lorscjue  Octave  eut  reçu  le  titre  àlmpe- 
rator.  Les  étrangers  européens  cpii  ont  parlé  des  choses  du  Ja- 
pon ont  été  conduits,  parla  similitude  des  faits  et  des  noms,  à 
désigner  le  Séi-Siogun  sous  le  nom  A' Empereur  séculier. 

Joritomo,  par  la  reconnaissance  officielle  de- sa  primauté  sur 
tous  les  autres  Daïmios,  chefs  de  clans  et  gouverneurs  du  territoire, 
devenait  lui-même  le  grand  chef  de  tout  l'ordre  des  Samouraïs, 
c'est-à-dire  des  guerriers  et  des  fonctionnaires  qui  menaient 
eux-mêmes  toute  la  population.  Il  fut  le  premier  de  la  longue 
suite  des  Empereurs  séculiers  qui  se  trouvèrent  substitués, 
quant  aux  attributions  temporelles,  au  3Iikkado  immobiHsé  dans 
son  rôle  de  Bouddha  vivant. 

Cette  situation  politique  est  bien  calc[uée  sur  celle  cjue  nous 
avons  observée  au  Thibet,  où  le  Dalaï-Lama,  —  le  Bouddha 
vivant  par  excellence,  —  quoique  chef  reconnu  de  l'État,  passe 
son  existence  renfermé  dans  son  palais,  invisible,  inconnu  : 
tandis  que  son  vicaire  temporel,  le  vrai  maître,  est  oflicielle- 
ment désigné  parles  étrangers  sous  le  nom  de  Roi  du  Thibet  [V). 
C'est  ce  vicaire,  lama  lui-même,  mais  mêlé  aux  choses  de  ce 
monde,  qui  est  le  chef  de  la  noblesse  thi])étaine  d'origine  la- 
maïque,  si  semblable  aux  Samouraïs  japonais. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  reproduire  la  longue  histoire  des 
intrigues  et  des  révoltes  ouvertes,  qui  troublèrent  souvent  les 
empereurs  sécuhers  dans  la  possession  de  leur  pouvoir.  On 
comprend  que  l'altitude  des  Daïmios  relégués  au  second  plan, 

(1}  V.  dans  la  Revue,  t.  XXVII,  p.  242. 
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que  celle  môme  des  Samouraïs,  loyaux  envers  le  vieux 
Bouddha,  mais  susceptil)les,  cbatouilleux  et  turbulents,  ne  fut 
pas  toujours  une  soumission  parfaite  à  la  domination  d'un 
rival  heureux.  Les  clans  continuaient  d'exister,  car  ils  étaient 
la  base  même  de  l'Empire  séculier  ;  et  chaque  prince  plus  riche 
ou  plus  actif  que  les  autres  tentait  volontiers  une  concentration 
en  sa  faveur.  Il  y  avait  ainsi  perpétuellement  quelque  partie 
engagée  sur  l'échiquier  politique;  d'où  accroissement  ininter- 
rompu de  l'esprit  policier,  soupçonneux  et  cruel  chez  les  dé- 
tenteurs de  la  souveraineté,  des  tendances  centralisatrices  et 
tyranniques  des  gouvernements. 

Telles  étaient  les  circonstances,  lors  de  la  découverte  du  Japon 
par  les  Européens,  et  lorsque  commença  en  ce  pays,  avec  les 
missions  catholiques,  l'entrée  en  scène  d'un  élément  social  nou- 
veau :  les  Européens,  et  d'un  nouveau  facteur  religieux. 

Nous  verrons,  dans  un  prochain  article,  la  révolution  qui 
faillit  en  résulter,  puis  l'isolement  systématique  où  le  Japon  de- 
vait se  cantonner  pendant  plus  de  deux  siècles, et  F  «  explosion  » 
civilisatrice,  sui  generis^  auquel  il  devait  aboutir. 

[A  suivre.) 

A.   DE  Préville. 


ESSAI  SUR  LE  TYPE  GASCON 


IV 

L  ÉMIGRATION  GASCONNE 

Dans  im  article  précédent,  nous  avons  essayé  de  décrire  ce 
qu'on  peut  appeler  le  milieu  gascon.  Nous  avons  constaté  que, 
dans  les  petites  villes  de  Gascogne,  des  gens  pourvus  d'une  cer- 
taine instruction,  ayant  un  esprit  observateur  et  réfléchi,  une 
imagination  féconde,  encouragés  par  un  of>timisme  qui  leur  dis- 
simule les  difficultés,  sont  portés  à  s'expatrier  afin  de  tirer  parti 
de  ces  qualités  développées  en  eux  par  le  milieu  où  ils  vivent. 
Nous  devons  maintenant  examiner  ce  que  ces  gens-là  deviennent 
hors  de  leur  pays  natal. 

Les  Gascons  sont  essentiellement,  nous  l'avons  vu,  ce  que  la 
science  sociale  appelle  des  urbains.  Aussi  ne  serons-nous  pas 
étonnés  d'apprendre  que,  lorsqu'ils  émigrent,  ils  vont  dans 
les  \àlles.  S'établir  en  pleine  campagne  sur  un  domaine  isolé, 
rester  longtemps  sans  voir  aucune  société,  c'est,  pour  le  Gascon, 
un  trop  dur  sacrifice  (Ij.  Aussi  les  voyons-nous  rechercher  avec 
obstination  les  professions  qui  s'exercent  dans  les  villes.  L'émi- 
gration gasconne  est  donc  une  émigration  urbaine. 

Nous  devons  cependant,  tout  d'abord,  dire  un  mot  du  goût  des 
Gascons  pour  la  carrière  militaire.  Ce  goût  s'est  développé  dans 
leur  race  grâce  à  l'influence  des  vieilles  familles  dont  la  tradition 
était  autrefois  de  servir  dans  les  armées  de  l'ancienne  monar- 


(1)  Depuis  quelque  temps,  on  cite  quelques  propriétaires  qui  ont  fait  des  planta- 
tions de  vignes  en  Algérie,  mais  ce  sont  là  des  faits  exceptionnels. 
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cliic.  «'(  ([iii  auparinant  avaient  acquis,  dausles  gueri-cs  du  Moyen 
Age,  le  goût  [)oui'  les  armes  ainsi  (|ue  la  passion  des  aven- 
tures. La  carrière  militaire  présente  d'ailleurs  beaucoup  d'at- 
trait pour  nos  gens.  Pendant  leur  jeunesse,  beaucoup  de  Gas- 
cons pensent  qu'ils  iront  dans  l'armée,  que  peut-être  ils  feront 
des  campagnes  où  ils  trouveront  l'occasion  de  se  signaler  et 
d'arriver  à  de  hauts  grades.  A  leur  retour  au  pays  natal, 
OQ  les  considérera  comme  des  hommes  remarcjuables,  ainsi 
qu'on  la  déjà  fait  pour  ])caucoup  de  compatriotes.  La  vue  d'un 
uniforme  brillant,  la  parcelle  d'autorité  qu'il  représente,  les 
souvenirs  qu'il  évoque,  tout  cela  a  toujours  séduit  l'imagination 
enthousiaste  du  Gascon. 

Des  Gascons,  en  assez  grand  nombre,  éniigrent  dans  le  com- 
merce et  l'industrie.  Ce  sont  surtout  des  gens  issus  de  familles 
exerçant  de  petits  commerces  ou  des  métiers  d'artisans.  Ils  vont 
dans  les  grandes  villes  de  préférence,  surtout  à  Paris.  Paris  est 
pour  eux  le  type  de  la  grande  ville.  Là,  une  foule  d'entreprises 
de  toutes  sortes,  entre  lesquelles  ils  n'auront  que  l'embarras  du 
choix,  peut  venir  tenter  leur  esprit  d'initiative.  Ils  auront  la 
chance  de  trouver  une  clientèle  riche.  Ils  pourront  se  trouver  en 
relations  avec  des  gens  originaires  des  pay^s  les  plus  divers,  des 
gens  de  toutes  sortes  de  conditions.  A  leur  contact,  on  pourra 
Jîeaucoup  apprendre,  on  apprendra  certainement  beaucoup  plus 
que  dans  le  cercle  relativement  étroit  de  la  société  locale.  Peut- 
être  qu'on  pourra  se  faire  apprécier  par  des  gens  haut  placés,  et 
qu'avec  leur  appui  on  pourra  parvenir  à  des  situations  avanta- 
geuses ou  même  brillantes. 

Voilà  donc  nos  gens  en  route  pour  Paris.  On  va  occuper  un 
emploi  ou  exploiter  un  commerce  (1;.  C'est  surtout  dans  le  com- 
merce que  l'on  peut  tirer  parti  des  qualités  caractéristiques  de  la 
race  gasconne.  Dans  le  pays  natal,  on  a  exercé  un  petit  commerce, 
on  sait  donc  comment  se  font  les  affaires.  On  a  un  certain  entre- 

(1)  Une  profession  que  les  Gascons  choisissent  très  volontiers  est  celle  de  coiffeur. 
C'est  un  métier  dont  l'apprentissage  n'est  pas  difficile  et  surtout  où  l'on  peut  causer 
beaucoup.  En  faisant  apprécier  sa  conversation,  on  attire  chez  soi  la  clientèle. 
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gent,  une  certaine  haJDitude  d'observée  et  de  réfléchir  ;  une  imagi- 
nation féconde,  qualités  qui  constituent  essentiellement  un  esprit 
débrouillard.  On  est  déplus  tenace,  obstiné  i  l'obstination  du  Gas- 
con est  presque  légendaire),  car  on  a  à  cœur  de  réussir,  et  de 
réussir  le  mieux  possible,  on  est  stimulé  par  l'exemple  de  tant  de 
gens  qui  ont  fait  fortune  dans  les  différents  genres  de  commerce  et 
d'industrie  quil  est  possible  de  faire  prospérer  à  Paris.  Dans  le 
commerce,  on  est  forcé  d'être  actif,  et,  si  l'on  est  encouragé  par 
des  bénéfices  sérieux,  on  le  devient  de  plus  en  plus.  Si  donc 
l'exercice  de  son  commerce  ne  parvient  pas  à  satisfaire  le  besoin 
d'activité  qui  se  développe  chez  le  Gascon,  on  prend  une  affaire 
plus  importante,  ou  bien  on  se  livre  à  des  spéculations  nom- 
breuses et  variées.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  parmi  les 
Gascons  qui  émigrent  à  Paris,  il  en  est  qui  ont  réussi  à  acquérir 
de  grandes  fortunes  ou  à  occuper  des  situations  rapportant  de 
gros  revenus. 

Toutefois,  parmi  les  Gascons  engagés  dans  le  commerce  et 
l'industrie,  s'il  en  est  qui  réussissent  lîrillamment,  il  en  est  d'au- 
tres, malheureusement,  qui  échouent.  Le  Gascon  a  de  l'audace,  de 
l'entregent,  il  observe,  il  réfléchit.  Tout  cela  est  bien,  mais  quel- 
quefois c'est  insuffisant.  A  l'heure  actuelle,  quand  on  est  dans  le 
commerce  ou  dans  l'industrie,  il  devient  de  plus  en  plus  néces- 
saire de  se  tenir  au  courant  des  perfectionnements  techniques  et 
aussi  des  transformations  économiques.  Il  faut,  par  conséquent, 
toujours  tenir  son  esprit  en  éveil.  Or  l'optimisme  du  Gascon  lui 
joue  parfois  de  mauvais  tours.  La  quiétude  méridionale,  pro- 
duit de  la  vie  facile  au  pays  natal,  prend  le  dessus.  Aussi  a-t- 
on vu  des  Gascons  échouer  dans  des  entreprises  où  d'autres  bien 
moins  doués  qu'eux  réussissaient. 

Les  jeunes  gens  qui,  au  collège  de  la  petite  ville,  réussissent 
dans  leurs  études,  prennent  goût  aux  spéculations  intellectuelles. 
On  les  pousse  pour  les  faire  entrer  dans  la  carrière  de  l'ensei- 
gnement, et  il  en  est  qui  deviennent  professeurs,  soit  dans  les 
facultés,  soit  dans  l'enseignement  secondaire.  D'autres  vont 
dans  les  différentes  professions  libérales.  D'autres  enfin  se  li- 
vrent à  l'étude  du  droit  pour  entrer  ensuite  dans  les  administra- 
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tions  ou  la  magistrature.  Là,  g-ràce  à  Tappui  de  compatriotes 
déjà  arrivés,  ils  se  croieut  assurés  d'un  avanceuient  rapide.  Les 
mieux  tloués  pour  prendre  la  parole  se  font  avocats. 

Dans  le  l)arrcau,  le  (îascon  réussit  généralement  assez  hien. 
Comme  il  est  débrouillard,  il  a  vite  vu  tous  les  côtés  d'une 
ailaire.  On  cite  des  avocats  gascons  jouissant  d'une  certaine  re- 
nommée, qui  étudient  très  vite  les  causes  qu'ils  sont  chargés  de 
plaider.  On  en  cite  même  qui  se  contentent  d'écouter  la  plaidoi- 
rie de  l'adversaire.  Habitués  dès  l'enfance  à  entendre  parler 
de  toutes  sortes  de  choses,  ils  ont  l'imagination  assez  fertile 
pour  parler  longtemps  sur  le  même  sujet,  et  dire  des  clioses  in- 
téressantes. Les  triomphes  de  la  barre  séduisent  beaucoup  les 
Gascons.  Dans  la  plupart  des  villes,  le  monde  le  mieux  consi- 
déré est  le  monde  judiciaire.  Il  faut  dire  qu'il  comprend  beau- 
coup d'anciennes  familles  de  propriétaires  qui,  depuis  long- 
temps, envoient  leurs  fds  étudier  le  droit,  et  jouissent  d'une 
réputation  traditionnelle. 

Du  barreau,  de  la  magistrature  et  même  de  l'Université,  les 
Gascons  versent  souvent  dans  la  politique.  Il  y  en  a  qui,  à 
l'heure  actuelle,  arrivent  rapidement  par  cette  voie  à  des  situa- 
tions brillantes.  Chaque  ministère  compte  un  ou  plusieurs 
Gascons  parmi  ses  membres.  C'est  presque  une  règle.  Pour 
réussir  dans  la  politique,  il  faut  savoir  séduire  les  gens,  soit 
dans  les  conversations  particulières,  soit  dans  les  réunions 
publiques.  Or  un  Gascon  est  merveilleusement  doué  pour  une 
telle  œuvre.  Il  réussit  à  trouver  le  mot  qui  paraît  terminer  une 
discussion,  et  après  lequel  il  semble  qu'il  n'y  ait  plus  rien  à 
dire.  Il  connaît  aussi  l'art  de  trouver  le  mot  qui  fait  rire,  ce  qui 
fait  toujours  bon  effet.  Si,  soit  dans  l'enseignement,  soit  dans  le 
barreau,  il  a  pu  acquérir  l'habitude  de  parler  en  public,  c'est 
parfait! 

Il  faut  aussi  une  certaine  adresse  pour  «  rouler  »  ses  adver- 
saires, du  tact  pour  se  faire  des  amis  et  s'assurer  des  neutralités 
précieuses.  Le  Gascon,  nous  lavons  vu,  est  naturellement  dé- 
brouillard. 
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Cependant,  pour  montrer  la  physionomie  originale  du  Gascon 
en.sasé  dans  la  politique,  il  faut  examiner  comment  le  milieu 
politique  local  l'a  préparé  à  jouer  son  rôle  sui-  une  scène  plus 
vaste. 

Depuis  l'établissement  du  sufï'rage  universel,  il  existe  dans 
toutes  les  petites  villes  du  Sud-Ouest,  et  même  dans  beaucoup 
de  coriiniunes  rurales,  des  clans  au  nombre  de  deux  et  quel- 
quefois de  trois.  On  se  dispute  le  conseil  municipal.  Dans  les 
élections  au  conseil  général  et  à  la  Chambre  des  députés, 
chaque  clan  s'attache,  avec  ardeur  et  discipline,  à  assurer  le 
succès  du  candidat  qui  lui  est  cher. 

Une  fois  qu'on  est  engagé  dans  un  clan,  il  faut  avoir  une 
grande  force  d'énergie  pour  penser  autrement  que  le  clan.  On 
lit  le  journal  de  son  clan,  et  peu  à  peu  on  arrive  à  suivre  la 
direction  intellectuelle  des  journalistes.  En  Gascogne,  le  rôle  du 
clan  est  essentiellement  politique.  On  conserve  de  lions  rapports 
avec  les  gens  de  l'autre  clan  dans  les  affaires  de  la  vie  privée. 
Par  suite  du  morcellement  fréquent  de  la  propriété  et  de  la 
diversité  des  industries,  les  gens  de  la  même  commune,  à  quel- 
que clan  qu'ils  appartiennent,  ont  souvent  besoin  les  uns  des 
autres;  on  évite  donc  de  se  brouiller  inutilement.  Il  arrive  bien 
quelquefois  que  l'on  se  brouille  à  la  suite  de  polémiques  vio- 
lentes, mais  c'est  un  fait  assez  rare  quand  il  n'y  a  pas,  derrière 
la  question  politique,  quelque  question  dintérèt  privé.  Il  est 
de  règle,  lorsque  l'élection  est  passée,  de  redevenir  «  amis 
comme  avant  ».  Le  Gascon,  d'ordinaire  assez  réfléchi,  s'aperçoit 
bien,  de  temps  en  temps,  qu'il  a  tort  de  se  donner  tant  de  mal 
pour  des  questions  de  clans  et  d'élections,  mais  la  politique  a 
vite  fait  de  reprendre  chez  lui  le  dessus,  quand  il  lit  son  jour- 
nal, quand  il  entend  le  discours  d'un  homme  politique,  surtout 
quand  on  lui  dit  qu'il  faut  s'occuper  activement  de  faire  triom- 
pher certains  <(  principes  ».  Nous  avons  déjà  vu  que  le  Gascon 
n'est  que  trop  crédule. 

Le  Gascon  appartient  donc,  en  ce  qui  concerne  la  vie  publi- 
que, à  la  formation  communautaire  de  clan.  Il  est  porté  à  rester 
toute  sa  vie  attaché  à  son  clan,  et  par  suite  aux  idées  que  ce 
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clan  ost  censé  l'opivsontci'.  Son  optimisme  lui  laisse  iacilemenl 
croire  (jif  il  a  de  grandes  chances  d'être  dans  le  vrai.  Si  d'aven- 
ture il  juge  à  propos  de  changer  son  fusil  d'épaule,  il  met  tcml 
son  art  à  faire  en  sorte  que  toutes  les  apparences  soient  sauve- 
gardées. Étant  communautnire  de  clan,  il  est  sectaire,  mais  c'est 
un  sectaire  aimable  et  obligeant.  Tenant,  en  bon  Gascon  qu'il 
est,  à  donner  une"  bonne  opinion  de  lui-même,  il  cherche  à  se 
faire  valoir  auprès  de  ses  adversaires,  soit  par  des  manières 
courtoises,  soit,  si  l'occasion  s'en  présente,  en  faisant  son  pos- 
sible pour  tenir  la  balance  égale  entre  eux  et  les  gens  de  son 
propre  clan.  Dans  le  fond,  il  ne  leur  en  veut  pas.  S'il  lui  arrive 
souvent  de  pousser  le  cri  fameux  :  «  La  République  aux  républi- 
cains !  »,  c'est  pour  avoir  la  satisfaction  de  parler  comme  celui 
qu'il  appelle  «  le  Grand  Tribun  »,  et  aussi  pour  avoir  l'air,  en 
temps  d'élection,  de  réserver  à  ses  amis  les  faveurs  gouverne- 
mentales. Quelque  temps  après,  il  est  enchanté  de  pouvoir 
rendre  service  à  des  adversaires. 

On  reproche  souvent  aux  Gascons  de  manc[uer  de  sang-froid. 
Quand,  dans  les  circonstances  de  la  vie,  il  se  présente  une  diffi- 
culté, il  leur  arrive  de  vouloir  la  résoudre  trop  vite,  et,  s'ils  n'y 
réussissent  pas,  d'abandonner  la  partie.  Leur  optimisme  les  em- 
pêche de  penser  aux  mauvais  cas  C£ui  peuvent  venir  déranger 
leurs  combinaisons.  S'il  se  présente  un  de  ces  cas  malheureux, 
voilà  nos  gens  pris  au  dépourvu  1  Si  c'est  au  contraire  un  évé- 
nement heureux  qui  arrive,  leur  joie  ne  connaît  plus  de  bornes, 
et  leur  imagination  se  fait  un  rêve  de  félicités. 

Nous  pouvons  donc  saisir  pourquoi  il  se  fait  que  des  Gascons 
réussissent  si  bien  dans  l'industrie,  le  commerce,  les  professions 
libérales,  la  politique.  Dans  la  concjuête  de  la  France  par  les 
Méridionaux,  ils  ont  eu  leur  part,  leur  large  part.  Si  nous  avons 
constaté  chez  eux  des  défauts  conmiuns  à  tous  les  Méridionaux, 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  penser  que  ces  défauts,  ils 
les  rachètent  souvent  par  quelques  qualités  solides. 

Et  cependant,  nous  avons  dit,  dans  le  cours  de  cette  étude, 
que,  sous  l'influence  de  l'évolution  économique  contemporaine. 
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la  Gascogne  subit  une  transformation  qui  va  certainement  avoir 
pour  cfïet  de  modifier  le  type  social  de  ses  habitants. 

Sans  A'ouloir  être  prophète,  il  est  permis  d'examiner  de  près 
cette  transformation  afin  de  pouvoir  se  faire  une  idée,  en  s'aidant 
des  lumières  de  la  science  sociale,  de  ce  que  sera  la  physio- 
nomie sociale  des  (Cadets  de  Gascoeiie  de  l'avenir. 

C'est  ce  que  nous  ferons  dans  un  prochain  article. 

{A  suivre.) 

J.  Garas. 


LE  MOUVEMENT  SOCIAL 


I.   —  LES  CARACTÈRES  DES  TRANSACTIONS  ANGLO-FRANÇAISES 

Nous  venons  de  parcourir  le  rapport  pul^lii'  par  M.  Jean  Périer,  consul  sup- 
pléant de  France  à  Londres,  sur  «  le  (Commerce  et  la  Navigation  du  Royaume- 
Uni  en  1901  ».  Ce  document,  qui  forme  un  lascicule  annexé  au  Moniteur  Officiel 
du  Commerce  (numéro  du  10  juillet  1902)  contient,  outre  une  foule  de  renseigne- 
ments statistiques,  des  considérations  qui  intéressent  particulièrement  la  Science 
sociale. 

C'est  en  effet  par  une  réelle  supériorité  de  méthode  que  se  distingue  le  rapport 
de  M.  Jean  Périer.  L'auteur  ne  se  contente  pas  d'accumuler  les  chiffres;  il  sait 
les  classer  avec  discernement,  et  projeter,  dans  un  domaine  qui  paraît  d'aboi'd 
purement  économique,  la  précieuse  lumière  des  faits  sociaux. 

L'espace  nous  manque  pour  citer  largement  ce  remarquable  travail.  Nos  lec- 
teurs nous  sauront  gré  du  moins  de  reproduire  les  pages  suivantes,  où  l'auteur, 
à  propos  des  catégories  de  marchandises  échangées  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, expose  les  principes  (jui  l'ont  guide  dans  sa  classification. 

Remarques  diverses  sur  le  Commerce  franco-britannique. 

C'est  assurément  un  fait  connu  et  souvent  signalé  que,  d'une  part, 
les  ventes  de  la  France  à  l'Angleterre  sont  à  un  haut  degré  complé- 
mentaires de  la  production  britannique  et  que,  d'autre  part,  les 
ventes  de  l'Angleterre  à  la  France  sont,  bien  que  dans  une  beaucoup 
plus  faible  mesure,  elles  aussi,  complémentaires  de  la  production 
française.  Mais  ce  fait  a  de  telles  conséquences  sur  les  relations 
économiques  des  deux  nations  qu'il  mérite  de  retenir  quelque  peu 
l'attention. 

On  remarque  tout  d'abord  que  les  nations  qui  vendent  à  l'Angle- 
terre peuvent  se  classer  en  deux  catégories  bien  tranchées  :  en 
premier  lieu  les  nations  dont  les  ressources  naturelles  et  plus  encore 
les  aptitudes  de  race  sont  sensiblement  semblables  à  celles  de  l'An- 
gleterre; en  second  lieu,  les  nations  dont  les  ressources  naturelles 
et  les  aptitudes  de  race  sont  dissemblables  de  celles  de  TAngleterre. 

A  la  première  catégorie  appartiennent  les  États-Unis  et  l'Alle- 
magne. Néanmoins,  pendant  longtemps,  ces  deux  nations,  tout 
adonnées  à  l'agriculture,  se  contentèrent  de  fournir  au  Royaume-Uni 
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des  matières  premières;  celui-ci,  en  retour,  leur  envoyait  des  pro- 
duits manufacturés.  Alors  les  ventes  des  États-Unis  et  de  TAllemagne 
étaient,  sur  le  marché  anglais  comme  sur  les  autres  marchés,  com- 
plémentaires de  la  production  l>ritannique.  Mais  un  moment  est 
venu,  nos  voisins  d'outre-Manche  ne  le  savent  que  trop,  où  l'Union 
américaine  et  Fempire  allemand,  entrés  dans  l'ère  industrielle,  se 
sont  mis  à  fabriquer  de  nombreux  articles  bon  marché  et  de  con- 
sommation courante,  similaires  aux  produits  britanniques  et  qui 
concurrencent  ces  derniers,  non  seulement  sur  les  divers  marchés 
mondiaux,  mais  aussi  sur  le  propre  marché  anglais.  La  production 
américaine  et  la  production  allemande,  de  moins  en  moins  complé- 
mentaires de  la  production  britannique,  lui  sont  de  plus  en  plus 
antagonistes.  Et  cela  résulte  de  ce  c{ue  les  trois  nations,  ayant  des 
ressources  naturelles  et  des  aptitudes  de  race  sensiblement  sem- 
blables, sont  amenées,  par  la  force  même  des  choses,  à  produire  des 
marchandises  similaires. 

Très  différent,  au  contraire,  est  Le  cas  des  nations  de  la  seconde 
catégorie.  Parmi  celles-ci,  il  est  difficile  d'en  trouver  une  qui,  plus 
que  la  France  (tout  en  étant  si  voisine  du  Royaume-Uni,  ce  qui  faci- 
lite les  échanges  ,  ait  des  ressources  naturelles  et  des  aptitudes  de 
race  plus  dissemblables  de  celles  de  l'Angleterre,  partant  dont  la 
production  soit  plus  complémentaire  de  la  production  britannique. 
Pareillement  de  tous  les  pays  qui  nous  vendent,  le  Royaume-Uni 
est  peut-être  celui  dont  la  production  est  la  plus  complémentaire, 
par  suite  la  moins  antagoniste,  de  la  production  française.  La  pro- 
duction britannique,  par  exemple,  ne  fait  pas  concurrence  comme 
celle  des  États-Unis  céréales  ,  celle  de  l'Espagne  vins,  etc..)  et  celle 
de  l'Italie  (vins,  etc.i  à  notre  plus  grande  et  première  industrie,  à 
notre  agriculture;  elle  ne  fait  non  plus  concurrence,  comme  celle  de 
l'Allemagne  et  celle  de  la  Suisse,  à  nos  milliers  de  petits  ateliers 
(articles  de  Paris,  jouets,  etc.,)  ou  à  notre  grande  industrie  de  luxe 
isoieries)  ;  bref,  l'on  est  fondé  à  dire  que  le  caractère  essentiel  du 
commerce  franco-britannique  est  d'être  particulièrement  complé- 
mentaire de  la  production  des  deux  pays. 

Mais,  fait  capital,  ce  caractère  n'est  pas,  comme  dans  le  cas  des 
nations  de  la  première  catégorie,  de  nature  instable.  Il  est,  au  con- 
traire, tout  particulièrement  staljle,  étant,  pour  une  large  part,  fondé 
sur  deux  causes  qui,  l'une  et  l'autre,  sont  presque  également  sta])les  : 
l'une  la  dissimilitude  climatérique  et  géologique  des  deux  pays, 
l'autre  la  dissimilitude  des  aptitudes  des  deux  races. 

Ce  double  caractère,  à  la  fois  complémentaire  et  stable,  apparaît 
plus  clairement  lorsque  Ton  classe  les  quelque  deux  cents  articles 
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((ui  composent  le  ('(nmiHTcc  fi';inco-l)riUinni([UC.  Los  ventes  ([ue 
cliacuii  (les  deux  pays  l'ail  à  l'autre  vienueul  alors  se  ranger,  comme 
d'clles-aiènics,  dans  l'ordre  de  la  plus  compléuienlaire  à  la  moins 
complémentaire  de  la  production  de  l'autre  pays,  el,  en  même  temps, 
dans  l'ordre  de  la  plus  stable  à  la  moins  stable.  Par  suite,  l'effet  étant 
toujours  rapproché  de  sa  cause  et  la  nature  de  cette  cause  étant 
déterminée,  il  devient  alors  très  aisé  de  mesurer  les  chances  d'avenir 
de  la  vente  de  tel  ou  tel  produit  français  ou  anglais  sur  le  marché 
britannique  ou  sur  le  marché  français,  la  concurrence  c[u'un  article 
similaire  importé  par  une  nation  tierce  peut  faire  à  ce  produit  sur  le 
marché  envisagé  étant,  bien  entendu,  également  mise  en  ligne  de 
compte.  On  obtient  ainsi  un  certain  nombre  de  classes  comprenant 
des  articles  divers  dont  l'exportation  est  régie  par  une  même  cause  ; 
articles  qu'on  s'est  efforcé  de  classer,  du  premier  jusqu'au  dernier, 
suivant  la  même  méthode. 

Nos  ventes  à  l'Angleterre  se  groupent  en  quatre  classes  : 

1°  Produils  dus  aux  conditions  climatériques  ou  gt'-ologifjues  de  la 
France  (eaux-de-vie,  vins,  fruits  et  légumes-primeurs  et  leurs  dérivés 
industriels,  etc.,  ardoises).  Noiis  en  vendons  à  l'Angleterre  pour 
une  valeur  annuelle  d'environ  '230  millions  de  francs. 

Ils  constituent  la  portion  de  nos  ventes  la  plus  complémentaire 
de  la  production  britannique  et  aussi  la  plus  stable.  Non  seulement, 
en  effet,  l'Angleterre,  pour  des  causes  climatériques  ou  géologiques 
sur  lesquelles  l'action  de  l'homme  ne  peut  rien  ou  à  peu  près  rien, 
est  dans  l'impossibilité  absolue  ou  presque  absolue  de  fournir  ces 
produits,  mais,  en  outre,  pour  plusieurs  d'entre  eux,  par  exemple 
pour  les  eaux-de-vie,  dont  nous  détenons  un  quasi-monopole  mon- 
dial, nous  n'avons  à  soutenir,  sur  le  marché  britannique,  aucune 
concurrence  étrangère. 

2"  Produits  dus  particulièrement  aux  aptitudes  du  pa'jsan  français 
(produits  de  la  basse-cour,  de  l'élevage  et  de  la  culture  soignée  : 
betteraves  à  sucre).  Ces  ventes  se  chiffrent  annuellement  à  environ 
213  millions  de  francs. 

Les  causes  génératrices  de  cette  production  sont  surtout  les  apti- 
tudes bien  connues  de  notre  paysan  pour  le  travail  méticuleux, 
pénible  et  peu  rémunérateur,  aptitudes  qui  développent  en  lui,  à  un 
haut  degré,  Tappàt  de  la  petite  propriété.  Ce  stimulant,  depuis  plus 
d'un  siècle  et  demi,  manque  à  la  classe  agricole  britannique.  Aussi 
est-elle  fort  peu  apte  à  ce  genre  de  travail  et,  par  suite,  l'Angleterre 
(je  dis  l'Angleterre,  car  il  y  a  en  effet  à  tenir  compte  de  certaines 
nuances  en  ce  qui  concerne  l'Ecosse,  le  Pays  de  Galles  et  l'Irlande) 
ne  fournit  qu'en  quantités  absolument  insuffisantes  les  produits  en 
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question.  EL  il  ne  faudrait  rien  moins  qu'une  révolution  sociale  pour 
faire  des  ouvriers  ruraux  anglais  de  véritables  paysans.  Cette  révo- 
lution terrienne  étant  fort  improbable,  il  est  à  croire  que  nos  pro- 
duits seront  toujours  complémentaires  de  la  production  anglaise. 
Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  trois  raisons,  la  vente  des  produits  de 
celte  classe  est  à  la  fois  d'une  nature  moins  complémentaire  et  moins 
stable  que  celle  des  produits  de  la  classe  précédente  :  l''  parce  qu'il 
n'y  a  pas,  dans  ce  cas,  de  causes  climatériques  qui  s'opposent  à  leur 
production  en  Angleterre;  2"  parce  que  lagriculture  anglaise,  bien 
qu'elle  fournisse  ces  produits  en  quantités  insuffisantes,  du  moins 
les  fournit,  et  peut,  dans  une  certaine  mesure,  parvenir  à  les  fournir 
en  plus  forte  proportion  ;  li"  parce  que,  dans  cette  seconde  classe,  il 
n'est  pas  un  seul  produit  pour  lequel  nous  ayons  un  quasi-monopole 
de  production  par  rapport  aux  autres  parties  du  globe;  car  nombreux 
sont  les  pays  qui,  ayant  eux  aussi  une  population  «  paysanne  », 
sont  maintenant  à  même,  grâce  à  la  rapidité  des  transports  ou  à 
remploi  des  procédés  frigorifiques,  d'envoyer  leurs  produits  con- 
currencer les  nôtres  sur  le  marché  britannique,  et  pour  ne  citer  que 
l'exemple  le  plus  frappant,  le  beurre  des  antipodes  ne  vient-il  pas, 
maintenant,  en  Angleterre  concurrencer  le  beurre  de  Normandie? 
C'est  qu'en  effet  les  pays  d'outre-mer,  par  le  progrès  des  transports, 
ont  été  comme  i-approchés  du  Royaume-Uni,  et  l'on  peut  dire  sans 
trop  d'exagération  que  les  colonies  britanniques  tendent  de  plus  en 
plus  à  devenir  la  ferme,  la  basse-cour  et  le  verger  de  l'Angleterre 
qui,  par  contre,  tend  à  ne  plus  être  qu'une  vaste  usine,  entrecoupée 
de  parcs. 

3°  Produits  de  l'ingéniosité  française  (articles  de  Paris,  horlogerie, 
bijouterie,  articles  de  celluloïd,  imitations  de  baleine,  etc.).  La 
valeur  de  ces  ventes  se  chiffre  annuellement  à  environ  85  millions 
de  francs. 

Il  s'agit  des  nombreux  produits  de  nos  petites  industries  dont  le 
prototype,  l'article  dit  de  Paris,  est  si  universellement  connu  que  la 
douane  anglaise  emploie  le  terme  «  Articles  de  Paris  »  {Paris  goods) 
pour  classer  des  articles  qui  viennent  non  seulement  de  France, 
mais  aussi  d'Allemagne,  de  Belgique  et  même  du  Japon.  Si  notre 
production  est  très  complémentaire  de  celle  de  l'Angleterre  pour 
les  articles  de  cette  catégorie,  c'est  que  la  classe  ouvrière  anglaise, 
qui  n'a  jamais  beaucoup  connu  le  type  de  l'artisan,  se  compose  de 
plus  en  plus,  par  suite  du  développement  du  machinisme,  d'ouvriers 
déspécialisés.  Aussi  les  ouvriers  anglais,  qui  ont  incontestablement 
leurs  quahtés,  leurs  grandes  qualités  comme  ouvriers  d'usines,  pos- 
sèdent-ils rarement,  par  contre,  l'habileté  manuelle,  l'ingéniosité  et 
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l'imaginution  de  nus  ouvriers  ou  artisans  du  faubourg  Sainl-Anloine 
ou  de  nos  petits  ateliers  du  Jura,  etc.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  ventes 
de  produits  de  celte  troisième  catégorie  sont  d'une  nature  moins 
stable  que  celles  des  produits  de  la  deuxième  catégorie;  s'il  est,  en 
effet,  aussi  difficile  à  TAngleterre  de  se  constituer  une  classe  d'ar- 
tisans qu'une  classe  de  paysans,  elle  peut  cependant  et  pourra  de 
plus  en  plus  produire,  comme  les  Ktats-Unis,  grâce  à  un  machinisme 
avancé,  des  articles  qu'il  y  a  vingt  ans  les  artisans  de  France,  d'Al- 
lemagne, de  Suisse  et  de  Belgique  étaient  seuls  à  fabriquer  (exem- 
ples :  montres,  bijoux  .  Sans  doute,  ces  articles  sont  peu  soignés; 
mais,  étant  bon  marché,  ils  font  une  notable  concurrence  aux  articles 
plus  finis  des  quatre  pays  précités,  lesquels  d'ailleurs  sont  eux  aussi 
obligés  d'adopter  graduellement  les  procédés  mécaniques.  Néan- 
moins, si  nos  articles  doivent  être  dans  l'avenir  plus  concurrencés, 
ils  conserveront  toujours,  même  fabriqués  mécaniquement,  leur 
supériorité  de  fini  et  de  bon  goût  et,  à  cet  égard,  sont  et  seront 
longtemps  complémentaires  de  la  production  britannique. 

4°  Articles  dont  la  production  est  due  aux  aptitudes  de  bon  goût 
ou  de  soin  des  industriels,  des  ouvrières  et  ouvriers  français.  —  Nos 
ventes  de  ces  articles  à  l'Angleterre  représentent  l'énorme  chiffre  de 
700  millions  de  francs  environ. 

Les  articles  de  cette  quatrième  et  dernière  classe  peuvent  se  subdi- 
viser en  deux  sous-classes  :  l'une  comprenant  des  articles  dont  la 
production  est  surtout  due  au  bon  goût  des  industriels,  des  ouvrières 
et  des  ouvriers  français  (Tissus  de  soie,  tissus  de  laine,  vêtements  de 
femme,  fleurs  artificielles,  lingerie,  dentelles,  passementerie,  bon- 
neterie, gants,  bottines,  etc.  ;  l'autre  comprenant  des  articles  dont  la 
production  est  surtout  due  au  soin  de  nos  industriels  et  de  notre 
main-d'œuvre  (automobiles,  céramique  et  verrerie,  produits  chimi- 
ques spéciaux,  papier,  produits  métallurgiques  . 

Mais  ici  le  fait  caractéristique  c'est  que,  contrairement  à  ce  que 
nous  avons  vu  pour  les  trois  classes  précédentes,  les  industries  qui, 
en  France,  fabriquent  les  produits  de  cette  quatrième  classe  sont 
presque  toutes,  et  à  un  très  haut  degré,  également  développées  en 
Angleterre.  L'Angleterre  possède  une  puissante  industrie  lainière, 
une  industrie  de  la  soie  moins  importante  que  la  nôtre,  mais  très 
vivace,  une  grande  industrie  de  confection  (costumes  tailleur,  etc.), 
une  forte  industrie  du  hn  (lingerie);  elle  fabrique  en  grand  la  den- 
telle (Nottingham),  les  gants,  les  bottines  (Northampton  et  Leices- 
ter);  elle  commence  à  construire  des  automobiles;  elle  a,  enfin,  pour 
la  céramique,  le  verre,  les  produits  chimiques,  le  papier  et  la  métal- 
lurgie, des  industries  puissantes  et  réputées.  Néanmoins,  nos  ar- 
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ticles  ne  concurrencent  que  fort  peu  les  articles  de  ces  industries  et 
notre  production,  dans  ce  cas  encore,  est  très  complémentaire  de  la 
production  britannique.  En  effet,  tandis  que  les  industries  anglaises 
s'adonnent  surtout  à  la  fabrication  de  l'article  banal,  commun,  de 
consommation  courante  et  bon  marché,  les  nôtres,  pour  l'expor- 
tation, fabriquent,  en  ce  qui  concerne  les  soieries,  les  lainages,  le 
vêtement,  la  lingerie,  la  dentelle,  les  gants,  les  bottines,  etc.,  surtout 
l'article  de  fantaisie  ou  de  luxe,  toujours  marqué  d'une  certaine 
recherche  artistique,  et  en  ce  qui  concerne  la  construction  des  auto- 
mobiles, la  céramique,  le  verre,  les  produits  chimiques,  le  papier,  la 
métallurgie,  l'article  spécial  demandant  à  l'industriel  comme  à  l'ou- 
vrier des  soins  minutieux  et  particuliers.  Cependant  nos  ventes  de 
produits  de  cette  quatrième  classe  sont  d'une  nature  moins  stable 
que  celles  des  produits  des  trois  autres  classes.  C'est  que,  malgré  la 
prééminence  que  nous  garderons  sans  doute  toujours  pour  la  fabri- 
cation de  l'article  de  fantaisie  ou  de  luxe  ou  de  l'article  soigné  et 
spécial,  il  n'est  pas  impossible  à  nos  voisins  d'orienter  dans  ce  sens 
et  jusqu'à  un  certain  point  quelques-unes  de  leurs  industries.  De  fait, 
depuis  vingt  ans  surtout,  ils  y  sont  parvenus  en  plusieurs  cas  (1). 

Si  les  ventes  de  la  France  à  l'Angleterre,  comme  on  vient  de  le  voir, 
sont  particulièrement  complémentaires  de  la  production  britannique, 
celles  de  l'Angleterre  à  la  France  sont  réciproquement,  bien  que  dans 
une  beaucoup  plus  faible  mesure,  complémentaires  de  la  production 
française,  et  le  Royaume-Uni,  de  tous  les  pays  qui  nous  vendent, 
est  peut-être  celui  dont  les  produits  concurrencent  le  plus  petit  nom- 
bre de  nos  propres  produits.  Les  ventes  que  nous  font  nos  voisins 
peuvent  être  groupées  en  trois  classes  dans  l'ordre  de  la  plus  com- 
plémentaire à  la  moins  complémentaire  de  la  production  française  et, 
en  même  temps,  dans  l'ordre  de  la  plus  stable  à  la  moins  stable. 

1°  Produits  pour  la  production  desquels  le  Royaume-Uni  bénéficie 
d'avantages  naturels.  —  Ils  se  composent  :  1"  de  la  houille  et  de  ses 
dérivés  (environ  200  millions  de  francs)  ;  2°  de  nombreux  produits 
métallurgiques  (environ  80  millions  de  francs)  que  l'Angleterre  peut 
fournir  à  très  bon  marché,  vu  l'abondance  de  la  houille  et  son  voisi- 
nage des  gisements  de  minerai  de  fer,  vu  aussi  l'abondance  de  la 
houille  dans  le  voisinage  des  ports  où  le  minerai  est  débarqué.  Le 


(1)  Par  exemple,  l'article  dit  «  Liberty  ».  Les  idées  de  Ruskin  et  de  ses  disciples  n'ont 
pas  été  sans  avoir  une  réelle  influence  à  cet  égard  et  ont  provoqué  l'organisation  de  mul- 
tiples écoles  d'art  industriel.  (Voir  notamment  à  ce  sujet  le  beau  livre  de  M.  Jacques  Bar- 
doux  :  John  Ruskin.)  Ajoutons  aussi  qu'en  de  nombreux  cas  on  a  eu  recours,  comme 
initiateurs,  à  des  ouvriers,  à  des  contre-maitres,  à  des  dessinateurs  français  appelés  en  An- 
gleterre. 
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total  des  ventes  à  la  France  des  produits  de  celte  classe  représentent 
une  valeur  annuelle  d'environ  .'U)0  millions  de  francs. 

Ces  ventes  sont  à  la  fois  très  complémentaires  de  la  production 
française  et  très  stables.  Très  complémentaires  de  notre  production 
puisque,  pour  no  pas  parler  d'autres  régions,  du  Havre  à  Bayonne, 
non  seulement  sur  le  littoral  mais  à  l'intérieur  des  terres,  c'est  pres- 
que exclusivement  le  charbon  anglais  qui  est  utilisé;  très  complé- 
mentaires enfin  puisqu'il  est  quantité  d'articles  métallurgiques  com- 
muns qui,  dans  de  nombreuses  parties  de  la  France,  par  suite  de 
l'absence  ou  de  la  cherté  de  la  houille,  ne  peuvent  être  produits  à 
aussi  bon  compte  que  les  articles  anglais.  Très  stables  aussi  sont  ces 
ventes  de  houille  et  de  produits  métallurgiques  —  que  seule  la 
prohibition  pourrait  complètement  supprimer,  puisque  le  v  use  gé- 
nératrice est  une  cause  d'ordre  naturel  :  la  pauvreté  du  sol  français 
en  charbon. 

2"  Articles  communs  et  de  consommation  courante  que  le  Royaume- 
Uni  excelle  à  produire  à  bon  marché.  —  (Tissus  et  filés  de  coton,  de 
laine,  de  jute,  de  lin,  de  chanvre;  certains  tissus  et  filés  de  soie; 
produits  chimiques  communs;  goudron  minéral;  poteries  communes, 
etc.)  Ces  ventes  représentent  une  valeur  annuelle  d'environ  180  mil- 
lions de  francs. 

Bien  que  la  fabrication  à  bon  marché  des  articles  dont  il  s'agit  soit 
due,  encore  dans  ce  cas,  à  l'avantage  naturel  précité,  à  l'abondance 
de  la  houille,  les  ventes  de  ces  articles  sont  moins  complémentaires 
et  moins  stables  que  celles  des  articles  de  la  première  classe.  En 
effet,  nous  parvenons,  ou  pourrions  parvenir,  dans  une  certaine  me- 
sure, à  produire  des  articles  similaires  à  un  prix  sensiblement  égal 
à  celui  des  articles  britanniques.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  France  sera 
toujours  sans  doute  un  important  débouché  pour  ces  articles  que  le 
Royaume-Uni  excelle  à  fabriquer  à  bon  marché. 

3°  Produits  de  l'entrepôt  britannique.  —  (Laines;  plumes  de  pa- 
rure brutes;  jute;  peaux  et  pelleteries  brutes;  caoutchouc,  etc..) 
Ventes  qui  s'élèvent  annuellement  k  environ  150  millions  de  francs. 

C'est  la  puissance  de  sa  marine  marchande  qui  a  fait  de  l'Angle- 
terre le  grand  entrepôt  mondial.  Cet  entrepôt  nous  fournit  donc  des 
quantités  de  matières  premières  que  les  diverses  parties  du  monde 
lui  envoient.  Les  ventes  de  l'Angleterre  à  la  France  des  produits  de 
cette  troisième  et  dernière  classe  viennent  compléter  nos  approvision- 
nements de  matières  premières  que  la  condition  actuelle  de  notre 
marine  marchande  ne  nous  permet  pas  d'importer  directement  nous- 
mêmes  des  pays  d'origine  en  suffisantes  quantités.  Néanmoins  ces 
ventes  sont  bien  moins  stables  que  celles  des  articles  des  deux  classes 
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précédentes,  car  leur  cause  génératrice,  l'insuffisance  actuelle  de 
notre  marine  marchande,  peut  disparaître.  D'ailleurs,  le  Royaume- 
Uni,  en  tant  que  grand  entrepôt  mondial,  voit  diminuer,  d'année  en 
année,  sa  prééminence.  L'Allemagne  s'en  passe  de  plus  en  plus;  la 
France  n'en  est  plus  tributaire  pour  le  coton  et  le  café  et  beaucoup 
moins  qu'il  y  a  vingt  ans  pour  les  laines. 

Du  classement  qui  précède,  il  apparaît  donc  bien  que,  d'une  part, 
les  ventes  de  la  France  à  l'Angleterre  sont  particulièrement  complé- 
mentaires de  la  production  britannique  et  que.  d'autre  part,  les  ven- 
tes de  l'Angleterre  à  la  France  sont,  elles  aussi,  bien  que  dans  une 
plus  faible  mesure,  complémentaires  de  la  production  française.  Les 
ventes  que  chacun  des  deux  pays  fait  à  l'autre  sont,  en  outre,  le  plus 
souvent,  stables,  très  stables,  car  elles  ne  viennent  pas,  ou  que  peu, 
concurrencer  la  production  de  l'autre  pays.  C'est  pourquoi,  soit  dit 
en  passant,  bien  que  nous  vendions  à  nos  voisins  beaucoup  plus  que 
les  Allemands,  on  ne  se  plaint  pas,  sur  le  marché  britannique,  de  la 
concurrence  française,  tandis  qu'au  contraire  la  concurrence  de 
l'Allemagne  soulève  des  plaintes  continuelles;  en  effet,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  nous  n'expédions  pas  en  Angleterre,  ainsi  que  le  font 
les  Allemands,  des  milliers  de  tonnes  de  fer  et  d'acier  qui  viennent 
concurrencer  les  industries  de  Sheffield  et  de  Birmingham.  Rappe- 
lons encore  qu'après  les  colonies  britanniques,  la  France  est  le  pays 
qui,  par  rapport  au  total  de  ses  achats  dans  le  Royaume-Uni,  prend 
la  plus  forte  proportion  de  produits  purement  britanniques,  de  ces 
produits  qui  laissent  le  plus  de  profits  au  pays  vendeur. 

Bref,  par  suite  de  la  dissimilitude  des  conditions  physiques  des 
deux  pays  et  des  aptitudes  des  deux  peuples,  la  production  de  cha- 
cun d'eux  diffère  et  les  ventes  qu'ils  se  font  viennent  très  heureuse- 
ment compléter  la  production  de  l'autre,  formant  ainsi  de  puissants 
liens  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Cependant,  de  cette  même  dissi- 
militudo  des  deux  climats  et  des  deux  races  résultent,  par  contre,  des 
manières  différentes  d'agir,  de  penser,  et  plus  encore  de  sentir,  qui 
engendrent,  parfois,  des  malentendus  entre  les  deux  nations.  Mais, 
bientôt,  il  est  vrai,  les  deux  nations  sont  ramenées  à  une  saine  appré- 
ciation de  leur  intérêt  bien  entendu  par  le  poids  même  de  leurs  puis- 
sants liens  commerciaux,  et  la  dissimilitude  qui,  dans  un  cas,  les 
sépare,  dans  l'autre  les  unit. 

Jean  Périer. 

Ajoutons  (luelques  chiffres  intéressants,  empruntés  au  même  rapport  : 

Le  commerce  extérieur  de  la  France,  avec   toutes  les  nations  prises  en  bloc, 

représente,  exportations  et  importations  l'éunies.   une  somme  de  N   milliards 

'«80  millions. 
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Sur  co  chilTre,  le  commcrci'  liaiic<i-brit:iimi(^|Ui'  prcn»!  près  de  2  milliards 
(l/Jol  millions),  le  conimeirc  IVanco-beljre  982  millions,  le  commerce  Iranco-alle- 
mandJSTS  millions,  le  commerce  franco  américain  721  millions.  Les  transactions 
de  la  France  avec  l'Angleterre  représentent  22,8  0/0  de  notre  commerce  exlrriour. 

L'Angleterre  payi'  cliaque  année  à  la  France  1  milliard  et  demi  environ.  Elle 
est  le  meillenr  client  de  la  Fi-ance. 

La  France  paye  chaque  anm-e  à  l'Angleterre  un  peu  moins  d'un  milliai'd 
(067  millions).  Elle  est  le  meilleur  client  de  l'Angletorre  (les  colonies  anglaises 
n'entrant  pas  en  ligne  de  compte). 

La  "  iialance  du  commi'rce  ■•.  comme  on  le  voit,  est  en  faveur  de  la  France. 
iV'cuniain^ment  parlant,  une  ruptiii(>  de  relations  coninierciales  nuii'ait  plus  àla 
France  qu'à  l'Angleterre 


IL  —  HAMBOURG  ET  L'ALLEMAGNE  CONTEMPORAINE  (1) 

M.  Paul  de  Rousiers  nous  donne  une  étude  économique  et  sociale 
sur  TAllemagne.  Mais,  pour  examiner  ce  pays,  il  a  choisi  un  poste 
d'observation.  Ce  poste,  c'est  Hambourg.  Hambourg  est  le  grand 
port  de  l'Allemagne.  En  regardant  de  près  tout  ce  qui  s'y  passe,  on 
y  voit  se  refléter,  comme  en  un  miroir,  tous  les  phénomènes  écono- 
miques et  sociaux  de  l'Empire,  et  quelquefois  même  ceux  qui  se 
passent  un  peu  plus  loin.  Xon  pas  que  M.  de  Rousiers  se  soit  con- 
tenté d'aller  à  Hambourg.  Il  a  poussé  consciencieusement  des  pointes 
instructives  partout  oîi  la  chose  était  nécessaire,  et  a  promené  son  en- 
quête depuis  la  Silésie  jusqu'aux  bords  du  Rhin.  Toutefois,  c'est  sans 
cesse  à  Hambourg  qu'il  nous  ramène,  Hambourg,  la  grande  cité  com- 
merciale de  l'embouchure  de  l'Elbe,  qui  draine  si  merveilleusement 
l'exportation  des  produits  germaniques,  et  a  su  également,  parmi  les 
organes  distributeurs  de  l'importation  étrangère,  se  tailler  la  part  du 
lion, 

«  Hambourg,  dit  M.  de  Rousiers,  est  un  lieu  d'échange  entre  le 
monde  entier  d'une  part  et  l'Europe  centrale  de  l'autre.  Tout  ce  qu'on 
a  sous  les  yeux  dans  ce  vaste  emporium  se  rattache  aux  travaux  ac- 
complis sur  l'ensemble  du  territoire  allemand.  La  prospérité  de  Ham- 
bourg est  due  en  grande  partie  à  la  prospérité  générale  de  l'Alle- 
magne. Pour  en  saisir  exactement  les  causes,  il  faut  donc  voir  les 
terres  où  se  cultive  la  betterave  sucrière,  les  sucreries  et  les  raffine- 
ries; il  faut  visiter  les  mines  et  les  hauts  fourneaux,  les  forges  et  les 
laminoirs,  les  filatures  et  les  tissages,  savoir  qui  les  dirige  et  qui  y 
travaille,  au  prix  de  quels  efforts  et  avec  quels  résultats. 

(1)  Hambourg  etV  Allemagne  conlomporainc,  1  vol.  in-S",  Armand  Colin,  Paris. 
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«  Non  seulement,  en  effet,  il  faut  connaître  les  forces  productrices 
de  Vhinterland  de  Hambourg,  mais  surtout  il  faut  entrer  en  contact 
avec  les  hommes  qui  en  tirent  parti.  Sans  eux,  ces  forces  sont  iner- 
tes. La  richesse  minière,  la  fécondité  du  sol,  la  facilité  des  commu- 
nications fluviales,  et  môme  le  développpement  des  sciences  appli- 
quées, les  merveilleuses  inventions  modernes,  ne  constituent  jamais, 
quelque  soit  leur  avantage,  que  des  circonstances  favorables  au  jeu 
de  l'activité  humaine.  Celle-ci  reste  indispensable  pour  les  mettre  à 
profit.  Ainsi,  sous  le  problème  économique  des  forces  productrices 
inertes,  se  cache  le  problème  social  de  la  force  productrice,  active, 
de  l'homme.  » 

Voici  la  table  des  matières  : 

IPiTRODUCTioN.  —  Hambourg  et  les  forces  productrices  de  l'Allemagne. 

Chap.  I.  — La  culture  sucrière  et  l'industrie  du  sucre.  —  I.  La  culture  betteravière. 

—  IL  L'organisation  d'une  sucrerie.  —  III.  La  raffinerie  et  le  (ornuierce  du 
sucre. 

Chapitri;.  II.  —  Les  mines  et  les  industries  chimiques.  —  I.  Les  mines  de  houille.  — 

IL  Les  mines  de  Stassfurt  et  les  industries  chimiques. 
Chapitre  III.  —  La  métallurgie,  les  transports  et  l'électricité.  —  1.  La  métallurgie 

allemande.  —  IF.  La  construction  du  matériel  des  transports. 
Cbapitre  IV.  —  L'industrie  textile. 
Chapitre  Y.  —  Le  port  de   Hambourg.  —  I.  Ce  que  l'Allemagne  fournit  à  Hambourg. 

—  II.  Ce  que  l'Allemagne  demande  à  Hambourg.  —  IH.  L'échange  de  fret.  —  IV. 
Comment  Hambourg  est  devenu  un  grand  port.  —  V.  L'armement  et  les  grandes 
compagnies  de  navigation.  —  VI.  L'esprit  d'entreprise  des  Hambourgeois.  —  VII. 
L'avenir  industriel  de  Hambourg. 

Chapitre  VI.  —  Les  ouvriers  du  port  de  Hambourg  et  le  mouvement  syndical  alle- 
mand. —  I.  Les  ouvriers  du  port  au  travail  et  chez  eux.  —  II.  Le  tarif  général  des 
salaires  et  ses  effets.  —  III.  L'amélioration  des  conditions  générales  du  travail.  — 
IV.  L'organisation  imparfaite  des  syndicats  ouvriers  du  port.  —  V.  Les  difficultés 
spéciales  de  l'organisation  ouvrière  en  Allemagne. 

Chapitre  YII.  —  Conclusion. 

Ts'os  lecteurs  connaissent  trop  M.  de  Rousiers,  et  il  est  trop  notre 
compagnon  de  travaux  pour  que  nous  ayons  le  besoin  et  le  droit 
d'en  faire  l'éloge.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'ils  retrouveront,  dans 
Hambourg  et  V Allemagne  contemporaine,  l'auteur  de  tant  d'autres 
ouvrages  ou  études  qu'ils  ont  précédemment  appréciés. 
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IIL  —  L'ÉDUCATION  ET  L  ASSISTANCE  DES  AVEUGLES 

Nous  avons  dernièrement,  dans  celte  revue,  à  propos  d'un  livre  de 
M.  Maurice  de  la  Sizeranne  (1),  essayé  de  montrer  ce  que  peut  être 
K  Taveugle  dans  la  société  »  (2).  Nous  trouvons  aujourd'hui,  dans  le 
Bulletin  de  VAssociation  Valentin  Haûij,  un  intéressant  rapport  de 
M.  Maliaut,  présenté  à  la  dernière  assemblée  générale  de  cette  asso- 
ciation, et  nous  croyons  utile  d'en  citer  quelques  passages  : 

«  Si,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  elle  l'Association  Valentin  Ilauyi 

patronne  l'enfant,  c'est  pour  le  mieux  préparer  à  sa  future  mission 
d'homme  ;  elle  lui  prodigue  ses  soins  dans  le  sein  même  de  la  famille  ; 
elle  éclaire  les  parents  qu'elle  réconforte,  leur  donne  une  bonne  di- 
rection sur  l'éducation  physique  et  intellectuelle  convenant  au  petit 
aveugle;  elle  s'ingénie  à  procurer  à  celui-ci  la  première  instruction, 
fournissant  des  livres,  des  appareils,  souvent  des  maîtres.  Puis,  l'âge 
scolaire  venu,  elle  sollicite  de  la  Bienfaisance  publique  ou  privée  et, 
si  besoin  est,  elle  assure  elle-même  une  bourse  d'admission  dans  un 
établissement  spécial.  Là,  l'enfant  grandira,  s'instruira,  fera  l'ap- 
prentissage complet  d'une  ou  de  plusieurs  professions,  enfin  il 
entrera  dans  la  vie. 

w  Pères  et  Mères  d'enfants  aveugles,  rappelez  vos  espérances  dis- 
parues :  non,  tout  n'est  pas  fini,  pour  le  jeune  être  que  Dieu  vous  a 
donné;  si,  comme  il  faut  le  croire,  il  est  doué,  intelligent,  travailleur, 
il  se  fera  place  au  soleil  ;  il  deviendra  organiste,  accordeur  de  pianos  ; 
il  trouvera  dans  l'exercice  de  son  métier,  de  son  art,  en  même  temps 
qu'un  utile  gagne-pain,  le  moyen  de  déployer  ses  forces  et,  pour  tout 
dire,  le  moyen,  d'être  heureux.  Que  j'en  connais  d'aveugles  «  arri- 
vés »  1...  que  de  fois  j'ai  pénétré  dans  leur  intérieur,  foyer  modeste, 
mais  joyeux,  abritant  le  plus  souvent  la  petite  famille  qu'a  fondée 
l'aveugle...  L'été  dernier,  encore,  à  titre  de  délégué  de  la  Société  de 
Placement  des  anciens  élèves  de  l'Institution  Nationale,  je  parcourais 
plus  de  la  moitié  de  la  France,  cherchant  partout  de  nouveaux  appuis 
pour  nos  patronnés  et  visitant  ceux  de  nos  pupilles  qui  se  trouvaient 
sur  mon  passage  :  c'était  notre  brillant  organiste  de  la  cathédrale  de 
Poitiers,  spacieusement  installé,  avec  sa  mère,  dans  une  des  dé- 
pendances de  l'évêché;  chaque  dimanche,  il  excite  l'enthousiasme 
du  chapitre  et  des  fidèles;  sa  réputation  s'étend  dans  tout  le  diocèse. 

(•1)  Les  Sœurs  aveugles  de  Saint-Paul.  —  Lecoffre,  Paris. 
(2)  Science  sociale,  décembre  l'JOl. 
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C'était  ensuite,  à  Bordeaux,  un  de  nos  accordeurs  qui  a  créé  «  à  la 
force  du  poignet  »  une  assez  belle  clientèle  pour  ouvrir  une  maison 
de  commerce  dans  une  des  rues  les  plus  fréquentées  de  la  ville;  il 
vit  avec  sa  femme  et  sa  sœur;  sa  maison  est  prospère;  de  la  façon  la 
plus  active,  il  vient  de  patronner  son  jeune  confrère  aveugle,  nommé, 
en  juillet  dernier,  organiste  à  Saint-Michel  de  Bordeaux,  à  la  suite 
d'un  brillant  concours.  Plus  tard,  presque  à  la  fin  de  ma  tournée, 
c'était,  à  Bar-sur-Aube,  un  artiste  recherché,  organiste  à  l'église,  don- 
nant des  leçons  de  7  heures  du  matin  à  9  lieures  du  soir  ;  tous  les 
salons  lui  sont  ouverts,  comme  artiste  pour  son  talent,  comme  homme 
du  monde  pour  son  esprit;  il  habite  une  élégante  villa,  avec  sa  femme 
et  ses  deux  enfants.  Je  ne  puis  les  citer  tous;  j'en  ai  rencontré  beau- 
coup d'autres  parmi  lesquels  d'anciens  élèves  des  écoles  de  province. 
Partout,  j'ai  trouvé  le  même  exemple  de  vaillante  résignation,  le  même 
entrain  dans  la  lutte,  le  même  désir  de  vivre,  la  même  foi  dans  le 
bonheur.  11  m'est  donc  doux  de  le  redire,  à  vous,  parents  d'enfants 
aveugles  :  ayez  confiance  et  reprenez  courage;  les  enfants,  dans  le 
monde  de  la  cécité,  ce  sont  les  privilégiés. 

«  Moins  heureux  sont  les  aveugles  frappés  après  l'âge  scolaire  ; 
ceux-là  sont  d'autant  plus  aidés  par  votre  Œuvre;  si  les  maisons 
d'éducation  leur  sont  interdites,  ils  ont  la  ressource  des  ateliers  pour 
adultes  où  sont  enseignés  les  travaux  manuels.  L'Association  s'em- 
ploie donc  activement  aies  y  faire  admettre,  principalement  à  l'Ëcole 
professionnelle  de  la  Société  des  Ateliers  d'aveugles,  à  Paris,  dans 
plusieurs  autres  établissements,  en  province,  et  même  à  l'Asile  de 
Lausanne. 

«  Elle  organise  pour  eux  des  cours  de  lecture  et  d'écriture  Braille  ; 
elle  favorise  le  plus  possible,  souvent  aux  dépens,  de  sa  caisse,  les 
apprentissages  individuels  d'aveugles  chez  d'autres  aveugles.  Les 
classes  d'accords  de  la  Ville  de  Paris,  les  cours  de  facture  de  la 
maison  Barrouin  rendent  de  précieux  services.  Nos  apprentis,  s'ils 
sont  adroits,  deviennent  de  bons  ouvriers,  et  eux  aussi  entrent  dans 
la  vie  active;  ils  font  des  brosses,  des  balais,  du  filet,  ils  sont  rem- 
pailleurs et  canneurs  de  chaises.  Aux  heures  de  défaillance,  ils  sa- 
vent où  trouver  le  réconfort;  notre  Commission  de  Patronage  leur 
procure  des  avances,  de  la  matière  première,  et,  ce  qui  est  le  plus 
difficile,  des  relations  pour  les  aider  dans  leurs  débuts.  Sans  doute, 
tous  n'ont  pas  une  situation  aussi  brillante  que  le  brossier  de  l'Aisne 
dont  la  petite  fortune  s'accroît  toujours,  mais  plusieurs  réussissent 
assez  pour  s'adjoindre  un  ou  deux  ouvriers  aveugles;  beaucoup  se 
tirent  d'affaire  par  eux-mêmes,  et  tous  ont  à  leur  portée  un  élément 
de  relèvement  :  ils  ont  conscience  de  leur  dignité  d'homme  ;  par  leurs 
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cftbrts,  par  leur  alliliido  ferme  dans  le  inallicur,  ils  nn'rilf'nt  Ir  res- 
pect, et,  certes,  loute  votre  sympathie. 

«  Mais  il  y  a  ceux  qui  perdent  le.  vue  en  pleine  maturité.  Alors,  la 
situation  est  poignante;  ce  sont  de  vrais  effondrements;  pour  ceux-l;i 
surtout  r Association  se  fait  tendre  et  maternelle.  Il  faut  reconstituer 
ces  existences  brisées;  il  faut  donner  à  ces  âmes  une  nouvelle  vi- 
gueur et  leur  rendre  de  nouveaux  motifs  d'activité,  et  cette  activité 
doit  concourir  efficacement  à  leur  relèvement  matériel  et  moral.  En 
face  de  ces  problèmes  redoutables,  l'Association  ne  se  résigne  pas  à 
l'impuissance;  elle  n'a  de  trêve  que  lorsqu'elle  a  remis  debout  l'être 
tombé.  Et,  il  faut  le  dire,  dans  ces  âmes  frappées,  on  trouve  parfois 
des  ressources  d'énergie,  de  foi  et  de  vaillance  qui  honorent  l'huma- 
nité. 

«  Nous  nous  refusons  à  réduire  l'aveugle  au  rùle  de  pensionnaire 
d'hospice  ;  nous  prétendons  faire  de  lui  un  être  libre  et  agissant.  » 


IV.  —  LES  SLOVENES  ET  LEURS  ENNEMIS 

Nous  trouvons  dans  les  Questions  diplomatiques  et  coloniales,  du 
15  juillet,  un  intéressant  article  de  M.  Gabriel-Louis  Jaray,  sur  les 
Nationalités  en  Autriche-Hongrie. 

L'auteur  ne  s'occupe  que  de  l'Autriche  du  Sud,  où  la  lutte  des 
races  fait  moins  de  bruit  qu'en  Bohême,  sans  laisser  pour  cela  d'être 
fort  curieuse. 

En  Autriche,  chaque  province  a  sa  physionomie  et  son  existence 
régionale  bien  distincte.  Les  «  diètes  »  qui  leur  servent  de  Parle- 
ments jouissent  d'attributions  bien  plus  considérables  que  celles  de 
nos  conseils  généraux. 

M.  Jaray  trace  la  silhouette  ethnique  de  plusieurs  provinces  au- 
trichiennes. Nous  en  résumerons  les  principaux  traits. 

La  Carniole  est  le  grand  centre  des  Slovènes,  Slaves  du  Sud,  pro- 
ches parents  des  Croates.  Cette  province  représente,  pour  les  Alle- 
mands, la  «  part  du  feu  ».  La  race  germanique  n'y  est  représentée 
que  par  trente  mille  individus  sur  cinq  cent  mille.  Aussi  les  Slovènes 
sont-ils  les  maîtres  absolus,  et  en  ont  profité,  comme  tous  les  partis 
vainqueurs,  pour  se  diviser  entre  eux.  Il  y  a  les  Slovènes  catholiques 
et  les  Slovènes  libéraux.  Les  premiers  l'emportent;  mais  les  deux 
partis  se  réunissent  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  faire  front  contre 
l'Allemand,  l'ennemi  commun,  dans  les  questions  «  nationales  ». 

La  Carniole,  normalement,  devrait  être  plus  étendue  qu'elle  ne 
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l'est.  Les  Autrichiens  allemands  Font  affaiblie  en  réunissant  une 
région  slovène  à  la  Styrie  et  une  autre  à  la  Carinthie.  En  Slyrie,  la 
région  slovène,  quoique  moins  peuplée  que  la  région  allemande, 
forme  une  sorte  de  bloc.  C'est  là  que  se  trouve  la  ville  de  Cilli,  dont 
le  gymnase  (ou  lycée)  slovène,  a  suscité  de  formidables  orages  dans 
le  Parlement  autrichien  et  provoqué  la  chute  de  plusieurs  ministères. 
En  Carinthie,  la  région  slovène  est  une  longue  bande  sans  largeur, 
et,  comme  les  circonscriptions  ont  été  découpées  en  sens  inverse  de 
cette  bande,  les  Slovènes  sont  complètement  dominés  par  les  Alle- 
mands. 

En  Dalmatie,  la  lutte  existe  entre  les  Dalmates  slaves,  frères  des 
Slovènes,  et  les  Italiens,  dont  la  présence  représente  les  derniers 
vestiges  de  l'antique  domination  vénitienne.  Les  Itahens  sont  riches, 
instruits,  et  massés  dans  les  ports  de  la  côte,  mais  ils  ne  sont  plus 
que  vingt  mille  contre  un  demi-million  de  Slaves.  Aussi  leur  langue 
recule-t-elle  devant  le  serbo-croate.  La  Dalmatie  est  en  train  de  se 
désitalianiser. 

Dans  le  Tyrol,  la  bataille  se  poursuit  entre  Allemands  et  Italiens. 
Ceux-ci  sont  massés  dans  le  Trentin  et  déploient  une  activité  fébrile 
dans  leurs  revendications.  A  la  diète,  leurs  députés  font  du  tapage. 
Parfois  ils  se  retirent  tous  ensemble  et  rassemblée  se  trouve  réduite 
de  moitié.  Entre  eux  les  Italiens  se  divisent  en  catholiques,  libéraux 
et  radicaux.  Ce  sont  les  premiers  qui  prédominent. 

Dans  la  province  de  Goritz,  les  Slovènes  sont  plus  nombreux  que 
les  Italiens,  mais  ceux-ci  compensent  leur  infériorité  numérique  par 
d'autres  avantages.  Aussi  la  victoire  flotte-t-elle  d'un  parti  à  l'autre. 
La  ville  même  de  Goritz  est  plutôt  italienne,  avec  le  Frioul,  mais  les 
Frioulans  sont  des  Italiens  un  peu  à  part,  et  parlent  une  langue 
spéciale.  Les  Slovènes  l'emportent  dans  le  Nord  de  la  province,  qui 
ne  ressemble  en  rien  au  Midi,  mais  se  trouve  tout  de  même  uni  à 
celui-ci  par  l'effet  de  combinaisons  administratives. 

Dans  ristrie,  les  Italiens  ont  pour  eux  les  ports,  comme  en  Dal- 
matie, mais  ils  sont  plus  nombreux  et  plus  forts.  Toutefois  les 
Slaves,  numériquement,  l'emportent  dans  celte  curieuse  petite  pres- 
qu'île. Ces  Slaves  appartiennent  à  différents  rameaux  de  la  grande 
race.  Il  y  a  des  Slovènes,  des  Croates,  des  «  Tchitches  «,  des  Rou- 
mains plus  ou  moins  croatisés.  Les  Croates  surtout  se  distinguent 
par  l'ardeur  de  leur  campagne  anti-italienne.  Ils  paraissent  en  pro- 
grès, bien  que  les  Italiens  aient  encore  réussi,  aux  dernières  élections, 
à  enlever  trois  sièges  sur  cinq  au  Reischrath. 

ATrieste,  les  Italiens  triomphent.  Ils  ont,  non  seulement  la  richesse 
et  l'influence,  mais  le  nombre.  Ils  sont  en  effet  cent  mille  contre 
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trente  mille.  Pourtant  ce  Irioniphe  n'est  pas  tranquille.  Les  Slovènes 
de  Trieste  sont  extraordinaircnient  remuants.  Ils  ont  pour  eux  les 
villages  de  montagne  qui  dominent  la  ville  et  y  déversent  le  surplus 
de  leur  population.  .ladis  ces  émigrés  s'italianisaient  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  arrivée  dans  la  grande  ville.  Maintenant,  le  mouve- 
ment d'italianisation  est  enrayé.  Les  Slovènes  de  Trieste  ont  leurs 
journaux,  leurs  associations,  leurs  leaders  politiques;  ils  restent 
slaves  au  milieu  du  flot  italien. 

Une  chose  qui  frappe  Fauteur,  c'est  le  profond  mépris  que  l'Italien 
a  pour  le  Slave;  mais  ce  mépris  ne  lui  parait  pas  justifié.  L'Italien  a 
trop  de  confiance  dans  son  raffinement  supérieur  et  dans  l'avance 
prise  par  sa  langue  au  cours  des  siècles  passés.  Le  Slovène  n'est  pas 
un  adversaire  méprisable.  Il  est  plein  d'ardeur  et  d'enthousiasme, 
et  se  sent  porté  «  par  la  vague  slave  débordante  ».  En  résumé,  les 
deux  champions  sont  très  forts  tous  les  deux,  ce  qui  rend  le  conflit 
plus  intéressant  et,  pour  ainsi  dire,  plus  dramatique. 


V.  —  UNE  HISTOIRE  DU  JOURNALISME 

La  presse  a  peu  d'historiens.  Ce  seul  fait  donnerait  de  la  valeur  à 
l'ouvrage  que  vient  de  publier  M.  Eugène  Tavernier  (1)  si  le  mérite 
de  l'écrivain  ne  suffisait  à  mettre  son  livre  en  relief. 

M.  Eugène  Tavernier  est  rédacteur  de  V  Univers.  Il  fut  secrétaire  de 
Louis  Veuillot.  Il  a  fait  à  Lille  un  «  cours  de  journalisme  ».  Son 
esprit  a  une  pente  philosophique.  Quoique  journaliste,  il  parait  avoir 
plus  de  goût  pour  les  gros  livres  que  pour  les  feuilles  volantes,  en 
classant  parmi  les  gros  livres  les  «  collections  »  reliées  de  journaux, 
vaste  nécropole  de  talents  et  de  passions  endormies  dans  laquelle 
bien  peu  de  curieux  se  promènent. 

M.  Tavernier  s'y  promène  et  nous  y  promène.  Un  modeste  in- 
octavo  lui  suffit  pour  tout  nous  faire  voir,  ce  dont  il  faut  lui  savoir 
gré.  Son  livre  nous  conduit  depuis  les  origines  jusqu'à  nos  jours, 
du  bon  Théophraste  Renaudot  à  M.  Drumont,  et  du  Mercure  Galant 
aux  écrasantes  paperasses  du  Times  ou  du  New-York  Herald. 

Toutefois,  l'auteur  ne  s'occupe  que  de  la  presse  française,  domaine 
déjà  suffisamment  vaste.  C'est  seulement  dans  son  dernier  chapitre 
qu'il  jette  sur  le  journalisme  contemporain  un  coup  d'oeil  d'ensemble. 


(1)  Du  Journalisme.  Son  histoire.  Son  rôle  politique  et  religieux.  —  H.  Oudin,  10,  rue 
de  Mézières,  Paris. 
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Ce  dernier  chapitre,  trop  court  à  notre  gré,  contient  d'intéressantes 
constatations  sur  les  bouleversements  cju'a  subis  le  journalisme  au 
cours  des  vingt  ou  trente  dernières  années. 

«  Le  goût  des  informations,  dit  l'auteur,  a  pris  tant  d'ampleur  qu'il 
a  fait  naître  une  multitude  de  procédés  nouveaux,  lesquels  ont  en- 
gendré des  professions  inconnues  de  l'ancien  journalisme.  Deux  ca- 
tégories d'informateurs  sont  apparues,  bien  tranchées  :  ceux  qui 
pratiquent  l'interview  et  ceux  qui  courent  la  ville  en  quête  de  ren- 
seignements quelconques  :  le  grand  et  le  petit  reportage.  Chaque 
feuille  a  des  collaborateurs  dont  la  spécialité  consiste  à  se  mettre  en 
rapport  avec  les  personnalités  politiques  ou  littéraires  et  à  les  in- 
terroger sur  leurs  travaux,  sur  leurs  actes,  sur  l'incident  qui  surgit... 

«  ...  Si  l'Angleterre  est  le  pays  classique  du  reportage,  ï interviewer 
a  poussé  en  terre  américaine,  dit  M.  Dubief.  Oui,  mais  le  rejeton  a 
enfoncé  de  fortes  racines  dans  la  terre  de  France  et  s'y  est  accru 
comme  dans  son  milieu  naturel.  Saisir  quelqu'un  au  passage  ou  à 
domicile,  lui  arracher  un  entretien,  qui  est  rédigé  en  toute  hâte  et 
assez  correctement,  puis  imprimé  tout  chaud,  cette  fonction  compte 
chez  nous  de  vrais  artistes.  Ils  sont  moins  audacieux  ou  moins  in- 
génieux que  les  Américains.  Pourtant  ils  font  de  beaux  tours  de 
force  et  ils  sont  en  progrès. 

«  D'autres  reporters  guettent  les  incendies,  les  explosions,  les 
rencontres  de  voitures,  les  écrasements,  les  effondrements,  les 
assassinats.  Ils  chassent  le  fait-divers  comme  on  chasse  la  perdrix 
ou  le  sanglier;  et  toute  saison  leur  est  bonne.  Ce  n'est  pas  un  métier 
que  le  premier  venu  puisse  exercer  aisément  et  utilement.  11  faut  une 
initiation  et  des  habitudes.  Où  chercher  des  nouvelles?  Pour  Paris, 
on  a  la  préfecture  de  police  et  dans  les  commissariats,  sans  doute, 
mais  ce  n'est  pas  le  tout  de  savoir  oîi  prendre  communication  des 
procès-verbaux;  la  besogne  bien  faite  impose  d'autres  moyens  d'in- 
formation. Il  est  nécessaire  d'avoir  accès  près  des  chefs  et  des  sous- 
chefs,  près  d'humbles  secrétaires  qui  détiennent  les  renseignements 
convoités,  qui  n'ont  ni  la  charge  ni  le  droit  de  les  transmettre,  et  qui 
les  transmettent  tout  de  même.  Les  gens  qui  circulent  pour  leurs 
affaires  ou  pour  leur  agrément  croient  discerner  le  spectacle  de  la 
rue  :  le  reporter  leur  dirait  qu'ils  ne  savent  pas  regarder.  Lui,  le 
regard  tendu  et  mobile,  saisit  le  détail  qui  ce  soir  ou  demain  inté- 
ressera la  foule,  qu'elle  a  aperçu  et  qu'elle  n'a  pas  compris.  Certains 
semblent  avoir  un  flair  particulier  pour  passer  là  oii  quelque  chose 
de  curieux  vient  de  se  produire,  s'accomplit,  se  prépare.  Leur  intérêt 
est  de  se  concerter  tout  en  se  faisant  concurrence.  Il  y  a  entre  eux 
échange  de  menues  récoltes.  A  Paris,  dit  M.  Dubief,  l'opération  a 
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lieu  chez  un  niarehaud  de  vins  du  boulevard  du  Palais,  près  de  la 
Préfecture.  Cet  endroit  a  re(;u  le  nom  de  Halle  aux  faits  divers. 

w  Autrefois,  on  devait  avoir  lu  tout  le  numéro  pour  en  connaître 
le  contenu.  A  présent,  nous  sommes  trop  impatients  et  le  temps  fait 
défaut.  Abrégeons  :  des  titres  et  dès  sous-titres  sont  combinés  de 
manière  (pic  d'un  coup  d'ci'il  nous  distinguons  le  sujet  et  même  le 
sens  de  l'article,  la  signification  et  l'importance  de  l'événement  ra- 
conté. Certains  sous-titres  valent  un  résumé,  comme  les  Leadivrjs  des 
feuilles  américaines;  et  des  discours  et  des  documents  se  présentent 
ainsi  par  morceaux,  judicieusement  découpés,  précédés  d'une  ligne 
imprimée  en  caractères  saillants  qui  fournit  d'avance  l'analyse,  par- 
fois le  commentaire  et  môme  la  réfutation!  Pour  la  rapidité  de  la 

lecture  encore,  le  classement  des  matières  est  méthodique Vil- 

lemessant  observait  que  le  lecteur  a  d'abord  besoin  de  savoir  où 
trouver  la  Causerie,  les  Échos  de  Paris,  ceux  de  la  Chambre,  les 
articles  Variétés,  les  Tribunaux,  le  «  rayon  »  des  Faits-Divers  et  celui 
des  Théâtres.  A  cet  ordre  matériel  correspond  un  autre  cadre  oîi 
sont  classées  les  différentes  espèces  de  lecteurs.  Villemessant  disait  : 

«  J'accorde  lapins  grande  confiance  aux  avis  :  1°  d'un  de  mes  amis 
«  de  province,  homme  fort  instruit,  grand  amateur  de  revues,  de 
«  bons  livres,  gourmet  littéraire;  ^^  d'un  ex-viveur  de  Paris,  tou- 
'(  jours  à  l'affût  d'un  cancan,  d'un  petit  scandale,  d'une  nouvelle  à 
«  la  main;  3°  d'une  brave  petite  fermière  de  mon  pays,  à  qui  j'a- 
«  dresse  mon  journal  gratis;  4°  d'un  curé.  » 

M.  Tavernier  parle  ensuite  des  transformations  de  la  *<  Chroni- 
que »  : 

«  Sous  le  troisième  Empire,  elle  se  composait  de  faits  et  de  détails 
variés,  que  des  transitions  plus  ou  moins  artificielles  rattachaient 
les  uns  aux  autres;  c'était  la  série  des  impressions  recueillies  dans 
un  jour,  ou  plutôt  en  une  heure.  Ensuite,  elle  a  tourné  à  l'article 
sur  un  sujet  fourni  par  les  circonstances;  souvent  elle  a  pris  le  ca- 
ractère d'une  thèse;  enfin  elle  s'est  transformée  en  nouvelle,  c'est-à- 
dire  en  un  roman,  expéditif  comme  un  proverbe  et  cjui  remplit  en- 
viron deux  colonnes.  Il  y  a  de  vrais  écrivains  qui  pratiquent  ainsi 
le  conte  ou  la  narration  et  dont  le  talent  original  sait  s'assujettir  à 
l'espace  restreint  de  la  chronique.  Elle  fut  une  ressource  précieuse 
lorsque  les  lois  sur  la  presse  faisaient  de  la  politique  une  sorte  de 
privilège  pour  les  journaux  qui  pouvaient  verser  un  cautionnement 
considérable;  elle  donnait  le  moyen  défaire  comprendre  par  allu- 
sions ou  par  insinuations  ce  qu'il  n'était  pas  permis  de  dire.  Mainte- 
nant elle  a  repris  la  vogue  pour  une  raison  contraire.  L'extrême  vio- 
lence, fruit  de  l'extrême  liberté,  a  fatigué  le  public.  Il  retrouve  du 
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charme  aux  choses  dites  avec  délicatesse;  délicatesse  littéraire,  car 
la  pauvre  morale,  l'austère  vérité  et  le  simple  bon  sens  n'ont  guère 
de  recours  contre  le  chroniqueur  qui  éprouve  le  besoin  de  les  sa- 
crifier. » 

Ces  extraits  donnent  une  idée  de  Tintérêt  qu'offre  le  livre  de 
M.  Tavernier.  Si  peu  sympathiques  et  si  peu  utiles  que  soient  beau- 
coup de  journalistes,  le  journalisme  en  lui-même  est  un  phénomène 
social  et  son  évolution  mérite  l'attention  des  observateurs. 

G.  D'A. 


VI.  —  COUP  D'ŒIL  SUR  LES  REVUES 

La  domestication  de  l'éléphant  d'Afrique. 

rs'ous  lisons  dans  le  Cosmos  : 

«  Dans  le  monde  des  sciences,  il  existait  encore,  il  y  a  à  peine  trois 
ans,  une  question  de  la  domestication  de  l'éléphant  d'Afrique.  Les 
uns  prétendaient  qu'il  n'était  pas  dressable;  d'autres,  notamment  des 
savants  français,  se  basant  sur  le  fait  que  l'armée  d'Annibal  était  ac- 
compagnée d'éléphants  africains,  affirmaient  que  ces  animaux  pou- 
vaient être  domestiqués  comme  leurs  frères  de  l'Inde,  et  ils  ajoutaient 
que,  si  ce  pachyderme  est  resté  sauvage  en  Afrique,  c'est  que  per- 
sonne n'y  a  pris  la  peine  de  l'apprivoiser.  Des  missionnaires  du 
Saint-Esprit,  sans  s'éterniser  dans  de  stériles  discussions,  ont  tout 
simplement  tenté  de  dresser  un  jeune  éléphant;  ils  y  ont  réussi,  lui 
ont  appris  à  travailler,  et  ont  tranché  la  question  par  un  argument 
pratique. 

«  Cet  exemple  vient  d'être  suivi  et  avec  succès. 

«  D'après  un  rapport  du  chef  de  la  station  allemande  de  Yaoundé, 
le  lieutenant  de  Sottner,  huit  jeunes  éléphants  ont  été  capturés  dans 
cette  région  du  milieu  de  décembre  à  la  fin  de  février  et  sept  sont 
arrivés  en  bonne  santé  et  en  bon  état  à  la  station.  Ils  s'y  trouvaient 
depuis  quatre  ou  cinq  semaines,  lorsque  quatre  d'entre  eux  sont 
morts  sans  maladie  intérieure,  et  l'on  supposa  un  empoisonnement; 
le  gardien,  fortement  soupçonné,  a  été  mis  en  prison  pour  enquête. 

«  Les  trois  survivants,  fortes  et  puissantes  bêtes,  sont  vite  deve- 
nus apprivoisés,  grâce  à  un  traitement  calme  et  amical.  Ils  courent 
en  liberté  autour  de  la  cour,  mangent  dans  la  main  et  suivent  leur 
maître  comme  des  chiens,  au  pas  et  à  la  course.   On  commencera 
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bientôt  à  les  habituer  à  Irafncr  de  léf2;èi-es  poutres  et  à  porter   des 
pierres  dans  des  paniers  sur  le  dos. 

«  L'utilisation  des  éléphants  en  xVfrique,  quand  elle  sera  généra- 
lisée, rendra  les  plus  grands  services  à  la  colonisation.  » 


VIL  —  A  TRAVERS  LES  FAITS  RECENTS 


En  France.  —  La  réforme  de  renseignement  et  les  préférences  des  familles.—  L'avenir 

de  la  petite  industrie.  —  Un  hommage  des  athlètes  au  P.  Didun. 
Dans  les  Colonies.  —  La  centralisation  au  Congo  français.  —  L'organisali(m  du  travail 

pour  la  construction  du  chemin  de  fer  do  Konakry  au  Niger.—  L'armée  coloniale  et  la 

çiilonisation. 
A  l'étranger.  —  Les  syndicats  de  producteurs  dénoncés  par  la  Russie.  —  Les  perspectives 

d'une  fusion  de  races  dans  l'Afriijue  du  Sud. 


En  France. 

La  réforme  de  l'enseignement  secondaire  va  être  inaugurée  dans 
l'Université  à  la  rentrée  prochaine,  bien  qu'atténuée  dans  les  débuts 
par  quelques  mesures  transitoires.  A  cette  occasion,  les  proviseurs 
ont  déjà  consulté  les  familles,  et  de  nombreuses  réponses  leur  sont 
parvenues.  Quelle  a  été  la  nature  de  ces  réponses?  Le  Journal  des 
Débats  croit  le  savoir,  et  se  dit  en  mesure  de  prédire,  approximative- 
ment, comment  la  clientèle  de  l'enseignement  secondaire  va  se 
répartir.  Dans  le  cycle  supérieur,  la  section  la  plus  courue,  de  beau- 
coup, est  la  section  C,  autrement  dit  la  section  «  latin-sciences  ». 
Plus  de  la  moitié  des  élèves  sortant  de  troisième  aiguillent  dans  cette 
direction.  Le  grec  conserve  à  grand'peine  le  quart  de  l'effectif,  mais 
cet  effectif  se  compose  des  «  têtes  de  classes  ».  La  section  A,  en  se- 
conde et  en  première,  va  donc,  au  point  de  vue  littéraire,  grouper 
l'élite  intellectuelle  des  lycées.  Jusqu'ici,  la  section  B  —  latin-langues 
vivantes  —  paraît  la  moins  recherchée  de  toutes.  C'est  sans  doute 
parce  que,  les  langues  vivantes  étant  recherchées  par  ceux  qui  se 
font  de  la  vie  un  concept  utilitaire,  la  raison  qui  porte  les  parents  à 
les  faire  apprendre  à  leurs  enfants  les  porte  aussi  à  choisir  les 
sciences  plutôt  que  le  latin. 

En  ce  qui  concerne  cette  dernière  langue,  il  y  a  des  chances  pour 
qu'elle  soit  mieux  apprise,  ainsi  que  le  grec,  par  la  minorité  qui  lui 
restera  fidèle. 

Un  fait  auquel  il  faut  s'attendre,  dans  certains  établissements  où 
les  élèves  sont  peu  nombreux,  c'est  la  réduction  à  quelques  unités  — 
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un  ou  deux  élèves  peut-être  —  de  reffectif  des  sections  qui  auront 
le  moins  d'amateurs. 


La  petite  industrie  est-elle  menacée  d'une  disparition  prochaine? 
Cette  question  est  étudiée  par  M.  Victor  Brants  dans  un  livre  sur  La 
petite  Industrie  contemporaine. 

La  question  de  la  petite  et  de  la  grande  industrie  est  un  peu  celle 
du  petit  et  du  grand  magasin.  Il  y  a  ascension  de  ceci  sans  qu'il  y  ait, 
absolument  parlant,  baisse  de  cela.  M.  Brants  s'est  livré,  pour  le 
démontrer,  à  des  calculs  de  statistique. 

En  Allemagne,  par  exemple,  malgré  l'énorme  développement  de  la 
grande  industrie,  qui  a  doublé  ses  ateliers  et  son  personnel  depuis 
187.0,  la  petite  industrie,  pendant  la  même  période,  a  elle-même  accru 
son  chiffre.  Dans  un  grand  nombre  de  professions,  le  petit  atelier 
demeure  la  dominante,  à  raison  de  : 

'.•8  %  chez  les  barljiers: 

07  %  pour  la  couture; 

84  %  pour  los  tailleurs,  les  cordonniers  et  les  bouchers: 

83  %  pour  les  boulangers; 

71  o'o  pour  les  liorlogers. 

La  petite  industrie  comprend  encore  à  l'heure  actuelle  93  %  des 
ateliers  et  -4(3  %  du  personnel  total  de  l'industrie  allemande. 

En  Belgique,  elle  comprend  92  °/o  des  ateliers  et  3.5  7o  du  person- 
nel. 

En  France,  93  7o  des  établissements  industriels  occupent  moins  de 
dix  ouvriers  et  absorbent  le  tiers  du  personnel  total. 

A  cette  preuve  s'ajoute  celle  qui  résulte  de  l'accroissement  continu 
du  nombre  des  patentes. 

Il  résulte  du  travail  de  M.  Brants  que,  si  un  certain  nombre  de 
petits  ateliers,  par  la  force  des  choses,  doivent  disparaître  devant  les 
gros,  il  est  des  industries  spéciales  qui  s'accommoderont  toujours 
mieux  de  petits  établissements.  En  outre,  le  développement  même  de 
la  grande  industrie,  en  répandant  les  habitudes  de  confortable,  en 
fait  surgir  sans  cesse  de  nouveaux. 

C'est  ce  que  nous  avions  dit  à  propos  des  petits  magasins,  dont  il 
surgit  des  espèces  nouvelles  à  mesure  que  la  concurrence  des  grands 
magasins  rend  l'existence  presque  impossible  aux  espèces  an- 
ciennes. 


On  a  inauguré  dernièrement  une  statue  du  P.  Didon  à  Arcueil.  A 
cette   occasion,  il   s'est  produit   un   fait    assez  curieux    que  nous 


LE   MOUVEMENT   SOCIAL.  17.'} 

tenons  à  signaler,  car  il  est,  à  notre  connaissance.  \o,  premier  de  ce 
genre. 

Un  groupe  d'athlètes,  nous  dit  !e  journal  sportif  l' Auto-Vélo,  a 
tenu  à  venir  déposer  une  palme  sur  le  monument  de  cet  éminent  édu- 
cateur, en  reconnaissance  des  lances  qui!  a  rompues  en  laveur  de 
l'éducation  physique. 

On  ne  se  serait  guère  attendu  à  voir  le  monde  du  sport  honorer 
ainsi  un  religieux  de  cette  sorte  d'adoption  posthume. 

Rappelons  que  le  P.  Didon,  distingué  avec  tant  de  faveur,  pour  ses 
initiatives  en  matière  d'éducation,  par  des  hommes  peu  mêlés  d'or- 
dinaire au  mouvement  religieux,  était  un  des  amis  de  la  Science  so- 
ciale. 

Dans  les  colonies. 

On  s'est  beaucoup  occupé,  dans  le  monde  colonial,  dune  mesure 
prise  récemment  au  sujet  du  Congo  français  et  des  territoires  du 
Chari. 

11  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  carte  pour  voir  que  ces  deux 
régions  sont  géographiquement  très  distinctes.  Aussi,  j usqu'ù  présent, 
étaient-elles  divisées  au  point  de  vue  administratif.  La  région  du 
Chari,  ou  «  circonscription  des  pays  et  protectorats  du  Tchad  »,  cons- 
tituait un  territoire  placé  sous  l'autorité  d'un  commissaire  du  gou- 
vernement. 

En  vertu  du  récent  décret,  cette  région  cesse  de  former  une  unité 
administrative.  Elle  est  rattachée  au  Congo  français.  Le  commandant 
en  chef  des  troupes,  lui-même,  devra  résider  à  Libreville,  auprès  du 
commissaire  général  du  gouvernement. 

Or,  Libre\-ille  est  sur  l'Atlantique,  à  une  distance  considérable  du 
Chari. 

Cette  mesure  centralisatrice  a  donc  soulevé  de  vives  critiques,  et 
les  coloniaux  craignent  que  nos  territoires  voisins  du  Tchad,  nouvel- 
lement acquis,  ne  se  trouvent  mal  administrés  et  mal  défendus.  Il 
faudra  plusieurs  mois  pour  que  les  décisions  du  gouverneur  soient 
connues  d'un  bout  de  la  colonie  à  l'autre.  Les  rares  colons  qui  peuvent 
avoir  l'idée  de  s'aventurer  dans  les  environs  du  lac  Tchad  —  nous 
ignorons  d'ailleurs  s'il  en  existe  —  risquent  de  n'être  pas  rassurés  au 
point  de  vue  de  la  sécurité.  Ceux  qui  ont  conseillé  la  mesure  pa- 
raissent avoir  cédé,  une  fois  de  plus,  à  la  tentation,  toujours  si  forte 
en  France,  de  prévenir  toute  initiative  des  autorités  subalternes  en 
les  reliant  aussi  étroitement  que  possible  au  gouvernement  central. 
L'expérience  a  montré  ailleurs  que  ce  n'est  pas  le  moyen  d'aider  au 
progrès. 

T.  xxxiv.  13 
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Dans  la  Guinée  Française,  les  travaux  de  terrassement  du  chemin  de 
fer  de  Konakry  au  Niger  atteignent  une  longueur  de  150  kilomètres 
environ.  La  première  locomotive  est  arrivée,  et  l'inauguration  de  ce 
premier  tronçon  aura  lieu,  à  ce  que  Ton  pense,  vers  la  fin  de  1903. 

La  Quinzaine  Coloniale  donne  d'intéressants  détails  sur  la  façon 
dont  le  travail  de  construction  est  effectué.  Car  c'est  une  grosse 
question  que  celle  de  la  main-d'œuvre  en  Afrique,  et,  dans  l'état  li- 
bre du  Congo,  les  Belges  ont  fait  à  ce  point  de  vue  de  pénibles  «  éco- 
les ».  Dans  la  Guinée  française,  le  système  consiste  à  confier  à  forfait 
et  par  contrat  un  travail  de  terrassement  déterminé  à  un  chef  de 
tâche  indigène  intelligent  auquel  on  fournit  en  outre  les  outils  et  les 
vivres.  Celui-ci  s'occupe  alors,  comme  il  l'entend,  de  recruter  ses 
travailleurs,  exclusivement  volontaires,  et  d'exécuter  sa  tâche  pour 
l'époque  fixée.  Une  surveillance  est  simplement  exercée  sur  ses  tra- 
vaux et  sur  ses  hommes. 

Les  travailleurs  indigènes  apprécient  beaucoup,  paraît-il,  cette 
façon  de  faire  qui  leur  donne  plus  de  liberté,  ne  les  astreint  pas  au 
contact  permanent  des  Européens,  leur  facilite  le  groupement  par  race 
et  leur  permet  de  travailler  sans  être  assujettis  à  une  minutieuse  ré- 
glementation. 

Nouvelle  preuve  que,  pour  bien  diriger  un  travail,  il  faut  savoir 
entrer,  pour  ainsi  dire,  «  dans  la  peau  »  des  ouvriers  auxquels  ou 
s'adresse,  et  tenir  compte  de  leur  formation  sociale. 


Certains  coloniaux,  reprenant  une  vieille  idée  qui  n'est  pas  mau- 
vaise, à  condition  que  les  hommes  se  prêtent  à  la  réaliser,  ont  pro- 
posé d'utiliser  l'armée  coloniale  pour  le  peuplement  de  nos  colonies. 

Il  suffit,  disent-ils,  d'autoriser  les  hommes  du  contingent  annuel  à 
faire  leur  service  militaire  dans  une  colonie  de  leur  choix  avec  la  fa- 
culté de  ne  rester  en  France  que  le  temps  nécessaire  à  leur  instruc- 
tion, soit  quatre  mois.  En  outre,  on  leur  accorderait  un  congé  s'ils 
trouvaient  à  s'employer  pendant  les  six  mois  qui  précèdent  leur  libé- 
ration. Pendant  leurs  loisirs,  ils  s'initieraient  à  la  vie  coloniale,  aux 
mœurs  et  à  la  langue  des  indigènes.  Après  cette  espèce  de  stage,  ils 
sauraient  s'ils  peuvent  tenter  de  s'établir  dans  la  colonie  ou  s'ils 
doivent  chercher  ailleurs  à  occuper  leurs  facultés. 

Puisqu'il  existe  une  armée  coloniale,  il  dépend  en  effet,  dan^  une 
certaine  mesure,  de  ceux  qui  président  au  recrutement  de  cette  ar- 
mée, d'envoyer  dans  les  colonies,  de  préférence,  les    jeunes  gens 
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aptes  à  s'y  ulablir  après  leur  service,  el,  si  leur  vucaLiou  est 
sérieuse,  de  leurfac^iliter  les  tâtonnements  inévitables  dans  cette 
carrière.  On  sait  qu'un  certain  nombre  d'anciens  mililaires  commen- 
cent à  faire  souche  en  Tunisie. 

A  l'étranger. 

Une  conférence  internationale  vient  de  se  tenir  à  Bruxelles  pour 
aviser  aux  moyens  de  mettre  un  terme  à  la  situation  anormale  que 
crée,  en  ce  qui  concerne  les  sucres,  l'existence  des  primes  à  l'expor- 
tation. Cette  question  des  sucres  est  une  des  plus  embrouillées  qui 
existent,  et  nous  n'avons  pas  ici  la  prétention  de  l'élucider.  Nous 
voulons  signaler  seulement  une  note  du  gouvernement  russe  par 
laquelle  celui-ci  fait  connaître  son  intention  de  prendre  part  aux  me- 
sures décidées  par  le  concert  des  autres  puissances,  à  condition  que 
la  question  soit  posée  «  dans  toute  son  ampleur  ».  Que  faut-il  pour 
que  la  question  soit  posée  dans  toute  son  ampleur?  Il  faut  que  l'on 
mette  à  l'étude,  «  non  seulement  les  résultats  des  mesures  directes 
gouvernementales,  telles  que  l'établissement  de  primes  ou  la  régula- 
risation de  la  production,  mais  aussi  la  signification  des  difîérents 
syndicats  tolérés  ou  protégés  par  les  gouvernements  ».  Le  gouver- 
nement russe  veut  encore  que  la  convention  ait  pour  objet,  non  seu- 
lement le  sucre,  mais  aussi  «  les  autres  produits  d'importance  pour 
le  commerce  international  contemporain  ». 

En  d'autres  termes,  la  Russie  soulève  le  problème  des  stjndicais, 
cartells  et  (nists,  problème  familier  à  nos  lecteurs,  grâce  aux  travaux 
de  M.  Paul  de  Rousiers.  Il  reproche  à  ces  syndicats  de  fausser  les 
prix  des  denrées.  En  se  concertant  pour  maintenir  le  sucre  cher  à 
Tintérieur,  par  exemple,  les  fabricants  de  sucre  de  tel  ou  tel  pays 
peuvent  s'arranger  pour  l'exporter  à  un  prix  artificiellement  infé- 
rieur. Cela  se  fait  aussi  pour  d'autres  marchandises.  Or,  en  ce  mo- 
ment, l'industrie  russe  est  dans  une  période  de  laborieuse  adoles- 
cence. Le  gouvernement  tient  à  la  protéger  jalousement  contre  la 
concurrence  extérieure.  C'est  pourquoi  il  s'inquiète,  non  seulement 
des  subventions  que  les  gouvernements  étrangers  peuvent  accorder 
à  leurs  exportateurs,  mais  encore  des  ententes  que,  sans  intervention 
de  l'État,  les  industriels  étrangers  peuvent  conclure  entre  eux. 

Les  syndicats  industriels  se  trouvent  donc  déférés,  pour  ainsi  dire, 
à  une  sorte  de  tribunal  international.  Si  l'appel  de  la  Russie  est  en- 
tendu, il  y  aura  là  une  phase  curieuse  de  leur  histoire.  Jusqu'ici  les 
droits  de  douane  servaient  d'arme  défensive  contre  les  gouvernements. 
Nous  les  verrons  peut-être  érigés  en  représailles  contre  ractiou  de 
simples  particuliers. 
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M.  Chamberlain,  reparaissant  Fautre  jour  à  la  Chambre  des  Com- 
munes après  une  longue  absence  occasionnée  par  sa  maladie,  a  fait 
une  déclaration  qui  a  obtenu  un  grand  succès. 

11  a  dit,  entre  autres  choses,  que  le  gouvernement  britannique  n'é- 
tait nullement  désireux  de  voir  abandonner  par  les  Boers  leurs  an- 
ciennes traditions.  Il  a  exprimé  l'espoir  de  voir  les  Boers  travailler 
de  concert  avec  les  Anglais  pour  assurer  la  prospérité  de  l'Afrique  du 
Sud. 

11  faut  rapprocher  de  ces  déclarations  une  statistique  assez  curieuse 
que  les  journaux  ont  publiée  il  y  a  quelque  temps. 

D'après  les  recensements,  il  y  a  dans  l'Afrique  du  Sud  une  dispro- 
portion frappante  entre  le  nombre  des  hommes  et  celui  des  femmes. 
En  1898,  la  colonie  du  Cap  comptait  14.925  femmes  de  moins  que 
d'hommes;  actuellement,  ce  nombre  dépasse  15.000. 

L'excédent  de  la  population  mâle  au  Natal  est  de  5.000.  Il  est  de 
3.000  dans  l'Orange,  de  43.000  dans  le  Transvaal  et  de  3.000  dans  le 
territoire  de  Rhodesia.  En  ajoutant  15.000  pour  la  colonie  du  Cap,  on 
obtient  un  total  de  69.000  en  chifires  ronds. 

Cet  excédent  n'existe  pas  chez  les  Boers;  il  s'observe  exclusivement 
parmi  les  colons  anglais  et  étrangers.  Il  semble  en  résulter  que  nom- 
bre de  femmes  boei'S  finiront  par  se  marier  avec  des  colons  anglais, 
ce  qui  favorisera  probablement  la  fusion  des  races.  Il  y  a  donc  lieu 
de  croire  que,  les  blessures  de  la  guerre  une  fois  pansées  et  guéries, 
les  anciens  belligérants  ne  s'en  porteront  que  mieux. 


VIII.  —  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

L'évolution  sociale  en  Australasie,  par  Louis  Vigouroux. 
(Bibliothèque  du  Musée  social.)  Librairie  Armand  Colin,  1  vol. 

Sous  ce  titre,  M.  Louis  Vigouroux  publie  les  résultats  de  l'enquête 
dont  il  avait  été  chargé  par  le  Musée  social  et  qu'il  a  poursuivie  avec 
une  infatigable  activité,  parcourant  dans  tous  les  sens  l'immense 
continent  australien.  Le  programme  qu'il  s'était  tracé  nécessitait  d'ail- 
leurs une  observation  directe  de  tous  les  genres  de  travaux  qui  s'ac- 
complissent aujourd'hui  en  Australasie.  Il  fallait  voir  des  Négritos 
chasser  dans  la  forêt  ou  dans  la  brousse  pour  comprendre  ce  qu'était 
le  pays  avant  l'arrivée  des  Européens;  il  fallait  visiter  les   grandes 
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stations  d'élevage  des  squaUers  et  les  défrichement  des  sélecteurs  pour 
connaître  les  premiers  procédés  par  lesquels  les  immigrants  euro- 
péens avaient  mis  le  sol  en  valeur;  il  fallait  voir  construire  des  che- 
mins de  fer,  forer  des  puits  artésiens  dans  les  plaines  arides,  des- 
cendre dans  les  mines  de  houille,  parcourir  les  champs  d'or,  les 
usines,  les  chantiers,  enfin  étudier  les  grandes  villes  commerciales, 
non  seulement  pour  observer  l'état  présent  del'Australasie,  mais  pour 
retrouver  dans  les  dillerents  milieux  actuels  la  représentation  des 
phases  successives  de  son  développement.  Les  lecteurs  de  la  Science 
sociale  savent  que  les  sociétés  humaines  se  classent  principalement 
par  le  genre  de  travail  auquel  elles  se  livrent.  L'évolution  sociale 
d'un  pays  est  déterminée  ainsi  par  l'évolution  qui  s'y  accomplit  dans 
le  travail.  Quand  il  s'agit  d'un  pays  neuf,  l'observateur  a  le  précieux 
avantage  de  connaître  avec  certitude  dans  quel  ordre  les  divers  modes 
de  travail  y  ont  été  introduits,  et  d'avoir  sous  les  yeux  des  échan- 
tillons de  chacun  d'eux.  Au  lieu  de  se  heurter  constamment,  comme  il 
arrive  dans  les  vieux  pays,  à  des  contradictions  et  à  des  obscurités  sur 
les  origines,  il  sait  avec  précision  qu'en  telle  année,  des  individus  ve- 
nus de  telle  partie  du  monde,  se  sont  établis  à  tel  endroit  et  y  ont 
vécu  en  faisant  telle  chose.  Souvent,  il  peut  interroger  des  témoins 
encore  vivants  de  ces  débuts;  en  tous  cas,  il  trouve  des  gens  recom- 
mençant sur  des  territoires  encore  vierges  la  même  opération  qui  a 
été  faite  jadis  par  les  premiers  colons.  C'est  là  l'incomparable  avan- 
tage qu'offrent  les  pays  neufs  à  l'observateur. 

M.  Vigouroux  l'a  mis  à  profit  pour  décrire  l'évolution  sociale  en 
Australasie,  pour  nous  expliquer  comment  et  avec  quelles  conséquen- 
ces ce  pays  était  parvenu  au  degré  de  complication  sociale  qui  le 
caractérise  aujourd'hui,  après  avoir  franchi  en  peu  d'années  une  série 
d'étapes  à  partir  de  l'état  de  simplicité  le  plus  marqué.  Chacune  de 
ces  étapes  correspond  à  l'introduction  d'un  mode  nouveau  d'activité 
et  produit  des  conséquences  sur  l'ensemble  des  faits  sociaux. 

Cela  est  tellement  vrai  qu'en  dehors  de  toute  préoccupation  scien- 
tifique, les  vieux  habitants  de  l'Auslralie  s'en  rendent  compte.  Un 
médecin  arrivé  à  Melbourne  vers  1845  écrit  ceci  :  «  C'était  la  période 
aisée  pendant  laquelle  les  squaliers  étaient  rois  et  dépensaient  leur 
argent  tout  à  fait  royalement.  Elle  précédait  la  période  d'excitation 
sauvage  pendant  laquelle  les  prospecteurs  ont  été  rois  et  ont  dépensé 
leur  argent  follement,  et  la  troisième  période,  période  prospère  et 
régulière  pendant  laquelle  régnent  les  banquiers  et  les  marchands  qui 
dépensent  leur  argent  prudemment.  » 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  mœurs  générales,  le  genre  de  vie,  qui 
sont  modifiés  par  le  travail  dominant.  Son  influence  s'étend  sur  les 
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questions  de  pure  politique,  et  M.  Vigoureux  fait  très  bien  ressortir 
comment  la  Fédération  récente  des  colonies  australiennes  est  due  en 
très  grande  partie  à  la  recherche  de  l'or.  Tandis  que  les  grands  éta- 
blissements d'élevage,  la  culture,  les  exploitations  de  houilles  et  de 
minerais,  attachaient  la  population  à  un  coin  de  terre,  la  massaient 
au  sud-est  du  continent,  sur  les  terres  les  plus  fertiles,  auprès  des 
gisements  de  minéraux  les  plus  riches,  à  proximité  des  grands  ports 
d'Adélaïde,  de  Melbourne,  de  Sj'dney,  de  Brisbane,  créant  ainsi  à  cha- 
que groupe  des  intérêts  particuliers,  la  recherche  de  l'or  a  dispersé 
ceux  qui  s'y  adonnent.  «  La  population  mouvante  se  porte  d'une  ré- 
gion à  l'autre,  au  hasard  des  découvertes  de  métaux  précieux,  elle 
forme  rarement  des  établissements  permanents  à  l'intérieur  du  pays, 
et  ce  mouvement  de  va-et-vient  crée  entre  les  colonies  des  relations 
économiques  et  sociales  très  étroites.  »  L'exploitation  des  mines  d'or 
se  trouve  ainsi  avoir  précipité  la  formation  d'une  nationalité  austra- 
lienne. 

Cela  n'est  qu'un  exemple  destiné  à  montrer  la  méthode  employée  par 
M.  Vigouroux.  Un  trouvera  dans  son  ouvrage  des  vues  très  curieuses 
sur  les  causes  du  prompt  développement  des  villes  australiennes, 
sur  l'origine  du  mouvement  démocratique,  sur  la  législation  ouvrière 
que  sa  connaissance  de  l'organisation  américaine  du  travail  le  mettait 
particulièrement  à  même  d'apprécier.  Partout  il  s'est  efforcé  de  ratta- 
cher les  faits  observés  à  leurs  causes,  et  d'en  montrer  les  conséquen- 
ces, et  pour  cela  de  les  placer  dans  leur  cadre  réel.  Tous  les  traits  rele- 
vés par  lui  gagnent  à  cela  beaucoup  d'intérêts,  de  vie  et  de  valeur 
scientifique. 

Paul  de  RousiERS. 

La  Finlande.  Économie  publique  et  privée,  par  M.  C.  Frederiksen. 
—  Société  nouvelle  de  librairie.  1  vol. 

M.  Frederiksen  nous  présente,  avec  la  compétence  qu'on  lui  con- 
naît en  matière  économique,  un  tableau  très  complet  des  ressources 
de  la  Finlande.  La  caractéristique  générale  du  sol  est  son  peu  d'apti- 
tude à  être  transformé  par  le  travail  de  l'homme.  Un  dixième  seu- 
lement de  la  superficie  totale  est  consacré  à  la  culture,  y  compris  les 
prairies  permanentes  ;  les  terres  labourées  ne  présentent  pas  plus  de 
4/^  du  territoire.  On  considère  comme  un  succès  les  essais  de  cul- 
ture de  froment  tentés  dans  la  région  du  sud-ouest;  mais  le  seigle, 
l'orge  et  l'avoine  restent  les  céréales  dominantes;  encore,  dans  les 
mauvaises  années,  voit-on  les  paysans-propriétaires  de  l'arrière-pays 
vivre  de  pain,  auquel  on  mêle  de  l'écorce  d'arbre  et  de  la  paille  hachée. 


LE    MOUVEMENT   SOCIAL.  ITil 

Les  pins,  les  sapins,  les  houlcaux,  les  ormes  el  les  (rembles  couvrent 
de  leur  vé^çélalion  spontanée  plus  de  la  moitié  du  sol.  Des  scieries  mé- 
caniques se  sont  installées  pour  exploiter  ces  foréis  naturelles  et  l'ex- 
portation du  bois  d'ouvrage,  des  étais  de  mines,  de  la  p;\te  à  pajiier 
constitue  le  principal  clément  du  commerce  extérieur.  Au  point  de 
vue  minier,  quelques  gisements  de  minei'ai  de  fer  sans  grande  impor- 
tance. 

En  somme,  sans  être  aussi  déshéritée  qu'on  le  croit  parfois,  la  Fin- 
lande n'est  pas  gâtée  par  la  nature.  D'autre  part,  la  race  finnoise,  qui 
y  domine,  est  peu  propre  à  agir  puissamment  sur  les  conditions  am- 
biantes, à  triompher  des  obstacles  que  le  climat  oppose  à  la  transfor- 
mation. Pourvue  d'une  endurance  passive  remarquable,  mais  demeu- 
rée en  grande  partie  sous  le  régime  peu  éducatif  de  la  récolte  des 
produits  spontanés,  elle  ne  pousse  pas  vigoureusement  la  mise  en 
valeur,  d'ailleurs  difficile,  du  pays.  Le  sol  est  peu  transformable  et 
la  race  peu  transformatrice.  M.  Frederiksen,  qui  a  l'expérience  des 
États-Unis,  constate  que  les  émigrants  finlandais  ne  s'y  établissent 
presque  jamais  définitivement.  J'en  suis  peu  surpris  ;  le  train  des 
choses  est  trop  rapide  pour  eux  là-bas,  et  ils  reviennent  volontiers 
dans  leur  patrie  d'origine  pour  y  retrouver  une  vie  moins  agitée,  sans 
grands  horizons,  mais  exigeant  une  moindre  dépense  d'énergie. 

Enfin  le  gouvernement  russe,  dont  la  Finlande  dépend  à  titre  de 
grand-duché,  distinct  de  l'empire,  semble  plus  préoccupé  de  tenir  for- 
tement le  pays  que  de  le  développer.  M.  Frederiksen  indique  à  ce 
sujet  une  série  de  problèmes  locaux  qui  se  posent  avec  acuité  et  aux- 
quels la  Russie  ne  se  dispose  pas  à  donner  une  solution  convenable. 
Actuellement,  la  menace  du  service  militaire  obligatoire  pèse  sur  le 
grand-duché  et  y  soulève  de  très  vives  oppositions.  Le  régime  doua- 
nier s'inspire  des  avantages  étroits  et  immédiats  de  la  Russie,  sans 
beaucoup  de  souci  de  l'avenir  de  la  Finlande.  Bref,  la  domination 
russe  ne  s'exerce  pas  dans  un  sens  favorable  au  progrès  social  de 
ce  grand-duché. 

Paul  DE  ROLSIERS. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de   la  revue  : 

La  Rubanerie  stéphanoise,  par  Henri  de  Boissieu.  —  Lyon, 
A.  Storck  et  C''",  8,  rue  de  la  Méditerranée.  —  La  rare  compétence  dé- 
ployée par  M.  de  Boissieu  dans  ses  articles  sur  la  fabrique  lyon- 
naise se  retrouve  dans  sa  nouvelle  étude  sur  l'industrie  des  rubans 
à  Saint-Étienne.  Nous  aurons  l'occasion  den  reparler. 

Les  cartells  et  les  trusts,  conférence  de  M.  Martin-Saint- 
Léon,  bibliothécaire  du  Musée  social.  Extrait  du  Bulletin  de  la  So- 
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ciété  industrielle  de  Mulhouse.  Mulhouse,  imprimerie  veuve  Bader 
et   C'^ 

Quatrième  congrès  général  du  Parti  socialiste  fran- 
çais ,  tenu  à  Tours  du  2  au  -4  mars  1902.  Compte  rendu  sténogra- 
phique  officiel.  Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édition,  17,  rue 
Cujas,  Paris. 

Mendiants  et  vagabonds,  par  Louis  Rivière.  —  Lecofîre,  Paris. 

Table  :  Les  mendiants  sous  l'ancien  régime.  —  Mendiants  et 
vagabonds  depuis  1789.  —  Institutions  étrangères  (Angleterre,  Pays- 
Bas,  Allemagne,  Belgique).  —  Mesures  préventives  :  enfants,  vieil- 
lards, valides  sans  travail.  —  Mesures  répressives  :  paresseux  irré- 
ductibles. 

La  population,  par  Alfred  des  Cilleuls.  —  Lecoffre,  Paris. 

Table  :  Individu  et  famille.  —  Assiette  et  développement  de  la  fa- 
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QUESTIONS  DU  JOUR 


LA  CRISE  DE  L'APPRENTISSAGE 


ET    LES    CONDITIONS    DU    TRAVAIL 


DES  JEUNES  OUVRIERS  DANS  L'INDUSTRIE  MODERNE 


La  décadence  de  l'apprentissage  parait  êti'e  aujourd'hui  un 
fait  accompli,  ou  tout  au  moins  en  train  de  s'achever.  Depuis 
lons'temps  les  sociologues  la  signalent  et  cherchent  les  remèdes 
propres  à  arrêter  la  crise  qui  en  résulte  :  il  est  permis  de  con- 
sidérer la  loi  du  22  février  1851  comme  un  symptôme  de  cette 
crise,  car  la  nécessité  de  codifier  et  de  sanctionner  les  usages 
jusqu'alors  en  vigueur  dans  une  institution  est  par  elle-même  une 
preuve  de  la  corruption  de  celle-ci. 

D'autre  part,  la  loi  du  30  mars  1900.  qui  limite  la  durée  de  la 
journée  de  travail  des  hommes  adultes  à  dix  heures  et  demie 
lorsqu'ils  travaillent  dans  les  mêmes  locaux  que  le  personnel 
protégé,  a  conduit  un  certain  nombre  de  chefs  d'ateliers  à  ren- 
voyer les  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  et  donne 
par  ce  fait  un  surcroit  d'actualité  à  la  question  qui  nous  occupe. 

La  méthode  qui  nous  servira  de  guide  dans  cette  étude  sera 
exclusivement  la  méthode  d'observation,  la  seule  scientificpie  : 
laissant  de  côté  tout  principe  théorique  ou  conclusion  «y^r/o;-/, 
nous  aurons  à  rechercher  les  causes  du  mouvement  constaté  et 
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les  conditions  qui  semblent  résulter  du  régime  économique  ac- 
tuel; de  cet  exposé  des  faits  la  conclusion  surgira  d'elle-même. 

Lorsqu'on  interroge  les  personnes  en  situation  d'avoir  quel- 
ques renseignements  sur  les  causes  de  la  disparition  de  l'ap- 
prentissage, il  n'est  pas  rare  de  les  entendre  accuser  le  désir  de 
lucre  des  parents,  qui  ont  hâte  de  voir  leurs  enfants  rapporter 
un  salaire  à  la  maison.  Reste  alors  à  se  demander  pourquoi  le 
même  désir  n'existait  pas  autrefois,  alors  que  la  valeur  de  l'ar- 
gent était  plus  considérable,  et  le  prix  de  beaucoup  de  cho- 
ses nécessaires  à  la  vie  plus  élevé  ;  cela  vient  évidemment  de  • 
ce  qu'il  n'y  avait  pas  autrefois  comme  aujourd'hui,  à  côté  des 
professions  auxquelles  l'apprentissage  donne  accès,  une  caté- 
gorie d'industries  dans  lesquelles  le  jeune  ouvrier  pût  recevoir 
un  salaire  dès  son  entrée  à  l'atelier,  sans  avoir  à  payer  préala- 
blement l'apprentissage  du  métier.  !l  est  à  remarcjuer  que  les 
professions  dans  lesquelles  se  manifeste  la  crise  cjui  nous  occupe, 
sont  principalement  celles  où  le  travail  est  fait  à  la  main.  Ce 
serait  une  erreur  de  croire  qu'elles  se  confondent  essentielle- 
ment avec  ce  qu'on  appelle  la  petite  industrie,  c'est-à-dire  l'in- 
dustrie en  petit  atelier,  à  personnel  restreint. 

C'est  ainsi  cfue  l'industrie  du  bâtiment,  qui  se  pratique  sur- 
tout à  la  main,  ne  peut  être  classée  dans  la  petite  industrie,  le 
nombre  d'ouvriers  occupés  dans  chaque  chantier  étant  relative- 
ment considérable  :  mais  c'est  bien  une  profession  où  l'on  ne 
saurait  se  passer  d'apprentissage.  Elle  diffère  encore  de  la  petite 
industrie  sur  ce  point  capital,  qu'elle  ne  paraît  pas  devoir  être 
supplantée,  au  moins  de  sitôt,  par  l'industrie  mécanicjue  :  et 
cependant  la  crise  qui  nous  occupe,  relativement  à  l'emploi  des 
jeunes  ouvriers,  y  est  aussi  intense  que  dans  la  petite  industrie. 
Cette  observation  s'applique,  —  nous  verrons  plus  loin  dans 
quelle  mesure  —  à  d'autres  industries  qui  ne  sont  pas  sans  ana- 
logie avec  celle-là,  les  briqueteries,  fonderies,  tanneries,  ver- 
reries, que  nous  serons  obligés  d'examiner  séparément  (1). 

(1)  La  région  qui  a  servi  de  champ  à  nos  observations  est  composée  des  départe- 
ments delà  Sarthe  et  de  la  Mayenne  :  l'expérimentation  s'y  trouvait  facilitée  et  com- 
plétée  par  ce  fait  que  toutes  les  catégories  d'industries  y  éont  représentées.  La 
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Quoi  qu'il  en  soit,  les  [)rofessi()iis  ([uc  nous  avons  à  étudier  en 
pi'cniioi'  lieu  sont  colles  ({ui  constituent  en  majeure  partie  la 
petite  industrie,  et  qui  en  offrent  les  ti'aits  les  plus  caractéristi- 
ques :  elles  sont  exercées  généralement  en  petit  ateliri-,  le  tra- 
vail y  est  eflectué  par  la  main  de  l'ouvrier,  et  elles  exiiicnt  un 
ap])rentissag'c  plus  ou  moins  prolongé. 

Ces  professions  peuvent  elles-mêmes  se  diviser  en  deux  grou- 
pes :  les  métiers  usuels  et  les  industries  d'art.  Nous  examinerons 
celles-ci  en  dernier  lieu. 

il  est  rare  que  l'apprenti  ait  à  payer  son  patron  pour  les  leçons 
que  celui-ci  lui  donne  :  généralement,  il  le  rémunère  par  son 
travail;  il  n'a  d'ordinaire  à  verser  une  somme  en  argent  que 
lorsque  la  durée  de  l'apprentissage,  convenue  à  l'avance,  est 
moindre  cpie  la  durée  normale,  ou  lorsque  l'apprenti  est  nourri. 
C'est  ainsi  que,  chez  les  bourreliers,  où  la  durée  normale  est  de 
trois  ans,  on  peut  racheter  une  année  de  travail  à  un  prix  qui 
varie  entre  iOO  et  600  francs  ;  notons  (|u"au  bout  de  six  mois 
l'apprenti  fait  un  travail  utile  et  rémunérateur,  et  qu'au  bout 
d'une  année  l'ouvrier  est  à  peu  près  formé.  Il  en  est  de  même 
chez  les  selliers.  Les  boisseliers  exercent  leur  industrie  en  ate- 
lier de  famille,  mais  on  admet  ({ue  l'enseignement  du  métier 
exige  une  durée  de  quinze  mois;  cette  durée  est  de  dix-huit 
mois  chez  les  sabotiers,  et  peut  être  réduite  à  un  an  moyennant 
rétribution  en  argent.  L'apprenti  carrossier  donne  généralement 
trois  ans  à  son  patron,  parfois  deux  ans,  moyennant  une  somme 
de  30  francs  ou  même  sans  avoir  rien  à  payer  ;  il  en  est  de  même 
chez  les  carrossiers-selliers.  Le  métier  de  charpentier  n'exige 
qu'une  année,  lorsque  l'apprenti  est  âgé  de  dix-sept  à  dix-huit 
ans,  deux  ans  au-dessous  de  cet  âge.  D'ailleurs  le  développe- 
ment physrique nécessaire  pour  ce  genre  de  travail  ne  rend  guère 
possible  l'emploi  de  jeunes  gens  au-dessous  de  dix-huit  ans.  Il  en 
est  de  même  du  charronnage,  industrie  qui  se  ressent  particuliè- 
rement de  la  difficulté  de  trouver  des  apprentis  suffisamment 

transformation  de  la  petite  industrie  s'y  effectue  avec  une  prudente  lenteur,  et  l'on  y 
trouve  aussi  des  établissements  importants  appartenant  à  la  grande  industrie  méca- 
nique. On  peut  donc  y  saisir  sur  le  vif  les  diverses  phases  de  la  crise. 
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robustes  :  ceux-ci  donnent  de  dix-huit  mois  à  trois  ans  de  travail 
gratuit,  suivant  leur  force.  Les  apprentis  menuisiers  donnent 
trois  ans,  ou  deux  ans  et  demi  en  payant  50  à  60  francs  ;  au- 
dessus  de  quinze  ans,  ils  peuvent  racheter  une  année  entière  au 
prix  de  100  francs;  au-dessous  de  cet  âge,  les  deux  années  de  tra- 
vail gratuit  ne  suffiraient  pas,  parait-il,  même  à  ce  prix,  pour  com- 
penser la  perte  de  temps  subie  par  le  patron.  L'ébénisterie  exige 
les  mêmes  conditions.  L'apprentissage  dure  deux  ans  chez  les 
tonneliers,  et  peut  être  réduit  à  un  an  moyennant  rétribution  en 
argent.  L'apprentissage  a  presque  entièrement  disparu  chez  les 
cordiers,  dont  le  travail  est  plus  avantageusement  exécuté  dans 
les  filatures  de  chanvre  ;  là  où  il  subsiste  encore,  sa  durée  est  de 
quinze  mois  à  deux  ans  :  on  rencontre  des  cordiers  qui  payent 
leurs  apprentis  cinq  francs  par  mois,  outre  la  nourriture  et  le 
logement.  Chez  les  cordonniers,  les  tailleurs,  l'apprentissage 
dure  deux  ans;  dans  la  couture,  c'est  la  durée  généralement 
adoptée,  et  celle-ci  est  souvent  diminuée  de  six  mois  moyennant 
une  somme  qui  varie  de  30  à  50  francs,  et  parfois  dune  année 
entière  au  prix  de  100  francs;  on  admet  d'ailleurs  que  dix  à 
douze  mois  suffisent  normalement  pour  apprendre  les  travau^L 
de  couture,  à  la  condition  que  l'apprentie  soit  âgée  de  seize  à 
dix-sept  ans  au  minimum  et  puisse  prêter  une  dose  d'attention 
suffisamment  soutenue  à  son  travail.  L'apprenti  teinturier  donne 
deux  ans  à  deux  ans  et  demi,  ou  même  trois  ans  s'il  est  nourri. 
L'apprentissage  dure  trois  ans  chez  les  ferblantiers;  il  est  par- 
fois réduit  à  deux  ans  au  prix  de  300  francs  ;  cette  industrie  com- 
porte certains  travaux  dangereux  qui  ne  peuvent  être  confiés  à 
des  enfants  trop  jeunes.  La  durée  est  la  même  chez  les  mécani- 
ciens ajusteurs.  Elle  n'est  c{ue  de  quinze  à  dix-huit  mois  dans 
la  maréchalerie ,  mais  les  jeunes  gens  ne  peuvent  guère  être 
employés  dans  cette  industrie  avant  seize  à  dix-sept  ans,  à  rai- 
son de  la  fatigue  que  comporte  ce  genre  de  travail.  L'apprenti 
serrurier  donne  de  deux  à  trois  ans  suivant  sa  force  ;  parfois  il 
donne  deux  ans  et  une  somme  de  100  francs;  le  travail  d'ajus- 
tage peut  être  appris  plus  rapidement ,  mais  celui  de  la  forge 
exige  deux  années  pour  que  l'apprenti  soit  en  état  d'exercer  le 
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iiiétior  c()n\(Mial)lciu('nt.  L'apprenti  coinpositeur,  dans  les  inipii- 
inci'ies,  est  parfois  payé  dès  ie  début  (1  à  :>  francs  pai- seuiaiiie 
la  [)i'emière  année;  25  francs  par  mois  la  deuxième  année);  gé- 
néralement il  donne  de  deux  à  trois  ans.  La  durée  est  la  même 
dans  la  reliure. 

Ainsi  qu'on  peut  le  voir  d'après  cette  nomenclature,  le  temps 
([ue  l'apprenti  doit  à  son  maître,  pour  l'indenmiser  de  ses 
leçons,  est  généralement  de  deux  à  trois  ans,  exceptionnelle- 
ment d'un  an  lorsque  son  Age  lui  permet  de  rendre  des  ser- 
vices plus  utiles,  ou  lorsqu'il  donne,  en  outre  de  son  travail, 
une  somme  d'argent.  Cette  réduction  démontre  bien  que  la 
durée  stipulée  dans  le  contrat  n'est  point  nécessaire  à  ap- 
prendre la  profession,  mais  qu'elle  est  destinée  à  indemniser 
le  maître  de  sa  peine,  et  l'observation  directe  confirme  cette 
conclusion.  Il  arrive  même  le  plus  souvent,  surtout  au  début, 
que  le  tenq^s  de  l'apprentissage  n'est  nullement  consacré  à 
l'enseignement  du  métier  :  il  est  du  domaine  courant  cpie  l'ap- 
prenti, dans  un  atelier,  est  un  facteur,  un  commissionnaire, 
un  aide  pour  les  ouvriers,  mais  non  un  élève.  Cette  constata- 
tion n'a  nullement  pour  but  d'accuser  les  patrons  dune  exploi- 
tation qui  ne  rentre  point  dans  leur  pensée  :  il  faut  J)ien  recon- 
naître que  ceux-ci  sont  autorisés  à  cette  manière  d'agir  par  le 
contrat  d'apprentissage  lui-même,  dans  lequel  les  parties  re- 
connaissent, au  moins  implicitement,  que  l'apprenti,  surtout 
s'il  est  logé,  ne  doit  pas  seulement  son  travail  professionnel  à 
son  patron,  mais  est  au  service  de  celui-ci,  même  pour  les  be- 
sog"nes  de  sa  maison  ou  la  culture  de  son  jardin.  Les  abus 
mêmes  que  l'inspecteur  du  travail  rencontre  souvent  dans  les 
petits  ateliers  qu'il  visite  pour  la  première  fois,  principalement 
dans  les  campagnes,  au  point  de  vue  de  la  durée  du  travail 
journalier,  de  la  privation  de  repos  hebdomadaire,  des  condi- 
tions anti-hygiéniques  du  logement,  sont  bien  moins  le  résultat 
d'une  pensée  de  lucre  et  d'exploitation  que  celui  de  l'ignorance 
des  conditions  du  développement  physique  et  moral  de  l'ado- 
lescent. Ils  n'empêchent  pas  le  patron  de  considérer  avec  une 
absolue  sincérité  que  son  apprenti  est  traité  «  comme  s'il  fai- 
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sait  partie  de  la  famille  »,  car  lui-même,  ajoute-t-il,  était  en- 
core bien  plus  rigoureusement  traité  de  son  temps.  Nous  n'a- 
vons pas  à  insister,  pour  le  moment,  sur  ces  conditions  du 
travail  des  jeunes  ouvriers  ou  apprentis  dans  la  petite  indus- 
trie ;  il  en  est  d'autres  que  nous  aurons  également  à  mettre  en 
lumière  dans  la  suite  de  cette  étude.  Qu'il  nous  suffise  de 
retenir  la  conclusion  qui  se  dégage  des  faits  ici  exposés  :  le 
jeune  ouvrier,  pendant  les  deux  ou  trois  premières  années  de 
sa  vie  professionnelle,  ne  gagne  aucun  salaire,  et  ce  temps  n'est 
pas  entièrement  utilisé  pour  son  perfectionnement  technique. 
La  durée  de  l'apprentissage  est  encore  plus  considérable 
dans  les  industries  d'art.  Mais  les  conditions  du  travail  sont 
loin  d'être  les  mêmes  que  dans  les  professions  cpii  ont  été  énu- 
mérées  juscpi'ici.  Elles  sont  généralement  plus  douces  au  point 
de  vue  de  Thygiène  et  de  la  durée  du  travail;  de  plus,  les 
apprentis  sont  souvent  payés  avant  la  tin  de  l'apprentissage. 
Enfin,  ces  industries  ne  sauraient  être  ouvertes  à  tout  le  monde  : 
elles  exigent  des  aptitudes  un  peu  spéciales.  Ces  diverses  rai- 
sons nous  ont  conduit  à  les  classer  dans  un  groupe  séparé  des 
industries  usuelles,  dont  elles  se  rapprochent  par  la  longue 
durée  du  temps  consacré  àTapprentissage,  et  par  leur  influence 
sur  le  développement  de  la  capacité  spéciale  de  l'ouvrier,  in- 
fluence sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir  plus  loin.  Nous  ne 
pouvons  citer  que  celles  de  ces  industries  sur  lesquelles  a 
porté  notre  observation  :  mais  nous  ne  doutons  pas  que  les 
mêmes  conclusions  se  vérifieraient  dans  toutes  les  autres  in- 
dustries similaires.  La  broderie  au  crochet  présente  plusieurs 
étapes  dans  le  perfectionnement  de  l'ouvrière  :  celle-ci  com- 
mence par  de  petits  dessins,  simples  et  symétriques,  d'une  seule 
couleur,  servant  de  bordure  ou  de  garniture  aux  objets  de  lin- 
gerie; au  bout  d'un  an  de  ce  travail,  elle  passe  aux  dessins 
faciles  à  plusieurs  couleurs  :  ce  sont  des  fleurs,  par  exemple, 
dont  la  tige  comporte  une  nuance,  et  les  feuilles  deux  nuances 
au  plus;  ce  genre  d'occupation  dure  deux  ans,  après  lesquels 
l'apprentie  aborde  les  sujets  plus  compliqués;  mais  il  lui 
faut  cinq  ou  six  ans  avant  de  posséder  complètement  son  mé- 
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tior  :  il  ost  juste  de  recoiiiiaîlrc  <|u'('II('  est  payée  à  la  journée 
Jjieu  avant  la  fin  de  ce  temps;  ajoutons  qu'elle  [paraît  'Spécia- 
lisée dans  sa  profession,  et  qu'une  l'ois  mariée,  elle  continue  à 
ti-availler  chez  elle,  recevant  son  travail  par  corres^xtiidancc 
La  peinture  sur  porcelaine,  réduite  d'ailleurs  à  ses  élénients 
les  plus  rudimentaires,  n'exige  aucune  connaissance  [)articu- 
lière,  mais  seulement  un  peu  de  goût  :  la  durée  de  l'appren- 
tissage n'esi  que  de  deux  ans.  La  durée  est  la  même  pour  le 
modelage  sur  bois,  mais  ce  genre  de  travail  nécessite  la  con- 
naissance du  dessin  linéaire.  La  connaissance  du  dessin  de 
tète  et  d'ornement  est  nécessaire  aux  sculpteurs  sur  pierre  et 
sur  bois,  dont  l'apprentissage  dure  cinq  ans,  avec  un  salaire 
à  partir  de  la  quatrième  année;  la  spécialisation  qui  résulte 
de  ce  genre  de  travail  est  telle  que  l'ouvrier  serait  obligé  de 
faire  en  quelque  sorte  un  nouvel  apprentissage  s'il  changeait 
d'atelier.  La  durée  de  l'apprentissage  est  de  deux  ou  trois  ans 
chez  les  peintres  en  vitraux,  et  ne  suffit  pas  pour  posséder  cet 
art;  les  jeunes  gens  admis  dans  cette  profession  doivent  con- 
naître le  dessin  et  avoir  des  dispositions  spéciales  pour  la  pein- 
ture. Tels  sont  donc  les  caractères  propres  à  ce  deuxième 
groupe  d'industries  :  longue  durée  de  l'apprentissage,  spécia- 
lisation de  l'ouvrier. 

Xous  mettons  dans  une  classe  particulière  les  professions  dans 
lesquelles  le  travail  s'exécute  à  la  main,  au  moins  pour  la  part 
la  plus  importante,  et  qui  se  distinguent  pourtant  essentielle- 
ment de  la  petite  industrie  par  le  chiffre  du  personnel  — 
caractère  dont  l'importance  çst  minime  au  point  de  vue  de  l'ap- 
prentissage —  mais  surtout  par  la  nature  du  travail  :  celui-ci 
se  rapproche  plutôt  en  effet,  pour  l'ouvrier  à' ses  débuts^  du 
travail  du  manœuvre,  et  n'exige  qu'un  apprentissage  réduit, 
qui  ne  s'effectue  2:»lus  dans  les  conditions  que  nous  avons  ob- 
servées jusqu'ici.  C'est  ainsi  que,  dans  les  briqueteries,  le  tra- 
vail du  mouleur  peut  s'apprendre  en  un  mois  :  le  premier  ma- 
nœuvre venu  peut  donc  s'adonner  à  ce  métier  sans  aptitude 
spéciale  et  le  quitter  sans  perdre  le  fruit  des  connaissances 
acquises;    le  travail  n'exige    point  d'autre    condition    que   la 
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force  musculaire  de  riiomme  adulte.  C'est  ce  qui  fait  cjuc  les 
enfants  ne  peuvent  y  être  employés  qu'à  titre  d'aides-manœu- 
vres, et  reçoivent  un  salaire  de  20  à  30  francs  par  mois  :  ils 
sont  généralement  embauchés  et  payés  par  l'ouvrier  auquel 
ils  servent  d'aides,  et  seulement  pour  la  durée  de  la  campagne. 
Dans  les  fonderies,  les  travaux  sont  de  plusieurs  sortes  qui 
doivent  être  examinées  à  part  :  le  laminage  seul  constitue  une 
spécialité,  qui  demande  quatre  années  d'apprentissage;  ce  n'est 
point  d'ailleurs  une  occupation  (pii  puisse  être  confiée  à  des 
jeunes  gens;  le  moulage  demande  dix-huit  mois  d'apprentis- 
sage, mais,  comme  ce  travail  exige  la  force  suffisante  pour 
soulever  les  châssis,  il  ne  peut  être  exécuté  normalement  cjuo 
par  des  hommes  ayant  atteint  un  certain  développement  de 
force  physique,  et  ils  reçoivent  un  salaire  dès  le  début  de  leur 
entrée  à  l'atelier.  Quant  à  la  coulée  du  métal,  trois  ou  quatre 
mois  suffisent  à  la  connaître,  et  l'ouvrier  qui,  au  bout  de  ce 
temps,  ne  serait  pas  complètement  au  courant  de  l'opération 
devrait  y  renoncer  et  chercher  une  autre  occupation.  Le  travail 
des  jeunes  gens  que  l'on  rencontre  parfois  dans  les  tanneries 
se  borne  à  de  petites  besognes  manuelles,  consistant  par 
exemple  à  faire  des  mottes  de  tan,  à  décrocher  des  peaux^  etc.; 
le  métier  de  tanneur  exige  de  la  force;  mais  l'apprentissage  y 
occupe  une  place  très  accessoire  :  l'ouvrier  entre  à  l'atelier  en 
{[ualité  de  manœuvre;  au  bout  de  six  mois,  il  peut  passer  à 
la  préparation  des  peaux,  et  son  salaire  monte  de  celui  de 
manœuvre  (entre  2  fr.  50  et  3  fr.  50i,  à  i  francs;  enfin,  sui- 
vant sa  capacité  ou  son  ancienneté,  il  passe  dans  la  troisième 
catégorie,  celle  de  la  deuxième  opération  du  finissage,  où  son 
salaire  est  de  5  à  6  francs.  Les  jeunes  gens  occupés  dans  les 
verreries  ne  le  sont  qu'à  titre  d'aides  et  sont  payés  comme 
tels;  ce  n'est  pas  avant  l'âge  de  dix-sept  à  dix-huit  ans  cju'ils 
sont  employés  comme  ouvriers  souffleurs,  travail  qui  s'ap- 
prend en  moins  d'un  mois.'- 

De  ces  professions  —  où  le  travail  de  l'ouvrier  propre- 
ment dit  ne  peut  être  exercé  que  par  des  hommes  adultes, 
où  les  jeunes  gens  ne  sont  employés  qu'à  titre  d'aides   et  où 
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ra[)|)i'eiitissai;'c  uo  pi-rsciitc  i-ieii  de  coinpai'ahlc  à  colui  c[uo 
nous  avons  observé  dans  les  [xMites  indusli-ies  manuelles  — 
on  peut  rapprochei'  l'industrie  du  IjiVtinient.  L'apprentissage 
ne  commence  <'n  ellet,  pour  les  travaux  de  la  maçonnerie  cl  du 
plAtre,  qu'à  partir  de  dix-sept  ou  dix-huit  ans,  et  l'apprenti, 
à  raison  de  sa  force  et  des  services  qu'il  peut  rendre,  est  payé 
comme  manœuvre,  dès  son  entrée  au  chantier;  quant  aux 
jeun(^s  ij;ens  au-dessous  de  cet  Age,  ils  ne  sont  j)as  occu[)és  à 
titre  d'apprentis,  mais  à  titre  d'aides-manœuvres,  et  servent 
à  brasser  le  mortier,  porter  l'eau,  etc.;  leur  salaire  est  de 
1  franc  par  jour  pendant  la  première  année,  et  peut  monter, 
les  années  suivantes,  de  1  fr.  25  à  2  fr.  50  ;  mais  ce  genre  de 
travail  est  évidemment  réservé  à  ceux  dont  le  développement 
physique  est  le  plus  avancé  ;  les  plus  intelligents  parmi  eux  peu- 
vent, à  partir  de  dix-sept  ou  dix-huit  ans,  devenir  ouvriers-ma- 
çons ou  plâtriers.  L'apprentissage  de  la  taille  de  la  pierre  com- 
mence plus  tôt  et  dure  deux  ans  :  c'est  un  travail  qui,  à  tous  les 
points  de  vue,  se  rapproche  plutôt  de  ceux  de  notre  premier 
groupe.  Il  en  est  de  même  de  celui  du  peintre  en  bâtiments, 
où  l'apprentissage  dure  de  deux  ans  et  demi  à  trois  ans  :  il  est 
évident  d'ailleurs  que  cette  durée  n'est  point  nécessaire  pour 
apprendre  le  métier,  et  qu'une  année  suftirait  amplement  à 
un  jeune  homme  désireux  d'apprendre. 

On  voit  que,  si  les  professions  que  nous  venons  d'examiner 
dans  ce  troisième  groupe,  y  compris  l'industrie  du  lîâtiment 
—  à  l'exception  des  tailleurs  de  pierre  et  des  peintres  —  se 
rapprochent  de  celles  des  deux  premiers  groupes  par  leur  ca- 
ractère manuel,  elles  en  diffèrent  essentiellement,  d'un  côté, 
par  l'absence  presque  complète  de  l'apprentissage,  l'ouvrier 
étant  payé  dès  le  début,  et  d'un  autre  côté,  par  ce  fait  que  les 
travaux  du  métier  proprement  dits  sont  réservés  aux  hommes 
adultes,  les  enfants  n'exerçant  que  des  emplois  accessoires.  Le 
premier  de  ces  deux  caractères  propres  nous  conduit  tout  na- 
turellement à  l'examen  des  professions  dans  lesquelles  l'ap- 
prentissage n'existe  pas  non  plus,  mais  où  le  travail  principal 
peut  être  fait  par  l'ouvrier  quel  que  soit  son  âge,  parce  que  la 
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partie  la  plus  pénible  du  travail  est  exécutée  par  les  machines. 
Nous  avons  nommé  les  industries  mécaniques,  qui  constituent 
en  général  la  grande  industrie,  parce  cpie  l'emploi  de  procé- 
dés coûteux  exige  une  production  développée,  et,  par  suite,  l'oc- 
cupation d'un  nondore  considérable  d'ouvriers. 

Remarquons  tout  d'abord  que  les  industries  qui  rentrent 
dans  ce  groupe  ne  sont  pas  nécessairement  celles  dont  les  ma- 
chines sont  mues  à  l'aide  dune  force  mécanique.  C'est  ainsi 
que  les  métiers  à  tricoter,  dont  le  fonctionnement  est  d'ail- 
leurs très  doux  et  h  la  portée  des  ouvrières  les  plus  chétives, 
sont  mus  à  la  main;  mais  comme  ce  g-enre  de  travail  n'exige 
pas  huit  jours  d'apprentissag"e,  et  que  la  jeune  ouvrière  gagne 
son  salaire  dès  le  début,  cette  industrie  possède,  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe,  tous  les  caractères  des  autres  professions 
de  cette  dernière  catég"orie.  11  en  est  encore  ainsi  dans  les  fa- 
briques de  chaussures  qui  n'emploient  guère  d'autres  ma- 
chines que  quelques  emporte-pièces,  mais  où  la  division  du 
travail  facilite  la  tâche  des  jeunes  ouvriers  au  point  de  leur 
permettre  de  gagner  un  franc  par  jour  dès  le  début,  et  de  re- 
cevoir le  plein  salaire  au  bout  de  quatre  à  six  mois.  Le  même 
caractère  s'observe  dans  les  fabriques  de  lingerie  ou  de  con- 
fection mécanicjues  :  le  maniement  de  la  machine  à  coudre 
s'apprend  en  trois  mois,  et  l'ouvrière  gagne  durant  cette  pé- 
riode de  10  à  1.")  francs  par  mois;  au  bout  d'un  an,  le  produit 
de  la  journée  est  aussi  élevé  pour  elle  que  pour  ses  compa- 
gnes plus  anciennes  dans  le  métier;  l'emploi  du  moteur  a  ici 
cet  important  résultat  d'éviter  à  l'ouvrière  une  partie  considé- 
ra])le  de  la  fatigue  et  de  lui  permettre  d'obtenir  par  suite  avec 
une  production  plus  grande,  un  plus  haut  sahiire.  Il  faut  sept 
ou  huit  ans.  dans  les  filatures,  pour  devenir  fileur  ;  mais  le 
jeune  ouvrier,  dès  son  entrée  à  la  fdature,  gagne  comme  bo- 
bineur  1  fr.  25  par  jour,  et  au  bout  de  trois  ans,  2  fr.  50  à 
3  francs  comme  rattacheur,  dernière  étape  avant  de  devenir 
fileur;  quant  aux  ouvriers  des  cardes,  dont  le  travail  s'apprend 
en  huit  jours,  leur  salaire  est  de  2  fr.  50  à  3  francs.  L'appren- 
tissage du  métier  à  tisser  se  fait  en  huit  jours,  par  les  ouvriers 
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un  [)eu  adroits;  les  moins  habiles  y  arrivent  en  un  mois  :  pen- 
dant cet  intcM-valle,  l'apprenti  paye  l'ouvrier  (|ui  lui  a[)pren(l  à 
travailler;  au  hout  de  deux  mois,  son  salaire  est  de  10  à 
18  francs  par  semaine;  en  siv  mois,  un  an  au  maximum,  il  a 
acquis  toute  la  promptitude  de  doigts  nécessaire  pour  attein- 
dre la  production  la  plus  élevée  (1).  Les  métiers  employés  dans 
les  fabricjues  de  toiles  métalliques  sont  à  peu  près  identiques  à 
ceux  des  tissages  :  l'apprentissage  se  fait  en  huit  jours,  et  l'ou- 
vrier gagne  1  franc  par  jour  dès  le  début.  Dans  les  papeteries, 
la  fabrication  du  papier  est  confiée  aux  hommes  adultes  seuls; 
les  jeunes  gens  sont  occupés  au  triage  du  papier,  aux  coupeu- 
ses,  régleuses,  etc.,  travail  (|ui  n'exige  aucun  apprentissage,  est 
rémunéré  dès  le  début,  et  n'est  pas  fatigant. 

Nous  ne  pouvons  citer  qu'un  nombre  restreint  d  industries 
mécaniques,  mais  les  exemples  que  nous  avons  pu  observer 
sont  probants,  et  les  conclusions  c£ui  en  ressortent  seraient  con- 
firmés par  l'observation  de  toute  autre  industrie  présentant  les 
mêmes  caractères.  Si  nous  comparons  ces  professions,  au  point 
de  vue  de  l'apprentissage  et  des  conditions  du  travail  des  jeunes 
ouvriers,  avec  celles  des  deux  premiers  groupes,  l'oppcjsition 
saute  aux  yeux  :  dans  les  petites  industries  manuelles,  l'appren- 
tissage dure  plusieurs  années,  et  l'ouvrier  ne  i;eçoit  aucun  sa- 
laire pendant  cette  période;  dans  les  industries  mécaniques  ;ou 
participant  des  mêmes  caractères),  l'apprentissage  peut  être  con- 
sidéré comme  insignifiant,  et  l'ouvrier  est  payé  dès  le  dél)ut. 
Dans  les  premières,  le  travail  est  généralement  pénible  ;  dans 
celles-ci,  l'effort  musculaire  est  en  grande  partie  remplacé  par 
la  force  mécanique,  et  la  fatigue  résulte  plutôt  de  la  durée  du 
travail  que  de  letlort  lui-même.  Dans  les  petits  ateliers,  où  les 
conditions  de  la  production  sont  moins  économiques,  et  où  lac- 


(1)  Dans  l'industrie  des  tissages  à  bras  ou  à  pédales,  l'apprenti  se  plaçait  chez  un 
ouvrier  qui  lui  apprenait  le  métier  :  le  rentrât  ne  stipulait  pas  une  durée  fixe  de 
travail,  mais  une  certaine  quantité  de  marchandise  que  l'apprenti  devait  exécuter 
pour  son  maître:  l'apprentissage  durait  ainsi  de  douze  à  dix-huit  mois.  Aujourd'hui, 
bien  qu'il  existe  encore  des  métiers  à  bras,  il  ne  se  fait  plus  d'apprentis,  et  c'est  là, 
après  beaucoup  d'autres,  une  des  causes  de  la  disparition  de  ces  métiers. 
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tion  do  la  loi  se  fait  moins  rigoureusemont  sentir,  la  situation 
du  jeune  ouvrier  est  souvent  défectueuse,  tant  au  point  de  vue 
de  la  durée  du  travail,  qu'à  celui  de  la  sécurité  et  de  l'hygiène. 
Dans  les  grands  ateliers,  l'intérêt  inème  du  chef  d'industrie, 
ainsi  qu'une  surveillance  plus  efficace,  imposent  rohservation 
des  prescriptions  légales  qui  tendent  à  améliorer  cette  situation. 
Des  deux  ditï'érences  précédentes,  en  découle  une  nouvelle  :  la 
première  condition  pour  que  le  travailleur  puisse  développer 
ses  facultés  intellectuelles  et  morales,  songer  à  améliorer  sa 
situation  et  agir  dans  ce  hut,  en  un  mot,  élever  l'humanité  en 
lui,  consiste  à  avoir  le  temps,  son  travail  professiomiel  une 
fois  terminé,  de  se  livrer  à  cette  tâche,  et  à  n'être  pas  trop 
fatigué  lorsque  le  moment  du  repos  est  venu;  cette  condition, 
qui,  à  la  vérité,  ne  suffit  pas  pour  atteindre  ce  résultat,  mais 
qui  est  essentielle,  se  trouve  anéantie  lorsque  l'ouvrier,  le 
corps  fatigué  par  une  besogne  longue  et  j^énible,  l'intelligence 
appesantie  par  un  exercice  trop  exclusif  de  ses  facultés  phy- 
siques, est  contraint  de  consacrer  ses  loisirs  au  repos  et  à  la 
recherche  de  l'oubli  de  ses  fatigues  (1),  Enfin,  par  cela  même 
qu'une  profession  a  demandé  à  celui  qui  l'exerce  un  appren- 
tissage long  et  coûteux,  il  est  d'autant  plus  difficile  de  l'a- 
bandonner; celui  qui  a  acquis  une  supériorité  dans  une 
])ranche  quelconque,  tient  par-dessus  tout  à  conserver  cette 
supériorité,  et  se  croit  désemparé  s'il  n'a  plus  à  faire  usage 
de  ces  aptitudes  acquises;  au  contraire,  l'ouvrier  non  spécia- 
lisé, celui  qui  exerce  un  métier  qui  ne  lui  a  demandé  aucun 
sacrifice  pour  y  entrer,  quitte  ce  métier  avec  la  même  facilité 
<|u'il  y  est  entré,  le  jour  où  il  constate  que  ce  genre  de  tra- 
vail peut  être  avantageusement  remplacé  par  un  autre. 

Il  ne  faut  point  s'étonner,  en  présence  de  cette  opposition  de  ca- 


"  (1)  Il  est  évident  que  le  travail  manuel,  dans  les  professions  où  il  exige  un  en- 
traînement pliysique  qui  est  l'objet  de  l'apprentissage,  est  beaucoup  plus  déprimant 
pour  l'activité  du  cerveau  que  celui  qui  ne  fatigue  pas  les  muscles,  et  permet  à  cette 
activité  de  s'exercer  simultanément  :  l'exercice  physique  n'opère  une  diversion  repo- 
sante pour  l'esprit  que  lorsqu'il  est  constitué  en  vue  de  ce  but,  comme  les  sports 
Iiour  ceux  qui  travaillent  de  l'esprit.  Par  conséquent,  plus  un  travail  industriel  sera 
'fatigant,  plus  son  iniluence  sur  l'intelligence  de  l'ouvrier  sera  néfaste. 
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ractères  «Mitro  les  iiidustrifs  inaiiiiclh's  cl  les  iiidiislrics  iiK'Caiii- 
([ucs.  quelos  picmirics  sciiciit  désertées  an  |)i(>l  il  des  secondes: 
c'est  plutôt  le  pliéiiuiuène  inverse  qui  serait  surprenant,  s'il  arri- 
vait à  se  produire.  On  voit  donc  que  ce  mouvement  est  conforme  à 
la  nature  des  choses,  et  ([ue  les  jeunes  ouvriers,  eu  se  dirigeant  de 
préférence  du  côté  de  la  grande  industrie,  ne  font  qu'ohrii' 
inconsciemment  à  la  loi  économique  cjui  tend  actuellement  à 
substituer  le  grand  atelier  au  petit,  et  le  travail  mécani([U('  à 
l'ellort  musculaire. 

Cette  constatation  est  peut-être  de  nature  à  attrister  bien  des 
personnes  que  leur  formation  intellectuelle  rattache  au  passé, 
et  qui  sont   portées  à  regretter  la  disparition  du  petit  atelier 
qu'elles  considèrent  comme  un  régime  paternel  de  travail.  Nous 
avons  déjà  dit  que  cette  conception  n'est  rien  moins  c{ue  con- 
forme à  la  réalité  :  l'apprenti  qui  vit  dans  la  famille  de  son  pa- 
tron peut  être   entouré  de  plus   de   sollicitude    que   le  jeune 
homme  qui  travaille  dans  une  manufacture  avec  plusieurs  cen- 
taines de  camarades,  et  cj[ue  le  chef  d'industrie  connaît  à  peine; 
mais,  dans  la  réalité,   la  situation  du  premier  ne  correspond 
nullement  à  cette  possibilité  théorique.  Ce  n'est  pas,  répétons- 
le  ,  que  le  petit  patron  cpii  utilise  les  services  d'un  apprenti 
soit  animé  de  mauvais  sentiments  vis-<à-vis  de  lui  et  cherche  à 
l'exploiter;  mais  son  ignorance  des  besoins  d'un  adolescent  est 
troj)  complète,  les  conditions  de  sa  production  sont  trop  défec- 
tueuses pour  qu'il  lui  soit  possible  de  procurer  une  autre  situa- 
tion à  son  jeune  ouvrier.  Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer   de 
petits  ateliers  dans  lesquels  l'apprenti  travaille  13  et  îi  heures 
par  jour,  le  dimanche  jusqu'à  midi,  est  logé  dans  un  taudis 
humide  et  sans  air,  ou  dans  un  grenier  ouvert  à  tous  les  vents; 
et  l'on  n'arrive  pas  sans  peine  à  faire  com^^rendre  au  patron  que 
ces  conditions  sont  de  nature  à  compromettre  gravement  la  santé 
de  son  apprenti.  Il  est  superflu  d'insister  sur  l'absence  de  cul- 
ture intellectuelle   du  jeune  ouvrier  travaillant  dans  une  pro- 
fession manuelle^  car  l'influence  du  milieu,  aussi  bien  que  la 
fatigue  résultant  de  la  durée  du  travail  et  de  l'eifort  musculaire 
exercé,  lui  interdisent  absolument  de  développer  ses  aptitudes 
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mentales.  On  reproche  souvent  au  grand  atelier  les  dangers  qui 
en  résultent  pour  la  moralité  des  jeunes  gens;  il  est  certain 
qu'on  n'évite  pas  plus  là  qu'ailleurs  les  occasions  dangereuses  à 
ce  point  de  vue;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'une  bien  longue 
expérience  des  conditions  du  travail  dans  les  petits  ateliers  pour 
s'apercevoir  que  les  abus  sous  le  rapport  de  la  moralité  y  dé- 
passent en  gravité  tous  ceux  que  Ion  peut  observer  dans  les 
grands  ateliers  où  les  jeunes  gens  des  deux  sexes  travaillent 
côte  h  côte.  Il  importe  donc,  si  l'on  veut  obtenir  de  la  situation 
une  impression  conforme  à  la  réalité,  et  donner  à  ses  pensées 
iiiir  direction  féconde  en  résultats,  de  commencer  par  se  défaire 
des  sympathies  ou  des  antipathies  préconçues  qui  sont  le  fruit 
d'une  certaine  tournure  d'esprit  :  nos  préférences  personnelles 
ne  changeront  jamais  aucune  condition  des  lois  sociales,  et  les 
efforts  que  nous  ferons  pour  contrarier  celles-ci  n'arrêteront 
■pas  plus  leur  marche  que  la  digue  n'empêche  le  fleuve  d'arriver 
à  la  mer.  C'est  cependant  ce  qu'on  a  ej-siyé  de  faire,  et  nous 
devons  examiner  les  tentatives  qui  ont  été  faites  dans  ce  but. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  loi  de  IS.jI.  qui  avait  pour  objet 
de  réprimer  des  abus,  et  dont  les  dispositions  sont  restées  à  peu 
près  lettre  morte  :  c'est  ainsi  que  jamais,  à  notre  connaissance, 
les  infractions  aux  dispositions  pénales  de  cette  loi  n'ont  été 
suivies  de  répression,  et  l'on  n'invoque  guère,  si  ce  n'est  de  loin 
en  loin,  devant  les  conseils  de  prud'hommes  ou  les  juges  de 
paix,  les  clauses  du  contrat  que  la  loi  prescrit.  Notre  sujet  se 
rapporte  plutôt  aux  tentatives  faites,  soit  par  les  pouvoirs  pu- 
])lics.  soit  par  l'initiative  privée,  en  vue  d'encourager  l'ap- 
pioutissage.  c'est-à-dire  de  restaurer  l'industrie  manuelle  et  de 
favoriser  l'entrée  des  jeunes  gens  dans  ce  genre  de  profession. 
Une  conception  qui  a  eu  en  son  temps  une  certaine  vogue,  mais 
qui  parait  à  peu  près  abandonnée  aujourd'hui .  consiste  à 
donner  à  l'école  primaire  un  caractère  d'école  professionnelle, 
et  à  diriger  l'enseignement  qui  y  est  donné  vers  les  professions 
usuelles  que  les  enfants  seront  appelés  à  exercer.  En  outre  de 
l'impossibilité  pratique  d'organiser  cet  enseignement  d'une 
manière  satisfaisante,  on  a  été  forcé  de  reconnaître  que  le  véri- 
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fa!)lo  oaraclèrc  de  Ircdlc  [)iiiiiairo  osï  de  (loiiiicr  ICnscieiie- 
iiK'iit  général  et  de  dévelopjx'i-  la  culture  de  l'esprit  1  .  Il  est 
eu  ellet  uu  eertaiu  ensemble  de  et) u naissance^ s  ([uil  est  iiidis- 
j)pusal)le  à  tout  hoiuuie  de  posséder  dans  nos  soci(''tés;  de  plus, 
il  est  de  l'intérêt  de  chacun,  quels  que  soient  sa  situati<ni  et  sou 
métier,  de  développer  ses  facultés  intellectuelles,  c'est-à-dire 
son  discernement  et  son  savoir,  dans  la  mesure  du  possible  à 
légal  de  ses  facultés  physiques,  et  il  serait  absurde  autant  que 
[)eu  humain  tle  prétendre  que  la  tendance  vers  cet  idéal  puisse 
être  un  obstacle  à  l'exercice  d'une  profession  quelconque. 

C'est  sous  l'empire  de  cette  idée  que  les  écoles  profession- 
nelles proprement  dites  (2)  ne  bornent  plus  aujourd'hui  leur 
programme  aux  matières  techniques,  mais  consacrent  une 
partie  plus  ou  moins  importante  des  études  à  renseignement 
général  :  les  programmes  des  écoles  praticjues  de  commerce  et 
d'industrie  correspondent  à  peu  de  chose  près  à  ceux  de  l'en- 
seignement secondaire  ;  dans  les  écoles  professionnelles  de 
jeunes  filles  de  la  Ville  de  Paris,  l'enseignement  général  occupe 
en  principe  toute  la  matinée.  Cependant  la  tendance  à  rapptn-ter 
cet  enseignement  à  celui  de  la  profession  n'a  point  disparu; 
et,  notamment,  à  l'école  de  la  chand^re  syndicale  du  papier, 
l'étude  de  la  langue  française,  de  l'arithmétique,  du  dessin,  de 
la  géographie,  etc.,  est  toujours  ramenée,  du  moins  à  en  juger 
d'après  les  programmes,  à  ce  qui  intéresse  les  industries  du 
papier.  L'erreur  de  cette  dernière  conception  résulte  de  ce  qui 
a  été  dit  tout  à  l'heure  au  sujet  de  la  nécessité  d'un  enseigne- 

(1)  Il  résulte  d'une  enquête  faite  sur  ce  point  on  Angleterre,  et  que  nous  sommes 
obligés  de  citer  de  mémoire,  n'ayant  pas  entre  les  mains  les  notes  prises  autrefois  sur 
ce  point  spécial,  que  l'enseignement  de  la  profession  ou  de  ce  qui  s'y  raltaciie,  à 
l'école,  ne  saurait  être  d'aucune  utilité  pour  l'enfant  dont  l'instruction  générale  n'a 
pas  déjà  acquis  un  développement  suffisant. 

[2]  Nous  ne  parlons  pas  de  la  tentative,  abandonnée  aujourd'hui,  de  donner  l'ensei- 
gnement professionnel  dans  les  écoles  primaires  supérieures ,  où  les  élèves  devaient 
apprendre  les  premiers  éléments  de  toutes  les  professions  manuelles,  de  façon  à  leur 
permettre  d'entrer  rapidement,  à  leur  sortie  de  l'école,  dans  le  métier  qu'il  leur 
plairait  de  choisir  :  ces  écoles  se  sont  transformées  depuis  en  écoles  professionnelles 
proprement  dites,  ou  tendent  à  perdre  tout  caractère  professionnel.  (Cf.  Fouqué,  La 
crise  de  V apprentissage,  dans  le  Bull,  de  la  Soc.  de  protec.  des  apprentis,  1900, 
p.  30'J.) 
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ment  général,  et  en  outre  de  la  fausseté  du  principe  lui-même 
de  l'école  professionnelle.  En  effet  qui  dit  «  école  »  entend  par 
cela  même  enseignement  théorique  :  or  l'un  des  principes  les 
mieux  étal)lis  de  la  science  sociale  est  que  la  théorie,  comme 
système  d'enseignement,  ne  saurait  se  suljstituer  à  la  pratique, 
mais  doit  seulement  la  compléter  et  la  diriger  en  l'éclairant; 
c'est  pour  cette  raison  qu'un  licencié  ou  un  docteur  en  droit  ne 
saurait  être  bon  avocat ,  notaire  ou  avoué  qu'après  un  certain 
temps  de  pratique^  qu'on  n'ose  guère  se  confier  à  un  médecin 
s'il  n'a  pas  acquis  l'expérience  des  hôpitaux  ou  de  la  cUentèle, 
que  nos  écoles  d'agriculture  ne  nous  donnent  normalement  que 
des  professeurs  départementaux,  et  non  des  agriculteurs.  Nous 
allons  voir  que  les  écoles  d'industrie  n'échappent  pas  à  cette 
loi.  La  première  ou  les  deux  premières  années  sont  consacrées 
exclusivement  à  des  sujets  d'étude  qui  ne  correspondent  à  aucun 
olijet  usuel  et  qui  ont  pour  unique  but  d'apprendre  aux  élèves 
à  se  ser^•ir  de  leurs  outils  :  or,  s'il  est  nécessaire  que  l'élève 
apprenne  avant  tout  ce  maniement,  il  est  clair  que  cette  con- 
naissance, acquise  de  cette  façon,  n'équivaudra  jamais,  comme 
rapidité  et  comme  perfection,  à  celle  que  procurerait  ce  même 
travail  effectué  sur  un  objet  usuel.  Le  fait  de  confectionner  un 
objet  pratique,  pouvant  être  mis  dans  le  commerce,  exerce  une 
toute  autre  influence  sur  le  jeune  ouvrier  ([ui  le  voit  sortir  de 
ses  mains,  ou  tout  au  moins  collabore  à  sa  confection,  que  le 
fait  d'exécuter  une  tâche  monotone  et  sans  utilité  pratique. 
L'erreur  que  je  signale  n'échappe  point  aux  directeurs  de  ces 
écoles,  qui  ne  s'y  résignent,  disent-ils,  qu'à  défaut  de  pouvoir 
trouver  des  sujets  pratiques  correspondant  au  genre  de  travail 
des  élèves  des  premières  années;  aussi  ont-ils  soin  de  s'y  sous- 
traire en  faisant  travailler  les  élèves  des  dernières  années  pour 
la  clientèle  ou  tout  au  moins  sur  des  objets  pratiques.  Ils  la 
reconnaissent  encore  quand  ils  avouent  que  les  meilleurs  pro- 
fesseurs sont  ceux  qui  restent  en  contact  avec  l'atelier  et  qui 
ne  sont  pas  seulement  professeurs ,  mais  aussi  artisans  :  il  est 
toutefois  difficile  qu'il  en  soit  toujours  ainsi,  à  moins  de  lourds 
sacrifices,  et  le  corps  professoral  des  écoles  pratiques  se  recrute 
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souvent  parmi  les  anciens  élèves.  Supposons  dauli-e  pai't  que. 
l'école  emprunte  la  méthode  de  ratcdici-,  cl  (pie  1  apprentissage 
y  soit  donné  d  une  façon  aussi  pi'ati([uc  :  on  se  demandci-a  alors 
quelle  en  est  l'utilité;  sera-ce  renseignement  de  cette  théorie, 
de  la  teclini([ue  qui  perfectionne  Touvrier  et  contribue  au  pro- 
grès de  lindustrie?  mais  il  n'est  aucun  besoin  pour  cela  de 
l'école  dite  «  prati({ue  »  ;  des  cours  spéciaux  suffisent  à  cet  ordre 
d'enseignement,  et  louvriei-  intelligent  et  progi-essif  ([ui  les 
suivra,  ne  sera  plus  retardé  parles  élèves  moins  aptes  qui 
alourdissent  les  progrès  d'une  «  classe  »  ;  sera-ce  un  perfection- 
nement de  l'habileté  praticjue  de  l'ouvrier,  une  aptitude  profes- 
sionnelle supérieure?  Sur  ce  point,  les  résultats  de  l'école  vont 
nous  répondre. 

Nous  ne  voulons  pas  parler  des  dépenses  considérables 
nécessitées  par  ces  écoles  :  lorsqu'une  institution  est  nécessaire 
à  une  classe  de  la  société  dont  le  rôle  est  essentiel,  aucune 
dépense  n'est  trop  forte  pour  en  assurer  la  réussite.  Les  pro- 
fessions enseignées  dans  les  écoles  de  jeunes  filles  de  la  Ville 
de  Paris  sont  celles  de  couturières,  brodeuses,  modistes,  fleu- 
ristes, corsetières,  lingères,  chapelières,  comptables,  dessina- 
trices; l'apprentissage  dure  en  général  trois  ans,  parfois  quatre, 
exceptionnellement  deux  pour  le  métier  de  repasseuse  :  or,  un 
sujet  de  doléances  qui  revient  dans  tous  les  rapports  adminis- 
tratifs et  dans  la  bouche  de  toutes  les  directrices  est  l'impossi- 
bilité de  conserver  les  élèves  jusqu'à  la  fin  de  ce  temps,  et  de 
leur  incultpier  toutes  les  connaissances  comprises  dans  les 
programmes;  plus  de  la  moitié  quittent  l'école  au  bout  de  la 
deuxième  année,  dès  qu'elles  sont  en  état  d'entrer  dans  un 
atelier  et  de  gagner  leur  vie.  Les  écoles  pratiques  d'industrie 
sont  dans  la  même  situation  :  les  trois  années  d'apprentissage 
n'étaient  totalement  suivies  que  par  un  nombre  restreint  délèves, 
avant  l'allocation  de  bourses  d'apprentissage  par  l'État,  le  Dé- 
partement ou  la  Ville,  et  ces  secours  de  300  francs  donnés  aux 
parents  ne  décident  cependant  que  60  pour  100  des  élèves  à 
accomplir  ce  temps.  Ce  fait,  qui  n'est  point  spécial  aux  écoles 
dont  nous   parlons,  mais  qui  se  retrouve   unanimement  dans 
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toutes  les  écoles  professionnelles,  prouve  de  la  façon  la  plus 
péremptoire  que  l'existence  de  celles-ci  ne  correspond  à  aucun 
besoin,  en  ce  qui  concerne  la  grande  masse  des  jeunes  gens  à 
qui  elles  s'adressent,  puisque  les  élèves  restreignent  d'eux- 
mêmes  la  durée  de  leur  séjour  à  Fécole  à  celle  de  l'appren- 
tissage à  l'atelier. 

D'autre  part,  si  l'élève  couturière  qui  entre  à  l'atelier  après 
deux  années  d'école,  arrive  assez  facilement  à  obtenir  le  salaire 
moyen  des  ouvrières  de  sa  profession,  il  n'en  est  malheureuse- 
ment pas  de  même  des  ouvriers  forgerons,  ajusteurs  ou  me- 
nuisiers qui  sortent  de  l'école  pratique.  Si  invraisemblable  que 
cela  paraisse,  l'élève  menuisier  qui  entre  dans  un  atelier  doit 
encore  donner  dix-huit  mois  à  deux  ans  d'apprentissage  à  son 
patron,  en  plus  du  temps  quil  a  passé  à  l'école  à  apprendre 
son  métier;  l'élève  serrurier  est  dans  la  même  situation,  n'ayant 
pas  appris  suffisamment  le  travail  de  la  forge,  soit  qu'il  fût  trop 
jeune  à  l'époque  de  son  apprentissage,  soit  que  le  temps  dont 
il  disposait  ne  le  lui  eût  pas  permis. 

Ainsi  donc  les  écoles  professionnelles  n'ont  ni  l'avantage 
d'économiser  du  temps,  et  par  suite  de  l'argent,  aux  familles 
intéressées,  puisque  la  durée  de  l'apprentissage  y  est  aussi 
longue  ou  plus  longue  qu'à  l'atelier,  ni  celui  de  donner  à  leurs 
élèves  une  meilleure  formation  et  une  supériorité  professionnelle. 

Elles  manquent  leur  but,  en  visant  au  relèvement  de 
l'apprentissage  clans  les  professions  usuelles.  Y  en  a-t-il  un 
autre  qui  soit  effectivement  à  leur  portée?  Nous  le  croyons,  et 
voici  quel  il  est. 

Les  jeunes  ouvrières  qui,  après  leur  apprentissage  terminé 
à  l'école,  entrent  à  l'atelier,  ont  parfois  des  débuts  modestes, 
mais  on  constate  qu'elles  arrivent  souvent  aux  premières 
places;  elles  constituent  ces  ouvrières  d'élite  qu'on  appelle 
«  premières  »  et  dont  la  situation  est  relativement  bril- 
lante. De  même,  s'il  est  vrai  que  l'accès  de  l'atelier  est  dif- 
ficile pour  l'élève-ouvrier  en  bois  ou  en  fer,  il  peut  du  moins 
songer  à  l'École  des  Arts  et  Métiers,  jjour  la  préparation  de 
laquelle  il  a  en  quelque  sorte  le  pied  à  l'étrier;  de  là  il  pourra 
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se  diriger  vers  la  grande  industrie,  où  il  occupera  des  places  de 
choix,  comme  celles  de  contre-maîtres.  Ces  résultats  sont  en- 
viables, mais  ne  peuvent  évidenunent  être  atteints  ([ue  par 
l'élite.  Si  donc  les  écoles  pratiques  d'industrie.  [>;)ur  les  enfants, 
des  deux  sexes,  se  proposent  le  développement  professionnel  de 
cette  élite,  en  vue  de  la  diriger  vers  les  postes  supérieurs;  si, 
d'autre  part,  elles  s'appli([uent  aux  industries  d'art,  pour  l'en- 
seignement desquelles  elles  jouiront  toujo^irs  d'une  supériorité 
incontestable  sur  l'atelier  à  raison  des  ressources  qui  leur 
permettent  d'entretenir  un  corps  professoral  et  un  matériel  de 
choix,  elles  auront  une  raison  d'être,  car  ces  fonctions  peuvent 
être  difficilement  remplies  par  ailleurs.  Nous  avons  vu  eu  effet 
que  la  longueur  de  l'apprentissage  dans  ces  dernières  pro- 
fessions, qui  sont  celles  de  notre  deuxième  groupe,  permet  ù 
l'école  de  ne  pas  s'inquiéter  de  la  concurrence  de  l'atelier;  et, 
d'autre  part,  il  serait  à  désirer  que  l'art,  auquel -ces  industries 
se  rattachent,  fût  moins  maltraité  par  ce  contact,  grâce  à  un 
développement  du  sens  artistique  que  l'ouvrier  peut  rarement 
acquérir  à  l'atelier.  Mais,  encore  une  fois,  il  faut  que  l'école 
professionnelle  cesse  de  viser  l'apprentissage  des  industries 
usuelles,  et  qu'elle  se  débarrasse  de  ce  poids  mort  qui  stérilise 
les  meilleures  volontés  sans  profit  pour  personne  (1). 

L'opinion  suivant  laquelle  lapprentisssage  doit  se  maintenir 
dans  sa  forme  actuelle,  est  tellement  répandue  et  enracinée, 
qu'il  ne  sendjle  pas,  lorsqu'on  cherche  un  remède  à  la  crise  de 
l'emploi  des  enfants  dans  l'industrie,  que  l'on  ait  pu  jusqu'ici 
en  trouver  d'autre  que  d'encourager  et  de  favoriser  l'appren- 
tissage. Lorsque,  en  1892,  le  législateur  a  édicté  des  mesures 
tendant,  d'une  façon  générale,  à  améliorer  la  situation  des 
jeunes  ouvriers,  il  songé  tout  naturellement  à  la  crise  dont  nous 
parlons.  Ses  préoccupations  sur  ce  point  se  sont  exprimées  dans 
l'article  25  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  qui  institue,  «  dans 

(1)  En  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Belgique  et  en  Suisse,  les  écoles  profession- 
nelles n'ont  pas  pour  objet  de  former  des  apprentis,  mais  de  développer  la  capacité  des 
apprentis  d'élite  ;  ce  sont  des  écoles  de  perfectionnement  plutôt  que  d'apprentissage. 
(Cf.  Fouqué,  Lu  Crise  de  l'apprentissage,  dans  le  Bull,  de  la  Soc.  de  protec.  1900, 
p.  313.) 
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chaque  département,  des  comités  de  patronage  ayant  pour 
objet  :  —  1"  La  protection  des  apprentis  et  des  enfants  en- 
ployés  dans  l'industrie;  —  2°  Le  développement  de  leur  instruc- 
tion professionnelle  )>.  (^e  dernier  point  ne  saurait  nous  arrêter 
longuement,  après  les  observations  que  nous  avons  été  amenés 
à  faire  plus  haut  :  nous  ne  croyons  pas  que  le  développement 
de  riiabileté  professionnelle  soit  l'un  des  besoins  urgents  de 
lindustrie,  nous  verrons  plus  loin  pour  quels  motifs;  d'autre 
part,  nous  avons  vu  que  ce  développement  doit  s'effectuer 
normalement  dans  l'atelier,  et  un  comité  de  patronage,  quel 
qu'il  soit,  est  hors  détat  d'exercer  une  action  quelconque  en 
pareille  matière  :  on  sait  en  eliet  que  les  travaux  qui  sont 
produits  en  vue  des  concours  dapprentissage  ap2)artienneni 
presque  tous  aux  industries  d'art,  ou  à  celles  qui  s'en  rap- 
prochent. D'ailleurs  les  concours  avec  leurs  prix  et  leurs  ré- 
compenses seraient  aussi  impuissants  à  élever  le  niveau  de 
l'habileté  professionnelle  que  les  concours  agricoles  à  améliorer 
la  race  bovine  d'un  pays  ou  les  jeux  floraux  à  transformer  en 
poètes  tous  les  Toulousains.  Les  concours'  ne  s'adressent  pas  à 
\d  masse,  mais  à  une  élite,  et  parfois  seulement  à  la  catégorie 
de  ceux  qui  en  font  leur  spécialité. 

Le  premier  objet  assigné  par  la  loi  aux  comités  de  patronage, 
et  qui  consiste  dans  «  la  protection  des  apprentis  et  jeunes  ou- 
vriers )),  mérite  un  examen  plus  attentif.  On  peut  reprocher  au 
législateur  d'avoir  laissé  dans  le  vague  l'objet  qu'il  poursuit  :  il 
ne  pouvait  pourtant  pas  en  être  autrement,  car  préciser  un  objet 
suppose  (|u"on  l'aperçoit  clairement,  et  cette  notion  précise  est 
bien  diflicile  lorsqu'on  partage  l'opinion  courante  au  sujet  de  la 
crise  de  rapprentissage.  De  fait,  ceux  à  qui  s'adressaient  les 
prescriptions  du  législateur  en  sont  encore  à  se  demander  quel 
sens  exact  ils  doivent  leur  attribuer;  et  l'article  en  question  est 
resté  jusqu'ici  à  peu  près  lettre  morte  (1).  Le  mot  «  protection  » 
peut  en  effet  s'entendre  de  bien  des  façons  ;  l'article  2  des  statuts 

(1)  Ces  comités  de  patronage  ne  se  sont  constitués  que  dans  un  très  petit  nombre 
de  départements,  et  celui  de  Bordeaux  est  le  seul  qui  fonctionne  régulièrement.  (Voir 
le  rap|)ort  de  la  Commission  supérieure  pour  l'application  de  la  loi  en  1899.) 
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(lu  Comité  (l('patr()na,i;(>  tic  Bordeaux  \  a  iinuscu  doniK-r  la  pi-cuvc^  : 
«  Cotto  société  a  [)our  luit  :  I"  de  lacililcr  aux  cillants  rciilii'f 
eu  a[)prcntissage  en  ouvrant  un  registre  des  ollres  et  demandes 
d'emploi  ;  2°  de  stimulci'  par  des  récompenses  et  des  encoura- 
gements l'assiduité,  la  bonne  conduite  et  l'application  des  ap- 
prentis, le  dévouement  des  patrons  au  succès  de  l'a-uvre;  ;5*  de 
veiller  au  bien-être  matériel  et  moral  des  jeunes  gens  et  des  Jeunes 
filles,  en  créant  à  leur  usage  des  cours  et  des  conférences,  en 
organisant  des  excursions  et  promenades  instructives,  en  amé- 
nageant des  locaux  où  ils  pourront  trouver  des  distractions  va- 
riées après  leur  travail,  en  leur  procurant  par  la  suite  des  situa- 
tions avantageuses.  >>  Il  existe  dans  les  grandes  villes  un  certain 
nombre  d'institutions,  formées  en  dehors  des  termes  de  l'arti- 
cle 25,  et  qui  poursuivent  un  objet  à  peu  près  analogue  :  c'est 
ainsi  que  la  Société  de  protection  du  XVIP  arrondissement  ouvre  à 
la  mairie  un  registre  d'offres  et  de  demandes  d'emplois,  stimule 
la  bonne  conduite  des  enfants  à  l'aide  de  récompenses,  organise 
des  cours,  des  conférences,  des  excursions;  toutefois  le  principal 
objet  de  ces  patronages  est  plutôt  de  préserver  les  enfants  du 
vagabondage,  à  partir  de  l'école,  et  leur  caractère  est  plutôt 
moral  que  social,  au  sens  économique  du  mot.  En  ce  qui  con- 
cerne l'encouragement  de  la  bonne  conduite  à  l'aide  de  récom- 
penses, cet  objet  est  en  dehors  du  sujet  de  cette  étude,  et  parait 
rentrerplutùt  dans  le  domaine  d'action  des  patronages  dont  nous 
venons  de  parler.  Celui  qui  consiste  à  faciliter  le  placement  des 
apprentis  rentre  davantage  dans  la  question  purement  écono- 
mique :  toutefois  les  essais  tentés  sur  ce  point  paraissent  avoir 
été  suivis  d'un  insuccès  complet.  C'est  ainsi  que  le  service  de 
placement  de  la  Société  de  protection  du  XVII"  arrondissement, 
durant  la  période  1883-1893,  dont  nous  avons  en  mains  les  sta- 
tistiques, n'a  enregistré  que  1.050  offres  d'emplois  et  906  de- 
mandes. Le  service  du  placement  paraît  en  effet  devoir  être  exercé 
normalement  par  un  organisme  tel  que  le  syndicat  ou  une  ad- 
ministration spéciale,  plutôt  que  par  un  comité  de  patronage 
dont  le  but  principal  est  dilTérent,  et  qui  ne  pourra  s'occuper  de 
placement  que  dune  manière  accessoire. 
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L'objet  que  les  conditions  de  lindustrie  moderne  semblent 
assigner  au  patronage  des  jeunes  ouvriers  se  rapproche  au  con- 
traire des  autres  points  du  programme  que  nous  avons  cité, 
à  savoir  les  institutions  propres  à  aider  le  dévelojjpement  in- 
tellectuel. En  effet,  pour  qui  envisage  les  besoins  de  la  classe 
ouvrière  à  la  lumière  de  la  méthode  scientific£ue,  il  est  clair  que 
celui  qui  présente  le  caractère  d'urgence  le  plus  accusé  parce 
qu'il  se  réfère  à  la  cause  initiale  qui  empêche  d'apporter  satis- 
faction aux  autres,  est  de  rendre  les  travailleurs  capables  d'a- 
dopter l'organisation  qui  leur  permettrait  d'améliorer  leur 
condition.  La  misère  effroyable  dans  laquelle  ils  vivent  provient 
de  leur  isolement,  c|ui  les  soumet  inexorablement  au  régime  de 
la  loi  des  salaires  -:  c'est  un  fait  cjue  je  ne  m'attacherai  pas  à 
démontrer  ici,  parce  qu'il  ne  se  rattache  qu'indirectement  à  mon 
sujet,  et  c[ue  le  lecteur  en  trouvera  une  éclatante  démonstration 
dans  le  renia  r(|uaJdo  ouvrage  de  mon  savant  maître,  M.  Bureau  (1). 
Et  s'ils  éprouvent  tant  de  difficultés  à  se  sei'vir  du  seul  moyen 
propre  à  changer  cette  situation,  le  groupement  professionnel, 
moyen  qui  est  j)ourtant  entre  leurs  mains,  n'est-ce  pas  unique- 
ment parce  que  l'incomplet  développement  de  leur  faculté  de 
raisonner  et  de  comprendre  leur  situation  ne  leur  permet  pas 
de  se  rendre  compte  de  ce  remède,  et  les  prive  des  qualités  de 
prévoyance,  de  discipline,  de  sentiment  de  leur  dignité,  cjuisont 
nécessaires  pour  l'employer  avec  succès?  D'un  autre  côté,  cette 
question  capitale  du  pain  quotidien  n'est  cependant  pas  la  seule 
dont  la  situation  actuelle  réclame  la  solution  :  le  problème  de  la 
vie  se  pose  à  1  intelligence  de  celui  qui  vit  du  travail  de  ses  mains 
comme  à  celle  de  toute  autre  personne  ;  la  connaissance  des  con- 
ditions les  plus  propres  à  atteindre  le  but  de  l'existence,  l'effort 
vers  le  développement  le  plus  parfait  de  l'être,  la  conquête  des 
jouissances  intellectuelles  et  morales  c|ui  soutiennent  et  embel- 
lissent la  vie,  réclament  une  culture  des  facultés  de  l'esprit  qui 
ne  saurait  jamais  être  excessive.  Enfin,  conmie  nous  l'avons  déjà 
dit,  non  seulement  le  développement  iniellectuel  ne  peut  que 

(1)  Le  Conlraide  (ravail.  I.e  rôle  des  syndicats  professionnels.  Paris,  Alcan,  1902. 
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proliter  à  ro.xorcice  duno  [)i'ofessioii  si  nuitrrùdlo  (jurllc  puisse 
otre,  mais  lui  seul  pcniiet  au  ti-availlour  (rac(|uéi'ir  la  capacité 
iiécossaii'o  puni-  prolilci-  des  circonstances  avantageuses  qu'il 
])eut  lencontrei".  S'il  est  une  époque  de  la  vie  où  ce  développe- 
iiicnf  a  le  plus  Ao  chance  de  se  produire,  ce  n'est  pas  l'Ape  de  la 
maturité,  lorsque  la  croissance  des  facultés  intellectuelles  n'a 
pas  dépassé  l'état  embryomiaiie  et  s'est  atrophiée  depuis  l'enfance 
sans  être  l'objet  d'aucune  culture,  c'est  celui  où  ces  facultés 
s'éveillent  à  la  vie  et  ne  demandent  qu'à  suivre  leur  destinée 
naturelle.  C'est  dans  cette  matière  seule  que  le  patronage  peut 
exercer  une  action  féconde  :  en  a-t-il  les  moyens? 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces  moyens  sont  assez  res- 
treints. Les  comités  de  patronage  institués  par  la  loi  de  1892 
sont  administrés  par  une  commission  composée  de  sept  mem- 
bres, dont  cjuatre  nommés  par  le  conseil  général,  et  trois  par 
le  préfet.  Admettons  que  ces  membres  soient  tous  choisis  parmi 
les  personnes  auxquelles  leur  situation  sociale  permet  d'exercer 
une  intluence  sur  les  intéressés;  ils  n'auront  en  leur  pouvoir 
que  deux  modes  d'action  possibles  :  ou  bien  ils  organiseront  des 
cours,  des  conférences,  des  cercles,  et  d'autres  institutions  de 
nature  à  développer  la  culture  intellectuelle  des  jeunes  ouvriers; 
mais  pour  que  ces  créations,  d'ailleurs  fort  coûteuses,  soient 
utilisées  par  les  intéressés  et  remplissent  leur  but,  il  n'existe 
qu'un  seul  moyen,  c  est  que  ceux-ci  en  sentent  le  besoin  et  en 
soient  eux-mêmes  les  organisateurs  ou  tout  au  moins  les  sou- 
tiens :  et  c'est  bien  résoudre  la  cjuestion  par  la  question.  En 
dehors  de  cette  action,  si  précaire  comme  on  le  voit,  la  seule 
que  puissent  exercer  les  membres  d'un  comité  de  patronage 
consiste  dans  l'influence  individuelle  que  leur  situation  leur 
permet  d'exercer  directement  sur  les  intéressés  eux-mêmes:  et 
le  comité  remplirait  alors  cette  fonction,  plus  modeste  en  appa- 
rence c[ue  celle  qui  lui  est  attribuée  par  le  législateur,  d'être  un 
centre  de  groupement  où  les  membres  C[ui  en  font  partie  se 
communiqueraient  le- fruit  de  leur  expérience,  s'éclaireraient 
mutuellement  et  rectifieraient,  s'il  y  a  lieu,  leur  mode  d'action. 
Ce  rôle  paraîtra  certainement  insignifiant  et  illusoù'e  à  ceux  qui 
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noiit  qu  imc  connaissance  superficielle  des  lois  sociales  :  il  faut 
bien  pourtant  se  rendre  compte  cjuune  évolution  sociale,  sur 
quelque  point  ([ue  ce  soit.  n"a  jamais  été,  et- ne  peut  pas  être  le 
résultat  d'un  coup  de  baguette  magique  du  législateur  ou  de 
tout  autre  organisme;  elle  résulte  nécessairement  de  l'action 
concordante  des  intéressés,  sous  Finfluence  de  causes  que  la 
Science  sociale  a  pour  objet  de  déterminer.  Cette  action  a  été 
jusqu'ici  généralement  inconsciente;  mais  elle  peut  être  cons- 
ciente, et  la  notion  qui  l'accompagne  peut  servir  à  en  favoriser 
et  à  en  hâter  l'accomplissement.  On  peut  donc  rendre  un  ser- 
vice très  important  aux  personnes  que  l'on  éclaire  sur  leur  rùle 
social,  en  leur  apprenant  à  mettre  leur  activité  en  conformité 
avec  l'évolution  à  laquelle  elles  sont  soumises  ;  les  premières 
ainsi  formées  exercent  une  influence  autour  d'elles,  et  le 
mouvement,  se  communiquant  de  proche  en  proche,  finit  par 
se  généraliser. 

Il  ne  sera  2:»oint  nécessaire,  au  point  oîi  nous  en  sommes 
arrivés  de  notre  étude,  de  développer  bien  longuement  le  sens 
de  cette  évolution,  pour  montrer  le  terme  auquel  elle  aboutira. 
Si  l'on  admet  l'obligation  de  développer  la  culture  intellec- 
tuelle chez  les  enfants  de  la  classe  ouvrière,  il  devient  indis- 
pensable de  retarder  leur  entrée  à  l'atelier  au  delà  de  la  limite 
qui  est  fixée  actuellement  par  la  loi  (1),  ou  mieux  encore  de  dimi- 
nuer la  durée  de  la  journée  de  travail,  jusqu'à  l'âge  de  seize 
ou  dix-sept  ans  (2),  dans  une  mesure  telle  que  l'enfant  ait  la  pos- 
sibilité de  se  livrer  à  un  travail  intellectuel  (3).  On  ne  manquera 

(1)  On  sait  que  cette  limite  est  actuellement  de  treize  ans,  et  de  douze  pour  les 
enfants  munis  du  certificat  d'études  primaires  et  d'un  certificat  d'aptitude  physique. 
Cette  exception  ne  se  justifie  en  rien,  car  l'acquisition  d'un  certain  bagage  de  connais- 
sances, dont  le  certificat  n'est  d'ailleurs  qu'une  preuve  médiocre,  importe  moins  que 
le  développement  général  de  l'intelligence  plus  complet  que  ne  le  comporte  cet  âge. 

(2)  On  verra,  eu  se  reportant  à  l'exposé  que  nous  avons  donné  des  conditions  de 
l'apprentissage  dans  les  professions  manuelles,  que  l'âge  de  dix-sept  à  dix-huit  ans 
est  précisément  celui  du  début  dans  les  industries  pénibles  du  fer  et  du  bois,  comme 
dans  les  industries  que  nous  avons  groupées  dans  la  troisième  catégorie,  et  celui 
où  l'apprentissage,  dans  les  autres  industries  du  premier  groupe,  pourrait  s'effec- 
tuer avec  plus  de  profit  et  de  rapidité. 

(3)  La  fréquentation  des  cours  d'adultes  est  obligatoire  dans  plusieurs  cantons  de 
la  Suisse  et  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Allemagne. 
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pas  (.le  nous  l'aire  tleux.  oljjeclions  (|u'il  iiiipoite  (rexaiuiiior.  car 
elles  exercent  une  sérieuse  influence  sur  les  espiits.  La  prcniii  rc 
n'est  autre  (|ue  Icipinion  courante  rclativcnicnt  à  la  crise  de 
l'apprcnlissaiie,  et  à  laquelle  nous  nous  sommes  déjà  heui'tés.  A 
en  croire  la  plupart  des  personnes  qui  s'occupent  de  la  ques- 
tion, la  crise  dont  il  s'agit  ne  serait  pas  seulement  un  mal  pour 
les  jeunes  ouvriers,  mais  un  véritable  fléau  national.  Notre  in- 
dustrie, disent-elles,  ne  peut  lutter  contre  la  concurrence  étran- 
gère, qu'en  continuant  les  traditions  qui  ont  rendu  sa  supério- 
rité incontestable  sur  le  terrain  de  l'art  et  de  la  perfection;  elle 
ne  doit  point  chercher  à  égaler  les  industries  étrangères  dans  la 
production  usuelle  et  ordinaire;  elle  ne  fabrique  pas  l'objet 
bon  marché,  mais  l'objet  d'art,  le  solide  et  le  fini;  si  do^ic  la 
disparition  de  l'apprentissage  compromet  le  recrutement  de  ces 
professions,  que  deviendra  l'industrie  nationale?  Cette  asser- 
tion, qui  comporte  de  graves  réserves,  n'aurait  de  force,  si  elle 
devait  être  admise,  que  relativement  aux  industries  d'art,  à 
celles  qui  produisent  ces  objets  qui  constituent  la  supériorité 
de  l'industrie  française  :  mais  nous  avons  vu  que  ces  industries, 
groupées  par  nous  dans  une  seconde  classe,  constituent  une 
exception,  en  ce  sens  qu'elles  ne  comprennent  pas  la  masse  des 
ouvriers  français,  mais  une  catégorie  spéciale  parmi  eux;  et 
qu'en  outre  ce  sont  précisément  celles  pour  le  recrutement  des- 
quelles le  rôle  des  écoles  professionnelles  peut  être  utile  et 
fécond.  En  ce  qui  concerne  les  autres  industries,  on  pourrait 
répondre  que  le  goût  de  la  clientèle,  en  France  comme  ailleurs, 
se  détourne  de  plus  en  plus  des  produits  chers  et  bien  faits  pour 
se  porter  vers  le  bon  marché.  L'observation  démontre  sura- 
bondamment que  notre  industrie  n'échappe  pas  plus  que  celles 
des  autres  nations  à  cette  loi  qui  substitue  le  grand  atelier  au 
petit  et  les  procédés  mécaniques  aux  procédés  manuels.  Il  n'est 
pas  difficile  de  remarquer  d'ailleurs  que  ces  plaintes' sont  pro- 
voquées principalement  par  la  crainte  qu'inspire  l'évolution 
actuelle  pour  des  professions  destinées  à  disparaître  dans  la 
crise.  Enfin,  la  loi  de  l'offre  et  de  hi  demande  se  chargerait  de 
rétablir  automatiquement   l'équilibre    dans  le   cas  où  celui-c 
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serait  rompu  par  une  insuffisance  de  la  main-d'œuvre,  car  la 
rareté  du  produit  par  rapport  aux  besoins  de  la  clientèle  en 
élèverait  le  j^rix;  la  main-d'œuvre  pouvant  être  mieux  rému- 
riérée,  la  situation  deviendrait  avantageuse,  et  serait  rapide- 
ment occupée. 

Mais,  en  attendant  que  cette  évolution  soit  accomplie,  le  re- 
crutement de  ces  professions  ne  doit  pas  s'arrêter  Jjruscjuement. 
Il  est  même  difficile  que  l'évolution  soit  jamais  complète,  et 
que  le  petit  atelier  ne  survive  pas  dans  certains  cas.  D'autre 
part,  un  certain  nombre  d'industries,  et  non  des  moins  impor- 
tantes, que  nous  avons  étudiées  dans  un  troisième  groupe,  ne 
paraissent  pas  devoir,  d'ici  longtemps  encore,  remplacer  le 
travail  musculaire  de  l'ouvrier  par  celui  de  la  machine.  Or, 
nous  avons  vu  que  dans  ces  dernières  professions,  l'appren- 
tissage se  fait  sous  une  forme  tout  à  fait  différente  de  celui 
qui  est  suivi  dans  les  autres  professions  manuelles  :  il  ne 
commence  quà  dix-sept  ou  dix-huit  ans,  et  ne  comporte  au- 
cune perte  de  temps  pour  l'apprenti,  au  point  de  vue  du  salaire  : 
on  ne  voit  pas  pourquoi  il  n'en  serait  pas  de  même  dans  la  plu- 
part des  autres  professions,  car  si  leur  apprentissage  comporte 
une  durée  de  travail,  qui  est  considérée  comme  la  rémunération 
des  leçons  données  par  le  patron,  c'est  qu'à  l'âge  où  débute  l'ap- 
prenti, le  défaut  d'application  et  surtout  de  vigueur  physic[ue 
retarde  le  moment  où  il  peut  accomplir  un  travail  utile;  ce 
retard  est  sensiblement  abrégé  pour  l'apprenti  plus  âgé,  et  il 
n'est  pas  douteux  c{u"un  apprenti  de  seize  à  dix-huit  ans,  ayant 
à  cœur  d'apprendre  sérieusement  un  métier,  puisse  arriver  en 
({uelques  mois  à  faire  un  travail  rénmnérateur  :  tous  les  arti- 
sans que  nous  avons  interrogés  sont  unanimes  sur  ce  point. 

La  seconde  objection  est  celle  de  l'insuffisance  du  salaire 
familial.  Il  est  certain  que  le  plus  grand  nombre  des  familles 
ouvrières  ne  peuvent  s'entretenir  à  l'aide  du  salaire  du  chef  de 
famille,  et  ont  besoin  do  l'appoint  du  salaire  de  la  femme;  dès 
que  le  nombre  des  enfants  s'accroît,  il  devient  indispensable 
d'envoyer  à  l'atelier  ceux  qui  sont  en  âge  d'y  entrer,  et  le  gain 
collectif  de  tous  les  membres  de  la  famille  est  souvent  à  peine 
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suftisaul  pour  n  i\rc,  [)i'es([ue  jamais  pour  l'aii'c  des  ôcouoniios. 
Si  donc  ou  om])éche  les  enfants  de  ga,i:ner  un  salaire,  coui- 
ment  pourra-t-on  vivre?  Il  esi  piquant  d'observer  que  cette 
objection  est  justement  la  condamnation  du  systcuie  qui  pré- 
conise le  relèvement  de  l'apprentissage.  Si  le  salaire  des  enfants 
est  nécessaire  à  la  subsistance  de  la  famille,  comment  peut-on 
songer  à  les  diriger  [)récisément  vers  les  professions  où  ils 
devront  passer  deux  et  trois  ans  sans  rien  gagner?  Mais  il  faut 
aller  plus  loin  :  il  est  indéniable,  que,  dans  les  conditions  ac- 
tuelles du  marclié  de  travail,  dans  tous  les  milieux  où  les  fennnes 
et  les  enfants  gagnent  un  salaire  industriel,  le  salaire  de  l'homme 
est  insuffisant  aux  besoins  de  la  famille  ;  mais  on  peut  prévoir 
une  organisation  sociale  dans  laquelle  ces  conditions  soient 
remplacées  par  d'autres,  conformes  à  ce  que  la  nature  semble 
avoir  voulu  pour  la  mère  de  famille  et  pour  l'enfant.  Le  cadre 
de  cette  étude  ne  nous  permet  même  pas  d'esquisser  la  démons- 
tration de  cette  loi,  pour  laquelle  nous  renvoyons  à  l'ouvrage 
déjà  cité  de  M.  Bureau,  et  notamment  aux  chapitres  v  et  vi.  Lors- 
que les  travailleurs,  pour  relever  leur  situation  à  un  niveau 
normal,  c'est-à-dire  pour  que  le  salaire  du  chef  de  famille  suf- 
fise à  l'entretien  convenable  de  la  famille,  auront  su  se  servir 
de  cette  arme  toute-puissante  du  groupement  et  de  la  cohésion 
professionnelle  cpii  est  entre  leurs  mams,  on  reconnaîtra  que  le 
travail  industriel  de  l'enfant,  préjudiciable,  sous  sa  forme  ac- 
tuelle, aux  intérêts  de  celui-ci,  est  en  même  temps  inutile  aux 
intérêts  de  la  collectivité  familiale  dans  ses  conditions  normales; 
et  il  sera  possible  de  restituer  alors  aux  années  de  l'adolescence 
leur  véritable  emploi,  qui  est  de  développer  les  facultés  phy- 
siques et  morales  de  l'homme. 

Nous  sommes  sans  cloute  bien  éloignés  de  cet  état  de  choses, 
et  il  serait  téméraire  d'espérer  que  sa  réalisation  soit  prochaine. 
Nous  devons  donc  rechercher  c[uelle  est  la  lig-ne  de  conduite  à 
tenir  en  attendant  que  cette  évolution  soit  accomplie;  car  la 
reconnaissance  des  lois  sociales  ne  constitue  pas  un  simple 
exercice  spéculatif,  mais  doit  toujours  aboutir  à  une  règle  de 
conduite.  Cette  action  ne  consistera  évidemment  pas  àccmtiarier 
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révolution  que  l'observation  nous  montre  en  voie  de  s'accom- 
plir pour  le  plus  gTand  bien  de  ceux  qui  y  sont  soumis,  mais 
au  contraire  à  la  favoriser  et  à  en  hâter  l'avènement.  Remar- 
quons en  effet  que  l'homme,  en  vertu  de  sa  libre  initiative,  peut 
se  placer  dans  des  conditions  anormales  par  rapport  aux  lois 
sociales,  soit  qu'il  prolonge  arbitrairement  une  situation  qui  est 
le  legs  d'un  état  social  antérieur,  soit  qu'il  donne  à  son  actiWté 
une  direction  opposée  à  celle  que  commandent  les  forces  éco- 
nomiques qui  pèsent  sur  lui.  Il  se  produit  alors  un  malaise, 
une  crise  dans  le  genre  de  celles  que  nous  observons  de  nos 
jours.  Mais  l'homme  peut  aussi  o])éir  à  l'impulsion  des  lois 
sociales  et  en  hâter  l'effet,  soit  inconsciemment  comme  l'his- 
toire en  fournit  de  multiples  exemples,  soit  par  une  volonté 
consciente  de  la  voie  à  suivre  et  des  résultats  à  obtenir.  C'est 
ce  dernier  parti  que  nous  devons  prendre  aujourd'hui,  puis- 
que tout  le  monde  poursuit  la  recherche  et  l'application  des 
remèdes  à  la  crise  sociale.  Il  ressort  clairement  de  l'exposé  des 
faits,  objet  de  cette  étude,  cette  conclusion  :  essayer  de  con- 
server un  régime  de  travail  qui  tend  à  disparaître,  comme  celui 
de  l'apprentissage,  c'est  se  mettre  en  opposition  directe  avec  l'é- 
volution que  les  transformations  de  l'industrie  moderne  nous 
imposent;  entrer,  au  contraire,  dans  la  voie  de  cette  transfor- 
mation, consiste  à  travailler  à  l'éducation  intellectuelle  et  mo- 
rale de  la  classe  ouvrière  et  principalement  des  enfants,  et  à 
seconder  toutes  les  institutions  propres  à  atteindre  ce  résultat. 
Quant  au  travail  industriel  des  enfants,  on  ne  peut  évidemment 
songer  à  le  supprimer  dans  les  conditions  actuelles,  ni  par  voie 
législative,  ni  par  le  moyen  de  la  persuasion;  mais,  au  lieu 
d'encourager  l'accès  prématuré  des  professions  manuelles,  il 
convient  de  le  retarder,  comme  nous  l'avons  vu,  autant  que 
possible  jusqu'à  l'âge  de  dix-sept  ans  environ,  et  de  faciliter  par 
là  l'assimilation  des  professions  manuelles  usuelles,  soumises 
actuellement  à  l'apprentissage  (industries  du  premier  groupe),  à 
celles  qui  n'exigent  qu'un  apprentissage  réduit  (industries  du 
troisième  groupe).  Pour  les  enfants  au-dessous  de  cet  âge,  puis- 
que les  conditions  actuelles  les  obligent  à  travailler,  il  serait  sans 
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(loufo  désirable  de  diiuinuei'  la  durée  île  travail  à  la({uell('  ils 
sont  soumis,  car  ou  ne  peut  ,i:uèi*é  demander  à  un  entant  de  treize 
ou  quatorz(>  ans  de  suivre  des  cours  a|)rés  une  Journée  de  dix 
heures  et  demie  ou  même  de  dix  heures  de  travail.  Toutefois  les 
faits  qui  ont  rendu  nécessaire  le  vote  de  la  loi  du  30  mars  1900, 
démontrent  qu'il  est  bien  difficile  d'ini[)oser  au  travail  des  en- 
tants une  limite  différente  de  celle  des-  autres  catéi;ories  de  tra- 
vailleurs occupés  dans  le  même  atelier.  Il  serait  jilus  pratique 
d'élever  peu  à  peu  l'âge  minimum  d'entrée  dans  l'indus- 
trie (1),  obtenir  des  enfants  au-dessous  de  cet  Aee  l'assiduité 
aux  cours  d'adultes,  réorganisés  et  complétés  dans  ce  but.  En 
tout  cas,  un  chanqi  vaste  et  fécond  reste  ouvert  à  toutes  les 
activités  et  à  tous  les  dévouements  dans  cette  œuvre  capitale 
d'éducation  intellectuelle  et  de  relèvement  moral  de  cette  ca- 
té°:orie  si  intéressante  de  travailleurs. 


"O' 


G.   Olphe-Galliari), 

Docteur  en  droit. 
(1)  Les  législations  suisse  et  autrichienne  fixent  cet  âge  à  quatorze  ans. 
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LES  GRANDES    MONARCHIES  EUROPÉENNES  DE  L'AGE 

MODERNE 

(l'eSPAGXE.    —    LA    FRANCE)    (1) 

Nous  avons  VU,  un  pou  antérieurement,  la  Royauté  renaissant 
à  la  diss(jlution  du  régime  féodal.  Il  s'agit  maintenant  de  suivre 
le  développement  qu'a  pris  cette  royauté  dans  les  anciens  pays 
féodaux  aux  dépens  de  la  formation  particulariste. 

Rien  ne  nous  conduira  mieux  à  la  connaissance  des  causes  et 
des  effets  de  ce  développement,  que  de  continuer  quelques 
années  plus  loin  notre  précédente  histoire  du  Portugal. 

On  conçoit  sans  peine  ce  qui  advint  des  Portugais  dans  la 
terre  promise  des  Indes  sous  T action  combinée  de  la  chevalerie 
et  du  commerce.  Une  poignée  de  preux  et  d'aventuriers,  habi- 
tués aux  expéditions  maritimes,  conquit  rapidement  les  rivages 
favorables  de  l'immense  presqu'île,  et  les  commerçants  firent  des 
affaires  prodigieuses.  Le  roi  préleva  sur  le  tout  une  part  vrai- 
ment royale,  qui  le  dispensait  de  recourir  à  d'autres  ressources. 
La  culture,  qui  n'avait  prospéré  que  par  les  rois  et  avait  déjà 
décliné  par  leur  tendance  dominante  à  la  chevalerie  et  au 
commerce,  tomba  complètement  à  bas.  Le  peuple,  d'ailleurs 

(1)  Voir  l'article  précédent,  août  l'J02  :  Science  sociale,  t.  XXXIV,  p.  112. 
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content  do  pon.  V('mii(  dos  lai'uessos  (jue  déversaient  sur  lui, 
sans  qu'il  eût  à  l'airo  i^rand'chose,  le  roi,  les  chevaliers  et  les 
commerçants.  Cotte  universelle  facilité  de  vie  amena  la  plus 
parfaite  décadence  de  la  race,  à  bref  délai,  dans  la  métropole 
et  dans  les  colonies. 

Je  laisserai  parler  les  Portugais  de  cette  époque. 

Voici,  au  rapport  de  Luiz  Mendez  de  Vasconcellos,  le  juge- 
ment dAttbnso  de  Souza,  l'un  des  meneurs  illustres  de  la  con- 
quête, fait  capitaine  général  delà  merdes  Indes  en  1534  :  «  Après 
tout,  disait-il,  la  concpiête  des  Indes  ne  nous  a  pas  domié  des 
champs  à  ensemencer  et  des  prairies  où  faire  paitre  nos  trou- 
pea;ux;  elle  ne  nous  a  pas  fourni  de  laboureurs  pour  cultiver 
nos  terres;  et,  bien  loin  de  là,  elle  nous  retire  ceux  qui  nous 
servaient  à  cet  usage,  car  les  uns,  emportés  par  la  cupidité,  les 
autres,  enlevés  par  la  nécessité  de  la  guerre,  nous  laissent  au 
dépourvu  plus  qu'il  ne  conviendrait.  Aussi  ceux  qui  portent  sur 
ce  point  les  spéculations  de  leur  esprit,  disent-ils  qu'il  y  a  main- 
tenant beaucoup  plus  de  terres  incultes  cju'il  n'y  en  avait  jadis^ 
et  qu'on  délaisse  celles  qui  furent  cultivées;  et  d'ailleurs  si  cela 
pouvait  être  nié,  nous  verrions  moins  de  forêts  et  beaucoup  plus 
de  terres  arables;  car,  si  l'on  ne  mettait  son  espérance  dans  les 
choses  de  rinde,  la  population  s'occuperait  à  coup  sûr  de  ce 
qu'elle  a  sous  la  main,  à  ses  portes.  Il  en  est  de  même  des  autres 
industries.  » 

«  Ici,  écrit  de  Lisbonne,  où  il  séjournait,  un  des  humanistes 
voyageurs  les  plus  instruits  et  les  plus  judicieux  de  ce  temps-là, 
nous  sommes  tous  nobles  et  nous  ne  portons  rien  dans  les  mains 
parles  rues...  Pensez-vous  qu'une  mère  de  famille  daigne  ache- 
ter son  poisson  ou  cuire  ses  herbes  elle-même?...  Elle  ne  sert  de 
rien  au  ménage  que  par  sa  langue...  Tout  se  fait  par  le  minis- 
tère des  esclaves  maures  ou  éthiopiens,  dont  la  Lusitanie  et  Lis- 
bonne surtout  sont  si  remplies  qu'il  y  en  a  plus  apparemment 
<[ue  de  sujets  libres...  Point  de  maison  où  l'on  ne  trouve  au 
moins  une  servante  maure  esclave...  Les  riches  possèdent  un 
grand  nombre  de  ces  esclaves  des  deux  sexes.  »  [Lettres  de  Ni- 
colas Klenardt.) 
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Voilà  pour  la  métropole. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  colonies,  je  ne  saurais  mieux  faire 
que  deuiprunter  à  un  liistorien  déjà   ancien  un  résumé,  qui  est 
bien  l'expression  de  ce  que  toutes  les  études  peuvent  fournir  à 
ce  sujet  :  <(   Les  Romains,  dit-il,   dans  leur  plus  grande  pros 
périté.  n'avaient  pas  eu  un  empire  beaucoup  plus  considérable 
([ue  les  Portugais...  Tant  davantage  pouvait  former  une  masse 
de  puissance  inébranlable  ;  mais  l'ineptie  de  quelques  comman- 
dants, lïvresse    des  succès,   l'abus  des  richesses  et  les  vices 
avaient  changé  les  conc[uérants.  '>  Ici  l'auteur  raconte  une  série 
d'odieux  méfaits  commis  contre  les  indigènes.  «  Bientôt,  conti- 
nue-t-il,  les  portugais  n'eurent  pas  les  uns  pour  les  autres  plus 
d'humanité,-  plus  de  bonne  foi  qu'ils  n'en  avaient  pour  les  habi- 
tants du  pays.  Leurs  mœurs  devinrent  un  mélange  d'avarice, 
de  débauche,  de  cruauté  et  de  dévotion.  Bientôt  la  mollesse  s'in- 
troduisit dans  les  maisons  et  dans  les  armées  :  bientôt  le  roi  de 
Portugal  ne  toucha  plus  le  produit  des  tributs  que  payaient 
plus  de  cent  cinquante  princes  de   l'Orient    :  tous  ces  tributs, 
le  produit  des  douanes,  les  impôts  ne  suffirent  plus  pour  l'entre- 
tien (le  quelcjues  citadelles  et  l'équipement  des  vaisseaux  néces- 
saires, tant  le  brigandage  était  grand.  » 

Quatre-vingt-deux  ans  seulement  après  la  découverte  des 
Indes,  cette  décadence  du  Portugal  se  traduisait  par  sod  an- 
nexion à  l'Espagne.  Philippe  II  s'emparait  du  royaume  portu- 
gais, profitant  de  la  vacance  du  trône,  à  la  succession  duquel  il 
avait  élevé  des  prétentions  profondément  contraires  au  senti- 
ment de  la  nation.  Bien  que,  par  une  conjuration  fameuse,  les 
Portugais  aient  recouvré  leur  indépendance  soixante  ans  après, 
ce  fut  leur  fin.  Sous  la  domination  espagnole,  ce  qui  revenait 
encore  des  colonies  au  trésor  avait  été  détourné  de  l'entretien 
des  colonies  et  de  la  marine,  et  employé  aux  dépenses  particu- 
lières de  l'Espagne.  Tout  s'écroula  :  «  Les  choses  en  vinrent  à  ce 
point,  dit  un  vieil  historien  portugais,  qu'il  n'y  eut  pas  une  seule 
frégate  dans  le  royaume  pour  mettre  à  la  voile  dans  un  cas  ur- 
gent. L'Océan  s'ouvrit  alors,  sur  toute  son  étendue,  à  chaque 
pirate  qui  voulait  courir  sus  à  notre  marine  affaiblie.  »  (Veloso 
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(le  livrai.  Les  plus  i-cdoutaljlcs  de  coun:  ([lie  l-iiitcur  .ipprllc  ici 
«  })irates  »  étaionl  les  llollaiidais  et  les  Aiiizlais.  iMiilippr  II 
avait  eu  la  maladrosso  de  se  mettre  eu  guerre  contre  ces  i\v\\\ 
peuples,  dont  la  marine  venait  de  se  former  ;  ils  prolitôrent  de 
la  guerre  pour  mettre  la  main  sur  les  colonies  portugaises  de- 
venues espagnoles. 

On  voit,  par  cette  histoire  très  simple  du  Portugal,  cond)ien 
il  y  a  peu  de  stabilité  chez  un  peuple  dont  l'existence  repose  en 
tin  de  compte  sur  le  métier  des  armes  et  sur  le  commerce,  et 
dont  les  entreprises  tiennent  d'ailleurs  à  la  haute  action  d'un 
pouvoir  central,  avec  lequel  tout  peut  s'élever  d'abord  rapide- 
ment à  une  hauteur  factice,  mais  s'écroule  bientôt  après  sans 
ressource.  On  verrait  la  contre-partie  de  cette  loi  sociale  en  étu- 
diant aux  Indes  la  puissance  de  l'empire  anglais,  qui  trouve  son 
point  d'appui,  non  dans  cette  colonie  même  où  elle  n'exerce  que 
la  domination  et  le  commerce,  mais  dans  la  formation  de  la  race 
sur  les  domaines  agricoles  des  pays  neufs,  qu'elle  peuple  selon 
le  régime  saxon. 

Cette  histoire  du  Portugal  ne  nous  servira  pas  seulement  de 
repoussoir  à  celle  de  l'Angleterre,  comme  l'histoire  de  Venise 
à  celle  de  la  Ligue  Hanséaticjue  :  elle  a  l'avantage  encore  de 
nous  préparer  à  comprendre  comment  s'est  formé  d'abord  en 
Espagne  le  type  de  la  Grande  Monarchie  Européenne  de  l'Age 
Moderne,  ce  qui  est  notre  sujet. 

Nous  cherchons,  en  etiet,  à  connaître  les  causes  du  développe- 
ment qu'a  pris  la  royauté  à  l'issue  du  moyen  âge.  Le  premier 
exemple  de  ce  développement  a  précisément  été  donné  par 
l'Espagne,  que  nous  venons  de  rencontrer,  et  la  formation  fon- 
damentale de  l'Espagne  a  été,  à  peu  de  chose  près,  identique 
à  celle  du  Portugal.  La  différence  est  venue  surtout  de  ce  que 
l'Espagne  s'est  fait,  en  Europe  même,  un  territoire  très  agrandi  : 
c'est  ce  c[ui  l'a  portée  au  rang  de  Grande  Monarchie,  que  n'a  pas 
eu  le  Portugal. 

En  dehors  du  rivage  occidental  et  océanien,  occupé  par  le  Por- 
tugal, la  péninsule  ibérique  est  composée  de  deux  parties  : 
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l**  Le  Plateau  Central  qui,  si  on  excepte  la  vallée  de  l'Èbre, 
remplit  à  peu  près  toute  la  péninsule,  car  il  ne  laisse  à  côté  de  lui 
que  des  rivages  étroits  vers  lesc[uels  il  descend  ])m'  une  pente 
précipitée  ; 

2"  La  Vallée  de  rÈ])re,  avec  son  rivaae  méditerranéen. 
La  première  de  ces  deux:  parties  est  de  nature  toute  continen- 
tale, c'est-à-dire  qu'elle  est  isolée  de  la  mer.  Elle  est  essentielle- 
ment pastorale,  comme  le  sont  les  plateaux  déboisés.  C'est  le 
mouton  qui,  amené  d*Afric[ue,  a  fait  et  entretient  le  déboise- 
ment. 

La  seconde  partie  est  maritime,  au  contraire.  Mais  elle  n'a 
vraiment  de  ports  de  commerce  que  sur  le  rivage  entre  la  limite 
nord  de  la  vallée  de  l'Èbre  et  les  Pyrénées,  dans  le  pays  de 
Barcelone.  L'emboucbure  de  l'Eljre  est  un  estuaire  marécageux, 
et  les  rivages  au-dessous  de  la  limite  sud  de  la  vallée  de  l'Èbre  ont 
peu  de  découpures  qui  offrent  un  bon  port. 

Ces  deux  natures  de  pays  ont  donné  lieu  à  deux  États  :  la  Cas- 
tille  et  l'Arag-on. 

La  population  fondamentale  des  deux  pays  a  été  constituée  des 
mêmes  races  patriarcales  que  celles  du  Portugal.  Dans  l'un,  la 
Castiile,  elle  s'adonne,  il  est  vrai,  plutôt  à  l'art  pastoral  qu'à  la 
culture;  dans  l'autre,  l'Aragon,  elle  exerce  le  commerce  mari- 
time. 

Les  deux  États  ont  été  établis,  comme  celui  du  Portugal,  parla 
chevalerie,  dans  les  croisades  contre  les  Maures. 

C'est  donc  bien  ici  la  même  formation  sociale  qu'au  Portu- 
gal. 

La  Castiile  est  sortie  de  ce  petit  royaume  des  Asturies  au  secours 
duquel  nous  avons  vu  arriver  Henri  de  Bourgogne,  ce  chevalier 
capétien,  fondateur  du  Portugal.  A  cette  même  époque  (1090), 
elle  s'étendait,  elle  aussi,  sur  le  plateau  hispanique  justpie  dans 
les  eaux  du  Tage.  Et  un  autre  prince  de  la  maison  de  Bourgogne, 
Raymond,  prenait  la  suite  de  cette  entreprise  chevaleresque  en 
épousant  l'héritière  du  trône. 

L'Aragon  tira  sa  véritable  origine  du  comté  de  Barcelone  der- 
rière lequel  il  était  d'aljord  cantonné.  Ce  comté  de  Barcelone  était 
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un  lie!' IVaiK-ais  coiiiiik-  la  l)()iii'i:o::ii(\  et  ce  lui  iiu  cdiiih'  i\r.  lîar- 
ccloiic,  lla\m<tii(l  l>(''n'iiL;rr,  (|iii  (''|»()iisa  I  In'i'itirrc  d "Aragon,  en 
1137,  et  réunit  sou  couité  au  petit  i<»\auui('(le  sa  Irniinc  :  c'ost, 
à  moins  de  ein<|uaute  ans  près,  la  luèine  ('pofjue  et  les  nièuics 
circonstances  que  tout  à  liicure. 

On  voit  à  (juel  point  se  sui\ent  et  se  C(»picnt  ces  trois  his- 
toires (lu  Portui;al,  de  la  Castille  et  de  rAra,i;()n.  ("/est  eu  réalité 
une  seule  et  niéuic  histoire,  (|ui  ne  se  partage  et  ne  se  distingue 
que  par  le  fait  d'une  division  naturelle  du  territoire  de  la  pénin- 
sule hispanique  :  le  rivage  occidental  et  océanien  (le  Portugal), 
le  plateau  central  (la  Castille  i,  la  vallée  de  FÈbre  avec  le  rivage 
oriental  et  méditerranéen  (l'Aragon), 

Mais  poursuivons  cette  histoire. 

La  Castille,  enfermée  dans  les  terres,  ne  put  se  porter  comme 
le  Portugal  vers  lexploitation  de  la  mer.  Elle  ne  conquit  (|ue 
tardivement,  d'un  côté  sur  les  Maures,  de  l'autre  sur  les  Bas- 
C[ues,  les  parties  d'ailleurs  rares  des  rivages  méridionaux  et 
septentrionaux  qui  sont  cjuelque  peu  favorables  à  la  navigation 
commerciale. 

L'Aragon,  au  contraire,  était  tc)ut  tourné  vers  la  mer,  mais 
vers  la  mer  intérieure,  enfermée,  la  Méditerranée,  et  non, 
comme  le  Portugal,  vers  la  mer  du  dehors,  iimmense  Océan. 
Aussi  ne  s'occupa-t-il  pas  des  terres  inconnues,  mais  des  vieux 
pays  méditerranéens,  dont  il  devint  tout  simplement  l'un  des 
poursuivants.  C'est  ce  qui  fît  la  diiférence  de  ses  destinées  avec 
celles  du  Portugal  :  il  se  créa,  non  des  colonies  lointaines, 
mais  un  domaine  européen.  Il  conquit  les  Baléares  sur  les 
Arabes  (1229),  la  Sicile  sur  Charles  d'Anjou,  frère  de  saint  Louis 
et  successeur  prétendu  des  Normands  (1282),  la  Sardaigne  sur 
les  Pisans  (1323).  Il  y  ajouta  plus  tard  le  royaume  de  Naples, 
pris  également  sur  la  maison  d'Anjou  (li3ô). 

Puis  le  jour  vint  où  les  deux  royaumes  de  Castille  et  d'Aragon 
se  trouvèrent  réunis  par  le  mariage  d'Isabelle,  héritière  de  la 
Castille,  avec  Ferdinand  le  Catholique,  roi  d'Aragon  (1V79). 
C'est  là  que  commença  le  royaume  d'Espagne. 

C'était  déjà  une  belle  concentration  d'États  que  celle-là,  do- 
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puis  lAdriatique  jusqu'au  Portugal I  Mais  ce  fut  bientôt  autre 
chose  encore! 

Nous  avons  vu.  en  suivant  la  formation  de  l'Allemagne  jus- 
qu'à la  renaissance  de  la  royauté  en  Europe,  qu'à  cette  époque 
même  de  l'union  de  la  Castille  et  de  l'Aragon,  la  Marche  d'Au- 
triche s'était  annexée  d'immenses  domaines,  et  cela  encore  par 
des  mariages  surtout.  Il  faut  ]:>ien  penser  que  ces  mariages 
n'étaient  qu'une  des  expressions  de  la  poussée  de  concentra- 
tion qui  s'opérait  alors  sous  l'influence  de  l'idée  monarchicjue. 
Mais  taisons  la  revue  sommaire  des  domaines  en  question  : 
l'Autriche  d'abord,  puis,  la  Bohême,  la  Silésie.  la  Lusace,  les 
Pays-Bas,  la  Franche-Comté,  le  Milanais  et  le  Tyrol.  C'était 
comme  le  pourtour  et  la  moitié  à  peu  près  de  l'Allemagne. 
De  plus,  grâce  à  la  force  que  leur  donnaient  ces  accroissements, 
les  souverains  de  l'Autriche  réussissaient  à  perpétuer  dans  leur 
famille  la  couronne  impériale ,  le  pouvoir  du  Saint  Enqnre 
Romain  Germanicj^ue. 

Or  il  arriva  que  Ferdinand  le  Catholique  et  Isabelle  mariè- 
rent leur  In-ritière,  Jeanne  la  Folle,  à  l'héritier  d'Autriche, 
Phibppe  le  Beau,  et  cjue  l'enfant  né  de  cette  union,  réunit,  sous 
le  nom  de  Charles-Quint  empereur,  toute  la  puissance  espagnole, 
autrichienne  et  impériale  que  je  viens  de  dire. 

On  comprend  cju'armé  d'une  pareille  puissance,  Charles  n'ait 
pas  eu  grand'peine  à  se  rendre  autocrate  en  Espagne,  dans  un 
pays  de  population  patriarcale  et  de  chevalerie.  Il  ne  réussit  pas 
de  même  ailleurs,  mais  il  réussit  là. 

C'est  ainsi  que  fut  l'ondée  la  première  grande  monarchie 
autocratic[ue  de  l'Europe  moderne. 

11  était  tout  naturel  que  cette  forme  de  la  société  antique 
réapparût  d'abord  dans  le  Midi,  qui  n'avait  été  atteint  par  l'in- 
va.sion  néo-germanique  qu'au  moyen  de  la  chevalerie,  institution 
essentiellement  décadente.  Il  ne  se  trouvait  pas  là  une  résis- 
tance sérieuse  de  la  formation  particulariste.  Cette  considération 
très  simple  nous  explique  comment  l'Espagne  a  tout  à  coup 
devancé  la  France  dans  cette  forme  monarchicjue  intense,  quoi- 
que la  France  ait  été  la  première  à  voir  la  renaissance  de  la 
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royauté.  (Vcsl  ([ii Cii  l'r.incc  la  rnyaulô  foucoiitrait  dovaiit  elle 
certains  roslcs  des  l'orlos  assises  ([ue  la  ioriiiatiou  parliculanste 
avait  laissées  dans  le  pays,  malgré  la  désaij;régation  du  l'égimo 
féodal. 

L'histoire  de  la  (Iraiule  Monarchie  espagnole  n'est  j)as  lon- 
gue. 

Quand  Chai'ies-Qnint  al)di(jua  (1555),  il  donna  àson  iVèco  Fer- 
dinand les  États  héréditaires  d'Autriche  et  la  coui'ouik^  ini])é- 
riale,  et  à  son  fils  Philippe,  ([ui  fut  Philippe  II,  l'Espagne, 
l'Italie,  les  Pays-Bas  et  les  colonies  du  Nouveau-Monde,  con- 
quises par  Christophe  Colomb,  Balboa,  Cortez  et  Pizarre. 

Par  son  intolérance  et  son  ambition,  fruits  inévitables  du 
régime  de  la  Grande  Monarchie,  mais  qu'il  semblerait  avoir 
voulu  du  premier  coup  montrer  dans  leur  plus  beau  déve- 
loppement, Philippe  II  épuisa  l'Espagne  d'hommes  et  d'ar- 
gent. Il  perdit  la  meilleure  partie  de  ses  provinces  des  Pays- 
Bas.  Son  règne  est  demeuré  le  type  du  despotisme  dans  les 
âges  modernes  :  il  en  eût  l'éphémère  éclat  et  l'odieux  inou- 
bliable. La  cour  d'Espagne  fut  montée  sur  un  pied  théâtral; 
la  vanité,  les  arts  et  les  lettres  prospérèrent  seuls,  tout  le  reste 
fut  précipité  vers  sa  ruine. 

L'Espagne  déclina  plus  rapidement  encore  sous  Philippe  III, 
et  tout  à  fait  sous  Philippe  IV,  les  deux  successeurs  directs 
de  Philippe  II,  aux  fautes  duquel  ils  joignirent  Fincajjacité, 
autre  conséquence  naturelle  de  ce  régime  de  souveraineté.  Et 
depuis  ce  temps,  depuis  près  de  deux  siècles  et  demi,  le 
mouvement  prodigieux  qui  pousse  le  monde,  n'a  guère  fait 
qu'accroître  ou  marquer  davantage  la  décadence  de  ce  mal- 
heureux pays. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'au  temps  de  son  apparente  gran- 
deur, l'Espagne  possédait  dans  la  plus  belle  région  de  l'Amé- 
rique, depuis  le  Californie  et  le  Mexique  jusqu'au  Pérou  et  au 
Chili,  un  empire  colonial  aussi  étendu  pour  le  moins  et  bien 
autrement  riche  que  son  domaine  européen.  (V.  Atlas  général 
de  Foncin,  carte  33.)  Elle  en  usa  d'aussi  mauvaise  manière 
que  le   Portugal   avait  usé    de   ses   découvertes,    et   pour  les 
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mêmes  raisons,  j^uisque  la  constitution  fondamentale  de  ces 
deux  parties  de  la  péninsule  était  la  même.  Nous  avons  vu 
déjà  que  si,  grâce  à  sa  puissance  en  Europe,  elle  avait  pu 
mettre  la  main  sur  le  petit  État  du  Portugal,  elle  ne  sut  rien 
faire  des  colonies  portugaises,  d'ailleurs  décadentes,  sinon  de 
provoquer  par  ses  guerres  les  Hollandais  et  les  Anglais  à  les 
saccager  et  à  en  commencer  la  conquête. 

Telle  est  l'histoire  de  la  première  Grande  Monarchie  Euro- 
péenne de  l'Age  Moderne. 

Cette  histoire  nous  éclairera  sur  la  seconde  Grande  Monar- 
chie selon  l'ordre  chronolog-ique,  la  France,  à  laquelle  nous 
verrons  que  la  première  a  d'ailleurs  servi  de  type  en  très 
grande  partie.  Personne  n'ignore  l'influence  de  l'Espagne  sur 
la  France  au  déhut  du  xvii"  siècle. 

Mais  nous  aurons  j)ourtant  en  France  un  spectacle  particulier 
sur  un  point  que  j'ai  déjà  signalé  :  la  monarchie  a  eu  à  lutter 
contre  les  traditions  particularistes  des  Francs.  C'est  ici  que 
nous  retrouvons,  après  le  circuit  que  nous  avons  dû  faire  pour 
reconnaître  toutes  les  forces  sociales  mises  en  cause,  notre 
histoire  directe  de  la  formation  particulariste. 


Nous  avons  vu  que,  pour  reprendre  vigueur,  la  royauté  en 
France  avait  dû  s'appuyer  sur  la  classe  fabricante  urbaine, 
nouvellement  issue  de  la  prospérité  rurale.  C'est  à  l'aide  de 
ce  peuple  sorti  des  campagnes,  enrôlé  dans  les  milices  commu- 
nales ou  dans  les  bandes  mercenaires,  que  Philippe-Auguste 
avait  commencé  à  se  faire  un  puissant  domaine  qui,  en  dehors 
de  ce  qu'il  possédait  <léjà,  s'étendait  sur  tout  le  nord  de  la 
France  depuis  le  Poitou  jusqu'à  l'Artois.  Ainsi  s'était  constitué 
le  grand  territoire  qui  était  le  moyen  d'action  le  plus  efficace 
et  le  plus  décisif  de  la  monarchie. 

Mais  la  royauté  n'aurait  pas  été  bien  loin,  si  elle  n'avait  fait, 
dans  ces  conquêtes,  que  succéder  aux  droits  des  grands  feuda- 
taires,  que  nous  avons  vus  étrangement  restreints  par  l'émanci- 
pation des  vassaux  etl'afiFranchissement  des  serfs;  ou  si  elle  avait 
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dépoiulu  (lu  1)011  voiiloii-  tics  coiiimuncs.  Nous  allons  la  trouvoi' 
en  elFet  iinuR'diatemont  aux  prises  avec  cette  douMc  difliculté. 

Son  plus  ,i;i'aud  besoin  était  d'avoir  de  Tareent  :  il  lui  en 
fallait  pour  payer  ses  soldats,  puisqu'elle  voulait  se  passer  de 
l'armée  féodale  et  la  battre;  il  lui  en  fallait  pour  payer  ses 
fonctionnaires  civils,  puisqu'elle  ne  voulait  plus  rétribuer  les 
fonctions  publiques  par  des  fiefs  :  nous  avons  vu  ({ue,  dans 
toutes  les  terres  de  son  obéissance,  elle  avait  poui-  la  repré- 
senter à  deux  degrés,  l'un  supérieur,  l'autre  inférieur,  les 
Baillis,  ou  Sénéchaux,  et  les  Prévôts  chargés,  comme  les  Comtes 
mérovingiens,  de  diriger  la  justice,  les  finances  et  la  force 
armée;  or,  elle  interdisait  qu'ils  fussent  pris  dans  le  pays  où 
ils  avaient  à  exercer  leurs  pouvoirs,  qu'ils  y  eussent  ou  acquis- 
sent aucun  bien,  qu'ils  fussent  unis  par  mariage,  non  plus  que 
leurs  enfants,  à  quelqu'un  du  lieu,  et  enfin  qu'ils  fissent  là  une 
résidence  de  plus  de  trois  ans. 

La  royauté  ainsi  ne  pouvait  vivre  que  par  l'argent.  Elle  fut  donc 
vite  obligée  de  crier  famine  et  de  solliciter  les  subsides  qu'elle 
n'était  pas  encore  à  même  d'extorquer  par  la  force. 

Elle  profita  des  circonstances  qui  étaient  de  nature  à  émou- 
voir le  sentiment  national  pour  convoquer  les  grands  proprié- 
taires, ecclésiastiques  et  laïques,  c'est-à-dire  les  feudataires, 
clerg-é  et  noblesse,  et  demander  leur  contribution  financière,  en 
vue  d'une  action  commune. 

C'est  là   que  commence  l'histoire  des  Etats  Généraux. 

Dans  cette  convocation,  les  communes  étaient  appelées,  elles 
aussi,  pour  deux  raisons  :  la  première  est  cju'elles  tenaient  sous 
leur  juridiction  la  partie  du  territoire  qu'elles  occupaient,  elles 
avaient  «  terre  »,  elles  étaient  seigneurs  à  leur  manière;  la  se- 
conde, plus  décisive  encore,  est  qu'elles  avaient  moyen  de  fournir 
des  subsides,  elles  tenaient  l'industrie,  la  source  de  richesses 
la  plus  abondante. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  dans  cette  assemblée  g'éné- 
rale  des  propriétaires  du  sol.  la  classe  agricole  ne  figurait  pas. 
Les  gens  des  communes  étaient  de  purs  urbains  ;  ils  n'étaient 
que  la  classe  industrielle. 
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Par  l'affranchisseinent,  la  population  des  campagnes  possé- 
dait en  fait  le  sol.  elle  l'exploitait,  elle  le  tenait  à  perpétuité, 
elle  pouvait  le  transmettre  à  volonté,  mais  moyennant  une 
rente  annuelle  qui  était  le  prix  de  sa  possession.  Cette  rente 
foncière  était  le  grand  revenu  des  seigneurs  féodaux,  des  che- 
valiers, ainsi  dépossédés  de  fait,  mais  qui  par  là  demeuraient 
propriétaires  en  thèse.  Ils  n'avaient  pas  mis  leurs  biens  en 
vente,  ils  les  avaient  seulement  donnés  à  cens  :  ils  gardaient 
leur  titre  de  propriétaires.  Et  ce  titre  leur  était  précieux  et  néces- 
saire :  r  parce  qu'il  n'y  avait  «pas  de  seigneur  sans  terre  »  selon 
l'adage  féodal,  c'est-à-dire  que  s'ils  avaient  été  réputés  vendre 
leur  terre,  tout  droit  seigneurial,  comme  le  droit  de  guerre,  de 
chevalerie,  de  justice,  de  préséance,  etc..  aurait  cessé  pour  eux  ; 
ils  seraient  tomliés  dans  la  condition  de  Gros-Jean  ;  2°  parce 
que  c'est  sur  cette  rente  annuelle  et  perpétuelle  qu'ils  vivaient 
en  lîons  rentiers,  assurés  d'une  ressource  périodique  intaris- 
sable. 

Les  États  Généraux  étaient  donc  composés  du  clergé,  de  la 
noblesse,  ou  chevalerie,  des  villes  ou  communes  :  la  classe  agri- 
cole, les  exploitants  du  sol,  ses  possesseurs  en  fait  demeuraient 
complètement  en  dehors. 

L'impôt  qu'il  s'agissait  de  voter,  consistait  à  taxer  les  terres 
et  l'industrie. 

La  taxe,  ou  taille,  consentie  sur  les  terres  était  nécessaire- 
ment payée  par  ceux  qui  les  détenaient,  les  exploitaient,  en 
tiraient  parti  :  par  la  classe  agricole.  Et  cette  classe  devait 
fournir  la  taille  au  roi  indépendamment  du  cens  fixe,  déter- 
miné à  tout  jamais,  qu'elle  payait  au  seigneur  en  vertu  du 
contrat  d'aflranchissement.  De  sorte  que  cette  taxe,  accordée  au 
roi  par  les  seigneurs,  était  supportée  par  les  tenanciers.  Ainsi 
les  uns  octroyaient  et  les  autres  payaient.  C'est  un  premier  point 
à  raison  duquel  il  ne  faut  pas  se  faire  l'illusion  convenue  sur  les 
garanties  otfertes  a  la  nation  par  l'institution  des  États  Géné- 
raux. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  croire  que  les  seigneurs,  clercs  ou 
laïques,  votassent  d'un  cœur  léger  la  taille  que  demandait  le 
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roi,  et  qu'ils  n'eussent  pour  s'en  drlriuliT  que  les  sentiments 
(l'humanité  et  la  conscieiiee.  Si  lu  taille  avait  grevé  la  terre  au 
delà  (le  e(^  ((u'elle  pouvait  raisonna))lement  rapporter,  le  cens, 
c'est-à-tlire  le  [)aieinent  de  la  rente  seimi(Mii'i;;l('  annuelle,  au 
rait  été  conq)romis,  les  seigneurs  auraient  risqué  d'être  per- 
sonnellement mal  payés  par  leurs  tenanciers.  Il  y  avait  là 
])our  eux  un  point  d'arrêt,  qui  déterminait  la  limite  extrême 
de  la  taille  à  la(|uelle  ils  pouvaient  consentir  sans  se  léser 
manifestement.  Mais,  de  plus,  la  taille  tendait  toujours  un  peu 
à  les  léser  insensiblement,  parce  qu'elle  appauvrissait,  dans 
une  mesure  quelconque,  leurs  tenanciers,  et  que  les  seigneurs 
avaient  mille  moyens  de  tirer  profit  de  tenanciers  riches,  mais 
non  de  tenanciers  pauvres. 

Il  y  avait  en  effet  cpiantité  de  faveurs  et  de  petites  exemp- 
tions secondaires  que  les  tenanciers  pouvaient  obtenir  des  sei- 
gneurs à  prix  d'argent  et  pour  lescjuelles  ceux-ci  étaient  bien 
aises  de  trouver  l)ons  preneurs. 

La  taxe,  ou  taille,  qui  portait  sur  l'industrie,  intéressait  person- 
nellement les  représentants  des  villes.  Elle  tombait  directement 
sur  eux,  et  d'une  faç,'on  tout  au  moins  plus  apparente  cjue  sur 
leurs  confrères  les  artisans  des  villes,  parmi  lesquels  ils  étaient 
les  plus  importants  et  par  conséquent  les  plus  imposés.  C'est  à 
taxer  de  préférence  les  villes  que  visaient  bien  des  influences 
dans  l'assemblée,  parce  que  les  villes  avaient  par  l'industrie  un 
revenu  incomparablement  plus  extensible  que  celui  de  la  cul- 
ture. 

Cette  situation  particulièrement  désagréable  des  villes  aux 
États  Généraux  faisait  qu'elles  goûtaient  peu  ces  assemblées,  où 
il  s'agissait  après  tout  de  donner  de  l'argent  qu'elles  avaient  à 
fournir  elles-mêmes,  tandis  que  les  seigneurs,  clercs  ou  laï- 
ques, en  octroyaient  cpi'ils  fournissaient  par  leurs  tenanciers 
plus  qu'à  leurs  propres  dépens.  On  comprend  par  là  l'aspect  très 
sensiblement  différent  que  les  États  Généraux  avaient  pour  les 
seigneurs  et  pour  les  villes. 

C'est  ce  qui  expli([ue  le  rôle  que  ne  tardèrent  pas  à  prendre 
les  villes,  c[uand  les  demandes  d'impôts  se  renouvelèrent  plus 
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fréquentes  à  la  suite  de  la  mauvaise  administration  des  rois. 
Elles  se  fâchèrent  tout  de  bon  de  ce  gaspillage,  et  elles  entre- 
prirent de  prendre  la  tête  et  la  direction  des  États  Généraux,  de 
mettre  par  elles-mêmes  Ijon  ordre  aux  affaires  du  pays. 

Tel  fut  le  mouvement  fameux  qui  prit  pour  chef  Etienne 
Marcel,  le  Prévôt  des  Marchands  de  Paris. 

Mais  avant  d'examiner  ce  qui  en  advint,  constatons  la  flagrante 
erreur  des  historiens  qui  représentent  le  paysan,  le  cultivateur^ 
comme  réellement  taillaJîle  et  corvéable  à  merci  sous  le  régime 
féodal  et  libéré  par  la  royauté.  C'est  exactement  le  contraire  ! 
Vis-à-vis  du  seigneur,  le  paysan  s'est  aflranchitout  seul,  en  s'en- 
richissant  par  son  travail  perfectionné  à  l'école  de  culture  du 
seigneur  exploitant,  et  il  est  arrivé  à  réduire  ses  redevances  à 
une  mesure  fixe,  immualjle.  La  royauté  survenant,  il  acommencé 
à  être  pressuré  par  l'impôt,  il  a  été  taxé  de  plus  en  plus,  et  à 
outrance,  sans  qu'il  y  pût  rien,  sans  être  appelé  même  au  con- 
seil de  la  nation  pour  y  défendre  ses  intérêts  et  ses  droits. 

Fait  très  grave,  la  terre  n'était  plus  patronnée  par  personne, 
ni  par  les  seigneurs  chevaliers,  ni,  en  leur  lieu  et  place,  par  la 
royauté  fiscale.  Il  n'y  avait  plus  de  classe  supérieure  agricole. 
Quel  contraste  avec  l'œuvre  des  Francs  I 

Mais  en  outre,  à  dater  de  la  prédominance  de  la  royauté,  les 
terres  ont  eu  davantage  à  souffrir  de  la  guerre.  On  a  beaucoup 
loué  le  pouvoir  central  d'avoir,  en  se  développant  (et  j'ajoute 
pour  se  développer),  supprimé  les  guerres  dites  privées,  c|ue 
nous  avons  vues  pourtant  fortement  contrecarrées  de  plus  d'une 
manière  au  moyen  âge.  Mais  on  oublie  le  développement  que 
prirent,  par  la  recrudescence  du  pouvoir  central,  les  guerres 
générales,  bien  autrement  onéreuses  et  dévastatrices.  C'est  à 
ces  grandes  guerres  politiques  sans  contrôle  que  la  vraie  féoda- 
lité, la  féodalité  agricole,  sous  les  Mérovingiens  et  les  Carlovin- 
giens,  avait  mis  bon  ordre,  en  s'y  refusant.  Au  rétablissement  de 
la  prédominance  royale,  elles  reviennent  avec  une  fréquence, 
une  intensité,  une  durée,  qui,  dans  le  seul  récit,  fatiguent  le  lec- 
teur et  navrent  l'historien.  La  chevalerie  elle-même,  toute  ba- 
tailleuse qu'elle  fût,  allait  d'ordinaire  se  battre  au  loin,  n'enga- 
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geail  qiio  des  volontaires  o(  ne  lucllail  le  plus  sduveiit  en  ligne 
que  des  chevaliers. 

Ainsi  la  royauté  lirandissanfe  avait  empiré  le  sort  des  cam- 
pagnes. 

Ces  constatations  faites,  il  n'y  a  pas  lieu  d'être  surpris  que,  de 
période  en  période,  le  pouvoir  central  reprenne,  comme  un  très 
gros  souci,  la  question  des  mesures  nécessaires  au  relèvement  de 
l'agriculture.  Le  i'ré(|uent  retour  de  cette  (jucstioii  à  l'ordi-c  du 
jour  atteste  d'ailleurs  assez  combien  les  moyens  imaginés  par 
radministration  royale  pour  donneràcette  branche  principale  de 
l'activité  nationale  une  vie  factice,  étaient  inqjuissants  et  ineffi- 
caces. Les  deux  exemples  les  plus  connus  qu'on  en  puisse  citer 
sont  les  efforts  insistants  et  inquiets  faits  à  ce  sujet  par  Sully  et 
par  Colbert.  On  voit  aussi,  çà  et  là,  à  travers  l'histoire,  la  préoc- 
cupation de  faire  participer  ou  de  jDai'aitre  faire  participer  les 
campagnes  à  la  représentation  du  pays  aux  États  Généraux.  Mais 
voici  à  quoi  tout  se  borne  :  on  appelle  d'abord  aux  États  Géné- 
raux certaines  villes  secondaires,  voire  même  de  gros  bourgs, 
mais  ce  sont  là  encore  des  agglomérations  où  domine  le  plus 
souvent  la  population  industrielle,  non  la  population  agricole.  On 
appelle  ensuite  les  paroisses  rurales,  mais  en  prenant  soin  de 
les  absorber  dans  les  villes  :  les  délégués  de  ces  paroisses  doi- 
vent aller  se  joindre  aux  délégués  du  chef-lieu  local,  cjui  est  la 
A'ille;  là,  tous  ensemble  nomment  de  nouveaux  délégués,  au 
second  degré,  qui  se  rendent  à  la  ville  principale  de  la  région,  où 
de  nouveaux  élus  au  troisième  degré  se  réunissent  aux  manda- 
taires directs  de  la  grande  ville  pour  rédiger  les  «  Cahiers  »,  et 
nommer  définitivement  des  représentants  communs  aux  États 
Généraux.  On  voit  par  quelle  filière  détournée  et  par  quel  amal- 
game urbain  on  fait  passer  les  campagnes. 

Revenons  donc  aux  villes  qui  seules  figuraient  réellement  aux 
États  Généraux,  à  côté  des  seigneurs,  ecclésiastiques  ou  laïques. 
Ce  sont  elles  qui,  dans  le  gâchis  de  Fadministration  royale, 
entreprennent  de  se  préserver,  c'est-à-dire  de  préserver  l'indus- 
trie, aussi  menacée  par  l'impôt  que  l'agriculture  elle-même. 
Elles  s'autorisent  de  ce  qu'elles  votent  l'inqoôt  piour  y  mettre 
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des  conditions,  et  c'est  par  là  quelles  cherchent  à  organiser  à 
leur  manière  l'État,  le  Gouvernement.  Elles  y  apportent  les  sen- 
timents et  les  aptitudes  de  gens  de  métier,  habitués  à  calculer, 
à  régler  leurs  affaires. 

Mais  elles  conçoivent  tout  naturellement  le  royaume  comme 
une  grande  commune,  et  la  conception  de  l'indépendance  des 
particuliers  est  complètement  absente  de  leur  esprit.  Elles  posent 
des  principes  aux  fonctionnaires  publics,  mais  elles  n'ima- 
ginent pas  que  le  fonctionnaire,  désintéressé  par  l'Etat,  ne  vaut 
pas  le  particulier  laissé  libre  de  pourvoir  spontanément  à  ses 
intérêts  avec  ses  co-intéressés. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  sens  des  réformes  qu'elles  tentaient,  les 
^illes  manquaient  de  tout  moyen  de  sanction  pour  les  imposer  : 
ce  n'étaient  ainsi  que  de  beaux  projets.  Elles  n'avaient  en  effet 
de  force  imposante  que  réunies  par  le  roi,  C[ui  s'était  fait  leur 
centre.  En  dehors  de  là,  elles  s'ignoraient  entre  elles  au  point 
de  vue  de  l'action  publicjue  et  n'avaient  aucun  lien  de  cet  ordre 
les  unes  avec  les  autres.  Nous  avons  dit  que  c'était  leur  infério- 
rité sur  les  villes  hanséatiques,  c'est-à-dire  associées  et  coalisées, 
et  que  cela  tenait  à  ce  cpie  la  royauté  s'étant  relevée  plus  tôt  en 
France  qu'en  Allemagne,  elle  avait  immédiatement  entravé  le 
mouvement  communal  naissant  et  l'avait  détourné  à  son  profit 
en  le  dominant. 

Les  villes  essayèrent  d'échapper  à  cette  situation.  Aux  Etats 
Cénéraux  de  1356,  convoqués  pour  payer  la  rançon  du  roi  Jean 
le  Bon,  elles  entreprirent  de  se  liguer  afin  d'appuyer,  par  cette 
coalition  de  leurs  forces,  des  remontrances  qui  étaient  plus  op- 
portunes que  jamais  en  présence  des  fautes  retentissantes  de  la 
royauté.  Elles  voulurent  mettre  à  leur  tète  Etienne  Marcel, 
Prévôt  des  Marchands  de  Paris,  c'est-à-dire,  le  premier  magis- 
trat municipal  de  la  première  ville  de  France.  Etienne  Marcel 
envoya  à  diverses  villes,  en  s(m  nom  et  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  des  instructions  pour  opérer  un  mouvement  général  en 
armes. 

La  royauté  se  rejeta  tout  simplement  vers  les  seigneurs, 
menacée  qu'elle  était  d'avoir  contre  elle  ces  milices  commu- 
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iiab's  (loiil  ('11(>  s'était  d'ahord  scr\  ic  jxnir  se  iciidn-  iii<li|t(Mi- 
(lantc  d'eux.  Lrs  S(M,::ii('iirs  riaiciil  (Mi(dianf<''s  de  |»rciidi'c  (|ii(d(|ii(> 
revanche  sur  les  couuiuhh's  cl  de  rcidi'fM-  (pudcjuc  peu  eu  j)osses- 
sion  du  i"()i. 

Les  priucipaux  luai'c  liauds  do  Pai'is  iurent  exteruiiués. 

Kii  luèuu'  teui])s,  la  .lae(juei'ie  s'était  levée  dans  les  eaui- 
pagnes;  et  elle  attestait  bien  à  ({uel  poiid  la  classe  agricole 
avait  été  laissée  en  dehors  de  toute  organisation,  car  cette  cohue 
sauvage  et  ineonsciente  était  menée  au  hasard  et  sans  savoir  où 
par  les  derniers  d'eidre  elle.  Il  n'y  avait  là  rien  de  c()in])arahle 
au  soulèvement  nuHhodique  des  villes.  Ce  contraste  fait  assez 
connaître  à  ([uellc  difTérence  et  à  ([uel  retournement  de  situation 
en  étaient  venus  ces  deux  groupes  de  population. 

iMais,  chose  plus  triste  à  dire,  quatre-vingts  ans  après  la  ten- 
tative d'Etienne  Marcel,  une  nouvelle  révolte  s'édaut  produite  à 
Paris,  on  put  constater  que  les  grands  marchands  avaient  disparu, 
par  le  massacre  et  par  les  difficultés  du  temps  ;  le  mouvement 
était  mené  par  les  moindres  artisans  et  par  l'Université;  les 
gens  d'action  étaient  Caboche  avec  ses  bouchers  et  ses  écorcheurs, 
garçons  bouchers,  et  les  hommes  de  parole  étaient  les  docteurs 
de  l'Université.  Ils  n'aboutirent  pas  mieux  que  la  conjuration  de 
Marcel  et  il  devint  manifeste  pour  les  villes  qu'elles  ne  ^^ouvaient 
venir  à  bout  de  rien  aux  Etats  Généraux  avec  ces  artisans, 
hommes  intelligents  et  de  bon  vouloir,  mais  accidentellement 
détournés  de  leurs  affaires  pour  donner  des  conseils  auxquels  ils 
ne  pouvaient  assurer  aucune  suite  et  aucun  effet. 

La  conclusion  fut  que  les  villes  durent  se  résigner  à  accéder 
aux  demandes  d'inqiôts  qu'elles  n'avaient  pas  la  puissance  de 
repousser.  Elles  furent,  elles  aussi,  «  taillées  à  merci  »  au  gré 
des  situations  déplorables  que  la  royauté  laissait  ou  faisait  im- 
prudemment naître. 

L'industrie  fut  dès  lors  malmenée  connue  l'agriculture. 

Ainsi  pourvus  des  ressources  de  l'impôt,  les  rois  en  tirent  un 
double  emploi.  Ils  donnèrent  des  pensions  aux  seigneurs,  les 
enrôlant  de  cette  manière  à  leur  solde  dans  les  charges  mili- 
taires :  ce  fut  la  fm  de  la  chevalerie  proprement  dite  et  le  com- 
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mencement  de  la  noblesse  uiilitcnire  de  cour.  Puis  ils  organisè- 
rent de  même  à  leur  solde  une  troupe  de  fonctionnaires, 
essentiellement  recrutés  parmi  les  gens  des  villes,  et  étendirent 
par  eux  l'action  royale  autant  qu'ils  le  purent  à  toute  chose  dans 
la  vie  civile  :  ce  fut  la  création  du  corps  des  fonctionnaires 
royaux. 

On  comprend  ce  qui  devait  advenir  de  cette  double  institu- 
tion. Les  seigneurs,  qui  trouvaient  une  augmentation  de  revenus 
et  un  déljouché  dans  les  commissions  militaires  délivrées  par 
le  roi  et  révocables  à  sa  volonté,  se  tournèrent  vers  la  cour  et 
les  intrigues  de  cour.  Les  Ijourgeois,  qui  trouvaient  une  carrière 
plus  assurée  que  l'industrie  et  plus  fructueuse  que  la  culture 
dans  les  fonctions  pul)liques,  se  jetèrent  de  ce  côté. 

Et  quand  on  compare  les  deux  chemins  ({ue  prennent  ces  deux 
classes,  on  voit  bien  que  l'esprit  sui\d  d'organisation,  de  règle- 
ment, de  gouvernement,  doit  appartenir  aux  seconds,  aux  bour- 
geois fonctionnaires,  et  non  aux  premiers,  aux  nobles  courti- 
sans. 

Aussi  est-ce  ce  qui  advint.  Dans  les  États  Généraux  qui  sur- 
vinrent, ce  furent,  non  plus  les  bourgeois  marchands,  comme 
autrefois,  mais  les  bourgeois  fonctionnaires  du  roi  qui  prirent 
le  pas  sur  toute  rassemblée.  C'étaient  eux  que  les  villes  en- 
voyaient désormais  de  préférence,  comme  gens  plus  entendus 
aux  affaires  publiques  que  n'avaient  pu  l'être  les  représentants 
pris  à  l'origine  dans  l'industrie.  Us  semblaient  aussi  plus  aptes 
à  poursuivre  après  la  dissolution  des  États  Généraux,  dans  la 
pratique  habituelle  de  leurs  fonctions,  les  réformes  (ju'ils  fai- 
saient accueillir  par  l'assemblée. 

Mais  toutes  les  réformes  qu'avait  à  proposer  ce  personnel  ne 
pouvaient  consister  qu'en  perfectionnements  de  l'administration 
royale.  Comme  pour  tous  les  fonctionnaires  de  profession, 
c'était  le  seul  côté  par  lequel  ces  hommes  vissent  un  progrès 
positif  et  sérieux  dans  le  bien.  Ils  trouvaient  donc  des  procédés 
toujours  plus  parfaits  d'administration  centrale,  et  le  pouvoir 
royal  tendait  par  là  à  devenir  plus  réglé,  plus  méthodique,  plus 
honnête,  mais  aussi  plus  inévitable,  plus  envahissant  et  plus  com- 
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pliqiK'.  De  là.  la  su|)ci'l)('  iiiachiiie  adiuiiiisli'ative  ((uc  nos  pères 
ont  construite  a\"ec  tant  de  sollicitude  et  de  savoir-lair*'.  Quanl  à 
la  liberté,  à  riuitiati\-e  j)i'()j>i'e,  à  l'indépendance  des  pai'liculici's. 
il  n'en  était  pas  qnestion.  Il  ne  saisissait  (|ue  du  bon  ordre  par 
l'administration  :  c'était  l'unique  conception,  l'unic^ue  idéal. 

Ainsi  ces  États  Généraux,  ces  ;issemblées  nationales  (ant  \an- 
tées  comme  la  ,i:arantie  de  la  liberté,  étaient  véritablement  aux 
mains  des  bourgeois  fonctionnaires  royaux. 

On  voit  comment  la  France  est  passée  des  propriétaires  agri- 
culteurs féodaux,  aux  légistes,  enfants  des  villes. 

Ce  (jui  maintenait  les  légistes  dans  leur  caractère  urbain, 
c'est  c|ue  leurs  fonctions  pour  le  roi  les  fixaient  à  la  ville. 

Mais  de  plus  il  fallait,  pour  briguer  ces  fonctions  adminis- 
tratives, faire  preuve  de  culture  intellectuelle,  avoir  des  grades 
universitaires,  ou  tout  au  moins  des  attestations  d'études.  On 
devait  donc  venir  étudier  dans  les  villes.  C'est  ce  qui  explique 
cette  multitude  d'étudiants  que  ne  cessent  de  recruter  l'Univer- 
sité de  Paris  et  toutes  celles  par  lesquelles  il  était  favorable 
d'être  passé  pour  avoir  plus  de  droits  aux  places,  «  aux  offices  », 
que  ses  concurrents.  Et  tel  a  été  le  lien  des  légistes  avec  les  let- 
trés. Telle  a  été  aussi  une  des  grandes  causes  de  iat'flux  des  cam- 
pagnes vers  les  villes. 

Quand  on  suit  l'histoire  de  l'administration  royale,  on  voit 
avec  quelle  rapidité  et  quelle  abondance  se  multipliaient  les 
fonctions;  sans  compter  qu'elles  s'étendent  incessamment  à 
quelque  nouvel  objet,  elles  vont  se  divisant  et  se  subdivisant 
à  l'infini.  Par  exemple,  il  y  a  d'abord  tout  simplement  le  Bailli, 
qui  tient  le  rùle  de  l'ancien  Comte  mérovingien  :  il  est  chef 
de  police,  chef  de  justice,  chef  militaire  et  receveur  d'impôts 
pour  le  roi.  Mais  bientôt  il  y  a  un  titulaire  spécial  pour  le 
service  militaire,  puis  un  autre  pour  le  service  de  l'impôt. 
Le  Bailli,  ainsi  réduit  à  la  police  et  à  la  justice,  a  ensuite  un 
Lieutenant  g-énéral,  puis  des  Lieutenants  particuliers.  Et  le 
<'  progrès  »  ne  s'arrête  pas  là. 

Ce  qui  est  bien  curieux,  c'est  de  voir  la  méprise  des  histo- 
riens, même  les  plus  intelligents  et  les  plus  lil)érauxde  ce  temps- 
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ci,  qui  ne  se  lassent  pas  d'admirer  les  progrès  de  cette  organi- 
sation administrative  centrale,  oubliant  complètement  que  l'État 
n'est  pas  le  pays  et  que  la  puissance  d'une  race  n'est  pas  dans 
la  réglementation  forcée.  L'histoire  de  France,  chez  ces  auteurs, 
n'est  plus  l'histoire  de  France,  mais  du  pouvoir  royal  et  de  sa 
savante  organisation. 

Mais  le  vice  du  système  éclate  à  tout  coup.  On  comprend  que 
les  réformes  des  États  Généraux  n'étant  que  de  beaux  plans 
d'administration,  ils  n'ont  d'autre  grarantie  d'exécution  que  le 
bon  vouloir  du  roi,  complètement  maître  de  la  machine  admi- 
nistrative, complètement  maitre  de  son  personnel  de  fonction- 
naires. Aussi  assiste-t-on  à  ce  spectacle  immanquable,  c'est  cjue 
les  affaires  de  la  France  montent  ou  descendent  suivant  les  qua- 
lités ou  les  défauts  du  roi.  Quand  le  roi  a  la  bonne  volonté  d'ap- 
pliquer les  plans  des  légistes,  tout  est  poussé  vers  un  bel  ordre 
qui  fait  illusion,  qui  amène  certains  grands  résultats,  qui  écarte 
le  gaspillag-e  honteux,  ruineux,  et  qui  conduit  le  pays  par  la 
main.  Mais,  bientôt  après,  le  roi  se  jette  dans  une  guerre  inutile 
et  dispendieuse,  trouve  l)on  de  créer,  par  exemple,  des  offices 
à  vendre  pour  en  faire  argent  sans  considération  de  la  valeur 
des  titulaires,  et  la  machine  Jjien  montée  de  l'administration 
craque  et  se  disloc[ue,  tantôt  d'un  côté,  tantôt  d'im  autre. 

La  France  était  ainsi  revenue  au  régime  antique  cj[ue  les  Francs 
avait  écarté  au  moyen  de  l'institution  féodale. 

Nous  expliquerons,  la  prochaine  fois,  comment  le  domaine 
rural  ne  s'est  pas  relevé  de  la  condition  funeste  vers  laquelle 
nous  l'avons  vu  décliner  entre  les  mains  dune  classe  agricole 
aliandonnée  par  les  seigneurs,  chevaliers  ou  nobles  de  cour,  et 
dominée,  conmie  tout  le  reste^  par  les  conceptions  des  légistes 
et  la  volonté  mobile  d'un  roi  al^solu. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 

Henri  de  Tourville. 


LA  PIIOPRIÉTÉ  FONCIÈRE 


Los  Icctours  de  cette  Revue  ont  été  informés ,  en  temps 
utile,  (le  la  généreuse  initiative  prise  par  quelques  amis  de  la 
Science  sociale  en  vue  de  la  reprise  des  cours  autrefois  pro- 
fessés par  M.  Edmond  Demolins  ;  ils  savent  aussi  que,  pendant 
l'année  scolaire  1901-1902,  un  enseignement  régulier  de  cette 
science  a  été  donné  à  l'hôtel  de  la  Société  de  géographie. 

M.  Demolins  avait  étudié  le  travail  et  classé  d'après  ses 
formes  les  sociétés  humaines,  il  a  donc  paru  naturel  d'étudier 
ensuite  la  propriété  immobilière.  Le  choix  de  ce  sujet  semblait 
autorisé  par  la  classification  sociale  même  qui  place  la  pro- 
priété immobilière  immédiatement  après  le  Lieu  et  le  Travail, 
et  d'autre  part  les  discussions  quotidiennes  qui  s'élèvent  entre 
les  partisans  et  les  adversaires  des  doctrines  collectivistes  suf- 
fisaient à  démontrer  qu'une  étude  méthodique  de  la  propriété 
immobilière  pouvait  être  utile  et  intéressante. 

Il  ne  m'est  pas  possible  de  reproduire  ici,  dans  son  inté- 
gralité, l'enseignement  qui  a  été  donné  dans  les  vingt  et  une 
leçons  qu'un  auditoire  tidèle  a  bien  voulu  suivre;  je  voudrais 
seulement  en  résumer,  en  quelques  articles,  les  conclusions 
les  plus  importantes. 


Lorsque,  avant  de  faire  usage  de  la  méthode  d'observation 
scientifique ,  on  commence  par  prendre  seulement  contact  avec 
le  fait  social  de  l'appropriation  du  sol  et  avec  les  jugements  que 
les  hommes  portent  sur  ce  fait,  sur  sa  légitimité  et  ses  causes, 
il  est  impossible  de  ne  pas  éprouver  un  sentiment  de  malaise 
et  d'inquiétude  :  d'un  côté,  le  fait  social  apparaît  avec  précision 
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et  la  propriété  foncière,  familiale  ou  individuelle  est,  depuis 
une  très  haute  antiquité,  une  des  institutions  essentielles  des 
sociétés  progressives  ;  mais  d'un  autre  côté,  ce  régime  a  été , 
à  maintes  reprises,  attaqué  avec  une  grande  âpreté  et,  spécia- 
lement à  notre  époque,  Farmée  des  assaillants  ne  cesse  de 
s'accroître.  Ces  attaques  n'ont  pas  manqué  d'exciter  le  zèle  et 
l'ardeur  des  «  défenseurs  de  l'ordre  social  »  et  les  livres,  les 
revues  et  les  journaux  ont  exposé  avec  abondance  et  habileté 
les  arguments  qui  démontrent  la  raison  sociale  de  la  propriété 
foncière,  sa  légitimité  et  ses  effets  salulaires;  pourtant,  un  lec- 
teur impartial  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  la  démonstration 
incomplète  et  peu  satisfaisante.  Le  nombre  de  ceux  qui  demeu- 
rent attachés  à  l'antique  institution  de  la  propriété  du  sol  reste 
toujours  considérable,  mais  le  témoignage  de  beaucoup  est 
trop  intéressé  pour  n'être  pas  suspect  et  ceux-là  même  qui  ex- 
posent les  motifs  rationnels  de  leur  conviction  ne  font  pas  taire 
tous  les  scrupules  de  leurs  auditeurs. 

Il  existe  une  première  catégorie  de  personnes,  très  nom- 
breuses d'ailleurs,  qui  n'ont  jamais  eu  besoin  de  faire  aucun 
etfort  pour  rechercher  l'origine  de  la  propriété  foncière,  ni  sa 
raison  d'être;  elles  considèrent  cette  institution  connue  un 
axiome,  un  principe  de  droit  naturel  qui  ne  se  démontre  pas, 
pas  plus  qu'on  ne  démontre  que  deux  et  trois  font  cinq,  et  «  qui 
n'a  pu  être  contesté  à  notre  époque  que  par  des  esprits  aussi 
audacieux  que  déséquilibrés  ». 

Elles  ne  conçoivent  pas  qu'une  société  qui  sort  de  la  bar- 
])arie  puisse  se  priver  des  avantages  de  l'appropriation  indivi- 
duelle du  sol  sous  la  forme  sous  laquelle  elles  la  pratiquent 
actuellement,  ni  même  organiser  la  jouissance  de  la  terre  sous 
une  forme  dilférente  de  celle  qu'elles  déclarent  leur  convenir 
à  elles-mêmes.  Les  auteurs  des  ouvrages  sur  «  les  Principes 
de  Droit  naturel  »  ou  des  «  Petits  traités  élémentaires  de  droit 
civil  à  l'usage  des  hommes  du  monde  »  prennent  souvent 
vis-à-vis  de  la  propriété  foncière  une  attitude  semlîlable  :  tout 
au  plus  rappellent-ils  que  les  hommes  sont  doués  de  forces 
physiques  et  intellectuelles  différentes  qui  doivent  engendrer 
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nécessaireineui  rin(''i:;ilif(''  des  condifioiis.  Au  Ix'soin,  on  l'ait 
appel  à  des  arguments  théologi([ues  et  on  aime  spécialement 
à  citer  ce  texte  de  TÉvangile  :  «  Il  y  aura  toujours  des  pauvres 
parmi  vous  ». 

Il  est  inutile  de  dire  que  cette  aflirmation  sereine  d'un  [)os- 
tulat  ne  peut  suffire  aux  esprits  attachés  à  la  méthode  d'obser- 
vation :  ils  ont  le  souvenir  des  innombrables  «  axiomes  »  dont 
cette  méthode  a  démontré  l'absurdité.  Les  petits  enfants  (jui 
regardent  passer  les  trains  croient  volontiers  que  les  honmies 
ont  toujours  eu  des  locomotives  à  leur  disposition.  Mais  conmie, 
dans  la  question  présente,  il  s'agit  d'un  enfantillage  dans 
lequel  tombent  de  très  nombreuses  grandes  personnes,  il  n'est 
pas  inutile  de  montrer  que  les  raisonnements  a  priori  qui  leur 
sont  chers  devraient  plutôt  les  conduire  aux  conclusions  op- 
posées. 

Le  droit  naturel  semble  en  effet  condamner  le  régime  de 
l'appropriation  individuelle  du  sol,  et  les  annales  les  plus  an- 
ciennes de  l'humanité  se  plaisent  à  raconter  qu'à  l'âge  d'or 
les  sociétés  ne  connaissaient  pas  encore  le  partage  de  la  terre 
entre  leurs  membres. 

Les  poètes  grecs  et  latins  ont  maintes  fois  chanté  la  douce 
condition  des  hommes  en  cet  heureux  temps  de  conmiunisme 
spontané  :  «  Avant  Jupiter,  aucun  laboureur  n'avait  encore 
dompté  les  champs,  il  n'était  pas  permis  d'en  marquer  les 
limites,  d'en  régler  le  partage  :  tout  était  commun,  et  la  terre 
sans  y  être  sollicitée  n'en  prodiguait  que  plus  largement  ses 
dons  (1).  » 

Les  philosophes,  s'app.uyant  sur  les  mêmes  souvenirs,  met- 
taient en  relief  les  avantages  de  la  jouissance  égale  de  la  terre 
pour  tous,  et  Platon,  au  troisième  livre  de  ses  Lois,  montre  que 


(1;  Virgile,  Géorgiques,  I,  125  : 

Ante  Jovem  nulli  subigebant  arva  coloni 
>'ec  signare  quidem  aut  parliri  limite  campum 
Fas  erat  :  in  médium  quaerebant  :  ipsaque  telliis 
Omnia  liberius,  niiUo  pos''enle,  ferebat. 

Cf.  aussi  Tibulle,  livre  I,  élégie  3, 
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réaalité  des  conditions   est  indispensalîle  au  maintien   de  la 
pureté  des  mœurs,  de  la  vertu  et  de  la  liberté. 

J."antiquité  païenne  n"a  donc  pas  considéré  que  la  propriété 
foncière  dérivât  du  droit  naturel,  et  les  Romains,  qui  récla- 
maient le  vote  de  lois  ai^raires,  prétendaient  aussi  que  les 
patriciens  avaient  violé  à  leur  profit  les  lois  de  la  nature. 

Depuis  lère  chrétienne,  le  régime  de  l'appropriation  indi- 
viduelle du  sol  a  été,  maintes  fois  aussi,  pris  à  partie  par  des 
philosophes  ([ui  cherchaient  précisément  à  évoquer  les  prin- 
cipes du  droit  naturel  ;  et,  pour  ne  citer  que  lexemple  le  plus 
notable,  les  Pères  de  l'Église,  au  w'^  siècle,  ont  fustigé  la  pro- 
priété individuelle  avec  une  dureté  lelle  que  les  pamphlétaires 
collectivistes  du  mx°  siècle  ont  cru  trouver  là  cjuelque  autorité 
pour  leur  propre  doctrine. 

"  Au  juste,  tout  devrait  appartenir  à  tous.  C'est  l'injustice 
qui  a  fait  la  propriété  privée,  »  dit  saint  Clément  d'Alexandrie. 
('  Le  riche  est  un  voleur,  écrit  saint  Basile;  il  vaudrait  mieux 
que  tous  les  biens  soient  en  commun  ».  Saint  Ambroise  affirme 
que  la  nature  a  établi  la  communauté;  l'usurpation,  la  pro- 
priété privée;  et  saint  Jérôme  lui  fait  écho  dans  ces  paroles 
célèbres  ;  «  L'opulence  est  toujours  le  produit  du  vol;  s'il  n'a 
pas  été  commis  par  le  propriétaire  actuel,  il  a  dû  l'être  par 
ses  aïeux.  »  Enfin  on  pourrait  presque  citer  en  entier  le  dou- 
zième Sermon  de  saint  Jean  Clirysostoine  sur  la  première  Épitre 
à  Timothée  :  «  De  qui  tiens-tu  ta  richesse?  —  De  mon  aïeul, 
diras-tu.  ou  de  mon  père.  —  Remonte  aussi  loin  que  tu  pourras 
dans  la  série  de  tes  ancêtres  et  montre-moi,  si  tu  le  peux,  que 
cette  possession  est  légitime  :  tu  ne  le  pourras  jamais.  Le 
principe  et  la  source  de  ces  biens,  c'est  l'injustice.  Il  le  faut 
nécessairement.  Pourquoi?  Parce  (pie  Dieu  n'a  pas  créé  celui- 
ci  riche,  celui-là  pauvre.  En  les  mettant  dans  le  monde,  il  n'a 
pas  montré  des  trésors  à  l'un,  tandis  qu'il  les  cachait  à  l'autre. 
Il  leur  a  donné  la  terre  qui  est  commune  à  tous...  C'est  parce 
(pie  des  hommes  ont  essayé  de  s'approj)rier  exclusivement  des 
biens  que  les  disputes  ont  éclaté,  comme  si  la  nature  se  révol- 
tait de  ce  cjue  l'homme  tente  de  diviser  ceux  cjne  Dieu  a  unis, 
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(Ml  reveiuliijiiaut  la  propriété  exclusive  de  certaines  choses,  en 
pi'onon(>int  ces  ti-istes  mots,  le  mien,  le  tien...  On  ne  (liscuto 
pas  sui'  les  l)iens  coniuuiiis  et  on  dispute  sans  cosse  sur  les 
autres.  On  n'a  jamais  disputé  sur  la  possession  dun  uiarclK', 
parce  qu'il  est  commun.  » 

La  raison  mentionnée  au  texte  (|iii  vient  d'éti'e  rapporté  ii  est 
pas  la  seule  (pie  croit  [)ouvoir  in\  o(juer  saint  J(>an  Clirysostoine  : 
il  allègue  encore  que  «  la  terre  et  tout  ce  quelle  porte  est  à 
Dieu.  Si  nos  ])iens  appartiennent  à  un  Dieu  commun,  ils  appar- 
tiennent aussi  à  nos  co-serviteurs,  car  tout  ce  qui  est  de  Dieu 
est  commun.  »  Après  ces  arguments,  il  ne  peut  que  conclure 
par  le  dilemme  suivant  :  «  Celui  qui  a  des  richesses  n'est  pas 
juste  :  s'il  est  bon,  il  les  donne;  mais,  s'il  les  donne,  il  cesse  de 
les  avoir.  » 

Ainsi  ces  grands  esprits  ne  craignent  pas  de  penser  que  la  pro- 
priété individuelle  soit  contraire  au  droit  naturel.  Saint  Augustin 
se  borne  à  constater  (£ue  la  propriété  dérive  des  constitutions 
des  empereurs,  c'est-à-dire  du  droit  positif.  Depuis  quinze  siècles, 
des  théologiens  ont  souvent  repris  quelque  chose  de  cette 
thèse  et  le  cardinal  Manning,  écrivant,  dans  un  pays  où  l'appro- 
priation du  sol  est  concentrée  à  l'extrême,  s'exprimait  ainsi  :  «  Il 
y  a  une  loi  naturelle  et  divine  antérieure  à  toute  loi  humaine, 
en  vertu  de  la(pielle  tout  peuple  a  le  droit  de  vivre  des  produits 
du  sol  (|ui  porte  le  berceau  de  ses  enfants  et  la  tombe  de  ses 
pères.  Il  y  a  là  un  droit  plus  élevé,  plus  ancien  que  tout  droit 
personnel.  » 

On  le  voit  donc,  le  droit  naturel,  même  pour  ceux  qui  en  ad- 
mettent les  principes,  ne  fournit  aucun  argument  décisif  en 
faveur  de  la  propriété  foncière,  et  il  semblerait  même  être  défa- 
vorable à  ce  régime. 

Puisqu'on  ne  se  trouve  plus  en  présence  d'un  axiome,  il  faut 
donc  fournir  une  démonstration  ;  c'est  à  quoi  se  sont  enq:»loyés  de 
nondjreux  publicistes,  sociologues  et  économistes,  spécialement 
depuis  cinquante  ans,  ((  tâche  fastidieuse  et  difficile  » ,  au  dire  même 
de  l'un  d'eux  qui  expliquait  d'ailleurs  cette  difficulté  en  rappelant 


234  LA    SCIENCE   SOCIALE. 

«  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  fastidieux,  rien  de  plus  difficile,  que 
de  vouloir  démontrer  l'évidence  »  (1).  On  peut  répartir  en  quatre 
catégories  les  différentes  démonstrations  qui  ont  été  présen- 
tées. 

La  plus  ancienne  est  aussi  celle  c[ui  se  retrouve  à  l'état  latent 
dans  les  trois  autres  :  l'homme,  dit-on,  ne  pouvant  satisfaire  ses 
besoins  que  par  une  appropriation  des  choses  c{ui  lui  sont  néces- 
saires, a  le  droit  de  s'emparer  des  objets  qui  n'appartiennent  à 
personne  et  qui,  se  trouvant  actuellement  inutilisés  et  sans  em- 
ploi, s'offrent  à  celui  qui  voudra  le  premier  en  faire  usage.  Cette 
prise  de  possession  est  utile  à  celui  qui  appréhende  la  chose, 
res  nullii(s,  et  personne  n'est  lésé.  Aussi,  même  dans  les  sociétés 
où  le  régime  de  l'appropriation  domine  sans  conteste,  on  admet 
encore  la  légitimité  de  la  chasse,  de  la  pêche  et  de  la  cueillette 
des  fruits  sauvages  qui  poussent  le  long  des  voies  publicjues. 

La  réfutation  de  cette  doctrine  n'a  jamais  paru  difficile  :  on  a 
signalé  d'abord  cjue  l'occupation  n'est  légitime  que  si  elle  est 
exempte  de  violences  et  de  ruses  ;  or,  aucun  des  partisans  de  cette 
opinion  ne  se  porte  garant  de  la  régularité  des  premières  occu- 
pations. Bien  plus,  tous  supposent  cpie  les  hommes  se  sont  dis- 
puté le  sol  avec  àpreté  et  ils  reconnaissent  avec  M.  Thiers  qu'  «  il  est 
bien  vraic[u"à  l'origine  de  toute  société,  la  violence  a  plus  départ 
que  la  justice.  Les  hommes  ont  le  sentiment  du  juste  et  de  l'injuste 
moins  développé  :  ils  se  ruent  sur  le  sol,  s'en  emparent,  se  le 
disputent  violemment,  et  juscju'à  l'établissement  de  lois  sages  et 
équitables,  se  transmettent  plus  ou  moins  régulièrement  ce 
([u'ils  ont  acquis  d'une  manière  très  irrégulière  »  (2).  Mais  com- 
ment soutenir  après  cet  aveu  que  l'occupation  est  l'origine  saine 
et  régulière  de  la  propriété  foncière? 


(1)  Thiers,  De  la  Propriété.  Avanl-Propos,  Paris,  Paulin,  Lbeureiix  et  C''",  1848. 
—  Cet  Avant-Propos  débute  d'ailleurs  par  une  phrase  classique  sur  la  société  française 
qui  en  est  arrivée  à  cet  état  de  perturbation  morale  que  «  les  idées  les  plus  naturelles, 
les  plus  évidentes,  les  plus  universellement  reconnues,  sont  mises  en  doute  ou  même 
audacieusement  niées  ». 

(2)  Tliiors,  op.  cip..  p.  lOG.  —  Sur  la  réalité  de  ces  compétitions  primitives  entre 
hommes  qui  se  ruent  sur  le  sol,  voyez  notre  second  article,  dans  une  prochaine  livrai- 
son. 
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Uo  plus,  les  collectivistes  oui  (l<'[)uis  longtemps  ohjectc'  que 
roccu[)ation,  en  la  supposant  même  équitahlement  conduite,  ne 
peut  aU'ecter  que  les  choses  susceptibles  d'appropriation  :  or  ils 
nieid  priVisénient  que  la  terre  ait  cette  (jualité.  ils  soutiennent 
que  les  facultés  productrices  du  sol  sont  un  don  gratuit  de  la 
nature,  qui  ne  peut  pas  plus  être  accaparé  que  ne  peuvent  l'être 
la  chaleur  du  soleil  ou  la  force  du  vent,  et  ils  protestent  contre 
le  privilège  exorbitant  dont  auraient  Joui  les  premiers  arrivants 
au  détriment  de  tous  ceux  qui  n'am^aient  eu  d'autre  tort  que 
celui  d'être  nés  trop  tard.  Que  chaque  génération  se  préoccupe 
de  satisfaire  ses  besoins  personnels  et  prenne  possession  de  toutes 
les  choses  sans  maître  qui  sont  nécessaires  à  sa  consommation 
directe,  cela  est  légitime,  mais  l'abus  commence  dès  qu'une 
génération  prétend  exclure  celles  qui  viendront  après  elle  de 
la  lii)re  jouissance  des  choses  dont  l'usage  même  lui  a  été  si 
précieux. 

Enfin,  on  a  été  plus  loin  encore  et  on  a  fait  o])server  qu'à 
aucune  époque  la  terre  n'a  été  vraiment  res  nul  lins  :  à  l'origine 
le  sol  était  l'objet  d'un  droit  de  propriété  collective  et  il  ne  venait 
à  l'idée  de  personne  qu'un  individu  pût  avoir  sur  lui  un  droit 
exclusif  et  héréditaire. 

Ces  objections  ont  suffi  depuis  longtemps  à  démontrer  l'insuf- 
fisance de  la  théorie  de  l'occupation  :  elles  paraissent  bien  con- 
server toute  leur  force  contre  une  autre  doctrine  ({ui  en  est  le 
succédané  et  suivant  laquelle  la  conquête  serait  l'origine  légi- 
time et  vraie  de  la  propriété  foncière.  Les  jurisconsultes  romains 
nous  rapportent  que  leurs  concitoyens  considéraient  «  la  prise 
sur  l'ennemi  comme  la  source  la  plus  sûre  de  la  propriété  »  et  ils 
admettaient  «  cette  conquête  comme  un  effet  du  droit  naturel  ». 
Dumoulin  au  xvi°  siècle,  Montesquieu,  au  xvui''  siècle  ont  admis 
aussi  que,  dans  la  société  féodale,  la  propriété  complète,  celle 
du  fief,  dérivait  de  la  conquête. 

Il  n'a  pas  été  difficile  de  faire  la  critique  d'une  doctrine  qui 
fonde  la  propriété  sur  la  conquête  ;  on  lui  a  reproché,  comme 
à  la  précédente,  de  supposer  résolue  la  question  même  qui  est 
l'objet  du   débat,   à  savoir  la    légitimité    d'une    appropriation 
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individuelle  quelconque  du  sol;  de  plus  la  conception  moderne 
de  la  guerre  lui  est  nettement  défavorable.  Les  Romains  pro- 
fessaient qu'après  une  déclaration  de  guerre  accompagnée  des 
solennités  rituelles,  tous  les  biens  des  nationaux  de  l'État 
ennemi  devenaient  res  nidliiis  et  les  personnes  mêmes ,  sans 
distinction  entre  les  combattants  et  les  non  combattants,  pou- 
vaient être  réduites  en  esclavage;  mais  le  droit  international 
public  repousse  à  notre  époque  ces  conclusions;  il  faut  donc 
renoncer  à  appuyer  sur  elles  les  titres  des  acquéreurs  des  par- 
celles. L'État  vainqueur  ne  devient  propriétaire  que  du  do- 
maine public  et  privé  de  l'État  vaincu  et,  comme  il  se  trouve 
dans  une  situation  toute  semblable  à  celle  de  son  prédéces- 
seur, on  a  seulement  déplacé,  sans  la  résoudre  daucune  ma- 
nière, la  question  du  droit  primordial  de  la  propriété. 

Plus  judicieuse,  en  un  certain  sens,  est  une  troisième  opinion, 
suivant  la(|uelle  la  décision  du  prince,  la  loi,  est  la  véritable 
source  de  la  propriété  individuelle  du  sol.  Les  partisans  de 
cette  doctrine  remarquent  à  juste  titre  que  jamais  les  particu- 
liers n'ont  eu  l'occasion  de  s'emparer  de  terres  qui  fussent 
réellement  sans  maître  et  qu'en  fait  on  désigne,  sous  le  nom 
d'occupation,  des  cas  de  concessions  au  moins  tacites,  faites  par 
l'Etat;  il  en  est  de  même,  disent-ils,  de  ce  qu'on  a  appelé  la 
conquête.  Dans  le  cas  où  les  biens  fonciers  des  nationaux  de 
l'État  vaincu  seraient  confisqués,  cette  confiscation  ne  profite  en 
définitive  qu'à  l'État  vainqueur  qui  concède  ensuite  à  des  par- 
ticuliers les  terres  qu'il  a  acquises  (1).  Dans  les  deux  hypothè- 
ses, c'est  toujours  l'État  qui,  de  sa  volonté  propre,  organise  et 
institue  le  régime  de  la  propriété  :  tantôt  il  l'établit  temporaire 
et  imparfaite,  tantôt  il  la  constitue  au  contraire  définitive,  per- 
pétuelle et  transmissible  après  décès;  c'est  lui  encore  qui  en 
règle  les  modes  de  transfert,  les  avantages  et  les  charges  ;  et  la 
diversité  même  des  solutions  démontre  que  le  régime  adopté 


())  Gaius.  Inslit.  Connu.  IV,  16  :  Festuca  utehantur  quasi  hastx  loco...  Shjno 
quodam  jusli  domini;  maxime  enim  sua  esse  credebanl  qux  ex  hostibus  cepis- 
sent,  unde  centumviralibus  judiciis  hasta  prxponitur.  —  Comm.  11,69  :  Ea  quo- 
que  qux  ex  hoslibus  capiuntur  nalurali  ratione  nostra  sunt. 
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n'est  pas  ('.\(mu|)(  (rai-hili'aii-c.  Vu  aiilrc  plan  <'ù(  pu  rive  suivi, 
ou  pourra  Irtn»  dans  ravouii-,  (piand  les  nn-nilncs  du  :;roupc 
social  ic  \oudroid. 

Cette  o[,iMioii,  prolesséc  par  ([uelques  l*èies  de  lEgiise,  et 
notamment  par  saint  Augustin,  donne  à  la  propriété  une  base 
à  ce  point  fragile  et  chancelante  ([u'elle  n'est  guère  adoptée 
de  nos  jours  que  par  les  adversaires  mêmes  de  la  propriété 
individuelle;  nous  n'avons  plus  en  effet  pour  «  la  loi  »  [lex, 
dans  le  sens  auguste  et  sacré  de  la  Rome  primitive)  le  religieux 
respect  qui  portait  les  anciens  à  voir  dans  les  décisions  des 
majores,  des  ancêtres,  la  manifestation  certaine  de  la  sagesse  et 
de  la  justice,  et  «  les  décrets  du  prince  »  ne  sont  pas  davan- 
tage sacrés,  en  un  temps  où  l'on  ne  reconnaît  plus  le  droit 
divin.  Dès  lors  cette  opinion  ne  peut  plus  satisfaire  que  ceux 
qui,  bien  résolus  à  modifier  le  régime  actuel  de  l'appropriation 
du  sol,  professent  encore  les  doctrines  de  Rousseau  sur  le 
Contrat  Social  et  ne  voient,  dans  un  organisme  social  quelcon- 
que, que  l'une  des  nombreuses  solutions  possibles  entre  les- 
cjuelles  les  membres  de  cette  société  avaient  le  choix. 

Il  convient  d'ajouter  que  ce  système  s'allie  aux  deux  autres 
dans  l'opinion  vulgaire...  de  ceux  qui  ne  sont  pas  propriétaires; 
de  tout  temps,  les  prolétaires  ont  été  enclins  à  considérer  la 
propriété  comme  un  état  violent,  issu  de  la  conquête  et  main- 
tenu par  le  pouvoir  gouvernemental,  qui  a  toujours  été  do- 
miné par  les  riches  et  les  potentiores ;  et  ils  ont  pensé  que  ce 
même  pouvoir  était  capable  non  seulement  de  modifier,  mais 
de  bouleverser  un  régime  qu'ils  jugeaient  leur  être  funeste  : 
pour  c{u'il  le  voulut,  il  importait  d'exercer  sur  lui,  au  besoin 
par  la  force  et  la  révolution,  une  pression  suffisante. 

Enfin  il  existe  une  cjuatrième  manière,  devenue  classique 
de  nos  jours,  d'explicjuer  l'origine  de  la  propriété  :  elle  con- 
siste à  la  rattacher  au  travail  ou  à  la  liberté,  ou  plutôt  aux  deux 
à  la  fois.  M.  Thiers,  en  1848,  l'a  exposée  avec  beaucoup  de  talent 
et  on  n'a  guère  fait  depuis  cpc  reproduire  les  arguments  dont 
il  s'était  servi  et  dont  d'autres  d'ailleurs  avaient  déjà  fait  usage 
avant  lui.  Voici  rargumentation  :  l'homme  a  dans  ses  facultés 
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personnelles  une  première  propriété  incontestable,  origine  de 
toutes  les  autres.  «  Je  sens,  je  pense,  je  veux  :  ces  sensations, 
ces  pensées,  ces  volontés,  je  les  raj^porte  à  moi-même.  Je  sens 
quelles  se  passent  en  moi,  et  je  me  regarde  jjien  comme  un 
être  séparé  de  ce  ({ui  l'entoure,  distinct  de  ce  vaste  univers 
qui,  tour  à  tour,  m'attire  ou  me  repousse,  me  charme  ou  m'é- 
pouvante... Je  me  distinguo  donc  de  tout  le  reste  de  la  créa- 
tion et  je  sens  que  je  m'appartiens  à  moi-même...  C'est  là 
une  première  propriété  incontestable,  impartageable,  à  laquelle 
personne  n"a  jamais  songé  à  appliquer  la  loi  agraire.  »  Poussé 
par  la  nécessité,  l'homme  emploie  au  travail  ses  facultés  per- 
sonnelles. ((  Mais,  quand  il  les  a  employées,  il  est  d'une  équité 
évidente  que  le  résultat  de  son  travail  lui  profite  à  lui,  non  à  un 
autre,  demeure  sa  propriété,  sa  propriété  exclusive.  Cela  est 
équitable  et  cela  est  nécessaire,  car  il  ne  travaillerait  pas,  il 
s'occuperait  à  piller,  s'il  n'était  pas  sûr  de  recueillir  le  fruit  de 
son  travail  (1).  Son  semblable  en  ferait  autant  et  ces  pillards, 
se  rejetant  les  uns  sur  les  autres,  ne  trouveraient  bientôt  plus 
à  piller  que  la  nature  elle-même,  le  monde  resterait  barbare.  » 

Ce  serait  donc  le  travail  c[ui  fonderait  le  droit  de  propriété, 
celle-ci  en  étant  tout  à  la  fois  le  fruit  et  la  condition,  et  l'homme 
demeurant  toujours  libre  de  faire  tel  usage  qui  lui  agrée  des 
choses  qu'il  a  légitimement  acquises,  il  faudrait  bien  admettre  que 
la  propriété  est  perpétuelle  et  transmissible  par  don  ou  hérédité. 

On  éprouve,  il  est  vrai,  quelque  difticulté  à  étendre  à  la  pro- 
priété spéciale  du  sol  ce  raisonnement  sur  lequel  se  fonde  mieux 
le  droit  à  l'appropriation  des  meubles,  d'autant  que  presque 
tous  les  partisans  de  ce  quatrième  système  aAouent  que  les  pre- 
miers possesseurs  terriens  furent  probablement  des  hommes 
violents  ou  rusés.  On  répond  à  cela  qu'avec  le  temps,  «  avec  le 
progrès  des  mœurs  et  des  lumières,  la  législation  se  perfectionne, 
la  propriété  s'épure  par  une  transmission  légitime  et  bien  or- 
donnée.  Est-on  responsable  de  ce  que  tirent,  il  y  a  quelques 

(1)  On  mélange  ici  deux  idées  qu'il  serait  intéressant  de  séparer,  car,  ainsi  que  notre 
prochain  article  l'exposera,  dire  que  la  propriété  est  le  fruit  du  travail  passé,  n'é- 
quivaut pas  à  dire  qu'elle  est  la  condition  du  travail  futur. 
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siôcles,  les  détenteurs  (lune  in'opriété  (jiroii  ;i  réiiulièreiiicut 
(')])t(MiU('  (lu  possesseur,  en  l.i  payant  ce  (|u'il  en  demandait?... 
Or,  il  sul'tit  de  cin([uaut(^  ans  d'échaniies,  sous  une  lénislalioii 
sage,  pour  que  la  propriété  entière  d'un  pays,  eùt-elle  [)our 
orisine  le  plus  affreux  brigandag-e,  se  soit  épurée  et  légitimée 
par  la  transmission  à  des  conditions  équitables.  Mais,  objecte- 
t-on,  si  celui  quia  transmis  a  usurpé,  il  a  transmis  rusur[)ation, 
et  rien  de  plus  I  La  réponse  à  cette  objection  est  dans  le  bon  sens 
des  nations,  qui  toutes  ont  admis  la  prescription...  Elles  Font 
fait,  parce  que  la  longue  possession  est  une  présomption  de  tra- 
vail, parce  que  rien  ne  serait  stable  s'il  n'y  avait  pas  un  terme 
aux  rechercbes  sur  le  passé,  parce  qu'aucune  transaction  ne 
serait  possible,  aucun  échange  ne  pourrait  avoir  lieu,  s'il  n'était 
acquis  qu'après  un  certain  temps  celui  qui  détient  un  objet  le 
détient  justement  et  peut  le  transmettre  »  (1). 

A  ces  arguments  on  en  a  pu  joindre  quelques  autres,  qui  n'ap- 
paraissent guère  que  comme  des  variantes  d'un  même  thème, 
lorsqu'on  a  soin  d'analyser  la  pensée  à  travers  la  dissemblance 
des  formules.  Les  uns  ont  insisté  sur  ce  fait  que  chaque  individu 
a  des  qualités  propres,  des  besoins  spéciaux,  des  manières  per- 
sonnelles d'aménager  sa  vie  :  or,  sans  la  propriété,  quel  serait 
donc  l'organisme  social  qui  répondrait  à  ce  besoin  d'individua- 
lisme? D'autres  se  sont  spécialement  appuyés  sur  la  liberté  qui 
ne  peut  être  sauvegardée  que  si  le  travail  de  chacun  confère  à 
celui  qui  l'accomplit  le  droit  d'appropriation  sur  certains  objets 
dont  l'usage  sera  laissé  à  son  libre  choix,  et  Michel  Chevalier, 
qui  a  écrit  cette  phrase  souvent  citée  :  «  Sans  propriété,  point 
de  liberté,  »  a  développé  avec  sa  vigueur  habituelle  cet  argu- 
ment séduisant.  En  définitive,  tous  ont  été  ramenés  à  montrer 
que  le  travail,  qui  fonde  le  droit  de  propriété  des  uns,  bénéticie 
à  ceux-là  mêmes  qui  restent  dans  la  condition  des  prolétaires, 
carie  travailleur  manuel  n'est  jamais  mieux  rémunéré  que  dans 
les  pays  où  la  richesse  est  développée  et  où  l'appropriation  a  été 
poussée  très  loin. 

(1)  ïhiers,  op.  cit.,  cli,  xiii. 
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On  sait  que  cette  démonstration  n'a  pas  convaincn  tous  cenx 
qui  l'ont  entendue  et  on  peut  dire,  dans  une  Revue  peu  sus- 
pecte de  tendances  collectivistes,  que  le  nombre  de  ceux  qu'elle 
persuade  est  nettement  en  diminution.  Sans  parler  des  prolétai- 
res, parmi  lesc{uels  les  ignorants,  toujours  nombreux,  sont  dis- 
posés à  suivre  ceux  qui  leur  garantissent  que  le  milliard  de  tel 
groupe  de  capitalistes  pourrait  améliorer  leur  sort,  il  ne  man- 
cjue  pas  d'esprits  généreux  et  éclairés  qui  s'enrôlent  dans  les 
rangs  des  adversaires  de  la  propriété  individuelle  et  spéciale- 
ment de  la  propriété  du  sol,  et  c'est  un  fait  notoire  cpie  «  la 
jeune  Université  »  et  les  Normaliens  inclinent  manifestement 
vers  les  doctrines  collectivistes. 

On  peut  ramener  à  trois  objections  principales  les  objections 
qui  ont  été  présentées.  D'abord  on  a  fait  remarquer  que  tous  les 
arguments  invoc£ués  ne  tendaient  d'aucune  manière  à  prouver 
que  des  liommes  eussent  le  droit  de  s'approprier  le  sol  et  ses  forces 
productrices.  Le  travail  peut  conférer  à  un  individu  un  droit  ex- 
clusif sur  des  cboses  mobilières  directement  produites  par  l'exer- 
cice de  son  activité,  mais  l'etîbrt  de  l'bomme  ne  contribue  pas  à 
créer  le  sol  et  ses  énergies  végétatives.  On  dit  qu'il  les  améliore  : 
qu'on  reconnaisse  alors  un  droit  privatif  sur  les  améliorations 
au  profit  de  celui  qui  en  est  l'auteur,  mais  que  du  moins  le  sol 
reste  commun  à  tous,  puisqu'il  est  un  don  gratuit  de  la  nature. 
0  Priver  les  hommes  de  leur  droit  à  l'usage  de  la  terre,  c'est 
commettre  un  crime  qui  ne  le  cède  en  perversité  c[u'au  crime  de 
leur  ôter  la  vie  ou  de  les  dépouiller  de  la  liberté  personnelle. 
Même  un  partage  égal  de  la  terre  entre  ses  habitants  ne  pourrait 
engendrer  une  appropriation  légitime.  Le  sol  est  le  patrimoine 
commun  des  générations  et  cette  théorie  de  cohérédité  de  tous 
les  hommes  est  en  harmonie  avec  la  plus  haute  civilisation.  Il 
est  jîe ut-être  difticile,  mais  l'équité  commande  de  la  réali- 
ser (1).  )) 

En  réalité,  le  système  qui  prétend  fonder  la  propriété  immo- 
bilière sur  le  travail  ne  la  fonde  que  sur  l'occupation  ou  la  près 

(1)  Herbert  Spencer,  Social  Slatics. 
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fi'iptioii  ;  or  puisque.  i\c  rnvcii  nirino  des  adversaires,  les  prc- 
iiiièros  prises  de  possession  du  sol  ont  été  entachées  de  violence 
ou  de  dol.  elles  sont  sans  valeur;  et,  quant  à  la  prescrij)tion, 
c'est  jouer  sur  Ivh  mots  ipic  de  s'appuyer  sur  elle.  Les  juriscon- 
sultes ont  toujours  été  d'accord  pour  enseigner  que  la  prescrip- 
tion n'avait  pas  pour  but  de  légaliser  l'injustice  et  le  vol,  mais 
au  contraire  de  facïlUev  la  preuve  de  ])ou  droit  aux  légitimer 
pi'o[)riétaires.  Accidentellement,  il  arri>'e  que  des  possesseurs 
illégitimes  en  profitent,  mais  l'usage  qu'ils  en  l'ont  n'est  qu'un 
t'ait  regrettable  qu'on  n'a  pas  encore  trouvé  le  moyen  dempé- 
cher.  D'ailleurs,  n'est-ce  pas  avouer  l'illégitimité  de  la  propriété 
foncière,  que  d'en  être  réduit  à  alléguer  en  sa  faveur  l'ell'et  de  la 
prescription?  Le  temps  qui.  au  dire  des  Italiens,  est  un  grand 
diplomate,  ne  modifie  pas  la  nature  d'un  acte  primitivement 
illégitime. 

On  a  dit,  en  second  lieu,  que  les  prémisses  individualistes  al- 
léguées ne  sont  pas  davantage  justifiées;  sans  doute  l'égoïsme 
de  l'homme  le  porte  à  se  considérer  comme  le  maître  absolu  de 
ses  facultés  physiques  et  intellectuelles,  ayant  par  suite  le  droit 
de  réserver  à  son  profit  le  fruit  de  son  travail,  mais  la  réalité 
contredit  nettement  sa  ])rétention  et  il  est  facile  de  démontrer 
que  le  fruit  de  ce  travail  doit  en  partie  appartenir  à  la  société, 
et  cela  à  un  double  titre.  D'abord,  n'est-il  pas  évident  que,  sans 
l'apport  social  et  collectif,  ces  facultés  mêmes  dont  on  est  si  fier 
n'existeraient  pas?  Que  deviendrait  rhommo,  s'il  vivait  dans 
l'isolement  et  si  le  concours  de  ses  semblables  ne  l'aidait  à  en- 
tretenir et  à  développer  ses  muscles  et  son  intelligence,  en  un 
mot  sa  capacité  physique  et  morale  de  produire  la  richesse  ?  La 
vérité  est  que  chacun  de  nous  naît,  qu'il  le  veuille  ou  non,  grevé 
de  lourdes  dettes  vis-à-vis  de  ses  semblables  et  qu'ayant  tant 
reçu  du  milieu,  il  doit  en  retour  consacrer  au  bien  de  tous  une 
l)onne  partie  des  énergies  dont  il  est  doué. 

A  cette  première  considération,  on  peut  en  joindre  une  se- 
conde, d'une  valeur  spéciale  lorsqu'il  s'agit  de  l'appropriation 
du  sol.  N'est-ce  pas  en  efï'et  la  société  qui  donne  au  travail  toute 
sa  valeur  économique?  L'homme  isolé  ne  parviendrait  jamais  à 
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la  richesse  :  il  pourrait,  s'il  avait  seul  la  jouissance  dune  su- 
perficie immense  de  terre  où  les  fruits  naturels  seraient  abon- 
dants, ne  pas  être  olîligé  de  se  livrer  à  un  travail  pénible,  mais 
il  ne  serait  pas  riche  pour  cela,  car  il  devrait  toujours  pourvoir 
à  ses  besoins  par  un  efibrt  personnel. 

En  1875,  au  Congrès  de  Gotha  où  fut  opérée  la  fusion  des 
deux  grands  partis  socialistes  allemands,  la  proposition  suivante 
fut  votée  :  «  Le  travail  est  la  source  de  toute  ricliesse  et  de  toute 
civilisation.  Comme  le  travail  général  productif  n'est  rendu  possi- 
ble que  parla  société,  le  produit  total  (?)  du  travail  appartient  à 
la  société,  c'est-à-dire  à  tous  ses  membres,  au  même  droit  (?)  et 
à  chacun  suivant  ses  besoins  raisonnables,  tous  étant  tenus  de 
travailler  (?)  ».  Cette  formule  célèbre ,  qui  est  un  des  articles  de 
la  charte  collectiviste,  a  donné  lieu  à  un  trop  grand  nombre  de 
développements,  pour  que  je  les  rapporte  ici.  Disons  seulement 
que  la  prémisse  sur  laquelle  elle  s'appuie  est,  probal)lement, 
aujourd'hui  un  des  arguments  les  plus  sérieux  de  la  doctrine 
socialiste  ;  et  de  nos  jours,  dans  un  ouvrage  récent,  M.  Carneggie, 
qui  n'est  d'ailleurs  pas  socialiste,  tant  s'en  faut,  l'a  employée 
avec  une  certaine  habileté  pour  faire  valoir  cette  thèse  que 
l'homme  parvenu  à  une  grande  richesse  devait  restituer  à  la 
collectivité  les  capitaux  que  le  concours  de  celle-ci  lui  a  seule  (?) 
permis  d'accumuler. 

Enfin,  les  adversaires  de  la  propriété  du  sol  se  sont  efforcés, 
dans  un  troisième  assaut,  de  retourner  contre  leurs  ennemis  les 
armes  mêmes  dont  ceux-ci  s'étaient  munis.  On  connaît  la  théorie 
de  Ricardo  sur  la  rente  du  sol  et  Vioiearned  incrément  :  les 
collectivistes  l'ont  reprise  à  leur  compte  et,  une  fois  de  plus,  les 
formules  des  plus  illustres  parmi  les  économistes  orthodoxes 
ont  servi  la  cause  de  leurs  rivaux  (1).  On  sait  le  parti  qu'en  a 

(1)  Uappclons  brièvement  Itîs  termes  de  la  doctrine  de  cet  économiste  anglais  :  Au 
début  de  l'installation  d'une  i>o|Hilation  sur  le  sol,  ce  sont  naturellement  les  terres  les 
plus  fertiles  qui  sont  occupées  les  premières  ;  plus  tard,  à  raison  de  l'augmentation  de 
la  population,  on  est  obligé  de  mettre  en  culture  des  terres  moins  fertiles  sur  les- 
([uelles  la  production  des  céréales  ne  peut  se  faire  qu'à  un  coût  plus  élevé.  Comme  le 
prix  d'une  marcliandise  déterminée  est  toujours  unique,  à  un  jour  donné,  sur  un  marché 
donné,  les  détenteurs  des  terres  plus  fertiles  réaliseront  un  bénéfice  supplémentaire, 
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tiré,  avec  sa  verve  si  mordante,  Henry  George,  l'auteur  du  sys- 
tème de  la  taxe  unique  sur  la  terre  {single  tax).  Les  millions  de 
lecteurs  de  Progrrs  et  Pauvreté  ont,  dans  tous  les  pays,  suivi  avec 
intérêt,  voire  avec  passion,  la  réfutation  d'une  école  qui  après 
avoir  fondé  la  propriété  sur  le  travail ,  enseignait  en  même  temps 
(|U0  les  propriétaires  fonciers  étaient  d'heureux  privilégiés  à  qui 
ilsuflisait  de  se  coucher  sur  leur  lit  et  d'attendre  que  l'accrois- 
sement  régulier  de  la  population  vînt  donner  à  hiurs  terres  une 
plus-value  certaine  et  illimitée. 

Sans  doute  la  théorie  de  Ricardo  a  été  rectifiée  depuis  long- 
temps et  spécialement  un  autre  Américain,  Carey,  en  a  prouvé 
l'abusive  extension  ;  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  agrico- 
les, elle  ne  fonctionne  guère  ou  plutôt  elle  fonctionne  parfois  à 
rebours,  puisque  des  transformations  que  Ricardo  ne  pouvait 
prévoir  ont  au  contraire  assuré  la  supériorité  des  pays  neufs  sui- 
tes terres  anciennement  cultivées.  Néanmoins  la  plus-value  ex- 
traordinaire des  terrains  dans  les  grandes  villes  et  de  nom- 
breux gisements  métallifères  et  houillers  ont  fourni  aussi  aux 
adversaires  de  la  propriété  foncière  des  arguments  dont  la  puis- 
sance n'était  pas  davantage  soupçonnée  à  l'époque  où  vivait 
Fauteur  de  la  théorie  de  la  rente  foncière. 

Au  surplus,  même  en  dehors  de  ces  arguments,  les  collecti- 
vistes n'étaient  pas  à  court.  Adam  Smith,  le  fondateur  de  l'école 
orthodoxe  et  libérale,  avait  écrit  :  «  Le  produit  du  travail  consti- 
tue la  récompense  naturelle  ou  le  salaire  du  travail.  Dans  cet 
état  primitif  qui  précède  l'appropriation  des  terres  et  l'accumu- 
lation des  capitaux,  le  produit  entier  du  travail  appartient  à 
l'ouvrier.  Il  n'a  ni  propriétaire,  ni  maître  avec  qui  il  doive 
partager.  »  Dans  cette  phrase,  les  collectivistes  ont  vu  la  confir- 


qui  n'est  pas  dû  à  leur  travail,  mais  au  phénomène  externe  de  l'accroissement  des  be- 
soins :  ce  surplus  non  gagné,  unearned  incrément,  est  la  renie  et  celte  rente  s'élè- 
vera d'autant  plus  qu'on  sera  contraint,  pour  satisfaire  aux  demandes  de  céréales,  de 
mettre  en  culture  des  terres  de  moins  en  moins  fertiles.  Elle  se  produirait  aussi,  si  au 
lieu  de  cultiver  des  terres  moins  fécondes,  on  ensemençait  des  terres  plus  distantes, 
—  car  il  y  aurait  des  frais  de  transport  —  ou  si  on  cherchait  à  accroître  la  producti- 
vité des  terres  déjà  exploitées  en  y  incorporant  des  capitaux  d'amélioration.  La  rente 
peut  ainsi  avoir,  et  en  fait  a  une  triple  origine. 


244  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

mation  de  la  théorie  de  la  valeur  de  Karl  Marx.  «  Comme  valeur, 
les  marchandises  destinées  à  l'échange  ne  sont  que  du  travail 
cristallisé...  Toute  plus-value,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  cris- 
tallise, intérêt,  rente,  profit,  n'est  que  la  matérialisation  d'une 
certaine  durée  de  travail  non  payé.  Le  mystère  du  capital  pro- 
ductif se  résout  en  ce  fait  qu'il  dispose  d'une  certaine  quantité 
de  travail  qu'il  ne  paie  pas  (1).  »  En  de  nombreux  écrits,  on  a 
essayé  de  démontrer  que  l'appropriation  du  sol,  fruit  prétendu 
du  travail,  servait  surtout  à  favoriser  la  paresse  et  la  décrépitude 
de  plusieurs  générations  d'une  même  famille  ;  lorsc[ue  l'arrière- 
grand-père  avait  travaillé,  ses  enfants,  petits-enfants  et  arrière- 
petits-enfants  pouvaient  vivre  dans  la  fainéantise  et  l'oisiveté. 
Singulier  régime,  semble-t-il,  qui,  sous  prétexte  de  favoriser  le 
travail  en  le  récompensant,  assure  au  contraire  des  rentes  à 
plusieurs  générations  d'oisifs  et  d'incapables  1 

Ne  faut-il  pas,  quand  les  résultats  sont  si  mauvais,  chercher 
à  mieux  faire?  Puisque  le  régime  de  la  propriété  individuelle 
de  la  terre  ne  favorise  et  ne  récompense  le  travail  d'une  faible 
minorité  qu'en  laissant  aux  autres  travailleurs  une  lourde 
charge,  personne  ne  peut  penser  que  ce  régime  soit  autre 
chose  qu'une  institution  transitoire  qu'il  faut  répudier  aussitôt 
qu'on  en  a  constaté  les  méfaits. 

Tel  est  le  résumé  sommaire  des  arguments  des  défenseurs  et 
des  adversaires  de  la  propriété  foncière.  Comme  la  méthode  de 
travail  qui  est  suivie  dans  cette  Revue  est  toute  différente,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'apprécier  ici  la  valeur  des  théories  soutenues  de 
part  et  d'autre.  Dans  un  prochain  article,  nous  apporterons  sur 
cette  grave  question  de  l'appropriation  du  sol  le  témoignage  de 
la  méthode  d'observation,  et  celle-ci  nous  fera  bénéficier  de  son 
enseignement  si  lumineux.  Une  fois  de  plus,  nous  aurons  ainsi 
l'occasion  de  l'apprécier,  car  on  s'habitue  facilement  aux  bonnes 
choses,  mais  la  privation  seule  qu'on  éprouve  au  milieu  des  doc- 
trines où  elle  manque  fait  connaître  de  quel  prix  elle  est. 

Paul    BlRtAL. 
(1)  Karl  Marx,  Le  Capital. 
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II 


LA  DIFFUSION  ET  LE  REFOULEMENT  DU  CHRISTIANISME. 
—  L'ISOLEMENT  FAROUCHE.   —  LA  TRANSFORMATION  A 

VUE. 


Eu  1542,  un  Ijàtiment  portugais  qui  se  rendait  en  Cliine  par 
la  voie  des  Indes,  fut  détourné  de  sa  route  par  une  tempête  et 
poussé  vers  les  côtes  japonaises.  Il  put  jeter  l'ancre  dans  une 
l^aie  de  l'ile  de  Kin-siu,  province  de  Bongo.  Les  étrangers  fu- 
rent bien  accueillis  par  les  indigènes;  le  gouvernement  lui- 
même  favorisa  leur  commerce  et  les  engagea  à  revenir  dans  ce 
pays  bouddhique,  où  «  tous  les  honnnes  sont  frères  »,  du  moins 
tant  que  la  politique  intérieure  n'est  pas  en  jeu.  Ce  premier 
contact  ayant  paru  favorable,  des  navires  furent  envoyés  des 
colonies  portugaises  de  l'Inde  vers  Farcliipel  nouvellement  dé- 
couvert; et,  dès  15'i.9,  le  saint  missionnaire  jésuite  François 
Xavier,  parti  de  Goa,  prenait  terre  au  Japon.  Il  se  mit  de  suite 
en  rapport  avec  les  lamas,  et  <'  se  concilia  leur  bienveillance 
«  par  son  aménité.  Les  bonzes  Fécoutaient  avec  respect  parler 
«  de  Dieu  et  de  l'immortalité  de  Fàme.  Il  leur  était  impossible 
«  de  se  persuader  que  ce  prêtre  venait  de  si  loin  pour  les  trom- 
<'  per;  mais  ses  discours  ne  passaient  pas  de  l'oreille  au  cœur. 
«  Le  cœur  des  bonzes  était  insensible  (1)  ».  Ainsi  parlent  les 
documents  authentiques  consultés  par  Crétineau-Joly  pour  la 


(t)  Crétineau-Jo!y,  l,  I,  p.  136. 
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rédaction  de  soii' Histoire  de  la  Compagnie  de  Jésus;  et  ce  ré- 
sumé est  frappant  de  réalité,  il  est  vivant.  Nous  y  voyons  la 
bonne  foi  des  lamas  impressionnée  par  rargument  de  fait  tiré 
du  long-  voyage  entrepris  par  le  missionnaire,  leur  respect  se 
manifestant  à  Fég-ard  de  «  l'iiomme  de  religion  »,  comme  il 
se  manifesta  toujours  en  pareille  circonstance  (1;.  Ils  prêtent 
Foreille,  ils  comparent  la  miséricorde  du  Christ  à  celle  d'Amida. 
Mais  toute  méditation  ramène  leur  esprit  à  la  contemplation  du 
vide,  de  la  non-réalité  des  personnes  et  des  choses;  par  suite 
tout  le  dogme  chrétien,  à  commencer  par  la  création,  rencontra 
chez  eux  des  oreilles  fermées.  Et  leur  cœur  reste  insensible, 
parce  que  leur  effort  spirituel  tend  à  l'anéantissement  de  tout 
désir,  de  tout  sentiment. 

Je  parle  ici  des  ascètes  enfermés  dans  les  lamaseries,  car  des 
oreilles  ouvertes,  des  cœurs  compatissants  se  rencontraient  en 
grand  nombre  parmi  les  nobles  laïques  et  le  commun  peuple 
japonais,  encore  fort  éloignés  d'atteindre  ou  même  de  recher- 
cher directement  le  Nirvana.  On  voit  de  suite  les  points  de  con- 
tact que  les  missionnaires  jésuites  trouvaient  dans  cette  masse  de 
la  nation.  Les  idées  de  la  pureté  morale  et  de  la  miséricorde 
d'Amida  offraient  pour  ainsi  dire  un  pont  pour  faire  pénétrer  dans 
Tàme  japonaise  les  vertus  et  la  charité  chrétiennes.  Bientôt  des 
Daïmios  importants,  ceux  de  Bongo,  d'Arima,  d'Omara.se  conver- 
tirent, et  une  grande  partie  de  leur  peuple  avec  eux.  Si  les  pro- 
grès de  la  religion  chrétienne  étaient  assez  lents  dans  quelques 
endroits,  où  la  prédication  était  entravée,  en  revanche  les  con- 
versions furent  étonnamment  rapides  dans  toutes  les  provinces 
que  les  missionnaires  pouvaient  librement  évangéliser.  Les 
jésuites  remarquèrent,  avec  une  certaine  méfiance  que  signalent 
leurs  relations,  l'enthousiasme  et  la  légèreté  du  peuple  japo- 

(I)  Cf.  la  rencontre  du  P.  Hiic  avec  le  bouddha  vivant,  qui  porte  à  son  front  le  bré- 
viaire du  voyageur,  prodiguant  à  celui-ci  les  marques  de  considération.  —  11  en  est 
encore  ainsi  actuellement,  j'en  donnerai  pour  preuve  la  circulaire  bouddhiste  adressée 
aux  vicaires  généraux  (rois  de  la  Loi;  des  grandes  lamaseries  japonaises,  en  préconi- 
sant comme  remède  à  l'état  de  la  Chine  «  (jue  le  rjouvernement  soit  remis  aux  mains 
fies  directeurs  des  religions,  car  les  religions  élevées  reposent  toutes  sur  la  soli- 
darité des  liommrs  et  la  fraternité  ».  (D'après  le  Japani  Weekly  Mail;  —  journal 
l'Univers  de  Paris,  15  avril  190l.) 
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nais  (1);  mais,  eu  revanche,  ils  louaient  sou  amour  de  l;i  \éi'ité 
et  son  désir  du  salut  (2). 

Les  débuts  de  la  prédication  évang-élique  euieut  lieu  à  peu 
près  au  même  mouuMit,  où  Nabunaga,  empei-eur  séculier  (sio- 
gun),  voyait  s'élever  en  face  de  lui  la  rivalité  d'un  chef  intrigant 
et  puissant  :  le  siogun  ne  comptait  dans  son  parti  (pie  quatorze 
Daïmios  chefs  de  clan;  Taïko,  son  adversaire,  en  réunit  vingt- 
six.  Les  deux  rivaux  voulaient  utiliser  les  ressources  offertes  par 
le  commerce  avec  les  Portugais  ;  aucun,  par  conséquent,  ne 
songea  d'abord  à  molester  les  religieux  qui  avaient  débarqué 
avec  les  commerçants. 

Les  missionnaires,  sans  prendre  parti,  prêchèrent  la  paix. 
Aussi  Taïko,  une  fois  vainqueur  (1583),  comprit  que  leur  in- 
fluence devait  lui  être  profitable,  en  désarmant  les  vaincus.  La 
plus  grande  liberté  fut  laissée  à  la  prédication,  une  résidence 
de  jésuites  fut  établie  à  Miako,  la  capitale.  Le  zèle  des  mission- 
naires, la  charité  c[u'ils  déployaient  en  soignant  eux-mêmes 
les  malades  et  en  secourant  les  pauvres,  la  solidité  et  la  beauté 
de  la  doctrine  chrétienne,  avec  ses  solutions  précises  sur  l'ori- 
gine et  les  destinées  de  l'homme  :  toutes  ces  forces  réunies 
amenèrent  d'innombrables  conversions  (3),  et  en  particulier  des 
conversions  princières.  Le  Daïri.  la  cour  sacrée  du  iMikaddo, 
comptait  un  assez  grand  nombre  de  chrétiens;  beaucoup  de 
daïmios  chefs  de  clan,  qui  formaient  l'entourage  du  souverain 
séculier,  faisaient  profession  de  suivre  la  doctrine  des  grands 
bonzes  européens. 

Cependant  les  lamaseries  veillaient;  elles  voyaient  décroître 
leurs  ressources  par  la  diminution  des  offrandes  des  fidèles, 
et  leur  pouvoir  effectif  par  la  désertion  de  leurs  hommes  d'action 
laïques.  Je  ne  veux  point  calomnier  les  lamas  :  j'admets  leur 
austérité  de  vie  dans  un  grand  nombre  de  cas,  et  leurs  efforts 
sincères  pour  éloigner  tout  désir,  même  celui  de  la  puissance 
temporelle.   Néanmoins    les    administrateurs    ou   vicaires    des 

(1)  Crétiiieau-Joly.  t.  If,  p.  385,  elc. 

(2)  Ibid.,  t.  I,  p.  190,  etc. 

(3)  Ibid,i.  I,  p.  3S8-389. 
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lamaseries  (1)  ne  peuvent  laisser  déchoir  les  établissements 
confiés  à  leurs  soins;  ce  serait  renoncer  à  jirocurer  à  un  aussi 
g-rand  nombre  de  «  composés  humains  »  la  facilité  de  recher- 
cher et  d'atteindre  le  Xirvàna.  —  Il  y  avait  donc  lieu  pour  ces 
vicaires  de  promouvoir  un  grand  efi'ort  afin  de  rétablir  lancien 
ordre  de  choses, 

Une  première  tentative  auprès  de  Taïko,  faite  en  un  moment 
favorable  où  les  missionnaires  avaient  dû  blâmer  hautement  la 
conduite  immorale  du  prince,  amena  une  persécution  passa- 
gère que  fit  cesser,  au  bout  de  trois  ans,  l'habile  diplomatie  du 
P.  Valignani.  Mais  au  cours  de  cette  première  persécution, 
l'union  des  chrétiens  entre  eux  était  apparue  aux  yeux  de  tous 
comme  la  caractéristicjue  du  nouveau  culte  :  les  lamas,  les  cour- 
tisans, pouvaient  se  dire  l'un  à  l'autre,  comme  les  persécuteurs 
de  la  primitive  Église  :  «  Voyez  comme  ils  s'aiment!  »  Et  dans 
un  pays  aussi  troublé  par  la  politique  des  clans,  cette  frater- 
nelle charité  si  pacifîc[ue  pourtant,  sembla  aux  esprits  inquiets 
et  prévenus  .e  lien  d'une  coalition  des  plus  vastes  et  des  plus 
dangereuses  qu  il  fallait  dissoudre.  Taïko.  dont  la  puissance  s'était 
fondée  par  le  moyen  dune  coalition,  devait  connaître  le  procédé, 
et  veiller  avec  soin  à  ce  c|u'il  ne  fût  pas  retourné  contre  lui. 

Cependant,  lorscjuil  vit  que  les  Daïmios chrétiens  ne  se  révol- 
tiiient  pas,  la  persécution  cessa  (2j.  Elle  n'avait  point  arrêté  les 
conversions  :  pour  l'année  1599,  les  statisticjues  des  missionnai- 
res comptent  70.000  nouveaux  chrétiens  (3). 

Vers  ce  temps  Taïko  mourait,  après  avoir  été  le  premier 
monarcj[ue  séculier  qui  eût  réellement  exercé  une  souveraineté 
entière  et  aljsolue.  Il  avait  entouré  son  pouvoir  d'une  foule  de 
précautions  policières  prises  vis-à-vis  des  Daïmios,  Ce  pouvoir 
avait  comme  base  la  concentration  des  clans  :  c'était  une  puis- 
sance politicfue  et  personnelle,  dont  les  caractères,  absolutisme 
et  insécurité,  se  firent  bien  voir  à  la  mort  du  fondateur.  Il  lais- 


(!)  V.  V  Organisai  ton  de  la  Lamaserie,   dans  la  Revue,  t.  XXII,  p.  597  et  suiv. 
(le  «  roi  de  la  Loi  »;. 

(2)  Crélineau-Joly,  t.  II,  p.  404. 

(3)  Ilnd.,  p.  409. 
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sait  comnio  successeur  sou  (ils  Fidc-losi,  âgé  ilc  six  aus  ;  cl  la 
régence  fut  confiée  à  son  lieutenant  Yeyas,  revêtu  par  la  cour 
sacrée  (\u  titre  de  Daï-siu  (1),  le  [JivMuicr  après  celui  dr  Sioguu, 
Le  tuteui'  inlidèle  dépouilla  son  pupille,  le  fds  de  son  chef  et 
de  son  auii;  il  passa  à  ce  pupille  son  titre  de  Daï-siu,  fit  donner 
celui  de  Siogun  à  son  propre  fils  FideTadda,  et  prit  lui-niêuie, 
counne  son  prédécesseur,  le  nom  de  Tniko  (Taïkoun)  ou  «  Grand- 
Seigneur  )).  En  1603,  l'usurpation  était  consommée,  et  Yeyas 
recevait,  en  qualité  de  souverain  du  Japon,  l'amljassade  envoyée 
par  l'empereur  de  Chine. 

La  cour  du  précédent  ïaïko  avait  une  certaine  propension 
vers  les  doctrines  des  «  Grands  Bonzes  d'Occident  »  ;  un  assez 
grand  nombre  de  chefs  de  clans  étaient  convertis,  et  le  fils  même 
du  grand  Taïko.  le  pupille  de  Yeyas,  passe  pour  avoir  été  chré- 
tien. Cette  situation  inspira  à  l'usurpateur  l'idée  de  s'appuyer 
de  plus  en  plus  fortement  sur  l'influence  lamaïque  atin  de 
consolider  son  trône,  ce  qui  devait  l'entraîner  dans  la  voie  de 
la  persécution  contre  les  missionnaires;  d'autant  mieux  que  le 
prestige  humain  de  ceux-ci  ne  pouvait  qu'aller  en  Laissant 
depuis  que  de  nouveaux  commerçants  européens,  les  Anglais 
et  les  Hollandais  protestants,  venaient  au  Japon  faire  concur- 
rence aux. Portugais  catholiques.  La  guerre  éclata  bientôt  entre 
l'usurpateur  et  le  pupille  dépossédé;  celui-ci,  contre  lequel  on 
invoquait  perfidement  la  piété  envers  le  vieux  Bouddha,  fit 
néanmoins  une  belle  et  tière  résistance;  il  succomba  enfin 
après  avoir  été  assiégé  pendant  quatre  ans  dans  son  château 
patrimonial  d'Osaka,  et  périt,  suivant  l'usage,  avec  toute  sa 
famille. 

Y'eyas  restait  ainsi  maître  incontesté  du  pouvoir  :  la  cour 
sacrée,  réduite  à  la  portion  congrue  et  forcée,  pour  toucher 
cette  portion,  de  délivrer  au  chef  du  parti  le  plus  fort  les 
titres  qui  lui  convenaient,  se  trouvait  reléguée  à  l'écart  de  la 
politic^ue.  Les  chrétiens  seuls  pouvaient  incpiiéter  le  souverain 
séculier,  car  ils  tendaient  à  affaiblir  la  clientèle  des  lamaseries, 

(1)  K(pnipfer,  f.  Y\  p.  301. 
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base  du  parti  vainqueur.  Lère  des  persécutions  s'ouvrit,  avant 
même  la  mort  de  Yeyas  (1618).  Sous  son  fils  Yemitz,  les  cruau- 
tés les  plus  atroces  furent  commises  contre  les  missionnaires  et 
les  néophytes;  tous,  ou  presque  tous,  résistèrent  courageuse- 
ment. Malgré  des  flots  de  sang-  répandus,  de  nouveaux  prosé- 
lytes réparaient  les  pertes.  De  la  part  du  souverain  séculier,  la 
persécution  fut  certainement  un  acte  politic[ue  ;  mais  il  la  colora 
toujours  d'un  motif  bouddhic|ue.  La  sentence  d'un  des  derniers 
Jésuites  torturés  et  exécutés  au  Japon,  le  P.  Mastrilli,  est  ainsi 
conçue  :  «  Siog-un-Sama,  empereur  du  Japon,  a  par  ses  gouver- 
neurs décerné  ce  supplice  contre  cet  insensé  venu  pour  prêcher 
une  loi  étrangère  et  contraire  au  culte  de  Czakya,  d'Amida  et 
des  autres  Fotok  (bodhisatva)  (1637)   (1)  ». 

Les  mesures  policières  devinrent  de  plus  en  plus  vexatoires 
et  étroites  :  défense  fut  faite  à  tout  sujet  de  sortir  de  sa  province, 
et  chacun  dut  arborer  sur  son  vêtement  un  signe  de  dévotion 
lamaïque.  A  bout  de  patience,  devant  cette  oppression  dégra- 
dante à  laquelle  on  prétendait  les  soumettre,  le  Daïmio  d'Arima, 
ses  Samouraïs  et  ses  sujets  chrétiens  se  groupèrent  afin  de  ré- 
sister ou  de  périr  en  braves,  les  armes  à  la  main.  Après  un  an 
de  lutte,  cernés  à  Simbara  par  l'armée  du  Siogun,  ils  furent, 
au  nombre  de  trente-sept  mille,  massacrés  jusqu'au  dernier  (2). 
Par  cette  horrible  boucherie,  le  chef  de  la  coalition  lamaïque  ap- 
pliquait le  principe  coutuinier  de  la  destruction  du  parti  vaincu. 

Les  bonzes  avaient  eu  grand'jjeur;  le  clan  dominant  avait  trem- 
blé. Pour  couper  court  à  tout  moyen  de  conserver  le  christia- 
nisme, on  en  arriva,  en  ce  pays  bouddhique  où  «  tous  les 
hommes  sont  frères,  à  proscrire  sous  peine  de  mort  l'entrée 
des  étrangers  et  tout  contact  avec  eux.  La  méfiance  haineuse, 
astucieuse,  tracassière,  qui  est  le  caractère  propre  à  la  domi- 
nation d'un  clan,  inventa  le  fameux  «  recensement  des  cultes  », 
exécuté  par  la  police  des  différents  quartiers  et  de  chaque  rue 
dans  les  ports  anciennement  fréquentés  j^ar  les  Européens,  et 

(1)  Crétineau-Joly,  t.  III.  p.  1G2. 

(2)  11  avril  1638. 
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au  cours  (liKjuel  chaque  hahitant,  en  piM-sciico  et  sous  la  res- 
ponsabilité (les  notables,  devait  fouler  aux  pieds  la  croix,  alin 
de  montrer  qu'il  n'était  pas  chrétien  (1).  Pendant  plus  de  deux 
cents  ans  le  Japoîi,  plus  encore  <{ue  la  Chine,  demeura  impé- 
nétrable aux  Européens  (2). 

Se  trouvant  ainsi  rassuré,  soit  du  côté  de  la  Cour  sacrée c{ui 
semblait  n'être  plus  cju'un  vain  fantôme  toléré  pour  la  satis- 
faction du  peuple  sinthoïste,  soit  du  côté  de  la  coalition  chré- 
tienne qu'il  avait  si  fort  redoutée,  le  souverain  séculier  du 
Japon  ne  pouvait  cependant  renoncera  sa  cauteleuse  défiance. 
Plus  le  pouvoir  du  clan  dominant  devenait  étendu  et  avanta- 
geux, plus  la  compétition  devenait  âpre.  Les  mesures  policières 
prises  par  les  Taïkoun  vis-à-vis  des  grands  Daïmios,  gouverneurs 
des  provinces,  traduisent  éloquemment  cette  peur  des  coalitions 
qui  hante  sans  répit  l'ànie  du  chef  de  clans.  Soumis  pendant 
six  mois  à  la  résidence  forcée  à  Yedo,  sous  l'œil  incjuisiteur  du 
souverain  et  à  la  discrétion  de  sa  garde,  les  princes  ne  pou- 
vaient cfuitter  la  capitale  pendant  l'autre  moitié  de  l'année  pour 
l'administration  de  leurs  provinces,  c[ue  suivant  un  roulement 
déterminé,  et  en  laissant  leurs  familles  en  otages  entre  les 
mains  du  maître  (3).  Par  crainte  aussi  de  la  trahison,  les  Daï- 
mios prenaient,  vis-à-vis  de  leurs  officiers  et  de  leurs  principaux 
nobles,  des  précautions  du  même  genre  :  en  sorte  que,  par  le 
simple  jeu  de  la  politicjue  des  clans,  le  Japon  entier  se  trouva 
privé  du  droit  de  communiquer  avec  d'autres  nations,  tandis 
c{ue  la  classe  noble  et  riche  perdait  la  liberté  d'aller,  de  venir  ou 
de  demeurer  à  sa  guise.  A  cette  époque  de  concentration  forcée 
de  la  noblesse  bouddhique  dans  les  villes,  furent  construits  et 


(1)  Kœmpfer,  t.  I,  p.  30tî,   308. 

(2)  Ibid.  Voir  dans  Ku'mpfer,   livres  IV  et  V,  la   situation  faite    aux  négociants 
hollandais,  prisonniers  dans  leur  île    (1690-1692). 

(3)  Nous  avons  vu  précédeniment  quelle  relation  il  y  avait  entre  le  maintien  d'un 
clan  et  l'existence  d'une  famille  où  se  produisent  les  «  incarnations  »  bouddhiques. 

Voir,  pour  la  police  des  villes,  la  garde  et  l'étiquette  du  palais,  Kœmpfer,  t.  II, 
p.  96  à  110. 

Voir  aussi  Reclus,  t.  VII,  p.  813,  845  et  suiv.,  etc. 
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aménagés  les  longs  Jjàtiments  on  bois  soigneusement  laqué  en 
noir,  qui  se  trouvent  auprès  des  châteaux  fortifiés  où  résidait 
chaque  Daïmio  chef  de  pro\inces,  à  limitation  de  ce  qui  avait 
été  établi  au  pied  du  château  de  Yedo,  résidence  duTaïkoun. 
Ces  bâtiments  garnissent  des  rues  entières,  exactement  alignées; 
ils  sont  composés  de  files  de  maisons  uniformes,  bien  construites 
ot  bien  décorées.  On  dirait  les  baraquements  d'un  camp  très 
heureux.  C'était  bien  cela  en  effet  :  toutes  ces  maisons  en  en- 
filade servaient  au  logement  des  nobles  japonais  et  de  leurs 
familles,  suivant  leur  rang,  pendant  le  temps  qu'ils  devaient 
passer  à  la  cour.  Aujourd'hui,  ces  anciens  camps  de  con- 
centration des  otages  sont  affectés  aux  services  publics  des 
municipalités  ou  de  l'État  :  bureaux  des  ministères,  états-ma- 
ors  mihtaires,  administrations  locales  ou  services  de  la  po- 
lice (1). 

Ce  régime  poKtique  a  eu  sur  le  Japon  un  effet  économique  et 
social  très  considérable.  En  effet,  la  concentration  autour  du 
Taïkonn  dans  la  capitale,  autour  des  principaux  Daïmios  dans 
leurs  chefs-lieux  de  province,  de  toute  cette  noijlosse  riche  par 
ses  revenus  acquis  et  par  ses  fonctions,  amena  l'agglomération 
dans  les  villes  d'une  foule  d'artisans  et  de  fournisseurs,  etle  déve- 
loppement tout  nouveau  de  l'industrie,  du  commerce  local,  des 
arts.  A  lintérieur  des  enceintes  en  murs  cyclopéens  édifiées  aux 
XVI''  et  xvii"  siècles,  s'élèvent  les  palais  de  bois  laqué,  verni, 
doré,  où  les  grands  seigneurs  entassent  les  meubles  précieux, 
les  armes,  les  bronzes  et  les  porcelaines  d'un  goût  délicat,  d'un 
fini  parfait,  dont  nos  collectionneurs  européens  recherchent 
aujourtlliui  au  .Japon  les  spécimens  conservés,  de  même  qu'ils 
recherchent  dans  notre  propre  pays  les  sièges,  les  tentures,  les 
faïences,  épaves  de  notre  belle  époque  de  fabrication  à  la  main. 
Les  objets  qualifiés  Japon  ancien  remontent  au  xviii"  siècle 
ou  au  commencement  <le  xis."  (2). 

(1)  V.  Cotteau,  p.  48  (Tokio)  et  passim-  Reclus,  t.  VII,  p.  791,  etc. 

(2)  V.  Cotteau,  passi7n.  Les  parcs  superbes  des  grands  temples,  leurs  bronzes  gigan- 
tesques, lanternes,  statues  d  animaux,  etc.,  remontent  aussi  à  cette  époque.  II  n'y  a 
de  beaucoup  plus  anciens  que  les  Bouddiias  colossaux  qui  remontent  à  l'époque  delà 
.splendeur  du  Da'iri. 
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\)o  luèiiic  (HIC  r(»i'i;aiiisati(>ii  ;i(liiiiiiis|i'ativc  vt  iiiicrrièi-c  «les 
Taïkoiiiis,  l>aïi!iios('l  Saiii(iiii';iïS|)r(''>('iit(>(lcscaracl(''i'('S('\((''i'ioiiis 
<[ui  l'ont  l'ait  qualilicr,  par  la  plupai't  des  autours,  de  «  féoda- 
lité Japonaise  »,  de  même  le  développement  industriel  et  ai'tisti- 
(|ue  des  villes  et  de  la  population  ouvrière  urbaine  sous  le 
régime  de  l'Empire  séculier  au  Japon  oitVe  des  analogies  su- 
perlicielles,  mais  très  frappantes,  avec  notre  mouvement  com- 
nunial  du  xi*=  siècle,  si  exactement  explique  par  M.  Henri  de 
Tourville  (1).  Le  fait  est  le  même  dans  les  deux  cas  :  groupe- 
ment urbain  de  nond)reux  ouvriers  en  petits  ateliers  fabricant 
à  la  main.  Mais  le  rapprochement  est  beaucoup  plus  exact  avec 
les  clfets  économiques  ou  sociaux  de  notre  «  ancien  régime  »  : 
agglomération  à  la  cour  d'une  société  composée  de  courtisans 
et  fonctionnaires  qui  drainent  les  ressources  du  pays  et  les  cen- 
tralisent dans  les  villes;  développement  des  agglomérations  ur- 
baines, prépondérance  du  travail  industriel  sur  le  travail  agri- 
cole (2). 

L'importance  prise  par  la  Fabrication  au  sein  d'une  société 
jusque-là  basée  sur  la  Culture,  telle  est  l'évolution  sociale  qui  a 
précédé  la  révolution  japonaise.  Un  tribun  populaire,  dans 
FArchipel  du  Soleil  Levant  —  si  ce  genre  y  avait  existé  —  au- 
rait pu  lancer,  lui  aussi,  la  fameuse  apostrophe  :  «  Qu'a  été 
le  Tiers  État  jusqu'ici?  rien!  Que  doit-il  être?tont!  » 

L'évolution  économique  et  sociale  une  fois  accomplie ,  la  pre- 
mière occasion  venue  devait  briser  une  constitution  politique 
retardataire  et  ne  répondant  plus  à  l'état  réel  de  la  société; 
et  cette  occasion  se  trouvait  en  germe  dans  l'organisation  en 
clans  rivaux  de  la  classe  dirigeante. 

En  efïet.  le  gouvernement  des  Taïkouns,  en  présence  de  cette 
force  nouvelle  que  représentait  l'agglomération  urJjaine,  redou- 
bla ses  mesures  policières.  Le  régime  du  «  passe-port  à  l'inté- 
rieur »  fut  si  strictement  appliqué,  qu'il  devint  impossible  de  cir- 

(1)  V.  dans  la  Revue,  «  Formation  particulariste  ».  t.  XX.XIII,  p.  211-214. 

(2)  Tandis  que  raccroissement  de  population  urbaine  au  moment  du  mouvement 
communal  est  dû  à  Vémiijration  riche,  des  campagnards  vers  la  ville,  l'accroissement 
des  villes  sous  r«  ancien  régime  >>  est  dû  à  une  concentration  de  fonctionnaires  qui  y 
versent  les  revenus  que  l'État  tire  des  campagnes. 
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Ciller  cFune  ville  à  l'autre,  dune  province  à  l'autre,  sans 
avoir  sollicité  de  multiples  autorisations,  délivrées  pour  un 
temps  très  court  (1),  souvent  refusées  par  défiance  et  par  sys- 
tème. Sous  une  administration  telle  que  nous  venons  de  la  dé- 
crire, dont  l'effet  direct  est  de  paralyser  les  afïaires,  de  susci- 
ter des  troubles  et  des  répressions  féroces,  le  mécontentement 
envahit  toutes  les  classes  :  depuis  le  grand  seigneur,  toujours 
en  crainte  d'être  assassiné  par  un  inférieur  ou  condamné  par  le 
Taïkoun  à  s'exécuter  lui-même,  jusqu'aux  simples  Samouraïs  op- 
primés, jusqu'au  jDcuple  de  «  villageois  »  devenu  commerçant 
et  industriel  dans  les  villes  agrandies. 

Le  Lamaïsme  est  l'occasion  —  involontaire,  je  le  veux  bien, 
mais  presque  inéluctable  —  de  ces  perturbations,  de  ces  abus, 
engendrés  par  les  institutions  politic£ues  auxcpielles  il  aboutit. 
Nous  voyons  ces  mêmes  institutions  en  vigueur  partout  où  le 
Lamaïsme  se  développe  sans  rival  :  Thibet,  Mongolie,  Japon.  Ce 
régime  n'est  guère  supportable  :  en  fait,  il  ne  peut  se  main- 
tenir longtemps,  et  finalement  se  résout,  soit  par  la  domination 
étrangère  comme  au  Thibet  et  chez  les  nomades  mongols,  soit 
par  des  révolutions  intérieures  auxcjuelles  Tétranger  est  encore 
mêlé,  comme  il  arriva  au  Japon. 

Protégé  par  la  mer,  l'archipel  du  Soleil  Levant  vida  longtemps 
à  lui  seul  ses  ([uorelles  intérieures.  Mais  le  temps  vint  où 
le  développement  de  la  marine,  par  la  navigation  à  vapeur, 
devait  faire  cesser  cet  isolement,  et  rendre  même  le  Japon  plus 
abordable  aux  étrangers  que  la  jilupart  des  pays  asiatiques. 

En  1853,  la  grande  républic^ue  américaine  projeta  l'établis- 
.sement  d'une  ligne  de  navigation  entre  la  Californie  et  la 
Chine;  le  8  juillet  de  cette   année,  le  commodore  Perry  jetait 

(1)  Ce  régime  était  encore  en  vigueur  au  Japon,  il  y  a  vingt  ans,  en  ce  qui  concerne 
les  étrangers. 

L'ensemble  de  la  police  des  villes  japonaises  au  x\  ii«  siècle  est  décrit  par  Kœnipfer 
(t.  II,  p.  97  et  suiv.).  Ce  régime  de  précautions,  qui  allait  toujours  en  grandissant,  de- 
venait une  entrave  pour  les  affaires.  La  révolution  ja[)onaise  Ta  fait  considérablement 
simplifier  dans  sa  partie  politique,  et  développer  du  coté  des  attributions  pratiques  : 
l'organisation  des  pompiers  par  exemple,  qui  est  fort  bien  comprise. 
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lancre  dans  le  port  d  l  ra,i:a,  })rrs  dcTokio,  apportaiil  an  Taïkouii 
une  Icffi'c  par  hujiicllc  le  pr<''sidciit  des  Kiats-riiis  dciiiaii- 
dait  louverture  tics  ports  japonais  au  commerce  internalio- 
nal.  Le  gouvernement  du  Japon  refusa;  il  craignait  des  oppo- 
sitions à  l'intérieur,  et  ne  connaissait  imllement  la  puissance 
à  laquelle  il  avait  affaire.  L'année  suivante,  Perry  revint,  non 
pas  dans  l'attitude  lunuhle  et  soumise  d'un  solliciteur,  mais 
avec  assurance,  et  à  la  tète  de  forces  considérables  :  huit  gros 
vaisseaux,  deux  cents  canons  et  3.000  hommes  de  débarque- 
ment (1).  Il  n'y  avait  pas  à  résister.  Prévenu,  par  ses  guetteurs 
et  sa  police,  de  l'importance  et  de  l'armement  de  la  flotte  étran- 
gère, le  Taïkoun  céda,  et,  par  traité,  désigna  trois  ports  comme 
ouverts  au  commerce  américain.  Les  puissances  européennes 
réclamèrent  la  même  liberté;  en  1859,  la  France  obtenait  l'ac- 
cès des  trois  ports  ouverts. 

La  fierté  japonaise  était  humiliée  :  continuellement  les 
Samouraïs,  à  la  suite  des  Daïmios,  cherchaient  querelle  aux  étran- 
gers ;  à  tel  point  que  l'on  fut  obligé  de  fermer  à  ceux-ci  le  port 
de  Konagava  (2),  situé  sur  la  grande  route  nationale  (Tokaïdo)  (3) 
et  de  leur  ouvrir  en  échange  le  havre  de  Yokohama,  qui  ne 
présentait  pas  cet  «  inconvénient  ».  La  dynastie  de  Tadvoun, 
déjà  impopulaire  par  suite  du  malaise  général,  dut  porter  en- 
core la  responsabilité  de  l'humiliation  nationale  :  c'en  était 
trop.  Les  clans  rivaux  profitèrent  de  la  situation  pour  accabler 
le  maître  affaibli.  Il  s'agissait  pour  eux,  sous  le  couvert  de  la 
défense  contre  l'étranger,  non  pas  de  détruire  le  pouvoir  de 
l'empereur  séculier,  mais  de  se  l'adjuger,  en  renversant  le  pos- 
sesseur actuel. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  invoqua  d'abord  un  grief  cons- 
titutionnel :  on  dénia  au  Taïkoun  le  droit  de  consentir  et  de  faire 
exécuter  des  traités  avec  l'étranger,  sans  avoir  pris  l'avis  du  Mi- 
kaddo,  chef  de  la  cour  sacrée  et  de  la  caste  des  Daïmios,  et  re- 

(1)  Comte  de  Dalinas,  p.  80. 

(2)  V.  Cotteau,  p.  45. 

(3)  C'est  sur  le  Tokaïdo  que  voyageaient  les  princes  et  gouverneurs  allant  dans 
leurs  provinces  ou  revenant  à  la  cour,  et  toujours  escortés  de  leurs  officiers  et  servi- 
teurs armés. 
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présentant  de  la  nation  vis-à-vis  des  autres  peuples,  en  sa  qualité 
de  descendant  aîné  de  Ten-sio-Daï-sin. 

C'était,  pour  ainsi  dire,  recommencer  la  guerre  de  Féki,  l'op- 
position entre  le  Daïri  et  le  dominateur  de  la  noblesse  lamaïque. 
Ce  retour  en  arrière  était  rendu  possible  pai' l'évolution  dont  nous 
venons  de  parler,  et  par  cette  agglomération  urbaine  qui  don- 
nait une  puissance  réelle  à  la  population  industrielle.  Cette  po- 
pulation, en  effet,  soustraite  à  l'action  directe  des  Samouraïs 
lamaïcjues  rappelée  par  son  agglomération  même  au  souve- 
nir de  la  légendaire  communauté  d'origine  et  à  l'exclusivisme 
national,  penchait  volontiers  du  côté  de  son  traditionnel  sin- 
thoïsme.  Les  petits  patrons  et  les  boutiquiers,  soufTrant  directe- 
ment des  troubles,  des  tracasseries  policières  et  des  entrave 
à  la  circulation,  froissés  de  plus  dans  leur  amour-propre  de 
race,  se  tournaient  instinctivement  vers  le  descendant  aine  de 
Ten-sio-Daï-sin.  vers  le  iMikaddo. 

De  1860  à  1866,  le  centre  des  intrigues  fut  à  Kioto.  résidence 
de  la  cour  sacrée  et  grande  ville  industrielle  qui  comptait  à  cette 
époque  500.000  habitants  (l).  Deux  ans  plus  tard,  aux  portes  de 
cette  capitale,  et  appuyés  sur  le  peuple  soulevé,  les  clans  hostiles 
au  Taïkoun  anéantissaient  dans  la  bataille  de  Fushimi  les  forces 
de  l'enqDire  séculier. 

La  révolution  japonaise  a  frappé  l'Europe  d'étonnement  par 
ses  résultats  inattendus.  Un  empire  asiatique  jusque-là  stricte- 
ment fermé,  connu  seulement  par  des  légendes,  par  des  récits 
anciens  et  incomplets,  réputé  pour  l'astucieuse  férocité  de  ses 
chefs  et  pour  la  singularité  de  sa  double  constitution  politico-re- 
ligieuse, est  tout  à  coup  livré  aux  investigations  du  monde  occi- 
dental. Des  convulsions  terribles  y  éclatent,  tout  semble  boule- 
versé, rumé.  Puis  le  calme  renaît  rapidement,  et  ce  peuple  ignoré, 
perdu  aux  confins  de  la  terre,  se  met  immédiatement  à  l'école  de 
notre  civilisation.  Il  emprunte  avidement  aux  Occidentaux  leurs 
procédés  mécaniques;  il  leur  emprunte  des  institutions  militaires, 
une  législation  civile,  et  enfin  une  constitution  politi([ue  toute 
neuve  avec  garanties  libérales  et  pondération  des  pouvoirs.  Et 

(1)  CoUcau,  p.  187. 
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tout  sciiiMe  réussii',  s('iiil)Ic  s  .idaph'r  |)i'('s(|iic  sans  lifiii-l  et  sans 
oHni'l  à  la  descondanco  de  Ten-sio-l)aï-sin,  à  ces  pclils  lioniiiies 
janncs  dont  la  nuMitalité  demeure  ponr  nous  si  étrange  ! 

Nous  venons  d'exposer  la  genèse  de  ces  faits  e.\traoi'diiiaii*es. 
(lonunc  partout,  comme  toujours,  ce  sont  les  grandes  modilica- 
tions  survenues  dans  le  travail  qui  ont  pernùs  et  connnandé,  au 
.la[)on,  les  grands  changements  dans  lorganisation  polili(|n('.  La 
nouvelle  constitution  japonaise  a  paraphé,  pour  ainsi  dire,  cette 
grande  loi  sociale,  en  substituant  à  l'ancien  et  unique  impôt  des 
mesures  de  riz  —  impôt  agricole  —  des  contributions  payables 
en  numéraire  et  applicables  à  toutes  les  sources  de  bénéfices. 

La  chute  d'une  dynastie  d'empereurs  séculiers  n'est  pas  un 
fait  nouveau  dans  l'histoire  du  Japon  :  depuis  le  moyen  âge,  cette 
histoire  en  réalité  ne  se  compose  que  des  renversements  de  dy- 
nasties, remplacées  parles  chefs  de  la  coalition  victorieuse.  Mais 
il  ne  s'agit  plus  maintenant  de  la  substitution  d'un  clan  à  un 
autre;  il  y  a  etlbndrementde  l'institution  elle-même,  et,  par  suite 
de  sa  disparition,  la  vieille  substruction  de  la  société  japonaise 
apparaît  à  découvert  avec  le  Mikaddo  comme  assise  fondamen- 
tale. Dans  l'atiblement  qui  suit  toujours  l'abolition  du  pouvoir 
établi,  c'est  le  Mikaddo  seul  qui  reste  le  point  solide,  le  repré- 
sentant du  lien  national.  Le  pouvoir  lui  est  remis,  de  fait,  par 
acclamation,  par  la  force  des  choses. 

En  face  de  lui,  deux  facteurs  jusque-là  négligeables  intervien- 
nent d'une  façon  dominante  dans  les  événements:  la  population 
urbaine  groupée  pour  la  défense  de  ses  intérêts,  et  le  monde 
étranger  dont  la  supériorité  et  la  puissance  se  révèlent  tout  à  coup. 

Or,  qu'était  en  réalité  le  Mikaddo  (1)?  Non  pas  un  guerrier 
implacable,  un  diplomate  intrigant,  une  administrateur  retors, 
comme  le  furent  Joritomo,  Yeyas  et  les  autres  fondateurs  de  dy- 
nasties :  c'était  une  idole  ou  une  relicjue  vivante,  une  àme  étiolée 
par  l'inaction  et  la  «  contemplation  du  vide  ».  Que  pouvait  dé- 
cider ou  entreprendre  ce  revenant  d'un  autre  âge,  ce  roi  fainéant 

(1)  Le  Mikaddo  qui  monta  sur  le  h-one  eu  18G8,  à  l'âge  de  seize  ans,  est  Mut-sa- 
Hite;  il  a  adopté  comme  fils  et  Mikaddo  présomptir  le  prince  Ilarounvia,  fils  d'une  de 
ses  femmes  et  qu'on  dit  pbtisique. 


258  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

dépossédé  depuis  des  siècles?  Coiiimcnt  allait-il  remplir  le  rôle, 
tout  d'initiative  et  d'intrépide  fermeté,  qui  incombe  à  un  «  sau- 
veur )>  au  lendemain  d'une  révolution?  Il  dirait  au  peuple  le 
pivot  du  pouvoir,  le  point  central  immobile  aucjuel  se  rattachent 
les  souvenirs  et  les  idées  c|ui  forment  le  lien  de  la  nation  :  cela 
suffit  pourrég-ner,  non  pour  gouverner.  Que  fit  donc  le  Mikaddo? 
par  une  proclamation  célèbre,  il  ((  remit  le  gouvernement  à  lo- 
pinion  publicjue  ». 

Il  ne  pouvait  faire  mieux  :  autour  de  lui,  la  cour  sacrée,  dé 
prise  depuis  longtemps  de  tout  contact  avec  les  affaires,  n'offrait 
pas  au  souverain  nouveau  un  personnel  gouvernemental  bien 
utilisalîle.  Seuls,  au  milieu  des  vieux  courtisans  du  Daïri,  quel- 
ques jeunes  gens  de  noble  famille,  cjui  avaient  été  envoyés  en 
Europe  pour  y  faire  leurs  études,  avaient  l'ouverture  d'esprit, 
l'audace  et  l'habileté  que  rec[uérait  la  situation.  Ces  jeunes 
hommes  auxquels  la  disparition  de  l'Empire  séculier  ouvrait  un 
avenir  politique,  sentirent  immédiatement  la  possibilité,  la  fa- 
cilité d'adapter  aux  conjonctures  les  théories  constitutionnelles 
qu'ils  avaient  étudiées  chez  les  Occidentaux.  Appuyé  sur  l'exem- 
ple de  ces  étrangers  dont  la  puissance  et  la  supériorité  éclataient 
à  tous  les  yeux,  le  thème  constitutionnel  devait  concj[uérir 
tous  les  suffrages.  Ses  introducteurs,  séduits  les  premiers,  ont 
rendu  service  au  pays  dans  les  circonstances  embarrassantes 
(juil  traversait.  Us  ont  été  largement  récompensés  dans  leur 
amlîition,  peut-être  légitime,  d'appliquer  eux-mêmes  le  sys- 
tème cju'ils  avaient  importé  :  depuis  trente  ans,  chacun  des 
trois  «  marquis  »  fl)  Yamagata.  Matzugata,  Ito,  détient  le  pou- 
voir à   son  tour,  comme    président    du   conseil  des  ministres. 

Comme  il  n'y  a  place  que  pour  un  à  la  fois  au  gouvernement, 
il  a  fallu  que  chacun  des  trois  personnages  se  trouvât  à  la  tête 
d'un  parti  servant  à  justifier  le  jeu  de  la  bascule  parlementaire. 
Ces  trois  partis,  théoriquement,  ont  adopté  chacun  une  nuance 
politique.  Il  ne  s'agit  ici  c|ue  de  nuances,  car  la  base  fondamen- 

(1)  (V.  dans  Kœrnpfei'  la  liste  des  litres,  t.  P',  p.  :Uu,  241.)  Celui  de  «  Marquis»  est 
probablement  le  inéine  que  celui  de  «  Makandairo  ■  ,  litre  donné  au  premier  ministre 
df  l'Empereur  séculier. 
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tal('  (lu  pouNoir.  la  dyiiaslic  se  eoiiroud  a\cc  le  lien  national 
lui-iiièine  et  u'ost  pas  mise  en  question.  Elle  est  au-dessus  de  la 
politique,  hien  plus  (Micore  ([ue  ne  le  senildait  chez  nous,  sous 
le  second  Kinpire.  l'institution  impéi'iah*  pléhiscitée  par  dix 
millions  de  sutlVayes.  Les  tluctuations  de  l^^sprit  public  alFectent 
seulement  certains  sentiments,  certaines  appréciations  drs  né- 
cessités  du  moment. 

Il  y  a  donc  :  1"  le  parti  qu'on  pourrait  appeler  vcLroijrade^ 
exploitant  le  sentiment  national  fermé,  la  haine  et  le  mépris  de 
l'étranger  qui  n'a  pas  l'honneur  de  descendre  de  Ten-sio-Daï- 
sin;  2"  le  parti  moderniste  qui  tlatte  le  sentiment  de  la  puissance 
nationale,  de  la  grandeur  japonaise;  il  tend  à  ménager  les 
étrangers,  dont  dépendent  les  emprunts  perpétuels  nécessités 
par  les  armements  et  les  améliorations;  3°  enfin,  le  tiers  parti, 
prêchant  la  modération  de  part  et  d'autre  et  jouant,  quand  il 
le  peut,  le  rôle  du  troisième  larron. 

La  main-mise  des  politiciens  sur  le  pouvoir  était  absolument  fa- 
tale ;  en  etfet,  les  grands  gouvernements  territoriaux  étant  abolis, 
la  masse  de  la  nation  ne  trouvait  dans  son  sein  aucune  autorité 
sociale,  aucune  force  autonome,  indépendante,  pouvant  se  dres- 
ser en  face  de  l'État.  La  population  urbaine,  qui  avait  si  fort 
contribué  à  la  révolution,  ne  contient  que  de  petits  fabricants 
à  la  main  qui  n'ont  ni  la  surface  ni  la  culture  nécessaires  pour 
exercer  une  grande  influence.  L'ancien  personnel  gouvernemen- 
tal, les  Samouraïs,  dépouillés  de  leurs  honneurs  et  privilèges, 
ont  vu  changer  aussi  la  nature  de  leurs  anciennes  fonctions, 
autrefois  basées  sur  l'impôt  unique  des  mesures  de  riz.  Mais 
seule  cette  classe  olfre  les  qualités  nécessaires  à  l'administra- 
tion. En  masse  elle  se  retourne,  peuple  les  bureaux  et  l'armée; 
son  organisation  en  clans  derrière  les  plus  hauts  politiciens  as- 
sure cette  invasion  des  nouvelles  fonctions  publicjues.  La  méthode 
d'action  des  clans  a  changé  :  «  l'homme  aux  deux  sabres  »  est 
devenu  agent  politique.  Mais  le  gouvernement  par  les  clans 
subsiste  toujours   :  il   n'y  avait  rien  pour  le  remplacer    [i). 

(1)  V.  sur  la  révolution  japonaise,  Félix  Martin,  Le  Japon   vrai,   p.  99  à  il2,  elc. 
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Tant  que  le  Japon  est  resté  fermé,  isolé,  ce  régime  des  clans 
a  produit  à  l'intérieur  ses  effets  de  discorde  et  d'oppression; 
il  lia  pas  laissé  s'élever  dans  la  nation  une  classe  de  véritables 
patrons  propres  aux  .erandes  entreprises,  à  la  direction  pro- 
gressive du  travail  et  à  la  vie  indépendante  assurée  par  l'ini- 
tiative et  les  ressources  personnelles.  Au  moment  de  la  révo- 
lution, rien  n'était  préparé  dans  ce  sens  :  tout  ce  cpii  s'élevait 
au-dessus  de  la  masse  devait  son  élévation  à  la  politique  des 
clans  et  aux  emplois  de  l'État. 

La  politique  demeurait  seule  comme  moyen  de  se  distinguer, 
d'être  riche,  d'être  puissant.  Aussi,  dès  que  le  développement 
des  forces  navales  et  des  transports  maritimes  eut  forcé  les 
barrières,  l'étranger  s'est  placé,  sans  concurrence  nationale,  à 
la  tète  de  toutes  les  grandes  entreprises  commerciales,  indus- 
trielles, financières.  Aujourd'hui,  on  peut  le  dire  en  vérité, 
l'évolution  économique  apparente  du  Japon  n'est  que  l'exten- 
sion masc[uée  de  l'industrie  et  du  commerce  anglais,  l'emploi 
des  capitaux  britanniques.  La  vie  nationale  vraiment  japonaise 
s'est  concentrée  dans  la  politique,  l'armée  et  la  marine  de 
guerre  :  et  toutes  ces  choses  sont  sous  la  dépendance  réelle 
de  l'étranger  qui  détient  les  gros  intérêts  et  dirige  les  forces 
productrices  de  la  nation. 

Comme  au  Thibet  et  en  Mongolie,  le  régime  de  l'aristo- 
cratie lamaïque  a  fait  preuve  ici  de  son  infériorité.  Il  aboutit 
à  la  main-mise  de  l'étranger    sur  les   forces   vives    du   pays. 

Au  premier  aspect,  l'empire  du  Soleil  Levant  nous  apparaît 
comme  un  État  moderne  en  voie  de  s'élever  au  rang  de 
((  Grande  Puissance  »  :  constitution  parlementaire,  législation 
compliquée,  diplomatie  cauteleuse,  territoire  hérissé  de  baïon- 
nettes et  ceint  d'une  flotte  de  cuirassés  formidaljlcs.  iîais  que 
recouvre  cet  appareil  imposant,  menaçant  même?  Sur  quels 
fondements  repose-t-il?  —  L'étude  que  nous  venons  de  faire 
des  origines  et  des  vicissitudes  de  la  race  japonaise  nous 
permet  de  répondre  à  cette  cjuestion,  et  de  dire  :  le  Japon 
actuel  est  mi  roseau  peint  en  fer.  Sous  une  écorce  brillante 
et  dure,  mais  mince  et  cassante,  il  est  creux;  il  ne  renferme 
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pas  ce  <{iii  l'ail  la  iiiocllc  d  la  t'oi'ce  dos  [)lli^■^alll('s  nations 
modernes  (1).  Si  récorco  \rnait  à  se  l)risei',  que  trnnverait-on 
au  dedans?  une  hiérarclue  administrati\  e  civile  ou  juilitaii'e, 
dont  les  mendn'es  ont  été  fonctionnaires  et  courtisans  de  père 
en  lils,  depuis  des  siècles;  et  une  niasse  populaire  composée 
pour  une  part  de  villageois  primitifs  dénués  de  cadres,  pour 
l'autre  part  de  citadins,  gens  de  petits  métiers,  sans  industrie, 
sans  capitaux,  sans  initiative  et  sans  moyens  d'entreprise.  Comme 
lieu  national,  une  simple  légende  qui,  de  jour  en  jour,  va 
s'effaçant  devant  le  sourire  des  étrangers  et  des  gens  instruits, 
devant  l'esprit  sceptique  et  frondeur  de  la  démocratie  ur- 
])aine  (2).  En  dehors  de  ce  lien  fragile,  aucun  groupement 
sérieux:  unissant  les  intérêts  des  individus  ou  ralliant  entre 
elles  les  familles  étroites  et  instables  qua  formées  ou  plutôt 
déformées  Yoi'igine  villageoise.  Par  suite,  aucun  point  d'appui 
solide  pour  une  résistance  aux  intluences  étrangères,  pour  une 
direction  autonome  de  la  société  entrée  en  contact  avec  d'au- 
tres races. 

Cette  situation  est  bien  connue  outre-Manche;  elle  a  déter- 
miné l'empressement  avec  lequel  nos  voisins  se  sont  lancés 
dans  les  afi'aires  japonaises,  et  y  ont  conquis  l'influence  cons- 
tatée par  le  dernier  traité,  qui  fait  du  Japon  le  soldat  de 
l'Angleterre  en  Extrême-Orient.  En  Amérique,  les  directeurs 
des  grandes  afi'aires  ont  cherché,  depuis  longtemps  déjà,  à  se 
rendre  compte  des  réalités  japonaises.  Voici  sur  cette  question, 
d'après  une  note  qu'a  Inen  voulu  me  communiquer  M.  P.  de 
Rousiers  (3),  l'opinion  de  sir  J.-J.  Ilill ,  président  du  Great 
NortJiean  Tlailroad  :  <■  Il  ne  faut  pas  crou-e  à  la  supériorité  du 
Japonais  sur  le  reste  de  la  race  jaune  :  le  Chinois  est  supé- 
rieur au  Japonais  ». 

Cette  parole  d'un  éminent  bus.iness-man  mérite  une  sérieuse 

(1)  «  Dans  l'ordre  inlellectuel,  dit  M.  Marcel  Monnier,  un  abîme  plus  profond  que 
les  Océans  nous  sépare,  ils  ont  pu  s'approprier  notre  outillage,  non  notre  Jime.  » 
(Tome  d'Asie,  prélude,  p.  28.) 

(2)  V.  Félix  Martin,  p.  103  à  105. 

(.3)  Note  prise  en  voyage  à  Saint-Paul  Mimesota  :  interview  de  M.  J.-J.  Hill,  au  mo- 
ment où  la  guerre  sino-japonaise  venait  de  finir. 
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considération.  Pour  on  saisir  le  lîien-fondé,  terminons  en  évo- 
quant le  tableau  de  la  société  chinoise  tel  qu'il  ressort  de  notre 
précédente  étude  sur  le  Céleste  Empire  (1). 

En  présence  d'une  force  militaire  étraneèro  —  même  de  simples 
nomades  —  l'Empire  du  Milieu  a  toujours  fait  une  assez  triste 
figure.  Son  peuple,  mal  préparé  pour  la  guerre,  fournit  une  très 
médiocre  armée,  commandée  par  des  princes  Mandchous  fourbes 
et  cruels  que  n'anime  point  l'héroïque  bravoure  des  nol^les  Japo- 
nais. Son  administration,  dilTiise,  irrégulière,  ne  rappelle  en  rien 
les  bureaux  ponctuels  et  l'étroite  police,  legs  de  l'empire  séculier 
lamaïque,  que  le  voyageur  rencontre  à  Yokohama,  à  Kioto,  ou  à 
Ozaka.  La  dynastie  régnante,  loin  de  représenter  et  dincarner 
la  légende  fondamentale  des  origines  nationales,  est  officielle- 
ment reconnue  comme  étrangère  aux  Cent-familles  du  peuple 
céleste.  Tout  cet  attirail  de  lEmpire  chinois  est  facile  à  vaincre  et 
à  renverser,  ou,  au  moins,  à  faire  capituler. 

En  dessous  de  cette  administration  officielle,  si  l'on  examine 
le  peuple  chinois  en  lui-même,  le  contraste  avec  la  société 
japonaise  se  manifeste  de  plus  en  plus.  Nous  ne  retrouvons  pas 
ici  le  roseau  peint  en  fer  :  c'est  plutôt  un  pied  de  chêne,  dont 
l'aubier  cède  à  la  vermoulure,  mais  dont  le  cœur  est  résistant. 
Un  concept  national  puissant,  réel,  —  le  plus  réel  qui  existe  — 
relie  entre  eux  tous  les  descendants  du  Ciel  chinois,  tous  les 
memln'es   des  Cent-familles.   Ces  Cent-familles,   qui  se  compé- 

(1)  Cf.  dans  la  Revue,  «  Le  Bouddhisme  dans  l'Inde  et  dans  la  race  jaune  w,  t.  XVII, 
p.  245  et  suiv.  (septembre  1894)  et  t.  XX,  p.  312  et  suiv.  (octobre  1895). 

Je  résume  rapidement  ici  la  thèse  développée  dans  ces  deux  articles  déjà  anciens. 

La  race  jaune,  race  agricole,  a  pu  suivre  à  travers  les  déserts  le  cours  du  Syr  et  de 
l'Amou  Daria,  en  vivant  de  la  culture  irriguée  par  dérivation  des  eaux  des  fleuves. 
Elle  a  continué  en  Chine  le  même  mode  de  travail,  lequel  implique  .-  1"  l'autorité  du 
patriarche  maître  du  canal  de  dérivation  et  répartiteur  des  eaux:  2"  la  faculté  pour 
chaque  ménage  d'un  établissement  isolé,  quoique  dépendant  étroitement  du  canal 
principal  et  du  patriarche.  De  cette  formation  sociale  résultent  :  1°  le  maintien  des  tra- 
ditions par  le  patriarche  paysan,  en  ce  qui  concerne  les  rites  du  sacrifice,  et  leur 
déformation  dans  la  partie  du  dogmatique,  d'où  le  culte  des  ancêtres,  la  solidarité 
familiale,  le  concept  national  du  ((  ciel  »  ancestral  ;  2°  les  ménages  vivant  de  ressources 
distinctes,  mais  solidaires;  d'où  l'institution  des  conseils  de  famille,  leur  rôle  prépon- 
dérant, et  la  création  sur  leur  modèle  des  associations  en  dehors  de  la  famille.  La 
démocratie  patriarcale  ainsi  organisée  en  Chine  délie  à  la  fois  la  domination  des  castes 
et  l'influence  lamaïque. 
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uètrcul  depuis  des  iiiillicrs  (runiK'cs.  sont  ciilrées  dès  lorii^inc 
dans  la  voie  do  la  cultiiro  irnuuro  par  dérivation  des  flouves,  et 
ne  Tout  pas  (juittéc.  Par  là  (dlos  ont  conservé  palriai-calonient 
une  forme  du  sacrilice  primitif,  de  laquelle  dérive  le  culte  des 
ancêtres.  De  leur  réi;ime  de  culture  résulte,  comme  nous  l'avons 
montré,  leur  régime  familial  maintenant  avec  la  plus  grande 
force,  entre  des  ménages  ha])itant  séparément,  la  cohésion  et 
la  solidarité  familiales.  De  là  ces  conseils  de  famille,  cjui  rem- 
plissent leur  rôle  gouvernemental  avec  une  pleine  indépendance, 
et,  régissant  de  nombreuses  personnes,  des  aifaires  importantes 
et  complexes,  forment  dans  leur  sein  des  hommes  avisés, 
sensés,  sérieux,  capables  de  fonder  entre  eux,  au  dehors  des 
familles,  ces  associations  curieuses  d'ouvriers  et  de  négociants 
qui  font  la  force  de  l'émigration  chinoise  chez  les  peuples 
environnants.  Ce  bloc  de  450  millions  d'hommes,  que  forme  le 
peuple  Céleste,  ne  peut  pas  être  désagrégé  par  l'invasion  mili- 
taire, ou  même  par  l'invasion  pacifique  de  l'industrie,  du 
commerce  et  des  moyens  de  transport,  aussi  facilement  que 
l'autre  rameau  de  la  race  jaune,  celui  cjui  a  subi  la  déformation 
villageoise,  perdu  les  traditions  cultuelles  et  la  solidarité  fami- 
liale, et  qui,  laissant  libre  jeu  et  table  rase  au  lamaïsme,  se 
trouve  avoir  pour  lien  national  la  seule  légende  de  la  caste 
sacrée,  et  pour  personnel  dirigeant  celui  des  anciens  clans  des 
fonctionnaires  guerriers.  Répétons-le  :  à  cette  nation  brave, 
impressionnable  et  légère,  il  a  mancj[ué,  sous  sa  brillante  et 
fragile  écorce,  ce  cjui  fait  la  moelle  des  sociétés  solides  :  une 
classe  préparée,  par  la  constitution  sociale  de  la  race,  à  diriger 
et  à  faire  j)rogresser  en  pleine  indépendance  le  travail  du  peuple 
entier.  Au  contact  des  nations  occidentales,  cette  lacune  de  la 
société  japonaise  apparaît  d'autant  plus  grave  que  la  force 
politique  et  militaire  y  est  plus  développée.  Il  faut  que  le  rôle 
patronal  soit  rempli  :  et  déjà  nous  voyons  la  main  eurojDéenne 
qui  s'insinue  dans  ce  gantelet  de  fer. 

A.  DE  Prkville. 
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I.  —  LA  MODE  ET  LE  RUBAN 

rs'ous  avons  signalé  la  Jirochure  que  notre  dévoué  collaborateur, 
M.  Henri  de  Boissieu,  vient  de  publier  sur  La  Ruhancrk  Stépha- 
noise[\.).  Dans  cette  brochure,  M.  de  Boissieu  expose  la  technique 
de  cette  intéressante  fabrication,  étudie  l'organisation  du  travail  qui 
résulte  des  conditions  spéciales  du  milieu  et  de  la  nature  particulière 
des  besoins  auxquels  répond  cette  industrie  de  luxe.  Il  rappelle  les 
mouvements  récents  qui  se  sont  produits  dans  le  monde  ouvrier  de 
Saint-Étienne  et  envisage  l'avenir  que  prépare  à  Tindustrie  ruba- 
nière  les  progrès  de  la  technique  moderne  combinés  avec  les  évolu- 
tions de  la  mode. 

Nous  ne  saurions  mieuxlouer  la  substantielle  étude  de  M.  Boissieu 
qu'en  reproduisant  ici  un  passage  de  sa  brochure,  celle  où  il  signale 
précisément  le  rôle  joué  par  les  exigences  modernes  de  la  mode  dans 
l'orientation  actuelle  de  Tindustrie  du  ruban. 

«  Faisons  d'abord  une  remarque  à  la  La  Palisse  :  le  ruban  est  un 
article  de  luxe.  Qui  dit  luxe  dit  instabilité,  fantaisie;  le  genre  adoré 
aujourd'hui  tombera  demain  en  disgrâce.  Qui  dit  fantaisie  suppose 
impatience  ;  le  caprice  supporte-t-il,  conçoit-il  même  la  plus  légère 
attente?  Une  rubanerie  idéale,  quelle  que  soit  l'époque  où  on  la 
considère,  doit  donc  répondre  aux  deux  exigences  suivantes,  assez 
faciles  à  énoncer,  plus  difficiles  à  concilier  en  pratique  :  grande  sou- 
plesse de  production,  grande  rapidité  d'exécution. 

«  Ce  n'est  pas  tout.  Il  se  produit  à  notre  époque,  lentement  et 
tranquillement  dans  la  plupart  des  pays,  moins  lentement,  moins 
tranquillement  en  France,  une  transformation  sociale  profonde  qu'on 
peut  déplorer  ou  qu'on  peut  bénir,  mais  qui  est  un  fait,  mis  en  évi- 
dence par  tous  ceux  qui.  comme  M.  Rondot,  ont  essayé  d'exposer  la 
philosophie  de  la  mode  et  du  tissage  soyeux. 

(I)  Storck  et  C''-,  8,  rue  de  la  Méditerranée,  Lyon. 
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«■  Pur  l'olVet  conibiiu'  d'une  l'oulc  de  rauscs,  qu'il  .soraiL  Iro})  long 
d'analyser,  un  nivellement  général  s'opère.  Tandis  que  la  valeur  des 
produits  et  du  revenu  baisse,  celle  des  services  tend  à  s'accroître. 
Cette  dernière  est  en  elTet  réglée  moins  par  des  lois  économiques, 
que  par  une  force  politique,  celle  du  noiiilire  qui,  d"  Jour  on  Jour, 
devient  plus  puissante.  L'élévation  des  salaires,  jointe  à  la  diminution 
du  pouvoir  libératoire  de  l'argent,  amoindrit,  si  j'ose  m'exprimer 
ainsi,  la  capacité  d'opulence  des  classes  riches  ;  pendant  ce  temps, 
les  classes  laborieuses  deviennent  plus  aisées.  L'ofï're  se  trouve  donc, 
pour  le  rul)an  comme  pour  la  soierie,  en  présence  d'une  clientèle 
plus  nombreuse  inais  moins  puissante,  d'aae  plus  (/raude  quanlUé 
de  consommateurs  aijanl  un  moindre  pouvoir  de  consommalion. 

"■  Aussi  bien,  les  chemins  de  fer,  les  transports  rapides  par  eau, 
hâtent  singulièrement  la  diffusion  des  modes,  permettent  à  la  bour- 
geoise de  Quimper,  que  dis-je?à  la  créole  de  la  Guadeloupe,  d'être 
vêtue,  au  bout  de  quinze  jours,  comme  la  grande  dame  de  Paris. 
Celle-ci  n'a  qu'une  ressource,  si  elle  ne  veut  pas  être  mise  comme 
tout  le  monde  :  changer,  changer  sans  cesse,  et,  comme  son  pouvoir 
de  dépense  est  assez  limité,  elle  n'obtient  la  quantité  qu'en  lui  sa- 
crifiant résolument  la  qualité.  La  bourgeoise  achète  de  la  camelote 
pour  singer  la  grande  dame,  la  grande  dame  achète  à  son  tour  de 
la  camelote  pour  fuir  l'imitation  qui  l'humilie.  Un  besoin  général  de 
bon  marché  se  manifeste  qui  fait  préférer  le  clinquant  au  ])rillant, 
l'apparence  à  la  solidité.  De  nos  jours,  en  rubanerie  comme  en  soie- 
rie, la  primauté  appartient  au  fabricant,  à  la  fabrique  qui  a  le  génie 
du  bon  marché,  qui  livre  au  prix  le  plus  réduit  l'article  le  plus  avan- 
lageur. 

«  La  production  à  un  taux  très  bas  d'un  trompe-VœU  ayant  les 
dehors  de  la  perfection  est  relativement  aisée  dans  les  fabriques 
lèe/èrcs  de  tradition.  Elle  devient  plus  mal  commode  dans  une  indus- 
trie qui,  comme  celle  de  Saint-Étienne,  conserve  jalousement  depuis 
des  siècles  les  principes  de  la  vraie  perfection,  et  a  tout  intérêt  à  les 
maintenir. 

«  En  efïet,  les  beaux  rul^ans  façonnés  et  brochés  de  Saint-Étienne 
jouissent,  toutes  proportions  gardées,  du  même  renom,  et  exercent 
la  même  influence  que  les  h  lampas  éclatants  »,  les  «  velours  cise- 
lés »  de  la  Croix-Rousse  :  ils  achalandent  toute  la  fabrique.  Celle-ci 
devait,  sous  peine  de  se  découronner,  continuer  à  exécuter  parfai- 
tement et  en  même  temps  se  mettre  à  produire  à  bas  prix.  Elle  ne  le 
pouvait  pas  avec  une  seule  organisation  du  travail.  Par  la  force  des 
choses,  la  rubanerie  est  devenue  à  Saint-Étienne  ce  qu'est  en  plus 
grand  la  soierie  à  Lyon,  un  «  œil  de  mouche  à  mille  facettes.  » 
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L'auteur  conclut  ainsi  : 

«  Évidemment,  au  point  de  vue  philosophiciue,  la  subordination 
du  travail  au  caprice  est  une  anomalie  déplorable.  Pour  le  rubanier 
de  Saint-Étienne,  pour  ce  sédentaire  qui  a  le  loisir  de  réfléchir  et 
le  goût  des  longues  réflexions,  ce  peut  être  parfois  pénible  de  son- 
ger que  son  pain,  celui  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  le  pain  de 
milliers  de  camarades,  dépend  en  définitive  de  la  fantaisie  de  quel- 
ques lanceuses  de  modes.  Qu'y  faire?  La  situation,  aussi  ancienne 
que  le  ruban,  durera  juste  autant  que  lui.  L'industrie  qui  souffre  tant 
des  caprices  ne  vit  que  du  caprice.  Et  ce  caprice  permet  à  l'hon- 
nêteté, à  la  persévérance,  au  labeur  obstiné  de  s'élever  peu  à  peu, 
au  vrai  mérite  de  parvenir.  Au  lieu  de  s'user  en  clameurs  stériles, 
de  déclamer  contre  le  patronat,  que  les  tisseurs  stéphanois  visent  un 
résultat  pratique,  ambitieux  sans  doute,  mais  d'une  obtention  plus 
facile  qu'ailleurs  à  Saint-Etienne,  où  le  but  s'atteint  par  degrés  : 
qu'ils  tâchent  de  devenir  patrons.  « 


II.  —  L'UTILITE  DES  FONCTIONNAIRES 

Les  caricaturistes  excellent  parfois  à  caractériser  en  quelques  traits 
les  institutions  et  les  hommes.  Ils  ne  font  pas  beaucoup  de  mal  à  ce 
qu'ils  attaquent,  contrairement  à  une  opinion  que  l'on  a  parfois  sou- 
tenue; mais  ils  donnent  du  moins  à  ceux  qui  souffrent  de  cer- 
tains abus  la  consolation  de  voir  ceux-ci  dénoncés  et  ridiculisés,  ce 
qui  d'ailleurs  n'empêche  pas  les  choses  de  continuer  leur  train. 

C'est  ainsi  que  nous  trouvons  dans  le  Pch'-Mi'lt'  une  série  de  des- 
sins dont  la  légende  constitue  une  espèce  de  récit  fait  par  un  chef  de 
bureau.  Nous  ne  pouvons,  naturellement,  reproduire  ici  les  carica- 
tures qui  illustrent  chaque  fraction  de  ce  récit,  mais  ce  dernier  vaut 
la  peine  d'être  retenu,  car  les  revues  sérieuses  peuvent  tirer  profit, 
quelquefois,  de  ce  que  contiennent  les  publications  les  plus  humoris- 
tiques habituées  à  refléter  à  leur  manière  tout  un  coté  du  monde 
social. 

Voici  donc  l'histoire  de  notre  chef  de  bureau  : 

l^""  dessin.  —  Un  garçon  de  bureau  qui  porte  des  piles  de  re- 
gistres et  un  monsieur  qui  les  consulte.)  «  Quand  je  pris  la  direction 
de  ce  bureau,  je  remplaçai  un  vieil  homme  brouillon  et  distrait.  Je 
remis  tout  en  ordre  et  vérifiai  le  travail  de  mon  prédécesseur.  Quelle 
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lit"  fui  pas  ma  stupéfaction  de  voir  ipiiiu  ciuployé  avait  été  retraité 
depuis  trois  ans  sans  être  remplacé.  » 

2'"  dessin.  —  '^Des employés  se  noient  dans  dos  paperasses.)  «  Je  fis 
venir  des  employés  spéciaux  —  on  ainénai;ea  un  bureau  pour  eux  — 
car  il  fallait  à  tout  prix  rechercher  les  causes  de  ce  non-remplace- 
ment. Après  un  long  travail,  on  découvrait  enfin  que  l'employé  en 
question  ne  venait  jamais  au  bureau;  on  ne  s'était  pas  aperçu  de 
sa  mise  à  la  retraite.  « 

3^  dessin,  —  (Le  chef  de  bureau  installe  un  bureaucrate  dans  un 
bureau.)  «  Le  poste  supprimé  indûment  fut  immédiatement  rétabli, 
et  on  donna  un  bureau  spécial  au  nouveau  titulaire.  » 

A^  dessin.  —  (Le  chef  de  bureau  installe  un  deuxième  bureaucrate 
dans  un  deuxième  bureau.;  «  Pour  le  cas  où  ce  nouvel  employé 
viendrait  à  manquer  comme  son  prédécesseur,  je  lis  aménager  un 
second  bureau  où  je  mis  un  auxiliaire  chargé  de  le  remplacer.  » 

5''  dessin.  —  Le  chef  de  bureau  installe  un  troisième  bureau- 
crate dans  un  troisième  bureau.  <  «  Et,  comme  cet  auxiliaire  pour- 
rait ne  jamais  venir  non  plus,  je  demandai  un  troisième  bureau  où 
j'installai  un  surnuméraire  pour  les  remplacer  tous  les  deux.  » 

b'' dessin.  —  (Divers  employés  écrivant,  faisant  semblant  d'écrire 
ou  dormant.)  «  Enfin  je  conservai  les  employés  spéciaux  que  j'avais 
fait  venir  et  chargés  de  faire  les  recherches,  pour  l'éventualité  d'un 
nouveau  cas  semblable.  J'espère  que  M.  le  chef  de  division  approu- 
vera ma  conduite.  » 

7''  dessin.  —  (Le  chef  de  bureau  en  face  du  chef  de  division.  C'est 
ce  dernier  qui  parle.)  «  Non  seulement  j'approuve  votre  conduite, 
mais  encore  je  vous  propose  pour  la  croix.  A.hl  si  tous  les  chefs  de 
bureau  montraient  le  même  zèle,  nous  verrions  cesser  bientôt  les 
attaques  que  l'on  dirige  contre  les  administrations.  » 

Bien  entendu,  le  comique  des  figures  ajoute  beaucoup  à  l'effet  de 
cette  satire,  où  la  pointe  voulue  d'exagération  ne  fait  que  mieux 
mettre  en  relief  la  réalité  des  choses.  Le  lecteur  se  dit  que.  si  les 
choses  ne  se  passent  pas  exactement  comme  les  présente  le  cari- 
caturiste, il  se  produit  une  infinité  d'abus  de  même  nature,  quoique 
un  peu  moins  grands  chacun  que  l'abus  caricaturé. 

Le  malheur,  c'est  que  toute  fonction  nouvelle,  une  fois  créée,  se 
défend  avec  une  énergie  merveilleuse,  et  que,  d'autre  part,  1"  «  heu- 
reux titulaire  »  constitue,  dans  le  monde  de  sa  famille,  de  ses 
amis  et  de  ses  connaissances,  un  nouveau  foyer  d'où  rayonne  l'ad- 
miration des  fonctions  publiques  et  le  désir  contagieux  de  s'y 
hisser. 
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III.  —  UNE  ASSOCIATION  ENTRE  VITICULTEURS  ET  NÉGOCIANTS 

Nous  lisons  dans  les  Animles  du  «  Musée  Social  »  : 

«  Une  nouvelle  forme  d'association  agricole,  assez  curieuse,  vient 
d'être  fondée  dans  le  but  «  de  développer  le  renom  et  la  prospérité 
des  vins  des  côtes  du  Rhône  ». 

Cette  association  est  intéressante  parce  qu'elle  est  constituée  entre 
producteurs  et  négociants.  Elle  se  propose,  en  effet  (art.  1  des  statuts), 
«  de  grouper  tous  les  efforts  du  producteur  et  du  négociant,  en  vue 
de  maintenir  et  de  perfectionner  la  valeur  traditionnelle  des  vins  des 
côtes  du  Rhône  ».  Elle  est  remarquable,  en  outre,  parce  qu'elle  se 
réclame  de  la  loi  du  1"  juillet  1901.  L'article  13  des  statuts  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'association  se  place  sous  le  régime  de  la  loi  du  1*^'' juillet  l'JOl, 
et  notamment,  relativement  à  son  objet,  elle  s'en  réfère  aux  termes  de 
l'article  premier  de  cette  loi,  à  savoir  : 

«  Le  caractère  essentiel  de  la  convention  qui  lie  ses  membres  est 
qu'ils  mettent  en  commun,  d'une  façon  permanente,  leurs  connais- 
sances ou  leur  activité  dans  un  but  autre  que  de  partager  des  béné- 
fices. » 

«  Sa  personnalité  juridique  est  définie  par  les  articles  5  et  0  de  la 
même  loi.  » 

Voici  d'ailleurs  comment  M.  Georges  Maurin,  l'un  des  fondateurs, 
définit  le  but  et  les  moyens  d'action  de  cette  association  : 

«  Son  but  est  de  dégager  complètement  les.vins  de  la  C()te  du  Rhône, 
cotés  et  classés,  de  toute  compromission  avec  les  vins  du  Midi  et  avec 
les  vins  du  Beaujolais. 

«  Ses  moyens  d'action  sont  :  création  de  foires,  représentation 
dans  toutes  les  expositions  nationales  et  internationales,  ouverture 
de  nouveaux  diibouchés,  surtout  à  l'étranger. 

<'  Nous  faisons  le  contraire  du  Midi  et  du  Centre;  nous  nous  unis- 
sons étroitement  avec  le  commerce;  nous  lui  demandons  de  faire  une 
sélection  que  nous  nous  sentons,  nous,  impuissants  à  faire  dans  nos 
syndicats,  entre  les  vins  de  cru  et  les  vins  de  basse  plaine  ;  nous  nous 
plions  à  ses  convenances  pour  faire  le  type  qu'il  nous  demande; 
nous  corrigeons  nos  procédés  de  vinification  d'après  ses  indications, 
nous  lui  demandons,  en  échange,  qu'il  fasse  lui-même  la  police  de 
nos  marques  et  qu'il  ne  les  adultère  pas  par  d'affreux  coupages  avec 
les  vins  du  Midi.  » 

L'association  est  administrée  par  un  comité  composé  de  six  mem- 
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bres  nommés  en  assemblée  générale  el  d'un  délégué  par  chacune  des 
chambres  de  commerce  el  des  chambres  d'agriculture,  qui  sont  ad- 
mises, à  titre  de  personnalités  légales,  comme  membres  de  droit  de 
l'association.  Les  communes  elles  sociétés  d'agriculture  de  la  région 
peuvent  être  membres  au  même  titre. 

Les  conditions  à  remplir  pour  être  membre  associé  sont  les  sui- 
vantes :  «  être  viticulteur  ou  négociant  dans  la  région,  jouir  de  ses 
droits  civils,  acquitter  la  cotisation  ».  La  cotisation  annuelle  est  de 
50  francs,  au  moins,  et  oOl)  francs,  au  plus,  pour  les  diverses  socié- 
tés ou  communes,  de  o  francs,  au  maximum,  pour  les  membres  as- 
sociés. 

L'association  des  propriétaires-viticulteurs  et  des  négociants  en 
vins  des  eûtes  du  Rhùne  a  d'ailleurs  commencé  déjà  à  manifester  son 
existence. 

«  Notre  première  foire  aux  vins,  écrit  M.  Georges  Maurin,  a  eu  lieu, 
lundi  dernier,  17  mars,  à  Valence  et  l'entente  la  plus  complète  a  régné 
entre  producteurs  et  négociants.  » 

L.  ï. 


IV.  —  LE  MARIAGE  DES  OFFICIERS 

En  1893.  un  lieutenant  bavarois  démissionnaire,  M.  R.  Krafï't,  a 
publié,  sur  la  vie  intime  de  roflicier  allemand,  une  brochure  c[ue 
résumait  dernièrement  VE rho  de  Paris  : 

«  L'auteur,  dit  ce  journal,  nous  a  conté  les  misères  cachées  delà 
carrière  militaire,  les  déboires  et  les  tristesses  succédant  bientôt  aux 
joies  orgueilleuses  de  l'épaulette  conquise  et  de  l'exhibition  du  beau 
costume.  II  dit  que  la  solde  du  sous-lieutenant  était  insuffisante  pour 
parer  aux  dépenses  obligatoires  du  casino  et  de  l'entretien. 

«  Le  casino  est  un  établissement  militaire  assez  luxueux,  apparte- 
nant généralement  à  TÉtat,  et  qui  comprend  des  salles  à  manger, 
une  bibliothèque,  des  salles  de  lecture  et  de  conférences,  des  salons 
de  conversation,  des  locaux  pour  les  différents  jeux,  etc.  Tous  les 
officiers,  mariés  ou  célibataires,  y  viennent  fréquemment.  Les  offi- 
ciers subalternes  sont  obligés  d'y  prendre  un  repas,  le  dîner,  qui  a 
lieu  vers  une  heure  de  l'après-midi.  Le  soir,  ils  sont  libres  et  sou- 
pent  plus  économiquement  à  la  brasserie  en  avalant  force  chopes  de 
bière. 

«  Ce  dîner  d'apparat  revient  cher  parce  que,  constamment,  on 
célèbre  des  événements  historiques  ou  on  reçoit  des  personnages 
de  marque,  princes  et  généraux.    Pour  chaque   dépense,  l'officier 
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remet  un  bon,  et  le  règlement  mensuel  absorbe  une  bonne  partie  de 
la  solde. 

«  Le  pauvre  sous-lieutenant  est  bientôt  endetté.  Il  a  fêté  sa  nomi- 
nation avec  les  camarades  ;  il  a  fait  des  commandes  aux  tailleurs, 
passementiers  et  bottiers;  il  est  hors  d'état  de  tenir  ses  engage- 
ments. C'est  le  recours  fatal  à  l'obligeant  usurier,  qui  lui  fait  signer 
un  billet  de  550  marks  en  ne  remettant  que  500  marks  au  plus. 

«  L'officier,  harcelé  par  des  créanciers  impitoyables,  ne  sait  com- 
ment se  tirer  d'embarras.  Il  y  a  bien  la  caisse  officielle  des  prêts 
d'honneur,  remarquable  institution  de  prévoyance  dont  nous  avons 
déjà  expliqué  le  fonctionnement,  mais  il  ne  peut  y  recourir  trop 
souv<înt,  et  les  intérêts  à  payer  ne  font  qu'aggraver  sa  situation. 

«  C'est  alors  que  surgit  l'agent  matrimonial  qui  joue  un  rôle  très 
important  dans  l'armée  allemande.  Il  apparaît  comme  un  sauveur 
et  offre  la  planche  de  salut  :  une  jeune  fille  riche. 

«  L'officier  se  croit  sauvé.  Il  épouse  en  toute  hâte.  C'est  tomber  de 
Charybde  en  Scylla.  Le  mariage  entraîne  des  relations  plus  étendues; 
ce  sont  des  invitations  continuelles  à  des  dîners,  à  des  soirées,  à  des 
bals.  On  ne  peut  repousser  toutes  ces  politesses,  surtout  celles  des 
supérieurs.  Les  frais  de  toilette  absorbent  la  majeure  partie  des  re- 
venus. C'est  un  tourbillon  qui  affole  le  malheureux  officier.  Et  s'il 
survient  des  enfants?... 

«  M.  Krafft  affirme  que  les  officiers  allemands,  trop  absorbés  par 
leurs  fonctions  militaires  et  par  leurs  occupations  de  famille,  n'ont 
plus  le  temps  de  lire.  Ils  renoncent  vite  atout  travail  intellectuel. 

«  Cependant,  en  Allemagne,  l'officier,  qui  occupe  une  situation 
exceptionnelle  et  qui  est  comblé  d'honneurs,  a  toutes  les  facilités 
pour  se  marier  avantageusement.  Il  est  recherché  par  les  familles 
les  plus  considérables  et  les  plus  riches.  Les  jeunes  filles  désirent 
ardemment  une  union  militaire  qui  leur  ouvre  à  deux  battants  les 
portes  des  salons  les  plus  sévères.  Tous  les  officiers  sans  exception 
sont  admis  à  la  cour,  privilège  envié  qui  n'est  accordé  qu'aux  fonc- 
tionnaires civils  de  haut  rang,  qui  est  refusé  même  aux  conseillers 
des  cours  d'appel,  reçus  seulement  sur  invitation  particulière.» 

Il  y  a  là  une  des  preuves  les  plus  frappantes  de  l'influence  du 
milieu  sur  le  mode  d'existence.  Il  est  en  effet  peu  de  situations  où  la 
«  tyrannie  de  l'usage  «  se  fasse  sentir  plus  fortement.  Et  cette  ty- 
rannie, comme  on  le  voit,  exerce  même  une  influence  déterminante 
sur  la  formation  de  la  famille,  influence  qu'on  ne  saurait  qualifier 
d'iieureuse,  puisqu'elle  se  traduit  par  le  triomphe  du  pur  mariage 
d'argent. 
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COUP  D'ŒIL  SUR  LES  REVUES 


Les  dépôts  de  mendicité. 

M.  Wilhelm,  dans  ['Économiste  français,  étudie  rorganisation  des 
dépôts  de  mendicité,  ces  établissements  plus  que  bizarres  institués 
depuis  près  d'un  siècle  pour  que  leur  existence  enlevât  aux  men- 
diants toute  excuse,  et  qui,  en  fait,  ne  peuvent  héberger  qu'un  nombre 
intime  de  ces  malheureux...,  pour  les  rendre  à  la  liberté  au  bout  de 
quelques  semaines,  aussi  malheureux  qu'auparavant. 

M.  Wilhelm  traite  d'abord  le  point  de  vue  pécuniaire.  Les  dépôts 
de  mendicité  sont  d'abord  une  mauvaise  afTaire  pour  l'Etat.  Le  tra- 
vail d'un  mendiant,  lorsqu'il  travaille,  rapporte  de  55  à  7.5  francs  par 
an  et  son  entretien  coûte  de  !2l)0  à  250  francs.  «  On  voit,  dit  l'auteur, 
combien  ces  établissements  sont  coûteux.  )^  Il  ajoute  : 

«  Si  encore  ils  n'étaient  que  coûteux,  le  mal  serait  relatif;  mais 
ils  sont  inutiles,  cela  est  facile  à  prouver,  au  moins  pour  ce  qui  re- 
garde l'extirpation  de  la  mendicité,  comme  dit  le  décret  de  1808. 

(c  En  principe,  et  d'après  tous  les  décrets  spéciaux  pris  en  confor- 
mité du  décret  de  1808,  le  séjour  au  dépôt  doit  être  d'un  an  au  moins  : 
«  Les  individus  conduits  au  dépôt  y  seront  retenus  jusqu'à  ce  qu'ils 
se  soient  rendus  habiles  à  gagner  leur  vie  par  le  travail,  et  au  moins 
pendant  une  année.  »  Or  les  séjours  varient  ordinairement  de  quinze 
jours  à  troismois.  Il  en  résulte  que  le  pécule  de  sortie  est  très  faible. 
Ce  pécule,  en  théorie,  doit  atteindre  50  0/0  des  produits  du  travad; 
en  fait,  il  est  bien  moindre,  parce  qu'une  certaine  partie  du  pécule  est 
mise  quotidiennement  à  la  disposition  du  reclus,  qui  a  le  droit  de 
la  dépenser  pour  faire  améliorer  un  peu  son  ordinaire.  D'après  les 
calculs  faits,  ce  pécule  se  chiffre  par  une  moyenne  de  5  à  15  francs 
pour  les  femmes,  et  de  10  à  35  francs  pour  les  hommes,  pour  un  sé- 
jour de  trois  mois,  qui  est,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  le  sé- 
jour maximum  de  fait.  Donc  les  individus  qui  sortent  du  dépôt  de 
mendicité,  le  quittent  sans  y  être  restés  assez  longtemps  pour  y  ap- 
prendre un  métier,  ou  tout  au  moins  pour  y  acquérir  l'habitude  du 
travail,  et  sans  emporter  avec  eux  plus  que  de  quoi  subvenir  à  leurs 
premiers  besoins.  Cette  somme  minime  dépensée,  ils  se  mettent  de 
nouveau  à  tendre  la  main,  et  le  cycle  recommence. 

«  Et  pourtant,  ceux-là  sont  les  privilégiés,  car,  enfin,  qui  donc 
entre  au  dépôt  de  mendicité?  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  chaque 
année,  les  tribunaux  correctionnels  distribuent  15.000  condamnations 
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environ  pour  vagabondage  et  mendicité.  Nous  touchons  ici  à  une 
partie  fort  intéressante  de  la  question  de  la  répression  de  la  mendi- 
cité, question  qui  est  si  peu  résolue  que  les  tribunaux  et  l'adminis- 
tration sont  même  impuissants  à  appliquer  la  loi.  L'article  27  4  du 
Code  pénal  dispose  que  les  condamnés  pour  mendicité  doivent,  après 
avoir  subi  leur  peine,  être  conduits  au  dépôt  de  mendicité.  Ce  n'est 
pas  une  faculté  laissée  à  Tappréciation  des  tribunaux,  mais  une  obli- 
gation, f^a  question  de  savoir  si  le  jugement  lui-même  doit  ordonner 
l'envoi  au  dépôt  <à  l'expiration  de  la  peine  a  été  controversée.  On  a 
dit,  notamment,  que  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  ordonner  cet 
envoi,  parce  que  l'envoi  au  dépôt  de  mendicité  constitue  non  une 
peine,  mais  une  mesure  de  police  qui  est  à  la  discrétion  de  l'autorité 
administrative.  (Voir  Paris,  arrêt  du  7  décembre  ISOl,  Dalloz, 
1862, 5. 24^2.)  Une  pratique  contraire  est  généralement  suivie.  Mais, 
quoi  qu'il  en  soit  delà  théorie,  le  code  oblige  le  Parquet  à  envoyer  le 
mendiant,  une  fois  sa  peine  subie,  au  dépôt  de  mendicité.  Le  fait-il? 
Presque  jamais,  parce  qu'il  sait  fort  bien  que  le  dépôt  est  toujours 
plein,  en  partie  à  cause  de  la  présence  de  gens  qui  ne  devraient  pas 
s'y  trouver.  De  son  côté  le  tribunal,  même  s'il  est  d'avis  que  cet  envoi 
doit  être  ordonné  par  le  jugement,  cesse  d'en  faire  mention,  puisque 
cela  ne  servirait  à  rien.  C'est  ainsi  cjne  la  loi  est  tous  les  jours  et 
ouvertement  inobservée. 

«  D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  l'article  274  du 
Code  pénal  punit  de  peines  relativement  très  sévères  (il  est  vrai  que 
l'article  463  sur  les  circonstances  atténuantes  est  applicable)  le 
mendiant,  même  invalide,  c'est  qu'il  considère  que  cette  mendicité 
est  inexcusable  dans  un  département  où  existe  un  dépôt,  dépôt  oii 
le  mendiant,  quel  qu'il  soit,  est  toujours  censé  pouvoir  être  reçu  sur 
sa  demande.  Or,  se  figure-t-on  un  mendiant  sans  relations,  sans 
protecteurs,  allant  frapper  à  la  porte  dun  dêp(')t  de  mendicité  pour 
y  solliciter  son  admission?  «  Nous  n'avons  pas  de  place  pour  vous  », 
lui  serait-il  répondu.  On  n'entre  au  dépôt  de  mendicité  que  sur  la 
recommandation  expresse  et  personnelle  du  préfet,  obtenue  par  l'in- 
termédiaire du  député  du  lieu....,  s'il  est  favorable  au  Ministère  en 
exercice. 

«  Donc,  de  quelque  côté  qu'on  envisage  la  question,  on  trouve  que 
les  dépôts  de  mendicité  ont  manqué  leur  but. 

«  Partout  où  il  y  a  des  dépôts,  on  condamne  des  individus  sous 
prétexte  qu'ils  n'avaient  qu'à  s'y  adresser  pour  être  hospitalisés, 
alors  que  ces  individus  seraient  sûrs,  s"ils  avaient  l'idée  de  le  faire, 
de  n'être  pas  reçus. 

«   Là  où  il  n'y  en  a  pas,  mais  s'il  y  a  un  traité  avec  un  dépôt  voisin, 
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OU  bii'ii  l'on  coiulainiu',  cl  que  dire  d'un  jugcincnl  (jui  envoie  en 
prison  un  pauvre  diable  sous  prétexte  qu'il  y  a,  à  .SO  ou  KM»  kildinè- 
tres  de  là,  plus  parfois,  un  dép(')l  d'ofi  on  l'aurait  mis  à  la  })orlc  s'il 
avait  eu  l'audace  de  s'y  présenter?  ou  liicn  ion  ne  condamne  pas  et 
la  mendicité  n'est  pas  réprimée,  ce  qui  est  toujours  le  cas  quand  il 
n'y  a    ni  dépôt  ni  traité. 

«  Knlin,  pour  les  privilégiés  que  l'arbitraire  d'un  arrêté  préfecto- 
ral envoie  et  maintient  pendant  un  temps  également  arbitraire  dans 
le  dépôt,  ce  séjour  ne  leur  profite  en  rien;  ils  sortent  de  là  sans  res- 
sources morales  ni  matérielles,  sans  avoir  appris  un  métier,  sans 
avoir  pris  goût  au  travail,  sans  avoir  dans  les  mains  une  somme 
suffisante  pour  attendre  d'être  embauchés.  » 

Le  pangermanisme  en  Autriche. 

M.  Gabriel  Louis  Jaray  termine,  dans  les  Qurslio)ts  dijjlinna/iques 
et  coloniales,  son  étude  sur  les  nationalités  en  Autriche-Hongrie,  dont 
nous  ayons  donné  un  aperçu. 

L'auteur  constate  qu'il  existe,  à  l'heure  actuelle,  tout  un  «  glisse- 
ment »  de  la  race  germanique,  tendant  à  implanter,  dans  l'Orient  et 
dans  l'Adriatique,  l'intluence  politique  et  économique  de  l'élément 
allemand.  Le  port  de  Trieste,  par  exemple,  où  Slovènes  et  Italiens 
sont  en  conflit,  est  ouvertement  convoité  par  les  pangermanistes, 
qui  voudraient  en  faire  l'issue  naturelle  de  l'Allemagne  sur  la  Médi- 
terranée. 

L'auteur  conclut  : 

«  Telle  est  la  situation  présente  en  sa  complexité  et  ses  dangers 
prochains.  Présager  la  tournure  que  lui  donnera  l'avenir  serait  se 
jeter  de  propos  délibéré  dans  l'obscurité  de  l'histoire  de  demain;  à 
peine  peut-on  apercevor  quelques  possibilités.  Legouvernementautri- 
chien  —  et  je  crois  que  cela  résulte  de  cette  étude  —  s'il  veut  sauve- 
garder son  empire  en  ces  provinces,  ne  peut  adopter  qu'une  politique 
qui  pourrait  se  résumer  ainsi  :  lutte  sans  merci  contre  l'envahisse- 
ment du  pangermanisme,  et  il  ne  serait  pas  sans  trouver  pour  cela 
des  points  d'appui  extérieurs  qu'une  politique  clairvoyante  serait 
trop  heureuse  de  lui  fournir;  apaisement  relatif  des  luttes  nationales, 
sinon  par  la  proclamation  d'un  fédéralisme  trop  rapidement  établi, 
du  moins  par  une  évolution  lente  en  ce  sens.  Pourquoi  ne  point  faire 
l'essai  —  et  ce  serait  peut-être  rendre  un  peu  de  calme  à  cette  partie 
de  l'empire  —  d'un  Trentin  autonome,  d'une  basse  Carinthie  et  d'une 
basse  Slyrie  soil  autonome,  soit  incorporée  à  la  Carniole,  d'une  L^ni- 
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versité  mixte  italo-slovène  créée  à  Trieste?  Sur  les  bords  de  l'Adria- 
lique,  la  politique  à  suivre  paraît  extrêmement  délicate  à  marquer. 
Si  l'on  est  persuadé  que  les  Italiens  de  Trieste  auraient,  par  pur 
sentiment,  la  grandeur  de  faire  litière  de  leurs  intérêts,  qu'ils  dési- 
rent vraiment,  et  autrement  qu'en  paroles,  faire  partie  de  lltalie  le 
jour  oîi  ils  le  pourraient,  jouant  ainsi  à  leur  détriment  le  jeu  de 
Venise  et  exposant  le  grand  port  franc  qui  draine  IKurope  centrale 
à  se  voir  fermer  ce  marché  au  profit  de  Fiume,  si  donc  on  pense  que 
lïdée  italienne  a  plus  d'empire  sur  ces  âmes  peu  intéressées  que 
toute  autre  considération,  si  en  même  temps  on  était  certain  que  le 
slavisme  protégé  balayerait  l'italianisme  suspect,  alors  je  compren- 
drais que  le  gouvernement  de  Vienne,  suivant  une  politique  déter- 
minée d'avance,  se  servît  des  Slovènes  pour  conquérir  au  loyalisme 
toute  l'Autriche  du  Sud  actuelle. 

«  Mais  en  serait-il  ainsi?  La  civilisation  italienne  se  laisserait-elle 
sulîmerger  par  la  slave?  Je  n'oserais  me  prononcer.  Nous  sommes  en 
présence  de  ce  poignant  et  grandiose  spectacle  de  deux  nations  luttant 
entre  elles  dans  le  corps-à-corps  d'une  lutte  quotidienne  :  cela  a  été, 
en  ce  dernier  siècle,  la  vie  de  l'Autriche-Hongrie.  11  y  avait  là,  comme 
dans  un  raccourci  du  monde,  des  peuples  inférieurs  et  des  peuples 
supérieurs,  ohl  sans  doute  non  point  inférieurs  ou  supérieurs  par 
nature,  mais  parla  culture  et  la  civilisation.  Chaque  peuple  n'est  pas 
au  même  temps  de  son  histoire  :  les  uns,  guidés  par  une  aristocratie 
nombreuse,  au  sens  le  plus  large  de  ce  mot,  ontrautorité  qu'ils  méri- 
tent, l'hégémonie  que  leur  haute  culture  leur  procure;  les  autres, 
plus  lents  à  se  développer,  tombent  sous  la  domination  des  premiers. 
Longtemps  l'Autriche-Hongrie  fut  un  assemblage  de  ces  nations  infé- 
rieures dirigées  dans  la  vie  politique  par  des  élites  sociales  des  autres 
peuples,  l'Allemand,  le  Magyar  et  dans  une  certaine  mesure  l'Italien 
du  Sud.  C'est  en  se  haussant  sur  l'échelle  de  la  culture,  c'est  en  déve- 
loppant leurs  hautes  classes  dirigeantes,  en  faisant  sortir  du  peuple 
même  les  intelligences  qui  doivent  les  guider,  (jue  les  autres  nationa- 
lités peuvent  arriver  à  leur  autonomie,  en  méritant  leur  indépendance  : 
que  ces  nations  deviennent  majeures,  —  et  elles  y  tendent,  quand 
cela  n'est  point  déjà  arrivé  —  et  tôt  ou  tard,  par  la  force  des  choses, 
elles  connaîtront  la  réalisation  de  leurs  désirs. 

«  C'est  donc  avant  tout  une  ceuvre  civilisatrise  que  les  chefs  des 
Slovènes  doivent  entreprendre  ou  plut(H  continuer,  vis-à-vis  de  leur 
peuple,  et  c'est  à  cette  même  action  de  culture  et  d'idées  que  les  Ita- 
liens doivent  se  livrer.  » 
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VI.  —  A  TRAVERS  LES  FAITS  RECENTS 

En  France.  —  Syndicats  d'aciion  et  syndicats  d'asitalion.  —  Les  socialistes  en  baisse 
à  Marseille.  —  La  question  de  la  i^réve  des  mineurs.  —  A  propos  des  «  Apaclics  ».  — 
Soi\anle-(ll\-sept  sculpteurs  pour  deux  l)usles  qu'on  ne  commande  pas. 

Dans  les  colonies.  —  La  pidiii(|uc  d'économies  en  Algérie.  —  L'exposition  d'Hanoi. 

A  l'étranger.  —  L'insurrection  macédonienne.  —  La  prospérité  en  Itelsiquc.  —  Lc^  nou- 
>eau  traité  anglo-chinois. 

En  France. 

Un  débat  assez  curieux  s'est  élevé  dernièrement  entre  socialistes 
au  sujet  de  la  préférence  que  les  syndicats  doivent  accorder,  soit  aux 
fédérations  c?ev»^7/er,  soit  aux  fédérations  d'industrie.  Ces  dernières 
réunissent  des  syndicats  appartenant  à  des  métiers  différents  et  ma- 
nifestent des  tendances  plus  révolutionnaires  que  professionnelles. 

La  Petite  République,  Torgane  socialiste  français  le  plus  en  vue, 
a  pris  texte,  pour  traiter  la  question ,  d'une  décision  prise  par  la 
chambre  syndicale  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment  de  Paris  et 
conçue  en  ces  termes  .  «  La  chambre  syndicale  préconise  les  fédéra- 
tions d'industrie  qui  doivent  donner  un  caractère  de  défense  et  même 
d'offensive  prolétarienne  et  condamne  les  fédérations  de  métiers  qui 
n'ont  qu'un  caractère  égoïste  en  s'enfermant  dans  des  revendications 
purement  professionnelles. 

«  La  chambre  syndicale  déclare  adhérer  à  la  Fédération  du  bâti- 
ment. » 

La  Petite  lirpuljlifjue  blâmait  cette  résolution  ,  et  rappelait  qu'il 
existe  une  "  fédération  nationale  des  syndicats  d'ouvriers  peintres  », 
formée  à  l'issue  d'un  congrès  national  corporatif,  fédération  qui,  pa- 
raît-il, a  mené  une  campagne  énergique,  obtenu  des  réformes  tangi- 
bles, et  agi  efficacement  sur  les  pouvoirs  publics. 

Aussi  ce  journal  s'expliquait-il  difficilement  qu'un  syndicat  d'ou- 
vriers peintres  se  livrât  à  des  appréciations  aussi  dures  à  l'égard  des 
fédérations  de  métiers. 

La  petite  I{épuljli(jiie, qmesl,  nel'ouJjlions  pas,  l'organe  de  M.  Jau- 
rès et  des  chefs  les  plus  influents  du  socialisme  à  l'heure  actuelle, 
continuait  en  faisant  une  distinction,  peu  connue  des  profanes,  entre 
les  «  syndicats  d'action  »  et  les  «  syndicats  d'agitation  ».  L'auteur  de 
l'article,  M.  Louis  Maurice,  ne  condamnait  pas  les  fédérations  d'indus- 
trie, tout  en  paraissant  ne  leur  accorder,  au  fond,  qu'un  rôle  secon- 
daire, mais  il  insistait  sur  l'importance  des  fédérations  de  métier  qui, 
tout  en  faisant  moins  de  bruit  et  en  s'aventurant  moins  sur  le  terrain 
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politique  une  nuance  d'ailleurs,  par  le  temps  qui  court  procurent 
aux  ouvriers  des  avantages  réels. 

«  Les  fédérations  de  métiers,  disait-il,  sont  d'ailleurs  bien  loin, 
quoiqu'on  dise,  de  faire  preuve  d'égoïsme,  et  s'il  fallait,  par  exemple, 
faire  le  compte  des  sommes  versées  par  les  fédérations  de  métiers  ou 
syndicats  nationaux  soit  pour  l'organisation  centrale,  soit  dans  les 
cas  de  grèves,  comparativement  aux  sommes  versées  pour  les  fédé- 
rations d'industrie,  l'écart  serait  significatif.  >i 

11  ajoutait,  allant  au-devant  d'une  objection  tirée  de  l'évolution 
moderne  des  procédés  de  travail  : 

«  S'appuyer  sur  ce  principe  que  la  technicité  ouvrière  disparaît, 
que  le  travailleur  devient  de  plus  en  plus  un  manœuvre  et  que  les 
fédérations  d'industrie  ont  seules  raison  d'être  parce  qu'elles  peuvent 
grouper  ces  travailleurs  sans  aucune  exclusion,  c'est  là  un  raisonne- 
ment qui  ne  coïncide  pas  avec  l'action  des  organisations —  Là  où 
riiabileté  technique  a  disparu,  il  n'y  en  a  pas  moins  une  division  du 
travail  qui  aboutit  à  des  catégories,  à  des  spécialités,  et  conséquem- 
ment  à  des  groupements  spéciaux  correspondants. 

«  Ce  sont  ces  groupements  qu'il  faut  fortifier.  « 

Cette  petite  mercuriale  est  intéressante  eu  égard  à  la  place  où  elle 
se  trouve,  car  la  feuille  qui  la  publie  était  une  des  plus  ardentes,  il  y 
a  quelques  années,  à  prêcher  cette  «  agitation  de  surface»  qui  ne  lui 
dit  plus  rien  qui  vaille  aujourd'hui. 

Xous  n'avons  pas  ici  à  trancher  le  fond  même  du  débat,  et  à  nous 
occuper  des  mérites  respectifs  des  deux  systèmes  de  fédérations 
qu'on  oppose  l'un  à  l'autre. 

Nous  avons  voulu  simplement  signaler  un  nouveau  fait  attestant 
l'orientation  nouvelle  prise  par  les  politiciens  dans  la  direction  qu'ils 
s'efforcent  d'imprimer  en  France  au  mouvement  socialiste.  JN'ous 
ne  savons  ce  qui  arrivera  demain  ;  mais,  à  l'heure  actuelle,  la  pa- 
role est  surtout  aux  assagis,  dont  la  sagesse  est  d'ailleurs  fort  inté- 
ressée. 

Mais  l'expérience  semble  dire  que  les  assagis,  à  mesure  qu'ils 
s'assagissent,  perdent  de  leur  pouvoir  sur  ceux  qu'ils  entraînaient 
jadis. 


Autre  épisode  de  l'histoire  socialiste  contemporaine  :  la  ville  de 
Marseille,  après  dix  années  pendant  lesquelles  elle  a  vécu  sous  l'ad- 
ministration d'une  municipalité  collectiviste,  a  fini  par  se  dégoûter  de 
celle-ci,  et,  au  prix  d'une  coalition  exceptionnelle  dans  laquelle  sont 
entrés  tous  les  partis,  a  chassé  de  son  Uùtel  de  Ville  des  édiles  dont 
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la  geslion  liiiancirrc,  pour  ne  parler  que  de  ce  point,  couuncncail  à 
inquiéter  sérieusenicul  loul  le  monde  coninicrcial. 

I^'événemciil  rappelle,  dans  une  certaine  mesure,  ces  «  poussées  » 
intermillenles  ([ui  se  produisent  à  New- York  contre  les  politiciens 
maîtres  de  la  cité,  lorsqu'ils  se  rendent  par  trop  .insupportables. 
Mais,  à  Marseille,  le  succès  des  vainqueurs  est  attristé  par  la  pensée 
qu'ils  triomphent  sur  des  ruines.  Des  inspecteurs  de  iinances,  en- 
voyés par  l'État,  ont  constaté,  dans  le  budget  de  notre  grand  port 
méditerranéen,  l'existence  d'un  déficit  de  14  millions.  Car  l'Ktat, 
dont  aucun  inspecteur  ne  peut  conjurer  les  déficits,  déploie  quel- 
quefois, vis-à-vis  des  autres,  un  peu  de  cette  sagesse  dont  il  ne  fe- 
rait pas  trop  mal  d'user  pour  son  compte.  Les  Marseillais  vont  donc 
avoir  tout  le  loisir  de  méditer  le  mot  mélancolique  de  Tacite  :  lar- 
d'iorn  saut  reinedid  qwim  mala.  Il  est  facile  de  ruiner  une  ville;  il 
est  difficile  de  remettre  de  Tordre  dans  ses  finances,  et  surtout  d'al- 
léger les  charges  auxquelles  les  malheureux  contribuables  ont  été 
soumis  par  des  maîtres  imprévoyants. 

Comme  réformes  populaires,  le  décennat  socialiste  de  Marseille 
n'a  rien  donné;  comme  surcharges  fiscales,  il  a  au  contraire  donné 
énormément.  Appauvrir  ceux  qui  ont  sans  soulager  ceux  qui  n'ont 
pas,  c'est  évidemment  un  résultat  antisocial  et  antiscientifique; 
d'autant  plus  que,  si  la  lourdeur  des  impôts  est  loin  de  supprimer 
toutes  les  affaires,  elle  en  paralyse  notoirement  quelques-unes,  et 
que  toute  entreprise  tuée  dans  l'œuf  représente  un  certain  nombre 
d'ouvriers  disponibles  condamnés  à  demeurer  dans  le  chômage. 

La  nouvelle  municipalité  de  Marseille  aura  en  outre  une  rude 
tâche  :  celle  qui  consiste  à  réagir  contre  des  gaspillages  dont  profi- 
taient quelques  intéressés,  et  à  faire  des  coupes  sombres  parmi  les 
sinécures,  toujours  si  agréables  aux  heureux  mortels  qui  en  sont 
les  titulaires.  Rôle  méritoire,  mais  bien  ingrat,  que  d'entrer  dans 
la  maison  d'un  prodigue  pour  y  remettre  de  l'ordre,  et  pour  «  arrêter 
les  frais  »,  sans  pouvoir  d'ailleurs  se  soustraire  à  l'obligation  de 
payer  des  dettes  contractées  imprudemment,  mais  légalement! 


Il  est  toujours  question,  dans  les  bassins  miniers  de  la  Loire,  de  la 
grande  grève  des  mineurs  qui  devait  éclater  à  plusieurs  reprises, 
dont  la  date  avait  même  été  fixée  d'avance,  et  qui  pourtant  ne  se 
décide  pas  à  éclater. 

Une  note,  émanant  de  la  fédération  des  mineurs  de  la  Loire,  dé- 
clarait, il  y  a  quelques  semaines,  que,  toutes  les  tentatives  de  con- 
ciliation entre  les  ouvriers  et  les  compagnies  ayant  échoué,  la  grève 
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serait  décrétée  le  12  septembre,  c'est-à-dire  au  moment  où  la  pré- 
sente livraison  est  sous  presse. 

La  note  dit  encore  que  MM.  Cotte,  secrétaire  du  Comité  national, 
et  Beauregard,  secrétaire  de  la  fédération  des  mineurs  de  la  Loire, 
sont  chargés ,  avec  les  délégués  du  Comité  national,  de  faire  le  né- 
cessaire pour  arriver  à  un  mouvement  général  des  mineurs  de  France. 

Un  congrès  doit  avoir  lieu  pour  traiter  de  toutes  ces  questions.  On 
pense,  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  que  ce  congrès  se 
réunira  le  24  septembre.  L'attitude  nouvelle  prise  par  les  chefs 
officiels  du  parti  —  attitude  que  nous  signalions  tout  à  l'heure  — 
fait  prévoir  que  les  partisans  de  la  grève  se  heurteront,  une  fois  de 
plus,  à  une  puissante  opposition. 


Depuis  quelque  temps,  on  parle  beaucoup  des  «  Apaches  ».  Ce 
nom,  qui  était  celui  d'une  peuplade  de  sauvages  Peaux-Rouges, 
avait  été  donné  comme  surnom  à  une  bande  de  malfaiteurs  qui  in- 
festait certains  quartiers  de  Paris.  11  tend  maintenant  à  devenir  une 
sorte  de  dénomination  générique,  englobant  tous  les  auteurs  d'a- 
gressions nocturnes.  Ces  agressions,  durant  les  derniers  mois,  ont 
été  particulièrement  nombreuses,  et  ont  soulevé  dans  le  public  une 
certaine  inquiétude.  Il  est  clair  que  la  police  de  Paris,  malgré  sa 
bonne  organisation,  est  débordée  sur  certains  points.  Pourquoi? 
parce  que  les  éléments  mauvais  et  désorganisés  de  la  population 
deviennent  évidemment  plus  nombreux.  Divers  faits  que  nous 
avons  signalés  précédemment  :  immigration  d'éléments  instables, 
proportion  énorme  des  naissances  illégitimes  et  des  divorces  à 
Paris,  insuffisance  de  l'éducation  morale  et  de  la  répression  de 
l'immoralité,  aident  à  comprendre  cette  augmentation  des  déchets 
sociaux.  On  a  également  signalé  une  autre  cause,  à  savoir  l'habitude 
que  Ion  prend  de  détourner  de  sa  vraie  tâche  une  partie  de  la  police 
et  de  la  gendarmerie,  pour  l'employer  à  des  besognes  stériles  ou 
même  nuisibles.  Certes  il  faut  des  fonctionnaires  et  des  agents  de 
l'autorité  —  nous  devons  d'autant  mieux  le  proclamer  qu'il  nous  ar- 
rive souvent  de  dénoncer  les  abus  du  fonctionnarisme  —  mais,  quand 
ces  fonctionnaires  et  agents  sont  occupés  à  ce  qui  ne  les  regarde  pas, 
il  en  est  d'eux  comme  de  tous  les  autres  hommes  :  ils  ne  peuvent 
plus  s'occuper  suffisamment  de  ce  qui  les  regarde. 

Pour  en  revenir  aux  u  Apaches  »  ,  admirons  l'instinct  qui  fait 
choisir  précisément,  aux  représentants  de  la  sauvagerie  dans  le 
monde  civilisé,  le  nom  d'un  peuple  sauvage.  Non  seulement  ces 
gens  se  rendent  ainsi  justice,  mais  ils  semblent  avoir  vaguement 
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conscience  delà  façon  donl.  «  on  dcvienl sauvage  »,  en  lonihanldu  lypc 
de  la  fanulh;  pins  on  moins  organisée  au  type  de  la  l'aniille  désorga- 
nisée. On  sail  ([ne  les  forèls  d'une  pari  (ou  les  régions  iiicidUiS  (ex- 
ploitées par  la  chasse)  et  les  grandes  villes  do  l'autre,  sont  les 
meilleurs  endroits  du  monde  pour  la  production  el  révolution  de  fa- 
milles désorganisées.  Le  proverbe  qui  dit  (|ue  u  les  extrêmes  se  lou- 
chcnl  »  se  vérifie  au  moins  en  ce  cas. 

/♦  • 

Un  tout  petit  fait  est  venu  montrer  dernièrement,  après  beaucoup 
d'autres  d'ailleurs,  de  quelle  surabondance  de  production  arlistique 
nous  souffrons  actuellement.  A  l'occasion  du  legs  Dutuit,  le  conseil 
municipal  de  Paris  avait  décidé  que  les  bustes  des  frères  Dutuit  se- 
raient placés  au  Petit  Palais,  au  milieu  de  la  collection  d'objets  d'art 
généreusement  légués  à  la  Ville  de  Paris.  Vingt-quatre  heures  après 
que  les  journaux  eurent  publiéce  détail,  soixante-dix-sept  demandes, 
émanant  de  sculpteurs  en  disponibilité,  étaient  adressées  à  Tllôtel 
ie  Ville,  demandes  inutiles  d'ailleurs,  vu  que  les  deux  bustes  exis- 
taient déjà,  et  n'avaient  qu'à  être  placés. 

Cela  n'empêchera  pas  tels  personnages  influents  de  réclamer,  à  la 
prochaine  occasion,  l'agrandisssment  de  l'École  des  Beaux-Arts  et 
l'augmentation  du  nombre  des  élèves  qu'on  y  forme  à  la  sculpture. 
Admettons  que  cette  éducation  soit  fructueuse  —  ce  que  plusieurs 
mettent  en  doute,  hélas  1  —  que  ferontplus  tard  tous  les  artistes  ainsi 
formés?  Quelques-uns  d'entre  eux  ne  risquent-ils  pas  de  se  rabattre 
quelcfue  jour,  s'ils  sont  peintres,  sur  les  enseignes  des  boutiques,  et, 
s'ils  sont  sculpteurs,  sur  les  moulures  des  plafonds? 

Dans  les  colonies. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  ces  «  Délégations  »  algériennes  qui  com- 
mencent à  jouer,  dans  unetrcsfaiblemesure,le  rùledu  Parlement  dans 
notre  grande  colonie  africaine.  Ces  «  délégations  »,  qui  représentent 
trois  éléments  :  les  colons  urbains,  les  colons  agricoles  et  les  indi- 
gènes d'élite,  font  preuve,  dans  leurs  délibérations,  d'une  sagesse  qui 
a  été  signalée  avec  plaisir  par  des  publicistes  compétents,  habitués  à 
traiter  les  questions  coloniales.  Au  cours  de  leur  dernière  session, 
elles  ont  réclamé  avec  insistance  la  suppression  de  certaines  dépenses 
inutiles,  et  notamment  celles  qu'entraîne  l'existence  de  «  départe- 
ments' »  algériens,  circonscription  administrative  calquée  sur  celle 
de  la  métropole,  bien  qu'elle  ne  corresponde  pas  aux  besoins  de  l'Al- 
gérie. 
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De  son  côlc,  le  «  conseil  supérieur  du  gouvernement  »  qui  offre 
en  Algérie  certains  caractères  des  corps  représentatifs,  et  qui  joue  le 
rôle  de  «  Sénat  »  dans  la  combinaison  où  les  «  Délégations  »  jouent 
celui  de  «  Chambre  »  a  fait  entendre  d'intéressantes  protestations 
contre  la  trop  grande  multiplicité  des  fonctionnaires  en  Algérie. 
M.  Vérola,  auteur  du  rapport  financier,  a  dit  notamment  :  «  Cette 
année  encore,  l'examen  du  budget  démontre  quela  colonie  verse  plus 
de  29  millions  à  13.000  fonctionnaires,  qui  prélèvent  ainsi  53^  de  nos 
recettes  »  On  conçoit  que  la  marge  laissée  aux  améliorations  se 
trouve  ainsi  grandement  réduite.  Mais,  malgré  les  timides  essais  de 
demi-autonomie  auxquels  s'est  prêté  le  gouvernement  de  la  métro- 
pole, c'est  encore  celle-ci  qui  a  la  haute  main  sur  la  nomination  des 
fonctionnaires,  presque  tous  nés  en  France  et  envoyés  de  France,  à 
l'exclusion  des  Français  natifs  d'Algérie.  Sur  bien  des  points,  les 
«  Délégations  »  algériennes  se  trouvent  donc  réduites  à  formuler  de 
simples  «  vœux  »,avec  peu  de  chances  de  les  voir  exaucés,  au  moins 
pour  le  moment. 


On  fait  une  grande  réclame  à  l'Exposition  d'Hanoï,  qui  va  s'ouvrir 
cet  hiver. 

Parmi  les  curiosités  qu'on  y  verra,  on  signale  une  sorte  de  con- 
frontation entre  les  procédés  de  travail  asiatiques  (Annamites,  Chi- 
nois, Japonais,  Philippins,  Malais,  etc.)  et  les  procédés  européens. 

Divers  corps  de  métiers,  laqueurs,  incrusteurs,  brodeurs,  sculp- 
teurs, nielleurs,  etc.,  de  tous  les  pays  d'Extrême-Orient,  seront  re- 
présentés en  face  de  procédés  mécaniques  français,  filature  et  tissage 
de  la  soie,  du  coton,  etc. 

Ce  rapprochement  matériel  facilitera  —  on  l'espère  du  moins  — 
la  comparaison  entre  les  divers  procédés  au  point  de  vue  de  la  qua- 
lité, de  la  rapidité  d'exécution  et  des  prix  de  revient. 

Il  y  aura  encore  les  inévitables  «  attractions  »  :  spectacles,  danses, 
etc.  Il  paraît  que  cela  est  nécessaire  pour  engager  les  gens  à  se  dé- 
placer. On  annonce  notamment  des  défilés  «  ethnographiques  »  avec 
des  figurants  recrutés  dans  les  diverses  peuplades  de  l'Indo-Chine. 
Mais,  pour  les  visiteurs  sérieux,  la  partie  la  plus  intéressante  de 
l'Exposition  consistera  dans  les  «  résultats  »  obtenus  depuis  quelques 
années  par  les  colons  qui  se  sont  établis  là-bas,  et  dont  plusieurs  ont 
fait  véritablement  de  bonne  besogne. 

Des  diverses  discussions  qui  se  sont  déroulées  sur  rindo-Chine  à 
propos  de  la  retraite  de  M.  Doumer  et  de  la  nomination  du  nouveau 
gouverneur,  M.  Beau,  il  parait  résulter  de  plus  en  plus  que  l'essor 
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pris  par  celle  ((lioiiie  esl  iiidenialile.  Les  plaiiiLuspurlei/l  sur  l'aiii;- 
iiieiilalidii  (les  iiii[)(ils  (pii,  tlisL'iiL  (jiielques-uns,  pcsciil  joiii-deiiienl, 
sur  les  iiulij^ènes.  Mais  d'aulres  l'ontobserver  que  les  anciens  inipùls, 
quoique  moins  lourds  en  théorie,  le  devenaient  davantage  dans  la 
pratique,  par  suite  d'exactions  et  d'extorsions  fiscales  auxquelles 
notre  domination  a  coupé  court  en  grande  partie. 

A  l'étranger. 

Sans  qu'on  s'en  occupe  beaucoup,  la  Macédoine  est  eu  proie  à  des 
troubles  graves.  La  domination  turque,  dont  la  critique  n'est  plus  à 
faire,  devient  de  plus  en  plus  lourde  à  des  populations  qui,  regar- 
dant autour  d'elles,  ne  voient  que  des  peuples  émancipes  de  ce  joug  : 
Serbie,  Bulgarie,  Monténégro.  Une  insurrection  s'est  donc  déclarée. 
On  est  fort  peu  renseigné  sur  ce  qui  se  passe,  et  il  est  clair  que  le 
gouvernement  ottoman  prend  toutes  les  précautions  possibles  pour 
réduire  au  minimum  le  retentissement  des  faits  qui  se  déroulent 
entre  l'Archipel  et  les  Balkans.  Malgré  ces  précautions,  des  bruits 
transpirent  :  on  parle  de  massacres  atroces,  de  villages  mis  à  sac, 
de  répressions  sanguinaires  comme  savent  en  faire  les  fonctionnaires 
et  les  troupes  des  sultans.  L'ancien  colonel  bulgare  Zankow  est  à  la 
tête  des  insurgés.  Le  poêle  Cristo  Silianow,  après  avoir  répandu  dans 
le  pays  des  proclamations  patriotiques  et  excité  l'enthousiasme  des 
Macédoniens,  a  été  tué  dans  un  combat,  à  Pateli.  La  révolte,  jusqu'ici, 
n'a  pas  pris  corps  en  une  armée  proprement  dite.  Ce  ne  sont  que  des 
bandes,  mais,  paraît-il,  des  bandes  déterminées. 

Ce  mouvement  est  toutefois  contrarié  par  divers  obstacles  :  en  pre- 
mier lieu,  la  diversité  des  populations  qui  occupent  la  Macédoine,  po- 
pulations qui,  si  l'élément  bulgare  y  domine,  comprennent  aussi  une 
forte  proportion  de  Grecs  et  de  Valaques,  sans  compter  les  Turcs  et 
les»  islamisés  »  ;  —  en  second  lieul'hostililé  mal  déguisée  de  la  diplo- 
matie européenne  qui,  pas  plus  qu'au  moment  des  massacres  d'.Vr- 
méniens,  ne  se  sent  d'humeur  à  soulever  de  nouveau  la  fameuse 
«  question  d'Orient  »  et  à  réveiller  certaines  vieilles  querelles  qui 
produiraient  des  conflits  entre  les  puissances.  Le  Turc,  avec  une 
chance  peut-être  unique  dans  l'histoire,  continue  à  bénéficier  de 
tous  ces  égoïsmes  qui  se  neutralisent.  La  Bulgarie  elle-même,  qui 
aurait  certainement  la  tentation  d'intervenir,  est,  dit-on,  tenue  en 
bride  par  la  Russie. 

In  publiciste  belge,   M.   Constant  Smeesters,  dans  un  livre  sur 
l'Jùsor  industriel  et    commercial  du    peuple   belge,  vient  de  mettre 
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en  relief  les  progrès  accomplis  par  la  Belgique  au  cours  de  ces 
dernières  années  :  «  Malgré  l'énorme  accroissement  de  notre 
population  et  l'exiguïté  de  notre  territoire,  dit-il,  —  faits  qui  au- 
raient dû  rendre  la  vie  plus  âpre  que  partout  ailleurs,  qui  au- 
raient dû  même  entraîner  une  misère  redoutable  —  nous  constatons 
une  prospérité  étonnante  et  un  bien-être  tel  qu'on  en  voit  chez  peu 
de  nations  européennes.  » 

M.  Smeesters  cite,  à  cet  égard,  deux  faits  significatifs  :  l'augmen- 
tation des  dépôts  aux  caisses  d'épargne,  et  le  développement  de  la 
consommation. 

En  1885,  le  total  des  dépôts  sur  les  livrets  était  de  189.091.080  fr. 

En  1899.1e  total  des  dépôts  s'élevait  à  (iOS.iiO.770  francs.  Les 
dépôts  avaient  triplé  en  quinze  ans. 

Or,  ajoute  l'auteur,  <<  il  est  malheureusement  certain  que  les 
Belges  n'épargnent  qu'après  s'être  largement  donné  le  nécessaire, 
l'utile,  l'agréable  et  le  superflu  I  Les  habitudes  d'épargne  ne  sont 
pas  encore  très  développées  chez  nos  populations  ».  Si  l'on  épargne 
beaucoup  plus,  c'est  donc  qu'on  gagne  beaucoup  plus. 

En  188 i,  la  moyenne  des  impôts  de  consommation,  par  habitant, 
était  de  4  fr.  iO;  elle  est  aujourd'hui  de  7  fr.  :22.  11  est  vrai  que  les 
impôts  de  consommation  ont  été  augmentés,  depuis  188i,  de  0  fr.  38 
par  habitant.  Mais  l'augmentation  réelle,  dérivant  exclusivement 
d'une  consommation  plus  abondante,  est  de  2  fr.  44  par  habitant. 

Autre  symptôme  de  prospérité  :  l'essor  du  commerce. 

En  188 i,  le  total  des  importations  était  de  1  milliard  quatre  cent 
vingt-cinq  millions;  en  1899,  il  s'élevait  à  5  milliards  deux 
cent  soixante  raillions,  soit  une  augmentation  de  58.  5  "/„.  Le  total 
des  exportations  était,  en  1884,  de  1  milliard  trois  cent  trente-sept 
millions;  en  1899,  il  s'élevait  à  1  milliard  neuf  cent  quarante-neuf 
millions,  soit  45  %  d'augmentation. 

Le  nombre  des  entreprises  industrielles  belges  est  de  2i2.14;}. 
En  1846  (année  du  recensement  précédant  le  dernier),  il  ne  s'élevait 
qu'à  160.000.  En  cinquante  ans,  ce  nombre  a  donc  augmenté  de 
moitié. 

M.  Smeesters  constate  que  le  gouvernement  belge  a  l'intelligence 
de  seconder  le  mouvement,  au  lieu  de  le  paralyser,  comme  cela  se 
passe  en  d'autres  pays.  Depuis  une  vingtaine  d'années,  ce  gouver- 
nement a  dégrevé  les  objets  de  consommation  populaire,  encouragé 
l'enseignement  professionnel,  industriel  et  commercial,  distribué  des 
millions  aux  communes  pour  la  réfection  de  la  voirie.  Enfin,  chose 
importante,  il  y  a  eu  de  la  prévoyance  et  de  la  probité  dans  la 
gestion  financière. 
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lu  Iraili'  vicnl  tl'ôlrt»  conclu,  sous  ralitîoalioii  [ti'dlialilc,  ciilrc 
l'Anglclerre  cl  la  Chine. 

Ce  IraiLc,  qui  sera  appli([ué  aussi  aux  autres  puissances,  mérite 
d'attirer  l'attention. 

Il  proclame  la  libre  circulation  des  étrangers  sur  les  fleuves  de 
Chine,  et  la  suppression  du  likin,  sorte  de  douane  intérieure  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  empêchait  les  négociants  européens  de  se  servir  de 
la  voie  fluviale,  ou  ne  le  leur  permettait  qu'au  prix  de  désagréa- 
bles vexations. 

Le  traité  permet  aux  étrangers  de  rechercher  et  d'exploiter  des 
mines  dans  tout  le  territoire  du  Céleste  Empire,  concession  d'au- 
tant plus  précieuse  que  le  pays  possède  de  grandes  richesses  mi- 
nérales et  que  les  Chinois  ne  savent  pas  les  exploiter,  bien  qu'ils 
soient  capables,  les  entreprises  une  fois  lancées,  de  fournir  une  utile 
main-d'œuvre. 

Le  traité  proclame,  en  principe,  la  nécessité  d'établir  en  Chine 
l'unité  monétaire.  Évidemment,  cette  promesse  ne  sera  pas  réa- 
lisée du  jour  au  lendemain;  mais,  pour  peu  qu'on  fasse  quelque 
eff"ort  pour  se  rapprocher  de  cet  idéal,  le  commerce,  dérouté  jus- 
qu'ici par  la  complication  des  paiements  en  espèces,  y  gagnera 
toujours  quelques  simplifications  impatiemment  attendues. 

La  Chine  se  prêtera  à  la  construction,  sur  le  rivage  des  fleuves 
de  quais,  de  magasins,  d'entrepôts.  Auparavant,  elle  opposait  à  ces 
innovations  une   puissante   résistance. 

Pour  remplacer  le  likin,  l'Angleterre  accepte  une  surtaxe, 
douanière.  Les  droits  de  douane  sont  faibles  en  Chine,  et  peuvent 
supporter  aisément  une  surcharge.  Droits  anciens  et  droits  nouveaux 
réunis  ne  dépasseront  guère  le  10  pour  100  de  la  valeur  des  mar- 
chandises. Celles-ci  auront,  en  échange,  l'avantage  immense  de 
pouvoir  être  transportées  d'un  bout  à  l'autre  du  pays  sans  avoir  à 
payer  ces  droits  supplémenta;ires,  inégaux,  capricieux,  vexatoires, 
qui  obligeaient  le  commerce  européen  à  se  cantonner  sur  les  rivages 
maritimes,  ou  dans  des  limites  peu  éloignées  de  ceux-ci. 

Si  le  traité  est  fidèlement  exécuté  —  avec  les  Chinois,  le  si  est 
toujours  nécessaire  — ■  la  Chine  va  se  trouver  plus  ouvert©  qu'elle 
n'a  jamais  été.  Quelques  coloniaux  déterminés  émettent  même  l'ap- 
préhension de  voir  trop  d'entreprises  se  créer  à  la  fois,  ce  qui  pour- 
rait déranger  trop  brusquement  les  habitudes  de"  la  population 
chinoise  et  lui  imposer  d'un  seul  coup  plus  de  transformations 
qu'elle  n'en  peut  digérer. 
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En  ce  qui  concerne  les  mines,  on  a  encore  exprimé  un  autre 
genre  de  craintes.  On  sait  le  culte  que  les  Chinois  professent  à 
l'égard  des  ancêtres.  Il  en  résulte  qu'une  foule  de  lieux,  renfermant 
des  sépultures,  sont  environnés  d'une  grande  vénération.  Le  cas  ne 
se  présentera-t-il  pas  oîi  l'emplacement  de  ces  cimetières  coïncidera 
avec  celui  des  gisements  miniers,  et  alors,  des  luttes  ne  s'établiront- 
elles  pas  entre  l'Européen  créateur  et  le  Chinois  conservateur, 
entre  la  chasse  aux  bénéfices  et  d'adoration  des  aïeux? 

11  y  a  en  effet  ces  points  noirs,  et  même  quelques  autres;  mais,  en 
définitive,  le  traité  anglo-chinois,  avec  tous  les  horizons  qu'il  ouvre, 
et  tous  les  débouchés  qu'il  peut  procurer  aux  initiatives  européennes, 
peut  être  salué  comme  un  événement  heureux. 


Romans  sociaux  de  M.  Gabriel  d'Azambuja  : 

L'Abdication,  chez  Briguet,  8.'},  rue  de  Rennes,  Paris. 
Entre  cousins,  chez  Petithenry,  o,  rue  Bayard,  Paris. 

Brochures  sociales  du  même  auteur  : 

Pourquoi  le  roman  à  la  mode  est-il  immoral  el  pourquoi  le  roman 
moral  n  est-il  pas  ù  la  mode? 

Ce  que  le  christianisme  a  fait  pour  la  femme. 
L'esprit  chrétien  et  les  affaires. 

(Ces  trois  brochures  se  trouvent  chez  Bloud  et  Barrai,  i,  rue  Ma- 
dame, Paris.  Prix  :  GO  centimes.) 


Le  Directeur  Gérant  :  Edmond  Demolins. 


TYPOGliAPUIE  FIRMIN-DIDOT    ET   C"=.    —    l'ARIS 


AUX    ABONNES 


LE  COURS  DE  SCIENCE  SOCIALE 


L'année  dernière,  à  pareille  époque,  nous  avons  ouvert  auprès 
des  lecteurs  de  cette  Revue  une  souscription  pour  la  reprise  du 
Cours  de  Science  sociale,  professé  à  Paris  par  M.  Demolins  avant 
la  création  de  l'École  des  Roches  (1). 

Il  a  été  larsement  répondu  à  notre  appel. 

M.  Paul  Bureau,  le  mieux  désigné  pour  cet  Enseignement  parmi 
ceux  qui  se  sont  adonnés  à  cette  science  nouvelle,  avait  accepté 
la  charge  du  Cours.  Il  a  pris  pour  sujet  la  Propriété  Foncière. 
Dans  une  série  de  vingt  leçons,  il  a  montré,  par  une  analyse 
méthodique  des  variétés  les  plus  simples  de  la  Propriété  Fon- 
cière, comment  on  peut  arriver  à  la  connaissance  précise  des 
origines  et  du  fondement  social  de  cette  institution  sur  laquelle 
tant  de  suppositions  gratuites  et  contradictoires  ont  été  émises. 
Il  a  étudié  le  régime  d'appropriation  du  sol  chez  les  Pasteurs 
nomades,  chez  les  Bachkirs  de  Russie  et  chez  les  Sud-Slaves, 
et,  appuyé  sur  cette  constatation  des  faits  actuels,  il  a  explic[ué 
l'histoire  de  la  Propriété  Foncière  chez  les  Germains  et  à  Rome. 

Une  partie  de  ces  leçons,  rédigée  par  l'auteur,  a  commencé  à 
paraître  dans  la  Revue  (2). 

Pendant  la  nouvelle  année  d'enseignement  qui  va  s'ouvrir, 
M.  Paul  Bureau  se  propose  d'exposer  les  types  divers  de  Pro- 
priété Foncière  cj[ui  se  sont  rencontrés  dans  l'ancienne  France, 
et  ceux  qui  existent  actuellement  tant  en  France  qu'en  Angle- 
terre, aux  États-Unis  et  en  Australie. 

(1)  La  Science  sociale,  septembre  1901,  t.  XXXII,  p.  181. 

(2)  Voir  La  Science  sociale,  septembre  1902,  t.  XXXIV.  p.  229.  et  la  présenic 
livraison. 

T.   XXXIV  21 
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Ainsi,  en  deux  années,  les  variétés  les  plus  notoires  de  l'appro- 
priation du  sol  auront  été  analysées  et  méthodiquement  clas- 
sées. Et,  parce  procédé  scientifique ,  il  sera  possilïle  de  s'élever 
à  une  vue  générale  plus  exacte  et  plus  sûre  de  cette  grande 
institution  sociale. 

L'intérêt  croissant  qu'excitent  à  Theure  présente  les  questions 
sociales,  rend  plus  nécessaire  que  jamais,  à  ceux  qui  peuvent 
être  mis  en  demeure  de  les  résoudre  dans  leur  sphère,  une 
instruction  solide,  fondée  non  sur  des  ahstractions  souvent  très 
éloignées  des  faits  ou  sur  des  déclamations  sentimentales  con- 
fuses, mais  sur  la  méthode  <robseri:atioii. 

Nous  remercions  les  «  amis  lecteurs  »  de  cette  Revue  d'avoir 
bien  voulu  contribuer  par  leurs  généreuses  souscriptions  aux 
frais  du  Cours  de  l'année  écoulée. 

Nous  comptons  sur  leur  dévoué  concours  pour  l'année  nouvelle. 

OEuvre,  s'il  en  fut,  de  pure  initiative  privée,  V Enseignement  de 
la  Science  sociale  ne  peut  et  ne  doit  compter  (jue  sur  les  seules 
ressources  du  self-help.  Comme  l'an  dernier,  M.  Henri  de  Tour- 
ville  prend  à  sa  charge  les  dépenses  relatives  à  la  location  de  la 
salle  des  cours  et  à  la  publicité  de  l'Enseignement,  ce  qui,  dans 
l'exercice  précédent,  s'est  élevé  à  697  francs.  Nous  faisons  un 
chaleureux  appel  à  nos  amis  pour  qu'ils  veuillent  bien  pourvoir 
à  la  rétribution  professorale,  fixée,  comme  par  le  passé,  à 
1.200  francs.  Grandes  ou  petites,  les  souscriptions  seront  reçues 
avec  une  très  vive  reconnaissance  :  elles  témoigneront  toutes  de 
l'intérêt  porté  aune  fondation  unique  en  son  genre,  qui  déjà  a 
donné  tant  de  fruits  et  qui  doit  se  maintenir  par  le  concours  des 
sympathies  réelles  et  efficaces  de  ceux  auxquels  elle  a  apporté, 
dans  les  difficiles  questions  du  temps  actuel,  l'inexprimable 
bienfait  de  la  lumière  (1). 

H.  DE  TocRViLLE,  E.  Demolins,  A.  Dauprat. 


(1)  On  est  prié  d'adresser  les  souscriptions  à  M.  Demolins,  à  la  Cuichardière  par 
Verneuil  (Eure),  ou  à  M.Paul  Leloup,  administrateur  de  La  Science  sociale,  5G,  rue 
Jacob,  Paris. 


QUESTIONS  DU  JOUR 


UNE  TRILOGIE  FANTAISISTE 

ESCLAVAGE.  —  SERVAGE.  —  SALARIAT 


Cest  un  plaisir,  lorsqu'on  lit  la  Préface  de  Croinicell,  de  voir 
s'étager  les  trois  périodes  symétriques  entre  lesquelles  Victor 
Hugo  distribue  toute  l'histoire  littéraire  de  l'iiumanité  :  période 
lyrique,  période  épique,  période  dramatique.  L'écrivain  nous  les 
décrit  dans  une  langue  si  figurée,  si  vivante,  que  nous  sommes 
tentés  un  instant  de  croire  que  «  c'est  arrivé  ».  Il  faut  ime  cer- 
taine réflexion  pour  apercevoir  le  vide  et  le  néant  de  ces  fantai- 
sies brillantes  c[ui  font  illusion  sur  le  moment,  grâce  à  la  précau- 
tion que  prend  l'auteur  de  projeter  pour  ainsi  dire  des  faisceaux 
de  lumière  sur  certains  faits  privilégiés,  en  laissant  les  autres 
dans  l'ombre. 

Ce  grand  amour  pour  les  phases  se  retrouve  chez  ])eaucoiq) 
d'esprits.  Nous  avons  vu  comment  31.  Karl  Bâcher,  avec  son 
«  stade  de  l'économie  domestique  )>,  son  «  stade  de  l'économie 
urbaine  »,  et  son  «  stade  de  l'économie  nationale  »,  avait  cédé, 
lui  aussi,  à  cette  fascination  de  la  trilogie  systématique.  On 
pourrait  en  donner  d'autres  exemples.  Nous  nous  bornerons 
aujourd'hui  à  signaler  une  conception  de  ce  genre,  c[ui,  après 
s'être  manifestée  dans  les  ouvrages  de  quelques  théoriciens  so- 
cialistes, a  fini  par  devenir  un  véritable   lieu  commun  de  réu- 
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nion  publique  et  d'articles  de  journaux.  Il  s'agit  des  phases  qu'a 
traversées  le  monde  des  travailleurs  et  de  l'évolution  qu'a  subie 
le  monde  du  travail.  A  en  croire  les  publicistes  et  les  orateurs, 
([ui  aiment  à  simplifier  les  choses,  et  à  les  présenter  au  peuple 
sous  un  jour  très  saisissant,  l'histoire  de  l'ouvrier  se  décompose 
en  trois  grandes  périodes  bien  nettes  :  premièrement,  période 
de  l'esclavage  :  secondement,  période  du  servage;  troisièmement, 
période  du  salariat.  On  ajoute  ce  raisonnement  vaincjueur  :  le 
servage  étant  un  vestige  atténué  de  l'esclavage,  le  salariat  est  un 
vestige  atténué  du  servage,  et,  de  même  que  l'esclavage  et  le 
servage  ont  disparu,  le  salariat  est  destiné  à  disparaître  à  son  tour. 
Il  sera  remplacé  par  un  état  nouveau,  à  la  fois  différent  et  supé- 
rieur, qui  sera  la  jouissance  en  commun  des  revenus  de  la 
propriété  collective. 

Ces  sortes  de  théories,  nous  l'avons  dit,  séduisent  à  priori  par 
leur  ingéniosité  même,  et  des  milliers  de  gens  en  répètent  la 
formule,  sans  songer  un  instant  à  jeter  les  yeux  sur  les  faits, 
pour  voir  s'ils  la  justifient.  Cet  examen  que  l'on  ne  fait  pas, 
nous  allons  essayer  de  le  faire  sommairement,  sans  étalage  d'é- 
rudition, mais  en  rappelant  à  ceux  qui  auraient  pu  les  oublier 
quelques  événements  sociaux  à  peu  près  connus  de  tout  le 
monde,  bien  qu'on  n'ait  pas  la  présence  d'esprit  de  les  grouper 
en  temps  voulu  pour  les  opposer  aux  inventeurs  de  sys- 
tèmes. 

1°  //  ne  paraît  pas,  tout  d"  abord,  que  l'esclave  âge  ait  été  la 'pre- 
mière forme  de  travail  dans  ï humanité. 

Ici,  l'embarras  de  l'observateur  est  grand,  car  les  documents 
font  absolument  défaut.  La  nature  des  temps  préhistoriques  est 
précisément  de  ne  pas  avoir  d'histoire.  On  en  est  donc  réduit  à 
raisonner  sur  des  analogies  et  sur  des  indices. 

Or,  un  fait  constaté  par  les  spécialistes  qui  se  sont  occupés  de 
l'esclavage,  c'est  que  cette  institution  n'existe  pas  ou  n'existe 
guère  chez  les  sociétés  les  plus  simples.  '<  L'esclavage,  ditM.  Ch. 
Létourneau,  n'est  pas  une    institution   nécessaire;    il  n'existe 
pas  dans  les  sociétés  très  simples  où  l'industrie  n'a  pas  encore 


UNE    TBILOCIE    FANTAISISTK.  :2H!» 

essayé  de  violenter  la  iiadii-e,  où  l'on  vit  siirlout  de  chasse,  de 
pèche,  de  cueillette  (1).  » 

M.  Létourneaii  ne  ])aile  pas  ici  des  peuples  pasteurs.  En  fait, 
Tesclavaiie  existe  chez  certaines  j)oj)ula(ions  j)astoi'ales.  Nous 
pensons  tout  à  l'heure  expliquer  pourquoi.  Mais  M.  Prieur  a 
montré  dans  cette  revue  (2)  que  cet  esclavat^e  patriarcal  cons- 
titue en  réalité  une  absorption  de  l'élément  esclave  dans  Télément 
libre.  Les  esclaves  sont  confondus  avec  les  enfants  et  traités 
comme  eux.  La  famille,  extraordinairenient  nombreuse  et  puis- 
sante, digère  pour  ainsi  dire  et  s'assimile  les  éléments  étrangers 
qu'un  événement  accidentel  a  introduits  dans  son  sein.  Les 
hommes  libres,  dans  ces  familles,  travaillent  comme  les  escla- 
ves, ou  plus  exactement  les  esclaves,  quand  il  y  en  a,  travail- 
lent comme  les  hommes  libres.  Les  deux  éléments  se  mêlent, 
et,  en  tout  cas,  le  fait  à  retenir  pour  l'instant,  c'est  que,  dans  ces 
sociétés  patriarcales,  le  travail  libre  existe  dès  l'époque  la  plus 
lointaine  dont  on  ait  gardé  le  souvenir. 

Notons  ici,  entre  parenthèses,  que  la  plupart  des  orateurs  et 
publicistes  qui  admettent  latrilog-ie  dont  nous  parlons,  admettent 
aussi  l'opinion  d'après  laquelle  les  premiers  hommes  ont  été  de 
purs  chasseurs.  Or,  les  purs  chasseurs  que  nous  pouvons  obser- 
ver actuellement  n'ont  pas  d'esclaves.  Cette  considération  ne  vaut 
d'ailleurs  que  comme  argument  adhominem.  Nous  préférons  ap- 
puyer notre  affirmation  sur  d'antres  indices. 

M.  Guiraud,  dans  son  ouvrage  sur  La  main-d'œuvre  dans  l'an- 
cienne G/'èce-,  constate  que,  si  l'on  considère  la  Grèce  homérique, 
on  voit  qu'il  y  est  beaucoup  moins  question  d'esclaves  que  dans 
la  Grèce  de  l'époque  «  brillante  ».  A  l'époque  brillante  elle- 
même,  on  saisit  très  bien  un  mouvement  ascensionnel  du  nondDre 
des  esclaves.  C'est  surtout  après  les  guerres  médiques,  c'est-à- 
dire  vers  le  vi""  siècle,  que  l'on  se  meta  faire  cultiver  les  terres  par 
cette  catégorie  de  travailleurs.  De  même,  dans  l'industrie,  on 
assiste  alors,  autant  que  les  textes  nous  permettent  de  l'entrevoir, 
à  une  sorte  de  crise  économique    en  vertu  de  laquelle  des  ate- 

(1)  L'évolution   de  l'esclavarjc  dans  les  diverses  races  humaines,  p.  1G9. 

(2)  Science  sociale,  livraison  d'août  1887  (t.  IV). 
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liers  libres  disparaissent  pour  faire  place  à  do  grandes  entre- 
prises industrielles  avec  personnel  servile.  L'ouvrier  esclave,  à 
cette  époque,  évince  partiellement  l'ouvrier  libre  comme  la  ma- 
chine tue  de  nos  jours  certains  petits  ateliers.  A  l'époque  homé- 
rique, dit  l'auteur  du  long  article  sur  l'esclavage  publié  par  la 
Grande  Encyclopédie,  «  l'esclavage  n'est  pas  encore  indispen- 
sable au  fonctionnement  de  l'organisme  social;  c'est  plutôt  un 
luxe  qui  n'est  général  que  chez  les  grands  ».  Plus  tard,  au  con- 
traire, il  n'est  pas  de  si  pauvre  citoyen  qui  n'ait  ch^s  esclaves  à  sa 
disposition,  et  les  auteurs  cj^ui  veulent,  par  exemple,  nous  don- 
ner une  pitoyable  idée  de  la  misère  de  tel  citoyen,  nous  disent, 
comme  dernier  trait  qui  .achève  le  tableau  :  <(  Il  n'avait  qu'un 
esclave  ». 

C'est  donc  un  phénomène  parfaitement  établi  que  cette  aug- 
mentation jwogressive  du  nombre  des  esclaves  dans  la  Grèce  an- 
cienne, et  cjue  cet  élargissement  progressif  du  rôle  cju'ils  jouent 
dans  la  société.  Pendant  une  dizaine  de  siècles  au  moins  — 
peut-être  davantage  —  l'esclavage  se  présente  avec  tous  les 
caractères  d'une  institution  cpii,  petite  d'abord,  devient  grande, 
de  sorte  cjue,  si  l'histoire  nous  permettait  de  remonter  plus  loin, 
nous  verrions  sans  doute  c|ue  l'institution,  avant  d'être  petite, 
avait  commencé.  Mais  justement,  en  ces  temps  reculés,  la  civi- 
lisation de  l'élément  supérieur,  non  encore  assisté  de  l'élément 
esclave,  n'était  pas  encore  arrivée  au  point  où  l'histoire  peut 
naître,  et  ni  les  loisirs,  ni  la  culture  intellectuelle  n'étaient  encore 
assez  intenses  pour  permettre  aux  hommes  d'écrire  l'histoire, 
occupation  essentiellement  raffinée. 

Si  Homère  ne  met  pas  en  scène  beaucoup  d'esclaves,  et 
s'il  nous  permet  de  supposer  que  beaucoup  de  gens  n'en  ont 
pas,  il  nous  donne  en  revanche,  soit  dans  V Iliade,  soit  dans 
V  Odyssée,  des  renseignements  intéressants  sur  la  façon  dont 
on  devient  esclave.  On  devient  esclave  par  la  guerre.  Voilà 
une  véritable  loi  qui  se  dégage  clairement.  C'est  pour  une 
esclave  qu'Achille  se  brouille  avec  Agamemnon,  mais  cette  es- 
clave est  une  captive.  Le  porcher  Eumée,  chez  qui  se  rend  Ulysse 
à  son  arrivée  dans  l'île  d'Ithacjue,  est  un  enfant  volé  par  des 
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pirates.  La  [)ii'atei'ic  paraît  jouer  un  r<'tl('  prépoiKh'raiit  coiniiic 
source  d'esclavage,  rôle  qu'elle  jouera  <!<'  nouveau,  deux  ou 
trois  mille  ans  plus  tard,  avec  les  pirates  ])arbares([ues,  aloi-s 
quêtant  de  chrétiens  seront  emmenés»  captifs  en  Alger  ».  Il 
existe,  en  ces  temps  reculés,  une  sorte  de  «  traite  des  blancs  » 
exercée  par  les  Phéniciens  d'abord  et  par  d'autres  ensuite  ;  mais  il 
faut  croire  que  cette  traite,  à  l'époque  homérique,  ne  fonctionne 
pas  depuis  très  longtemps,  car,  sans  cela,  en  tenant  compte  :  1" 
des  arrivages  de  nouveaux  captifs  ;  2°  de  la  propagation  des  escla- 
ves au  foyer  du  maitre,  il  devrait  y  avoir  beaucoup  plus  d'es- 
claves que  cela  dans  le  monde  hellénique.  Or,  nous  l'avons  dit, 
ce  ne  sont  guère  que  les  chefs,  ces  héros  plus  ou  moins  pirates 
et  chefs  de  bandits,  qui  paraissent  jouir  de  ce  luxe.  Tout  bien 
pesé,  lorsqu'on  considère  l'esclavage  d'alors,  l'hypothèse  d'une 
institution  relativement  neuve  se  présente  à  l'esprit  avec  plus  de 
vraisemblance  que  celle  d'une  institution  ancienne.  S'il  fallait  en 
croire  Athénée,  ce  seraient  les  habitants  de  l'Ile  de  Chios  qui, 
ayant  des  mines  à  exploiter,  et  ayant  imaginé  d'y  faire  travailler 
des  esclaves,  propagèrent  cette  mode  dans  tout  le  reste  de  la 
Grèce.  Quoi  (ju'il  en  soit,  il  est  clair  que  nous  ne  pouvons  dé- 
crire, évidemment,  ce  qui  se  passait  en  Grèce  avant  les  plus  an- 
ciens documents  que  nous  possédions  sur  l'histoire  de  ce  pays; 
mais  tout  se  passe,  au  moment  où  cette  histoire  s'ouvre,  comme 
si  l'esclavage  était  alors  un  j^hénomène  à  ï état  naissant. 

Même  impression  si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  l'histoire  ro- 
maine. Supposons  un  Romain  des  premiers  âges,  un  contempo- 
rain deNuma,  par  exemple,  ou  même  un  contemporain  de  Cin- 
cinnatus,  revenant  au  monde  vers  la  fin  de  la  Répul)lique  ou 
vers  l'époque  impériale,  et  parcourant  les  canqDagnes  duLatium. 
En  une  foule  d'endroits  où  la  charrue  était  conduite  de  son 
temps  par  des  hommes  libres,  il  l'aurait  vue  conduite  par  les  es- 
claves. Au  y  siècle  avant  Jésus-Christ,  la  population  servile  à 
Rome  n'est  évaluée  qu'à  un  vingtième  de  la  population  libre. 
Plus  tard,  après  les  guerres  et  les  conquêtes,  c'est  une  avalan- 
che de  captifs  et  d'esclaves.  On  en  regorge,  on  en  a  trop,  on  les 
émancipe  en  masse.  Rref,   si  l'on  nous  passe  le  barbarisme, 
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nous  (lirons  qu'il  s'opéra  à  Rome  en  deux  ou  trois  siècles,  tout 
au  moins  dans  le  domaine  agricole,  une  servilisation  du  travail. 

Quant  à  l'industrie  romaine,  <à  toutes  les  épocj[ues,  elle  est 
représentée  par  des  artisans  liljres,  c[ui  apparaissent  groupés  en 
corporations.  On  cite  le  plus  souvent  les  charpentiers,  les  po- 
tiers, les  foulons,  les  teinturiers,  les  ouvriers  en  bronze,  les  or- 
fèvres, les  bourreliers,  les  joueurs  de  flûte,  les  chaudronniers, 
les  corroyeurs,  les  bateliers.  On  voit  déjà  des  boulangers.  Un 
bas-relief  antique,  au  musée  du  Vatican,  représente  une  bouti- 
que de  coutelier;  une  peinture  d'Herculanum  nous  montre  un 
atelier  de  menuiserie  ;  d'autres  peintures  de  Pompéi  nous  re- 
tracent le  travail  des  foulons.  On  a  du  reste  retrouvé  à  Hercula- 
num  et  à  Pompéi  de  nombreuses  boutiques,  où  les  artisans 
libres  travaillaient,  comme  ceux  du  Moyen  Age  et  beaucoup  de 
nos  ouvriers  actuels,  sous  le  régime  du  petit  atelier.  Dès  les  pre- 
miers temps  de  la  Rome  histori(|ue,  ces  petits  artisans  sont 
nombreux.  Les  censeurs,  en  divisant  le  peuple  par  tribus,  basent 
leurs  divisions  sur  les  métiers  [quœstibus)  au  témoignage  de 
Tite-Live.  Certaines  besognes  d'utilité  public£ue,  notamment 
la  confection  de  la  farine  et  du  pain  pour  les  camps,  étaient 
réservées  à  l'industrie  libre  (1).  Enfin  une  foule  de  travaux  pu- 
blics, nul  ne  Fignore,  sont  l'ouvrage  des  soldats  eux-mêmes, 
qui  étaient  certes  des  citoyens  (2). 

Si  maintenant,  pour  varier  l'observation,  l'on  prend  la  Chine, 
on  constate  des  faits  analogues.  A  une  époque  reculée,  le  tra- 
vail servile  apparaît  comme  très  accessoire,  et  les  travailleurs 
à  gages  sont  préférés.  (Il  y  a  donc  déjà  des  travailleurs  à  ga- 
ges.) (3)  Puis  l'on  voit  l'esclavage  acquérir  plus  d'importance,  et 
les  empereurs  de  la  dynastie  des  Thang  entrer  en  lutte  contre 
cette  tendance  qui  leur  paraît  contraire  aux  intérêts  du  pays. 

L'esclavage,  en  définitive,  a  été  dans  son  temps  une  inven- 

(1)  Moreau-Christophe,  Du  droit  à  l'oisiveté  et  de  l'nrfjanisation  du  travail 
servile  dans  les  républiques  grecque  et  romaine,  p.  •i'.)(i. 

(2)  «  Quelque  dégradant  que  fût  l'exercice  des  professions  manuelles  à  Rome,  il 
n'est  pas  moins  constant  que  les  métiers,  même  les  plus  vils,  ont  été  exercés,  parfois, 
par  des  citoyens  romains.  »  [Ibid.,  p.  192.) 

(3)  Grande  Encyclopédie.  Arlide  a  Esclavage  ». 
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tiu)i,  iiiveiiliuu  li'èb  aiicioiuic  sans  doiilo,  et  aiit<''ri('iir('  «•lux  pi'c- 
iiiioi's  temps  historiques,  mais  <[ui  a  été  précédée  elle-même, 
selon  toute  vraisemblaufc,  d'une  période  peut-être  très  longue 
pendant  laquelle  on  n'a  pas  éprouvé  le  besoin,  id  pinit-ôtre 
conçu  ridée,  d'avoir  recours  à  cette  combinaison  sociale. 
L'homme  ne  se  passait  pas  du  travail,  mais  le  travail  se  passait 
de  l'esclavage.  Ce  qui  tend  à  prouver  que  l'esclavage  a  été  in- 
venté, c'est  qu'il  a  été  réinventé  par  les  Portugais  lors  de  leurs 
guerres  contre  le  Maroc.  Une  bataille  se  livre;  le  vainqueur  a  ou 
croit  avoir  le  droit  d'exterminer  les  vaincus;  il  se  ravise  et  fait 
des  prisonniers,  qu'il  utilise  ensuite  à  son  service.  Il  y  a  là  — 
qu'on  le  remarque  bien  —  une  sorte  de  transaction  avantageuse 
aux  deux  parties.  Puis  l'appétit  vient  en  mangeant,  et,  après 
avoir  fait  des  prisonniers  parce  qu'on  s'était  battu,  on  cherche  à 
se  battre  pour  faire  des  prisonniers.  C'est  l'extension  et  la  con- 
sécration du  système,  avec  tous  les  abus  et  toutes  les  horreurs 
que  nous  connaissons,  et  qui,  bien  que  l'humanité  ait  censé, 
depuis  lors,  progressé  de  la  première  à  la  troisième  phase,  se 
déroulent  encore  sur  une  grande  partie  du  continent  africain. 
La  façon  dont  s'est  opérée  dans  les  temps  modernes  la  renais- 
sance de  l'esclavage  offre  donc  une  base  sérieuse  aux  conjectures 
qui  permettent  d'évoquer,  par  analogie,  la  naissance  de  l'es- 
clavage à  ces  époques  lointaines  sur  lesquelles  aucun  document 
ne  peut  nous  renseigner. 

L'esclavage  n'a  donc  pas  été  la  forme  du  travail  dans  toute 
la  première  période  de  l'humanité.  Il  semble  bien  plutôt  que 
c'est  une  plaie  sociale  qui  s'ouvre  et  se  ferme  tour  à  tour,  une 
maladie  qui  éclate  en  certains  lieux  en  épargnant  certains  au- 
tres, bien  qu'elle  soit  douée  d'une  force  incontestable  de  conta- 
gion, une  déchéance  amenée  par  la  guerre  chez  des  peuples  où 
régnait  normalement  le  travail  libre,  une  exception  qui,  jugée 
commode,  fut  érigée  en  règle  après  coup.  Il  y  eut  sans  doute 
une  heure  où  l'invention  de  l'esclavage,  chose  neuve,  inédite, 
sensationnelle,  fit  une  révolution  comme  l'ont  faite  récemment 
l'invention  de  la  vapeur  et  celle  de  l'électricité.  Mais,  d'autre 
part,  cette  invention  n'a  pas   cessé  d'être  appliquée,  et,  loin 
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d'être  une  forme  du  travail  désormais  évanouie,  l'esclavage 
continue  à  fleurir  sur  d'immenses  territoires,  naguère  encore 
supérieurs  en  superficie  à  ceux  sur  lesquels  on  ne  le  pratiquait 
pas.  Enfin  rien  ne  nous  dit  qui]  ne  regagnera  pas  du  terrain 
dans  l'avenir,  comme  cela  s'est  déjà  vu,  dans  des  sociétés  d'où  il 
avait  été  banni  une  première  fois.  Pour  toutes  ces  causes,  on  ne 
peut  dire  que  nous  sommes  en  présence  d'un  phénomène  caracté- 
risant \x\\G  p7'emière  phase  et  une  phase  disparue  de  l'humanité. 

2°  Quand  l'esclavatje  disparait  quelque  part,  ce  n'est  presque 
jam.ais  pour  faire  place  au  servage. 

On  a  des  documents  nombreux  sur  les  afi'ranchissements  en 
Grèce  et  à  Rome.  XuUe  part  on  ne  voit  les  esclaves  passer  à  la 
condition  de  serfs. 

L'essence  du  servage,  ce  qui  le  caractérise  et  le  distingue  de 
l'esclavage,  c'est  c^ue  le  serf  est  attaché,  non  à  une  personne, 
mais  à  un  domaine. 

Or,  dans  l'antiquité  classique,  lorsqu'un  esclave  cesse  d'être 
esclave,  c'est  qu'il  est  affranchi.  Il  est  inscrit  parmi  les  hommes 
libres.  Il  est  mis  théoriquement  sur  le  même  pied  que  les  ci- 
toyens. Sans  doute  cette  théorie  ne  répond  pas  à  la  praticjue. 
L'affranchi  conserve  des  devoirs  envers  son  ancien  maître,  c[ui 
devient  son  patron;  mais  précisément  ces  devoirs  impliquent 
une  dépendance  de  la  personne.  L'affranchi  n'est  attaché  à  au- 
cune terre.  Du  reste,  c'est  généralement  un  urbain.  Il  de^àent 
un  protégé  de  celui  qui  l'émancijîe.  Il  lui  doit  respect  et  assis- 
tance. Parfois  il  contiime  à  le  servir  en  qualité  de  domestique. 
Très  souvent  il  se  lance  dans  le  commerce  et  s'établit  comme 
boutiquier.  Il  est  des  cas  où  de  nombreux  esclaves  sont  aliranchis 
en  masse  par  l'État,  qui  en  a  besoin  pour  les  transformer  en 
militaires.  C'est  alors  le  passage  direct  de  l'esclavage  à  une  des 
formes  du  salariat.  Les  femmes  affranchies  deviennent  reven- 
deuses, cabaretières,  gérantes  d'immeubles,  marchandes  de 
sésame,  d'encens,  de  sel,  joueuses  de  cithare  ou  de  flûte,  acro- 
bates, courtisanes  (1).  Où  est  le  servage  dans  tout  cela? 

(1)  Guiiaud;  ouv.  cité,  p.  141). 


l  m;    IIUIJkME    l'ANTAISISTR. 


^95 


Ou  sait  ([UcUc  iutrusité  pi'it  à  Uoiiio,  au  uiouiout  des  L;ucrros 
puniques,  le  phénomène  de  l'alfranchissemeut.  L'histoire  a 
conservé  la  fameuse  apostrophe  de  Scipion,  disant  à  la  plèbe 
ameutée  contre  lui  :  «  Vous  ne  ferez  pas  que  je  craigne  déchaî- 
nés ceux  que  j'ai  amenés  à  Rome  encliamés  1  »  Ces  pléJ)éicns 
déchaînés,  hier  esclaves,  étaient-ils  devenus  des  serfs? 

Même  remarque  à  faire,  au  [)ointde  vue  du  passage  direct  de 
l'esclavage  à  la  liberté,  dans  tous  les  pays  où  les  ])lancs  ont 
employé  des  nègres.  Soit  aux  Antilles,  soit  aux  États-Unis,  soit 
au  Brésil,  le  nègre  affranchi  ne  s'est  trouvé  aucunement  attaché 
à  la  terre.  Il  ne  s'est  même  trouvé  attaché  à  rien  du  tout,  mal- 
heureusement pour  lui.  A  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  il 
domine  le  blanc  par  le  nombre,  et  tire  le  fil  qui  fait  mou- 
voir les  politiciens.  Avec  un  changement  de  décor,  c'est  toujours 
la  plèbe  ameutée  après  une  minorité  de  Scipions. 

L'histoire  nous  offre  un  seul  exemple  d'esclaves  transformés 
en  serfs  :  c'est  celui  des  esclaves  agricoles  qui  se  trouvaient 
dans  la  partie  occidentale  de  l'empire  romain  au  moment  de 
l'arrivée  des  Barbares  et  de  l'élaboration  du  régime  féodal.  Nos 
lecteurs  ont  assisté,  en  lisant  les  articles  de  M.  Henri  de  Tourville, 
à  l'organisation  de  cette  société.  Mais  les  esclaves  agricoles,  au 
moment  des  invasions,  étaient  relativement  peu  nombreux  :  1°  à 
cause  de  la  désertion  et  de  la  désolation  des  campagnes,  épui- 
sées par  le  fisc  impérial;  2'*  à  cause  des  massacres  et  des  ra- 
vages de  la  guerre  ;  3"  à  cause  de  ce  fait,  important  à  retenir,  que 
la  plupart  des  travailleurs  des  champs,  à  cette  époque,  n'étaient 
plus  des  esclaves,  mais  des  hoiimies  libres  d'une  certaine  caté- 
gorie, désignés  sous  le  nom  de  colons.  Quant  aux  esclaves  non 
agricoles,  employés  dans  les  services  de  la  domesticité,  ils  con- 
tinuent à  demeurer  esclaves,  et  il  est  encore  question  d'eux  dans 
un  capitulaire  de  Charlemagne,  daté  de  806,  qui  mentionne  les 
esclaves  «  meubles  et  vendables  »  (1).  Puis  ils  disparaissent  peu 
à  peu,  sans  qu'on  sache  comment  ni  pourquoi,  en  partie  peut- 
être  à  caus^  de  la  disparition  du  luxe  et  de  l'apparat,  en  partie 

(1)  Cité  par  M.  Jean  Yanoski,  De  l'abolition  de  l'esclavage  ancien    au  Moyen 
Age,  p.  101. 


296  LA    SCIENCE   SOCIALE. 

sans  doute  à  Ccrtise  du  caractère  noble  que  revêtent  certaines 
fonctions  autrefois  dévolues  à  la  domesticité  servile  (pages,  var- 
lets,  etc.).  Il  est  permis  de  supposer  que  les  monastères,  auteurs 
de  multiples  atïrancliissements  d'esclaves,  furent  eux-mêmes  le 
refuge  de  nombre  d'entre  eux  qui,  voués  au  célibat,  ne  laissè- 
rent pas  de  postérité. 

Le  fait  réel  de  la  transformation  d'un  certain  nombre  d'es- 
claves en  serfs,  à  une  certaine  époque,  est  donc  bien  circonscrit, 
bien  délimité.  C'est  un  fait  essentiellement  local  et  particulier  à 
une  période  bien  définie  de  l'histoire.  Il  n'a  rien  d'une  loi  géné- 
rale ni  d'une  phase  historique.  En  outre,  les  circonstances  curieu- 
ses dans  lesquelles  il  s'est  opéré  achèvent  de  nous  édifier  sur 
l'impossibilité  où  se  trouvent  les  partisans  de  la  trilogie  de  le 
faire  cadrer  avec  leur  système.  Pour  apprécier  ces  circonstances, 
rappelons-nous  la  nature,  l'origine  et  les  conditions  du  servage. 

3°  Le  servage  s'est  recruté  le  plus  ordinairement,  non  chez  les 
esclaves^  mais  chez  les  hommes  libres. 

Le  serf  est  attaché  au  sol.  C'est  un  cultivateur  qui  n'a  pas  la 
permission  de  quitter  le  champ  qu'il  cultive,  et  qui  travaille,  en 
partie  pour  lui-même,  en  partie  pour  un  seigneur. 

L'aire  du  servage  ajîparait  dans  l'histoire  comme  beaucoup 
plus  restreinte  que  l'aire  de  l'esclavage,  et  M.  Paul  (iuiraud. 
dans  un  article  de  la  Revue  des  Deux-Mondes  (1),  nous  en  donne 
la  raison.  «  Il  n'y  eut  des  serfs,  dit-il,  que  là  où  il  y  eut  une 
puissante  aristocratie.  »  A  l'origine  du  servage,  comme  à  l'ori- 
gine de  l'esclavage,  on  trouve  la  guerre.  Mais  l'esclave  est  un 
vaincu  déraciné,  un  vaincu  arraché  à  son  pays  et  transplanté 
chez  le  vainqueur.  Le  serf,  lui,  est  un  vaincu  chez  qui  le  vain- 
queur s'installe.  L'un  est  enlevé  à  son  foyer,  l'autre  y  demeure, 
et  cette  seule  différence  établit  déjà  une  distinction  capitale 
entre  la  condition  de  l'un  et  celle  de  l'autre.  c<  La  condition  du 
serf,  dit  encore  M.  Guiraud,  était  intermédiaire  entre  la  liberté 
et  l'esclavage.  C'était  un  homme   du  pays,  que  son  maître  ne 

[\)  Évolution  (lu  travail  dans  la  Grèce  ancienne,  Bévue  des  Deux-Mondes^  1"  fé- 
vrier 1902,  p.  tJ3n. 
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pouvait  vendre  à  r(''ti'aii,i;('i',  et  ([iii  en  i'e\anrlie  ne  [)()uvail  qnil- 
tcr  le  (loniaine  où  il  était  lixé.  Il  avait  une  faniillo,  ot,  s'il  n'é- 
tait pas  apte  à  posséder  le  sol,  il  était  capable  d'avoii'  des  biens 
inol)iliei's.  même  du  bétail...  Installé  béréditairojnent  siu'  une 
terre  qui  n'était  pas  à  lui,  il  était  astreint  au  paiement  d'une 
redevance  immuable.  C'était,  non  pas  une  part  proportionnelle 
(le  la  récolte,  mais  une  quantité  invariable  de  blé,  de  vin  et 
d'Iniile.  Il  résulte  de  là  que,  si  l'immeuble  devenait  plus  pro- 
ductif, le  serf  seul  en  bénéficiait.  Aussi  n'était-il  pas  rare  ({ueles 
Ilotes  de  Laconie  eussent  des  économies  :  vers  le  milieu  du 
iif  siècle  avant  Jésus-Christ,  six  niillo  furent  en  état  de  verser 
sur  l'heure  le  prix  de  leur  affranchissement  (1).  » 

En  d'autres  termes,  voici  des  hommes  libres,  cultivant  leurs 
terres.  Un  ennemi  plus  fort  arrive,  et  s'empare  du  sol.  Les 
vainqueurs,  en  raison  de  leur  formation  sociale,  ne  sont  pas  de 
purs  exterminateurs.  Ils  comprennent  l'intérêt  qu'ils  ont  à  lais- 
ser cultiver  les  terres  par  ceux  qui  les  cultivaient  aujiaravant. 
Ils  les  leur  laissent  donc,  mais  à  titre  d'usufruit  perpétuel  com- 
portant l'obligation  de  travailler  pour  ceux  qui  se  sont  arrogé 
le  haut  domaine.  Voilà  donc  des  hommes  libres  réduits  en  servi- 
tude, chute  désagréable  évidemment,  mais  moins  profonde  que 
celle  des  hommes  libres  réduits  en  esclavage.  On  a  fait  encore 
cette  distinction  que  les  hommes  réduits  en  esclavage  sont  em- 
menés isolément^  ou  par  groupes  inorganiques,  au  lieu  que  la 
nation  réduite  en  servitude  est  incorporée  en  bloc  à  la  puissance 
conquérante.  Les  vaincus  continuent  à  se  sentir  les  coudes,  à  faire 
corps,  à  conserver,  peumodiliées  par  la  conquête,  les  relations 
qu'ils  avaient  entre  eux  avant  celle-ci. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  toutefois,  les  asservis  et  les  tribu- 
taires. Bien  des  peuples  conquérants,  après  leurs  victoires,  se 
contentaient  d'imposer  un  tribut  aux  nations  soumises,  sans 
qu'aucune  relation  de  seigneur  à  serfs  se  fût  établie.  Chacun 
restait  chez  soi  ;  seulement  il  y  avait  un  peuple  fort,  toujours 
prêt  à  ravager  le  territoire  des  vaincus  dans  le  cas  où  ceux-ci 

(1)  Article  cité.  M.  Guiraud  s'occupe  ici  du  serf  antique. 
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auraient  cessé  de  payer  cette  sorte  de  rançon  annuelle,  et  des 
oeuples  faibles  cjui  consentaient  à  la  payer  comme  une  prime 
d'assurance  contre  les  pires  exterminations.  Telle  était,  en  par- 
ticulier, la  situation  des  alliés  d'Athènes.  Plusieurs  j)ays  conc[uis 
par  les  Romains  furent  soumis  à  une  condition  analogue  avant 
lem*  incorporation  définitive  au  monde  romain,  et  du  reste  cette 
incorporation  ne  se  fit  que  graduellement,  au  moyen  d'une  série 
de  transitions  savantes.  Mais  des  trilDutaires  ne  sont  pas  des  serfs. 
Chaque  individu,  chaque  famille  du  peuple  vaincu  conserve  son 
indépendance  primitive.  La  nation  seule,  €?i  tant  que  nation, 
est  astreinte  à  une  charge  plus  ou  moins  lourde,  imposée  par 
un  dominateur  collectif  qui  lui  demeure  extérieur. 

C'est  ce  qui  fait  que  le  servage  n'a  existé  qu'en  peu  d'endroits. 
Il  fallait,  dit  M.  Guiraud,  une  aristocratie  pour  le  constituer. 
Ajoutons  qu'il  fallait  une  aristocratie  particulière,  poussée  par 
sa  formation  ou  par  les  circonstances  à  s'installer  au  milieu  des 
populations  conquises,  et  à  entrer  en  relations  directes  avec  les 
individus  cjui  les  composaient.  Encore,  selon  .la  nature  de  ces 
"  aristocrates  »  et  selon  la  cause  qui  les  faisait  agir,  a-t-on  ^'u  se 
former  des  servitudes  fort  diverses.  Les  types  les  plus  comius 
sont  le  t^-pe  du  serf  ilote,  le  type  du  serf  russe,  et  le  type  du 
serf  féodal  (en  disant  sous  le  nom  de  «féodal  »  l'état  social  créé 
dans  l'Europe  occidentale  par  l'organisation  de  la  propriété  par- 
tic  ulariste). 

Les  Ilotes  étaient  les  anciens  hahitants  de  la  Laconie.  descen- 
dants de  ces  fameux  Achéens  qui  suivaient  Ménélas  au  siège  de 
Troie,  ou  peut-être  encore,  si  l'on  veut,  les  descendants  d'une 
population  plus  ancienne,  subjuguée  par  ces  Achéens  que  les 
Doriens  devaient  subjuguer  à  leur  tour.  On  sait  comment  les 
Spartiates,  peunomlîreux  mais  pourvus  d'une  organisation  mili- 
taire supérieure,  s'y  prirent  pour  demeurer  maîtres  du  pays.  Us 
ne  s'occupèrent  pas  d'agriculture,  mais  continuèrent  à  tourner 
tous  leurs  efforts  du  côté  de  l'art  de  la  guerre.  Ce  furent  les 
Ilotes  —  et  les  autres  couches  anciennes  de  la  population  —  cpii 
semèrent  et  récoltèrent  pour  eux.  L'Ilote  était  le  tenancier  du 
Spartiate,  tenancier  toujours  redouté  de  son  maître,  à  tel  point 
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que,  (!('  temps  à  autre,  s'il  faut  en  croire  les  historiens,  le  .gou- 
vernement de  Sparte  éprouvait  le  besoin  d'opérer  des  massacres 
systématiques  pour  «  tirer  du  saua  »  à  cette  [)o[)ulalioii  Ira- 
vaitleuse  que  ragricullure  tendait  toujours  à  relever  malgré 
l'oppression.  En  fait,  l'Ilote  eut  le  dernier  mot,  puisque  les 
dominateurs  finirent  par  s'éteindre,  épuisés  par  cette  oisiveté 
systématique  et  cette  monomani(;  d'une  éducation  exclusi- 
vement militaire. 

Ce  que  nous  voulons  retenir,  c'est  ce  fait  que  les  Iloles  ne 
sont  pas  d'anciens  esclaves  montés  de  la  condition  d'esclave 
à  la  condition  d'ilote.  Uien  n'autorise  à  le  supposer,  et  tout 
nous  dit,  au  contraire,  que  ce  sont  de  s  hommes  libres  descendus  à 
la  condition  d'ilotes.  En  est-il  autrement  des  serfs  russes  ?  Quand 
le  servage  a-t-il  commencé  dans  l'Europe  occidentale  ?  —  Quand 
les  nomades  commencèrent  à  se  fixer  au  sol.  Alors  surgirent  des 
conquérants,  les  Varègues,  et  d'autres  aventuriers  puissants  par 
les  armes,  qui  se  taillèrent  des  domaines  dans  ces  larges  plaines 
nouvellement  livrées  à  la  culture,  cjui  même  parfois  aidèrent 
par  la  force  à  cette  fixation  des  nomades  au  sol,  et  qui  dirent 
à  ces  hommes,  antérieurement  libres  :  «  Maintenant  que  vous 
êtes  domiciliés  quelque  part,  maintenant  qu'on  peut  vous  attra- 
per, et  que  vous  ne  vous  enfuyez  plus  au  grand  galop  de  vos 
chevaux  jusqu'au  fond  des  steppes  asiatiques,  nous  allons  vous 
forcer  à  travailler  pour  nous.  »  Une  fois  de  plus,  des  populations 
passaient  de  la  lil^erté^à  la  servitude.  Cela  ne  veut  pas  dire 
qu'elles  y  perdaient,  car,  en  même  temps,  elles  passaient  d'un 
travail  de  simple  récolte  à  un  travail  d'extraction,  ce  qui  déve- 
loppe l'effort  humain.  Mais  enfin,  comme  le  cheval  de  la  fa])le 
avait  trouvé  son  maître,  le  cavalier  avait  trouvé  le  sien,  et,  en 
se  trouvant  «  mis  à  pied  »,  il  se  trouvait  au  service  d'un  sei- 
gneur. 

Et  le  serf  féodal,  d'où  vient-il?  xXous  n'avons  pas  à  insister  sur 
ce  point,  après  les  articles  de  M.  Henri  de  Tourville  (1).  Rappe- 
lons seulement  que   la  plupart  des  hommes  cultivant  la  terre, 

Cl)  Voir  aussi  larticle  de  M.  Prieur,  cité  plus  haut. 
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au  moment  de  rinvasion  des  l)arl)ai'es.  étaient  de  condition  libre. 
«  Le  colonat,  dit  M.  Campana  en  parlant  de  l'époque  où  appa- 
raissent les  Francs,  continua  d'être  la  condition  la  jilus  générale 
et  de  renfermer  la  plus  grande  partie  de  la  population  agri- 
cole (1).  »  Or.  qu'étaient-ce  que  les  colons?  C'étaient  des  hom- 
mes reconnus  officiellement  comme  libres,  mais  attachés  à  la 
glèbe  par  la  misère  d'abord,  par  la  loi  romaine  ensuite.  «  Le 
colonat,  remarque  encore  M.  Campana,  a  été  formé  par  la  popu- 
lation libre  dégénérée.  »  Salvien,  dans  son  ouvrage  De  Guberna- 
tione  Dei,  parle  de  ces  petits  propriétaires  sans  ressources  qui 
s'offrent  comme  colons  (de  même  que  d'autres  hommes  libres, 
ne  pouvant  payer  leurs  dettes,  se  livraient  à  leurs  créanciers 
comme  esclaves).  3Iême  sous  Justinien,  le  Cof/e  reconnaît  encore 
leur  origine  libre  tout  en  constatant  l'asservissement  de  fait 
auquel  ils  ont  été  réduits  (2).  Or,  ce  mouvement  continue 
après  les  invasions  des  barbares.  En  Angleterre,  on  lit  dans 
des  chronic[ues  des  mentions  de  ce  genre  :  «  Lors  de  l'in- 
vasion (normande),  l'homme  Kbre  qui  possédait  ce  manoir 
est  devenu  vilain  (3).  »  Même  phénomène  en  Sicile,  lors  de 
l'arrivée  des  chevaliers  normands.  Et  le  spectacle  recom- 
mence en  Hongrie,  lorsc[ue  Etienne  V  veut  fixer  ses  peuples  au 
sol. 

Certains  phénomènes  contemporains  peuvent  nous  aider  à 
«  entrer  dans  la  peau  »  de  nos  aïeux  et  à  comprendre  les  chan- 
gements de  situation  qu'on  vit  s'opéret  alors.  Considérons  l'ar- 
tisan qui,  voyant  son  métier  péricliter,  va  s'engager  comme 
ouvrier  dans  une  grande  usine,  le  petit  magasinier  qui,  devant 
la  désertion  de  la  clientèle,  ferme  sa  boutique  et  va  solliciter 
une  place  de  commis  dans  un  grand  magasin.  Pour  eux  aussi,  il 
y  a  chute.  Ils  passent  d'une  condition  supérieure  à  une  condition 
inférieure,  de  l'indépendance  à  la  subordination.  Mais  c'est  que 

(1)  Élude  historique  et  juridique  sur  le  colonat  et  le  servage  (Thèse  de  doclorat), 
p.  236. 

^2)  Licet  condilione  videanlur  incjenui,  servi  tamen  terne  ipsius,  cui  nati  sunt, 
existimenlur.  Cod.  Just.,  liv.  XI  ;  lit.  LI.  liv.  I.  (Cite  par  M.  Campana.) 

(3)  Cité  par  M.  Prieur,  V.  Science  sociale;  livraison  d'août  1887.  t.  IV,  p.  184. 
(Extrait  du  Doomsdaij-Booh.) 
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rindépendancc  n'cinpèche  });is  loiijoiirs  de  mourir  de  laiiii.  et 
que  la  sei'xitudc,  ou  la  <l<''(lH'aiico,  iioiirrisscuf  parfois  l<'iir 
homme.  On  est  bien  i'orcé  de  chercher  son  pain  où  on  le  Iroiive. 
Tne  foule  de  ><  citoyens  »  romains  ravaient  cherché  dans  le 
colonat,  et,  avec  l'arrivée  des  propriétaires  particularistes,  le 
colonat  réoreranisé  devint  le  servage.  Maintenant,  qu'il  y  eût 
aussi  des  esclaves  propronuMit  dits  parmi  les  cultivateurs  dn 
monde  romain,  la  chose  est  certaine  ;  mais  nous  voyons  que 
les  érudits  sont  portés  à  les  croire  en  minorité.  Quoi  qu'il  en  soit, 
au  bout  de  quelque  temps,  esclaves  et  colons  se  trouvaient  fra- 
ternellement confondus  dans  la  condition  commune  du  servage, 
et  les  différences  originelles  s'étaient  complètement  effacées. 

L'histoire  nous  montre  donc,  sur  divers  points,  une  foule 
d'hommes  entrant  dans  le  servage  par  une  porte  qui  n'est  pas 
la  porte  de  sortie  de  l'esclavage.  Voyons  maintenant  de  quelle 
manière  on  en  sort. 

i°  Ceux  qui  cessent  d'être  serfs,  généralement,  ne  deviennent 
pas  des  salariés. 

La  division  des  travailleurs  manuels  en  trois  grandes  catégo- 
ries historiques  :  esclaves,  serfs,  salariés,  est  une  de  celles  aux- 
quelles Descartes  eût  reproché  de  violer  la  quatrième  règle  de 
sa  méthode,  celle  qui  consiste  à  faire  toujours  des  dénombre- 
ments très  exacts  pour  être  assuré  de  ne  rien  omettre.  Il  v  a  en 
effet,  et  il  y  a  eu  beaucoup  de  travailleurs  manuels  en  dehors  de 
ces  trois  grandes  espèces.  La  conmiunauté  ouvrière  familiale, 
par  exemple,  n'y  est  pas  comprise,  et  pourtant  elle  a  joué  et 
joue  encore  un  rôle  immense  en  des  régions  qui  embrassent 
peut-être  plus  de  la  moitié  du  monde  habité.  La  division  laisse 
encore  en  dehors  les  petits  propriétaires  cultivant  leur  lopin 
à  la  sueur  de  leur  front,  les  petits  artisans  travaillant  à 
leur  compte,  les  petits  connnereants  vivant  du  bénéfice  de  leur 
commerce.  La  trilogie  a  également  l'air  d'ignorer  l'existence 
d'institutions  appelées  fermage  et  métayage.  Tout  cela  existe 
cependant,  et  l'observation  montre  que  c'est  vers  ces  formes 
de  travail,  et  non  vers  le  salariat,  qu'évoluent  généralement  les 
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populations  de  serfs  lorsque,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre, 
elles  sont  libérées  du  servage. 

L'exemple  le  plus  connu  est  celui  qu'offrent  nos  paysans  de 
France.  Durant  la  première  période  de  la  féodalité,  ils  sont 
serfs;  puis,  petit  à  petit,  ils  s'émancipent.  Que  deviennent-ils? 
Tenanciers  libres,  c'est-à-dire  détenteurs  à  bail  de  la  terre  sur 
laquelle  ils  travaillent,  affranchis  de  Toblig-ation  d'y  résider  et 
des  corvées  dues  auparavant  à  leur  seigneur,  astreints  seule- 
ment, comme  tout  locataire,  à  payer  le  loyer  de  la  parcelle  de 
sol  qu'ils  occupent.  Ce  loyer  est  une  redevance  fixe,  établie  une 
fois  pour  toutes,  et  qui',  à  mesure  que  la  valeur  de  l'argent  dimi- 
nue, tend,  dans  la  suite  des  siècles,  à  devenir  dérisoire.  Ail- 
leurs, c'est  la  combinaison  du  métayagre  qui  triomphe,  et  l'an 
cien  serf  devient  l'associé  du  propriétaire.  Dira-t-on  que  ces 
gens-là  sont  des  salariés  ?  (1) 

A  rémancipation  des  serfs  se  lie,  par  une  relation  étroite,  le 
mouvement  communal.  Les  villes  se  recrutent,  évidenmient, 
d'anciens  serfs  sortis  delà  campagne,  et  désireux  de  s'adonner 
à  un  métier.  Mais  ce  métier,  comment  l'exercera-t-il?  En  artisan, 
c'est-à-dire  en  petit  patron  travaillant  à  ses  risques  et  périls. 
Pas  de  grands  ateliers,  pas  de  grands  magasins,  pas  d'adminis- 
trations. Donc,  peu  de  salaires.  Il  y  a  bien  les  «  compagnons  », 
mais  d'abord  beaucoup  de  «  maîtres  »  s'en  passent,  et  ensuite 
ces  compagnons  se  recrutent  souvent  parmi  les  anciens  citadins. 
Il  y  a  bien  encore  les  salariés  du  roi  :  officiers,  fonctionnaires, 
etc.  Mais  ces  salariés  sont  des  gentilshommes  ou  des  bourgeois 
d'élite,  dégrossis  depuis  plusieurs  générations. 

Ailleurs,  comme  en  Russie  et  dans  plusieurs  pays  danubiens, 
la  suppression  du  servage  a  été  une  mesure  légale,  et  l'on  a 
vu,  sur  divers  points,  les  anciens  serfs  devenir  propriétaires  de 
la  parcelle  de  sol  sur  laquelle  ils  travaillaient.  On  sait  ce  qui  en 
est  résulté,  et  comment  nombre  de  ces  serfs  émancipés,  par  leur 

(1)  Le  phénomène  est  tellement  évident  que  Karl  Marx  le  constate  {Le  Capital,  chd 
pitre  xxvui).  Le  célèbre  théoricien  reconnaît  que  les  serfs  deviennent  surtout  des 
tenanciers  et  que  le  nombre  des  salariés  est  peu  considérable  à  cette  époque.  Les 
orateurs  amis  de  la  trilogie  n'en  sont  que  plus  élonnan  tslorsqu'ils  la  font  miroiter  aux 
jeux  du  public. 
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iiuprévoyaucc,  se  sont  vus  (Icpouilloi',  au  [)r(jlit  dusuricrs  ha- 
biles, des  terres  dont  la  loi  leur  avait  fait  cadeau  (1).  Que  beau- 
coup de  ces  malheureux  soient  devenus  ensuite  des  salariés, 
c'est  prol)able  ;  mais  leur  incapacité  en  est  la  cause,  et,  en  tout 
cas,  ceux-là  môme  ont  traversé  une  période  pendant  laquelle 
leur  condition  n'était  ni  le  servage  ni  le  salariat.  Du  reste,  ce 
n'est  certes  pas  dans  le  ])ut  de  faire  des  salariés  que  certains 
gouvernements  ont  pris  des  mesures  contre  le  servage,  Kn  fait, 
on  a  vu  naître  en  certains  pays,  comme  la  Galicie,  un  prolétariat 
rural  des  plus  misérables,  justement  à  cause  de  l'impuissance 
où  se  trouvent  ces  gens,  sortis  du  patronage  forcé  que  leur  pro- 
curait le  servage,  à  trouver  un  refuge  efficace  dans  le  salariat. 
En  résumé,  l'observation  des  faits  montre  que  le  serf,  en 
sortant  de  sa  condition  de  serf,  entre  naturellement  dans  celle 
de  fermier,  dans  celle  de  métayer,  dans  celle  même  de  petit  pro- 
priétaire, parfois  dans  celle  de  petit  artisan  ou  de  petit  com- 
merçant travaillant  à  son  compte.  On  a  vu  des  serfs  entrer  dans 
l'état  ecclésiastique.  Beaucoup,  à  la  suite  de  «  razzias  »  et 
d actes  de  piraterie,  ont  probablement  été  emmenés  en  capti- 
vité et  forcés  de  descendre  à  la  condition  d'esclaves.  Mais  un 
serf,  en  règle  générale,  ne  devient  pas  un  salarié. 

5°  Le  salariat  a  existé  dans  des  sociétés  très  anciennes,  con- 
curremment avec  V esclavage  et  le  servage. 

11  est  évident  qu'on  ne  peut  forcer  la  thèse  et  dire  :  «  Le 
salaire  a  existé  partout  et  de  tout  temps  ».  Certaines  sociétés  en 
eli'et,  et  notamment  les  purs  patriarcaux,  se  passent  fort  bien 
de  travailleurs  mercenaires,  puisque  le  personnel  de  la  famille 
suffit  à  tout.  Mais  cela  n'empêche  pas  le  salariat  d'apparaître, 
à  coté  de  Vesclavage,  dans  les  sociétés  les  plus  anciennes  dont 
l'histoire  nous  fasse  mention.  «  On  peut  poser  en  principe,  dit 
M.  Védry,  que,  du  jour  où  l'échange  fut  entré  dans  les  mœurs 
des  peuples,  le  salaire  dut  être  connu.  Le  contrat  de  salaire 
n'est  en    effet   qu'un  échange  (|ui,  au    lieu  de   porter  sur   les 

(1)  De  laces  mouvements  antisémites  comme  celui  qui  met  en  l'eu  la  Roumanie. 
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objets  matériels,  porte  sur  des  services   (1).  )>  Les  documents 
confirment  cette  manière  de  voir.  Dans  la  Genhe ,  dont  l'an- 
tiquité n'est  contestée  par  personne,  nous  voyons  Jacob  s'en- 
gager au  service  de  son  oncle  Laban.  Dans  le  Lévitique,  Moïse 
recommande  de  payer  exactement  les  mercenaires.  Une  des 
plus  anciennes  légendes  de  la  Grèce  nous  représente  Neptune 
et  Apollon  construisant  les  murailles  de  Troie,  moyennant  sa- 
laire, et  se  vengeant  du  roi  Laomédon,  parce  que  celui-ci  n'a 
pas  payé  ce  qui  leur  était  dû.  Légende,  sans  doute,  mais  qui 
montre  bien  que  le  salaire  était  chose  connue,  normale  même, 
à  l'époque  où  cette  curieuse  fable  a  été  inventée.  Plus  tard,  à 
la  <(  belle  époque  »,  c'est-à-dire  à  un  moment  où  l'importance 
de    la  main-d'œuvre    esclave  a  notablement  augmenté,  nous 
voyons  la  législation  consacrer  par  une  catégorie  d'action  ju- 
diciaire (la  dikè  misthon)  le  droit  des  ouvriers  salariés  qui,  tout 
comme  Neptune  et  Apollon,  se  sont  vu  refuser  leurs  salaires. 
Parfois  même  l'autorité  intervient  sans  que  les  ouvriers  aient  la 
peine  d'intenter  un  procès  à  leur  embaucheur.  M.   Guiraud  cite 
le  cas  d'un  magistrat  de  Paros  qui,  pendant  sa  charge,  avait 
forcé  les  entrepreneurs  du  pays  à  payer  les  salaires  dus  aux 
ouvriers,  et  s'était  attiré  de  la  sorte  la  reconnaissance  de  ces 
derniers  (2).  A  Athènes,  on  voit  des  ouvriers,  non  payés  par  les 
entrepreneurs  de  travaux  publiques,  saisir  les  matériaux  de  cons- 
truction (3).  On  distingue  alors,  comme  aujourd'hui,  le  salaire 
à  la  tâche  [misthôma)  et  le  salaire  à  la  journée  [kathhnérision) . 
Au    iv"    siècle  avant  Jésus-Christ,    on    signale  en  Grèce    une 
hausse   des  salaires  (4). 

En  présence  de  ces  phénomènes,  M.  Guiraud  se  demande 
comment  le  travail  libre  salarié  pouvait  se  maintenir  ainsi 
à  côté  de  l'esclavage ,  sans  que  la  concurrence  de  cehii-ci  eût 
réussi  à  le  supplanter  entièrement.  «  P^st-ce,  dit-il,  la  diffi- 
culté  de  se  procurer  autant  d'esclaves  qu'il  en  eût  fallu  pour 


(1)  Du  louage  d'ouvrage,  Ducheinin,  Paris. 

(2)  La  main-d'œuvi-eiiidustrleUe  dans  l'ancienne  Grèce,  p.  182. 

(3)  Id. 

(4)  M.,  p.  185. 
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leur  conlércr  un  pareil  luouopole?  Est-ce  le  souci  qu'avait  1  Etal, 
surtout  dans  les  démocraties,  de  favoriser  les  artisans  li!)res, 
même  au  [)i'i\  de  (|uel(jucs  sacrifices  pécuniaires?  Uiid  ([uCn 
soit  le  motif,  il  y  eut  toujours  place  en  Grèce,  jusque  dans 
Findustrie  privée,  pour  le  travail  libre,  sans  dotde  parce  que 
sa  cherté  relative  était  compensée  par  d\mtres  avantages.  Il  est 
visible  par  exemple  qu'une  foule  d'Athéniens  étaient  de  simples 
ouvriers,  comme  le  prouve  cette  réflexion  d'Aristophane  que, 
si  tous  les  pauvres  s'enrichissaient  et  désertaient  les  ateliers,  tous 
les  objets  fabriqués  manqueraient  à  la  fois  (1).    o 

A  Rome,  les  travailleurs  libres  existaient  aussi,  et  c'est  d'ail- 
leurs la  langue  latine  qui  nous  a  donné  le  mot  «  mercenaire  ». 
Quant  au  mot  «  salariat  »,  son  origine  vient  du  sel  que  l'on 
distribuait  aux  soldats,  en  sus  des  denrées  de  première  nécessité. 
Le  mot  changea  d'acception  pour  prendre  celle  du  mot  grec 
mistlios,  que  nous  avons  déjà  rencontré.  On  sait  que  les  nom- 
breux ouvriers  libres  romains  formèrent  des  corporations,  mais 
il  est  difficile  de  distinguer  dans  celles-ci,  à  la  distance  où  nous 
sommes,  dans  quelle  proportion  se  trouvaient  les  deux  élé- 
ments qui  les  constituaient  sans  doute  :  celui  des  artisans  «  éta- 
blis ))  travaillant  pour  leur  compte,  et  celui  des  salariés  vivant 
exclusivement  de  la  Fémunération  de  leur  travail. 

Le  salariat  parait  plutôt  subir  une  diminution,  en  attendant 
un  relèvement,  durant  la  première  partie  du  Moyen  Age.  En 
effet,  les  échanges  se  restreignent,  la  vie  industrielle  s'affaiblit, 
absolument  éclipsée  par  la  vie  agricole.  Il  est  assez  probable 
que,  pour  ce  qui  concerne  l'Occident  de  l'Europe,  le  salariat  se 
réfugie  à  cette  époque  dans  l'entourage  immédiat  des  grands 
seigneurs.  Il  reparait  avec  les  «  compagnons  »  d'artisans,  et, 
depuis  lors,  se  généralise  de  plus  en  plus. 

Détail  curieux,  et  qu'il  ne  faut  pas  omettre  :  le  salariat  n'est 
pas  incompatible  avec  l'esclavage  et  le  servage.  On  peut  être 
esclave  ou  serf,  et  n'en  être  pas  moins  salarié.  Une  preuve  que 
beaucoup  d'esclaves  recevaient  un  salaire,  c'était  la  pratique 

(1)  Guiraud,  ouvrage  cité,  p.  191.  — La  citation  d'Aristophane  est  tirée  du  Plutus, 
vers  510  et  suiv. 
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très  courante  du  «  pécule  ».  Certains  maîtres  comprenaient  très 
])ien  que,  malgré  rautorité  absolue  dont  ils  disposaient  vis-à-vis 
de  leurs  esclaves,  le  meilleur  moyen  d'obtenir  de  ceux-ci  «<  de 
])on  travail  »,  c'était  encore  de  les  payer.  Sans  doute,  c'est  là 
un  genre  de  salaire  un  peu  à  part,  qu'on  peut  qualifier  aussi 
de  «  gratification  »,  et  que  le  bon  plaisir  du  patron  suffisait  à 
supprimer  sans  réclamation  possil^le.  Mais,  en  fa'it^  il  y  avait 
une  réelle  analogie.  De  même,  bien  des  serfs,  réquisitionnés 
pour  rendre  à  leurs  seigneurs  tels  et  tels  services,  avaient  à  se 
louer  de  leur  générosité.  Ainsi,  dans  certains  métiers  actuels, 
comme  ceux  de  sous-facteurs  dans  les  gares  ou  de  garçons  de 
restaurants,  les  salaires  officiels  sont  fort  diminués  ou  même 
sujiprimés  parce  que,  pratic[uement,  les  pourlîoires  accumulés 
constituent  une  rémunération  des  plus  convenables.  Ces  pour- 
boires, on  n'a  pas  plus  le  droit  de  les  réclamer  que  l'esclave 
n'avait  le  droit  de  réclamer  son  pécule.  Mais,  en  fait,  on  les  tou- 
che, et  c'est  l'essentiel. 

Q'^  Le  salariat,  à  l'époque  actuelle,  n'est  pas  en  voie  de  dispa- 
rait re. 

Un  des  faits  qui  caractérisent  notre  temps,  c'est  la  multipli- 
cation du  nombre  des  personnes  cj[ui  vivent  d'un  salaire.  Nous 
ne  savons  plus  quel  publiciste  truculent  a  dit  qu'il  n'y  a  plus 
de  nos  jours  que  trois  professions  possibles  :  salarié,  mendiant 
ou  voleur,  il  y  a  là  l'exagération  humoristique  d'une  évolution 
réelle.  «  Le  salaire,  dit  xM.  Paul  Leroy-Beaulieu,  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  sans  exception,  est  le  lot  du  plus  grand 
nomljre  des  hommes.  On  peut  dire  que,  si  on  regarde  attentive- 
ment, en  France  les  trois  quarts  des  hommes,  sinon  les  quatre 
cinquièmes,  sont  des  salariés.  (1)  » 

Les  collaborateurs  de  cette  revue  ont  montré,  à  plusieurs  re- 
prises, comment  le  mouvement  industriel  contemporain  est  ca- 
ractérisé par  un  phénomène  de  concentration.  De  petites  entre- 

(1)  Diclionnoire  d'économie  politique  de  MM.  Léon  Sa\  et  Cliailley.  Article»  Sa- 
laire ».  —  L'observation  cesserait  d'être  vraie  pour  d'autres  pays,  surtout  en  Orient 
et  en  Afrique. 
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prises  disparaiss(Mit,(''touHV'('sp.ir  le  succès  d'usines  ,i;i,L;a)il<'S([ii('s. 
Dans  le  commerce,  rénornie  auynientatioii  du  pouvoir  d'achat 
dans  la    clieutèle   sert  surtout  à  consacrer    la    prospériti'^  des 
grands  magasins,  (iraiides  usines  et  grands  magasins  <jut  liesoin 
d'un  nomljreux  })ersonnel  :  ouvriers,  contre-maiircs,  employés, 
ingénieurs,  vcndenrs,  livreurs,  chefs  de  rayons.  Tous  ces  gens 
sont  des  salariés,  et  la  création  incessante  d'emplois  nouveaux 
où  l'on  gagne  un  salaire,  augmente  continuellement  le  nom])re 
des  gens  c[ui  se  précipitent  dans  le  salariat,  lue  foule  d'orga- 
nismes nouveaux  :  sociétés  financières,  bancjues  et  leurs  succur- 
sales, agences,  vastes   administrations  privées  comme  les  che- 
mins de  fer,  les  compagnies  de  tramways,  les  compagnies  du 
gaz,  les  compagnies  des  eaux,  les  docks,  ^es  entrepôts,  entre- 
tiennent des  millions  de  salariés  exécutant  un  travail  inconnu  il 
y  a  un  siècle.  Tout  ce  qui  nécessite  des  «  bureaux  »,  tout  ce  qui 
possède  un  «  secrétariat  »  ouvre  des  sources  de  salaires.  Et  l'État 
lui-même  s'y  met,  avec  son  fonctionnarisme, avec  ses  créations 
incessantes   de  places  nouvelles,  justifiées  ou  non,  que  dénon- 
cent vainement  tous  les  partisans  d'une  politique  d'économies. 
Or,  les  «  places  »  nouvelles  ont  beau  se  multiplier,  soit  dans  les 
entreprises  privées,  soit  dans    les    administrations  pujjliques, 
cette  augmentation  n'est  rien  comparée  à  la  ruée  formidable  de 
tous  ceux  qui  désirent  être  casés,  avoir  un  «  fixe  »,  c'est-à-dire 
être  salariés.  Pour  une  vacance  quelque  part,  ce  sont  des  centai- 
nes de  demandes,  demandes  appuyées  de   sollicitations,  de  re- 
commandations,   d'obsessions.    Qu'il    s'agisse    d'un  poste    de 
cantonnier  ou  d'une  ambassade,  les  «  amateurs  »  ne  manquent 
jamais.  Et  pendant  que  l'État  ne  peut,  malgré  la  prodigieuse  ex- 
tension donnée  au  domaine  des  fonctions  puljliques,  distribuer 
des  tâches  au  quart  de  ceux  qui  briguent  l'honneur  de  le  servir, 
le  chômage  sévit  dans  l'industrie.  Or,  cpi'est-ce  que  le  chômage, 
sinon  la  souffrance  de  ceux  qui,  cherchant  un  salaire,  n'en  trou- 
vent pas?  Le  phénomène  actuel  n'est  pas  sans  analogie  avec  ce- 
lui qui,  au  commencement  du  Moyen  Age,  transforma  en  fiefs 
tant  de  propriétés  libres.  Alors  une  foule  de  petits  propriétaires 
trouvèrent  avantageux  pour  eux  à  renoncer  à  l'indépendance 
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dont  jouissait  leur  propriété,  et  à  en  faire  hommage  à  un  grand 
propriétaire,  assez  fort  pour  défendre  la  sienne  et  celle  des 
autres.  Aujourd'hui,  hien  des  gens  qui.  il  y  a  cinquante  ans, 
eussent  travaillé  à  leur  compte,  et  vécu  de  leurs  «  bénéfices», 
jugent  beaucoup  plus  prudent  de  renoncer  à  cette  position  trop 
aléatoire,  et  de  toucher,  sous  forme  de  salaires,  une  part,  en  quel- 
que sorte  établie  à  forfait,  des  bénéfices  d' autrui. 

On  ne  voit  donc  pas  du  tout  sur  quelle  donnée  peuvent  s'ap- 
puyer les  orateurs  et  les  publicistes  qui  précUsent  la  fin  du  sa- 
lariat. Qu'ils  puissent  avoir  raison  dans  un  très  lointain  avenir, 
ce  n'est  pas  impossible ,  comme  il  n'est  pas  impossible  que  les 
chemins  de  fer  soient  remplacés  par  des  ballons  dirigeables, 
ou  qu'on  jette  un  pont  sur  l'Atlantique,  entre  l'Europe  et  les 
Etats-Unis.  Mais,  pour  le  moment,  tout  montre  au  contraire  que 
le  salariat  est  un  système  prospère,  qui  va  se  développant 
depuis  des  siècles,  et  se  trouve  encore,  en  définitive,  dans 
une  phase  d'ascension. 

Il  est  intéressant  d'observer  que  les  socialistes,  en  encoura- 
geant la  multiplication  des  fonctions  publiques,  poussent  eux- 
mêmes  à  ce  développement  du  salariat,  tout  en  déclarant  voir 
en  lui  «  un  reste  du  servage  et  de  l'esclavage  antiques  ».  Il 
est  vrai  que,  pour  les  théoriciens  du  parti,  cette  tactique  est 
provisoire,  et  qu'ils  ont  quelque  chose  de  mieux  à  offrir  à  la 
société. 

Ce  quelque  chose  de  mieux,  quel  est-il? 

7°  La  disparition  du  salariat,  au  lieu  d'amener  un  état  meil- 
leur, pourrait  être  le  signal,  en  certains  milieux,  d'une  réap- 
parition de  Vesclavage. 

Nous  ignorons  si  les  théories  collectivistes  peuvent  triompher 
momentanément,  sur  tel  ou  tel  point  déterminé ,  grâce  à  la 
formation  sociale  de  telle  ou  telle  population.  Mais  supposons 
le  rêve  réalisé.  Que  devront  faire  les  vainqueurs  au  lendemain 
de  leur  victoire?  Appliquer  leurs  systèmes,  essayer  enfin  de 
créer  cette  société  idéale,  ce  «  paradis  sur  la  terre  »  dont  ils 
entretiennent  les  masses. 
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En  i;-énéral,  les  oratours  socialistes  sont  très  sohi'os  ou  ce  (|ui 
concerne  l'organisation  de  la  sociétr  l'utiiic.  Ilssa\riit  hicii  ce 
qn'ils  veulent  démolir,  mais  ils  ne  savent  que  niédiocrement 
ce  qu'ils  veulent  construire.  Les  quelques  théoriciens  qui  vont 
jusqu'au  bout,  et  exposent  un  plan  d'organisation,  tombent, 
ou  dans  quelques-unes  de  ces  utopies  qui  ne  se  discutent  même 
pas.  ou  dans  des  contradictions  divertissantes.  On  peut  toute- 
fois, (le  l'ensemble  de  ces  plans,  dépag-er  quelques  idées  com- 
munes à  tous.  Dans  la  société  future,  il  faudra  organiser  la  pro- 
duction par  voie  d'autorité,  et,  pour  cela,  organiser  le  travail 
de  la  même  manière.  De  là  une  distribution  des  tâches,  et  une 
somme  de  travail  imposée  obligatoirement  à  chacun.  Donc,  pour 
que  la  «  société  »  soit  satisfaite,  l'individu  devra  :  1°  s'em- 
ployer au  genre  de  travail  cjue  lui  fixeront  les  représentants 
de  cette  société  (autrement  dit  les  fonctionnaires)  ;  2°  travailler 
par  force  durant  un  certain  nombre  d'heures,  auquel  on  ne 
pourra  ni  ajouter  ni  retrancher  (sous  peine  de  voir  le  corps  so- 
cial mourir  de  faim  par  une  insuffisance  de  la  production). 

«  Il  suffira,  dit  M.  Pierre  Deloire  dans  la  Cité  socialiste,  pour 
assurer  le  service  de  ces  métiers  (les  métiers  désagréables  et 
répugnants),  d'en  faire  un  service  commandé,  obligatoire,  uni- 
versel et  personnel.  Mais,  dira-t-on,  c'est  de  la  contrainte!  Sans 
doute,  c'est  de  la  contrainte,  mais  c'est  une  contrainte  juste 
et  officielle  (1).   » 

M.  Jules  Guesde,  à  la  tribune  de  la  Chambre, a  exposé  un  sys- 
tème analogue,  où  la  contrainte pi'endrait  le  nom  de  réquisition. 

Débarrassé  de  tout  le  verbiage  qu'on  peut  mettre  autour,  ce 
système  a  un  nom  très  connu;  c'est  celui  des  «  travaux  forcés  », 
qui  fonctionne  dans  nos  colonies  pénitentiaires.  Or,  ces  co- 
lonies pénitentiaires  représentent  précisément,  dans  nos  sociétés 
civilisées,  le  dernier  reste  de  l'esclavage,  esclavage  public  jus- 
tifié par  la  nécessité  de  réprimer  les  crimes,  mais  absolument 
analogue  à  l'esclavage  de  l'anticjiiité.  Seulement,  au  lieu  d'écrire 
<(  esclavage  public  »,  on  écrira  «  réquisition  sociale  »,  «  con- 

(1)  Revue  socialiste,  août  1897.  Cité  par  M.  Maisonabe  :   La  doctrine  socialiste. 
Poussielgue,  Paris,  p.  188. 
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trainte  officielle  ».  Une  fois  de  plus,  les  mots  auront  été  des 
idoles  :  nomina  numina. 

Par  un  singulier  retour,  les  promoteurs  diin  bouleversement 
social,  qui  déclament  contre  le  salariat  en  le  dénonçant  comme 
('  une  queue  de  resclavage  »,  ne  peuvent  imaginer,  pour  le 
remplacer,  que  l'esclavagre  proprement  dit,  avec  toutes  les  ty- 
rannies supplémentaires  que  peut  engendrer  la  subordination  de 
l'homme,  non  à  un  maître  individuel  qui  peut  se  trouver  bon 
et  limnam^  mais  à  une  vaste  et  irresponsable  bureaucratie. 

Les  partisans  de  l'abolition  du  salaire  ne  peuvent  donc  s'ap- 
puyer sur  des  faits  qui  n'existent  pas.  La  trilogie  qu'ils  évoquent 
est  un  rêve,  un  rêve  logique  sans  doute,  une  harmonieuse  cons- 
truction de  l'esprit;  mais  nous  voyons  que  cette  construction 
pèche  par  la  base,  premièrement,  parce  que  les  formes  de  tra- 
vail énumérées  ne  se  sont  pas  succédé  dans  l'ordre  que  l'on 
dit;  deuxièmement,  parce  que  l'énumération  n'est  pas  com- 
plète ;  troisièmement,  parce  que  le  phénomène  dont  on  veut 
prouver  la  disparition  prochaine  est  précisément  en  train  de 
se  développer  et  de  tout  envahir. 

Pascal  disait  que  ceux  qui  écrivent  contre  la  gloire  veulent 
la  gloire  d'avoir  bien  écrit.  De  même  ceux  qui  écrivent  contre 
le  salaire  sont  des  salariés  qui  sont  payés  pour  écrire  contre 
les  salaires.  Et  de  même  aussi  ceux  qui  les  payent,  et  (|ui  fon- 
dent des  journaux  pour  lutter  contre  les  patrons,  sont  des 
patrons  qui  dirigent  ces  journaux  comme  toute  autre  entre- 
prise, heureux  d'encaisser  les  bénéfices  que  leur  rapporte  une 
éloquence  consacrée  à  flétrir  les  bénéfices  d'autrui.  Mais  pendant 
que  les  prophètes  vont  leur  train,  et  que  les  théories  s'écha- 
faudent,  faisant  miroiter  aux  yeux  des  travailleurs  une  phase 
où  le  salariat  se  trouvera  transformé  en  <(  quelque  chose  de 
mieux  »,  un  courant  contraire  se  manifeste  parmi  ces  travailleurs 
eux-mêmes,  et  les  porte  à  s'arranger  le  mieux  possible  de  ce 
régime  des  salaires^  en  tâchant  de  les  faire  augmenter  de 
plus  en  plus,  c'est-à-dire  de  rendre  plus  agréable  leur  condi- 
tion actuelle  en  même  temps  que  moins  désirable  un  saut 
périlleux  dans  l'inconnu.  A  côté  du  phénomène  de  la  généra- 


USE    TKILOCIi:    FANTAISISTE.  311 

lisatiuu  (les  salaires,  prend  place  en  eilei  celui  de  iaui^- 
mentation  des  salaires.  Le  premier  implante  le  salariat  en  plus 
d'endroits,  le  second  tend  à  le  rendre  moins  dcstrucllhle,  <'n 
donnant  satisfaction,  d'inie  manière  croissante,  aux  besoins  du 
monde  ouvrier. 

Si  l'interrogation  des  faits  doit  ici  nous  servir  à  quelc[ue 
chose,  c'est  à  conclure  que,  le  salariat  ayant  existé  avant,  pen- 
dant et  après  l'esclavage,  en  des  sociétés  très  différentes  au 
point  de  vue  de  la  formation  sociale,  il  y  a  là  une  institution 
très  souple  et  très  humaine,  propre  à  rendre  des  services  très 
variés.  Ces  institutions-là  meurent,  semble-t-il,  plus  difticile- 
ment  que  les  autres.  Maintenant,  ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il 
y  a  salariat  et  salariat,  que  ce  mode  de  travail  prend  des 
formes  diverses,  tantôt  aptes,  tantôt  inaptes  à  satisfaire  les 
besoins  de  l'ouvrier,  tantôt  projires,  tantôt  impropres  à  pro- 
curer son  relèvement  progressif.  C'est  sur  ce  terrain,  évi- 
demment, et  non  sur  celui  d'une  évolution  entièrement  con- 
jecturale, que  les  débats  pourraient  sengager  avec  plus  de 
fruit. 

G.     n'AZAMBUJA. 
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XXVI 

LES  GRANDES  MONARCHIES  EUROPÉENNES 
DE  L'AGE  MODERNE 

(La  France.  Suite.)  (1) 

En  se  relevant  au  déclin  naturel  de  la  Féodalité,  la  Monar- 
chie ne  chercha  pas  à  se  saisir  de  la  direction  culturale  que 
l'aôranchissement  et  la  chevalerie  avaient  abandonnée  aux 
paysans.  Elle  eut  encore  moins  le  désir  de  voir  la  culture  se 
refaire  une  aristocratie,  tirée  par  exemple  de  l'élite  des  paysans. 
Tout  son  système  social  consista  à  créer  une  caisse  puhlique 
dans  laquelle  il  s'ag-issait  de  faire  entrer  tout  l'argent  pos- 
sible, prélevé  sur  la  culture .  l'industrie  et  le  commerce,  en 
vue  de  pourvoir  :  1°  à  soudoyer  une  armée  non  féodale  à  la 
dévotion  du  roi  :  c'était  le  point  fondamental  ;  2°  à  pensionner 
les  nobles  (désormais  à  bout  de  ressources»,  sous  la  condition 
de  servir  le  roi  en  qualité  de  chefs  de  bandes  militaires  et 
d'officiers  de  la  cour  ;  3°  à  recruter  dans  la  bourgeoisie  des  fonc- 
tionnaires civils  innombrables,  pour  lever  l'impôt  et  étendre 
la  justice  du  roi  partout:  V  à  remonter  la  culture,  l'industrie 
et  le  commerce,  quand  ils  faibliraient  décidément  sous  l'impôt. 

(1)  Voir  l'article  précédent,  août  1902  :  Science  sociale,  t.  WXIV,  p.  210. 
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Cotte  caisse  iiénérale.  dans  laijuclle  oii  s'efforce  de  faire 
entrer  tout  ce  qu'on  jxmiI  des  ressources  du  pays,  et  avec 
laquelle  on  cherche  à  se  charger  du  plus  do  choses  possible 
dans  le  pays,  est  bien  le  plus  complet  et  le  plus  absorbant 
système  de  communauté,  ou  de  communisme,  qu'on  put  sub- 
stituer à  la  féconde  indépendance  des  domaines. 

L'opposition  des  deux  régimes  est  flagrante. 

Le  retour  à  l'organisation  sociale  des  peuples  anciens  était  si 
clair,  qu'on  commença  à  considérer  les  quelque  mille  ans  du 
régime  franc  et  féodal  comme  une  période  accidentelle  de 
trouble  et  d'obscurcissement  du  système  de  la  royauté  ;  on  se 
mit  à  exhumer,  avec  une  admiration  intéressée  ou  naïve,  les 
institutions  de  la  décadence  romaine,  qui  s'adaptaient  au 
mieux  à  cette  reconstitution  politique  romano-barbare.  Ainsi 
la  France,  puissamment  créée  par  la  famille  et  le  domaine  par- 
ticularistes,  retournait  à  la  condition  des  peuples  communau- 
taires du  31idi  et  de  l'Antiquité. 

Il  s'agit  de  savoir  si  ce  retour  en  arrière  lui  a  profité. 

Une  observation,  qui  se  formule  très  nettement,  permet  d'en 
juger. 

D'une  part,  nous  avons  constaté  qu'à  la  fin  du  moyen  âge 
l'industrie  et  le  commerce  jouissaient  encore  dans  le  Midi 
d'une  avance  très  marquée  sur  le  Nord.  Cette  avance  était  due 
aux  traditions  des  arts  industriels  et  libéraux,  qui  avaient  si 
g-randement  fleuri  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains,  et  qui 
n'avaient  pas  péri  dans  l'Empire  byzantin  ni  dans  les  villes 
d'Italie  demeurées  en  rapport  avec  lui;  le  commerce  devait  ses 
avantages  à  la  Méditerranée,  unique  route  alors  de  l'Orient. 
Venise,  les  autres  républiques  italiennes  ses  rivales,  le  Portugal 
et  l'Espagne,  nous  ont  bien  montré  que  la  puissance  indus- 
trielle et  commerciale  appartenait  encore  au  Midi.  Mais  elle 
devait  leur  échapper  au  xvi^  siècle  par  les  causes  que  nous 
avons  reconnues. 

D'autre  part,  nous  savons  que,  sous  l'action  des  Francs,  pro- 
priétaires de  domaines  et  seigneurs  féodaux,  la  culture  avait 
pris,  dans  le  Nord,  un  développement,  un  essor,  une  force  qui 
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avaient  complètement  transfiguré  cette  région  et  lui  avaient 
donné  la  prédominance  en  Europe,  la  supériorité  sociale  et 
politique  sur  les  riches  pays  du  Midi  eux-mêmes.  Et,  dans  cette 
suprématie  fondée  sur  la  grande  culture,  la  France  était  la 
première  entre  lesjieuples  du  Nord. 

Or.  qu"a-t-elle  fait  en  revenant  à  la  constitution  antique  des 
peuj^les  du  Midi? 

1°  La  France  a  perdu,  dans  la  grande  culture,  sa  supério- 
rité, qui  était  essentiellement  liée  au  régime  particulariste ,  et 
cette  supériorité  est  passée  à  FAngieterre,  où  le  régime  parti- 
culariste s'est  conservé  :  nous  le  verrons.  La  France  pourtant 
avait  une  énorme  avance  sur  FAngieterre,  sans  compter  que 
son  sol  est  à  la  fois  plus  étendu  et  plus  favorable. 

!2°  Ce  n'est  pas  la  France  qui  a  recueilli  Vhéritage  indus- 
triel et  commercial  des  peuples  du  Midi  :  et  cependant,  dans 
quelle  ^^osition  heureuse  ne  se  trouvait-elle  pas?  Elle  était 
leur  plus  proche  voisine,  et  ses  ports  sont  ouverts  sur  les  trois 
mers,  Méditerranée,  Océan  et  Mer  du  Nord.  Mais,  en  reprenant 
la  constitution  des  peuples  du  Midi,  elle  les  a  suivis  dans  leur 
décadence,  et  l'héritage  industriel  et  commercial  des  vieux 
pays  communautaires  s'en  est  allé  à  l'Angleterre  restée  parti- 
culariste. 

Je  le  répète  :  en  retournant  à  Forganisation  sociale  antic[ue, 
la  France  a  perdu  sa  supériorité  sur  les  pays  du  Nord  dans  la 
grande  culture,  et  elle  n'a  pu  remplacer  dans  l'industrie  et 
le  commerce  les  peuples  du  Midi  au  moment  de  leur  déca- 
dence. 

C'est  ce  grand  fait  que  nous  allons  voir  par  le  détail,  en 
étudiant  successivement,  sous  le  régime  renouvelé  de  la  mo- 
narchie, nos  trois  populations  de  la  Culture,  de  la  Fabrication 
et  du  Commerce  sorties  du  régime  franc  et  féodal. 

Un  point  est  déjà  acquis  :  la  culture,  l'industrie  et  le  com- 
merce, qui  étaient  arrivés  à  traiter  avec  le  pouvoir  seigneurial 
au  moyen  de  rentes  fixes,  destinées  à  devenir  de  moins  en 
moins  onéreuses  par  les  progrès  de  la  production  et  la  dimi- 
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iiulioii  delà  valcui- iiioiirtairc,  se  Ii'()u\<miI  cIi;ii'i:(''s  [)ai' le  iiou- 
vernement  nionai'chiquc  de  Iniiniii-,  m  plus  de  ces  rentes, 
un  impôt  qui  doit  croître  avec  des  besoins  dont  lo  noml)re  est 
sans  limite,  puisf[u'ou  tend  de  proche  en  proche  à  les  régir 
tous.  Et,  de  cet  impôt,  il  ne  revient  en  propre  à  la  culture,  à 
rindusti'io  et  au  commerce,  ([ue  ce  qui  reste  a[)rès  qu'on  a 
soudoyé  les  bandes  armées,  pensionné  les  services  militaires  et 
de  cour  des  seig'ueurs,  rétribué  les  innombral>les  officiers 
d'administration,  de  finance  et  de  justice  du  roi.  Encore  ce 
reste  n"est-il  appliqué  à  la  culture,  à  l'industrie  et  au  com- 
merce que  dans  leur  extrême  défaillance,  pour  les  remonter 
artificiellement  au  niveau  des  progrès  accomplis  à  l'étranger, 
et  pour  les  mettre  à  môme  de  continuer  à  fournir  l'impôt,  tou- 
jours croissant  d'ailleurs. 

Il  est  aisé  de  concevoir  qu'un  pareil  régime  n'était  pas  fait 
pour  donner  une  prospérité  naturelle  et  de  bon  aloi,  une  belle 
poussée,  à  la  culture,  à  l'industrie  et  au  commerce. 

Pour  le  constater,  non  plus  seulement  à  raison  des  causes, 
mais  par  les  effets,  nous  allons  examiner  les  résultats,  tels  qu'ils 
ont  été. 

Nous  établirons  en  fait  l'état  de  la  culture,  de  l'industrie  et 
du  commerce  sous  le  régime  croissant  de  la  royauté. 

i"  La  Cultia^e. 

Nous  pouvons  apprécier  l'efï'et  du  régime  royal  sous  lequel 
vivait  la  culture,  en  nous  plaçant  à  l'une  des  époques  qui  lui 
ont  été  le  plus  favorables,  c'est-à-dire  après  le  règne  réparateur 
d'Henri  IV,  après  une  de  ces  circonstances  où  la  ULonarchie  suJj- 
venait  de  tout  son  pouvoir  aux  maux  qu'elle  avait  créés  dans 
les  campagnes  ;  nous  poursuivrons  notre  observation  à  travers  la 
période  la  plus  prospère  de  la  monarchie,  c'est-à-dire  sous  les 
Bourbons.  Le  résultat,  s'il  ne  tourne  pas  à  l'avantage  de  la  mo- 
narchie, sera  ainsi  démonstratif. 

Tout  le  monde  sait  le  soin  que  Sully  donna,  par  les  moyens 
d'État,  «  au  labourage  et  pastourage,  qui  sont,  disait-il,  les  deux 
mamelles   dont    la    France  est   alimentée,    les  vrais   mines   et 
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trésors  du  Pérou  ».  Tout  le  monde  se  souvient  d'Olivier  de 
Serres,  le  propagateur  des  prairies  artificielles,  l'auteur  du 
Théâtre  d'Agriculture  et  Mesnage  des  Champs,  dont  Henri  IV 
aida  les  efiforts  pour  le  progrès  agronomique  en  le  chargeant 
d'établir  la  culture  du  mûrier  dans  les  domaines  royaux.  En  un 
mot,  tout  le  monde  sait  la  prospérité  cpie  ramena  le  règne 
d'Henri  IV  et  dont  l'une  des  causes  fut  l'attention  donnée  par  son 
administration  au  relèvement  de  la  culture.  Or,  «  la  mort  du 
roi  et,  bientôt  après,  la  retraite  de  Sully,  compromirent  tout  ce 
qu  ils  avaient  fondé.  Marie  de  Médicis,  avec  ses  petites  passions, 
ses  préjugés  étroits,  son  entourage  de  parvenus  italiens  ou  de 
conseillers  d'Henri  IV  qui  pouvaient  être  des  instruments  utiles, 
mais  non  des  chefs  de  gouvernement,  était  incapaljle  de  com- 
prendre la  politic[ue  de  son  mari  et  plus  incapable  encore  de 
la  poursuivre.  Tous  les  principes  du  dernier  règne  furent  aban- 
donnés, au  dedans  comme  au  dehors.  La  noblesse  relève  la  tête 
et  bat  monnaie  avec  des  simulacres  de  révolte  et  des  ébauches 
de  guerre  civile,  dont  le  peuple  paie  les  frais  :  les  millions  en- 
tassées par  Sully  dans  les  caves  de  la  Bastille  s'en  vont  en 
fumée  ».  (Pigeonneau,  Histoire  du  Commerce  de  la  France, 
t.  H,  p.  351.) 

Voilà  bien  dans  son  plein  l'effet  du  régime.  Il  suftit  que  la 
personne  du  roi  change  pour  que  les  conditions  de  la  prospérité 
nationale  soient  bouleversées.  Tant  vaut  le  roi,  tant  vaut  le  pays. 
Il  est  vraiment  curieux  de  voir,  dans  n'importe  quelle  histoire 
de  France,  cjuels  c{ue  soient  les  jugements  et  les  tendances  de 
l'auteur,  à  iquel  point  la  physionomie  du  pays,  sous  chaque 
règne,  est  conforme  à  la  physionomie  personnelle  de  chacjue 
souverain. 

Le  règne  d'Henri  IV  jouit  d'une  grande  réputation.  Cette  ré- 
putation est  due  aux  talents  de  gouvernement  du  prince,  mais 
ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'Henri  IV  ait  dérangé  en  quoi 
que  ce  soit  la  marche  du  régime  monarchique  :  il  l'a  au  contraire 
continuée  et  poussée  vigoureusement  en  avant. 

Ainsi  donc,  sans  autre  cause  cjue  le  changement  du  person- 
nage régnant,  la  France  retomba,  en  cj[uatre  années  de  régence, 
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dans  un  état  danarclii»'  p<)liti(|iie  et  de  dcsordi'c  liuancicr  (|ui 
obliiiea  à  convoquer  les  Ktats  (iénéraux,  pour  essayer  d'y  porter 
remède,  à  la  majorité  de  Louis  XllI. 

Ces  États  de  1614  attestent  à  un  point  étrange  le  dénùment 
de  la  culture.  Ils  demandent  d'un  connuuu  accord  la  réduction 
d'un  quart  aux;  tailles  devenues  accablantes  pour  le  peuple. 
Savaron  fut  choisi  pai'  l'assemblée  du  Tiers  État  pour  porter 
plainte  et  faire  réclamation  au  roi,  et  voici  comment  il  parla  : 

«  Que  diriez-vous,  Sire,  si  vous  aviez  vu,  dans  vos  pays  de 
Guyenne  et  d'Auvergne,  les  hommes  paitre  l'herbe  à  la  manière 
des  bêtes?  Cette  nouveauté  et  misère  mouïe  en  votre  État  ne 
produirait-elle  pas  dans  votre  âme  royale  un  désir  cligne  de 
Votre  Majesté  pour  subvenir  à  une  calamité  si  grande?  Et  cepen- 
dant cela  est  tellement  véritable,  que  je  confisque  à  Votre  Ma- 
jesté mon  bien  et  mes  offices  si  je  suis  convaincu  de  mensonge.  » 
(Relation  de  Florimond  Rapine.  Cf.  Aug.  Thierry,  Histoire  du 
Tiers  État,  p.  139,  et  Pigeonneau,  Histoire  du  Commerce  de  la 
France,  t.  II,  p.  351.) 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  affirmation  fameuse  de  Savaron,  il 
n'y  a  pas  de  doute  sur  l'état  déplorable  dans  lequel  se  trouvaient 
les  choses  de  la  culture  quatre  ans  après  Henri  IV  et  Sully. 

On  sait  comment,  sous  le  nouveau  règne  «  réparateur  »  de 
Louis  XIII,  on  remonta  encore  la  pente;  mais  on  sait  aussi  com- 
ment, sous  Louis  XIV,  les  guerres  entreprises  par  la  vanité  et 
l'ambition  du  roi  ramenèrent  la  ruine  par  l'impôt,  au  sujet  du- 
quel les  États  Généraux  n'étaient  plus  convoqués;  et  le  j)ortrait 
du  paysan  par  La  Bruyère,  contresigné  par  les  courageuses  re- 
présentations de  Fénelon,  vint  donner  un  pendant  au  brouteur 
d'herbes  de  Savaron,  moins  d'un  siècle  après. 

Si  nous  nous  reportons  à  la  fin  du  règne  suivant,  nous  trou- 
vons l'état  de  la  culture  caractérisé  par  Arthur  Voung  clans 
son  Voyage  en  France.  Ce  livre  fait  bloc,  comme  on  dirait  au- 
jourd'hui :  il  le  faudrait  apporter  ici  tout  entier.  Je  me  conten- 
terai de  quelques  lignes  :  ((  La  cjuantité  de  terres  en  friche  que 
nous  rencontrâmes  (dans  l'Angoumois)  est  étonnante,  dit  le 
voyageur  :  c'est  le  trait  dominant  du  terrain  pendant  toute  la 
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route.  La  plupart  ries  landes  appartenaient  au  prince  de  Soubise, 
qui  n'en  voulut  jamais  rendre  aucune  partie.  Aussi,  toutes  les 
fois  que  vous  rencontrez  un  grand  seigneur,  même  quand  il 
possède  des  millions,  vous  êtes  sûr  de  trouver  ses  propriétés  en 
friche.  Ce  prince  et  le  duc  de  Bouillon  sont  les  deux  plus  grands 
propriétaires  territoriaux  de  toute  la  France,  et  les  seules  mar- 
ques que  j'aie  encore  vues  de  leur  grandeur  sont  des  jachères, 
des  landes,  des  déserts,  des  bruyères  et  de  la  fougère.  » 

A  coté  de  la  direction  royale,  dont  nous  venons  de  voir  les 
lamentables  résultats,  il  semble  que  la  culture  aurait  dû  ren- 
contrer le  patronage  de  cette  bourgeoise  à  laquelle  la  monar- 
chie faisait  par  les  charges  publiques  une  fortune  assurée  et 
grandissante.  C'est,  en  effet,  cette  classe  qui,  peu  à  peu,  a 
acheté  les  terres  des  seigneurs,  petits  et  grands  :  car,  à  l'époque 
dont  parle  Arthur  Young.  il  y  avait  peu  de  ces  seigneurs  qui 
fussent  de  force  à  ne  vouloir  pas  vendre  du  tout.  A  la  noblesse 
d'épée  avait  succédé  sur  quantité  de  domaines  la  noblesse  de 
robe,  c'est-à-dire  les  fonctionnaires  civils,  gens  de  justice  et  de 
linance,  les  légistes  en  un  mot.  Dès  1257,  les  non-nobles 
avaient  été  autorisés  par  le  roi  à  acquérir  les  terres  nobles, 
moyennant  une  imposition,  une  fois  à  lui  payée  indépendam- 
ment du  prix  d'achat.  Mais  cette  acquisition  n'anoblissait  pas. 
Plus  tard,  les  fonctionnaires  civils  avaient  été  dispensés  de  l'im- 
position que  je  viens  de  dire,  ce  qui  en  faisait  pour  ainsi  dire  les 
acquéreurs  désignés  des  terres  qui  échappaient  à  la  noblesse, 
puisqu'elles  leur  étaient  par  ce  privilège  moins  coûteuses  qu'à 
d'autres.  Enfin,  l'anoblissement  même  fut  ajouté  à  beaucoup  de 
charges  et,  dès  lors,  il  était,  pour  les  fonctionnaires  de  cet 
ordre,  beaucoup  plus  séduisant  encore  qu'auparavant  d'acheter 
des  terres  nobles,  puisqu'ils  pouvaient  frayer  avec  ce  qui  restait 
de  noblesse  dans  le  pays. 

On  voit  par  quel  mécanisme  la  bourgeoisie  fonctionnaire  se 
substituait  à  la  classe  ancienne  des  seigneurs,  non  j)as  seule- 
ment dans  l'exercice  du  pouvoir,  mais  dans  la  propriété  des 
domaines  féodaux. 

Mais  ces  nouveaux  propriétaires  n'étaient  que  de  faibles  pa- 
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trons  (lu  monde  agricole  :  ils  étaient  absolument  incapables  de 
reconquérir  au  domaine  son  indépendance  on  tout  an  moins  sa 
prépondérance. 

1°  C'étaient  des  nrl>ains  :  ils  avaient  été  élevés  à  la  vilh-; 
souvent  même  ils  y  étaient  nés;  ils  avaient  exercé  là  foutes  leurs 
fonctions.  Beaucoup  d'entre  eux,  après  s'être  rendus  acquéreurs 
de  biens  ruraux,  de  seigneuries,  continuaient  à  habiter  la  ville, 
au  moins  ime  bonne  partie  de  l'année. 

2°  C'étaient  des  centralisateurs  :  eussent-ils  senti  le  besoin  de 
quelcjne  transformation  sociale  utile  à  la  culture,  ils  ne  l'au- 
raient comprise  que  par  l'autorité  de  l'Etat. 

3"  Ce  n'étaient  pas  des  hommes  d'entreprise,  d'initiative 
privée  :  ils  avaient  fait  fortune  par  des  fonctions  publiques,  tout 
organisées,  constituées  sans  eux  ;  ils  ne  connaissaient,  sous  l'ac- 
tion de  la  hiérarchie,  que  la  prudence  et  la  réserve,  et  étaient 
peu  habitués  à  spéculer  sur  la  hardiesse  personnelle  et  le  libre 
risque  :  ils  étaient  conservateurs  en  exploitation  agricole  comme 
clans  le  reste. 

ï"  Ce  n'étaient  pas  des  indépendants  par  tempérament  :  ils 
étaient,  par  leur  prétention  de  monter,  les  imitateurs-nés  de  la 
noblesse,  de  sorte  qu'après  avoir  mis  leurs  biens  en  état,  autant 
qu'ils  en  étaient  capables,  ils  tendaient  à  user  de  leurs  revenus 
«  noblement  »,  c'est-à-dire  à  la  manière  mauvaise  de  la  noblesse 
dépée  en  pleine  décadence. 

Nous  connaissons  maintenant  les  destinées  de  la  culture  en 
France,  depuis  le  temps  où  elle  a  été  prise  en  mains  par  les  im- 
migrants agricoles  particularistes  devenus  grands  patrons  de 
la  vie  rurale,  jusqu'aux  temps  où  elle  a  été  laissée  aux  paysans 
d'abord  réduits  à  eux-mêmes,  puis  malmenés  par  l'impôt,  mal 
secourus  par  l'État,  et  eniin  faiblement  entraînés  par  des  patrons 
urbains,  fonctionnaires  civils. 

Il  nous  faut  voir  à  présent  ce  que  devint  l'industrie  sous  ce 
même  régime  de  la  Grande  Monarchie,  en  France. 

2°  L'Industrie. 

Nous  savons  comment,  la  culture  ayant  prospéré  sous  la  di- 
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rection  des  seigneurs  féodaux  des  premiers  temps,  les  paysans 
enrichis  avaient  acheté  leur  liberté  et  s'étaient  cantonnés  chacun 
sur  sa  tenure,  tandis  c[ue,  la  fabrication  bénéficiant  de  cette 
prospérité,  les  artisans  sétaient  détachés  des  ressources  du  sol 
et  avaient  rapproché  leurs  ateliers  sur  certains  points  favorables 
au  marché.  Dans  chacun  de  ces  centres,  la  collectivité  des  ar- 
tisans chercha,  comme  sur  un  domaine  communautaire,  à  éta- 
])lir  par  une  commune  entente  les  meilleures  conditions  indus- 
trielles. Telle  fut  en  France  l'origine  des  villes,  au  moyen  âge. 
Mais  leur  développement  politique  et  leur  libre  expansion 
furent  entravés  par  la  royauté,  qui  en  fit  des  centres  administra- 
tifs, où  les  officiers  royaux  tinrent  le  haut  rang  et  formèrent  une 
aristocratie.  Dans  les  pays  étrangers,  où  la  royauté  n'eut  qu'une 
action  plus  faible  ou  plus  tardive,  l'élément  industriel  des  villes 
prit  une  puissance  considérable  et  domina  même  les  régions 
rurales  circonvoisines.  C'est  ce  qui  arriva  notamment  en  Italie 
et  dans  les  Flandres. 

En  Italie,  les  villes  avaient  une  grande  avance  sur  les  autres 
institutions  publiques,  parce  quelles  avaient  été  constituées  de 
longue  date  par  le  régime  romain;  parce  qu'elles  n'avaient 
pas  pu  être  annulées  par  la  féodalité  rurale  qui  n'avait  pas  sé- 
rieusement pénétré  dans  le  Midi  ;  parce  ([ue  les  arts  industriels 
s'étaient  maintenus  chez  elles,  grâce  aux  relations  prochaines 
avec  l'Empire  byzantin  et  l'Orient;  et  parce  qu'enfin  l'Empù'e 
d'Occident,  le  seul  pouvoir  monarchique  qui  eût  été  capable 
d'agir  sur  elles  à  cette  époque,  s'était  mis  dans  le  cas  d'être  vive- 
ment combattu  et  même  victorieusement  repoussé  par  le  Saint- 
Siège.  C'est  ainsi  cjue  les  villes  d'Italie  avaient  eu  le  champ 
libre  devant  elles. 

Uuant  aux  villes  de  Flandre,  dont  nous  verrons  mieux  plus 
tard  les  causes  de  prospérité,  elles  étaient  demeurées  à  l'abri  des 
atteintes  de  la  royauté  française  par  leur  développement  hâtif  et 
par  leur  éloignement.  Elles  se  rendirent  maîtresses  dans  le  x^ays 
circonvoisin  et  y  régnèrent  par  la  puissance  industrielle.  Lorsque, 
à  partir  de  Philippe  le  Bel,  les  rois  prétendirent  tout  de  bon  se 
mêler  d'elles,  ils  n'eurent  pas  sur  elles  l'avantage. 
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Il  se  trouve  ainsi  ([iie,  dans  le  Midi  eoimuc  dans  le  Nord,  dans 
les  pays  de  formation  coniinuiiaïUaire  coiumc  dans  ceux  de  l'oi'- 
mation  particulariste,  le  plus  plein  développement  de  l'indus- 
trie se  produisit  là  où  le  pouvoir  royal  n'avait  pas  mis  la  main 
sur  les  villes. 

J'en  domierai  quelque  idée  par  le  tableau  suivant,  tiré  de  Iflis- 
toire  du  commerce  de  la  France,  de  Pigeonneau  :  <>  Ce  n'étaient 
pas  seulement  l'art  et  la  littérature,  mais  l'industrie,  le  com- 
merce, la  richesse  publique  et  privée,  les  recherches  du  bien- 
être,  les  raffinements  du  luxe  (pii  faisaient  de  l'Italie,  à  la  tin 
du  xv*"  siècle,  un  objet  d'admiration,  d'envie,  de  convoitise 
pour  les  peuples  du  Nord.  Les  manufactures  de  velours,  de 
draps  d'or,  d'argent,  de  soie,  cpii  de  Venise  et  de  Gênes  avaient 
fini  par  se  répandre  dans  toute  la  péninsule,  à  Milan,  à  Florence, 
à  Lucques,  à  Naples,  à  Vicence,  à  Padoue,  les  fabriques  de 
faïences  de  Bologne,  de  Gastel-Durante  et  d'Urbin,  l'orfèvrerie 
et  la  joaillerie  de  Venise,  de  Florence  et  de  Rome  n'avaient  de 
rivales  ni  en  Orient,  ni  en  Europe.  Les  dentelles  vénitiennes, 
bien  cju'on  n'eût  pas  encore  inventé  le  fameux  point  de  Venise, 
éclipsaient  la  renommée  des  passements  de  Flandre  et  d'Espagne. 
Les  verriers  de  Murano,  les  Berovieri,  les  Ballarini,  véritables 
dynasties  d'artistes  et  d'inventeurs,  l'emportent  déjà  sur  ceux 
de  l'Allemagne;  ils  vont  découvrir,  au  commencement  du 
xvi"  siècle,  le  secret  des  miroirs  dits  de  Venise  et  celui  de  la 
fabrication  des  perles  fausses  soufflées  à  la  lampe  d'émailleur. 
Venise  est  la  métropole  de  l'imprimerie  :  de  1472  à  1500,  elle  a 
vu  se  fonder  cent  cinquante-cinq  ateliers  typographic[ues. 

((  Quand  la  jeune  noblesse  de  Charles  VIII,  à  peine  échappée 
à  la  férule  de  Louis  XI,  se  trouva  tout  à  coup  transportée  dans  ce 
monde  enchanté,  quand  sa  promenade  conquérante  l'eût  conduite 
des  Alpes  à  la  mer  de  Sicile  à  travers  les  splendeurs  de  Milan, 
de  Florence  et  de  Rome,  ce  fut,  après  l'éblouissement  des  pre- 
miers jours,  une  véritable  fureur  d'imitation,  une  ivresse  qui 
rappelait  celle  des  Romains  après  les  campagnes  de  Grèce  et 
d'Asie  Mineure.  Ce  qui  frappait  les  imag-inations ,  c'était  moins 
encore  l'éclat  des  lettres  et  des  arts  que  la  magnificence  du  cos- 
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tume,  les  étrangetés  de  la  mode,  la  somptuosité  de  la  tal>lc  et 
du  mobilier.  Les  compagnons  de  Charles  VIII  admirent  presque 
autant  les  pourpoints  de  velours  et  de  satin,  les  gants  brodés, 
les  ro]>cs  de  brocart  et  les  patins  des  dames  vénitiennes,  les 
parquets  de  mosaïques,  les  plafonds  sculptés  que  les  statues  et 
les  tableaux  de  maîtres.  Quand  le  roi  reviendra  en  France,  il 
ramènera  pêle-mêle,  avec  des  architectes,  des  peintres,  des  sta- 
tuaires et  des  savants,  une  armée  de  parfumeurs,  de  joailliers, 
de  brodeurs,  de  tailleurs  pour  dames,  de  menuisiers,  de  jardi- 
niers, de  facteurs  d'orgues  et  de  tourneurs  d'albâtre,  qu'il  ins- 
tallera au  château  d'Aiiiboise.  »  (T.  II,  p.  -22  à  2i.)  Voilà  bien, 
pour  l'industrie  comme  pour  la  culture,  le  roi  amené  à  la  pousser 
par  son  action  personnelle,  après  qu'il  lui  avait  enlevé  l'initia- 
tive propre.  «  Au  début  du  xvi'"  siècle,  l'industrie  française 
n'était  nullement  préparée  à  cette  brusque  révolution.  Quelques 
fabriques  de  soieries  à  Lyon ,  à  Tours  et  à  Nîmes ,  quelques 
verreries  dans  l'Argonne,  dans  l'Agénois  et  en  Bourgogne,  d'ad- 
mirables émaux  à  Limoges,  de  beaux  meubles  sculptés  à  Paris, 
à  Rouen  et  à  Tours,  c'était  là  tout  ce  que  la  France  pouvait 
opposer  aux  produits  italiens.  Elle  n'avait  pas  d'industriels  com- 
parables à  ceux  de  Florence,  de  Venise,  de  Rome  et  de  Milan. 
Il  fallut  donc  que  la  cour  et  la  nolîlesse  demandassent  tout 
d'abord  à  l'étranger  ce  que  la  France  leur  refusait.  »  [Ibid., 
p.  59  et  60.) 

Ce  que  l'expédition  de  Charles  VIII  avait  mis  inopinément  à 
l'ordre  du  jour,  les  goûts  artistiques  et  la  politique  fastueuse  de 
François  P""  en  firent  un  programme. 

François  I"  est  assez  connu  j)ar  les  faveurs  qu'il  accorda  aux 
arts  du  luxe,  aux  constructions,  aux  ameublements,  au  costume 
du  style  de  la  Renaissance,  c'est-à-dire  emprunté,  quoique  avec 
bien  des  transformations,  à  l'antiquité  grecque  et  romaine,  au 
Midi,  à  l'Italie.  Le  moyen  qu'il  prit  pour  stimuler  l'industrie 
française  fut  nouveau  et  n'a  pas  beaucoup  vieilli  depuis,  à  ce 
qu'il  semble  :  c'est  le  régime  protectionniste,  la  prohibition 
plus  ou  moins  complète  des  produits  étrangers  dont  il  voulait 
provoquer  la  fabrication  en  France.  Sous  la  féodalité,  on  inter- 
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(lisait  la  sortie.  ;i  nidiiis  <|u"(>n  ii^-ùt  toiistaté  un  surcroît  de  pi'o- 
duc'fioii  sui' les  terres  du  domaine;  ou  prélevait  des  droits  de 
passai;c,  mais  la  prohibition  était  inconnue. 

Un  autre  procédé  royal  l'ut  de  créer  des  u  Fournisseurs  du  roi  » 
par  brevet,  en  dehors  des  corporations.  Ces  industriels  privilé- 
giés pouvaient  exercer  leur  art  (d  ouvrir  Ijoutique  pai'tout  oii 
séjournait  le  roi;  ils  n'étaient  pas  soumis  aux  règlements  des 
métiers  et  n'avaient  à  répondre  de  leurs  actes  de  commerce  c[ue 
(levant  le  roi  ou  ses  représentants  particuliers.  C'était  bien  le 
roi  menant  Tindustrie  à  sa  guise. 

Mais,  dans  cette  poursuite  du  relèvement  de  l'industrie,  le  roi 
se  faisait  à  lui-même  une  concurrence  plus  redoutable  (jue  celle 
des  Italiens  :  il  accroissait  et  vendait  de  plus  en  plus  les  fonc- 
tions publicjues,  ce  C£ui  soustrayait  de  plus  en  plus  à  l'industrie 
un  personnel  d'élite  :  «  A  partir  du  xvi'  siècle,  dit  Pigeonneau, 
la  vénalité  s'étendit  à  tous  les  oftices  de  finance  et  bient(jt  à  ceux 
de  judicature;  on  les  multiplia  sans  mesure,  on  les  déccjupa  en 
deux,  en  trois  ou  en  quatre  pour  pouvoir  en  vendre  davantage  : 
c'était  la  ressource  toujours  prête  dans  les  besoins  urgents,  la 
planche  aux  assignats  de  l'ancien  régime.  Un  courtisan  disait 
plus  tard  :  ((  Comment  se  fait-il  que  quand  Sa  Majesté  crée  un  of- 
tice.  Dieu  crée  toujours,  en  môme  temps,  un  sot  pour  l'acheter?  » 
Les  lils  de  marchands  et  d'artisans  qui  trouvaient  moyen  d'ache- 
ter, non  seulement  les  satisfactions  damour-propre  et  les  pri- 
vilèges plus  sérieux  attachés  à  l'exercice  des  fonctions  publiques, 
mais  la  réalité  du  pouvoir  dont  la  nol)lesse  de  naissance  n'avait 
plus  que  l'ombre,  étaient-ils  aussi  sots  que  les  gentilshommes 
voulaient  bien  le  dire?  Dès  le  xvi''  siècle,  c'étaient  les  bourgeois 
qui,  sous  le  nom  de  conseillers  d'État,  de  secrétaires  du  roi,  de 
membres  des  cours  souveraines,  de  juges  présidiaux,  de  baillis 
de  robe  longue,  de  trésoriers  de  France,  d'élus,  de  receveurs 
généraux  et  particuliers,  gouvernaient  et  administi'aient  le 
royaume;  c'était  eux  qu'on  voyait,  comme  le  dit  Claude  de  Seis- 
sel  (1 '1-50-1020)  acquérir  les  héritages  et  les  seigneuries  des  ba- 
rons et  nobles  hommes  venus  à  telle  pauvreté  qu'ils  ne  peuvent 
entretenir   état  de    noblesse.   Malheureusement,  c'est  aussi  de 
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cette  époque  que  datent  deux  fléaux  dont  la  Révolution  a  été 
impuissante  à  débarrasser  la  France  :  la  plaie  du  fonctionna- 
risme et  le  dédain  des  carrières  industrielles  et  commerciales. 

«  On  ne  verra  plus  comme  au  moyen  âge  de  ces  dynasties  de 
marchands,  les  Arrode,  les  Popin  et  les  Piz  d'Oe  de  Paris,  les 
Colomb  de  Bordeaux,  les  Pigache  de  Rouen,  qui,  tout  en  deve- 
venant  les  chefs  de  la  municipalité  et  les  conseillers  des  souve- 
rains, ne  rougissaient  pas  de  continuer  leur  négoce  et  de  le 
transmettre  à  leurs  enfants;  le  commerce,  l'industrie  sont 
interdits  au  fonctionnaire  comme  au  gentilhomme  ;  tout  au  plus 
pourra-t-il  être  intéressé  dans  le  grand  commerce  maritime 
que  la  noblesse  elle-même  peut  exercer  sans  déroger.  Pour  peu 
qu'on  ait  quelque  fortune,  on  n'aspire  qu'à  sortir  de  cette  classe 
de  marchands  et  de  gens  de  métier  sans  dignité  dans  l'État  : 
y  rester,  ce  serait  avouer  c[u'on  est  trop  pauvre  pour  acheter 
une  charge,  ou  trop  ignorant  [jour  la  remplir.  Le  mépris  du 
comptoir  et  de  l'atelier  est  chez  nous  un  mal  héréditaire  :  c'est 
un  des  préjugés  de  l'ancienne  société  qui  lui  a  survécu.  »  (Pi- 
geonneau, Ibid.,  p.  174.  à  177.) 

Mais  ce  qui,  pour  des  gens  positifs  comme  les  industriels,  don- 
nait aux  charges  publiques  une  séduction  plus  forte  encore, 
c'est  qu'elles  offraient  un  revenu  sûr  et  régulier,  tendant  à 
augmenter  avec  le  temps  et  par  l'avancement,  au  lieu  que  l'in- 
dustrie, tenue  sous  la  main  du  roi  par  les  impôts  et  les  ordon- 
nances, était  un  moyen  de  profit  mal  assuré  et  exposé  à  de 
mortels  déboires  cjuand  la  royauté  cessait  de  venir  à  son  aide 
en  compensation  des  maux  cju'elle  lui  avait  causés.  Ce  que 
nous  avons  vu  de  l'insécurité  de  l'intervention  royale  dans  la 
culture,  se  reproduit  tout  naturellement  dans  l'industrie. 

Suivons  rapidement  cette  instructive  histoire  : 

«  Malgré  des  misères  partielles,  la  France,  sous  François  I" 
(de  qui  nous  avons  vu  les  efforts  en  faveur  de  l'industrie)  et  sous 
Henri  II,  avait  été  prospère  :  la  nature  même  des  plaintes  que 
font  entendre  les  États  Généraux  de  1560  prouve  c^ue,  si  la  na- 
tion connaissait  les  abus  et  les  déplorait,  elle  n'était  pas  en 
proie  à  ces  souffrances  aiguës  qui  s'étaient  trahies  avec  tant 
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d'éloquence  dans  les  délibérations  et  les  cahiers  des  États  Géné- 
raux de  1V8V.    » 

Voilà  qui  peut  aller  :  mais  tournons  la  pase. 

u  Qu'était  devenue,  trente  ans  plus  tard,  cette  industrie  <[ui 
luttait  contre  l'Italie  et  les  Flandres?  Nous  ne  saurions  entrer 
dans  la  sanglante  histoire  des  trois  derniers  Valois,  nous  ne  pou- 
vons ([ue  constater  les  résultats  :  l'œuvre  d'un  siècle  anéantie  en 
quelques  années  et  la  France  replacée  dans  une  situation 
presfjue  aussi  désastreuse  que  celle  d'où  l'avaient  tirée,  cent  ans 
auparavant,  Charles  VII  et  Louis  XI.  »  (Pigeonneau,  IbicL, 
p.  178,  179.) 

Est-ce  assez  clair?  Tout  suit  le  mouvement  que  donnent  les 
rois,  et  ils  n'en  donnent  pas  de  continu,  ni  cjui  puisse  se  sou- 
tenir. 

«  La  correspondance  des  ambassadeurs  vénitiens  —  on  sait 
de  quel  poids  magistral  elle  est  parmi  les  documents  de  l'his- 
toire —  la  correspondance  des  ambassadeurs  vénitiens,  qui, 
sous  François  V^'  et  sous  Henri  II,  témoignait  à  chaque  page  de 
la  grandeur  et  de  la  richesse  de  la  France  (nous  savons  pour- 
tant quels  en  étaient  les  côtés  faibles),  constate  avec  une  sorte  de 
stupeur  la  misère  universelle.  Le  clergé  est  ruiné,  écrit  Jean 
Correro  en  1569,  la  noblesse  aux  abois;  le  peuple  de  la  cam- 
pagne a  été  tellement  pillé  et  rongé  par  les  gens  d'armes  qu'à 
peine  a-t-il  de  quoi  couvrir  sa  nudité.  Les  bourgeois  seuls  et 
les  hommes  de  robe  longue  ont  de  l'or  à  foison.  »  Les  envoyés 
de  Venise  disent  ici  avec  raison  que  les  bourgeois,  c'est-à-dire 
les  hommes  de  métier  urbain,  échappaient  encore  au  désastre  : 
mais  attendons  la  fin,  elle  n'est  pas  éloignée, 

«  Comme  au  temps  de  la  guerre  de  Cent  Ans,  les  villes  souf- 
frirent moins  que  les  campagnes;  elles  pouvaient  braver  derrière 
leurs  murailles  les  bandes  isolées  qui  étaient  le  fléau  du  paysan. 
Le  mouvement  imprimé  aux  industries  de  luxe  par  François  P"^ 
continua  au  milieu  des  hasards  de  la  guerre  (les  guerres  de 
religion)  ;  malgré  les  embarras  du  trésor  et  de  la  royauté,  la 
cour  était  plus  brillante  que  jamais  :  Henri  III  dépensait 
1.200.000  écus  dans  une  fête.  La  France  brillante  et  prospère 
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de  la  première  moitié  du  xvi"  siècle  se  survivait  à  elle-même. 
Cet  élan,  qui  n'était  en  quoique  sorte  que  le  résultat  de  la  vi- 
tesse acquise,  finit  par  s'arrêter:  cette  prospérité  factice  s'éva- 
nouit :  l'industrie  s'effondra  comme  l'agriculture.  Dès  la  fin  du 
règne  de  Charles  IX,  on  vit  recommencer  comme  au  xv°  siècle 
l'exode  des  artisans  qui  allaient  chercher  en  Allemagne,  en 
Lorraine,  à  Genève  et  jusqu'en  Italie,  la  paix  et  le  travail  qu'ils 
ne  trouvaient  plus  en  France,  En  1588,  la  fabrication  des  draps 
avait  diminué  d'un  quart  ;  les  manufactures  de  soierie  d'Orléans 
étaient  ruinées;  à  Amiens,  six  mille  ouvriers  ne  vivaient  que 
d'aumônes.  A  Paris,  on  est  obligé,  en  1574,  d'ouvrir  des  ate- 
liers jîublics  pour  occuper  les  vagaljonds  et  les  mendiants  qui 
encombrent  les  rues.  Etc.  »  [Ibid.,  p.  182-18i.) 

Le  jeu  de  ce  terrible  mécanisme  créé,  de  tôte,  parla  royauté 
est  admirablement  exposé  dans  les  pages  de  l'historien  incontesté 
qu'on  vient  de  lire;  elles  donnent  la  formule  du  fait;  ce  n'est 
pas  un  épisode,  c'est  l'expression  constante  du  régime.  Voyons 
la  suite,  elle  va  exactement  répéter  le  commencement. 

J'ai  dit,  au  sujet  de  la  culture,  les  tentatives  de  relèvement 
faites  par  Henri  IV  et  Sully  :  ici,  il  s'agit  de  l'industrie,  mais 
le  résultat  est  le  même  :  «  Le  couteau  do  Ravaillac  vint  tran- 
cher brusquement  tant  dc^  projets  et  tant  d'espérances,  la  tâche 
d'Henri  IV  était  loin  d'être  achevée  :  l'industrie  se  relevait  d'un 
épuisement  de  trente  années,  mais  elle  marchait  d'un  pas  encore 
mal  affermi.  La  mort  du  roi  et,  bientôt  après,  la  retraite  de 
Sully  compromirent  tout  ce  qu'ils  avaient  fondé  :  les  ateliers 
du  Louvre  étaient  fermés;  les  manufactures  créées  par  Henri  IV 
à  Paris  étaient  délaissées;  les  travaux  du  canal  de  Briare  sus- 
pendus. Etc.,  etc.  »  [Ibid.,  p.  350-352.) 

Sully,  au  reste,  avait  été  beaucoup  moins  favoralîle  aux  arts 
de  la  fabrication,  qu'au  «  labourage  »  et  au  «  pastourage  ». 
Considérant  que  la  plupart  des  industries  notables  à  cette  époque 
étaient  des  industries  de  luxe,  il  prétendait  que  la  France  «  n'est 
pas  propre  à  de  telles  babioles  ». 

Ainsi,  les  choses  allaient  au  gré  do  la  vie  ou  des  opinions 
d  nn  homme,  le  roi  ou  sou  ministre. 
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Ki<Mi  lie  eoiiliiiiic  mieux  à  le  iiioiili'i'r  ([iic  le  ii()nv(>aii  Iti'.iiilc 
donné  à  riiidiisli'ic  [yav  (loU'x'i'l  sous  Louis  XIV,  et  le  nouveau 
(lésastro  qui  s'ensuivit.  L'idée  de  Colbcit  l'ut  de  faire  produire  à 
la  France  tout  ee  (ju'cdle  at  lielait  à  rétranij;er  :  encore  une  con- 
ception thcori([ue  et  personnelle.  Sully  était  pour  <ju'on  se  con- 
tentât d'acheter  à,  l'étranger  ce  (ju'on  pouvait  moins  aisi'-ment 
produii'e  en  France. 

Ouvrez  n'importe  (|uelle  histoire  de  Louis  XIV  et  vous  verrez, 
non  pas  que  telle  industrie  s'élève  grâce  à  l'initiative  de  tel 
chef  de  métier,  non  pas  que  des  artisans  étrangers  viennent 
spontanément  s'étal^lir  en  France,  y  trouvant  un  chanq)  li])re- 
ment  ouvert  aux  progrès  du  travail,  mais  que  «  Colhert  dote  la 
France  :>->,  tour  à  tour,  de  l'industrie  des  glaces  de  Venise,  des 
dentelles  de  Venise,  des  étoffes  de  soie,  crêpes,  taffetas,  velours, 
damas,  brocarts  d'Italie,  des  draps  de  Hollande,  des  bas  d'es- 
tame  et  de  laine  tricotée  d'Angleterre,  de  la  trempe  de  l'acier, 
qui  était  un  secret  anglais,  du  fer-blanc  d'Allemagne,  dont  il 
n'y  avait  jusque-là  qu'un  fabricant  en  France,  etc.  C'est  Colbert 
c[ui  fait  tout  cela  :  on  le  croirait  non  pas  Contrôleur  général  des 
Finances,  mais  Entrepreneur  général  de  tous  les  Métiers.  11  n'a 
derrière  lui,  dans  cette  œuvre,  que  des  ouvriers  choisis  par  lui 
à  l'étranger  et  achetés  par  les  finances  royales  pour  enseigner 
les  méthodes  de  travail  :  quand  ils  haussent  leurs  prétentions 
ou  deviennent  inutiles,  il  les  renvoie  chez  eux  comme  des 
gens  à  son  service. 

On  a  beau  vanter  par  tous  les  témoignages  possibles  la  pros- 
périté de  l'entreprise  de  Col])ert,  on  n'échappe  pas  à  ce  qui 
vient  cjuelques  lignes  plus  bas  dans  les  mêmes  histoires.  J'en 
trouve  la  brève  formule  dans  Chéruel  :  «  Malheureusement, 
dit-il,  la  mort  de  CoUjert  et  la  prépondérance  de  Louvois  en- 
traînèrent la  décadence  de  l'industrie  française.  »  {Dictionnaire 
des  Institutions  de  la  France,  v°  Industrie.)  Voilà  donc  toujours 
—  on  est  las  de  le  répéter  —  le  sort  de  l'industrie  en  France 
lié  à  la  vie  ou  au  succès  en  cour  d'un  seul  homme  !  Colbert  était 
mort  en  1683  :  dès  1698,  les  mémoires  rédigés  par  les  Inten- 
dants des  Généralités  avertissent  que  «  la  falnùcation  de  la  soie. 
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qui  avait  occupé  en  Touraine  jusc[u'à  20.000  ouvriers  et  un 
nombre  double  de  femmes  et  d'enfants,  n'employait  déjà  pluf? 
que  i.OOO  ouvriers  des  deux  sexes;  au  lieu  de  8.000  métiers,  on 
n'en  comptait  plus  c[ue  1.200.  Lyon,  cpii  avait,  du  temps  de 
Colbert,  18.000  métiers,  en  avait  perdu  plus  des  trois  quarts.  » 
Et  un  historien  très  érudit  et  admirateur  de  Colbert  ajoute  : 
«  Il  en  fut  de  même  de  presque  toutes  les  branches  d'indus- 
trie. »  (Chéruel,  Ibid.) 

Mais  ce  que  j'ai  dit  n'est  pas  toute  l'œuvre  du  fameux  ministre. 
Il  entreprit  de  réglementer  l'industrie  entière  en  portant  au 
complet  le  système  des  corporations,  tenues  d'ailleurs  dans  la 
pleine  dépendance  du  roi.  Il  rédigea  en  1073  un  Édit  portant 
«  que  ceux  cpii  font  profession  de  commerce,  denrées  et  arts, 
qui  ne  sont  d'aucune  communauté,  seront  établis  en  corps, 
communautés  et  jurandes,  et  cjuil  leur  sera  accordé  des  sta- 
tuts». Or,  ce  coup  de  force  était  tellement  à  rebours  du  senti- 
ment de  l'industrie  que,  dès  1614,  soixante  ans  auparavant,  aux 
derniers  États  Généraux  réunis  avant  ceux  de  1789,  le  Tiers 
État  avait  demandé  c[uelque  chose  qui  ressemble  terriblement  à 
la  liJ>erté  industrielle;  c'est  à  savoir  : 

c(  Que  les  professions  soumises  depuis  l'année  1570  au  ré- 
gime des  maîtrises  et  jurandes  puissent  s'exercer  librement 
(tout  à  l'opposé  de  la  décision  de  Colbert)  ;  • 

«  Que  les  marchands  et  artisans,  soit  de  métier  formant  cor- 
poration, soit  de  tout  autre,  ne  paient  aucun  droit  pour  être 
reçus  maîtres,  lever  boutique,  ou  toute  autre  chose  de  leur 
profession  ; 

((  Que  tous  les  monopoles  commerciaux  ou  industriels  con- 
cédés à  des  particuliers  soient  abolis  ; 

«  Que  les  douanes  de  province  à  province  soient  suppri- 
mées. » 

On  voit  combien  l'industrie  était  menée  par  Colbert  en  de- 
hors de  ses  vpies  naturelles  et  à  l'cncontre  de  son  sentiment 
éclairé.  Mais  l'illusion  de  notre  histoire  de  convention  est  telle, 
([u'un  «  homme  nouveau  »,  un  libéral  comme  Augustin  Thierry, 
([ui  rapporte  ces  faits  tout  au  long,  n'en  écrit  pas  moins  :  «  S'il 
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y  a  une  science  de  la  u^estion  des  intérêts  publics,  Coll)ert  en 
est  chez  nous  le  fondateur.  >>  On  croit  rêver  à  entendre  pareilles 
choses.  C'est  toujours  l.uhniration  de  la  machine  administra- 
tive, sans  aucune  considération  des  lois  de  l'organisme  social. 

Il  y  a  donc  étrangement  à  rabattre  des  idées  qu'on  nous  a 
faites  de  la  prospérité  industrielle,  autant  que  de  la  prospérité 
agricole  en  France  sous  le  régime  de  la  Grande  iMonarchie.  Ce 
qui  est  certain  et  indéniable,  c'est  qu'à  chaque  page  de  cette 
partie  de  notre  histoire  on  constate  que  nous  restons  en  retard, 
au  point  de  vue  industriel,  soit  sur  les  Italiens,  soit  sur  les  Fla- 
mands. C'est  toujours  après  les  progrès  c[u'ils  ont  librement, 
spontanément  réalisés  en  dehors  du  système  des  Grandes  Monar- 
chies, que  l'administration  monarchique  française  court,  pour 
essayer  de  se  rattraper,  mais  avec  un  succès  éphémère  :  éphé- 
mère, parce  qu'il  est  fondé  sur  des  moyens  factices  et  sur 
l'action  souveraine  d'un  seul  homme. 

Ces  constatations  faites  au  sujet  de  la  culture  et  de  Findus- 
trie  ne  peuvent  c[u'être  contirmées  par  ce  c[ue  nous  avons  à 
voir  du  commerce  proprement  cUt. 

3°  Le  Commerce. 

Le  premier  coup  porté  au  commerce  par  la  Grande  Monar- 
chie vint  de  Philippe  le  Bel,  qui  oll're  bien  le  premier  type  du 
potentat  après  la  renaissance  de  la  royauté.  Les  foires  de  Cham- 
pagne étaient  de  grandes  foires  européennes  :  Philippe  le  Bel, 
sous  l'impression  d'un  sentiment  purement  autoritaire,  se 
brouilla  avec  les  Flandres  et  il  crut  faire  un  coup  de  maître 
en  interdisant  aux  Flamands  les  foires  de  Champagne.  C'était 
là  que  les  Flamands  rencontraient  les  Italiens  :  les  Flamands  ne 
venant  plus,  les  Italiens  s'en  allèrent  les  chercher  ailleurs,  et 
leur  défection  entrama  bientôt  celle  des  Allemands.  La  France 
cessa  d'être  le  grand  marché  qu'elle  avait  été  tout  naturelle- 
ment par  sa  position  intermédiaire  entre  ces  peuples  où  floris- 
sait  le  commerce.  «  Les  Italiens  rouvrirent  par  mer  avec  les 
Flandres  les  relations  qui  leur  étaient  coupées  par  terre  ;  ils 
préparèrent  ainsi  la  prodigieuse  prospérité  d'Anvers  où  se  réu- 
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nissaient  les  deux  plus  iirands  courants  commerciaux  de  l'Eu- 
rope, celui  cjui  venait  du  Midi  par  les  vaisseaux  de  Venise  et  celui 
qui  venait  du  Nord  et  du  Centre  par  les  Hottes  des  Hanséates 
et  la  navigation  du  Rhin.  »  (Pigeonneau,  Ibid.,  p.  11.) 

Le  parcours  des  rivières,  les  routes,  les  péages,  ([ui  intéressent 
essentiellement  le  commerce,  reviennent  souvent  dans  les  pré- 
occupations  de  l'administration  royale.  On  se  rend  compte  cjue, 
là  aussi,  tout  se  faisait  par  «  à-coups  »,  par  des  résolutions  tar- 
dives, après  que  le  commerce  avait  subi  de  lamentables  em- 
barras. Les  plans  qu'on  formait  alors  étaient  merveilleux,  mais 
l'exécution  restait  infiniment  au-dessous,  et  l'on  est  réduit  à 
constater  qu'au  ])out  do  peu  d'années  tout  était  à  recommen- 
cer. 

Les  historiens,  en  voyant  l'organisation  intérieure  de  l'admi- 
nistration prendre,  dans  les  ordonnances  royales,  des  formes  de 
plus  en  plus  régulières,  symétric[ues,  systématiques,  admirent 
un  ordre  si  beau,  oubliant  cju'il  n'existe  cjue  par  écrit,  les  trois 
quarts  du  temps,  ou  qu'il  ne  dure  guère  dans  la  pratique  :  ils 
ne  vont  pas  aux  résultats.  La  plus  grande  illusion  qu'ils  se  fas- 
sent, est  de  trouver  de  la  suite  dans  cette  administration  ;  elle  . 
n'en  a  pas  dans  son  exercice  constamment  troublé  ;  elle  n'en 
a  que  dans  ses  plans,  toujours  poussés  plus  au  tini  dans  le  sens 
de  la  domination  royale. 

Il  y  a  donc  à  rabattre  des  éloges  donnés  à  l'administration  de 
ce  temps-là,  au  sujet  des  voies  de  communication.  Le  commerce 
laissé  libre  sait  mieux  s'ouvrir  la  route  à  lui-même  ou  affronter 
avec  avantage  les  obstacles  cj[u'il  rencontre  sous  ses  pas.  Les 
Hanséates  franchissaient  les  mers,  parcouraient  les  fleuves  et  les 
rivières,  traversaient  les  terres,  là  où  ])esoiii  était,  sans  être  ar- 
rêtés ni  par  une  cjuantité  de  difficultés  matérielles,  ni  par  les 
tentavives  des  pillards,  ni  par  les  prétentions  des  seigneurs  à  des 
péages  excessifs  :  et  cela,  parce  qu'ils  s'étaient  développés  li- 
brement, avaient  pris  eux-mêmes  les  mesures  utiles  et  veillaient 
eux-mêmes  aies  maintenir.  Mais,  jusqu'en  France,  on  peut  trou- 
ver des  exemples  pareils  :  dans  le  grand  commerce  des  mers,  où 
la  liberté  était  plus  aisée,  on  voit  par  l'histoire  de  deux  Français 
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célèhi'osce  dont  étaient  capuJjlos  de  simples  purliculiei-s  li\'rés  à 
eux-mêmes  :  je  veux  [)ai'ler  de  Jacques  Cœur  et  d'Anso.  Ils  ont 
réalisé,  dans  ces  temps  anciens,  des  choses  ([iii  nous  aui-aieiit 
étonnés  encore  au  siècle  derniei'.  Mais  on  sait  que  la  pros[)éi'it<'' 
du  premier  fut  arrêtée  par  Charles  VII  et  celle  du  second  par 
François  F^  Des  hommes  moins  illustres  que  Jacques  Cœur  et 
Anyo  réussissaient  aussi  en  se  lançant  sous  leur  s(»ule  i^ou- 
verne  dans  cette  même  voie  large  du  commerc(>  maritime  et 
de  la  colonisation.  On  le  vit  dès  les  découvertes  faites  parles  Por- 
tugais. Des  gens  du  peuple.  Normands,  Bretons,  Picards.  Uoclie- 
lais,  Marseillais,  entreprirent  de  disputer  les  nouvelles  terres  au 
Portugal  et  à  l'Espagne,  qui  prétendaient  s'en  réserver  la  posses- 
sion et  se  les  partager.  Mais  François  V  crut  devoir  céder  aux 
réclamations  de  ces  puissances  et  interdit  aux  Français  tout  éta- 
blissement dans  le  Nouveau  Monde.  Néanmoins"  Rouennais  et 
Dieppois  continuèrent  à  trafiquer  avec  le  Brésil  et  l'Afrique  (terres 
portugaises)  et  à  se  venger  comme  ils  purent  des  agressions  des 
Portugais.  Jean  Ango  éluda  la  prohibition  en  déclarant  que  ses 
vaisseaux  étaient  destinésà  des  contréesoù  les  chrétiens  n'avaient 
jamais  mis  le  pied  :  d'autres  ne  se  donnèrent  même  pas  la  peine 
de  tourner  respectueusement  la  loi,  ils  se  contentèrent  de  faire 
de  fausses  déclarations  et  d'acheter  le  silence  des  commis.  En 
1579,  en  1580,  en  1581,  on  voit  des  escadres  comptant  parfois 
jusqu'à  dix-huit  navires  partir  de  Dieppe,  du  Havre,  de  Rouen, 
de  la  Rochelle  à  la  destination  du  Brésil.  Malheureusement  le 
gouvernement  espagnol  se  montra  aussi  opiniâtre  que  les  négo- 
ciants français.  A  nos  escadres,  il  opposa  des  flottes;  à  nos  ban- 
des d'aventuriers,  des  armées  ;  àTaudace  de  simples  particuliers, 
toutes  les  forces  du  plus  puissant  empire  du  monde.'» 

Et  voici  la  magistrale  conclusion  de  l'auteur  récent  que  je 
cite,  que  j'ai  eu  l'avantage  de  connaître  personnellement,  qui 
fait  autorité  partout,  et  est  exempt  de  tout  soupçon  de  partialité  : 
((  Ce  nesl  donc  pas  la  nation  qu'il  faut  accuser  de  nos  insuccès. 
En  Amérique,  en  Afrique,  dans  les  mers  de  rExtrême-Orient, 
elle  avait  dexancé  l'Etat  et  lui  avait  montré  le  chemin;  l'État  ne 
ïavaitpas  suivie.  La  royauté,  tout  entière  à  ses  préoccupations 
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intérieures  ou  à  ses  aiidjitions  européennes,  navait  accordé 
aux  découvertes,  au  commerce  lointain,  aux  entreprises  colo- 
niales, qu'une  attention  distraite  et  intermittente.  Elle  n'avait 
pas  même  laissé  faire.  François  P'  avait  défendu  contre  ses 
propres  sujets  les  prétentions  portugaises.  »  (Pigeonneau,  IbicL, 
p.  151  et  171.) 

Il  faut  aller  jusqu'au  ]jout.  Nous  suivons  les  grandes  époques 
de  la  monarchie  :  après  François  I",  Henri  IV.  Qu"advint-il,  cette 
fois  encore,  du  commerce? 

«  La  France  alors  ne  pouvait  songer  à  disputer  aux  Espagnols 
leur  empire  presque  séculaire  des  Antilles,  du  Mexique,  de  l'A- 
mérique du  Sud,  ou  même  leur  conquête  plus  récente  en  Floride. 
Les  Anglais  avaient  pris  possession  de  Terre-Neuve  et  essayaient 
de  s'établir  en  Virginie.  Les  Hollandais  pensaient  à  s'installer 
dans  les  pays  qui  portèrent  pendant  plus  d'un  demi-siècle  le 
nom  de  Nouvelle-Belgique  et  cjui  correspondent  à  l'État  actuel 
de  New- York.  Le  golfe  du  Saint-Laurent,  l^ien  que  fréquenté 
par  les  pêcheurs  anglais  et  hollandais,  était  considéré  au  con- 
traire, depuis  Jaccj[ues  Cartier  et  Roberval,  comme  le  domaine 
propre  de  la  France.  »  C'est  ainsi  que  les  navigateurs  commer- 
çants français  furent  reportés  vers  le  Canada.  3Iais  Henri  IV  ne 
sut  pas  maintenir  fermement  aux  petites  Compagnies,  qui  se 
formèrent  alors,  les  concessions  qu'il  leur  avait  accordées  sur  ces 
terres  réputées  françaises.  Les  établissements  tombèrent  avec  le 
retrait  des  privilèges.  Ainsi,  toujours  même  instabilité  des  en- 
treprises commerciales  par  l'omnipotence  et  la  mobilité  de  l'ad- 
ministration royale  I  Rien  n'est  plus  instructif  à  ce  sujet  que  les 
belles  études  de  M.  Léon  Gérin  sur  les  origines  du  Canada. 
[Science  sociale,  t.  XI,  p.  320  et  526:  t.  XII,  p.  16J  et  5ii; 
t.  XIII,  p.  519;  t.  XIV,  p.  37i;  t.  XV,  p.  i-2G;  t.  XVI,  p.  296; 
t.  XVII,  p.  318;  t.  XVIII,  p.  ilT.) 

Après  Henri  IV.  Richelieu  s'efforça  de  regagner  ce  qui  avait 
été  perdu.  Ce  fut  en  vain,  et  par  la  même  raison. 

u  II  échoua  dans  ses  projets  sur  le  Levant.  Il  ne  réussit  qu'à 
demi  dans  l'Afrique  septentrionale.  Aux  AntiUes,  où  la  coloni- 
sation française  s'était  développée  dans  des  proportions  inespé- 
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rées,  il  fallait  eu  savoir  i;ro  au  i^éuic  outrepronaul  de  la  race 
uoruiaude  o\  à  l'iuitiative  des  ('"iniurauts,  plutôt  (juau  g'ouver- 
vemeut  et  aux  couipagnies  :  celles  de  Richelieu,  les  unes  trop 
ambitieuses,  les  autres  trop  modestes,  n'étaient  que  des  ébau- 
ches :  gênées  autant  que  soutenues  par  l'intervention  permanente 
du  pouvoir,  elles  étaient  restées  en  tutelle  et  n'avaient  pas  appris 
comme  les  grandes  compagnies  étrangères  (anglaises  et  hol- 
landaises/ à  se  passer  de  l'État.  »  (Pigeonneau,  Ibid.,  p.  \3ï  et 
'i-ôo.) 

Sous  Louis  XIV,  ou  plus  exactement  «  sous  Colbert  »,  nouvel 
effort.  Mais  ce  fut  pour  le  commerce  le  même  échec  que  pour 
l'industrie.  Il  y  eut  de  brillants  résultats  d'abord;  puis,  bientôt, 
Colbert  mis  à  l'écart  et  Louvois  menant  la  guerre,  une  même 
ruine  entraîna  les  finances,  la  marine  et  le  commerce.  En  vain 
la  France  reçut-elle  de  l'exploration  de  Cavelier  de  La  Salle, 
en  1682,  le  nouveau  domaine  de  la  Louisiane  ;  en  vain,  par  ses 
établissements  du  Canada  et  par  la  première  reconnaissance  que 
fit  La  Salle  du  cours  du  Mississipi,  se  trouvait-elle  avoir  sur  toute 
rAmérique  du  Nord,  à  l'ouest  des  Alléghanys,  un  droit  qui 
s'étendait  des  régions  glaciales  au  golfe  du  Mexique  :  à  peine 
un  siècle  s'était-il  écoulé,  que  toutes  ces  possessions  étaient 
passées  à  l'Angleterre,  en  même  temps  qu'y  était  passée  la  su- 
prématie de  la  culture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que,  si  la  France,  en  dépit  des 
contraintes  administratives,  avait  pu,  dans  le  commerce  mari- 
time, bien  loin  de  ses  frontières,  développer  encore  l'esprit 
d'entreprise  d'une  élite  de  navigateurs  et  de  négociants,  elle  ne 
pouvait  susciter  le  même  élan  dans  la  classe  fixée  à  son  sol  : 
elle  manquait  de  colons  cultivateurs;  et  ce  fut  la  cause  qui 
rendit  si  faibles,  même  dans  les  meilleurs  moments,  les  résul- 
tats des  hardis  commerçants  d'outre-mer  :  ils  ne  pouvaient 
guère  enrôler  pour  les  pays  nouveaux  que  des  vagabonds  et 
des  condamnés.  Nous  ne  saurions  nous  en  étonner,  après  avoir 
vu  que  la  première  des  décadences  qu'avait  subies  la  France 
sous  la  domination  administrative,  était  celle  de  la  culture.  11 
n'y  b  pas,  il  n'y  a  jamais  eu,  et  l'ordre  des  faits  sociaux  le  veut 
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ainsi,  il  n'y  aura  jamais  de  commerce  colonial  résistant  pour 
un  peuple  qui  ne  fournit  pas  de  vigoureux  colons  agricoles. 
Nous  retrouvons,  au  fond  de  notre  analyse,  cette  cause  première 
de  la  déchéance  du  merveilleux  peuple  des  Francs  :  la  perte  de 
l'indépendance  du  domaine  et  de  sa  suprématie  sociale  et  poli- 
tique. 

Il  nous  reste  à  voir  comment  le  régime  social,  constitué  en 
France  par  la  Grande  Monarchie,  a  été  aggravé  à  plus  dun 
égard  par  la  Révolution. 

Puis,  nous  en  finirons  avec  le  régime  des  Grandes  Monarchies 
en  étudiant  le  nouvel  Empire  allemand. 

Henri  de  Tourville. 
[La  suite  au  prochain  numéro.) 


LA  PROPRIÉTÉ  FONCIERE 

{Suifc)  (1) 


L'homme  fait  du  sol  deux  usages  très  différents  :  il  s'en  sert 
soit  pour  y  placer  son  atelier  de  travail,  soit  ])our  y  établir  son 
halntation  et  accomplir  à  l'intérieur  de  celle-ci  les  actes  multi- 
ples de  la  vie  domestique.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  ressortir 
combien  ces  deux  usages  sont  diflérents  :  le  premier  est  l'acces- 
soire du  Travail,  c'est-à-dire  du  phénomène  social  par  lequel  la 
famille  ouvrière  se  procure  les  ressources  nécessaires  à  son 
maintien  et  à  son  développement;  le  second  est  l'accessoire  du 
Mode  d'existence,  c'est-à-dire  du  phénomène  social  par  lequel  la 
famille  ouvrière  consomme  et  dépense  les  ressources  dont  elle 
dispose.  Au  premier  abord,  il  semblerait  que  cette  distinction  dût 
avoir  pour  effet  de  compliquer  l'étude  de  la  propriété  foncière, 
en  nous  obligeant  à  scinder  cet  examen  en  deux  portions  sépa- 
rées. Pourtant  il  n'en  est  rien  et,  à  très  juste  titre,  le  tableau  de 
la  Classification  sociale  fait  venir  l'étude  de  la  Propriété  foncière 
tout  entière  à  la  suite  du  Travail  :  en  effet,  l'oJîservation  dé- 
montre que  l'habitation  de  la  famille  ouvrière  est  directement 
influencée  par  le  travail  et  se  calque  sur  ses  exigences.  Chacun 
sait  que  la  tente  du  pasteur,  la  cabane  du  pèchenr,  la  chau- 
mière du  paysan,  le  logement  du  mineur  ou  de  l'ouvrier  de  la 
grande  industrie  sont  conditionnés  dans  leur  nature,  dans  leur 
emplacement,  dans  leur  disposition,  dans  leur  aménagement, 
par  le  travail  auquel  se  livre  celui  qui  les  occupe.  Ainsi, puis- 
que le  travail,  qui   détermine  le  mode  d'appropriation  du  sol 

(1)  Voir  un  premier  article  dans  la  livraison  précédente,  p.  229. 
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nécessaire  pour  la  fondation  de  l'atelier,  détermine  aussi  en 
partie  le  mode  d'appropriation  du  sol  nécessaire  à  l'haliitation, 
on  doit  étudier  en  une  seule  fois  et  en  même  temps  l'ensemble 
des  phénomènes  sociaux  qui  se  rattachent  à  la  Propriété  foncière. 

De  cette  première  constatation  découle  d'ailleurs  une  conclu- 
sion importante,  à  savoir  que  la  propriété  foncière,  se  trouvant 
tout  entière  dans  une  dépendance  étroite  vis-à-^is  du  travail, 
suivra  toutes  les  modalités  et  toutes  les  variétés  de  celui-ci  :  il 
est  donc  entendu  qu'il  faut  au  préalable  débarrasser  son  esprit 
de  toute  conception  qui  tendrait  à  représenter  la  propriété  fon- 
cière comme  devant  avoir  partout  et  toujours  les  caractères  et 
les  qualités  de  la  forme  particulière  que  notre  société  française 
lui  a  imprimés  en  ce  commencement  du  xx''  siècle  (1).  Comme 
toutes  les  institutions  sociales,  la  propriété  foncière  se  diversifie 
à  l'infini  suivant  le  lieu,  le  travail  et  la  formation  antérieure 
de  la  race,  et  la  science  sociale  en  reconnaît  l'existence  toutes 
les  fois  cju'un  ou  plusieurs  individus  se  sont  assuré  la  disposition 
exclusive  d'un  fonds  ou  de  l'un  qiielconcjue  de  ses  avantages. 
Dès  qu'il  y  a  exclusion  des  autres  d'un  certain  lieu  ou  de  l'un 
quelconque  des  avantages  que  l'occupation  de  ce  lieu  peut  pro- 
curer, il  y  a  propriété  foncière,  et  l'étude  de  cette  institution 
consiste  à  rechercher  dans  quelles  conditions  s'organise  cette 
exclusion,  quels  en  sont  l'étendue,  les  caractères  et  les  variétés. 

Avant  de  commencer  cette  étude,  il  n'est  peut-être  pas  inutile 
de  rappeler  les  divisions  mentionnées  par  le  tableau  de  la  Clas- 
sification sociale    : 

PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE 

fConiposition,  Mode  de  possession.  Subventions,  Transmission. 

Proannium  .-Sol  disponible  :  sa  nature,  son  parcours,  aijondance  de  ses  pro- 
ductions spontanées,  sa  permanence. 

(1)  Au  surplus,  on  peut  remarquer  que  les  jurisconsultes  et  les  codes  ne  se  compro- 
mettent guère  dans  la  définition  qu'ils  donnent  delà  Propriété.  Nos  anciens  auteurs 
la  définissaient  :  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  à  notre  volonté  de  ce  qui  nous  appar- 
tient, en  tant  que  la  loi  n'y  met  point  obstacle.  Celle  définition,  qui  est  reproduite  en 
substance  par  les  articles  537  et  544  du  Code  civil,  pourrait  viser  des  régimes  d'appro- 
priation du  sol  très  difl'érents. 


LA    l'li(il'Uil';TÉ    FÛ.NCIKRE.  'Mil 

I.  Communauté  {ouvrière) 

du  Foyer, 
du  Domaine, 
de  l'Industrie. 

II.  Propriété  familiale  {limilre  ou  illiinilce) 

du  Foyer, 

du  Domaine,  petit, 

du  Domaine  fragmentaire, 

de  la  petite  Industrie  principale  •>      .        ,      ' 
'  (  patronale, 

de  la  petite  Industrie  accessoire. 

III.  Propriété  patronale  [particulUre  ou  collective) 

du  Foyer  maître, 

du  Foyer  ouvrier, 

du  Domaine  chef, 

du  Domaine  dépendant, 

de  la  grande  Industrie  en  Grand  Atelier, 

de  la  grande  Industrie  en  Fabrique  collective  (!}. 

Le  type  le  plus  simple  et  le  plus  élémentaire  de  propriété 
foncière  se  trouve  chez  les  pasteurs  nomades  des  hauts  plateaux 
de  l'Asie  centrale  et,  en  les  ohservant,  on  assiste  à  la  naissance 
d'une  institution  sur  l'origine  et  la  légitimité  de  laquelle  tant 
de  suppositions  fantaisistes  ont  été  émises.  On  sait  en  quoi 
consiste  chez  ces  peuples  l'appropriation  du  sol  :  un  certain 
nombre  de  communautés  pastorales,  entre  lesquelles  existe 
une  entente,  une  sorte  de  consortium,  parcourent  méthodique- 
ment une  certaine  étendue  de  pâturages,  de  manière  que, 
malgré  la  diversité  des  saisons,  les  animaux  trouvent  toujours 
une  nourriture  suffisante.  L'appropriation  est  ici  réduite  au 
minimum,  et  ce  n'est  pas  précisément  parce  que,  comme  on 
le  répète  souvent,  le  pasteur  est  vite  évincé  par  la  nature 
elle-même,  ne  pouvant  occuper  le  sol  que  quelques  heures 
ou  quelques  jours,  et  devant  lever  ses  tentes  sitôt  que  l'herbe 
a  été  mangée  :  les  bandes  nomades  qui  viennent  après  la 
sienne,  ont  sur  ces  mêmes   pâturages  un  droit  de  réserve,  de 

(1)  Pour  le  commentaire  de  ce  tableau,  voir  Science  sociale,  juillet  1891,  t.  XII, 
p.  3i  et  suiv.,  une  leçon  de  M.  Pinot. 


338  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

sorte  ([uil  ne  peut  les  épuiser  et  le  chef  dun  de  ces  groupes  qui 
ne  trouverait  pas  l'herbe  sur  laquelle  il  comptait,  n'hésiterait 
pas  à  protester,  au  besoin  par  la  force,  contre  le  préjudice  dont 
il  souffrirait  :  ce  qui  indique  bien  que  la  propriété  du  pasteur 
ne  se  restreint  pas  au  fait  actuel  de  sa  jouissance.  Mais  la  pro- 
priété est  ici  à  son  minimum,  en  premier  lieu,  parce  que  le 
nomljre  des  personnes  qui  jouissent  simultanément  ou  succes- 
sivement d'un  même  pâturage  est  considéral)le,  et,  en  second 
lieu,  parce  que  l'utilisation  du  sol  étant  très  rudimentaire,  le 
lien  qui  rattache  telle  bande  pastorale  à  telle  circonscription 
déterminée  sera,   le  cas  échéant,  fort  peu  solide." 

Puisque  la  propriété  foncière  est  le  droit  de  jouissance  pri- 
vatif ou  exclusif  exercé  sur  un  certain  lieu,  ses  variétés  devront 
être  classées  suivant  le  degré  d'exclusivisme  et  suivant  la  force 
du  lien  qui  relie  rhomme  à  la  terre.  Or,  sur  ces  deux  points, 
la  propriété  foncière  pastorale  représente  le  type  minimum  : 
le  nombre  des  individus  qui  composent  les  communautés  pas- 
torales est  très  considérable  dans  les  types  riches  :  le  Père  Hue, 
dans  son  voyage  en  Tartarie,  a  rencontré  des  aouls  qui  compre- 
naient plusieurs  centaines  de  personnes;  de  plus,  à  travers  le 
cycle  annuel  des  migrations,  un  même  pacage  sert  successive- 
ment aux  troupeaux  de  plusieurs  aouls.  Il  s'ensuit  que  tout  ce 
monde-là  a  ensemble  des  droits  sur  la  même  terre,  et  que  l'un 
n'exclut  pas  l'autre  de  la  jouissance  pareille  du  même  sol  :  l'ex- 
clusion ne  s'exerce  donc  ([ue  d'une  grande  masse  formant  tribu 
ou  nation  à  une  autre  de  même  titre;  mais  à  l'intérieur  de  ce 
vaste  groupement,  tous  bénéficient  de  tout  le  territoire,  de  la 
même  manière  et  sans  partage.  L'exclusivisme  est  ainsi  relégué 
à  un  très  lointain  horizon,  et  encore  n'apparaît-il  ([ue  parle  voi- 
sinage de  deux  tribus  qui  viennent  au  contact  lune  de  l'autre. 
D'autre  part,  on  con<;oit  (jue  les  limites  des  pâturages  sont  loin 
d'être  précises  :  on  ne  plante  pas  de  bornes  dans  la  steppe  et 
le  nombre  des  animaux  (jue  chaque  communauté  entretient 
varie  sensiblement  d'une  période  à  une  autre,  suivant  les  épi- 
zooties  ou  les  incidents  de  la  vie  pastorale.  Enfin,  comme  la 
récolte  de  l'herbe  est  la  seule  forme  sous  laquelle  les  pasteurs 
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iitiliseut  le  sol,  ceux-ci  n'ont  .lucune  raison,  lorsque  fie  nouveaux 
pâturaiies  s'oli'rcnt,  de  se  considérer  comme  liés  (Inné  manière 
lixe  à  une  circonscription  déterminée,  et  Fliistoire  des  grandes 
invasions,  ainsi  que  l'expérience  des  gouvernements  européens 
(pli  se  sont  trouvés  côte  à  côte  avec  des  sociétés  pastorales, 
atteste  à  l'évidence  la  ténuité  du  lien  ([ui  rattache  le  pasteur  à 
la  terre  sur  laquelle  il  l'ait  paître  ses  troupeaux.  Pour  toutes 
ces  rais(Uis,  la  propriété  foncière  pastorale  est  bien  le  type  le 
plus  restreint  de  l'appropriation  du  sol. 

Immédiatement  après  lui,  vient  celui  que  Le  Play  a  observé 
dans  sa  classique  monographie  des  Bachkirs  de  rOural.  Chez 
ces  demi-nomades,  qui,  pendant  les  six  mois  et  demi  de  la  belle 
saison,  s'en  vont  sous  la  tente  faire  paître  leurs  troupeaux  dans 
la  montagne,  la  propriété  foncière  se  présente  avec  des  carac- 
tères sociaux  sur  lesquels  il  importe  d'attirer  l'attention^  puis- 
que nous  avons  ici  l'occasion  précieuse  d'observer  le  passage 
de  l'état  nomade  à  l'état  sédentaire. 

En  premier  lieu,  on  ne  constate  aucun  fait  social  qui,  de  près 
onde  loin,  puisse  être  comparé  à  cette  course,  à  cette  «  bous- 
culade '),  à  cette  concurrence  par  la  violence  ou  la  ruse,  que 
les  économistes  et  les  moralistes  ont  bénévolement  supposée  à 
l'origine  de  l'appropriation  du  sol  :  tout  au  contraire,  l'établis- 
sement iîxe  en  un  certain  lieu  ne  s'opère  que  sous  l'action  d'une 
contrainte  extérieure  :  les  occupants  ne  sont  que  des  occupants 
malgré  eux  et  les  riches  se  réservent  ponr  eux-mêmes  une 
superticie  proportionnellement  beaucoup  moindre  cjue  celle 
occupée  par  les  pauvres  ;  loin  de  se  disputer  la  possession 
exclusive  et  fixe  de  la  terre,  les  hommes  s'efforcent  de  main- 
tenir le  plus  possible  la  jouissance  collective  des  pâturages,  et, 
chez  les  Bachkirs,  ceux  qui  abandonnent  totalement  la  vie  pas- 
torale sont  précisément  les  plus  pauvres  et  les  moins  influents. 

Ces  faits  sont  en  contradiction  directe  avec  les  suppositions 
auxcpielles  on  s'était  livré,  mais  ils  s'accordent  parfaitement 
avec  les  autres  phénomènes  sociaux  constatés  chez  les  mêmes 
peuples  au  milieu  desquels  ils  se  manifestent.  En  effet  l'art  pas- 
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toral.  qui  est  un  travail  de  simple  récolte,  est  singulièrement 
plus  attrayant  que  le  travail  agricole,  puisque  FetTort,  très  mo- 
deste d'ailleurs,  trouve  immédiatement  sa  récompense  et  ne 
riscjue  pas  d'avoir  été  fourni  inutilement  ;  aussi  les  Baclikirs  ne 
sont-ils  devenus  demi-sédentaires  que  sous  la  contrainte  très 
précise  du  gouvernement  russe,  qui  les  a  cantonnés  dans  cer- 
tains parages  dont  il  leur  est  défendu  de  sortir,  sous  peine  de 
mort.  L'àpreté  que  mettraient  ces  pasteurs  à  s'emparer  de  la 
plus  grande  superficie  possible  de  terre  serait  bien  inexplica- 
ble ;  le  sol  est  sans  valeur  chez  un  peuple  qui  est  en  train  de 
passer  à  l'état  sédentaire  :  car.  d'une  part,  son  étendue  est  trop 
restreinte,  par  hypothèse,  pour  permettre  la  continuation  de 
la  \'ie  purement  pastorale  et,  d'autre  part,  elle  est  très  supé- 
rieure aux  aptitudes  agricoles  de  ces  pasteurs  impénitents  qui 
n'évoluent  vers  la  culture  qu'après  avoir  dûment  constaté  l'im- 
possibilité de  tout  autre  parti.  Puisque  l'effet  de  la  culture  est 
de  multiplier  par  un  coefficient  élevé  la  capacité  productive  de 
la  circonscription,  chacun  peut  à  son  gré  défricher  telle  éten- 
due ({ui  lui  convient  et,  en  fait,  chacun  ne  se  réserve  qu'une 
très  petite  superficie.  On  ne  trouve  pas  de  fermiers  dans  un 
pays  où  la  terre  est  offerte  en  abondance  et  gratuitement  et  la 
possession  du  sol  n'est  utile  qu'à  celui  qui  le  veut  cultiver  lui- 
même;  or,  nous  venons  de  le  dire,  un  pasteur  est  peu  enclin  à 
donner  cet  effort  pénible  c[ue  requiert  l'exploitation  agricole. 
Aussi  remarque-t-on  que  l'autorité  communale  (assemblée  des 
anciens,  chef  de  la  commune  suivant  les  cas)  intervient  à  peine 
pour  allotir  les  portions  du  sol  que  quelques-uns  désirent  mettre 
en  culture;  aussi  longtemps  que  toute  la  population  n'est  pas 
devenue  complètement  sédentaire,  l'excédent  du  sol  disponilïle 
pour  la  culture  est  toujours  considérable  et  la  collectivité  des 
habitants  ne  peut  voir  que  d'un  Ijon  œil  quelques-uns  de  ses 
membres  renoncer  à  l'art  pastoral,  puisque  cette  renonciation 
accroit  les  chances  que  les  autres  peuvent  avoir  de  le  continuer. 
Nous  voilà  bien  loin  de  la  fameuse  définition  de  Proudhon  : 
«  La  propriété,  c'est  le  vol  ».  ((  Loin  d'être  des  voleurs,  les 
Baclikirs,  écrivait  un  jour  M.  Demolins,  sont  au  contraire  abo- 
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miiiablcmoiit  volés,  voh'-s  de  leur  iiKh-pciulaiice,  de  Icui's  (((iii*- 
ses  dans  lo  slc[)|)(>  »  et  de  leur  droit  si  cliariiutnl  à  la  paresse 
et  au  repos. 

Kn  second  lieu,  raj)j)idprialioii  du  sol  chez  les  Ha(ld<irs  est 
d'autant  plus  durable  et  mieux  déterminée  dans  ses  limites  et 
dans  les  droits  qu'elle  comporte,  que  le  travail  en  vue  du([uel 
l'exclusion  a  été  admise  est  plus  long  et  plus  pénible.  Ainsi, 
pour  les  pâturages  de  la  montagne,  on  garde  sans  le  modifier 
le  régime  qui  suffit  aux  pasteurs  du  steppe;  pour  les  terres 
mises  en  culture,  comme  Fexploitation  agricole  est  très  rudi- 
mentaire  et  se  borne  à  semer  quelque  grains  à  végétation  ra- 
pide et  quelcfues  légumes,  il  suffit  qu'on  soit  assuré  de  conser- 
ver la  détention  exclusive  du  sol  ensemencé  jusqu'au  moment 
de  la  récolte,  et,  comme  on  n'exécute  aucun  travail  d'améliora- 
tion ou  de  fumure,  on  trouve  plutôt  avantageux  de  changer  de 
temps  à  autre  remplacement  de  la  culture.  Pour  toutes  ces  rai- 
sons, la  durée  de  l'appropriation  n'est  pas  toujours  déterminée 
par  un  règlement  communal,  et  encore  moins  par  un  règlement 
constant;  elle  suit  le  cours  des  circonstances  :  parfois,  elle  est 
de  six  mois  seulement,  parfois  elle  s'étend  sur  un  noml)re  plus 
ou  moins  restreint  d'années.  Mais,  tout  au  contraire,  la  propriété 
foncière  apparaît  innuédiatement  avec  le  double  caractère  de 
perpétuité  et  de  transmissibilité  héréditaire,  en  ce  qui  concerne 
le  lot  sur  lecjuel  sont  établis  l'habitation  ainsi  cj[ue  les  divers  bâ- 
timents servant  à  abriter  les  chevaux  et  les  bestiaux  pendant 
l'hiver  et  à  entasser  la  réserve  des  fourrages.  Il  est  évident  en 
effet  c{ue  l'homme  ne  se  livrerait  pas  au  travail  toujours  oné- 
reux de  la  construction,  si  elle  ne  devait  pas  entraîner  avec  elle 
la  propriété^  tout  au  moins  aussi  durable  cju'elle-même,  de  la 
terre  sur  laquelle  elle  est  édifiée.  Quoic£ue  les  Bachkirs  n'aient 
aucune  prétention  à  la  perfection  de  l'art  du  bâtiment  et  qu'ils 
se  contentent  d'équarrir  grossièrement  les  bois  que  fournit  la 
forêt  voisine,  pourtant  cet  effort  ne  serait  pas  accompli  si  la 
propriété  du  sol  bâti  était  laissée  dans  rincertitude. 

Pour  chaque  parcelle  de  terre,  le  titre  conféré  à  l'individu 
est  exactement  proportionné   à  l'effort  que  cet  individu    doit 
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accomplir  sur  cette  parcelle  :  ainsi,  dans  la  vallée  habitée  par 
les  Bachkirs,  se  trouvent  contigus  les  champs  cultivés  et  les 
prairies  dans  lesquelles  on  récolte  le  fourrage  nécessaire  pour 
Ihivernage  des  troupeaux  :  or,  les  premiers  sont  l'objet  d'une 
appropriation  temporaire,  tandis  que  les  seconds  appartiennent 
à  la  collectivité  tout  entière.  Comme  l'herbe  ne  donne  lieu  à 
aucun  travail  de  culture,  on  se  borne  à  répartir  les  lots  au 
moment  de  la  fauchaison. 

Pour  la  même  raison,  les  forêts  ne  sont  pas  non  plus  l'objet 
d'aucune  appropriation  familiale  :  seulement,  comme  les  com- 
munautés ouvrières  n'ont  pas  la  prévoyance  nécessaire  pour 
administrer  une  forêt,  on  rencontre  ici  une  complication  spé- 
ciale :  aucune  coupe  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'autorisation 
spéciale  du  gouverneur  de  la  province,  nommé  par  le  pouvoir 
central  russe;  mais  c'est  ici  le  fait  de  l'intervention  d'une 
société  beaucoup   plus  avancée  dans  l'org-anisation  du  travail. 

Le  troisième  type  de  propriété  foncière  se  trouve  chez  les 
paysans  sédentaires  de  la  Petite  Russie,  qui  sont  en  train  d'évo- 
luer vers  l'appropriation  perpétuelle  du  sol,  mais  n'y  arrivent 
que  progressivement,  par  des  appropriations  à  durée  de  plus 
en  plus  longrue.  Cette  année  même,  les  troubles  agraires  qui  se 
sont  manifestés  dans  plusieurs  provinces  et  spécialement  clans 
le  g-ouvernement  de  Poltava,  ont  une  fois  de  plus  ramené  l'at- 
tention publique  sur  l'institution,  déjà  si  connue,  du  mir  russe. 

Au  bord  dune  large  route  et  parfois  sur  une  longueur  de 
plusieurs  kilomètres,  s'alignent  les  isbas  des  paysans,  sortes  de 
rectangles  d'une  superficie  variable,  mais  souvent  équivalente 
à  un  demi-hectare  :  l'habitation,  construite  perpendiculaire- 
ment à  la  route,  s'allonge  sur  un  des  côtés  de  la  cour  au  fond 
de  laquelle  sont  les  bâtiments  ag-ricoles  :  au  delà  de  ceux-ci 
se  trouve  un  jardin  afl'ecté  à  la  culture  de  quelques  légumes. 

Chaque  famille  est  investie,  sur  le  lot  qu'elle  occupe,  d'un 
droit  de  propriété  perpétuel  et  héréditaire.  Pourtant  ce  droit 
n'est  pas  illimité,  car  les  mœurs,  et  plus  tard  la  coutume  lo- 
cale ou  la  loi  écrite  défendent  au  chef  de  famille  de  l'aliéner 
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entre  vifs  à  titre  i^ratuil  ou  oiiéi-eux  ou  de  le  léguer  à  des  étrau- 
g-ers  au  détriment  des  héritiers  natui-els  :  l'aliénation  entre 
vifs  ne  sei-ait  admise  ([ue  lors(|u'cll('  aurait  des  niofifs  mani- 
festement légitimes,  par  exemple  lorsque  la  famille  tout  en- 
tière émigrerait  dans  une  autre  circonscription.  Suivant  l'usage 
des  familles  du  type  communautaire,  les  filles  sont  ici  exclues 
de  la  dévolution  héréditaire  et,  à  la  mort  du  père,  la  propriété 
de  l'habitation  passe  aux  fils.  Au  surplus,  le  nombre  des  mé- 
nages qui  vivent  ensemble  est  toujours  assez  restreint;  il  est 
facile  daller  construire  une  maison  nouvelle  à  l'un  ou  à  l'autre 
bout  du  village,  et  on  trouve  cette  pratique  plus  avantageuse 
que  l'entassement  dans  une  demeure  trop  petite  d'une  famille 
devenue  trop  nombreuse.  Puisque  la  commune  cède  gratuitement 
le  terrain  des  habitations,  la  dépense  se  réduit  aux  frais  de  cons- 
truction et  elle  se  trouve  elle-même  très  diminuée  par  le  con- 
cours du  travail  gratuit  qu'offrent  les  parents  et  même  les  voisins. 
Tout  différent  est  le  régime  de  propriété  appliqué  au  sol  mis 
en  culture.  Pour  le  comprendre,  il  importe  d'al^ord  de  se  bien 
mettre  dans  l'état  d'esprit  de  ces  populations  chez  lesquelles  les 
traditions  sont  si  vivaces  et  dont  les  ancêtres,  habitués  âne  con- 
sidérer dans  la  terre  c{ue  sa  faculté  de  produire  spontanément 
de  Iherbe,  en  sont  toujours  restés  à  la  propriété  collective  de  la 
tribu.  Ce  régime  d'appropriation  du  sol,  sous  la  réserve  d'une 
unique  modification,  est  à  peu  près  adapté  aux  besoins  de  leurs 
descendants,  tant  c[ue  ceux-ci  ne  se  livrent  qu'à  une  culture 
rudimentaire  et  extensive,  sans  aucune  amélioration  du  sol.  La 
pâture  dans  le  steppe  suppose  nécessairement  c£ue,  dans  l'inter- 
valle qui  sépare  les  deux  séjours  d'un  même  troupeau  sur  un 
même  lieu,  aucun  autre  pacage  ne  s'est  produit,  sinon  dans  les 
conditions  établies  et  connues  à  l'avance  qui  ne  peuvent  empê- 
cher une  reproduction  suffisante  de  Therbe  :  or,  le  paysan  russe 
({ui  se  borne  à  semer  au  printemps  des  graines  cj[u'il  récoltera  à 
l'automne,  se  contente  aussi  d'une  appropriation  du  sol  li- 
mitée aux  quelques  mois  qui  séparent  le  temps  des  semailles  de 
celui  de  la  récolte.  Une  appropriatioïi  de  plus  longue  durée  lui 
sei'ait  inutile  et  la  communauté  villageoise  ne  la  lui  reconnoA- 
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trait  pas.  En  effet  aucune  culture  n'est  moins  intensive  que  la 
sienne  :  il  se  Ijorne  à  des  labours  très  peu  profonds  et,  comme 
il  n'exécute  jamais  aucune  amélioration  du  sol,  il  lui  est  Jjeau- 
eoup  plus  avantageux  de  pouvoir  à  son  gré  laisser  en  jachère 
«  se  reposer  »  les  terres  qui  ont  déjà  donné  une  ou  plusieurs 
récoltes  et  de  mettre  en  culture  les  terres  voisines.  J'ai  ajouté 
d'ailleurs  que  la  communauté  villageoise  ne  lui  reconnaîtrait 
pas  un  droit  de  propriété  perpétuel  et  héréditaire  :  en  etïet, 
quel  titre  invoquerait-il,  quelle  bonne  raison  pourrait-il  donner? 
Son  travail?  Mais  il  ne  concourt  en  quoi  que  ce  soit  à  créer  le 
sol,  ni  à  perfectionner  ses  qualités  productrices  :  exclusivement 
limité  à  la  production  delà  récolte  prochaine,  Feffort  est  inté- 
gralement rémunéré  lorsque  celui  qui  l'a  donné  perçoit  pour  lui 
seul  la  récolte  tout  entière,  qui  ne  se  serait  pas  produite  sans 
son  travail. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  notre  désir  d'analyser  des  phéno- 
mènes sociaux  palpables  et  certains  nous  conduit  ici  à  supposer 
un  substratum  psychologique  qui  ne  peut  se  rencontrer  dans 
les  intelligences  populaires  :  nous  ne  faisons  que  retracer  des 
sentiments  qui  sont  toujours  chers  à  des  millions  de  paysans 
russes  et  qui  parfois,  comme  cette  année,  se  manifestent  même 
avec  violence.  Ces  populations  communautaires,  encore  adonnées 
aux  pratiques  d'une  culture  fruste  etrudimentaire,  ne  conçoivent 
pas  que  le  sol  puisse  être  approprié  à  perpétuité  par  une  fa- 
mille ou  par  un  individu  :  une  semblable  appropriation  leur 
semble  une  iniquité,  un  acte  de  cupidité  vorace  commis  par  l'in- 
dividu au  détriment  de  la  collectivité.  Un  moujick  le  disait 
simplement,  il  y  a  quelques  mois,  à  un  véàa.cicuv  à\\  Temps  :  «  Il 
n'est  pas  possible  que  la  terre  soit  à  un  homme.  On  peut  acheter 
la  moisson,  mais  pas  la  terre  qui  est  à  tout  le  monde.  Voihà  ce 
que  je  pense.  Songe  que  tu  aies  péché  un  poisson  :  tu  peux  vendre 
le  poisson,  mais  l'eau  dans  laquelle  tu  l'as  péché,  tu  serais 
fou  de  la  vendre  et  moi  de  l'acheter.  »  (1)  On  le  voit,  le  moujick, 
avec  sa  comparaison  si  simple  et  si  forte,  ne  fait  que  traduire 

(1)  Le  Temps,  18  juin  1902  :  article  de  M.  Pierre  Mille. 
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une  pensée  ([ui  es!  [xnii-  lui  lOidic  naturel  cl  nécessaire  des 
choses  :  la  terre  est  coiuine  l'eau  (l(»s  rivières  ;  personne  no 
songe  à  priver  le  pécheur  du  poisson  (pi'il  \icut  de  ])rendie, 
mais  aucun  pêcheur  non  [)lus  ne  songe  à  se  prétendre  proprié- 
taire de  la  rivière  dans  laquelle  il  vient  de  prendre  un  poisson, 
ni  à  soutenir  que  la  pêche  ne  lui  sera  possible  et  avantageuse  à 
l^n'ciiir  (pie  si  on  lui  reconnaît  un  droit  exclusif  sur  une  pai-tic 
du  cours  d'eau.  Ainsi  en  doit-il  être  de  la  terre  :  au  lieu  de  pro- 
duire du  poisson,  elle  produit  de  l'herbe  ou  des  graines  :  si 
l'acte  de  capture  ou  d'extraction  demande  un  plus  long  temps, 
on  reconnaîtra  à  chacun  un  droit  d'occupation  aussi  long  que 
l'exigera  l'effort  auquel  il  se  livre,  mais  il  ne  peut  demander 
davantage.  Il  suffit  au  pêcheur  de  n'être  pas  troublé  pendant 
qu'il  pêche  et  d'être  assuré  de  conserver  le  poisson  capturé  ;  de 
même,  il  suflit  à  l'agriculteur  de  ne  pas  être  inquiété  pendant 
qu'il  laboure,  sème  et  récolte  et  d'être  certain  de  ne  pas  être  dé- 
possédé de  sa  récolte. 

La  comparaison  est  parfaitement  juste,  tant  que  la  popula- 
tion communautaire  est  encore  dans  cette  première  période,  très 
voisine  de  l'installation,  pendant  laquelle  la  terre  est  abon- 
dante; conmie  la  superficie  dépasse  les  besoins  des  cultiva- 
teurs et  que  personne  ne  songe  à  se  livrer  à  une  culture 
plus  perfectionnée,  les  champs  restent  la  propriété  du  village, 
et  le  mir  n'intervient  même  pas  pour  procéder  aux  répartitions 
annuelles  tant  qu'une  entente  amiable  entre  les  intéressés  suffit  à 
déterminer  le  lot  que  chacun  occupera  pendant  quelques  mois. 

Plus  tard,  lorsque  la  population  du  mir  a  augmenté,  l'as- 
semblée communale  procède  elle-même  à  la  répartition  des 
lots,  et  cette  répartition  est  d'abord  annuelle.  Il  est  superflu 
d'insister  sur  les  complexités  de  cette  opération  :  comme  les 
terres  ne  sont  pas  également  fertiles  et  c[ue  chaque  famille  ne 
peut  se  borner  à  la  culture  d'un  seul  produit,  il  faut  découper 
les  rectangles  qui  s'étendent  le  long  des  habitations  en  un 
grand  nombre  de  parcelles,  et  encore  doit-on  tenir  compte  des 
distances  variables  des  parcelles,  puisque  les  facilités  d'exploi- 
tation sont  en  raison  inverse  de   l'éloignement.  Les  complica- 
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lions  de  ces  allotissements  sont  même  si  grandes,  qu  il  est 
fort  rare  que  le  mir  se  résolve  à  y  procéder  chaque  année,  et 
bien  vite  on  décide  que  la  durée  de  la  jouissance  de  chaque 
famille  sera  de  trois  années,  le  plus  souvent  même  de  neuf  (1). 
Pendant  cette  phase  de  l'évolution  sociale,  se  manifeste  dans 
toute  sa  netteté  un  phénomène  qui  était  déjà  latent  sous  les 
précédentes,  à  savoir  l'inégale  aptitude  des  familles  à  exploiter 
avantageusement  le  sol.  Le  moujick  comparait  la  terre  à  l'eau 
et  les  récoltes  au  poisson  :  la  comparaison  est  boiteuse,  car  le 
travail  de  la  pêche  est  facile  et  agréable,  comme  tous  les  tra- 
vaux de  simple  récolte;  de  plus,  il  n'exige  pas  de  matériel 
coûteux  et  d'installation  complicjuée  :  tout  le  monde  peut,  s'il 
le  désire,  se  mettre  instantanément  en  état  de  se  livrer  à  la 
pêche.  Au  contraire,  le  travail  agricole  est  pénible,  peu  at- 
trayant, puisque  la  rémunération  de  l'effort  est  incertaine  et 
différée;  enfin  il  exige  de  la  prévoyance,  puisqu'il  faut  acquérir 
et  maintenir  en  bon  état  les  instruments  et  les  animaux  néces- 
saires :  pour  toutes  ces  raisons,  tous  les  hommes  ne  sont  pas 
capables  de  s'y  livrer  et  on  constate,  dans  les  communautés 
villageoises  russes^  qu'un  certain  nombre  de  familles  s''élimi- 
nent  d'elles-mêmes  de  la  jouissance  du  sol  qui  leur  avait  été 
concédée.  Soit  que,  faute  d'avances,  elles  ne  puissent  même 
entreprendre  l'exploitation  des  parcelles  qui  leur  ont  été  attri- 
buées, soit  qu'elles  se  voient  obligées  d'abandonner,  après  une 
année  défavorable,  la  culture  misérable  qu'elles  avaient  entre- 
prise, soit  quelles  n'aient  pas  su  vaincre  leurs  halîitudes  anté- 
rieures de  nonchalance,  dans  les  trois  cas  le  résultat  final  est 
le  même.  Cette  constatation  est  intéressante  :  dans  combien  de 
pays  ne  répète-t-on  pas  que,  si  la  terre  appartenait  à  ceux  qui 
peuvent  la  cultiver  de  leurs  bras,  toute  misère  disparaîtrait 
des  campagnes  et  le  prolétaire  serait  heureux!  Cette  illusion 
ne  résiste  pas  à  l'observation  des  faits  sociaux.  On  oublie 
que  la  terre  est  sans  valeur  pour  celui  qui  n'a  ni  la  prévoyance, 
ni  la  capacité  nécessaires  pour  la  culture  :  or,  ces  quatilés  ne 

(J)  L'unité  considérée  pour  établir  le  nombre   des  ayants  droit  est  le  tiaglo  :  on 
désigne  de  ce  nom  la  capacité  de  travail  moyen  que  peut  fournir  un  homme  adulte. 
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sont  pas,  tant  sCii  taul,  ralli'ihiit  M(''i(*ssaii'('  de  lous  les  lutinnics. 

HeurcusonienI,  à  côlé  de  ces  incapables,  se  IrouNciil  d'aiifres 
iiidivitlns  donés  dune  ca[)acité  supéi'icui'e  à  la  moyenne;  ils 
se  scnt(>nt  aptes  à  exploitei'  plus  tle  parcelles  (ju'il  ne  leur  en  a 
été  alloué.  Sous  leur  poussée,  le  mir  s'achemine  lentement  et 
sûrement  vers  la  disparition,  car  ils  s'accommodent  mal  diiii 
régime  qui  répartit  les  terres  également  entre  tous  les  habitants 
et,  à  chaque  période  de  neuf  ans,  oblige  à  des  échanges  de  lots. 

La  langue  populaire  les  qualifie  de  tniroiedij^  mangeurs  de 
mir,  et  ils  font  ce  qu'ils  peuvent  pour  mériter  cette  épithète  : 
non  contents  de  s'assurer  par  des  sous-concessions  dissimulées 
et  à  vil  prix  la  jouissance  des  lots  inexploités,  ils  intluencent  de 
diverses  manières  l'assemblée  communale  et  se  font  attribuer 
des  parcelles  plus  étendues  ou  plus  fertiles ,  ou  encore  ils 
prennent  à  bail  des  terres  du  mir  non  comprises  dans  la  répar- 
tition à  faire  entre  les  habitants;  enfin  ils  s'efforcent  de  faire 
prolonger  la  durée  des  concessions  et  ils  obtiennent  un  vote 
décidant  que  les  partages  ne  se  feront  plus  que  tous  les  dix- 
huit  ans  ou  même  moins  souvent  encore.  Quand  le  inir  en  est  là, 
il  est  bien  près  de  sa  fin  :  pendant  une  tenure  aussi  longue, 
les  exploitants  habiles  s'habituent  à  considérer  comme  faisant 
définitivement  partie  de  leur  patrimoine  les  lots  qui  leur  ont  été 
concédés  et  sur  lesquels  ils  auront,  la  plupart  du  temps,  fait 
quelques  dépenses  d'amélioration.  La  remise  en  commun  de 
toutes  les  parcelles  froisserait  trop  vivement  les  intérêts  parti- 
culiers et  on  y  doit  renoncer.  Alors,  pour  mettre  fin  à  l'incerti- 
tude, deux  moyens  s'offrent,  l'un  plus  net  et  plus  direct,  l'autre 
plus  dissimulé  :  ou  bien  on  fait  voter,  par  une  majorité  des 
trois-quarts  au  moins  des  membres  de  l'assemblée  communale, 
qu'il  sera  procédé  au  partage  définitif  des  terres  du  mir,  ou 
bien  on  laisse  la  prescription  consolider  les  situations  acquises; 
on  s'entend  en  sourdine  pour  reculer  définitiment  l'époque  du 
prochain  partage  et  on  rejette  comme  inopportunes  les  requêtes 
des  fâcheux  qui  le  demandent  encore.  Ainsi  finit  l'institution  du 
mir,  et  s'ouvre  un  régime  tout  différent  de  propriété  foncière. 

Ce  nouveau  récime  soulève  d'ailleurs  le  vif  mécontentement 
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de  tous  les  imprévoyants  et  de  tous  les  incapables  qui  apprécient 
d'autant  plus  les  avantages  économiques  de  la  possession  du 
sol  qu'ils  en  sont  privés  et  n'en  jouissent  plus  gratuitement. 
Au  lieu  de  ne  voir  dans  l'inégale  répartition  des  terres  que  l'effet 
de  Finégale  aptitude  des  hommes  à  les  cultiver,  ils  renversent 
Tordre  du  phénomène  et  soutiennent  que  leur  pauvreté  est  le 
résultat  de  l'injuste  répartition  du  sol  et  de  son  accaparement  par 
quelques  paysans  malhonnêtes.  A  certaines  époques,  comme  au 
printemps  dernier,  une  propagande  plus  active  est  faite  en  fa- 
veur du  retour  à  l'ancienne  communauté  du  mir  et  les  cerveaux 
s'échauffent  :  alors  éclatent  des  soulèvements,  on  se  livre  à  des 
pillages  et  à  des  actes  de  violence. 

Le  caractère  de  ces  pillages  témoigne  de  l'idée  égalitaire  qui 
l'inspire  :  on  ne  pille  pas  au  hasard,  en  se  félicitant  de  l'abon- 
dance des  razzias;  on  soumet  chacun  à  un  tarif  proportionnel  que 
l'on  majore  pourtant  à  l'égard  des  paysans  parvenus  :  en  effet, 
l'esprit  communautaire  et  traditionnaliste  porte  à  accepter  la 
richesse  de  ceux  qu'on  a  toujours  vus  tels  depuis  leur  naissance  ; 
mais,  de  quel  droit  des  hommes  nés  de  simples  paysans  comme 
le  commun  sont-ils  devenus  propriétaires  exclusifs  de  nom- 
breuses parcelles?  Un  noble,  pense-t-on,  tient  de  la  tradition  le 
droit  de  se  placer  au-dessus  des  autres,  mais  un  paysan,  en 
s'élevant  au-dessus  de  la  condition  commune,  paraît  léser  ma- 
nifestement ses  voisins  et  les  offense.  Un  moujick  exposait 
récemment  ces  idées  à  un  rédacteur  du  Temps.  «  Nous  nous 
sommes  arrangés,  lui  disait-il,  pour  piller  également  les  pro- 
priétaires. Un  deux  nous  a  livré  plus  qu  il  ne  devait  :  nous  avons 
fait  le  compte,  et  on  lui  a  rendu  le  surplus.  Nous  n'avons  été 
durs  qu'avec  les  koulaki  (paysans  parvenus  qui  ont  acheté  des 
terres  dont  ils  sont  propriétaires  à  titre  individuel;  on  peut 
traduire  :  ceux  qui  se  sont  enrichis  à  la  force  du  poignet). 
Pourquoi  disent-ils  :  «  La  terre  est  à  moi  »,  ces  meuniers,  ces 
marchands  de  briques?  Il  n'est  pas  possible  f[ue  la  terre  soit  à  un 
bomme  (1).  » 

(1)  Le  Temps,  18  juin  1902.  Le  même  moujick  exprimait  aussi  sonanimosité  contre 
le  régisseur  du   grand-duc  de  Mecklenbourg  :  le  grand-duc  possède  dans  la  province 
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Et  pourtant  cette  impossibilité  ari'ivo  et  i-ieu  irarrèle  la  i;é- 
nération  des  faits  écoiî()iiii(|ues,  ni  l'action  des  lois  sociales.  La 
propriété  coUccliNc  de  la  lei-re  avec  partage  p(''ii()(li(jii<'  nCst 
compatible  qu'avec  une  méthode  très  rudimentaire  de  culture 
et,  le  jour  où  une  exploitation  progressive  devient  nécessaire, 
ce  mode  de  propriété  ne  peut  que  disparaître  devant  la  pro- 
priété familiale.  Déjà  on  reuiarcpiait,  sous  le  régiiiK-  du  niir. 
que  les  jardins  attenant  aux  habitations  et  soumis  comme  (dh^s 
à  un  droit  de  propriété  familiale  perpétuel  étaient  mieux  cul- 
tivés que  les  champs  allotis  périodiquement;  il  était  donc  fatal 
que  l'on  s'appuyât  sur  le  stimulant  de  l'intérêt  individuel,  le 
jour  où  la  collectivité  sentait  (pi'une  production  plus  intensive 
devenait  nécessaire. 

Toutefois,  il  ne  faut  rien  exagérer,  même  j3ar  désir  de  mieux 
dégag-er  une  loi  sociale,  et  on  doit  dire  qu'en  Russie  la  substitu- 
tion de  la  propriété  familiale  à  la  propriété  collective  n'a  pas 
donné  les  résultats  obtenus  dans  d'autres  pays.  Un  des  principes 
élémentaires  de  la  science  sociale  recommande  de  ne  jamais 
détacher  un  phénomène  social  de  l'ensemble  des  autres  phéno- 
mènes du  même  milieu,  et  l'on  voit  ici  une  fois  de  plus  combien 
ce  précepte  est  justifié.  En  effet,  s'il  est  vrai  qu'un  grand  nom- 
bre de  paysans  russes  n'ont  pas  la  capacité  personnelle  pour 
être  propriétaires  —  et  le  g-rand  nombre  des  aliénations  volon- 
taires ou  forcées  qui  se  produisent  dans  les  années  qui  suivent 
les  partages  définitifs  en  témoigne  —  il  est  vrai  aussi  que  les 
paysans  qui  s'élèvent  montrent  ensuite  plus  d'aptitude  à  exploi- 
ter l'imprévoyance  de  leurs  voisins  qu'à  mettre  en  valeur  les 
richesses  du  sol.  Dans  une  enquête  poursuivie  il  y  a  quelques 
années,  plusieurs  témoins  ont  déposé  que  les  terres  des  mirs 
étaient  mieux  entretenues  et  mieux  exploitées  que  beaucoup  de 
parcelles  soumises  au  régime  de  la  propriété  familiale;  ils  ont 
allégué  que  les  communautés  villageoises  avaient    édicté   des 

de  Pultava  GO.OOO  déciatines  (le  déciatine  équivaut  à  1  hsctarc 'J  ares)  dont  il  exploile 
directement  12.000.  «  Le  reste,  il  le  donne  à  métayage  et  il  a  un  réf^isseur  qui  est 
un  JNiémets  (un  Allemand).  C'est  un  museau  de  cochon,  pire  qu'un  Moscovite  :  il 
reçoit  G.OuO  roubles  du  barine  et  s'en  fait  20.000  de  plus  sur  notre  dos.  » 
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règlements  obligeant  leurs  membres  à  des  pratiques  de  culture 
améliorante  qui  contrastaient  avec  la  négligence  de  nomlîreux 
petits  propriétaires  routiniers  et  avides,  plus  enclins  à  pressurer 
leurs  fermiers  ou  leurs  domestiques  qu'à  utiliser  méthodique- 
ment les  facultés  productives  du  sol  et  à  les  accroître. 

Quoique  ces  témoignages  aient  été  contredits  par  d'autres,  il 
semble  pourtant  que  Fallégation  soit  partiellement  exacte.  Si, 
maintenant,  des  considérations  économic^ues  on  passe  aux  con- 
sidérations proprement  sociales,  on  constate  aussi  cpie  la  dispo- 
sition de  la  propriété  collective  du  mir  ne  se  produit  pas  sans 
aggraver  certaines  souffrances.  Les  partages  périodiques  étaient, 
au  demeurant,  un  moyen,  insuffisant  mais  réel  néanmoins,  de 
protéger  les  imprévoyants  contre  leur  prodigalité  :  tous  les  neuf 
ans  ils  retrouvaient  au  moins  la  jouissance  des  parcelles 
auxc[uelles  ils  avaient  droit  et  le  relèvement  était  ainsi  plus 
facile  ;  au  contraire,  le  partage  définitif  rend  possibles  des  aliéna- 
tions, définitives  aussi,  des  lots  dont  on  est  devenu  propriétaire 
perpétuel.  Sans  doute,  on  a  essayé  de  mettre  obstacle  à  ces 
aliénations  en  édictant  l'indisponibilité  du  champ,  à  l'exemple 
de  l'inaliénabilité  cjue  la  coutume  avait  depuis  longtemps  pro- 
noncée au  sujet  de  l'haljitation  :  mais  une  pareille  prohibition 
ne  peut  aller  sans  de  nombreuses  exceptions  ;  il  a  été  facile  de 
tourner  la  loi  et  le  résultat  obtenu  a  été  médiocre. 

La  réalité  est  que  la  Russie,  comme  beaucoup  d'autres  pays 
qui,  de  nos  jours,  traversent  des  phases  différentes  de  l'évolution 
sociale,  se  trouve  prise  entre  les  deux  termes  d'un  dilemme 
redoutable  :  les  exigences  économiques  la  poussent  vers  l'a- 
bandon du  régime  de  la  propriété  collective,  et,  d'autre  part, 
les  moujicks  n'ont  pas  encore  l'aptitude  sociale  que  requiert 
le  régime  de  la  propriété  familiale.  Là  comme  ailleurs,  une 
meilleure  formation  sociale  de  Vhomme  peut  seul  acheminer 
vers  la  solution  du  proJjlème,  mais  ce  remède  n'est  pas  aussi 
rapide,  ni  aussi  facile  que  la  signature  d'un  ukase  ou  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  gouverneur. 

Le  régime  de  propriété  foncière  qu'une  étude  méthodique 
lencontre  après   celui  du  mir  est  celui  des  communautés  Sud- 
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Slaves  et  de  la  r«(^//7/^«  1)11  li;ai'('.  Coiinne  M.  Deiuolins  avait  déjà 
fait  auti'elois  une  analyse  complètes  de  ce  réiiinie,  il  n"a  pas 
[)ai'u  nécessaire  d'insister  aussi  loni^uenicnt  sm-  ce  siijrl  rt  je 
me  bonn^  à  résuniei- ici  rn  (pielques  lignes  les  points  saillants 
du  cours. 

Or  sait  que  la  zadi'uga  bulgare  (*st  un  vaste  gi-oupcniciit  la- 
luilial  ([ui,  sous  la  direction  du  clicf  do  la  famille,  exploite  en 
commun  une  étendue  relativement  considérable  de  terces; 
toutes  les  recettes  sont  mises  en  comnmn  et  les  dépenses  de  tous 
sont  prises  sur  la  masse.  La  famille  est  une  sorte  de  personne 
civile  comme  nos  sociétés  commerciales  :  c'est  elle  qui  est 
propriétaire  de  Tbabitation,  des  terres  et  du  matériel  vif  et  mort 
nécessaire  à  leur  exploitatio?i;  les  membres  de  la  famille  nont 
aucun  droit  individuel  sur  ce  patrimoine,  tant  c[u'une  circonstance 
extraordinaire  n'amène  pas  la  dissolution  de  la  communauté. 

Ce  régime  de  propriété  foncière  traverse  depuis  cinquante 
ans  environ  une  crise  qui  l'achemine  lentement  vers  sa  fin. 
De  même  c[u'en  Russie  tous  les  membres  du  mir  n'avaient  pas 
des  aptitudes  égales  à  cultiver  le  sol,  de  même  en  Bulgarie 
tous  les  membres  de  la  zadruga  ne  se  montrent  pas  également 
laborieux  ni  également  économes  et,  comme  les  conditions  éco- 
nomicjues  exigent  une  culture  plus  intensive  et  un  effort  plus 
grand,  les  frères  ouïes  lils  laborieux  et  sobres  refusent  de  rester 
plus  longtemps  solidaires  des  autres  ménages  moins  actifs  ou 
prodigues.  Ainsi  le  groupement  familial  se  dissout.  Vainement 
on  s'est  efforcé  de  reconnaître  à  chaque  ménage  une  certaine 
indépendance  financière  tout  en  maintenant  le  patrimoine  col- 
lectif et  on  a  même  trouvé  à  ce  propos  des  combinaisons  ingé- 
nieuses :  par  exemple,  chaque  ménage  reste  seul  j)i'opriétaire 
du  produit  des  volailles  ou  de  quelques  moutons  c|ue  la  femme 
peut  élever,  ou  des  menus  récoltes  que  lui  procure  un  jardin; 
ce  palliatif  a  paru  insuffisant  et,  chaque  année,  de  nouvelles  com- 
munautés agricoles  disparaissent  sur  la  demande  formelle  de 
quelques-uns  de  leurs  membres.  M.  de  Laveleye  constate  même 
que  l'àpreté  apportée  parfois  à  sortir  de  l'indivision  est  si  grande, 
qu'on  rencontre   des  maisons  en  bois  dont  les  cloisons  ont  été 
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sciées  afin  que  chaque  ménage  puisse  emporter  ces  fragments 
non  démontés  de  l'habitation  commune! 

[)e  cette  étude  des  premières  formes  sociales  de  l'appropriation 
du  sol,  plusieurs  conclusions  se  dégagent  et  il  nous  semble  que 
parmi  elles  il  en  est  trois  c£ui  méritent  une  spéciale  attention. 
En  premier  lieu,  on  aperçoit  que  le  fondement  de  la  propriété 
foncière  diffère  de  celui  sur  lecjuel  s'appuie  la  propriété  mobi- 
lière. Tandis  C£ue  celle-ci  repose  sur  un  travail  accompli  qu'elle 
récompense,  la  propriété  immobilière,  au  contraire,  n'est  recon- 
nue C[ue  parce  qu'elle  est  la  conditioîi  sine  quà  non  d'un  travail 
à  accomplir.  Les  collectivistes  ont  raison  de  dire  que  le  travail  de 
l'homme  ne  crée  pas  les  facultés  productrices  du  sol,  mais  ils 
omettent  de  voir  cpe  si  l'appropriation,  collective  ou  familiale, 
de  la  terre  n'était  pas  reconnue,  le  travail  de  production  ne 
s'exécuterait  pas.  Les  tribus  pastorales  ne  feraient  point  paître 
leurs  troupeaux,  si  elles  n'avaient  la  certitude  de  retrouver 
à  chaque  saison  les  pâturages  coutumiers  ;  et  le  paysan  ne  sè- 
merait pas  et  n'améliorerait  pas  son  champ  par  des  travaux  de 
drainage,  d'irrigation,  de  fumure  et  d'amendement  s'il  n'était 
assuré  d'en  garder  la  propriété. 

En  second  lieu,  il  est  démontré  fjue  le  régime  de  la  propriété 
faniiliale  perpétuelle  et  héréditaire  n'est  pas,  comme  on  Ta  dit 
trop  souvent,  l'effet  de  la  cupidité  ou  de  l'égoïsme,  c'est-à-dire 
un  abus  social  commis  au  détriment  de  la  collectivité  :  c'est  le 
besoin  précis  et  formel  d'une  production  agricole  accrue  c[ui 
impose  aux  sociétés  l'adoption  d'un  régime  d'appropriation  fa- 
miliale du  sol.  Tant  c^u'il  ne  s'agit  que  de  faire  pâturer  par  les 
troupeaux  l'herbe  des  steppes  ou  de  recueillir  à  l'automne  le 
fruit  de  graines  semées  au  printemps  après  un  façonnage  som- 
maire du  sol,  la  famille  ne  demande  pour  elle-même  aucun 
titre  sur  la  terre  et  il  lui  suffit  d'être  garantie  dans  la  possession 
de  la  récolte;  mais  aussitôt  que  la  société  s'élève  à  une  culture 
plus  prévoyante  et  plus  pénible,  la  collectivité  ne  peut  plus 
conserver  la  propriété,  (^ctte  conclusion  a  été  assez  souvent  dé- 
veloppée ici  pour  qu'il  soit  inutile  d'insister. 


LA    l'HOl'lillVrK    l'ONClÈUE.  ■J5.'{ 

lui  fi  11  se  déi^ag'c  une  Iruisifiuc  cuiiclusioii,  li-op  pou  aperçue 
jusqu'alors,  et  dont  l'importance  sociale  est  considérable.  Lors- 
que le  ])()Uvoir  sanctionne  au  [trolil  de  la  famille  un  droit  ex- 
clusif, perpétuel  et  héréditaire  sur  une  portion  du  sol,  il  ne  le 
fait  que  parce  qu'il  reconnaît  dans  le  régime  nouveau  un  orga- 
nisme nécessaire  au  Ijien  public,  au  bien  de  tous.  La  société 
doit  évidemment  adopter  telle  combinaison  sociale  qui  assure 
à  rensemble  de  ses  membres  des  habitations  mieux  aménagées 
et  des  produits  agricoles  ou  industriels  plus  abondants  et  meil- 
leurs; comme  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par  la  consécration 
du  droit  de  propriété  familiale,  elle  reconnaît  ce  droit,  mais  il 
ne  faut  jamais  perdre  de  vue  le  but  crdlectif  et  social  poursuivi. 
Sans  doute,  Tindividu  qui  demande  un  titre  privatif  et  perpétuel 
sur  une  portion  du  sol,  n'agit  que  sous  l'aiguillon  de  l'intérêt 
personnel,  et  ce  n'est  pas  le  désir  théorique  de  fournir  à  ses 
compatriotes  une  quantité  plus  grande  de  céréales  qui  le  guide 
dans  sa  requête,  mais  le  pouvoir  social  ne  donne  son  assenti- 
ment que  parce  qu'il  apprécie  (\\\c  Y  intérêt  public,  l'intérêt  de 
tous  est  d'accord  avec  l'intérêt  privé.  Toutes  les  fois  que  cette 
coïncidence  des  deux  intérêts  n'existe  pas  ou  cesse  d'exister,  la 
propriété  privée  n'est  pas  reconnue  ou  cesse  de  l'être  :  c'est  ce 
que  vérifient  à  la  fois  et  l'analyse  des  origines  de  la  propriété 
individuelle  et  l'histoire  des  réformes  agraires.  Un  se  rend,  il 
est  vrai,  suspect  de  tendances  collectivistes,  lorsqu'on  met  ainsi 
en  vedette  les  exigences  de  l'intérêt  public,  mais  ce  soupçon  est 
mal  fondé  aux  yeux  de  ceux  qui  analysent  plus  exactement  les 
lois  sociales  et  qui  savent  que,  dans  une  bonne  organisation 
sociale,  il  existe  une  parfaite  harmonie  entre  l'intérêt  collectif 
et  l'intérêt  privé  :  tous  deux  se  soutiennent  et  se  communiquent 
une  vitalité  toujours  plus  puissante. 

C'est  au  surplus  ce  qui  apparaîtra  mieux  encore  lorsque,  dans 
un  prochain  article,  nous  étudierons  la  propriété  foncière  à 
Rome. 

Paul  Bureau. 

[A  suivre.) 


L'EXPOSITION  DE  DUSSELDORF 

UNE  JEUNE  CITÉ  ALLEMANDE  QUI  S'AFFIRME 


Au  cours  de  Fêté,  deux  intéressants  conerès  internationaux, 
celui  des  assurances  sociales  et  celui  des  habitations  ouvrières 
à  bon  marché ,  nous  conviaient  à  Dûsseldorf .  L'Exposition  des 
arts  et  métiers  ([ui  venait  de  s'ouvrir  dans  cette  jeune  cité  rhé- 
nane en  avait  été  le  prétexte  ;  prétexte  attrayant  et  justifié  entre 
tous,  puisqu'il  fournissait  l'occasion  de  ^u^ev  de  visu  l'incroya- 
ble et  si  soudain  développement  d'une  très  récente  aggloméra- 
tion urbaine  ainsi  que  les  étonnants  progrès  réalisés  par  Vin- 
duslrie  régionale. 

Nous  nous  sommes  proposé,  dans  les  quelques  pages  sui- 
vantes, d'analyser  brièvement  les  causes  et  la  portée  de  cette 
rapide  évolution  qui  transforma,  en  opulente  cité  industrielle 
et  commerciale,  une  ville  encore  insignifiante  il  y  a  cent  ans. 

Diisseldorf  a  été  jusqu'à  présent  assez  méconnue  des  nom- 
breux touristes  qui  voyagent  au  pays  rhénan.  Si  la  toute  mo- 
derne et  charmante  ville  qui  s'étend  à  l'embouchure  de  la 
D/lssel,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  reste  en  effet,  hors  l'itiné- 
raire généralement  suivi,  c'est  —  il  faut  en  convenir  —  qu'elle 
n'offre  pas,  au  point  de  vue  pittoresque,  l'attrait  de  ces  vieilles 
cités,  de  ces  «  burgs  »  en  ruine  qui  s'échelonnent  le  long  du 
fleuve  entre  Cologne  et  Mayence,  stations  terminus  de  l'habi- 
tuelle et  classique  excursion. 

Au  point  de  vue  historique,  cette  ville  n'a,  il   est  vrai,  cou- 
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serve  qu'un  souNciiir  coiifiis  <raiil(''(N''(l('iits  jxni  inéiii<)i;il)lt's  doiil 
la  succossiou  ne  [)ouvait  daillcui's  en  i-iou  faire  |)i'évoii-  Icxli-a- 
ordiuaii'e  et  suhil  épaiiouisseiiieiil  <lu  eliel'-licu  de  i-égeiice 
actuel. 

C'est  seulement  à  partir  du  seizième  siècle  que  Diisscldorf, 
jusque-là  simple  village,  (l'étymologie  du  nom  (1)  ne  meiilail 
pas  encore),  prit  une  allure  nettement,  cjuoique  tout  d'abord  mo- 
destement urbaine  ;  ceci  sons  le  haut  patronage  des  ducs  de 
Berg,  puis  des  princes  de  la  maison  palatine. 

Le  commerce  et  les  arts  fleurirent  alors  dans  ce  petit  centre 
où  l'on  menait  agréable  vie;  mais  un  tel  groupement,  un  tel 
mouvement  créés  par  le  bon  plaisir,  la  fantaisie,  peut-être  la 
politique  de  patroîis  fastueux,  était  le  résultat  d'un  régime  trop 
artificiel  pour  survivre  longtemps  aux  hommes  qui  Tavaient 
engendré.  De  fait,  après  la  mort  de  l'électeur  Jean  Guillaume 
(1716),  lorsque  ses  successeurs  transférèrent  leur  résidence  à 
Mannheim  d'abord,  à  Munich  ensuite,  le  duché  perdit  sa  princi- 
pale raison  d'exister  :  le  commerce  périclita,  les  artistes  s'en 
furent,  la  ville  s'endormit,  perdant  presque  jusqu'au  souvenir 
des  joyeuses  et  grasses  années  vécues. 

Vinrent  les  temps  pénibles,  les  années  maigres  ;  le  pauvre 
duché  eut  à  subir  les  contre-coups  des  troubles,  des  révolutions 
(|ui  marquèrent  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Annexé  à  la 
France  entre  1806  et  1813.  sans  que  cela  d'ailleurs  lui  profitât, 
il  fut,  en  1815,  définitivement  réuni  à  la  Prusse. 

Mais,  dès  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  l'industrie,  la  ma- 
nufacture se  développant  avec  une  soudaine  intensité  dans  la 
région  du  Bas-Rhin,  ces  conditions  économiques  changèrent 
brusquement  et  la  situation  de  Diisscldorf  apparut  dès  lors 
privilégiée  (2). 

Centre  naturel   des  marchés  —  puisque  étant  située    d'une 

(1)  Dnssel-dorf  :  village  (surlai  Dïissel. 

(2)  C'est  seulement  au  cours  du  xix"  siècle  que  Dùsseldorf  s'est  réellement  peuplée. 
En  moins  de  cent  ans,  le  chiffre  de  sa  population  a  passé  de  20.000  à  200.000  âmes. 
—  Le  recensement  de  1900  accusait  213.711  habitants  et  au  commencement  de  1902, 
le  chiffre  220.000  était  déjà  dépassé.  —  Pour  la  densité  de  la  population,  cette  ville 
est  actuellement  classée  la  12'  en  .^llemacne  et  la  7'' en  Prusse. 
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part  au  milieu  duii  district  industriellement  producteur,  elle 
borde  d'autre  part  une  importante  route  fluviale  qui  permet 
le  trafic,  non  seulement  avec  les  provinces  voisines,  mais  éga- 
lement avec  l'étranger  —  cette  ville  devait  évidemment  prendre 
un  grand  essor  (1). 

Accueillante,  cossue  d'aspect,  sillonnée  de  promenades  om- 
breuses et  fleuries,  agrémentées  de  nombreuses  cascades,  de 
portiques,  de  statues,  Dùsscldorf  —  que  le  Rhinlandais  sur- 
nomme volontiers  die  Gartenstadt  (la  ville-jardin)  —  est  loin 
d'avoir  l'extérieur  triste,  maussade,  encombré,  qui  caractérise 
tant  de  cités  industrielles  en  Amérique  et  en  Angleterre.  Tout 
au  plus  pourrait-on  lui  faire  un  reproche  inverse,  car,  jeune 
cité  enrichie  d'hier,  elle  semlîlerait  plutôt  un  peu  soucieuse,  un 
peu  pressée  détaler  une  fortune  si  rapidement  acquise  et  de 
jouer  à  l'opulente  personne.  Cela  vient  sans  doute  de  ce  que 
l'industrie,  ayant  recueilli  l'héritage  des  princes,  patronne  à 
son  tour  les  artistes  en  leur  inq^osant  bien  entendu  ses  program- 
mes. Faut-il  s'en  plaindre?  —  Nous  avouons  pour  notre  part  que, 
malgré  certains  excès  et  certaines  redondances,  taxées  de  juvé- 
niles par  les  gens  d'âge,  la  préoccupation  du  décor  et  cette  né- 
cessité commerciale  qu'est  devenue  le  désir  de  réclame,  ont 
réellement  provoqué  d'intéressantes  recherches,  parfois  même 
d'heureuses  trouvailles  chez  les  artistes  locaux  :  tels  édifices, 
telles  maisons,  tels  magasins  offrent,  pour  le  style  et  la  couleur, 
nombre  de  quahtés  appréciables.  Le  tout  donne  à  la  ville  un  ca- 
chet original  c[ui  étonne,  fait   un  peu   sourire  et   séduit  enfin. 

Conditionnée  par  un  ensemble  de  districts  à  dominante  in- 
dustrielle (2  ,    devenue  par  conséquent    un  important   centre 


(1  Lei'ort  lliivial  de  Diisseldoff,  achevé  en  189(3,  a.  comme  Ion  jiense,  énormément 
contribué  au  développement  commercial. —  Ce  porta  80  hectares  de  superficie  et  peut 
aisément  contenir  400  bâtiments:  —  32  kilomètres,  de  voies  ferrées  s'étendent  le  long 
des  quais  ;  —  26  grues  électriques  et  plusieurs  «  élévateurs  »  le  desservent. 

(2)  A  Diisseldorf  même  et  dans  les  environs  immédiats,  l'industrie  textile  fut  la 
première  pratiquée,  puis,  lor.sque  le  chemin  de  fer  eut  relié  cette  ville  avec  les  terrains 
houillers  westi>iialiens,  la  métallurgie  et  les  industries  chimiques  prirent  un  grand 
essor. 
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d'affaires  \\.^,  la  xillc  de  Diisscldoi-f  n'a  pas  voulu  cepcndaut  se 
laisser exclusivcMu (M il  ahsoihcri»,'.!'  l(>s soucis rcouomicfues.  Drsoi*- 
niais  l'ichc  <■(  inipoilanlf  pcisdiuir .  elle  prétond  a\  oii-dcs  plaisirs 
de  haut  i;oùt  et  tient  à  encourager,  à  patronner  les  seieuces, 
iettres,  les  arts.  Point  d'attache  d'un  grand  nombre  d'asso- 
ciations scientifiques  et  littéraires,  du  fameux  Goethe-Verein  en 
particulier,  ({ui  chaque  année  organise  des  jeux  tloraux  et  des 
représentations  théâtrales,  cette  cité  donne  aussi,  alternative- 
ment avec  Cologne  et  Aix-la-Chapelle,  des  fêtes  musicales  [Nie- 
derrheinische  Musikfestan)  célèbres  dans  toute  l'Europe.  Si  nous 
ajoutons  cj^ue  les  beaux-arts  cultivés  avec  succès  ont  fait  de 
Diisseldorf  un  centre  artistique,  qui  rivalise  fort  honorablement 
avec  les  écoles  de  Berlin,  Munich  et  Dresde,  il  apparaîtra  sans 
doute  qu'une  telle  ville  fait  preuve  d'une  singulière  vitalité  et 
promet  d'avoir  grand  avenir. 

Aussi,  les  organisateurs  de  V Exposition  régionale  d'arts  et  mé- 
tiers (Province  Rhénane,  Westplialie  et  districts  limitrophes) 
qui  vient,  après  un  si  grand  et  légitime  succès,  de  fermer  ses 
portes,  s'étaient-ils  montrés  particulièrement  inspirés  en  choi- 
sissant Diisseldorf  pour  leur  imposante  fête  du  travail. 

Triomphe  de  la  sidérurgie,  de  l'industrie  minière  et  de  la 
mécanique,  cette  Diisseldorfer  Austelhing  restera  d'ailleurs 
comme  une  date  parmi  les  manifestations  capitales  qui  accu- 
sent l'intense  développement  de   l'Allemagne  contemporaine. 

Lors  de  notre  dernière  Exposition  universelle  (Paris,  1900),  la 
place  avait  été  forcément  marchandée  aux  industriels  allemands 
et  en  particulier  aux  industriels  rhénans;  ces  derniers,  mal- 
gré la  belle  impression  c[u'ils  firent  alors,  n'avaient  pu  donner 
l'exacte  et  complète  mesure  de  leurs  travaux. 

Aussi,  à  Diisseldorf,  la  révélation  de  l'activité  incessamment 
déployée  par  nos  voisins  apparut-elle  d'autant  plus  frappante. 

A  parcourir  les  palais,  pavillons  et  galeries  qui,  le  long  du 
Rhin,  s'étendaient  sur  plus  de  soixante  hectares,  formant  une 

(1)  Les  fabriques  et  manufactures  se  sont  toufes  établies  dans  un  rayon  éloigné 
du  centre  de  la  ville. 
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moniiiiieiitale  et  pittoresque  ville  blanche,  grouillante  de 
monde,  bruissante  d'action,  débordante  d'idées,  on  ne  savait 
vraiment  s'il  fallait  admirer  davantage  Vinstructive  leçon  de 
choses  déployée  avec  tant  de  goût  et  tant  de  mesure,  ou  Ve.rem- 
plaire  leçon  (ïénerçjie  cjue  dégageait  cet  entassement  d'hu- 
maines merveilles;  leçon  d'énergie  d'une  portée  considérable, 
puisqu'elle  s'affirmait  au  lendemain  de  la  trop  fameuse  crise 
économique  dont  les  pénibles  répercussions,  même  à  l'heure 
actuelle,  ne  sont  qu'incomplètement  amorties. 

Cette  exposition  n'était  d'ailleurs  pas  un  coup  d'essai  pour 
Dûsseldorf  qui,  à  trois  reprises  déjà,  en  1801,  1852  et  1880, 
avait,  par  des  manifestations  toujours  intéressantes  (juoique 
d'envergure  moindre,  signalé  l'importante  évolution  régionale 
de  la  petite  indiisti'ie,  alors  seul  apanage  de  la  contrée  environ- 
nante. Bien  avant  même,  en  effet,  que  les  exploitations  des 
bassins  houillers  du  voisinage,  en  facilitant  les  centralisations 
industrielles,  eussent  déterminé  l'essor  de  la  fabrication  en 
grand  atelier  dans  la  région  du  Bas-Rhin,  la  fabrication  en  petit 
atelier  (1),  c[ui  aujourd'hui  se  débat  encore  avec  vigueur  dans 
le  Bergische  land,  était  absolument  florissante;  elle  se  spéciali- 
sait dans  la  manufacture  d'outils  tranchants,  d'instruments 
aratoires,  d'armes  blanches,  etc.,  manufacture  à  factuelle  on 
donne  génériquement  là-bas  le  nom  de  Kleineisenindiistrie . 

Or,  l'exposition  récente  (consacrée  surtout  aux  produits  de 
la  sidérurgie,  des  mines,  de  l'électrotechnie  et  de  l'outillage 
mécanique)  affirmait  hautement,  par  contre,  l'actuel  et  dé- 
finitif établissement  — -  sur  quelle  colossale  échelle!  —  du 
régime  du  grand  atelier,  en  même  temps  cju'elle  résumait  la  mul- 
titude des  branches  embrassées  par  l'activité  régionale. 

Uuelr[ues  notes  brèves  sur  cette  activité  : 

Sidérurgie.   —  Le    palais   Kriipp,    les   pavillons   du   Horder 


(1)  Les  riches  minerais  du  Stalilberg  dune  part  et.  d'autre  part,  la  force  fournie 
par  les  nomljreux  cours  d'eau  qui  sillonnent  le  Bergische  land  suffisent  à  expliquer 
l'essor  de  cette  fabrication  en  petit  atelier  dont  Le  Play  a  fait  une  monographie 
(Ouvriers  européens). 
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Verciti,  du  lîochuiwr  Vcrfiii,  taiil  d  autres  ciiioi-o,  avec  loiii-s 
rcliaiitillous  énormes  et  s[)leiuli(Ies,  leiiis  ai-ln-es  de  couche  ,i:i- 
gantesques,  Iniis  pièces  lainim'cs  aux  dimensions  jns(ju  iri 
mconniies,  leurs  wagnjis  tout  en  acier  comprimé  à  la  presse, 
leurs  canons,  plaques  blindées,  rails,  etc.,  etc.,  excitèrent  une 
véritable  admiration  parmi  les  hommes  compétents. 

Indiisù'ie  ininière.  —  D'autre  part,  lindustrie  minière  avait 
aussi  fait  merveille  (entre  autres  les  forgf's  de  la  bonne  espérance 
et  le  syndical  des  intérêts  miniers  de  Dortmund)  ;  leurs  machines 
(Fextraction,  leurs  perforateurs,  pompes,  ventilateurs...,  leurs 
appareils  pour  l'utilisation  des  gaz  pauvres...,  tout  cela  révélait 
le  constant  souci  d'étude  et  de  perfectionnement  dont  les  fabri- 
cants du  Rlieinland  et  de  la  Westphalie  se  sont  fait  un  de- 
voir. 

Électrotechnie  et  oulillar/e  mécanique .  —  Après  la  sidérurgie, 
après  l'industrie  minière,  le  progrès  des  méthodes  s'accusait 
encore  et  d'admirable  façon,  dans  les  perfectionnements  de 
l'outillage  mécanique  et  surtout  dans  Fadaptation  pratiquement 
conçue  de  la  force  électrique  à  cet  outillage,  adaptation  qui 
n'avait  nulle  part  encore  été  pratiquée  sur  une  aussi  vaste 
échelle. 

Quant  aux  nmltiples  industries  qui  gravitent  autour  des 
branches  précitées  :  produits  chimiques,  textiles,  appareils  gé- 
nérateurs de  chauffage  et  d'éclairage,  etc.,  etc.,  elles  faisaient 
toutes  excellente  impression.  —  L'industrie  des  transports,  à  elle 
seule,  quoique  n'étant  pas  à  la  hauteur  des  précédentes,  méri- 
terait toute  une  étude. 

Partout,  soit  dans  l'habile  mise  en  valeur  des  richesses  que 
le  sous-sol  recèle,  soit  dans  l'incroyable  développement  des  pro- 
cédés mécaniques,  soit  dans  les  toutes  récentes  transformations 
de  l'électrotechnie ,  apparaissait  l'évident  progrès  des  méthodes  : 
et,  une  fois  de  plus,  on  pouvait  constater  combien  le  génie  alle- 
mand, pour  n'être  pas  à  proprement  parler  nn  génie  créateur, 
possède  ces  facultés  précieuses  d'adaptation,  qui  lui  permettent 
de  reconnaître  et  d'utiliser,  en  les  rendant  définitivement 
pratiques,  les  inventions  étrangères  qui  n'avaient  pu  jusque-là 
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se  plier  aux  nécessités  de  lapplicatioii  industrielle.  Nous  n'in- 
sisterons pas  sur  le  détail  technique  de  tant  d'heureuses 
adaptations;  aussi  hien  est-ce  affaire  aux  spécialistes;  qu'il 
nous  suffise  ici  d'avoir  souligné  les  principaux  caractères  de  cette 
grandiose  et  capitale  exposition  d'arts  et  métiers. 

Affirmation  superhe  d'un  effort  opiniâtre,  dune  activité 
incessante  qui  clierche  et  ose,  dune  application  ingénieuse  c[ui, 
en  s'inspirant  des  plus  récentes  découvertes  scientifiques, 
transforme,  conçoit,  réalise,  l'Exposition  industrielle  de  Diissel- 
dorf  —  exposition  purement  et  simplement  régionale,  il  convient 
de  s'en  souvenir  —  demeurera,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  Tout 
visitée,  non  seulement  comme  une  manifestation  imposante  et 
réussie,  mais  comme  l'expression  significative  et  typique, 
comme  la  synthèse  des  transformations  vaillamment  poursuivies 
par  des  initiatives  appliquées,  qui  prétendent,  sur  le  terrain 
économique,  rivaliser  avec  les  meilleures. 

D.  Alf.  Agache. 
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L  —  OU  EST  L'ESPRIT  DE  SOCIETE 

La  saison  des  villégiatures  a  pris  fin  pour  beaucoup  de  inonde. 
Malgré  la  fraîcheur  toute  particulière  de  l'été  que  nous  venons  de 
traverser,  il  y  a  eu  comme  toujours,  sur  quelques  plages  de  choix, 
au  fond  de  quelques  vallons  consacrés  par  la  mode  et  dans  quelques 
châteaux  privilégiés,  un  certain  nombre  de  Parisiens  qui  se  sont 
amusés,  et  dont  la  trompette  de  la  renommée,  sous  la  forme  mo- 
derne des  informations  boulevardières,  a  publié  partout  les  amu- 
sements. 

Beaucoup  de  gens  concluent  de  ces  sortes  de  nouvelles  que  les 
Parisiens  sont  essentiellement  des  gens  qui  mènent  joyeuse  vie.  Et 
même,  sous  Tinfluence  d'une  sorte  de  suggestion,  on  est  presque 
tenté  de  laisser  se  construire,  dans  son  esprit,  une  magistrale  anti- 
thèse entre  «  le  Paris  affairé,  mondain  »  et  «  la  province  austère, 
tranquille  ».  Le  tort  des  antithèses  absolues  est  d'être  rarement 
exactes.  Mais,  pour  celle  que  nous  énonçons,  si  elle  s'est  jamais  rap- 
prochée de  la  vérité  à  une  époque  plus  ancienne,  il  est  évident  que, 
désormais,  elle  s'en  écarte  de  plus  en  plus. 

Paris  est  affairé,  parfaitement;  mais  c'est  là  une  des  causes  qui 
empêchent  beaucoup  de  ses  habitants  d'être  mondains.  Et  nous  pre- 
nons ici  le  mot  «  mondain  »  dans  un  sens  très  général,  embrassant 
toute  espèce  de  réunions,  fêtes,  dîners,  réceptions,  visites,  qu'il  y 
ait  lieu  d'ailleurs  de  les  critiquer  ou  non.  Ce  qu'on  appelle,  avec  une 
épithète  légèrement  détournée  de  son  sens  primitif,  la  ^<  vie  sociale  », 
se  trouve  un  peu  partout  dans  tous  les  pays.  Mais  à  l'heure  actuelle, 
il  apparaît  de  plus  en  plus  que  cette  vie  tend  à  devenir  moins  in- 
tense à  Paris  pour  se  développer  dans  la  province.  Ce  qui  peut  pro- 
duire l'illusion  contraire,  c'est  la  confusion  que  l'on  établit  invo- 
lontairement entre  l'agitation  ennuyée  et  l'agitation  joyeuse;  c'est 
ensuite  l'immense  tapage  que  certains  salons  parisiens  et  certaines 
«  sociétés  »  parisiennes  savent  organiser  autour  d'eux. 

Les  provinciaux  qui  viennent  s'établir  à  Paris  —  et  presque  tous 
les  habitants  de  la  capitale  sont  justement  dans  ce  cas  —  commen- 
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cent  par  perdre,  en  vertu  même  de  leur  déplacement,  mille  occasions 
de  «  se  réunir  »,  avec  leurs  parents,  leurs  amis,  leurs  camarades  de 
collège.  C'est  un  des  premiers  effets  de  Faction  du  lieu.  En  outre,  ils 
se  trouvent  généralement  obligés  d'orienter  leur  vie  dans  un  sens 
plus  utilitaire,  et  de  rendre  tous  leurs  instants  plus  productifs,  soit 
qu'il  leur  faille  se  créer  une  situation,  soit,  s'ils  l'ont  trouvée,  qu'ils 
songent  à  l'améliorer  par  des  occupations  accessoires  comme  on  en 
trouve  à  Paris  plus  facilement  qu'ailleurs.  De  là  un  redoublement  de 
travail  et  une  multiplication  de  démarches  qui  n'ont  rien  de  récréa- 
tif. On  se  crée  sans  doute  de  nouvelles  relations,  mais  superficielles 
pour  la  plupart;  et,  si  l'on  s'efforce  de  les  rendre  plus  sérieuses,  on 
voit  aussitôt  surgir,  devant  les  projets  de  «  vie  sociale  »,  des  obstacles 
nouveaux  :  d'abord  la  rareté  des  loisirs,  ensuite  le  même  inconvé- 
nient chez  ceux  dont  on  fait  la  connaissance,  puis  —  circonstance 
importante  à  noter  —  la  petitesse  des  appartements.  Il  y  a  encore  la 
plus  grande  cherté  de  la  vie,  qui  l'ait  que  l'on  regarde  à  deux  fois 
avant  de  se  permettre  des  dépenses  exceptionnelles,  et  enfin  la  ter- 
rible question  des  distances,  qui  n'existe  pas  dans  les  «  petits  trous  », 

Pour  toutes  ces  causes,  bien  des  Parisiens  mènent  une  vie  absor- 
bée, solitaire,  monotone,  ne  faisant  qu'entrevoir  leurs  amis,  ne  con- 
naissant pas  même  leurs  colocataires,  ne  saluant  pas  même,  pour 
peu  qu'ils  aient  la  vue  basse  ou  que  l'escalier  soit  sombre,  les  per- 
sonnes qui  habitent  sur  le  même  palier  qu'eux.  Au  dehors,  c'est  la 
foule,  la  foule  anonyme  et  quelconque,  vaste  flot  dont  chaque  goutte 
est  une  redoutable  inconnue.  On  croise  sans  le  savoir  bien  des  gens 
dont  on  deviendrait  ami,  si  seulement  on  pouvait  causer  dix  minutes 
avec  eux.  Mais  voilà  :  ces  dix  minutes-là  ne  sonnent  jamais.  En 
province,  et  surtout  dans  les  petites  villes,  on  ne  peut  guère  sortir 
de  chez  soi  sans  rencontrer  des  amis,  sans  avoir  à  s'arrêter  pour 
échanger  quelques  propos  avec  quelque  personne  sympathique.  A 
Paris,  l'on  peut  rouler  çà  et  là  pendant  des  heures,  sans  trouver  seu- 
lement l'occasion  de  mettre  un  nom  sur  un  visage.  La  grande  ville, 
à  ce  point  de  vue,  est  ce  qui  ressemble  le  plus  au  désert. 

Encore  une  fois,  il  ne  faut  pas  exagérer  la  thèse.  Nous  ne  voulons 
que  signaler  une  nuance,  une  différence  entre  le  plus  et  le  moins. 
Tsotons  que  les  Parisiens  riches,  ceux  qui  s'amusent  beaucoup  et 
même  s'amusent  trop,  sont,  de  tous  les  habitants  de  Paris,  ceux  qui 
passent  le  moins  de  temps  dans  cette  ville.  L'été  et  l'automne  les 
voient  s'envoler  ailleurs,  et  ces  deux  saisons  ne  sont  pas  moins 
fertiles  pour  eux  que  l'hiver  en  distractions  et  rapprochements  de 
toute  espèce.  C'est  même  dans  les  châteaux  que  le  luxe  des  réunions 
mondaines  peut  atteindre  son  plus  haut  degré  de  magnificence.  Il 
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fauL  une  oi)iik'n('('  vérilablcnicnl  tixlraortliiiairo  j)()iir  recevoir  des 
hôtes,  à  Paris,  dans  un  local  qui  ne  soit  pas  relativement  i''lrii|ué. 
Aussi  est-ce  ailleurs,  î)endanl  la  saison  des  chasses  et  des  vendanges, 
que  l'hospitalité  déploie  ses  plus  triomphantes  splendeurs. 

En  province,  l'esprit,  moins  préoccupé  du  budget  à  boucler  ou  du 
gain  à  faire,  garde  un  petit  coin  réservé  aux  fantaisies  aimables,  et 
à  cette  imagination  dans  l'art  de  se  réjouir  qui,  poussée  à  l'extrême, 
contribuait  jadis  à  la  renommée  du  domaine  de  V'aux  sous  Kouquet, 
du  clij'iteau  de  Sceaux  sous  la  duchesse  du  Maine,  et  de  tant  d'au- 
tres «  petites  cours  »  dont  l'histoire  a  conservé  le  souvenir.  Que  l'on 
abuse  ou  non  de  cette  imagination  créatrice,  elle  suppose  chez  ceux 
qui  la  déploient  un  état  d'âme  engendré  par  de  nombreux  loisirs, 
une  vie  facile,  et  une  certaine  communauté  traditionnelle  de  diver- 
tissements avec  un  groupe  de  personnes  depuis  longtemps  fré- 
quentées et  connues.  Dans  combien  de  salons  parisiens  voit-on  des 
gens  qui,  tout  en  émettant  quelques  banalités,  laissent  deviner  à 
l'observateur  qu'ils  ont  une  préoccupation,  une  "  pensée  de  derrière 
la  tète  »  :  une  sollicitation  à  insinuer,  une  voiture  à  l'heure  qui  les 
attend  en  bas,  un  calcul  des  avantages  matériels  que  pourra  leur 
rapporter  leur  visite,  le  désir  d'en  avoir  vite  fini  pour  courir 
ailleurs,  à  l'autre  bout  de  la  capitale,  et  se  débarrasser,  dans  le 
moins  de  temps  possible,  du  plus  grand  nombre  possible  de  «  cor- 
vées »  !  Tout  cela  ne  peut  que  nuire  au  gracieux  abandon,  à  la  fami- 
liarité, à  la  spontanéité  de  sentiments  qui  font  un  des  charmes  de 
la  vie  sociale.  Le  milieu  provincial  fournit  bien  moins  de  prétexte  à 
ces  fâcheuses  hantises,  et  ceux  qui  vont  «  les  uns  chez  les  autres  » 
ont  plus  de  ressources  pour  s'amuser  véritablement. 

Il  y  a  là,  en  définitive,  une  évolution  qui  se  dessine  avec  lenteur. 
La  «  fièvre  »  de  J^aris,  tout  bien  pesé,  contient  une  plus  forte  pro- 
portion d'affaires  que  de  plaisirs.  Les  relations  qui  concernent  les 
moyens  d'existence  demeurent  au  centre,  celles  qui  concernent 
uniquement  le  mode  d'existence  gagnent  volontiers  la  périphérie. 
Peut-être,  il  y  a  deux  ou  trois  siècles,  était-ce  plut()t  le  contraire. 

H.    LA   BoiRnOXMÈRE. 


II.  —  LE  DEUXIÈME  CENTENAIRE  DE  LA  CHAMBRE 
DE  COMMERCE  DE  LYON 

Le  monde  commercial  était  en  fête  le  21  septembre  dernier.  La 
Chambre  de  commerce  de  Lyon  célébrait  son  deuxième  cente- 
naire, et  le  célébrait  dignement.  La  solennité  avait  été  réglée  de 
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manière  à  avoir,  en  même  temps  que  son  côté  agréable,  son  côté 
utile,  et  même  son  cùté  charitable.  Les  présidents  de  toutes  les 
Chambres  de  commerce  de  France  avaient  été  invités,  afin  que 
leur  présence  permit  des  échanges  de  vues  qui  ne  s'opèrent  pas 
toujours  facilement  par  correspondance.  La  Chambre  avait  voté 
trois  bourses  de  voyage  pour  les  trois  meilleurs  élèves  de  l'École 
de  commerce,  de  l'École  centrale  lyonnaise  et  de  l'École  de  chi- 
mie industrielle.  Elle  avait  affecté  un  crédit  spécial  au  comité  de 
direction  du  laboratoire  lyonnais  qui  s'organise  en  ce  moment  pour 
l'étude  des  maladies  contagieuses.  Elle  avait  doublé  ses  allocations 
ordinaires  aux  petites  sociétés  de  secours  mutuel  et  octroyé  une 
subvention  extraordinaire  à  la  caisse  de  secours  des  fabricants  de 
soieries   et  des  marchands  de   soie. 

Les  invités  ont  été  reçus  dans  les  galeries  du  musée  historique 
des  tissus,  établissement  unique  au  monde  et  dont  l'aménagement 
fait  l'admiration  des  connaisseurs.  On  a  procédé  à  la  visite  du  mu- 
sée, puis  un  banquet  de  cinq  cents  couverts  a  eu  lieu  au  Palais 
du  Commerce.  Aux  côtés  de  M.  Isaac,  président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon,  avaient  pris  place  MM.  Fonteneau,  chef  ad- 
joint du  cabinet  du  ministre  du  commerce:  Cordonnier,  chef  ad- 
joint du  cabinet  du  ministre  des  colonies;  MM.  Aynard,  Cazeneuve, 
Gourd, Fleury-Ravarin, Genêt,  députés  du  Rhône;  Millaud  et  Bouffîer, 
sénateurs;  Marty,  secrétaire  général  de  la  préfecture,  délégué  du 
préfet,  le  général  Lebrun,  représentant  le  gouverneur  militaire; 
deux  adjoints  au  maire  ;  le  recteur  de  l'académie  :  MM.  Jules  Roche  et 
Boucher,  députés,  anciens  ministres,  et  diverses  notabilités  ayant 
bien  mérité  du  commerce  lyonnais  ou  français. 

Au  dessert,  M.  Isaac  a  prononcé  un  discours  dont  voici  plusieurs 
passages.  Nous  en  empruntons  le  texte  au /ourna/  des  Débats: 

«...  L'ouverture  du  canal  de  Suez  est  le  point  culminant  de  notre 
prospérité. 

«  La  guerre  de  1870  ne  fait  que  la  suspendre  un  instant,  mais 
elle  laisse,  entre  autres  résultats  lamentables,  une  question  finan- 
cière qui  devient  bientôt  une  question  douanière.  Thiers  réclame 
des  droits  d'entrée  sur  les  matières  premières  et  les  protection- 
nistes remettent  en  question  toutes  les  libertés  conquises.  La  Cham- 
bre de  commerce  sauva  la  franchise  des  soies  en  187:2,  mais  elle 
eut  à  reprendre  la  lutte  en  1880,  au  moment  de  la  rupture  avec 
l'Italie,  en  1890  au  moment  de  l'élaboration  du  nouveau  tarif  général. 
Chaque  fois  elle  a  affirmé  sa  foi  dans  la  nécessité  d'un  régime  libéral. 
Elle  ne  méconnaît  pas  les  changements  qui  sont  intervenus  dans 
le  reste  du  monde,  les  progrès  des  pays  nouveaux  et  des  indus- 
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tries  rivales,  les  retours  eu  arrière  de  certains  fi;raii(]s  l'iluts  as- 
servis aux  exigences  des  agrariens,  mais  elle  ariirmc  que  la  po- 
litique protectionniste  est  une  politique  décevante  cL  lu'jgalive  pour 
des  industries  qui  ont,  comme  les  nôtres,  des  siècles  d'expérience, 
des  collaborateurs  intelligents  et  laborieux,  des  capitaux  en  abon- 
dance et  le  monde  entier  pour  se  mouvoir. 

«  Je  n'aurai  pas  la  fatuité  de  dire  que  sa  doctrine  ne  l'ail  que  des 
conquêtes,  mais  si  elle  semble  parfois  isolée  au  milieu  des  contlils 
des  intérêts  particuliers;  notre  Chambre  se  rappelle  que  l'intérêt  gé- 
néral doit  rester  sa  loi  suprême  et  l'intérêt  général  du  pays  n'est 
pas  de  s'enfermer  à  l'abri  d'une  m,uraille  de  Chine,  dans  un  marché 
étroit  à  population  stagnante.  La  France  est  un  pays  de  civilisation 
ancienne,  de  goûts  artistiques  et  dont  les  productions  sont  de  qua- 
lité supérieure;  sa  destinée  commerciale  est  de  fournir  au  monde 
entier  ces  produits  de  premier  ordre  ;  mais,  en  vertu  de  la  loi  éco- 
nomique incontestable  que  des  produits  s'échangent  contre  des  pro- 
duits, il  faut  qu'elle  se  montre  accueillante  vis-à-vis  des  produits  de 
l'étranger  et  qu'elle  ne  leur  ferme  pas  sa  porte.  Elle  n'a  aucun  intérêt 
à  entraver  le  développement  de  sa  clientèle,  à  souhaiter  l'appau- 
vrissement ou  la  médiocrité  commerciale  des  autres  nations;  elle 
doit  plutôt  s'ingénier  pour  tirer  profit  de  leur  richesse  croissante. 

«  C'est  au  dehors  qu'il  faut  regarder,  chercher  des  débouchés, 
étudier  des  affaires  nouvelles. 

«  Et  voilà  pourquoi  le  problème  colonial  qui  depuis  vingt  ans  pas- 
sionne les  nations  civilisées  et  riches  nous  a  trouvés  préparés  à  de 
nouvelles  études  et  à  de  nouveaux  efforts.  Voilà  pourquoi  nous  en- 
courageons nos  concitoyens  à  prendre  leur  part  de  ces  conquêtes 
nouvelles,  mises  à  leur  portée  par  le  progrès  des  communications  et 
la  diffusion  toujours  plus  grande  de  la  civilisation  occidentale.  Voilà 
pourquoi  nous  sommes  allés  en  Chine  en  1895-1896  en  compa- 
gnie de  nos  bonnes  sœurs  de  Marseille,  Bordeaux,  Lille,  Roubaix  et 
Roanne,  pour  montrer  à  la  France  le  rôle  qui  devrait  être  le  sien 
dans  l'ouverture  de  cet  immense  pays. 

«  Nous  avons  organisé  pour  les  jeunes  gens  des  cours  d'enseigne- 
ment colonial  qui  les  préparent  à  aller  chercher  fortune  dans  les 
colonies  et  à  fonder  des  affaires  lointaines  qui  multiplieront  les 
clients  de  la  mère  patrie.  Ce  serait  répudier  nos  origines  et  les  gloi- 
res des  vieux  Lyonnais  qui  ont  parcouru  le  monde  dans  tous  les 
sens,  pour  leurs  affaires  ou  pour  la  satisfaction  d'une  curiosité 
intelligente,  que  de  nous  faire  un  horizon  commercial  borné  à  la 
crête  de  nos  coteaux  et  aux  brumes  de  nos  fleuves.  Nous  rêvons 
d'une  jeunesse  agissante,  instruite,  polyglotte,  curieuse,  ambitieuse 
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et  à  la  fois  pratique  et  laborieuse,  lière  du  vieux  renom  de  probité 
lyonnaise  qui  est  Fhéritage  des  siècles.  Et  c'est  pourquoi,  Messieurs, 
cette  Chambre  s'est  passionnée  pour  toutes  les  questions  d'ensei- 
gnement qui  touchent  à  la  formation  des  jeunes  commerçants  ou 
industriels. 

u  Une  part  importante  de  notre  Ijudget  va  à  des  écoles  diverses. 
L'enseignement  supérieur,  l'enseignement  artistique  ne  nous  sé- 
duisent pas  moins  que  l'enseignement  commercial  et  industriel. 
11  faut  un  milieu  de  haute  culture  pour  entretenir  la  flamme  des 
intelligences  dans  notre  cité  et  lui  permettre  de  rayonner  an  loin 
par  une  influence  d'ordre  général  dont  le  commerce  ne  profite  pas 
moins  que  les  sciences  et  les  arts. 

«  Tous  ceux  qui  ont  mis  une  part  de  leur  âme  dans  l'œuvre  de 
la  Chambre  de  commerce,  les  Brosset,  les  Guérin,  les  Galline,  les 
Sévène,  les  Arlès-Dufour,  les  Rondot,  les  Aynard,  ont  compris  que 
son  devoir  le  plus  élémentaire  était  de  prendre  place  parmi  les 
protecteurs  de  toutes  les  institutions  qui  relèvent  la  valeur  et  la 
grandeur  de  la  Cité. 

«  La  difîusion  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés  ne  nous  appa- 
raît d'ailleurs  que  comme  une  des  formes  du  progrès  social.  Ni  la 
Chambre  de  l'ancien  régime  ni  celle  du  dix-neuvième  siècle  ne  se 
sont  montrées  indifférentes  au  sort  des  classes  laborieuses;  mais  si 
la  première  croyait  assurer  leur  bien-être  simplement  par  le  res- 
pect de  l'organisation  corporative,  la  seconde  entendit  sa  mission 
plus  largement  et  prit  sa  part  des  grandes  aspirations  de  son  temps 
pour  l'éducation  et  l'élévation  des  classes  populaires... 

«  L'ancienne  Chambre  avait  proclamé  la  nécessité  de  la  liberté 
pour  le  commerce,  la  moderne  l'a  proclamée  pour  le  travail  et  l'ac- 
tivité  humaine  sous  toutes  ses  formes.  Elle  pensa  que  la  libre  ini- 
tiative des  particuliers,  provoquant  des  concours  individuels  ou  créant 
des  Associations,  saurait  mieux  que  l'État  trouver  la  formule  pra- 
tique pour  résoudre  les  problèmes  de  la  prévoyance  et  de  l'assis- 
tance. La  conception  mutualiste  la  séduisit.  Voyant  les  ouvriers  en 
soie  disséminés  dans  leurs  petits  ateliers,  privés  par  leur  indépen- 
dance même  du  bienfait  des  institutions  patronales  dont  profitent 
les  ouvriers  d'autres  industries  et  d'autres  régions,  elle  favorisa  la 
constitution  d'une  grande  Société  mutualiste  qui  puiserait,  dans  le 
patrimoine  de  la  collectivité  des  fabricants,  les  ressources  néces- 
saires à  son  fonctionnement. 

«  Ce  patrimoine,  c'était  la  Condition  des  soies,  c'est  à  elle  qu'on 
demanda  les  subsides  non  seulement  pour  le  service  ordinaire  de  ce 
genre  de  sociétés,  mais  encore  pour  la  caisse  de  retraites.  Six  mille 
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livrets  do  la  Caisse  nalioiialc  des  roLrailos  reçoivent  cliaqnc  an- 
née une  subvention  globale  de  120.000  francs.  C'est  le  plus  gros  chillre 
qui  ligure  dans  nos  budgets.  D'autres  associations  de  prévoyance 
et  de  mutualité  reçoivent  aussi  des  subventions  annuelles  ou  bi- 
sannuelles. Il  leur  suflit  de  prouver  qu'elles  comptent  des  ouvriers  en 
soie  parmi  leurs  membres. 

«  La  conservation  de  l'industrie  familiale  de  cet  ancien  atelier  de 
tissage  à  façon  qui  a  fait  la  gloire  de  notre  ville  pendant  des  cen- 
taines d'années  en  associant  aux  qualités  teclini(]u(!s  de  l'ouvrier 
toute  la  douceur  et  toute  la  force  intime  des  vertus  douiestic[ues. 
nous  a  toujours  tenu  à  cœur.  Sans  nous  faire  d'illusions  sur  la  valeui- 
relative  de  la  grande  et  de  la  petite  industrie  à  notre  époque,  nous 
avons  voulu  encourager  et  même  aider  financièrement  tous  ceux  qui 
ont  entrepris  de  mettre  des  agents  nouveaux,  comme  le  gaz  et  l'é- 
lectricité, au  service  de  cette  idée.  Nous  pensions  qu'en  agissant  ainsi 
nous  ne  faisions  que  payer  dans  une  certaine  mesure  la  dette  de 
reconnaissance  de  l'ancienne  fabrique  vis-à-vis  de  ceux  qui  l'ont 
aidée  à  conquérir  sa  réputation   dans   le  monde. 

«  Mais  vous  n'attendez  pas  de  moi,  Messieurs,  que  je  vous  di- 
vulgue tous  les  secrets  bienfaits  de  la  main  droite  que  la  main 
gauche  doit  ignorer.  Je  n'en  ai  parlé  que  pour  vous  indiquer  le 
principal  emploi  que  notre  Chambre  aime  à  faire  de  ses  revenus. 
Elle  a  toujours  pensé  que  les  choses  de  ce  monde  ne  se  règlent 
pas  seulement  par  la  force  ou  l'intelligence  et  que  le  cœur  aussi  a 
un  rùle  à  jouer  dans  les  rapports  entre  les  diflférents  facteurs  de 
la  production. 

u  Faire  bénéficier  la  collectivité  des  ressources,  qui  lui  viennent 
de  la  collectivité,  tel  est  simplement  son  programme.  En  son  nom, 
elle  se  fait  charitable;  c'est  pour  elle  aussi  qu'elle  collectionne, 
qu'elle  a  créé  le  Musée  où  nous  avons  été  fiers  de  vous  recevoir 
tout  à  l'heure,  c'est  pour  elle  qu'elle  cherche  à  former  des  artistes, 
des  ingénieurs,  des  chimistes,  des  collaborateurs  avisés  de  tous 
genres  et  de  toutes  classes. 

«  Nous  ne  pensons  pas,  Messieurs,  que  l'évolution  îles  sociétés 
modernes  ait  pour  aboutissement  inéluctable  la  fusion  de  tous  les 
intérêts  etl'extinction  de  toutesles  personnalités  dans  l'immense  creu- 
set de  l'État,  seul  propriétaire,  seul  administrateur  de  toutes  les  ri- 
chesses sociales.  Nous  sommes  des  individualistes,  parce  que  nous 
professons  le  plus  grand  respect  pour  la  dignité  humaine,  mais  en 
même  temps  nous  sommes  des  partisans  de  l'Association,  parce  que 
nous  connaissons  toute  l'étendue  de  la  faiblesse  humaine.  Faire  des 
hommes  fortement  trempés  pour  toutes  les  carrières  commerciales  et 
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industrielles,  puis  les  grouper  pour  toutes  les  d'uvres  d'intérêt  géné- 
ral, telle  est  notre  ambition. 

«  Nous  croyons  que  le  monde  du  travail  pourrait  se  passer  de 
la  plupart  des  lois  C[u"on  élabore  à  son  intention,  si  on  laissait 
s'épanouir  les  bonnes  volontés,  au  lieu  de  les  décourager  par  des 
excès  de  réglementations  ou  par  une  méfiance  injustifiée.  De  tous 
nos  vœux,  nous  appelons  le  moment  oîi  les  forces  du  capital,  de 
rintelligence  et  du  travail  fusionneront  dans  une  compréhension 
plus  loyale  et  plus  sincère  de  leur  véritable  intérêt  économique  et 
social.  Pour  nous,  la  lutte  de  classes  est  un  mot  qui  n'a  pas  de  sens 
et  qu'il  faudra  reléguer  dans  le  vocabulaire  du  passé  comme  les  con- 
tlits  de  corporations  ou  les  privilèges  des  jurandes  et  des  maîtrises. 

«Le  monde  est  à  ceux  qui  travaillent,  de  quelque  rang  qu'ils  soient 
sortis,  et  le  prétendu  privilège  de  la  fortune  dont  on  fait  un  crime 
à  quelques-uns  n'est  qu'un  leurre  pour  ceux  qui  croient  y  trouver 
une  dispense  à  la  loi  de  plus  en  jdIus  impérieuse  du  travail  person- 
nel et  obligatoire.  Le  capital  se  met  à  la  disposition  du  travail 
moyennant  un  taux  de  rémunération  de  moins  en  moins  élevé. 

«  Il  n'y  a  des  victimes  de  la  société,  dite  capitaliste,  que  ceux  qui  se 
révoltent  contre  Tordre  naturel  des  choses  et  se  forgent  dans  l'ima- 
gination une  humanité  invraisemblable  qui  ne  s'approprie  rien,  ne 
s'attache  à  rien  et  se  renonce  elle-même  pour  la  satisfaction  d'une 
hypothèse  sociale  pleine  d'obscurité. 

«  Telle  est,  Messieurs,  notre  manière  d'aborder  dans  ses  grandes 
lignes  le  problème  qui  se  pose  de  nos  jours  à  tous  ceux  qui  ont  la 
responsabilité  de  nos  grands  intérêts  économiques.  Notre  doctrine, 
j'aime  à  le  répéter,  n'a  d'autre  base  que  le  respect  de  la  liberté  sous 
toutes  ses  formes.  C'est  notre  pierre  de  touche  pour  toutes  les  ré- 
formes projetées,  pour  tous  les  changements  qu'on  propose  dans 
l'organisation  du  travail  ou  dans  le  régime  économique  des  nations.  » 

M.  Isaac  a  ensuite  rendu  hommage  à  tous  ceux  qui  se  sont  dé- 
voués pour  la  Chambre  de  commerce. 

Puis,  après  l'allocution  des  représentants  des  ministres  du 
commerce  et  des  colonies,  M.  Fumouze,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris,  a  bu  à  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  grande 
sœur  cadette  de  celle  de  Paris,  «  à  laquelle  elle  est  unie  par  de  com- 
munes aspirations  libérales  »,  et  «  à  l'industrie  lyonnaise,  le  plus 
beau  joyau  de  notre  écrin  national  ». 

M.  Lemée,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  a 
ensuite  porté  un  toast  «  à  la  bicentenaire  pleine  d'ardeur  ».  Il  a 
constaté  cjue  le  trafic  suivi  sur  l'Océan  s'éloignait  de  plus  en  plus  de 
la  vallée  du  Rhùne,  d'où  la  nécessité,  pour  les  villes  commerçantes 
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de  celle  vallée,  de  redouhler  (rdlnrl  d.itis  la  ^i-aiidc  lulU;  (''cononii- 
que  enlre  nalions. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  a  raison  de  s'applaudir  de 
l'œuvre  qu'elle  a  faite.  C'est  dans  son  sein,  ou  dans  le  milieu  social 
qui  l'environne  immédiatement,  que  se  sont  produites,  dans  ces  der- 
niers temps,  quelques-unes  des  plus  fécondes  initiatives  qu'on  ait 
signalées  en  France.  L'Indo-Chine,  la  Chine,  Madagascar  et  la  Tu- 
nisie, notamment,  ont  reçu  sur  certains  points  une  rosée  fertile  de 
capitaux  lyonnais,  en  même  temps  qu'une  petite  émigration  d'élite, 
envoyée  par  notre  grande  métropole  de  l'Est.  En  un  mot,  si  la  France 
tient  encore  un  rang  honorable  parmi  les  nations  commerçantes  du 
globe  et  si  son  prestige  à  l'extérieur  n'est  pas  éteint,  c'est,  pour 
une  part  notable,  à  la  Chambre  de  commerce  lyonnaise  qu'elle  le 
doit. 

m.  —  L'EXPANSION  COLONIALE 
On  nous  prie  d'insérer  la  note  suivante  : 

«  Monsieur  le  Directeur, 

«  Dans  l'intérèl  supérieur  de  la  cause  coloniale  française,  je  vous 
serais  vivement  obligé  de  bien  vouloir  donner  à  la  communication 
ci-dessous  l'hospitalité  de  votre  estimable  journal  : 

«  La  Société  d'expansion  coloniale  de  Bordeaux,  dont  nous  avons 
eu  à  plusieurs  reprises  l'occasion  de  signaler  à  nos  lecteurs  l'œuvre 
patriotique,  organise  actuellement  une  société  ayant  pour  objet  l'ac- 
quisition et  l'exploitation  dans  le  Sud-Tunisien  du  domaine  de 
rOued-Mélah;  ce  domaine,  dont  la  création  remonte  aux  travaux  de 
Roudaire  et  du  commandant  Landas,  comporte  une  étendue  de  près 
de  3.000  hectares;  il  est  planté  de  21.000  oliviers,  8.000  palmiers  et 
irrigué  par  cinq  puits  artésiens. 

«  Ce  qui  constituera  Toriginalité  de  cette  exploitation,  c'est  que  le 
fonctionnement  en  sera  régi  par  le  système  coopératif,  la  main- 
d'œuvre,  qui  sera  exclusivement  française,  devant  participer,  au 
même  litre  que  le  capital,  à  la  répartition  des  bénéfices. 

((Cette  initiative  féconde  mérite  encore  de  fixer  l'attention  publique 
en  ce  sens  qu'elle  créera  l'amorce  d'un  solide  peuplement  français 
dans  un  pays  presque  entièrement  livré  à  l'influence  étrangère. 

((  Avec  mes  vifs  remerciements  anticipés,  veuillez  agréer.  Monsieur 
le  Directeur,  l'expression  de  mes  sentiments  distingués. 

((  Le  président, 
((  Lieutenant-colonel  Marinier.  » 
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IV.    —  A  TRAVERS  LES  FAITS  RECENTS 


En  France.  —  La  grève  générale  des  mineurs.  — M.  Jules  Guesde  au  congrès  d'Issoudun. 

—  Le  développement  des  caisses  rurales.  —  Les  lignes  antialcoi)Ii(|ues  obtiennent-elles 

lies  résultats?  —  La  hausse  et  la  baisse  des  loyers  à  Paris. 
Dans  les  colonies.  —  Un  banquet  de  gouverneurs.  —  A  propus  des  catastrophes  de  la 

Murliiiique. 
A  l'étranger.  —  Le  recensement  en  Chine.  —  La  reprise  des  afl'aires  dans  l'Afrique  du 

Sud.  —  L'intervention  américaine  en  Colombie. 


En  France. 

Le  congrès  de  Commentry  a  voté  la  grève  générale  des  mineurs. 
Nous  avions  raison  de  penser  que  les  partisans  de  la  grève  se  heur- 
teraient à  une  forte  résistance,  car  la  décision  n'a  été  prise  que  par 
quarante-cinq  voix  contre  quarante  et  une  et  quelques  abstentions. 
La  discussion,  autant  qu'on  a  pu  le  savoir,  a  été  très  orageuse.  Nous 
disons  :  «  autant  qu'on  a  pu  le  savoir  »,  car,  lorsque  le  moment  a  été 
venu  de  délibérer  sur  cette  question  brûlante,  les  journalistes  ont  été 
exclus,  afin  que  le  public  ne  pût  avoir  une  connaissance  précise  des 
débats. 

Cette  grève  générale,  on  s'en  souvient,  avait  déjà  été  votée  par  voie 
de  référendum.  Il  y  avait  eu  30.907  voix  pour  la  grève,  et  20. 060  con- 
tre. Malgré  cela,  l'exécution  n'avait  pas  suivi  la  résolution.  Au  con- 
grès de  Saint-Étienne,  l'influence  de  M.  Basly,  député  socialiste  du 
Pas-de-Calais,  fît  ajourner  la  grève  générale  à  une  date  indéterminée. 

Cette  fois,  la  date  a  été  fixée,  et  la  grève  a  éclaté  le  9  octobre. 

En  fait,  la  plupart  des  politiciens  du  parti  sont  hostiles  à  la 
grève  générale,  qui  pourrait  causer  des  emljarras  au  gouvernement. 
Mais  il  est  visible  qu'un  nombre  considérable  d'ouvriers,  à  qui  l'on 
parle  de  cette  grève  depuis  deux  ans,  et  qui  se  sont  habitués  à  la 
considérer  comme  le  moyen  infaillible  de  faire  triompher  toutes  leurs 
revendications,  commencent  à  s'irriter  de  voir  reculer  sans  cesse  le 
moment  où  ils  pourront  la  voir  éclater. 

C'est  sans  doute  cette  irritation  croissante  qui  a  déterminé  le  revi- 
rement curieux  de  deux  députés  socialistes  du  Pas-de-Calais,  MM.  Basly 
et  Lamendin.  Ces  deux  législateurs  en  sont  à  leur  troisième  étape. 
«  Dans  la  première,  ils  se  sont  montrés  ardents  révolutionnaires,  et 
c'est  d'ailleurs  ce  qui  les  a  fait  «  arriver  ».  Dans  la  seconde,  ils  ont 
prêché  la  modération  et  la  sagesse,  contribuant  ainsi àfaire  échouer 
certaines  tentatives  de  grèves  et  à  réconcilier  les  mineurs  avec  les 
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conipai^nies.  Dans  la  troisième,  qui  vient  de  s'ouvrir,  ils  compren- 
nent que,  s'ils  continuent  à  être  paciliqucs,  ils  n'auront  plus  leurs 
hommes  en  main.  Us  poussent  donc  à  la  grève  qails  déconseillaient 
naguère,  tout  en  recommandant  aux  mineurs  de  s'en  prendre  aux 
compagnies  seules,  non  au  gouvernement,  et  de  rédiger  les  récla- 
mations en  conséquence.  Au  lieu  de  mettre  de  Tliuile  dans  les 
rouages,   ils  en  versent  maintenant  sur  le  feu. 

Nous  devons  noter  un  incident  comique  du  congrès  de  Commentry, 
parce  qu'il  a  sa  valeur  sociale.  Un  certain  M.  Raynaud,  visant  les 
((  gros  bonnets  »  du  parti,  ceux  qui  organisent  les  congrès  et  s'efFor- 
cent  de  briser  par  leurs  formalités  l'élan  des  masses  ouvrières,  s'est 
écrié,  dans  un  argot  expressif  :  «  Les  congressistes,  ce  sont  des  houffo- 
(/alelle!  »  Le  mot  a  fait  scandale,  et  le  congrès  —  curieux  exemple 
de  l'introduction  des  mœurs  parlementaires  dans  ce  genre  de  délibé- 
rations —  a  discuté  très  longuement  pour  savoir  si  cette  expression 
par  trop  pittoresque  serait  maintenue  ou  non  au  procès-verbal.  Elle 
n'a  pas  été  maintenue  ;  mais,  pour  décider  que  le  mot  serait  censé 
ne  pas  avoir  été  dit,  il  a  fallu  le  répéter  peut-être  à  cent  reprises.  L'in- 
cident n'en  montre  que  mieux  quel  dissentiment  sépare  les  socialis- 
tes «  arrivés  »  de  ceux  qui  n'ont  encore  recueilli  aucun  bénéfice  de 
toute  l'agitation  qu'on  exige  d'eux. 


Un  autre  congrès,  celui  du  Parti  ouvrier  français  —  autrement  dit 
le  parti  guesdiste  —  s'est  tenu  vers  le  même  moment  à  Issoudun. 
M.  Dufour,  député  de  cette  ville,  présidait,  ayant  près  de  lui  MM.  De- 
lory,  député  et  maire  de  Lille  ;  Constans,  député  de  TAllier,  et  Roussel, 
maire  divry. 

Le  «  Parti  ouvrier  »  a  rompu  avec  les  radicaux  et  les  socialistes  mi- 
nistériels. Tous  les  délégués  ont  exprimé  leurs  doléances  sur  la  fa- 
çon dont  leurs  candidats  ont  été  combattus  aux  dernières  élections 
par  la  pression  officielle. 

M.  Jules  Guesde  a  lu  un  rapport  sur  l'œuvre  générale  de  son  parti 
depuis  une  année.  Il  en  a  affirmé  la  vitalité  toujours  plus  grande. 
Deux  mille  réunions  publiques  ont  été  tenues  par  le  Parti  ouvrier 
français  sur  tous  les  points  de  France  depuis  Tan  dernier.  Des  congrès 
régionaux  ont  eu  lieu  dans  57  départements.  Des  candidats  ont  été 
présentés  dans  500  circonscriptions. 

M.  Guesde  a  soutenu  que  cette  tentative,  faite  par  le  Parti  ouvrier 
français,  de  porter  des  candidats  «  de  classe  »  partout,  marquera  une 
date  dans  l'histoire  du  socialisme.  Effleurant  la  «  question  cléricale  », 
il  a  déclaré  que  l'on  voulait  entraîner  les  prolétaires  dans  la  bagarre 
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anlicléricale  pour  les  détourner  de  leur  véritable  bataille  contre  les 
capitalistes.  Puis,  avec  enthousiasme  et  aux  applaudissements  de  son 
public,  l'orateur  a-  évoqué  «  le  paradis  terrestre  »  que  sera  la  so- 
ciété collectiviste. 


S'il  y  a  des  utopistes  dans  le  peuple,  il  y  a  aussi  des  gens  pra- 
tiques. L'Union  des  caisses  rurales  vient  de  publier  la  statistique  des 
opérations  effectuées  en  1901  par  ses  caisses  unies.  On  y  constate  de 
sérieux  progrès  sur  les  exercices  précédents;  ainsi  le  total  de  l'actif 
de  sa  caisse  total  qui  se  confond  avec  le  chiffre  des  prêts  en  cours) 
a  passé  de  2.016.000  francs  en  1900  à  2.535.000  francs  en  1901. 

On  sait  que  ces  caisses,  d'une  organisation  très  simple,  peuvent 
être  fondées  et  dirigées  par  tout  homme  dévoué,  même  dépourvu  de 
connaissances  techniques  financières;  des  paysans  intelligents,  par 
exemple,  peuvent  les  créer  et  les  faire  prospérer.  La  plupart  de  ces 
caisses  n'ont  pas  réclamé  une  participation  quelconque  aux  avances 
que  le  Gouvernement  peut  leur  accorder  sur  les  fonds  de  la  Banque 
de  France.  Elles  ont  préféré  voler  de  leurs  propres  ailes,  et  s'affran- 
chir du  patronage  officiel,  qui  a  coutume  de  faire  payer  ses  secours 
en  infligeant  des  entraves.  On  voit  que  cette  absence  de  manne  gou- 
vernementale n'a  pas  empêché  l'œuvre  de  prospérer,  au  lieu  que 
certaines  institutions,  comme  la  fameuse  caisse  nationale  des  re- 
traites, malgré  tout  l'appui  de  la  réclame  officielle,  continuent  à 
n'obtenir  qu'un  bien  médiocre  succès.  C'est  que  les  créations  de  l'ini- 
tiative privée  correspondent  beaucoup  plus  à  de  véritables  besoins 
que  les  institutions  artificielles  de  l'État,  et  aussi  —  n'oublions  pas 
ce  point  essentiel  —  qu'elles  sont  gérées  avec  beaucoup  plus  de  zèle. 


Les  ligues  antialcooliques  —  une  autre  manifestation  de  l'initia- 
tive privée  —  exercent-elles  une  influence  efficace? 

On  s'est  posé  quelquefois  la  question,  et  des  sceptiques  ont  été 
tentés  de  la  résoudre  par  la  négative.  Eh  bien  I  il  paraît  que  les  scep- 
tiques ont  tort. 

Voilà  que  les  «  victimes  »  des  ligues  antialcooliques  commencent 
à  se  plaindre,  ce  qui  semble  attester  que  les  coups  ont  porté  juste. 

Ces  «  victimes  »,  ce  sont  les  distillateurs. 

Leur  chambre  syndicale  s'est  émue  de  la  propagande  antialcooli- 
que, et  a  décidé  de  «  sauvegarder,  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir, les  intérêts  de  la  corporation  ». 

On  se  demande  quels  peuvent  être  ces  moyens. 


LE    MOUVEMliNT    SOCIAL.  373 

Un  gros  distillateur,  ineinltrr  du  syndii-al,  aurait  à  ce  sujet  lonii 
les  propos  suivants  : 

«  Je  ne  sais  trop  (luclles  mesures  la  chambre  syndicale  prendra 
pour  nous  détendre  et  elle  l'ignore  encore  elle-même  en  ce  mo- 
ment. Il  y  a  quinze  jours  (pie  la  question  est  à  l'étude  et  elle 
est  bien  loin  d'être  résolue.  Comme  la  plupart  de  mes  confrères, 
je  désire  vivement  qu'elle  soit  réglée,  car  les  ligues  antialcooli- 
ques nous  causent  par  leurs  conférences  et  leurs  publications  un 
préjudice  des  plus  considérables. 

«  Ah  !  je  sais  que  le  public  ne  croit  pas  à  Faction  des  ligues.  On 
ne  saurait  pourtant  s'imaginer  à  quel  point  elles  agissent  sur  le  bour- 
geois. )) 

Rapprochons  cet  aveu  du  soin  que  prennent  les  fabricants  de  li- 
queurs alcooliques  d'ajouter  désormais,  à  leurs  réclames,  l'assurance 
que  leurs  boissons  sont  «  hygiéniques  «. 

On  voit  paraître,  dans  les  journaux,  des  annonces  amusantes, 
déclarant  que  le  public  a  bien  raison  de  ne  pas  boire  tous  ces  poisons 
qu'on  lui  verse,  mais  qu'une  exception  doit  être  faite  en  faveur  de 
l'absinthe  X***  ou  de  l'anisette  Z***,  etc. 

A  la  longue,  ces  déclarations  se  neutralisent,  et  l'on  conçoit  que 
certaines  gens  se  méfient. 

Le  prix  des  loyers,  à  Paris,  doit-il  augmenter  toujours? 

La  question  a  reçu  diverses  réponses.  Auparavant,  l'on  inclinait 
plutf'it  à  répondre  oui.  Maintenant,  on  commence  à  pencher  vers  la 
prédiction  contraire. 

Dans  trois  arrondissements  de  Paris,  sur  vingt,  l'ensemble  des 
valeurs  locatives  a  diminué  depuis  dix  ans. 

Dans  trois  autres  arrondissements,  elle  demeure  slationnaire. 

Il  est  vrai  que,  dans  les  quatorze  autres,  cette  valeur  a  augmenté, 
mais  il  faudrait  pouvoir  tenir  compte  des  constructions  nouvelles, 
qui  concourrent  à  renforcer  le  total.  Ces  constructions  nouvelles  ont 
lieu  surtout  dans  les  quartiers  excentriques. 

C'est  au  centre  de  Paris,  dans  les  environs  de  la  Bourse  et  de  l'Hô- 
tel de  Ville,  particulièrement  dans  l'ancien  «  Marais  »,  que  les  loyers 
sont  en  baisse.  Ils  continuent  à  monter  dans  l'ouest  de  Paris,  du  côté 
de  l'Elysée,  du  parc  Monceau,  du  bois  de  Boulogne. 

Mais  ce  que  l'on  observe  surtout,  c'est  l'exode  des  Parisiens  dans  la 
banlieue,  exode  qui  prendrait  des  proportions  plus  grandes  encore  si 
des  architectes  intelligents  savaient  construire  des  maisonnettes  mieux 
appropriées  aux  divers  goûts  du  public. 

Le  centre  de  Paris  tend  donc  à  devenir,  comme  la  Cité  de  Londres, 
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un  quartier  de  bureaux  et  d'affaires.  De  grands  et  beaux  immeubles, 
qui  eurent  leurs  heures  de  splendeur,  et  dont  les  vénérables  sculp- 
tures font  rêver  l'artiste,  demeurent  tristement  vacantes,  ou  voient 
leurs  appartements  di-visés  en  petits  logements  sordides,  qui  abritent 
des  familles  d'ouvriers.  Pendant  ce  temps,  Asnières,  Boulogne,  Cla- 
mart,  Meudon,  Sceaux,  une  foule  de  localités  qui  n'étaient  jadis  que 
des  villages,  voient  s'élever  une  multitude  de  petites  villas.  L'évolu- 
tion est  intéressante,  car  elle  prouve  un  souci  indiscutable  de  la  bonne 
et  hygiénique  installation  au  foyer. 

Dans  les  colonies. 

Le  18  septembre,  un  banquet  a  été  donné  par  l'Union  coloniale 
aux  trois  gouverneurs  coloniaux  c{ui  se  trouvaient  à  Paris  à  ce  mo- 
ment :  M.  Beau,  gouverneur  général  del'Indo-Chine,  M.  Roume,  gou- 
verneur général  de  l'Afrique  occidentale  française,  et  M.  Revoil,  gou- 
verneur général  de  l'Algérie. 

Chacun  des  trois  invités  a  fait  son  petit  discours. 

M.  Beau  a  déclaré  que,  lorsque  le  gouvernement  lui  avait  proposé 
le  poste  qu'il  va  aller  occuper,  il  avait  eu  beaucoup  d'hésitation.  Alors 
qu'il  était  ministre  à  Pékin,  M.  Doumer  l'avait  invité  à  visiter  l'Indo- 
Chine  et  il  avait  pu  se  rendre  compte  alors  des  résultats  énormes 
obtenus  par  le  gouverneur  général,  mais  aussi  de  la  somme  colossale 
d'efforts,  d'intelligence  et  d'énergie  qu'il  avait  fallu  dépenser  pour  y 
arriver. 

M.  Revoila  montré  l'Algérie  sous  les  traits  d'une  coquette  qui,  au 
cours  du  dernier  siècle,  aurait  beaucoup  changé  et  de  couturiers  et 
de  costumes  sans  jamais  choisir  le  vêtement  qui  devait  lui  convenir. 
Aujourd'hui  elle  a  eu  le  goût  meilleur  et  si,  sans  écouter  les  conseils 
très  divers  qui  lui  sont  donnés,  elle  s'applique  à  compléter  le  costume 
qu'elle  a  choisi,  elle  finira  par  plaire  à  tous.  L'Algérie  autonome  et 
maîtresse  de  son  budget,  deviendra  la  véritable  France  d'en  face. 

M.  Roume  s'est  plaint  d'avoir  de  vastes  territoires,  grands  comme 
dix  fois  la  France,  avec  de  médiocres  ressources  et  un  crédit  plus  mé- 
diocre encore.  On  ne  compte  pas  moins  de  dix-neuf  budgets  dans  ses 
territoires,  budgets  de  protectorats,  budgets  locaux,  budgets  autono- 
mes, mais  leurs  ressources  cumulées  ne  dépassent  pas  21  millions 
de  francs.  M.  Roume  a  encore  constaté  que  le  fleuve  Sénégal  n'a  pas 
été  amélioré  depuis  que  les  Dieppois  ont  parcouru  le  pays.  Il  est 
même,  a-t-il  dit,  en  plus  mauvais  état  qu'alors,  car  ses  rives  ont  été 
déboisées.  Donc,  bien  des  progrès  à  réaliser  de  ce  cùté-là. 

M.  Doamer  est  arrivé  vers  la  tin  du  repas  et  a  prononcé,  lui  aussi, 
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son  allocution.  Il  a  donne'' (luchnies  conseMlsà  son  successeur.  Citons- 
en  seulement  celte  recommandation .  très  curieuse  dans  la  bouche  de 
quelqu'un  (jui  vient  d'être  fonctionnaire,  de  «  se  défendre  contre  les 
empiétements  du  pouvoir  central  ».  M.  Doumer  n'est  plus  gouver- 
neur; il  est  député,  ce  qui  lui  permet  de  parler  à  sa  guise.  Son  petit 
avis  n'en  est  pas  moins   instructif. 

Nous  avons  revu  dernièrement  un  de  nos  amis  qui,  étal)li  à  la  Mar- 
tinique, a  échappé  à  la  catastrophe  de  Saint-Pierre.  Nous  Tavons 
interrogé  sur  les  conditions  dans  les(|uelles  celle-ci  s'est  produite  et 
sur  les  moyens  que  l'on  peut  prendre  pour  venir  efficacement  en  aide 
aux  Martiniquais. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  les  autorités  coloniales  —  d'ailleurs  sty- 
lées par  l'autorité  centrale  —  ont  malheureusement  contribué,  par 
leur  optimisme  systématique  ,  à  augmenter  le  nombre  des  victimes. 
On  nous  a  rapporté  comme  exacte  l'histoire  d'un  professeur  du  lycée 
de  Saint-Pierre  obligé  de  rétracter,  par  écrit,  les  conjectures  fâcheu- 
ses que  ses  connaissances  en  géologie  l'avaient  porté  à  émettre  sur 
les  conséquences  de  l'éruption.  A  quoi  servent  donc  les  progrès  de 
la  science,  si  ses  pronostics  sont  officiellement  démentis  par  l'in- 
faillibilité administrative? 

Le  professeur  qu'on  a  fait  se  rétracter  est  mort;  le  gouverneur  qui 
a  exigé  la  rétractation  est  mort  aussi.  Tous  deux  ont  été  victimes 
d'une  idée  fausse  en  ce  qui  concerne  le  patronage  de  l'État. 

Comme  si  la  première  erreur  ne  suffisait  pas,  l'autorité  coloniale 
signifiait,  peu  de  temps  après,  aux  habitants  du  Morne-Rouge  et  des 
localités  environnantes,  d'avoir  à  regagner  celles-ci,  sous  peine  de 
ne  plus  toucher  de  secours.  L'ordre  était  à  peine  obéi  que  le  volcan 
recommençait  à  vomir  des  gaz  délétères,  et  causait  la  mort  des  pau- 
vres gens  qui  avaient,  par  force,  regagné  leur  domicile. 

La  question  de  l'emploi  des  secours  a  fait,  elle  aussi,  verser 
beaucoup  d'encre.  Les  victimes  à  secourir  ne  sont  pas  très  nom- 
breuses, puisque,  malheureusement,  il  n'y  a  pas  à  secourir  les  morts. 
Il  y  a  cependant  des  gens  qui  souffrent,  par  suite  de  la  destruction 
d'usines  à  sucre  et  de  distilleries  de  rhum.  Leur  souffrance,  c'est  le 
chômage.  Puisque  près  de  neuf  millions  ont  été  recueillies  pour  leur 
venir  en  aide,  il  semble  que  le  meilleur  emploi  de  cette  somme  con- 
sisterait à  provoquer  une  reprise  des  affaires,  donnant  par  ricochet  de 
l'ouvrage  à  tous  ceux  qui  en  manquent.  Au  lieu  de  cela,  l'on  tempo- 
rise, l'on  thésaurise,  et  l'on  parle  de  construire  des  bâtiments,  un 
lycée,  par  exemple.  N'y  aurait-il  pas,  pour  les  fonds  recueillis,  un 
meilleur  emploi? 
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Si  nous  avions  été  maîtres  d'administrer  ces  fonds,  nous  les  au- 
rions consacrés  à  restaurer  autant  que  possible  les  ateliers  détruits 
et  à  fournir  des  avances  gracieuses  aux  patrons  capables  de  réorga- 
niser immédiatement  leurs  entreprises.  Avec  le  surplus,  nous  au- 
rions favorisé  l'émigration  d'un  certain  nombre  de  travailleurs  vers 
les  régions  environnantes,  et  toutes  les  misères,  en  peu  de  temps, 
se  seraient,  directement  ou  indirectement,  trouvées  secourues. 

A  l'étranger. 

Les  taxes  inaugurées  en  Chine  pour  fournir  au  gouvernement  de 
quoi  payer  une  indemnité  de  guerre  aux  puissances  européennes  ont 
rendu  nécessaire  un  recensement,  et  ce  recensement,  malgré  ses 
défectuosités,  a  fait  connaître,  d'une  façon  approximative  tout  au 
moins,  la  population  du  Céleste  Empire. 

Le  chiffre  de  cette  population  serait  de  421)  millions,  en  y  compre- 
nant la  population  de  la  Mandchourie  qui  est  de  8  millions  et  demi, 
celle  de  la  Mongolie  qui  est  de  2.580.000,  celle  du  Thibet  qui  est  de 
0.130.000  et  celle  du  Turkestan  chinois  qui  est  de  1.200.000. 

La  Chine  ne  ment  donc  pas  à  la  réputation  qu'elle  avait  d'être  le 
pays  le  plus  peuplé  du  globe  et  de  renfermer  à  elle  seule  près  du 
tiers  de  l'humanité.  Et  cette  constatation  montre  une  fois  de  plus 
que  la  supériorité  n'appartient  pas  de  droit  aux  races  qui  peuvent 
aligner,  dans  la  grande  lutte  pour  la  vie,  les  plus  gros  bataillons 
d'hommes.  Au  contraire,  cette  masse  de  grandes  cités,  reliées  par 
des  campagnes  populeuses,  se  présente  aux  yeux  de  l'Européen 
comme  quelque  chose  de  flasque  et  de  mou,  n'ayant  d'autre  force 
que  la  force  d'inertie,  cédant,  sur  le  terrain  militaire,  au  Japon  dix 
fois  moins  peuplé,  et  obligée,  en  définitive,  d'accepter  une  sorte  de 
protectorat  collectif  qui  serait  encore  plus  entreprenant  sans  la  ri- 
valité des  nations  européennes.  Mais  ce  même  recensement  atteste 
que  la  Chine  est  un  puissant  réservoir  d'hommes,  réservoir  qui,  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  lointain,  comme  nous  avons  essayé  de  le 
conjecturer  en  traitant  ici  du  «  péril  jaune  »,  sera  en  mesure  d'ali- 
menter de  travailleurs  bien  des  pays  qui  manqueront  de  bras. 

Comme  on  le  voit  par  des  chiffres  cités  plus  haut,  c'est  la  Chine 
propre,  c'est-à-dire  la  partie  orientale  de  l'Empire  chinois,  qui  con- 
centre presque  toute  cette  population  si  dense.  C'est  donc  bien  le 
même  peuple  qui  présente  ce  formidable  effectif  de  vies  humaines, 
et  ceci  prouve  que  la  famille  chinoise,  toujours  si  étroitement  reliée 
par  ses  traditions  à  l'ancienne  communauté  patriarcale,  a  su  au 
moins,  sur  les  terres  fertiles  qui  lui  étaient  échues  en  partage,  faire 
une  chose  :  se  multiplier. 
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La  fin  do  la  i^uerro  dans  rAfri(iU('  du  Sud  a  iléli'iinim-,  dans  les 
fameuses  mines  de  Johannesburg,  une  reprise  du  travail;  mais  cette 
reprise  a  permis  de  constater  un  phénomène  intéressant  :  Taug- 
mentation  sensible  de  la  main-d'œuvre  blanche.  Auparavant,  c'étaient 
surtout  desCal'res  que  l'on  employait  aux  mines  d'or. 

Avec  la  main-d'œuvre  blanche,  qui  est  plus  chère,  apparaissent, 
dit-on  aussi,  des  perfectionnements  de  machines.  C'est  un  peu  ce  qui 
se  passe  aux  États-Unis.  On  ne  sait  pourquoi  la  main-d'œuvre  noire 
s'est  raréfiée.  Peut-être  a-l-elle  trouvé  trop  de  débouchés  par  suite 
du  très  grand  nombre  de  blancs,  militaires,  fonctionnaires,  com- 
merçants, curieux  même,  que  la  guerre  a  amenés  dans  ces  régions. 
Peut-être  aussi,  pendant  la  longue  interruption  des  travaux,  cer- 
taines sources  de  recrutement  se  sont-elles  taries  et  les  noirs  ont-ils 
pris  l'habitude  de  se  tourner  vers  d'autres  travaux. 

Un  autre  effet  des  récents  événements  qui  se  sont  produits  dans  le 
sud  de  l'Afrique,  a  été  le  développement  de  l'élevage  à  Madagascar. 
Des  milliers  de  bœufs,  nourris  dans  la  grande  île,  sont  exportés  vers 
la  côte  africaine,  et  une  société  française  vient  même  de  se  créer  à 
Marseille  pour  s'adonner  spécialement  à  cette  branche  de  trafic.  Il  est 
certain  que  le  rétablissement  de  la  paix  va  donner,  à  la  consomma- 
tion, un  élan  fort  naturel,  et,  quoique  nous  ne  soyons  pas  d'ordinaire 
les  plus  empressés  à  profiter  des  bonnes  aubaines,  la  situation  pri- 
vilégiée de  Madagascar  nous  met  à  même,  cette  fois,  de  ne  pas  trop 
négliger  la  bonne  fortune. 

Une  double  guerre  civile  se  poursuit  au  Venezuela  et  en  Colombie. 
Il  est  difficile  de  savoir  au  juste  ce  qui  se  passe  dans  ces  pays,  car 
les  agences  télégraphiques  semblent  se  donner  le  mot  pour  envelop- 
per leurs  informations  d'une  obscurité  aussi  confuse  que  possible. 
Mais  il  est  un  fait  que  Ton  connaît  très  bien,  à  savoir  l'intervention 
des  forces  américaines  dans  l'isthme  de  Panama. 

Cette  intervention  peut  se  résumer  en  deux  mots.  Les  États-Unis 
disent  aux  Colombiens  :  u  Battez-vous  tant  que  vous  voudrez,  mais 
laissez  l'isthme  tranquille,  parce  que  c'est  un  passage  ».  Les  Colom- 
biens répondent  :  «  Mais  ce  passage  nous  appartient  ».  Les  Yankees 
ripostent  :  «  Possible,  mais  ce  qui  transite  par  là  nous  appartient  à 
nous,  en  grande  partie.  Votre  guerre  civile  nous  gène;  donc  nous 
allons  l'empêcher,  là  oîi  elle  nous  gène.  »  Et  les  navires  de  guerre 
américains  débarquent  des  troupes,  à  l'occasion,  pour  tenir  en  res- 
pect, soit  les  forces  gouvernementales,  soit  les  insurgés.  Tout  cela. 
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sans  aucun  doute,  n'est  pas  très  conforme  au  droit  international, 
mais  c'est  très  conforme  à  la  nature  des  choses,  autrement  dit,  aux 
exigences  du  lieu  et  du  Iravait. 

En  définitive,  si  Ton  nous  passe  une  métaphore,  Fisthme  de  Pa- 
nama, cette  étroite  langue  de  terre  qui  sépare  encore  pour  quelque 
temps  TAtlantique  du  Pacifique,  est  pour  ainsi  dire  la  «  poignée  » 
par  laquelle  les  États-Unis  commencent  à  mettre  la  main  sur  l'Amé- 
rique hispano-portugaise,  ouvertement  revendiquée  par  eux,  depuis 
quelques  années,  comme  un  véritable  territoire  de  protectorat.  Ce 
protectorat,  nous  l'avons  dit  ailleurs,  est  d'une  espèce  toute  spéciale. 
Il  n'est  pas  officiel;  il  se  dessine  à  peine  dans  les  interprétations  ré- 
centes de  la  fameuse  doctrine  de  Monroë;  mais  les  puissances  euro- 
péennes, sans  vouloir  encore  le  reconnaître,  commencent  à  compter 

avec  lui. 

G.  d'Azambuja. 


V.  —  COUP  D'ŒIL  SUR  LES  REVUES 

La  psychologie  des  jeux  d'enfants. 

Sous  ce  titre,  M.  Laverune  publie,  dans  le  Cosmos  du  13  septembre, 
un  article  dont  voici  quelques  extraits  : 

«  Le  P.  Adry,  bon  et  excellent  esprit,  qui  sut  faire  de  la  bonhomie 
avec  la  science,  a  dit  dans  un  ouvrage  d'érudition  charmante  qu'il  a 
écrit  sur  les  amusements  de  l'enfance  :  «  Les  jeux  d'enfants  ne 
sont  pas  indignes  de  l'attention  du  sage.  On  y  trouve  souvent  un  ta- 
bleau de  la  vie  humaine,  et  quelques-uns  de  ces  jeux  ont  fourni  ou 
des  images  ou  des  réflexions  morales  à  plusieurs  poètes,  et  même 
à  plusieurs  philosophes  tant  anciens  que  modernes.   » 

(c  Le  jeu  de  la  poupée  inspirait  à  Hippolyte  Rigault  les  réflexions 
suivantes  : 

«  Françaises  ou  étrangères,  disait-il,  toutes  ces  demoiselles  les 
«  poupées  ont  leur  défaut,  et  je  veux  leur  dire  avec  égard  tout  ce 
«  que  j'ai  sur  le  cœur.  Qu'est-ce  qu'une  poupée,  s'il  vous  plaît?  Ce 
u  n'est  pas  une  chose  ni  un  objet,  c'est  une  personne,  c'est  l'enfant 
«  de  l'enfant.  Celui-ci  lui  prête  par  l'imagination  la  vie,  le  mouve- 
«  ment,  l'action,  la  responsabilité.  Il  la  gouverne  comme  il  est  lui- 
«  même  gouverné  par  ses  parents,  il  la  punit  ou  la  récompense,  l'em- 
«  brasse,  l'exile  ou  l'emprisonne  selon  que  la  poupée  a  bien  ou  mal 
«  agi;  il  lui  impose  la  discipline  qu'il  subit  et  partage  avec  elle  l'é- 
«  ducation  qu'il  reçoit. 

«  Rien  de  meilleur  que  ces  applications  spontanées  du  bien  et  du 
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((  mal,  rien  de  iilus  pioprc  à  développer  la  conscience  morale  de 
«  l'enfanl.  C'est  la  inoilic'  de  l'éducation  de  la  petite  lille,  que  cette 
«  comédie  charmante  de  maternité  jouée  par  elle  à  son  prolil.  Voilà 
«  le  sens  i)liilosopliique  de  la  poupée;  aussi  tout  ce  qui  rendra  plus 
«  facile  l'illusion  volontaire  de  l'enfant,  tout  ce  qui  donnera  plus  de 
«  fondement  à  son  afï'ection  et  à  son  autorité  maternelle  en  faisant 
X  de  la  poupée  une  personne  vraisemblable,  tout  cela  sera  un  pro- 
«  grès.  » 

L'enfant  en  jouant  obéit  à  ses  instincts,  il  a  besoin  de  mouvement. 
La  théorie  de  la  recherche  de  l'idéal  qui  se  retrouve  plus  ou  moins 
dans  les  jeux  a  été  exposée  dans  un  livre  d'Edouard  Fournier  bien 
avant  que  K.  Groos  essayât  de  l'appliquer  à  l'explication  de  la  psy- 
chologie des  jeux  des  animaux 

Edouard  Fournier  expose  sa  théorie  qu'il  dit  avoir  rencontrée  dans 
un  article  du  Magasin  pittoresque.  Écoutons  son  explication  : 

«  En  crevant  le  ventre  de  son  cheval,  c'est  l'inconnu  qu'il  veut 
«  connaître;  en  tâchant  de  le  reconstruire,  c'est  le  mieux,  c'est  l'i- 
((  déal  qu'il  cherche.  «  Que  d'avenir,  s'écrie  Leibniz  que  d'avenir 
«  dans  un  jouet  brisé  I  »  Et  il  ajoute  :  Regardez  donc  sans  irritation, 
»  û  jeunes  mères!  l'indiscipline  de  bambins  qui  folâtrent  dans  le 
Il  bruit,  au  milieu  des  jambes  et  des  bras  de  leurs  poupées;  étudiez 
<(  la  surprise  de  celui  qui,  crevant  la  peau  du  tambour,  ne  voit  rien 
t(  au  fond  et  ne  tire  plus  de  la  surface  détendue  le  bruit  qui  le  char- 
«  mait.  Il  vient  de  faire  l'expérience  du  savant  qui  pose  les  lois  de 
«  l'acoustique  ou  du  chimiste  qui  décompose  l'air.  Sa  découverte 
<(  est  petite,  incertaine,  inutile  à  la  science,  mais  elle  jette  autant  de 
«  jour  sur  la  nature  humaine  que  les  calculs  les  plus  profonds.  Ne 
«  les  grondez  pas  trop  pour  ce  qu'ils  brisent,  parce  qu'ils  veulent 
«  s'instruire;  apprenez-leur  à  briser,  brisez  même  avec  eux  et  recons- 
«  truisez.  »  Les  mamans  pourront  bien  ne  pas  être  de  l'avis  du  phi- 
<(  losophe,  mais  en  revanche  les  marchands  de  jouets  lui  voteront 
«  un  tambour  d'honneur.   » 

M.  Laverune  parle  ensuite  des  enfants  dont  les  jeux,  étudiés  par 
les  grandes  personnes,  ont  donné  à  celles-ci  l'occasion  de  faire  des 
découvertes  : 

«  Savez-vous  que  nous  devons  à  un  enfant  la  découverte  des  lu- 
nettes d'approche? 

«  Le  fils  de  Jacob  Metzu,  bon  ouvrier  en  lunettes  de  la  ville  d'A- 
lemaër,  d'autres  disent  de  Middelbourg,  en  Hollande,  s'amusait  avec 
des  verres  de  diverses  espèces,  dont  son  père  se  servait  pour  monter 
ses  lunettes. 

«  Le  hasard  lui  mit  sous  la  main  en  même  temps  des  verres  con- 
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vexes  ou  bombés  qui  servent  aux  presbytes,  et  des  verres  concaves 
pour  myopes. 

«  Par  hasard  aussi,  le  jeune  homme  rapprocha  de  son  œil  le  verre 
concave,  tandis  que  de  l'autre  main  il  tenait  le  verre  convexe  dans 
la  même  direction,  mais  seulement  un  peu  éloigné.  Il  fut  bien  étonné 
alors  de  voir  le  coq  de  son  clocher,  vers  lequel  s'était  portée  sa  vue, 
qui  grossissait  ou  plutôt  qui  se  rapprochait  de  lui.  Il  appela  son  père 
qui  ne  s'en  tint  pas  au  naïf  étonnement  de  son  fils  :  oîi  l'enfant  n'a- 
vait vu  qu'un  hasard,  il  vit  une  combinaison  utile;  pour  l'un  c'était 
un  jeu,  pour  l'autre  ce  fut  une  découverte.  Maintenant  les  verres 
dans  leur  même  disposition  et  à  la  même  distance  l'un  de  l'autre,  il 
enchâssa  chacun  d'eux  à  l'extrémité  d'un  tube  à  rallonges;  la  lu- 
nette était  trouvée 

«  La  voiture  automobile  a  d'abord  été  un  jouet. 

«  Un  certain  Jean  Haupt.  habile  fabricant  de  jouets  à  Nuremberg, 
vers  le  milieu  du  xmi*=  siècle,  excellait  surtout  aux  jouets  méca- 
niques. 

«  Il  ne  s'en  était  même  pas  tenu  aux  jouets  d'enfants;  à  force  de 
fabricjuer  de  petits  chariots  faisant  leurs  évolutions  sur  une  table 
ronde,  il  avait  fini  par  s'ingénier  de  mettre  en  mouvement,  d'après 
le  même  système  de  ressort,  des  voitures  «  qui  faisaient  2.000  pas 
en  une  heure  ».  Il  réussit  et  fut  bientôt  imité.  Monconys  dit  avoir  vu, 
en  IGG3,  à  Nuremberg,  un  carrosse  de  ce  genre  qui  avait  été  com- 
mandé par  le  roi  de  Danemark,  a  lequel  carrosse,  lisons-nous  dans 
la  deuxième  partie  du  Journal  de  ses  voyages,  avance,  recule  et 
tourne  sans  chevaux  et  fait  3.000  pas  géométriques  en  une  heure, 
seulement  par  des  manivelles  que  tournent  deux  enfants  qui  sont 
dans  le  corps  du  carrosse,  qui  font  tourner  les  roues  de  derrière, 
et  celui  qui  est  dedans  tient  un  bâton  qui  fait  tourner  le  devant  du 
carrosse,  où  sont  attachées  les  deux  petites  roues  pour  braquer  à 
l'endroit  qu'il  veut  ». 

«  Remplacez  les  deux  enfants  qui  sont  dans  le  corps  du  carrosse 
par  un  moteur  à  alcool  ou  à  pétrole  et  vous  aurez  l'automobile. 

«  N'avais-je  pas  raison  de  dire  que  les  enfants  s'instruisent  en 
jouant,  mais  qu'ils  aident  aussi  les  grandes  personnes  à  s'instruire, 
soit  quand  elles  les  observent  comme  le  fabricant  de  lunettes,  soit 
quand  elles  travaillent  pour  eux  comme  l'artiste  de  Nuremberg.   » 


Le  Directeur  Gérant  :  Edmond  Demolins. 
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QUESTIONS  DU  JOUR 


L  AVENIR  DE  L'EMPIRE  BRITANNIQUE 

LES  MOTIFS  SOCIAUX  DE  L'IÎMPÉRIALISME 


Nous  avons  exposé  dernièrement  les  motifs  politiques  de  fé- 
dération, qui  tendent  à  faire  de  l'Angleterre  et  des  colonies 
lîritanniqucs  une  nouvelle  Union  Anglo-Saxonne,  comparable  à 
celle  qui  préside  aux  destinées  du  Nou\eau  Monde,  les  États- 
Unis  d'Amérique.  Mais  il  nous  semble  qu'à  ne  considérer  que 
ces  motifs  politiques,  et  à  leur  donner  la  première  place  dans  l'é- 
volution actuelle  de  T Angleterre,  nous  risquerions  de  nous  exa- 
g-érer  l'influence  réelle  qu'ils  exercent  sur  la  marche  de  la  race 
saxonne.  Quelque  puissants  qu'ils  soient,  ils  ne  sont  en  fait  ([ue 
les  motifs  de  l'instant,  ils  ne  font  qu'accélérer  un  mouvement 
dont  la  source  d'énergie  est  ailleurs,  et  qui  ne  date  point  d'hier. 
Si  nous  nous  laissions,  en  quelque  sorte,  hypnotiser  par  eux, 
nous  pourrions  nous  imaginer,  comme  ils  sont  de  date  récente, 
c[ue  la  race  saxonne  est  entrée  dans  une  voie  nouvelle,  qu'elle 
cède  à  de  périlleux  entraînements,  que  l'Angleterre,  pour  tout 
dire,  a  dégénéré,  au  déJnit  du  xx®  siècle,  de  ce  qu'elle  était  il  y 
a  vingt  ans. 

Nous  voulons  précisément  aujourd'hui,  laissant  de  côté  toute 
question  politique,  répondre  au  reproche  que  les  nations  conti- 
nentales adressent  depuis  quelque  temps  au  peuple  anglo-saxon, 
de  n'être  pas  resté  fidèle  à  son  passé,  d'avoir  fait  une  brusque 
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volte-face  et  d'abandonner  le  chemin  bien  délimité  où  il  était 
assuré  de  ne  heurter  personne.  «  Autrefois,  dit-on  aux  Anglais, 
vous  étiez  contents  de  vivre  en  paix  dans  votre  lie.  Vous  essai- 
miez vos  colons  sans  vous  préoccuper  outre  mesure  de  ce  qu'ils 
feraient  dans  les  terres  lointaines.  Quand  des  uitlanders  se  plai- 
guaient  des  lois  du  pays  où  ils  étaient  allés  chercher  fortune, 
vous  ne  leur  accordiez  qu'un  secours  pacifique,  et  souvent  vous 
les  laissiez  se  débrouiller  tout  seuls  sans  faire  retentir  le  monde 
du  cri  de  solidarité  impériale.  Vous  suiviez  alors  les  avis  de  votre 
grand  Gladstone.  La  lièvre  impérialiste,  la  mégalomanie,  ne 
s'était  pas  emparée  de  vous.  Vous  n'aviez  pas,  au  Ijeau  temps 
du  libéralisme,  ce  dangereux  besoin  d'expansion  à  outrance. 
Est-ce  donc  que  vous  reniez  les  principes  qui  faisaient  votre 
grandeur?  La  libre  Angleterre  devenir  impérialiste  !  En  vérité. 
Messieurs  les  Anglais,  on  ne  vous  reconnaît  plus.  » 

Voilà  ce  que  nous  lisons,  à  toute  occasion,  dans  les  feuilles 
continentales,  en  Allemagne,  en  France,  en  Autriche,  et  même 
en  Angleterre  dans  certains  organes  de  la  minorité.  Et  l'idée  se 
répand  qu'il  y  a  quelque  chose  de  changé  en  Grande-Bretagne, 
(|u'un  vent  de  folle  conquête  souffle  sur  la  terre  de  la  paix,  que 
les  Anglais  d'aujourd'hui,  en  un  mot,  ne  sont  plus,  par  le  fait 
nouveau  de  l'Impérialisme,  les  Anglais  d'autrefois. 

Ce  reproche  est-il  fondé?  Nous  ne  le  croyons  point.  Il  nous 
semble,  au  contraire,  que  l'Impérialisme  n'est  en  aucune  façon 
un  fait  nouveau,  (£u'il  est  la  manifestation  actuelle  d'un  phéno- 
mène très  ancien,  qui  se  reproduit  dans  l'histoire  de  la  race 
anglo-saxonne  depuis  près  de  deux  mille  ans  :  la  recherche  du 
petit  domaine  agricole  indépendant. 

Nous  savons  que  les  ancêtres  des  Saxons,  une  fois  parvenus  à 
l'extrémité  occidentale  de  la  Plaine  Baltique,  s'en  allèrent  après 
avoir  passé  par  les  grandes  Iles  Danoises  et  le  sud  de  la  Suède, 
aux  fiords  de  la  Norvège  chercher  des  terres  libres,  et  que  là 
ils  trouvèrent  un  sol  réparti  en  petits  atterrissements  où  chaque 
ménage  dut  s'établir  sur  un  domaine  particulier.  Nous  savons 
que  les  descendants  de  ces  hommes  du  Nord  retombèrent,  goutte 
à  goutte,  sur  la  plaine  du  Weser,  où  ils  prirent  leur  nom  de 
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Saxons,  et  qu'ils  passèrent  ensuite  par  petits  paquets,  sous  la 
conduite  de  quelques  guerriers  Scandinaves,  aux  rivages  méri- 
dionaux de  l'Angleterre,  où  ils  commencèrent  le  défrichement 
des  forêts  et  des  landes,  laissées  intactes  par  les  Bretons  errants 
et  par  les  colonies  purement  administratives  et  militaires  des 
Romains.  Contrairement  à  ceux-ci,  qui  s'étaient  maintenus  par 
leurs  légions,  ils  occupèrent  le  sol  par  la  culture.  Us  refoulèrent 
peu  à  peu  les  chasseurs  et  les  pasteurs  celtes,  en  gagnant  sur 
les  pAturages  et  les  bois  ;  puis,  quand  abordèrent  les  Angles  et 
les  Danois,  ils  se  trouvèrent  déjà  assez  forts  pour  leur  tenir  tête 
et  finalement  les  expulser,  parce  qu'ils  s'étaient  réellement 
rendus  maîtres  de  la  portion  du  sol  qu'ils  avaient  bêchée  ou 
sarclée.  A  partir  sans  doute  du  x''  siècle,  il  y  eut  de  petits  do- 
maines, au  nord,  jusqu'aux  Cheviots,  à  l'ouest,  jusqu'aux  con- 
fins du  pays  de  Galles,  au  sud-est,  jusqu'aux  Cornouailles.  A 
cette  époque,  le  Saxon  était  au  large.  Tenant  un  vaste  territoire, 
délivré  de  ses  premiers  ennemis,  ou  absorljant  le  peu  qui  en 
restait,  il  voyait,  semble-t-il,  de  longs  siècles  devant  lui,  avant 
le  jour  où  les  familles  particularistes  auraient  couvert  de  leur 
settlement  tout  le  sol  disponi])le.  Vint  la  conquête  normande. 
Accomplie  par  des  hommes  de  guerre  pour  qui  l'agriculture 
avait  peu  d'attraits,  elle  ne  le  troubla  pas  beaucoup  au  moment 
où  elle  se  produisit.  Les  Normands,  féodalité  militaire,  devinrent 
les  chefs  nominaux  et  politiques  du  pays,  ils  vécurent  du  tra- 
vail des  Saxons,  mais  ils  ne  leur  firent  pas  concurrence.  Sans 
doute,  le  petit  propriétaire  fut  rançonné,  mais  on  ne  put  l'em- 
pêcher de  poursuivre  l'exploitation  du  petit  domaine,  et  ses  fils 
continuèrent  d'aller,  chacun  de  son  coté,  créer  des  fermes  nou- 
velles dans  des  terres  encore  incultes. 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  passaient  il  y  a  mille  ans,  et 
elles  se  passent  aujourd'hui  de  la  même  manière,  en  dépit  de 
certaines  apparences.  Ce  qui  a  changé,  ce  n'est  pas  l'Anglo- 
Saxon,  ce  sont  les  circonstances,  c'est  le  lieu. 

Pendant  des  siècles,  l'Anglo-Saxon  a  pu,  sans  rencontrer  de 
difficultés  insurmontables,  créer  dans  l'ile  anglaise  d'abord, 
comme  nous  venons   de  le  voir,  et  plus  tard,   dans  quelques 
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pays  d'outre-mer,  des  domaines  nombreux.  Mais,  un  jour,  la 
recherche  du  petit  domaine  est  devenue,  en  Angleterre,  tout 
à  fait  infructueuse,  alors  qu'aux  colonies  elle  n'était  encore 
ni  bien  facile  ni  très  sûre.  Dès  la  tin  du  xvui''  siècle,  la  marche 
du  particulariste,  en  quête  de  terres  libres,  rencontrait  de 
véritables  obstacles.  Au  déijut,  il  réussit  à  les  écarter,  mais, 
avec  le  temps,  ils  i^randirent,  et  le  fonctionnement  normal  de 
la  race  en  éprouva  une  gène  croissante. 

Quels  furent  ces  obstacles?  Pourcpioi  le  Saxon,  élément  fon- 
damental de  la  race  anglaise,  s'il  nous  est  permis  d'user  de 
ce  terme  plutôt  géographique,  ne  fut-il  plus  à  même  de  faire 
au  xix°  siècle  ce  qu'il  accomplissait  il  y  a  mille  ans  dans 
d'excellentes  conditions?  Pourquoi  les  fils  des  familles  particu- 
laristes  ne  trouvent-ils  plus  aussi  facilement  que  jadis  le  petit 
domaine  indépendant,  c{u'ils  n'ont  jamais,  quoi  qu'on  puisse 
dire,  cessé  de  chercher?  Une  rapide  étude  du  lieu  anglais  et 
des  modifications  profondes  c{ii"il  a  subies,  nous  fournira  les 
moyens  de  répondre  à  ces  questions,  en  nous  montrant  la 
marche  régulière  du  type  saxon  dans  l'ile  anglaise,  depuis 
le  jour  où,  avec  la  dernière  invasion,  le  royaume  d'Angle- 
terre est  entré  dans  la  longue  période  de  développement  et 
de  progrès,  dont  le  stage  actuel  est  sous  nos  yeux. 

L'Aneleterre,  antérieurement  à  l'époque  de  Guillaume  le 
Conquérant,  se  présente  à  nous  avec  une  population  encore 
assez  clairsemée  de  petits  propriétaires  saxons.  A  mesure  que 
se  multiplait  la  race,  il  se  créait  un  peu  plus  loin  dans  les  terres 
de  nouveaux  petits  domaines  agricoles.  On  A'oyait  se  replier 
lentement  les  forêts  et  les  landes,  tandis  cj[ue  le  sol  arable  se 
couvrait  de  moissons.  Au  milieu  du  domaine,  le  propriétaire 
élevait  une  habitation,  d'abord  shnple  hutte,  bientôt  cottage, 
et  ainsi  se  fixait  au  sol,  par  des  racines  vivaces  et  solides,  un 
peuple  de  travailleurs  ruraux,  qui  s'occupait  avant  tout  de  ses 
atfaires  privées,  et  se  souciait  fort  peu  du  nom  de  son  chef 
politique,  tant  que  celui-ci  se  contentait  du  service  de  garde 
auquel  il  était  utile.  Par  ses  mœurs,  par  sa  vigueur  défensive, 
ce  peuple,  que  ne  peuvent  déloger  les  envahisseurs  de  forma- 
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tiuu  [)Ui'(Miiciil  [)ali'iai'cal(%  nous  inoiilrc  (|iril  na  (jii  un  bul, 
maintenir  son  petit  domaine,  et  en  créer  d'autres  par  sa  des- 
cendance, et,  pour  cette  iin,  ([u'une  volonté,  Irouver  des  tei'i'cs. 
Aussi,  tant  qu'il  disposera  d'espaces  libres  ou  parcourus  seu- 
lement par  des  nomades,  il  s'installera  sans  faire  beaucoup 
de  bruit.  Mais  la  i'amille  particulariste  ne  pouvant  fonctionner 
régulièrement  qu'avec  le  petit  domaine,  il  faudra  de  toute 
nécessité  (|ue  les  terres  restent  ouvertes  au  peuple  saxon,  ou  bien, 
cpioi  (pi'il  lui  en  coûte,  il  sera  amené  à  se  les  ouvrir  de  force. 
Avec  les  Normands,  une  première  digue  s'élève  devant  la 
marée  montante  des  colons  anglo-saxons.  Les  compagnons  de 
Guillaume,  se  sentant  isolés  au  milieu  d'une  population  bos- 
tile,  qu'ils  ne  pouvaient  ni  soumettre  complètement,  ni  trans- 
former, songèrent  d'abord  à  assurer  leur  sécurité  personnelle 
en  établissant,  sur  les  terres  qu'ils  s'étaient  appropriées  ou  qu'ils 
avaient  reçues  de  leur  cbef,  de  véritables  camps  retranchés. 
11  leur  fallait  des  bois  pour  la  chasse,  et,  craignant  les  atta([ues 
des  paysans,  que  soulevaient  parfois  leurs  exactions,  ils  en 
interdirent  l'accès  aux  anciens  habitants  du  pays.  Comme  ils 
maintenaient  entre  eiLx,  grâce  au  régime  féodal  qu'ils  avaient 
apporté  de  France,  une  union  aussi  complète  que  possible, 
le  Saxon  ne  pouvait  plus  leur  résister  ainsi  cju'il  avait  résisté 
aux  Angles  et  aux  Danois. |  Il  se  résigna  donc  au  début,  ma- 
jorité pacifique,  à  subir  la  domination  de  la  minorité  armée. 
Le  pays  d'ailleurs  offrait  encore  de  larges  espaces  à  mettre 
en  culture,  où  le  seigneur  ne  s'opj)osait  pas  à  l'établissement 
de  petits  domaines,  sauf  à  y  réclamer  son  profit.  De  plus, 
les  Normands  n'étaient  pas  d'humeur  à  souffrir  cpie  d'autres 
envahisseurs  vinssent  entamer  leur  conquête,  et  le  peuple  se 
trouvait  ainsi  momentanément  garanti  contre  de  nouvelles  ex- 
péditions, tandis  que  ses  maitres  eux-mêmes  comprenaient  qu'à 
poussera  bout  les  agriculteurs  par  de  trop  intolérables  exactions, 
ils  risquaient  de  tarir  la  source  de  leurs  propres  revenus.  Il 
s'établit  donc  une  sorte  d'équilibre  entre  l'aristocratie  mili- 
taire, représentée  par  les  Normands,  et  la  démocratie  travail- 
leuse et  grandissante,  les  Saxons. 
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Mais  il  n'est  pas  difficile  de  voir  que  cet  équilibre  ne  pouvait 
durer  éternellement.  D'un  côté  les  Saxons  fortifiaient  sans  cesse 
leurs  positions,  essaimant  des  familles  nouvelles  aux  quatre  coins 
de  riiorizon;  de  l'autre ,  les  conquérants,  indifférents  au  sol 
même  où  ils  Advaient,  se  contentaient  de  maintenir,  par  le  dé- 
ploiement de  la  force,  les  étaljlissements  à  Tallure  féodale  de 
leurs  domaines  seigneuriaux  et  de  taxer  la  culture  des  Saxons 
qu'ils  traitaient  en  tenanciers.  Tant  que  la  population  resta  re- 
lativement peu  nomJjreuse,  et  que  les  communications  furent 
lentes  et  difficiles,  la  situation  ne  changea  guère.  Il  se  passa 
des  siècles  avant  qne  l'on  vit  se  dessiner  un  mouvement  nouveau. 
Au  xvif  seulement,  des  remous  intérieurs  firent  jaillir  au  de- 
hors c^uelqucs  gouttes  de  ce  vase  qu'on  croyait  clos.  Les  seigneurs 
avaient  voulu  toucher  aux  libertés  populaires  relevées  par  la 
grande  Charte,  on  avait  cru  un  instant  le  petit  domaine  menacé, 
et  un  certain  nombre  d'intrépides,  voyant  la  mer  ouverte, 
avaient  pensé  qu'au  delà  des  Océans  ils  trouveraient  peut-être 
de  bonnes  terres  où  il  n'y  aurait  pas  de  barons  à  la  façon  nor- 
mande. Néanmoins,  la  race  saxonne  n'était  encore  que  vague- 
ment menacée  dans  son  développement,  la  famille  particula- 
riste  fonctionnait  régulièrement  en  Angleterre.  Ce  n'est  que 
cent  ou  cent  cinquante  ans  plus  tard  cjue  le  Saxon  fut  gêné 
réellement  par  le  maintien,  par  l'extension  même,  en  certaines 
régions,  de  ces  propriétés  énormes,  qui  n'entretenaient  guère 
que  des  troupeaux,  et  où  les  tenanciers  payaient,  pour  cultiver 
un  bout  de  terre,  des  redevances  très  lourdes. 

Or,  s'il  est  une  chose  qui  paraisse  dur  au  Saxon  d'humeur  si 
indépendante,  c'est  de  piocher  le  sol  pour  enrichir  autrui. 
Le  tenancier  supportait  mal  la  pensée  que  jamais  il  ne  pourrait 
acquérir  à  titre  définitif  le  petit  espace  où  il  vivait,  labourant  un 
champ  C£ui  n'était  pas  à  lui,  dormant  dans  une  maison  qui  ne  lui 
appartenait  pas.  Il  enviait  le  sort  du  yeoman  qui  était  maître  ' 
au  logis,  mais  le  yeoman,  qui  tirait  toute  sa  subsistance  de  son 
petit  domaine,  juste  assez  grand  pour  nourrir  son  ménage,  souf- 
frait lui-même  des  difficultés  croissantes  qu'éprouvaient  ses  fils 
h  trouver  des  terres  arables.  Ils  se  heurtaient  à  chaque  pas  aux 
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pi'opricHés  (le  rai'istocratic,  qui,  loin  (\r  s  aflaihlii',  se  renl'orçait 
pai-  l'appoint  progressif  de  Saxons  aux([uels  les  rois,  pour  se 
faire  des  créatures  et  pour  éviter  le  déniemljrenient  des  hiens 
titrés.  ollVaient  la  succession  des  scii^neurs  normands  sans  pos- 
térité. L'émigration,  qui  aurait  pu  procurer  au  paysan  saxon  les 
espaces  qu'il  réclamait,  n'avait  pas  encore,  il  y  a  cent  ans,  l'ex- 
tension qu'elle  prit  plus  tard.  L'AnH''ri([ue  était  presc[ue  Tunique 
débouché  des  ((  settlers  »,  et  l'on  n'osait  encore  s'y  porter  en 
niasse.  Sans  doute,  un  nondjre  assez  grand  de  paysans  y  avaient 
déjà  fondé  des  établissements  libres  et,  en  quelques  dizaines 
d'années ,  ils  s'étaient  développés  au  point  qu'ils  ne  voulurent 
plus  supporter  le  joug  du  gouvernement  anglais,  et  qu'ils  fu- 
rent suffisamment  forts,  à  la  fin  du  xviii"  siècle,  pour  jeter  les 
bases  de  la  grande  Confédération  Anglo-Saxonne  de  l'Amérique 
du  Nord,  puissante  garantie  contre  les  ennemis  du  petit  do- 
maine. Ils  étaient  sauvés.  Mais  leurs  frères,  qui  ne  pouvaient 
quitter  facilement  le  sol  anglais,  souffraient  chaque  jour  davan- 
tage, etl'oii  se  demandait,  dans  les  cottages,  comment  onse  tire- 
rait d'affaire ,  si  les  enfants  de  la  famille  particulariste  ne 
trouvaient  plus  de  domaines  sur  lesquels  ils  pussent  vivre. 

C'est  au  moment  où  la  gêne  allait  devenir  intolérable  que  l'é- 
volution de  l'Angleterre  vers  l'industrie  commença  à  se  mani- 
fester Jusqu'au  début  du  xix"  siècle,  l'agriculture  avait  été  la 
principale  source  de  revenus;  à  partir  de  1820  ou  1830,  l'indus- 
trie et  le  commerce  prirent  rapidement  sa  place.  La  facilité 
grandissante  des  communications  (nous  sommes  entin  arrivés 
aux  chemins  de  fer) ,  permit  de  transporter  et  de  vendre  au  loin 
les  produits  miniers.  Cette  exploitatigji  d'un  nouveau  genre  per- 
mit aux  issus  des  petits  domaines,  trahis  momentanément  par  la 
terre  agricole,  de  vivre  d'un  travail  industriel  dans  les  houillè- 
res et  les  manufactures.  N'ayant  plus  d'espaces  à  défricher,  ils 
furent  trop  heureux  de  subsister  au  moyen  des  productions  vé- 
gétales et  animales  du  dehors,  en  les  payant  avec  l'argent  que 
leur  rapportait,  sous  la  forme  du  salaire,  la  vente  des  minerais 
et  des  machines.  L'élan  que  l'emploi  de  la  vapeur  imprima  à 
toutes  les  industries,  vieilles  et  nouvelles,  au  xix'^  siècle,  est 
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trop  connu  pour  que  nous  y  insistions  davantage.  Mais  le  fait  à 
noter  est  celui-ci  :  L'industrie  a  retenu  pour  un  temps  sur  le  sol 
anglais ,  en  leur  fournissant  des  moyens  d'existence  autres  que 
ceux  du  petit  domaine  agricole,  les  particularistes  saxons,  qui 
étaient  arrivés  au  bout  du  sol  disponible,  et  qui  n'avaient  plus 
que  la  ressource  de  partir,  ce  qui  était  au  début  moins  facile 
qu'aujourd'hui,  ou  de  se  louer  aux  Landlords,  peu  soucieux 
eux-mêmes  de  procurer  un  travail  agricole  à  la  population  ru- 
rale . 

Il  ne  faudrait  pas  s'imaginer,  toutefois,  que  le  Saxon  ait  cessé 
à  ce  moment  de  poursuivre  son  luit  :  la  création  du  domaine 
agricole  indépendant.  Il  était  temporairement  gêné  dans  son 
expansion,  il  saisissait  l'industrie,  comme  le  seul  moyen  de  con- 
tinuer à  se  développer  en  Angleterre,  mais  le  génie  de  la  race 
demeurait  intact  :  Forganisation  même  du  travail  nouveau  en 
fournit  mille  preuves.  Seulement,  il  fallait  bien  qu'il  se  conten- 
tât pour  l'instant  de  voir  un  grand  nombre  de  ses  fils  réduire  le 
petit  domaine  à  la  forme  diminuée  de  la  maison  et  du  jardinet 
de  l'ouvrier.  Et,  comme  l'émigration,  soutenue  par  le  commerce 
d'exportation,  devenait  en  même  temps  plus  aisée,  il  se  repre- 
nait à  espérer  qu'après  une  période  d'efforts  plus  ou  moins  pro- 
longée, il  se  verrait  assuré  d'un  débouché  agricole  suffisant  pour 
ses  florissantes  familles. 

Voilà  donc  le  Saxon  arrivé  au  seuil  du  xx"  siècle.  Résumons 
brièvement  ses  étapes.  Aux  premiers  temps  de  son  immigration 
dans  l'île  anglaise,  il  repousse  les  Celtes  d'abord,  qui  vont 
rejoindre  leurs  frères  en  Ecosse,  en  Irlande,  dans  le  pays  de 
Galles;  puis  dans  les  envahisseurs  Angles  et  Danois,  qui,  n'é- 
tant pas  bien  organisés  socialement,  sont  rejetés  à  la  mer,  et 
ne  laissent  qu'un  petit  nombre  des  leurs,  qu'absorlîcnt  ])ientôt 
les  cultivateurs  saxons.  Ensuite,  il  résiste  aux  empiétements 
des  Normands,  les  subissant  sans  doute  sur  son  territoire, 
parce  qu'ils  sont  forts  par  leur  constitution  féodale,  et  aussi 
parce  ([u'ils  laissent  subsister,  tout  en  le  taxant,  le  petit  do- 
maine, mais  il  leur  fait  respecter,  dans  la  vie  privée,  ses  cou- 
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tuiucs  et  ses  lois.  Il  fravorso  ainsi  les  siècles,  se  «lévcloppanf 
avec  une  rapidité  croissante,  jiis(ju"au  jour  où  il  se  trouve  coni- 
prinié  entre  les  terres  iualiénal)les  des  I.aii(llords,  et  les  liords 
mêmes  de  son  ile.  Ace  moment,  quand  les  petits  domaines  cou- 
vrent presque  tout  le  sol  disponible,  l'industrie  apparaît,  qui 
élève  le  degré  de  compressibiliti'  de  la  population.  Vivant  du 
sous-sol,  le  Saxon  peut  se  contenter,  pour  le  présent,  d'un 
domaine  apparent  réduit.  D'ailleurs,  dès  ce  moment,  le  vase  dé- 
horde, lentement  au  début,  et  sans  bruit,  bientôt  plusal)ondam- 
mcnt  et  sur  de  plus  vastes  territoires.  L'industrie  l'a  empêché  seu- 
lement d'éclater,  en  permettant  par  un  ralentissement  momen- 
tané une  meilleure  canalisation  de  tontes  les  forces  de  la  race 
particulariste.  Cette  marche  irrésistible  ne  va  pas,  du  reste,  sans 
rencontrer  des  obstacles.  Bien  des  éléments  se  heurtent,  et  les 
plus  éclairés  d'entre  les  Saxons  s'inquiètent  de  trouver  sans 
retard  des  débouchés  suffisants  à  ce  peuple  qui  cherche  terre. 

Le  problème  se  pose  ici  clairement.  Pour  maintenir  prospère  la 
race  anglo-saxonne,  il  faut  lui  ouvrir  des  territoires^  où  elle  puisse 
s'épandre  largement.  Il  faut  que  le  particulariste  saxon  puisse 
remplir  sa  première  fonction  sociale,  la  création  d'un  foyer  sur 
un  domaine  indépendant.  Tant  qu'il  a  pu,  il  s'est  étendu  en  Angle- 
terre. Pris  entre  les  grandes  propriétés  et  les  usines,  il  est  ac- 
culé. Le  moment  est  venu  où  il  faut  aviser  aux  moyens  de  le 
délivrer  en  quelque  sorte  du  cercle  qui  l'enserre,  de  lui  trouver, 
si  possible,  des  espaces  nouveaux  en  Angleterre,  et  surtout,  de 
lui  ouvrir  plus  largement  et  plus  sûrement  les  vastes  territoires 
encore  presque  vides  de  l'Australie,  de  la  Nouvelle-Zélande,  de 
l'Afrique  dli  Sud,  du  Canada. 

Les  hommes  prévoyants  et  soucieux  de  l'avenir  de  la  race 
saxonne,  portèrent  d'abord  leurs  investigations  autour  d'eux, 
dans  l'île  anglaise.  Ils  cherchèrent  à  tailler,  dans  les  gras  pâtu- 
rages de  la  mère  patrie,  les  domaines  nécessaires  à  la  famille 
particulariste.  Une  ville,  au  cœur  même  de  l'Angleterre,  nous 
donne  un  exemple  frappant  de  dévouement  au  bien  public,  en 
ne  reculant  ni  devant  les  difficultés  légales,  ni  devant  les  em- 
barras pécuniaires,   pour    arriver    à  fournir   aux   travailleurs, 
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moyennant  im  prix  abordable,  la  ])etite  ferme,  libre  de  servitu- 
des, qui  suffira  à  lentretien  d'un  ménage.  C'est  ce  qu'on  nomma 
un  peu  plus  tard  «  the  threc  acres  and  a  cote  policy  ».  Dès 
1873.  la  municipalité  de  Birmingham,  répondant  aux  légitimes 
aspirations  populaires,  s'efforça,  par  tous  les  moyens,  d'assu- 
rer à  l'ouvrier  l'indépendance  dont  il  avait  ])esoin  et  que  la 
compression  croissante  risquait  de  détruire.  Mais,  pour  vendre 
des  terres  à  l'ouvrier,  il  fallait  en  posséder.  Or,  Birmingham 
couvrait  déjà  presque  tout  le  sol  des  paroisses,  qui.  au  déljut 
du  xix*'  siècle,  étaient  encore  loin  de  se  toucher.  Il  s'agissait  de 
rechercher  exactement  jusqu'où  s'étendait  le  droit  de  ces 
paroisses,  voir  si  l'on  ne  trouverait  pas  quelques  terrains 
communaux  pouvant  être  cultivés,  en  petits  lots,  par  de  sim- 
ples ménages,  enfin  exproprier  les  grands  Landlords  voisins,  là 
où  leurs  biens  s'avançaient  sur  le  territoire  de  la  cité.  La  muni- 
cipalité appliqua  cette  dernière  mesure  le  plus  larg-ement 
possible,  mais  elle  dut  se  maintenir  dans  des  limites  sévères,  la 
législation  générale  du  pays  ne  laissant  pas  une  pleine  liberté 
aux  villes,  pour  agir  dans  la  voie  assez  périlleuse  en  somme  de 
l'achat  et  de  la  vente  forcée  du  sol.  On  conçoit  les  difficultés 
qu'il  fallut  surmonter,  et  aussi  le  caractère  un  peu  précaire  et 
provisoire  de  ce  système.  Autour  d'une  ville  qui,  de  170.000  ha- 
bitants en  1838.  allait  à  iô'i-.OOO  en  1891.  il  n'y  a  guère  de  terres 
libres,  et  l'on  ne  pouvait  se  procurer  qu'un  iiom]jre  relative- 
ment restreint  de  domaines  agricoles  indépendants. 

Aussi,  les  mêmes  hommes,  qui  avaient  pris  la  tète  du  mouve- 
ment municipal,  portèrent  courageusement  leur  programme 
devant  le  Parlement,  quand  ils  purent  s'y  faire  entendre.  Ins- 
truits par  l'exemple  de  Birmingham,  où  ils  avaient  vu,  en  un 
lieu  limité  et  déterminé,  ce  qui  se  passait  dans  toute  l'Angle- 
terre, ils  voulaient  amener  le  gouvernement  à  proposer  une  loi 
rendant  moins  difficiles  et  moins  longues  les  formalités  d'ex- 
propriation, dans  certains  cas  d'utilité  publique.  C'était  hardi 
de  leur  part,  car,  si  les  Communes  se  montraient  favorables  à 
font  ce  qui  était  de  nature  à  améliorer  le  sort  du  travailleur, 
comment  les  Lords  allaient-ils  prendre  une  mesure  qui  ne  visait 
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tl  l'icii  nioiiis  ([u'à  (>ii(;inuM'  les  tci-rcs  des  plus  foiisidriiihlcs 
(rentre  eux? 

Il  est  à  l'eniai'quer  (|iie  les  craintes  (|u"()U  iioiii-rissail  à  ce  sujet 
ne  se  réalisèrent  pas.  Les  conservateurs,  qui,  dès  cette  ép()([ue, 
prenaient  à  leur  compte  les  réformes  libérales  que  les  libéraux 
n'accomplissaient  pas,  ne  montrèrent  pas  trop  d  hostilité  à  la 
politique  de  «  three  acres  and  a  coir  ».  En  1887,  un  acte  du  Par- 
lement avait  donné  aux  «  Sanhary  Authorities  »  le  droit  d'ac- 
quérir des  terres  })Our  faire  de  petites  fermes,  où  s'épandrait  le 
trop-plein  des  villes.  Ce  droit  ne  put  s'exercer  d'abord  aussi 
facilement  cj[u'on  espérait  à  cause  des  nombreuses  formalités  à 
remplir.  On  améliora  donc,  trois  ans  plus  tard,  l'acte  primitif, 
en  diminuant  à  la  fois  les  délais  et  les  frais.  Mais  les  conserva- 
teurs, au  pouvoir  en  1890  et  1891,  hésitaient  encore  à  étendre 
cette  faculté  d'exproprier  les  g'randes  terres,  pour  créer  des 
«  small  holdinys  »,  de  petits  biens.  Ils  craignaient,  non  sans 
raison,  de  diminuer  la  valeur  locative  des  domaines  importants, 
et  de  faire  baisser  les  bénéfices  des  riches  propriétaires,  dont 
ils  redoutaient  le  ressentiment.  Toutefois,  la  brèche  était  faite 
aux  murailles,  qui  avaient  encerclé  jusqu'alors  les  immenses 
parcs  de  l'aristocratie.  La  j)oussée  saxonne,  dirigée  par  des 
hommes  énergiques,  devenait  irrésistible.  A  la  iîn  de  1891,  Lord 
Salisbury  céda;  il  donna  gain  de  cause  aux  radicaux  qui  soute- 
naient son  cabinet,  et  l'acte  de  1892  rendit  possible  l'acquisition 
de  petits  domaines  par  les  travailleurs  ruraux,  sans  le  recours 
aux  ((  Sanitary  Authorities  ».  Mais  les  Landlords  s'étaient  fait 
donner  des  garanties  sérieuses  par  le  gouvernement.  Ils  ne 
voulaient  pas  se  laisser  démembrer,  ce  qu'on  comprend  du 
reste,  et,  en  fait,  un  nombre  assez  petit  relativement  de  mé- 
nages ouvriers  profitèrent  des  nouvelles  latitudes  que  leur  ac- 
cordait la  loi. 

Il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  recherche  du  petit  domaine  agri- 
cole par  le  particulariste  anglo-saxon  forçait  les  maîtres  du  sol 
à  se  départir  de  leur  intransigeance.  Les  plus  éclairés  d'entre 
eux  se  rendaient  compte  de  l'inanité  des  efforts  qu'on  pourrait 
tenter  pour  endiguer  le  flot.  L'Angleterre  n'étant  pas  indéfini- 
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ment  extensible,  il  fallait  en  arriver  à  ouvrir  des  territoires  nou- 
veaux. Lindustrie  avait  élevé  à  un  extrême  degré  la  densité  de 
la  population,  en  permettant  au  Saxon  de  vivre  des  produits 
souterrains  sur  un  domaine  minuscule,  la  petite  boite  de  brique 
et  le  jardin  de  six  pieds  carrés  du  travailleur  des  usines  et  char- 
bonnages. Il  y  avait  là  un  danger  national.  La  famille  particu- 
lariste  ne  pouvait  fonctionner  régulièrement  dans  des  condi- 
tions aussi  défavorables.  Elle  ne  pouvait  continuer  à  dépench^e 
des  peuples  voisins  pour  la  nourriture  de  ses  membres,  nour- 
riture que  le  sol  anglais  ne  fournissait  plus  en  quantité  adé- 
quate. Les  actes,  facilitant  l'expropriation  des  grandes  terres,  ne 
permettraient  jamais  de  constituer  un  nombre  assez  élevé  de 
petits  domaines  pour  rétablir  l'équililire,  d'autant  plus  C[ue  la 
poussée  du  Saxon  devenait  chaque  jour  plus  vigoureuse.  Les 
}  remiers  remèdes,  essayés  par  la  municipalité  de  Birmingham, 
étaient  notoirement  insuffisants;  étendus  à  tout  le  pays  parle 
Parlement,  dans  une  trop  faible  mesure  d'ailleurs,  ils  ne  don- 
naient pas  de  meilleurs  résultats.  L'ardeur  du  Saxon  à  chercher 
terre  ne  pouvait  être  satisfaite  par  les  lambeaux  du  sol  qu'on 
arracherait  aux  puissants  LancUords. 

Alors  le  courant  irrésistible  c|ui  avait  jadis  entraîné  les  Saxons 
de  la  plaine  du  Weser  vers  les  terres  fertiles  de  l'Ile  anglaise, 
où  ils  s'étaient  largement  épandus,  atteignit  le  sommet  des 
dig-ues  (£ui  l'avaient  protégé  et  maintenu,  tant  que  l'espace 
avait  suffi  à  ses  eaux.  Les  hommes  même  c|ui  avaient  tenté 
de  hausser  ces  digues  comprirent  que  l'Angieterre  était  trop 
petite,  qu'il  fallait  à  la  race  anglo-saxonne  une  «  plus  grande 
Angleterre  ».  Ils  ne  cédaient  pas  à  des  désirs  de  vaine  gloire,  ils 
constataient  un  fait  visible,  vérifiable,  éclatant.  Il  n'y  avait  là 
rien  de  nouveau,  la  continuation  seulement,  dans  une  direction 
constante,  de  la  marche  régulière  et  nécessaire  de  tout  un  peuple. 

Heureusement,  les  colonies  étaient  là,  l'Union  Jack  flottait  aux 
quatre  coins  du  monde.  Ce  qu'on  n'avait  pu  faire  autour  de  Bir- 
mingham, on  l'acconq^lirait  en  Australie  ou  dans  l'Afrique  du 
Sud.  Là,  le  courant  pourrait  se  déverser  à  son  aise.  Là,  le  Saxon 
trouverait  terre. 
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Le  vaste  contîneiil,  ([ui  vciiail  de  soruaiiiser  eu  i-épul)li([ue 
ledérativc  sous  le  nom  d"»  Australian  Commomrcallh  »,  con- 
tenait des  espaces  immenses,  où  il  y  avait  ]jeaucnii[)  plus  de 
troupeaux  que  de  vrais  colons.  Les  trois  millions  d'Anglo- 
Saxons,  qui  étaient  allés  y  chercher  fortune,  avaient  surtout 
transformé  les  cotes.  Des  villes  importantes,  riches  par  leurs 
transactions  commerciales,  étaient  reliées,  de  Brisbane  à  Adé- 
laïde, et  d'Albany  àGeralton,  par  une  longue  chaîne  de  grandes 
concessions,  dont  f[uel(:[ues-nnes  se  ramifiaient  vers  l'intérieur 
du  pays.  En  Nouvelle-Zélande,  même  spectacle  :  de  vastes 
prairies  à  moutons;  trois  ou  quatre  centres  urbains;  la  ri- 
chesse reposant  presque  toute  sur  le  commerce  des  viandes  ; 
des  capitalistes,  et  fort  peu  de  petits  domaines  de  culture.  Ces 
deux  exemples  nous  montrent  que,  si  les  colonies  étaient 
prospères,  si  elles  possédaient  une  org-anisation  politique  com- 
plète, rehaussée  d'une  autonomie  aussi  large  que  possible,  il 
n'y  avait  pas  moins  fort  à  faire  pour  qu'elles  devinssent  le 
véritable  débouché  du  chercheur  de  petit  domaine. 

Les  hommes  d'Etat  des  antipodes  s'étaient,  du  reste,  avisés, 
en  même  temps  que  leurs  collègues  du  Royaume-Uni,  que  la 
force  de  la  race  saxonne  avait  son  point  d'appui  sur  le  sol 
même.  Settle  the  people  on  the  land  :  voilà  la  formule  répétée 
à  l'envi  par  tous  les  politiciens  d'Australie  et  de  Nouvelle- 
Zélande.  Au  début  de  la  colonisation  on  avait  commis  l'erreur 
de  concéder  d'immenses  espaces,  où  seuls  des  capitalistes 
avaient  réalisé  de  gros  bénéfices  en  élevant  des  troupeaux  de 
moutons.  En  1891,  pendant  que  Lord  Salisbury  propose  en 
Ang-leterre  l'acte  qui  doit  faciliter  l'expropriation  des  grandes 
terres,  dans  certains  cas  prévus,  les  gouvernants  des  anti- 
podes modifient  leur  législation  primitive  en  vue  de  procurer 
de  petits  domaines  agricoles  à  la  population  inoccupée  des 
villes.  En  Nouvelle-Zélande,  une  loi  de  189i  donne  au  gouver- 
nement le  droit  d'exproprier  toute  personne  possédant  un 
domaine  d'un  seul  tenant  dont  l'étendue  dépasse  iOO  hectares, 
si  la  terre  est  propre  à  la  culture;  800  hectares,  si  elle  est 
mi-agricole,   mi-pastorale;  2.000,   si  elle  n'est  propre  qu'à  la 
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pâture.  La  puissante  expansion  de  la  race  saxonne  force  le 
législateur  à  mettre  les  lois  en  accord  de  plus  en  plus  com- 
plet avec  les  aspirations  populaires,  et  à  réparer  les  erreurs 
commises.  Sous  la  pression  du  parti  ouvrier,  la  Nouvelle-Zélande 
adopte  un  régime  des  terres  comprenant  le  principe  de  la 
possession  du  sol  par  l'Etat  avec  une  tenure  perpétuelle  de 
l'occupant  {State  onmership  of  the  soil  with  a  perpétuai  te- 
nancij  of  the  occiipier).  Pour  garantir  Texistence  des  petits 
domaines  agricoles,  et  leur  extension,  les  terres  furent  non 
plus  vendues,  mais  louées  à  baux  emphytéotiques  de  neuf 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  c'est-à-dire  pratiquement  à 
perpétuité. 

L'ensemble  de  ces  mesures  favorisa  puissamment  l'installa- 
tion et  la  prospérité  des  colons.  Les  gouvernements  coloniaux 
marchaient  dans  la  bonne  direction.  Soit  qu'ils  s'en  rendissent 
exactement  compte,  soit  qu'ils  fussent  poussés  par  une  force 
dont  le  sens  leur  échappait  en  partie,  ils  se  conformaient  au 
génie  de  la  race  saxonne.  Us  facilitaient  la  tâche  indéfini- 
ment poursuivie  par  les  Saxons,  depuis  les  bords  du  Sussex 
jusqu'aux  contrées  plus  lointaines  où  les  jetait  Jeur  destinée 
de  «  settlers  ». 

De  Londres  venaient  de  puissants  encouragements.  A  partir 
de  1895,  le  ministère  colonial,  le  ministère  saxon  par  excel- 
lence, établit  des  rapports  plus  intimes  entre  les  gouvernements 
des  colonies  et  le  gouvernement  de  la  métropole.  Les  terres 
qu'on  voulait  procurer  au  petit  domaine,  et  que  l'Angleterre 
ne  pouvait  plus  fournir,  il  fallait  les  obtenir  de  l'Australie, 
de  la  Nouvelle-Zélande,  de  l'Afrique  du  Sud.  Il  s'agissait  de 
rendre  plus  commode  et  de  régulariser  l'installation,  sur  les 
terres  libres  des  antipodes,  de  tous  les  hommes  désireux  de 
créer  un  foyer,  et  qui  ne  trouvaient  plus  l'emploi  de  leurs 
forces  dans  l'Ile  anglaise.  En  transformant  leur  système  de 
concessions,  les  gouvernements  coloniaux  avaient  rendu  la 
tâche  moins  ardue.  iMais  le  ministère  des  colonies,  instruit 
par  l'expérience  du  passé,  Aouîait  consolider  la  situation  pré- 
sente, craignant  de  voir  les  terres  se  fermer  tout  à  coup  au 
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moment  où  le  mouvcmciii  aurait  atteint  toute  son  ampleur. 
A  tout  prix,  il  fallait  obvier  à  ce  danger.  Il  est  vrai  que  les 
colonies  étaient  intéressées  à  favoriser  la  venue  en  ^iraud  nitm])re 
de  colons  anglais  pour  mettre  en  valeur  les  territoires  con([uis 
jadis  par  de  vaillants  pionniers.  Toutefois,  ne  pouvait-on  pas 
redouter  des  surprises  électorales,  amenant  dans  une  colonie 
de  dangereuses  perturbations?  Ne  se  pourrait-il  pas  qu'une 
colonie,  séparée  totalement  de  la  métropole,  tombât  entre  les 
mains  de  quelques  nouveaux  Danois,  ou  de  quelque  conqué- 
rant normand  du  xx'  siècle?  Certes,  lAustralie  ne  semblait 
guère  menacée.  Le  continent  océanien  était  tellement  vaste 
qu'on  n'en  verrait  pas  le  bout  de  si  tôt.  Mais  n'oublions  pas 
que  les  Saxons,  au  x'  siècle,  raisonnaient  de  même  et  que  l'ile 
anglaise  leur  paraissait  immense.  Ce  n'était  pas  le  cas.  après 
expérience  faite,  de  retomber  dans  une  pareille  erreur.  La 
race  saxonne,  devenue  nombreuse  et  puissante,  devait  se  ga- 
rantir pour  l'avenir  contre  une  nouvelle  compression.  Les  pays 
où  tlottait  l'Union  Jack,  il  fallait  les  maintenir  ouverts  au  petit 
domaine,  les  défendre  de  l'absorption  de  la  trop  grande  pro- 
priété, et  les  assurer  contre  les  coups  de  main  du  dehors. 

Voilà  ce  que  l'on  comprit  fort  bien  au  ministère  des  colo- 
nies. Et,  dès  lors,  on  s'efïbrça  de  faire  entendre  aux  colonies 
elles-mêmes  que  leur  propre  intérêt  leur  commandait  de  de- 
meurer unies  avec  la  métropole,  puisqu'on  leur  demandait 
seulement  d'ouvrir  plus  largement  leurs  territoires  aux  yeomen 
de  la  mère  patrie ,  et  qu'on  ne  prétendait  nullement  simmiscer 
illégitimement  dans  leurs  affaires  intérieures.  On  leur  démontra 
qu'il  leur  serait  avantageux  de  coopérer  à  la  création  d'un  sys- 
tème de  défense  impériale,  qui  les  protégeât  contre  la  conquête, 
et  qui  permit  à  la  race  saxonne  de  s'étendre  librement  sous  la 
sauvegarde  du  drapeau  anglais.  En  même  temps,  avec  une 
persévérance  inlassable,  le  gouvernement  anglais  entreprit  de 
fortifier  les  routes  qui  unissaient  la  métropole  à  ses  colonies. 
Soutenu  par  la  confiance  du  peuple,  franchement  convaincu  que 
le  moment  était  passé  où  l'on  pouvait  faire  bon  marché  des 
terres  coloniales,  parce  cj[u'on  était  encore  à  l'aise  en  Angleterre, 
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il  abandonna  la  politique  néfaste  du  laisscr-faire,  et  se  décida 
à  défendre  le  patrimoine  des  Angio-Saxons.  Le  monde  mar- 
chant avec  une  vitesse  extrême  vers  une  concentration  toujours 
plus  grande,  la  question  du  sol  devenait  une  question  vitale  pour 
les  Saxons.  Ils  ne  pouvaient  supporter  que  la  terre  agricole, 
élément  premier  de  leur  prospérité,  pût  venir  à  leur  manquer. 
Quand  ils  avaient  débarqué  à  File  de  Wight,  en  iôO,  c'est  la 
terre  qu'ils  avaient  cherché,  et  ils  l'avaient  trouvée.  Mais  au- 
jourd'hui, en  1902,  l'Ile  anglaise  depuis  longtemps  ne  leur  suffit 
plus.  Il  faut  qu'ils  puissent  compter  sur  les  nouvelles  posses- 
sions de  la  métropole,  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande,  le  Cap. 
La  population  de  l'Angleterre  croissant  plus  vite  que  ne  se  dé- 
veloppent les  moyens  ordinaires  de  colonisation,  il  faut  que  les 
hommes  dÉtat  prennent  en  main  la  pioche  pour  creuser  les 
canaux  par  où  se  déversera  le  trop-plein  de  la  race,  et  qu'ils 
ouvrent  de  vastes  terrains  d'épandage  à  ces  vigoureuses  allu- 
vions. 

Après  avoir  vu  le  Saxon  vivre  sur  le  petit  domaine  agricole 
depuis  près  de  deux  mille  ans  et  ne  paraître  s'en  passer  un  mo- 
ment que  pour  le  chercher  ensuite  avec  une  ardeur  plus  vive, 
il  nous  semble  difficile  de  soutenir  encore  que  l'Impérialisme 
soit  une  doctrine  nouvelle,  poussant  à  l'abime  la  nation  que  les 
continentaux  ironiques  nomment  «  le  colosse  aux  pieds  d'ar- 
gile ».  L'Impérialisme  n'a  jamais  été  une  doctrine;  c'est  une 
appellation  impropre  de  la  recherche  du  petit  domaine  agricole 
par  le  Saxon  au  xx®  siècle.  Dire  que  les  Anglais  ont  changé,  c'est 
avouer  qu'on  ne  connaît  d'eux  que  l'extérieur  brillant,  et 
c|u'on  ignore  ie  Saxon  j^aisible  et  courageux,  le  créateur  de 
foyer  de  la  famille  particulariste ,  qui  ne  veut  pas  qu'on  lui 
ferme  le  monde.  Il  serait  étonnant  qu'au  moment  où  le  progrès 
de  l'univers  prend  une  allure  vertigineuse,  à  l'heure  où  les  na- 
tions se  partagent  le  globe,  l'Anglo-Saxon  se  croisât  les  bras 
et  ne  fît  pas  des  efforts  surhumains  pour  assurer  la  continuité  de 
ce  petit  domaine,  sans  lequel  la  famille  particulariste  rie  peut 
pas  fonctionner.  Et  quand  bien  même  ni  les  Russes  ni  les 
Français,  ni  les  Allemands,  ne  songeraient  à  coloniser  l'Afrique 
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ou  1  Asie,  le  Saxon,  coinpi'iiiK'  dans  sou  ilc,  n'en  clici'clierail 
pas  moins  le  champ,  la  maison  el  la  vache,  là  où  le  sol  est  à  la 
fois  libre  et  fertile;  il  ne  denianderail  pas  moins  aux  honnnes 
(|u'il  a  élus  pour  sauvegarder  ses  intérè(s  de  lui  lournir  Tassu- 
rance  que  la  possession  de  la  teri'e  agricole  ne  lui  sera  [)as  (mi- 
levée.  Comme  nous  le  disions  plus  haut,  l'Angleterre  devenue 
trop  petite,  il  faut  au  Saxon  <-.  la  plus  grande  Angleterre  ». 

Tels  sont  les  faits,  que  la  Science  Sociale,  qui  se  tient  en 
dehors  des  considérations  éphémères  de  la  politique,  enregistre 
après  qu'ils  ont  été  reconnus  par  l'observation  «  scientifi([ue  ». 
Et  il  ne  nous  parait  pas  que  l'homme  qui  a  reconnu  les  justes 
aspirations  delà  race  saxonne,  qui  sest  mis.  à  la  tète  des  che  - 
cheurs  de  terre,  et  qui,  dans  une  occasion  toute  récente,  dé- 
fendait encore  le  droit,  pour  les  élus  futurs  d'une  nouvelle 
colonie,  d'exproprier  les  trop  grands  biens  au  profit  des  petits 
domaines,  il  ne  nous  parait  pas  que  M.  Chand)erlain,  pour  le 
nommer  par  son  nom,  soit  un  simple  politicien  andntieux.  Sa 
force  vient  de  ce  ([u'il  s'est  soumis  à  l'évidence  de  ces  faits  so- 
ciaux, que  nous  avons  essayé  d'indiquer,  et  dont  il  est  loisible 
à  chacun  de  véritier  l'exactitude. 

P.-E.    Lefébire. 
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LES  GRANDES  MONARCHIES  EUROPÉENNES 
DE  L  AGE  MODERNE 

[Le  lien  de  l'Ancien  Régime  et  de  la  Révolution)  (1) 

La  Révolution  Française,  contrairement  à  une  formule  reçue, 
n"a  pas  été.  au  sens  exact  du  mot,  une  révolution  sociale  :  elle 
n'a  pas  foncièrement  moditié  le  type  anti-particulariste  recons- 
titué en  France  sous  la  Grande  Monarchie. 

C'est  un  de  ses  graves  défauts  d'avoir  donné  le  change  à  cet 
égard  :  par  là  s'expliquent  la  plupart  des  mécomptes  auxquels 
elle  a  souvent  abouti  depuis  plus  d'un  siècle.  On  l'a  célébrée 
comme  la  décisive  entrée  du  pays  dans  la  voie  des  peuples  pour 
qui  s'ouvre  l'avenir;  mais,  malgré  le  succès  de  quelques-unes 
de  ses  grandes  réformes  politiques  et  législatives,  elle  n'a  pas 
fait  réellement  sortir  l'esprit  français  de  la  formation  commu- 
nautaire où  il  s'était  trouvé  engagé  depuis  la  dissolution  natu- 
relle du  régime  féodal  ;  et,  à  ce  point  de  vue,  on  peut  dii^e  d'elle, 
en  retournant  la  parole  fameuse  du  duc  de  La  Rochefoucauld- 
Liancourt  à  Louis  XVI  au  sujet  de  la  prise  de  la  Bastille,  quelle 
a  été  plus  une  révolte  qu'une  révolution. 

Le  fait  que  la  Révolution  n'a  que  trop  continué  rAncien  Régime 

(1;  Voir  l'article  précédent,  octobre  1902  :  Science  Sociale,  t.  XX.XIV.  p,  312. 
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apparait  aujoiiidliui,  dans  les  discussions  piibli<[Uos,  ;\  Ijcaucoiip 
do  g'cns  (le  toute  opinion,  mais  dès  longtemps  il  n'axait  pu 
échap[)ei'  aux  historiens,  observateurs  sérieux,  quelles  qu'eus- 
sent été  leurs  tendances  antérieures  ;  et  il  sui'tit  ici  de  citer  le 
grand  exemple  des  travaux  parallèles  de  ïocqueville  et  de  Taine, 
maîtres  sortis  d'écoles  bien  différentes. 

En  poursuivant  notre  méthode  d'analyse  sociale,  voyons  pré- 
cisément ce  qui  a  fait  que  la  Révolution  est  venue  à  la  suite  de 
l'Ancien  Régime  sans  une  vraie  solution  de  continuité,  et  ce  qui 
Fa  retenue,  après  tout,  dans  le  système  des  Grandes  Monarchies 
Européennes  de  l'Age  Moderne. 

Les  deux  puissances  qui  avaient  lutté  sous  les  noms  de  Féoda- 
lité et  de  Royauté,  étaient  en  somme  le  Domaine  agricole  parti- 
culariste  et  la  Caisse  publique  :  l'examen  de  la  situation  finale 
dans  laquelle  se  trouvèrent  Tune  vis-à-vis  de  l'autre  ces  deux 
forces  en  conflit,  nous  fera  connaître  comment  la  Monarchie 
s'est  fondue  dans  la  Révolution. 

Voyons  d'abord  ce  qui  reg-arde  le  Domaine  agricole,  qui 
depuis  longtemps,  nous  le  savons,  n'était  plus  particulariste. 

Les  témoignages  foisonnent  :  prenons-en  quelques-uns  parmi 
les  plus  notables  : 

En  1740,  Massillon,  évêque  de  Clermont-Ferrand ,  écrit  à 
Fleury  :  <c  Le  peuple  de  nos  campagnes  vit  dans  une  misère 
affreuse,  sans  lit,  sans  meubles  :  la  plupart  même,  la  moitié 
de  l'année,  manquent  du  pain  d'orge  et  d'avoine  qui  fait  leur 
unique  nourriture  et  qu'ils  sont  obligés  d'arracher  de  leur 
bouche  et  de  celle  de  leurs  enfants  pour  payer  les  inq^ositions. 
J'ai  la  douleur,  chaque  année,  d'avoir  ce  triste  spectacle  devant 
mes  yeux  dans  mes  visites.  C'est  à  ce  point  que  les  nègres  de  nos 
îles  sont  infiniment  plus  heureux,  car  en  travaillant  ils  sont 
nourris  et  hal)illés  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  au  lieu 
que  nos  paysans,  les  plus  laborieux  du  royaume,  ne  peuvent 
avec  le  travail  le  plus  dur  et  le  plus  opiniâtre  avoir  du  pain  pour 
eux  et  leur  famille  et  payer  les  subsides.  » 
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On  dira  que  ceci  se  passait  en  Auvergne,  province  pauvre. 
Voyons  donc  autour  de  Paris,  en  Touraine,  en  Normandie  : 

Autour  de  Paris  :  «  De  ma  campa, s  ne,  à  dix  lieues  de  Paris 
(ce  n'est  guère  loin!),  je  retrouve^  écrit  d'Argenson,  le  spectacle 
de  la  misère  et  des  plaintes  continuelles  bien  redoublé.  Qu'est- 
ce  donc  que  nos  misérables  provinces  de  l'intérieur  du  royaume? 
Mon  curé  ma  dit  cpie  huit  familles,  qui  vivaient  de  leur  travail 
avant  mon  départ,  mendient  aujourdliui  leur  pain.  On  ne  trouve 
pas  à  travailler  ;  les  gens  riches  se  retranchent  à  proportion 
comme  les  pauvres  :  avec  cela,  on  lève  la  taille  avec  une  rigueur 
plus  que  militaire.  Les  collecteurs,  avec  les  huissiers  suivis  de 
serruriers,  ouvrent  les  portes,  enlèvent  les  meubles  et  vendent 
tout  pour  le  quart  de  ce  cju'il  vaut  ;  et  les  frais  surpassent  la 
taille.  »  Aussi,  '<  à  Paris,  fourmille-t-on  de  mendiants;  on  ne 
saurait  s'arrêter  à  une  porte  que  dix  gueux  ne  viennent  vous  re- 
lancer de  leurs  clameurs.  On  dit  que  ce  sont  tous  des  habitants 
de  la  campagne  qui,  n'y  pouvant  plus  tenir  par  les  vexations 
qu'ils  essuient,  viennent  se  réfugier  dans  la  ville.  »  (Voir  Taine, 
Ancieîi  Régime,  p.  435.) 

En  Touraine  :  u  Je  me  trouve  en  ce  moment  en  Touraine  dans 
mes  terres,  écrit  encore  d'Argenson.  Ce  n'est  plus  le  sentiment 
triste  de  la  misère,  c'est  le  désespoir,  qui  possède  les  pauvres  ha- 
bitants. Ils  ne  souhaitent  cjue  la  mort  et  évitent  dépeupler.  (On 
peut  ici  se  souvenir  de  la  harangue  du  Paysan  du  Danube.) 
Par  ce  que  m'ont  dit  mes  voisins,  la  diminution  des  habitants 
va  à  plus  du  tiers.  Les  journaliers  prennent  tous  le  parti  d'aller 
se  réfugier  dans  les  petites  villes.  Il  y  a  quantité  de  villages  où 
tout  le  monde  abandonne  le  lieu.  Mais  ce  qui  va  toujours  son 
train,  ce  sont  les  contraintes.  Les  receveurs  des  tailles  et  du  fisc 
font  chac|ue  année  des  frais  pour  la  moitié  en  sus  des  impositions. 
Un  Élu  est  venu  dans  le  village  où  est  ma  maison  de  campagne  et 
a  dit  que  cette  paroisse  devait  être  fort  augmentée  à  la  taille  cette 
année,  cju'il  y  avait  remarqué  des  paysans  plus  gras  qu'ailleurs, 
cju'il  avait  vu,  sur  les  pas  des  portes,  des  plumages  de  volailles, 
qu'on  y  faisait  donc  bonne  chère...  Voilà  ce  qui  décourage  le 
paysan,  voilà  ce  qui  cause  le  malheur  du  royaume.  »  Le  cora- 
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hal  ouviM'l  ciiti'c  l(Ml()maiiu>  ai^ricolr  (^t,  l;i  caisse  |>ul>li(|iie  csl-il 
assez  iiiaiiifesteiuoiil  iuai'([U(''  par  ces  Irnutii^iiai^cs  directs,  qui 
lie  sont  pas  faits  pour  une  thèse? 

En  Normandie,  d'Ari;ensoii  s'informe.  «  A  Uoucn  et  en  Nor- 
mandie, rapporte-t-il,  les  plus  aisés  ont  de  la  peine  à  avoir  du 
pain  [)our  leur  sul)sistaiice;  le  cominuii  du  j)eiiple  en  manque 
totalement,  et  il  est  réduit,  [)our  ne  pas  mourir  d(î  faim,  à  se  for- 
mer des  nourritures  qui  font  horreur  à  l'humanité.  Il  y  a  plus 
de  douze  mille  ouvriers  mendiants  à  Rouen.  Un  homme  instruit 
dans  les  finances  m'a  dit  qu'il  était  sorti  cette  année  plus  de;  deux 
cents  familles  de  Normandie,  craignant  la  collecte  dans  leurs 
villages.  »  L'histoire  relève,  dans  cette  seule  province,  des  sédi- 
tions en  1725,  1737,  1739,  1752,  176'^  1765,  1766,  1767,  1768, 
et  toujours  au  sujet  du  pain  qui  faisait  défaut.  Au  témoignage 
du  Parlement  de  Normandie  lui-même,  u  des  hameaux  entiers 
manquant  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie  étaient  obligés, 
par  le  besoin,  de  se  réduire  aux  aliments  des  bétes  ».  (Taine, 
p.  435  et  436.) 

Cet  état  de  choses  est  tellement  flagrant,  qu'il  est  reconnu  et 
attesté  par  les  agent?  mêmes  de  radministration  royale ,  par 
ses  plus  hauts  fonctionnaires  dans  les  provinces,  par  les  Inten- 
dants. 

L'Intendant  de  Bourges  signale  c[u'un  grand  nombre  de  mé- 
tayers ont  vendu  leurs  meubles;  que  des  familles  entières  ont 
passé  deux  jours  sans  manger;  cjue,  dans  plusieurs  paroisses,  les 
affamés  restent  au  lit  la  plus  grande  partie  du  jour  pour  moins 
souffrir. 

L'Intendant  d'Orléans  résume  son  appréciation  en  ces  mots  : 
«  Le  cri  du  besoin  ne  peut  se  rendre,  il  faut  voir  de  près  la  mi- 
sère des  campagnes  pour  s'en  faire  une  idée.  >■> 

De  Riom,  de  La  Rochelle,  de  Limoges,  de  Lyon,  de  Montauban, 
de  Caen,  d'Alençon,  des  Flandres  françaises,  de  Moulins,  les  In- 
tendants mandent  des  nouvelles  semblables. 

L'Intendant  de  Dijon  écrit  :  «  En  Bourgogne,  près  de  Châtil- 
lon-sur-Seine,  les  impôts,  les  droits  seigneuriaux  et  dîmes,  les 
frais  de  culture  partagent  par  tiers  les  productions  de  la  terre 
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et  ne  laissent  rien  aux  malheureux  cultivateurs,  qui  auraient 
abandonné  leurs  champs,  si  deux  entrepreneurs  suisses,  fabri- 
cants de  toiles  peintes,  n'étaient  venus  jeter  par  an  quarante 
mille  francs  d'argent  comptant  dans  le  pays.  »  [Taine,  passim.) 
On  voit  alors  se  reproduire  ce  qui  avait  eu  lieu  en  Gaule,  sous 
le  régime  du  fisc  impérial,  avant  l'arrivée  des  Francs.  On  aban- 
donne les  terres,  dans  l'impuissance  de  payer  l'impôt;  mais  l'ad- 
ministration royale,  à  l'imitation  de  celle  des  Romains,  s'oppose 
à  ce  moyen  extrême  de  libération  et  continue  à  considérer,  au 
moins  dans  certains  cas,  le  propriétaire  comme  responsable 
quand  même  du  paiement  de  la  taille.  «  Personne  n'ignore,  dit 
l'Assemblée  provinciale  de  la  Haute  Guyenne,  tenue  en  1784, 
que  le  sort  des  communautés  de  paysans  les  plus  imposées  est 
si  rigoureux  qu'on  a  vu  plusieurs  fois  les  propriétaires  en  aban- 
donner le  territoire.  Qui  ne  se  rappelle  que  les  habitants  de 
Saint-Sernin  ont  fait  jusqu'à  dix  fois  l'abandon  de  leurs  biens 
et  menaçaient  encore  de  revenir  à  cette  résolution  affligeante, 
lorsqu'ils  ont  eu  recours  à  l'administration.  On  a  vu,  il  y  a 
quelques  années,  un  abandon  de  la  communauté  (de  paysans) 
de  Boisse  combiné  entre  les  haJntants,  le  seigneur  et  le  décima- 
teur  de  cette  communauté.  »  Et  Taine  ajoute  :  «  La  désertion 
serait  plus  grande  encore,  si  la  loi  ne  défendait  à  tous  les  tail- 
lables  d'abandonner  un  fonds  surchargé,  à  moins  de  renoncer  en 
même  temps  à  tout  ce  qu'ils  possèdent  dans  la  même  commu- 
nauté. »  (Ibid.,  p.  4.39  et  440.)  «  Le  quart  du  sol,  dit  un  contem- 
porain, est  absolument  en  friche.  Lés  landes  et  les  bruyères  y 
sont  le  plus  souvent  rassemblées  en  grands  déserts  et  par  mil- 
liers d'arpents.  »  Que  l'on  parcoure  l'Anjou,  le  Maine,  la  Breta- 
gne, le  Poitou,  le  Limousin,  la  Marche,  le  Berry,  le  Nivernais,  le 
Bourbonnais ,  l'Auvergne ,  on  verra  qu'il  y  a  la  moitié  de  ces 
provinces  en  bruyères,  qui  forment  des  plaines  immenses  et 
qui  toutes  cependant  pourraient  être  cultivées.  La  Sologne,  jadis 
florissante,  est  devenue  un  marécage  et  une  forêt.  Cent  ans  plus 
tôt,  elle  produisait  trois  fois  autant  de  grains;  les  deux  tiers  de 
SCS  moulins  ont  disparu;  il  n'y  a  plus  vestige  de  ses  vignobles; 
les  bruyères  ont  pris  la  place   des  raisins.  La  Société  d'Agri- 
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cultui'o  (lo  Rennes  déclare  (|ii('  les  deux  tiers  de  la  l'retagne  sont 
en  IVicli(\  'Tain(\  p.  Y42.) 

Il  est  clair  qu'avec  un  \r\  «'lat  de  choses  les  grands  pro- 
priétaires ne  s'en  vont  pas  moins  à  une  catastrophe  ({ue  les 
fermiers  et  les  métayers.  «  On  ne  voit  que  ch;\teau.v  aban- 
donnés et  en  ruhie;  tous  les  chefs-lieux  de  fiefs,  qui  autrefois 
étaient  habités  par  une  noblesse  aisée,  sont  aujourd'hui  occupés 
par  de  pauvres  métayers  pâtres,  dont  les  faibles  travaux  pro- 
duisent à  peine  leur  subsistance  et  un  reste  d'im[)ôt  prêt  à 
s'anéantir  par  la  ruine  des  propriétaires  et  la  désertion  des 
colons.  »  Dans  l'élection  de  Confolens,  telle  terre,  affermée 
2.956  livres  en  1665,  n'est  plus  louée  que  900  livres  en  ITiT  : 
ainsi  c'est  moins  du  tiers,  surtout  en  tenant  compte  de  la 
dépréciation  monétaire.  Sur  les  confins  de  la  Marche  et  du 
Berry  tel  domaine  qui,  en  1660,  faisait  vivre  honorablement 
deux  familles  seigneuriales,  n'est  plus  qu'une  mince  métairie 
improductive  ;  on  voit  encore  sur  toutes  les  bruyères  des 
alentours  la  trace  des  sillons  qu'imprimait  autrefois  le  soc  de 
la  charrue.  »  (Taine,  ibid.) 

La  comparaison  avec  l'Angleterre  de  la  même  époque  met  dans 
un  triste  relief  la  décadence  agricole  de  la  France,  qui  avait 
été  le  pays  par  excellence  de  la  culture.  Arthur  Young,  en 
1787,  dans  son  Voyage  en  France,  calcule  que  l'acre  en  An- 
gleterre donne  28  boisseaux  de  grains,  et  en  France  18;  que 
le  produit  total  d'une  même  nature  de  terre,  pendant  le  même 
laps  de  temps,  est  de  36  livres  sterling  en  Angleterre  et  de 
25  seulement  en  France.  Il  arrive  à  constater  que  «  ceux  qui 
vivent  en  France  du  travail  des  champs,  et  ce  sont  les  plus 
nombreux,  sont  de  76  pour  100  moins  à  leur  aise  qu'en  An- 
gleterre, de  76  pour  100  plus  mal  nourris,  plus  mal  vêtus, 
plus  mal  traités  en  santé  et  en  maladie  ».  —  «  Fn  Anglais 
qui  n'a  pas  quitté  son  pays,  dit-il  encore,  ne  peut  se  figurer 
l'apparence  de  la  majeure  partie  des  paysannes  françaises.  » 

De  cette  déplorable  impuissance  de  la  culture  à  recruter 
son  personnel  est   venue   alors,  en  beaucoup  d'endroits,   une 
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substitution  du  métayage  au  fermage  :  «  Dans  les  sept  iiui- 
tièmcs  du  royaume,  il  n'y  a  j)as  de  fermiers,  mais  des  mé- 
tayers :  le  paysan  est  trop  pauvre  pour  devenir  entrepreneur 
de  culture,  il  n"a  aucun  capital  agricole.  »  Le  propriétaire 
doit  même  avancer  de  quoi  le  nourrir  jusqu'à  la  première 
récolte.  C'est  encore  un  point  saillant  de  différence  avec  l'An- 
gleterre, où  florissait  le  fermage.  (Voir  Taine,  p.  443  à  446.) 

Pendant  c^u'une  partie  des  domaines  est  en  friche  et  une 
autre  en  métayage  misérable,  une  troisième  s'éparpille  en 
petits  lots  vendus  par  les  seigneurs  à  bout  de  ressources. 
Mais  ces  achats  épuisent  les  économies  de  l'élite  du  petit  peuple, 
cjui  se  trouve  aussi  impuissante  que  les  pauvres  métayers  à 
fournir  aux  dépenses  du  faire-valoir.  «  L'agriculture  telle  que 
l'exercent  nos  paysans  (propriétaires),  dit  le  marquis  de  Mira- 
beau, est  une  véritable  galère.  Us  périssent  par  milliers  dès 
l'enfance,  et,  dans  l'adolescence,  ils  cherchent  à  se  placer 
partout  ailleurs  qu'où  ils  devraient  être.  »  Vers  1760,  un  quart 
du  sol,  estime-t-on,  s'était  ainsi  émietté  sans  profit  pour  aucun 
des  contractants,  car  les  charges  tombant  sur  le  petit  acqué- 
reur l'écrasaient,  et  ce  que  le  seigneur  retirait  de  son  aliéna- 
tion était  souvent  destiné  à  acquitter  la  taille  pour  le  reste  de 
son  domaine.  En  1772,  l'Intendant  de  Caen,  faisant  le  relevé 
de  l'impôt  foncier,  apprécie  que  sur  150.000  cotes,  «  il  y  en  a 
peut-être  50.000  dont  l'objet  n'excède  pas  5  sous,  et  peut-être 
encore  autant  c{ui  n'excèdent  pas  *20  sous  ». 

On  se  représente  bien  cet  état  du  domaine  :  1°  Immenses 
terres  en  friche,  autrefois  fertiles;  2°  Petites  cultures  en  mé- 
tayage tenues  par  de  pauvres  affamés,  et  ne  rapportant  au 
seigneur,  une  fois  l'impôt  payé,  qu'un  produit  infime;  3°  Par- 
celles chétives  de  terre  entre  les  mains  de  propriétaires  indi- 
gents. 

Nous  avons  déjà  entrevu  le  grand  mouvement  d'exode  qui, 
au  rebours  de  celui  c^u! avaient  provoqué  les  Francs,  ramenait 
la  population  des  campagnes  aux  villes  ;  mais  voyons-le  main- 
tenant poussé  à  fond. 

Pour  la  noblesse,  toutes  les  faveurs,  tous  les  avantages,  et 
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ils  ôtaicnt  grands,  (''taiciil  à  la  ("oui',  par  c()iisé(jiieiit  à  Paris  ot 
à  Versailles.  «  Sire,  disait  M.  de  Vanles  ù  Louis  XIV,  ([uarid  on 
est  loin  de  Votre  Majesfr,  non  seulement  on  est  malheureux, 
mais  encore  on  est  ridicule.  ->  Il  ne  i-este  en  province  que  la 
noblesse  trop  pauvre  pour  songer  même  à  aller  tenter  Tort  une 
à  Versailles.  Le  plus  beau  chAteau,  dans  un  site  agréable,  passe 
pour  «  un  désert  allreu.v  "  ;  on  n'y  peut  voir  personne,  <*  sauf 
des  grotesques  de  petites  villes  ou  des  rustres  de  village  ». 
Et  ici,  une  opjiosition  encore  a,vec  ce  (pii  continuait  à  se  pra- 
tiquer dans  l'Angleterre  particulariste  :  «  L'exil  seul,  dit  Arthur 
Voung-,  force  la  noblesse  française  à  faire  ce  que  les  Anglais 
font  par  préférence  :  résider  sur  leurs  domaines  pour  les  em- 
bellir. »  —  <(  Il  n'y  a  pas  dans  le  royaume,  dit  le  marquis  de 
Mirabeau,  une  seule  terre  un  peu  considérable  dont  le  pro- 
priétaire ne  soit  à  Paris  et  conséquemment  ne  néglige  ses  maisons 
et  ses  châteaux.  »  (Voir  Taine,  p.  58.)  On  trouve  une  consta- 
tation authentique  de  ce  fait  dans  les  registres  de  la  capitation  : 
cet  impôt  se  percevait  au  lieu  du  domicile  réel;  or,  cette  per- 
ception est  inscrite  alors,  pour  toute  la  grande  noblesse  et 
pour  une  partie  de  la  moyenne,  à  Paris. 

Quant  aux  gens  du  peuple,  nous  savons  ce  qui  les  portait  vers 
les  villes.  Ceux  qui  étaient  capables  de  monter,  qui  malgré  la 
dureté  des  temps  avaient  pu  faire  quelques  profits,  se  hâtaient 
de  quitter  les  campagnes  où  l'on  ne  voyait  guère  de  paysans 
aisés  demeurer  plus  d'une  génération  ;  ils  venaient  à  la  Aille 
pour  s'y  procurer  quelqu'une  de  ces  fonctions  de  l'administra- 
tion royale  ou  urbaine  auxquelles,  si  petites  qu'elles  fussent 
parfois,  on  avait  peu  à  peu  attaché  des  exemptions  d'impôt  : 
car  tout  pivotait  pour  ainsi  dire  autour  de  ce  terrible  impôt,  qui 
épuisait  les  ressources  du  pays.  Ceux  qui  étaient  dénués  de  tout 
allaient  à  la  ville  pour  mendier,  puisque  c'était  à  la  ville  que 
se  rendaient  de  préférence  ceux  qui  avaient  et  pouvaient  donner 
quelque  chose.  Mais,  pour  ceux  qui  n'étaient  ni  fonctionnaires  ni 
mendiants,  la  ville  n'offrait  guère  plus  de  refuge  que  la  canipa- 
g'ne  contre  les  difficultés  de  la  vie  :  le  poids  de  l'impôt  était  re- 
porté,  autant  que   possible,    sur  l'artisan  et  sur  le   marchand 
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comme  aillem^s  sur  le  paysan.  Les  bourgeois  fonctiomiaires  et 
nota])les  avaient  pris  l'habitude  de  ne  plus  convoquer  le  peu- 
ple ,  ils  se  réunissaient  seuls  pour  délibérer  des  aliaires  publi- 
ques et  s'efforçaient  de  détourner  d'eux  les  charges  qui  pesaient 
sur  la  ville  ;  ils  faisaient  d'ordinaire  porter  les  taxes  d'octroi  sur 
les  matières  de  première  nécessité,  dont  le  peuple  use  davantage 
à  raison  de  son  plus  grand  nombre  et  dont  un  riche  fait  sou- 
vent un  usag-e  plus  restreint  parce  qu'il  vit  encore  d'autres 
choses. 

Tel  était  le  dernier  état  auquel  le  rég"ime  communautaire  mo- 
narchique avait  réduit  les  domaines  particularistes  d'autrefois; 
voilà  à  quel  point  il  en  avait  détruit  l'indépendance,  la  prospé- 
rité et  l'influence. 

Reste  à  voir  l'état  de  cette  Caisse  publique^  qui  constituait  le 
régime  du  gouvernement  royal  et  qui  attirait  à  elle  toutes  les 
l'essources  du  pays.  Les  chiffres  vont  le  dire. 

c  Si  l'on  met  ensemble,  dit  Taine,  la  Normandie,  l'Orléanais,  le 
Soissonnais.  la  Champagne,  l'Ile  de  France,  le  Berry,  le  Poitou, 
l'Auvergne,  le  Lyonnais,  la  Gascogne  et  la  Haute  Guyenne,  on 
trouvera  que,  sur  100  francs  de  revenu  net,  l'impôt  direct  seul 
prenait  au  taillable  53  francs,  plus  de  la  moitié.  »  (P.  i61.) 

«  Vers  la  fm  du  règne  de  Louis  XV,  en  Limousin,  dit  Turgot, 
le  roi  à  lui  seul  tire  à  peu  près  autant  de  la  terre  que  le  proprié- 
taire. Il  y  a  telle  élection,  celle  de  Tulle,  où  il  prélève  56  pour 
100  du  produit.  » 

En  1757,  l'impôt  est  de  -283.156.000  livres.  En  1789,  il  est  de 
476.29i.000. 

Et,  en  vertu  du  déplorable  mécanisme  social  dont  nous  voyons 
le  résultat  extrême,  l'impôt  devait  venir  périodiquement  en  aide 
à  l'agriculture  qu'il  épuisait  ;  c'est  ce  qui  se  fit  une  fois  de  plus 
sous  Louis  XVI,  mais  toujours  avec  le  même  mauvais  succès.  Il 
est  curieux,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  de  suivre  cette 
opération  singulière  :  elle  rend  ])ien  compte  de  la  marciie  des 
événements  dont  nous  devons  connaître  les  causes  sociales. 

Vers  1780,  on  crut  voir  renaître  la  prospérité  dans  le  royaume  : 
les  Intendants  généraux  avaient  reçu  des  ordres  pour  venir  au 
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secours  (lu  travail.  Ce  sont  ciiv  qui  se  uicttcnt  à  couduiro  l;i 
culture  et  rimlustric,  à  refaire  les  chemius,  perdus  puur  le 
comuierce.  Ils  fournisseut  des  semences  aux  paysans,  leur  lont 
savoir  les  métiiodes  meilleures  du  travail  agricole,  prescrivent 
(l'arracher  les  vignes  dans  les  terrains  où  ils  les  jugent  mal 
adaptées  au  sol  ou  au  climat  et  de  les  remplacer  par  d'autres 
productions  ;  ils  prennent  mille  autres  soins  du  même  genre.  Us 
ouvrent  de  l)elles  routes,  en  imposant  la  corvée  aux  paysans, 
mais  avec  la  promesse  qu'elle  leur  sera  payée,  cette  fois,  au 
taux  du  travail  libre.  On  vise  surtout  à  un  tracé  en  belle  ligne 
droite,  qui  va  coupant  toutes  les  terres,  sans  que  les  proprié- 
taires soient  expropriés  autrement  que  par  décision  de  l'Inten- 
dant et  sans  qu'ils  soient  indemnisés  au  préalable,  de  sorte  qu'il 
leur  arrive  de  n'être  pas  payés  du  tout. 

«  Mais  l'efTort  même  que  faisait  le  gouvernement  pour  déve- 
lopper la  prospérité  publique,  les  secours,  les  encouragements 
qu'il  distribuait,  les  travaux  publics  qu'il  faisait  exécuter,  aug- 
mentaient chaque  jour  les  dépenses  sans  accroître  dans  la  même 
proportion  les  recettes;  cela  jetait  chaque  jour  le  roi  dans  des 
endjarras  plus  grands  que  ceux  de  ses  devanciers.  »  (Tocque- 
ville,  L'Ancien  Régime  et  la  Révolution,  p.  285.) 

Aussi,  au  régime  croissant  de  l'impôt  se  joignait  le  régime, 
plus  croissant  encore,  de  l'emprunt. 

((  Et,  comme  l'emprunt  n'avait  de  garantie  possible  (ju'un 
impôt  arrivé  à  l'extrême,  le  roi  laissait  fatalement  ses  créanciers 
en  souffrance  ;  il  empruntait  de  toutes  mains,  sans  publicité  et 
sans  concurrence,  et  ses  créanciers  n'étaient  jamais  sûrs  de 
toucher  leurs  rentes  :  leur  capital  même  était  toujours  à  la  merci 
delà  seule  bonne  foi  du  prince.  »  (Ibid.) 

C'est  le  triomphe  complet  de  la  Caisse  publique  sur  le  Do- 
maine privé.   On  voit  assez  quel  en  est  le  résultat. 

Il  est  intéressant  maintenant  de  considérer  entre  les  mains  de 
qui  se  trouvait  le  contrôle  de  cette  Caisse.  A  cet  égard  encore, 
l'institution  avait  bien  suivi  son  cours. 

A  l'origine,  nous  avons  vu  les  États  Généraux,  composés  du 
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clerg-é,  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie,  intervenir  au  moins 
sous  foi'me  de  réclamations  et  de  conseils  dans  la  gestion  de  la 
Caisse  publique.  Ensuite,  nous  avons  vu,  dans  ces  assemblées, 
ce  souci  demeurer  presque  exclusivement  à  la  bourgeoisie,  et 
enfin  se  confiner  à  peu  près  dans  la  l^ourgeoisie  fonctionnaire, 
les  marchands  ne  figurant  presque  plus.  Si  on  parcourt  la  liste 
des  députés  du  Tiers  aux  États  de  1614,  les  derniers  qui  se 
soient  tenus  avant  ceux  de  1789,  on  n'y  rencontre  guère  que  des 
gens  de  justice  et  de  finance. 

Une  fois  les  choses  venues  à  ce  point,  il  était  beaucoup  plus 
simple  pour  la  bourgeoisie  fonctionnaire,  qui  était  organisée  en 
permanence  dans  ses  cadres  hiérarchiques,  de  présenter  ses  ob- 
servations et  dintroduire  ses  propositions  sur  la  gestion  des 
finances  et  sur  l'administration,  en  le  faisant  dans  ses  réunions  ' 
professionnelles  périodiques.  Le  F^arlement  de  Paris  étant  la 
cour  souverame  à  laquelle  tout,  dans  le  royaume,  revenait  à  rai- 
son des  questions  de  justice,  se  mit  tout  naturellement  à  suppléer 
les  États  Généraux,  qui  avaient  cette  grande  cause  de  fad^lesse 
de  n'être  qu'une  institution  intermittente  et  de  n'être  convocjués 
({u'à  de  longs  et  inégaux  intervalles  :  une  fois  dispersés,  il 
n'était  plus  guère  question  de  ce  qui  y  avait  été  résolu,  sinon 
selon  le  Ixm  plaisir  du  roi. 

La  tentative  la  plus  marquante  du  Parlement,  dans  le  sens 
que  je  viens  de  dire,  fut  d'intervenir  dans  les  Ordonnances 
royales  au  moment  où  elles  lui  étaient  communiquées  pour 
être  enregistrées  en  raison  de  ce  qu  elles  devaient  faire  loi 
dans  ses  jugements.  Avant  de  procéder  à  l'enregistrement,  il 
rédigeait,  s'il-  y  avait  lieu,  pour  être  présentées  au  roi.  des 
considérations  tendant  à  faire  retirer  ou  à  modifier  ledit  :  c'est 
ce  qu'on  appelait  des  <'  remontrances  ".  Il  cherchait  à  soute- 
nir cet  effort  par  toutes  sortes  de  juoyens  légaux  tirés  d'une 
procédure  dilatoire,  et  quelquefois  par  des  moyens  extra-légaux, 
en  refusant  péremptoirement  l'enregistrement  malgré  toutes  les 
isoramations  du  roi.  Au  dehors,  des  soulèvements  se  produi- 
saient parmi  le  peuple  et  même  parmi  les  seigneurs  et  les 
princes.  C'est  ce  qu'on  vit  particulièrement  au  lendemain  de  la 
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dissolution  des  États  Généraux  do  Kil'i.,  et  une  trentaine  dan- 
nées  plus  tard  pendant  la  Fronde.  (Voir  Aug.  Thierry,  Hisloirc 
du  Tiers  Élat,  ch.  viii.)  Mais  si  Ton  compare  cette  tentative  à 
celle  des  féodaux  contre  roninipolence  royale,  i»ii  <ii  nicsiirc 
toute  la  différence.  Le  Parlement  n'avait  pour  le  servir  (pu- 
de  belles  doctrines  et  ses  offices  de  ma.eistrature  :  il  était  (i])so- 
lument  dépourvu  <les  moyens  d'exécution  que  le  domaine  franc 
avait  assurés  aux  féodaux  ;  et  les  princes  ou  seigneurs  de  cour 
ne  pouvaient  constituer  de  forces  militaires  qu'en  faisant 
appel  à  l'émotion  populaire  ou  au  concours  intéressé  de  l'étran- 
ger. Tout  ainsi  reposait  en  lair.  L'événement  le  montra  bientôt. 
Avec  une  bonne  tète  à  son  service  pour  appliquer  à  propos  les  res- 
sources telles  quelles  de  sa  caisse,  le  roi  dans  ce  conflit  se 
trouvait  encore  le  mieux  pourvu. 

L'homme  qui  se  rencontra  pour  cette  besogne  fut  Richelieu. 
Il  n'est  possible  de  louer  son  œuvre  qu'en  posant  en  principe 
que  la  monarchie  absolue  était  désirable  :  ce  qui  est  le  contraire 
de  la  démonstration  donnée  par  les  faits.  Il  ne  s'agit  de  nier 
ni  le  génie  de  Richelieu,  ni  l'honnêteté  de  Louis  XIII,  mais  on 
ne  peut  méconnaître  leur  colossale  erreur  après  le  mal  qui  en 
est  résulté  pour  la  France.  Leurresponsabilité  devant  l'histoireest 
cependant  très  atténuée  par  ce  fait  que  le  mouvement  qu'ils  ont 
poussé  à  son  dernier  terme  était  plus  qu'aux  trois  quarts  ac- 
compli avant  eux;  et  il  y  a,  pour  ce  motif  aussi,  iieaucoup  à 
rabattre  des  proportions  qu'on  donne  à  la  puissance  de  leur  ac- 
tion. Il  leur  est  arrivé,  comme  à  tous  ceux  qui  achèvent  le  travail 
de  leurs  devanciers,  de  recueillir  l'honneur,  si  honneur  il  y 
a,  de  beaucoup  de  choses  qui  se  trouvaient  déjà  faites. 

«  Richelieu,  dit  Augustin  Thierry,  un  de  ses  louangeurs, 
voulut  avant  d'exécuter  ses  plans  politiques  les  soumettre  à 
l'épreuve  d'un  débat  solennel  pour  qu'ils  lui  revinssent  confirmés 
par  une  sorte  d'adhésion  nationale.  Il  ne  pouvait  songer  aux 
États  Généraux;  membre  de  ceux  de  1614,  il  les  avait  vus  à 
l'œuvre,  et  d'ailleurs  son  génie  absolu  répugnait  à  ces  grandes 
réunions:  l'appui  moral  qu'il  désirait,  il  le  chercha  dans  une 
assemblée  de  notables.  Il  convoqua,  au  mois  de  novembre  1626, 
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cinquante -cinq  personnes  de  son  cJioix  :  douze  membres  du 
clerg'é,  quatorze  de  la  noblesse,  vingt-sept  des  cours  souveraines 
avec  un  trésorier  de  France  et  le  prévôt  des  marchands  de  Paris. 
Gaston,  frère  du  roi,  fut  président,  et  les  maréchaux  de  La  Force 
etdeBassompière,  vice-présidents  de  l'assemblée.  Mais  les  nobles 
qui  y  siégèrent,  conseillers  d'État  pour  la  plupart,  appartenaient 
à  l'administration  plutôt  qu'à  la  cour;  il  ne  s'y  trouva  ni  un  duc 
et  pair,  ni  un  gouverneur  de  province.  »  (/ôzV/.  ,p.  169.) 

Ainsi,  après  les  États  Généraux,  le  Parlement;  après  le  Par- 
lement, une  assemblée  occasionnelle  de  cinquante-cinq  nota- 
bles, triés  sur  le  volet  :  l'élimination  progressive  du  contrôle 
se  continue. 

On  voit  bien  à  quoi  se  bornait  la  destinée  de  cette  réunion  de 
notables  :  à  approuver  les  vues  de  Richelieu,  pour  en  mascjuer 
l'illégalité  et  l'arbitraire,  et  à  disparaître  aussitôt.  La  première 
séance  fut  tenue  le  2  décembre  10-2G  dans  la  grande  salle  des 
Tuileries,  et,  avant  trois  mois,  l'assemblée  se  séparait,  le  2i  fé- 
vrier 1027. 

Il  ne  restait  après  elle  que  le  Premier  Ministre. 

C'est  dans  le  Premier  Ministre  que  résida  alors  tout  le  conseil 
de  direction  de  la  puissance  qui,  menant  tout  en  France,  para- 
lysait toutes  les  initiatives,  même  dans  les  choses  les  plus  fonda- 
mentales de  la  vie.  La  base  n'arrive  à  rien  :  il  n'y  aura  en  France 
qu'une  individualité  active,  toutes  les  autres  passives. 

Mais  le  personnage  ainsi  placé  entre  le  roi  et  le  pays  était  en- 
core une  superfétation  et  une  anomalie  dans  le  système  où  tout 
réside  dans  la  volonté  du  roi  :  c'était  comme  un  fondé  de  pou- 
voirs interposé  entre  son  mandant  et  l'affaire  de  celui-ci  ;  il  ris- 
(|uait  d  être  à  lui  tout  seul  un  inconvénient  grave. 

Il  n'y  eut  que  deux  premiers  ministres  de  cette  sorte,  Richelieu 
et  Mazarin  :  l'emploi  en  fut  bien  vite  usé. 

Le  roi  déclara,  comme  o\\  le  sait,  qu'il  n'y  aurait  plus  désor- 
mais de  premier  ministre  que  lui-même.  Louis  XIV  n'exprima 
qu'une  chose  très 'justement  observée  et  très  exactement  for- 
mulée, quand  il  dit  :  «  L'État,  c'est  moi.  »  Ainsi,  non  seulement 
dans  la  réalité  des  faits,  mais  dans  les  formes  officielles  elles- 
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mêmes,  le  roi  appaiaissail  Iticii  ('(tiiiine  ('tant  tout  on  Franco  : 
il  était  tout  à  lui  seul  dans  la  i^estion  de  la  caisse  publique  et  des 
intérêts  auxquels  elle  prétendait  s'appliquoi',  c'ost-à-diro  tous 
autant  que  possible. 

Comment  organisa-t-il  alors  cette  gestion,  plus  que  jamais 
personnelle  et  universelle  tout  ensemble  ? 

Auprès  de  lui.  pour  le  travail,  il  fit  de  ses  auxiliaires,  en  quel([uc 
sorte,  des  sous-ordre,  si  puissante  capacité  qu'ils  eussent,  comme 
Colbert  et  Louvois.  Au  loin,  en  province,  pour  rexécution,  il 
usa  à  outrance  des  Intendants  comme  agents  à  tout  faire,  peu 
nombreux,  omnipotents  dans  leur  obéissance.  A  la  manière  du 
comte  mérovingien,  Tlntendant  est  chargé  de  mener,  c'est  le 
mot,  la  justice,  la  police,  la  milice  et  les  finances.  Il  a  des  su- 
balternes répartis  par  les  divisions  delà  région  où  il  agit,  et  qui, 
sous  des  dénominations  variées  suivant  le  pays,  entre  autres 
celle  de  Subdélégués,  fonctionnent  comme  de  simples  instru- 
ments. Dans  les  villes,  l'Intendant  remanie  constamment  le 
personnel  et  l'organisation  même  de  l'administration  locale  ;  il 
refait  à  son  gré  la  constitution  municipale  ;  ce  sont  comme  autant 
de  chartes  locales  qu'il  octroie  ou  retire  selon  le  besoin  de  son 
gouvernement.  (Voir  Tocqueville,  L'Ancien  Régime  et  la  Révo- 
lution, p.  3T9  entre  autres.)  Dans  les  paroisses  rurales,  il  y 
avait  deux  agents  :  le  Collecteur  et  le  Syndic,  pris  parmi  les 
habitants.  Le  Collecteur  était  rendu  personnellement  respon- 
sable de  la  rentrée  de  l'impôt  ;  c'était  à  lui  à  répartir  entre  les 
habitants,  d'après  son  appréciation,  la  taxe  totale  de  la  paroisse 
et  à  en  poursuivre  le  paiement.  On  juge  ce  que  cette  mission 
mettait  d'arljitraire,  d'odieux  et  de  funeste  au  compte  d'un  homme 
qui  sem])lait  n'agir  que  comme  habitant  :  d'arbitraire,  parce 
qu'il  grevait  cpi  il  voulait;  d'odieux,  parce  qu'il  devait  user  des 
moyens  de  contrainte  ;  de  funeste,  parce  qu'il  restait  responsable, 
devant  le  Subdélégué  et  l'Intendant,  de  ce  qui  n'était  pas 
payé  :  il  représentait  les  Curials  du  régime  romain  impérial. 
Quant  au  Syndic,  il  faisait  l'office  de  maire,  c'est-à-dire  d'agent 
de  transmission  de  tous  les  ordres  de  l'Intendant  dans  la  pa- 
roisse. Si  celui-ci  n'était  pas  satisfait  de  leur  exécution,  il  ne  se 
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gênait  guère  pour  faire  emprisonner  le  Syndic  sans  autre  forme 
de  procès.  (Voir  Tocqueville  etTaine,  passim.) 

Maintenant  que  nous  connaissons  la  Caisse  publique  par 
son  personnel  de  gestion,  connaissons-la  par  son  mode  d'em- 
ploi. 

Il  s'agit  de  gagner  au  moyen  de  cette  caisse  tous  les  gens 
qu'il  y  a,  pour  le  pouvoir  royal,  intérêt  à  gagner,  tout  ce  qui 
peut  représenter  à  ce  point  de  vue  une  valeur  quelconque.  Pen- 
sionner tout  ce  monde-là  est  impossil)le  ;  il  y  a  un  moyen  plus 
court  et  moins  coûteux,  c'est  de  les  dispenser  de  verser  à  la 
caisse  :  c'est  le  système  des  privilèges  ou  exemptions  d'impôt. 
On  va  multiplier  indéfiniment  les  exempts  :  c'est  la  grande 
manière  de  créer,  en  les  rétribuant  relativement  peu,  des  fonc- 
tions en  A'ue  de  toucher  à  tout  avec  la  prétention  de  pourvoir  à 
tout  jusque  dans  le  détail.  On  distribue  des  charges,  payées  par 
le  privilège  de  ne  pas  payer.  De  cette  façon,  tous  veulent  être 
fonctionnaires,  tenir  un  titre  du  roi,  pour  le  trop  appréciable 
avantage  d'échapper  à  ce  lamentable  impôt  au  moins  par  quel- 
que côté. 

Mais  on  va  saisir  le  triste  effet  de  cette  combinaison  : 
1°  Elle  multiplie  les  privilégiés  au  point  que  tout  le  monde 
les  coudoie  et  se  mesure  avec  eux,   en  se  demandant  de  quel 
bon  droit  vraiment  ils  sont  déchargés  du  poids  très  lourd  qu'on 
porte  à  côté  d'eux  ; 

2°  Elle  rejette  plus  fortement  la  charge  de  l'impôt  sur  les 
autres,  sur  les  gens  d'une  condition  inférieure  et  souvent  par 
là  même  moins  capables,  moins  aptes  à  produire. 

De  là  l'épouvantable  écrasement  des  paysans  et  des  petits 
artisans,  que  nous  avons  constaté.  De  là  la  haine  de  ce  peuple 
exploité,  contre  ceux  qui  ne  sont  pas  exploités  comme  lui  et  qu'il 
considère,  non  sans  quelque  raison,  comme  l'exploitant  eux- 
mêmes,  parce  qu'ils  ne  craignent  pas,  en  poursuivant  des  exemp- 
tions, de  rejeter  sur  lui  le  fardeau  tout  entier.  Ceci  explique 
comment  le  régime  du  privilège  est  devenu  odieux  quand  il 
s'est  ainsi  étendu  démesurément,  et  c'est  le  fait  des  derniers 
temps  de  la  grande  monarchie,  non  celui  de  l'époque  et  des 
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institutions  do  la  féodalité  triomphante.  Ceci  expli(|U('  <Micore 
comment  l'antipathit;  [)opulaire  s'est  plus  portée  conti-c  ceux  que 
le  roi  ne  faisait  pas  payer,  que  contre  le  roi  lui-même  qui 
semblait  en  user  de  la  sorte  avec  eux  par  honneur  et  par  lar- 
gesse. 

Tout  le  sens  de  la  révolte  qu'on  a  appelé  la  Révolution,  est  là. 

Et  l'on  voit  combien  cette  révolte  était  le  naturel  aboutisse- 
ment du  réuime  antique  de  royauté  restaurée  en  France. 

11  faut  bien  voir  aussi  que  si  la  révolte  était  aisée  à  concevoir, 
elle  ne  l'était  pas  moins  à  accomplir.  Car,  dans  cette  commu- 
nauté publique  où  il  n'y  avait  plus  que  le  roi  en  face  de  chaque 
particulier,  les  liens  tant  soit  peu  étendus  qui  auraient  pu  unir 
directement  les  particuliers  entre  eux  se  trouvant  détruits, 
aucune  résistance  spontanée  ne  pouvait  se  lever  pour  arrêter 
l'émeute.  Aussi  mit-elle  sans  peine  la  main  sur  la  personne  du 
roi,  et  ensuite  sur  qui  elle  voulut.  «  Eh  quoi!  s'écrie  Burke  en 
voyant  se  dérouler  les  événements  da  la  Révolution,  on  n'a- 
pereoit  pas  un  homme  qui  puisse  répondre  pour  le  plus  petit 
district;  bien  plus,  on  n'en  voit  pas  un  qui  puisse  répondre  dun 
autre!  Chacun  est  arrêté  dans  sa  maison  sans  résistance,  qu'il 
s'agisse  de  royalisme,  de  modérantisme,  ou  de  toute  autre 
chose.  »  (Voir  Tocqueville,  p.  328.)  La  troupe  elle-même  était 
aussi  peu  liée  que  le  pays,  aussi  peu  spontanément  unie  et  résis- 
tante. Il  n'y  avait  pas  en  elle-même  plus  de  points  d'appui  pour 
une  action  que  dans  le  reste  de  la  population.  (Voir  Taine, 
Ancien  Rérjime,  p.  511.)  C'est  pourquoi,  dès  qu'une  occasion 
bien  marquée  en  fut  fournie,  dès  que  la  convocation  des  États 
Généraux  et  les  menaces  de  famine  se  rencontrèrent,  la  lie  du 
peuple  se  leva  sans  être  refoulée  par  personne,  et  la  révolte  fut 
accomplie  avec  les  caractères  c[ue  nous  lui  connaissons  et  qui 
s'expliquent  par  tout  ce  que  nous  venons  d'exposer. 

Si  cependant  la  Révolution  n'avait  été  que  le  soulèvement 
du  peuple  mené  par  la  canaille;  les  fureurs  une  fois  passées, 
on  se  serait  arrangé  de  quelque  accommodement,  comme  il  est 
arrivé  dans  cent  émeutes  de  ce  gem^e.  Mais  quand,  après  les 
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hommes  de  désordre,  vinrent  les  gens  capables  d'étahlii' quelque 
chose,  le  mal  causé  par  le  régime  social  de  la  France  se  nia- 
lufesta    dans    toute    sa   profondeur.    Les    Français,    depuis  le 
premier  jusqu'au  dernier,  depuis  les  hommes  de  g-énie  jusqu'à 
la  masse  de  la  nation,  furent  impuissants  à  concevoir  la  société 
autrement  que  sous  la  forme  communautaire.  Ils  crurent  que  le 
mal  tenait  seulement  à  ce  que  la  communauté  était  mal  gérée  : 
aucun  ne  comprit    quil   n "y   a  pas    de  gestion   possilîle  pour 
une  communauté  qui  prend  de  telles  proportions,  (jui  prétend 
s'étendre  à  tout.  Et  au  lieu  de  renvoyer  chacun  à    gérer   li- 
brement ses  propres  affaires  et  à  s'associer  avec  d'autres  dans 
la  vraie  mesure  du  ])esoin  ;  au  lieu  de  réduire  par  conséquent 
l'État  ù  co  que    la  nécessité  publique  demande  et  qui  ne  peut 
être  fait  par  les  particuliers,  on  continua  à  considérer   qu'il 
n'y  a  de  société  que  par  l'État,  que  la  société  et  l'État  ne  font  qu'un. 
Et  le  plus  funeste  fut  que  cette  organisation  communautaire  et  cen- 
tralisatrice par  essence  devint  une  conceptionidéale,  une  doctrine 
rationnelle,  un  devoir  absolu,   au  lieu  d'être  une  simple  tra- 
dition de  fait,  une  condition  créée  par  des  circonstances  re- 
grcttaldes.  Alors,  plus  on  voulut   réformer,  plus  on  s'enfonça 
dans  la  com] dnaison  et  dans  l'aj^plication  du  régime  communau. 
taire,  du  régime  de  l'État  aljsolu.  Il  n  y  eut  si  bon  esprit  qu 
n'allât  perdre  ses  meilleures  intentions  dans  cette  voie  fausse, 
imaginant  toujours  un  fonctionnement  meilleur  d'une  machine 
détesta])le.  Et  il  n'y  eut  si  mauvais  esprit  qui  ne  donnât  crédit 
à  ses  projets  en  montrant  qu'ils  étaient  déduits   de  l'idée  de 
communauté  générale,  idée  universellement  acceptée  :  ce  fut 
toute  la  puissance  de  Rousseau,  tout  le  succès  du  Contrat  Social. 
Qu'on  prenne  les  unes  après  les  autres  les  constitutions  qu'a 
épuisées  la  France   depuis  1T89,  qu'on  prenne   les   uns   après 
les  autres  les  projets  de    réforme   mis   en   avant,    le  système 
est  toujours  le  même   :  les  particuliers  viendront  former    so- 
ciété, et  la  société  se  chargera   d'eux. 

On  en  fit  une  curieuse  application  dans  la  Constitution  révo- 
lutionnaire. On  eut  la  prétention  de  décentraliser,  mais  on  dé- 
centralisa dans  le  svstème  de  la  communauté.  On  fit  autant  de 
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comnuinautrs  (ju'il  y  avait  de  iiuinicipalités.  Ces  iiiiiiiicipalités 
étaient  iiulépendantes  les  unes  des  autres,  réglant  chacune  par 
elle-niènie  tout  ce  qui  concernait  leurs  meinjjres.  Elles  n'étaient 
reliées  ([ue  par  des  a,i;(Mits  supérieurs  électifs,  chargés  de  leiu' 
iii(li(Hi(M-  ce  ((uil  y  a\ait  lieu  de  l'aire,  mais  sans  droit  de  les  con- 
traindre à  mettre  ces  mesures  communes  à  exécution.  Telle  était 
la  Fédération.  Or,  dans  chaque  municipalité  ainsi  constituée,  c'é- 
tait la  réunion  des  habitants  qui  avait  la  charge  du  bien  public 
et  particulier;  il  fallait  donc  que  chaque  habitant  fût  constam- 
ment sur  pieds  pour  venir  contribuer  aux  affaires  de  tous  et  de 
chacun.  Il  y  avait  tant  à  se  réunir,  à  voter,  à  se  tenir  en  fonction 
publique,  que  chacun,  tout  calcul  fait,  y  passait  la  valeur  de 
deux  jours  par  semaine.  N'eùt-il  pas  été  plus  simple  et  dun 
résultat  social  infiniment  préférable,  de  laisser  chacun  appliquer 
directement  ces  deux  jours  au  soin  de  ses  affaires  personnelles, 
avec  le  libre  concours  de  ceux  qui  pouvaient  naturellement 
l'aider  le  mieux?  De  fait,  il  advint  qu'un  très  jietit  nombre  se 
trouva  d'humeur  à  s'occuper  ainsi  du  bien  de  tous,  et  ce  furent, 
ai-je  besoin  de  le  dire,  les  moins  laborieux  et  les  moins  capa- 
bles. Ils  constituèrent  la  communauté  dirigeante  et  active  :  les 
politiciens. 

Parmi  ces  politiciens,  il  s"éta])lit  de  ville  à  ville,  de  village  à 
village,  des  coteries,  des  associations  départi,  pour  user  du  pou- 
vons dans  un  sens  ou  dans  un  autre  sur  toute  l'étendue  du 
pays;  et,  parmi  ces  partis,  les  Jacobins  furent  les  plus  mar- 
quants, parce  qu'ils  fui'ent  les  plus  entiers  dans  la  doctrine  de 
la  communauté  absolue,  pourvue  d'une  autorité  indéfinie  sur 
toutes  choses  en  dépit  de  tout. 

Depuis  la  Révolution,  depuis  que  le  régime  de  l'État  entrant 
dans  toute  question  pour  tout  particulier,  est  devenu  «en  thèse  « 
le  nec  plus  ultra  de  la  constitution  sociale  pour  tous  les  pays  et. 
tous  les  temps,  la  France  n'a  cessé  d'incliner  vers  cette  commu- 
nauté de  principe,  l'appliquant  hors  des  cas  qui  le  re([uièrent;  et 
elle  y  a  incliné  non  plus  comme  vers  une  exigence  de  ses  maîtres 
efï'ectifs,  ainsi  qu'il  en  était  sous  la  royauté,  mais  comme  vers 


416  •  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

un  perfectionnement  incontestable  et  de  droit,  vers  le  progrès  et 
l'avenir  meilleur. 

Quand  à  Terreur  de  fait  on  joint  Terreur  doctrinale,  on  mar- 
che à  fond  dans  le  faux  avec  une  énergie  fatale. 

Voilà  en  quoi  la  Révolution  a  continué  et  confirmé  le  régime 
qu'avait  pratiqué  la  Monarchie  française. 

Les  vues  appliquées  par  les  gouvernements  successifs  depuis 
1789  ont  pu  être  en  elles-mêmes  beaucoup  meilleures  que  celles 
du  gouA'ernement  antérieur,  mais  elles  ont  toutes  reçu  de  Tidée 
communautaire  fondamentale  une  déformation  qu'on  voit  se 
produire  manifestement  encore  dans  les  réformes  d'aujour- 
d'hui. 

Henri  de  Tourville. 

[La  suite  au  prochain  numéro.) 


LES   PHÉACIENS  D'HOMÈRE 

A   ISCHIA 


LA  TERRE  DES  PHÉACIENS  S  IDENTIFIE  AVEC  ISCHIA 
PAR  SES   CARACTÈRES   GÉNÉRAUX 

Parmi  les  nombreux  problèmes  que  nous  a  légués  l'antiquité 
homérique,  il  en  est  un,  des  plus  intéressants,  ou,  pour  être 
moins  ambitieux,  des  plus  agaçants,  l'un  des  mieux  faits, 
semble-t-il,  pour  piquer  et  décevoir  à  la  fois  la  curiosité  des 
amateurs  d'énigmes  :  c'est  le  problème  des  Phéaciens. 

Un  ouvrage  récent  de  M.  Victor  Bérard,  les  Phéniciens  et  l'O- 
dyssée{\),  vient  de  rajeunir  cette  vieille  question.  L'auteur  va  re- 
faire en  bien  des  points  la  géographie  et  l'histoire  de  la  Médi- 
terranée primitive,  et  je  l'en  félicite  d'autant  plus  volontiers 
qu'une  partie  de  sa  méthode  est  tout  simplement  la  mise  en 
œuvre  de  quelques  principes  de  science  sociale.  Mais  il  a  été 
assez  malheureusement  inspiré  en  ce  qui  concerne  les  Phéa- 
ciens. 

Je  vais  reprendre  à  son  exemple  le  problème  des  Phéaciens  : 
par  une  voie  inexplorée  jusqu  ici,  j'espère  arriver  à  le  résoudre 
d'une  façon  nouvelle  et  définitive. 

Rappelons  tout  d'abord  en  quoi  il  consiste. 
Le  poème  des  aventures  d'Ulysse,  fils  de  Laërte,  Y  Odyssée, 
peut  se  diviser  en  trois  grandes  parties  : 

(1]  Chez  A.  Colin.  Paris,  1902. 
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Dans  la  première,  la  Télémachic,  le  foyer  dllysse  à  Itliaque, 
privé  de  son  maître  depuis  vingt  ans,  est  envahi  par  une  troupe 
de  jeunes  seigneurs,  ,qui  dévorent  le  bien  de  Tabsent  ou  du 
défunt  en  faisant  bombance  à  ses  dépens,  sous  prétexte  de  re- 
chercher la  main  de  sa  veuve.  Dans  une  réunion  de  l'agora,  le 
fds  d'Ulysse,  ïélémaque,  leur  signifie  vainement  qu'il  entend 
être  le  maître  chez  lui  et  qu'ils  aient  à  déguerpir;  il  ne  réussit 
pas  davantage  à  soulever  contre  eux  la  justice  du  peuple.  Il 
s'en  va  alors  à  travers  le  Péloponèse  chez  d'anciens  amis  de  son 
père  pour  avoir  de  ses  nouvelles,  et  sans  doute  aussi  pour  ré- 
veiller des  sympathies  utiles.  Mais  il  revient  sans  résultat. 

Dans  la  seconde  partie,  le  Nostos  ou  «  retour  »  d'Ulysse, 
Calypso,  tille  d'Atlas,  qui,  depuis  des  années,  retient  Ulysse 
prisonnier  dans  son  île,  reçoit  de  Zens,  le  maître  des  dieux, 
l'ordre  de  le  laisser  partir.  Le  Laertiade  s'embarque  seul  sur  un 
radeau  qu'il  a  construit  lui-même  (1),  est  assailli  par  la  tempête, 
et  arrive  en  naufragé  au  pays  des  Phéaciens.  Il  est  recueilli  par 
Nausicaa,  la  fille  du  roi  Alcinoos.  Le  roi  et  son  épouse  Arètè  lui 
font  fête,  avec  les  plus  nobles  d'entre  les  Phéaciens,  Il  leur  ra- 
conte les  épreuves  sans  nombre  qui  l'ont  assailli  depuis  son 
départ  d'Ilion,  ses  courses  errantes  pendant  trois  années  à  tra- 
vers la  mer  Tyrrhénienne  et  sa  captivité  de  sept  ans  chez  Ca- 
lypso. Il  obtient  cju'onle  reconduise  à  Ithaque,  et  il  aborde  enfin 
dans  sa  j)atrie. 

Dans  la  Mnestérophonie,  ou  «  massacre  des  Prétendants  », 
Ulysse  se  fait  reconnaître  d'Eumée,  son  vieux  serviteur,  et  de  son 
filsTélémaque,  puis,  déguisé  en  mendiant,  il  pénètre  dans  son 
palais  pour  préparer  sa  vengeance.  Bientôt  il  massacre  les  intrus 
({ui  encombrent  sa  demeure.  Une  vendetta  terrible  va  s'ensuivre, 
mais  Pallas  Athènè  impose  la  paix  aux  familles  de  ceux  qui  ne 
sont  plus. 

Tel  est,  dépouillé  de  son  merveilleux  revêtement  poétique,  et 
réduit  à  sa  plus  simple  expression,  le  squelette  de  VOdyssée. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  la  seconde  partie,  c'e'st-à- 

(t)  M.  Bérard  montre  que  ce  radeau  est  un  bateau  à  fond  plat,  en  usaiçe  aux  alen- 
tours du  détroit  de  Gibraltar.  Les  Phéniciens  et  l'Odyssée,  I,  p.  :î'.)5. 
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dire  du  Nostos,  qui  pourrait  bien  (railleurs  avoir  r\>\  à  iOri- 
g^ine,  une  œuvre  distiucte  et  isolée. 

-  Une  chose  nous  frappe  dans  le  Nostos  dès  la  première  lecture  : 
c'est  la  plac<'  importante  ({u'y  ticMiueiit  les  Pliéaciens. 

Matérielleuieut  d'abord. 

Un  préambule  nécessaire  prépare  l'arrivée  d'Ulysse  sur  leurs 
côtes,  (chant  V,  1-277)  ;  une  conclusion  très  courte  suit  son  dé- 
part (ch.  XII,  187-220  .  Tout  le  reste  se  passe  «chez  eux  (cb.  V, 
278-493;  ch.  YI,  1-331  ;  ch.  VU,  1-347;  ch.  VIII,  1-58G;  ch.  XI, 
333-376;  ch.  XIII,  1-186),  ou  nous  est  exposé  au  moyen  de  fort 
lones  récits  que  leur  fait  le  héros  (ch.  IX,  1-566;  ch.  X,  1-57 Y; 
ch.  XI,  1-332,  377-640;  ch.  XII,  1-453). 

En  un  mot,  le  Nostos  est  le  poème  d'Ulysse  chez  les  Pliéa- 
ciens. 

C'est  déjà,  à  leur  sujet,  un  fait  digne  de  remarque  et  très  signi- 
ficatif, que  le  poète  les  ait  donnés  pour  auditeurs  au  fils  de 
Laërte. 

Par  un  tour  ingénieux,  il  leur  ofïre  ainsi  la  primeur  et  l'hom- 
mage d'une  Ijonne  partie  de  son  œuvre,  précisément  de  la 
partie  qui  sans  cela  leur  resterait  étrangère,  et.  du  même  coup, 
il  les  met  en  relief  aux  yeux  des  Grecs,  lesquels  ne  sont  plus, 
pour  ainsi  dire,  instruits  des  aventures  du  héros  national  que  par 
leur  intermédiaire. 

Leur  rôle  est  naturellement  plus  important  dans  le  reste  du 
Nostos,  dont  l'action  se  passe  dans  leur  pays  et  au  milieu  de  leur 
ville.  D'auditeurs,  ils  deviennent  acteurs  et  acteurs  principaux. 
Parfois  même,  c'est  à  eux  surtout  que  s'intéresse  le  poète,  lais- 
sant son  héros  au  second  plan. 

Puis  le  sort  du  Laertiade  est  entre  leurs  mains  :  sa  vie  et  son 
retour  à  Ithaque  dépendent  d'eux  seuls,  et  nous  nous  deman- 
dons avec  inquiétude  si  leur  caprice  ne  va  pas  lui  enlever  la 
joie  tant  désirée  «  de  revoir  la  fumée  de  sa  patrie  ». 

Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  et  nous  sommes  vite  amenés  à  penser 
que  la  place  morale,  occupée  par  les  Phéaciens  dans  l'esprit  du 
poète,   est  jîIus   grande  encore  que  la  place  matérielle  qu'ils 
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tiennent  dans  son  œuvre.  A  la  vérité,  ils  constituent  un  assez 
petit  peuple,  et  ils  paraissent  bien  ne  posséder  c^u'une  ville, 
Schérie  la  «  délicieuse  ».  Mais  Homère  n'en  voit  pas  moins  en  eux 
une  race  supérieure;  et  il  traduit  ce  sentiment  de  cent  manières. 
A  l'entendre ,  les  Phéaciens  sont  proches  parents  des  dieux;  leurs 
navLi'es  volent  sur  la  mer,  rapides  comme  la  pensée,  et  leurs 
marins  sont  les  premiers  navigateurs  du  monde;  la  métallurgie 
et  les  arts  industriels  c[ui  s'y  rattachent  n'ont  pas  de  secrets  pour 
eux,  et  il  n'y  a  pas  jusqu'à  leurs  danseurs  et  à  leurs  acrobates 
qui  ne  soient  des  artistes  hors  ligne.  J'en  passe,  et  des  meilleures  ; 
c'est  de  l'admiration  à  jet  continu,  et  de  la  louange  plus  ou 
moins  sincère  peut-être,  mais  cjui  va  souvent  jusqu'à  l'hyperbole  : 

En  face  de  l'importance  si  manifeste  de  ce  peuple  aux  yeux 
d'Homère,  en  face  de  l'attitude  éblouie  que  le  poète  prend 
devant  lui,  nous  restons  convaincus,  avant  toute  vérification, 
cpi'il  occupe  une  place  distinguée  dans  l'histoire,  et  que  son 
noui  s'écrit  en  lettres  d'or  dans  l'atlas  du  monde  ancien.  Au 
surplus,  le  Nostos  fournit  de  nombreuses  indications  sur  ses  an- 
técédents, sur  son  pays  et  sur  sa  ville,  ces  détails  paraissent 
précis  et  circonstanciés,  et  il  doit  être  facile  de  les  placer  sur  la 
carte. 

Eh  bien  !  voici  précisément  où  git  le  problème  :  ce  peuple  est 
parfaitement  inconnu  des  historiens,  et  non  moins  inconnu  des 
géographes.  Il  n'a  laissé  aucune  trace,  ni  dans  le  temps,  ni  sur 
le  sol.  Son  souvenir  est  en  l'air  :  il  ne  vit  plus  que  dans  notre 
poème. 

De  là  à  supposer  que  les  Phéaciens  n'ont  jamais  existé  et  sont 
une  pure  imagination  d'Homère,  il  n'y  avait  qu'un  pas  pour  le& 
critiques  modernes;  ils  n'ont  pas  tardé  à  le  franchir. 

Leur  motif  déterminant,  ils  l'ont  surtout  pris  dans  l'admira- 
tion outrancière  du  poète.  Ils  ont  oublié,  bien  légèrement  il  me 
semble,  qu'en  tout  temps  et  par  tout  pays  l'adulation  a  été  de 
mise  à  l'égard  de  ceux,  rois  ou  peuples,  dont  l'on  attend  beau- 
coup. Au  lieu  de  se  demander,  comme  nous  le  ferons  plus  loin, 
si  le  poète  n'éprouve  pas  le  besoin  de  gagner,  pour  lui  ou  pour 
sa  race,  les  bonnes  grâces  de  ceux  qu'il  encense,  et  si  ses  hyper- 
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bolcs  ne  sont  pas  tout  simplement  dos  flatteries  diplomati- 
ques, ils  ont  crié  à  l'impossible,  à  l'iiM-éel,  au  parti  [)ris  do  l'aire 
du  niorvoilleux  do  fantaisie.  Sans  doute,  si  nous  supposions 
détruits  et  ignorés  tous  les  documents  historiques  de  notre 
xvu" siècle,  et  si,  de  ce  naufrage  littéraire,  il  ne  surnageait  que 
les  poètes  courtisans  du  Roi  Soleil,  nos  critiques,  pour  être 
conséquents  avec  eux-mônies,  déclareraient  que  Louis  XIV  est 
invraisemblable  et  n'a  pas  existé. 

Les  détails  qu'Homère  nous  donne  sur  les  Phéaciens,  dit  à 
peu  près  l'un  d'eux  (1),  personne  n'a  jamais  songé  à  les  prendre 
an  sérieux.  J'admettrais  volontiers  que  des  marins  dionie  ont 
pu  rapporter  de  leurs  voyages  le  souvenir  d'une  île  lointaine 
très  riante,  très  fertile,  peuplée  d'excellents  marins,  et  que  ces 
contes  de  matelots,  transformés  par  l'imagination  populaire, 
ont  pu  devenir  une  légende  merveilleuse.  Ce  n'est  que  dans  cette 
mesure  qu'il  est  permis  de  se  demander  s'il  a  existé  des  Phéa- 
ciens et  mie  terre  des  Phéaciens. 

Pour  d'autres,  qui  font  un  pas  de  plus,  Schérie  est  une  contrée 
tout  à  fait  fabuleuse,  quelque  chose  comme  notre  Pays  de  Co- 
cagne, ou  un  pur  caprice  d'imagination,  comme  l'île  d'Utopie 
de  Thomas  Morus,  ou  la  terre  des  Fainéants  des  conteurs  germa- 
niques. 

Les  mythographes  vont  encore  plus  loin,  comme  il  fallait  s'y 
attendre  :  ((  Welcker  a  depuis  longtemps  démontré,  assure 
M.  Decharme,  le  caractère  mythic{ue  des  Phéaciens,  Quand  nous 
sacrifions  de  magnifiques  hécatombes,  dit  Alcinoûs  à  Ulysse, 
les  dieux  viennent  s'asseoir  à  notre  table  et  jjrennent  part  à  notre 
festin.  Nous  sommes  en  eil'et  tout  près  des  dieux,  comme  les 
Cyclopes  et  les  sauvages  tribus  des  Géants.  Les  Géants,  suivant 
la  tradition  de  Y  Odyssée,  ont  eu  pour  roi  Eurymédon  (celui  dont 
la  puissance  s'étend  au  large),  nom  qui  sert  souvent  d'épithète 
à  Poséidon.  Une  fille  d'Eurymédon,  Périboia  (la  clameur  reten- 
tissante des  vagues),  s'était  unie  à  Poséidon  pour  donner  le  jour 
à  Nausithoos  (riiomme  aux  vaisseaux  rapides),  premier  roi  des 

())  D'après  0.  Rieniann  dans  ses  Recherches  sur  les  îles  Ioniennes.  Paris,  1879. 
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Phéaciens.  Ces  généalogies  ne  nous  permettent  guère  do  dou- 
ter que  ces  êtres  merveilleux  soient  des  personnifications  de  la 
mer  et  de  ses  violentes  fureurs  (1).  )>  La  conséquence  de  tout 
ceci,  c'est  que,  de  nos  jours,  un  homérisant  qui  se  respecte  et 
veut  paraître  informé,  doit  se  refuser  à  examiner  de  nouveau 
la  question  :  elle  est  jugée  depuis  longtemps. 

Les  Grecs  anciens  avaient  fait  moins  cVelforts  d'imagination 
pour  donner  une  solution  à  notre  problème.  Convaincus  que 
les  Phéaciens  avaient  été  des  êtres  de  chair  et  d'os,  ils  voyaient 
en  eux  d'anciens  habitants  de  l'île  de  Corcyre,  aujourd'hui  Cor- 
fou,  la  plus  septentrionale  des  îles  Ioniennes,  près  des  côtes  al- 
banaises. Cette  hypothèse  parait  répondre  à  certaines  données 
du  texte,  et,  malgré  quelques  incrédules  comme  Eratosthène, 
Aristarque  et  Didyme,  elle  a  fait  l'oitune  dans  l'antiquité.  On  le 
sait  d'ailleurs,  les  Grecs  n'étaient  pas  difficiles  en  fait  de  preuves 
lorsqu'il  s'agissait  de  grossir  le  patrimoine  des  gloires  natio- 
nales. 

C'est  cette  même  solution,  avec  des  modifications  secondai- 
res, qu'adopte  M.  Victor  Bérard  dans  l'ouvrage  auquel  j'ai 
déjà  fait  allusion  (2). 

Pour  mon  compte,  faisant  table  rase  des  opinions  émises  jus- 
qu'ici, je  ne  m'inspirerai  que  du  poète  et  de  son  œuvre,  en 
serrant  le  texte  d'aussi  jirès  que  possible. 

Ils  nous  diront  : 

Quelle  était  la  Terre  des  Phéaciens; 

A  quel  type  social  et  à  quelle  nationalité  ils  appartenaient; 

Quelles  ch'constances ,  tout  à  fait  insoupçonnées  jusqu'ici,  ont 
amené  la  composition  du  Nostos. 

Et  nous  verrons   successivement   : 

Que  cette  terre  était  l'île  d'Ischia  à  l'entrée  du  golfe  de  Na- 

(1)  P.  Décharné,  Mythologie,  de  la  Grèce  antique,  2''  éd.  1886,  p.  342.  On  peut  con- 
clure des  passages  auxquels  Welcker  fait  allusion  que  les  origines  phéaciennes  sont 
indiquées  par  Homère  sous  la  forme  d'un  mythe,  auquel  il  est  d'ailleurs  facile  de 
trouver  un  sens  plus  simple.  Mais  de  quel  droit  en  déduit-on  que  les  Phéaciens  eux- 
mèwies  sont  un  mythe?  Est-ce  que  l'histoire  de  toutes  les  peuplades  grecques  ne 
commencent  pas  par  des  mythes?  Est-ce  qu'elles  n'ont  pas  eu,  malgré  cela,  une  exis- 
tence très  réelle? 

{2)  Les  Phéniciens  et  l'Odyssée,  1,  livre  V,  Naiisikna,  p.  379-591. 
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pl(\s,  la(|U('ll('  pi't'seiilc  (ral)Of(l  la  sitiialion  gcographiquo,  la 
pliysioiioiiiic  croiisciiihle,  et  les  traits  caractéristiques,  \)u'\s 
aussi  les  détails  topo,i:raphi([uos  assignés  ])ar  Iloinère  à  Sellerie; 

(jue  les  Pliéacieiis  étaient  certainement  des  IMn-niciens  et  très 
probablement  des  Phéniciens  hellénisés; 

Qu'enfin  le  Nostos  a  été  composé  à  la  suite  de  l'établissement 
à  Ischia  de  la  pi'omière  colonie  grecque  (jui  soit  venue  en 
Italie. 

Nous  disons  donc  tout  (ral)or(l  : 

La  terre  homérique  s'identifie  avec  l'île  napolitaine  par  sa 
situation  géographique,  sa  physionomie  générale  et  ses  traits 
caractéristiques . 

A  l'époque  où  Ulysse  aborde  chez  les  Phéaciens,  il  y  a  dix  ans 
qu'il  a  quitté  les  rives  de  Troie.  Après  avoir  heureusement  tra- 
versé la  mer  Egée,  il  allait  doubler  le  cap  Malée,  au  sud  de  la 
Grèce,  pour  remonter  vers  Ithaque,  lorsque  Borée  l'emporta  vio- 
lemment clans  le  sud-ouest.  Il  fut  d'abord  jeté  sur  les  côtes  de 
Lybie,  au  pays  des  Lotophages.  Remontant  de  là  vers  le  nord, 
il  aborde  successivement  à  la  terre  des  Cyclopes  où  se  placent 
ses  aventures  avec  Polyphême,  dans  File  d'Éole,  père  des  Vents^ 
chez  les  Lestrygons  anthropophages,  et  dans  l'Ile  d'Ea  qu'habite 
la  magicienne  Circé;  puis  il  se  rend  chez  les  Cimmériens  au 
pays  des  Mânes,  et  retourne  chez  Circé;  après  l'avoir  quittée, 
il  échapp<raux  séductions  des  Sirènes,  pas^e  entre  les  écueils  de 
Charybde  et  Scylla,  aborde  en  Trinacrie,  et  est  ramené  par  la 
tempête  au  nord  de  Charybde.  C'est  de  là  qu'il  est  emporté 
sur  une  épave  jusqu'à  l'île  lointaine   de  Galypso. 

Examinons  rapidement  l'ensemble  de  ces  récits. 

La  tempête  au  cap  Malée  et  l'apparition  chez  les  Lotophages 
ont  pour  but,  facilement  reconnaissable,  de  faire  arriver  le 
héros  à  la  mer  Tyrrhénienne  par  l'ouest  de  la  Sicile;  elles  ne 
sont  d'ailleurs  que  rapidement  indiquées.  Quoiqu'il  dure  sept 
longues  années,  le  voyage  chez  Calypso  est,  lui  aussi,  raconté 
fort  brièvement.  En  réalité,  le  récit  d'I'lysse  se  conqjose  à  peu 
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près  uniquement  des  aventures  qui  se  placent  dans  lintervalle. 
Or,  ces  aventures  ont  pour  théâtre,  selon  l'opinion  la  plus  com- 
mune et  la  mieux  fondée,  les  côtes  d'Italie  le  long  de  la  mer 
Tyrrhénienne,  c'est-à-dire  depuis  la  Sicile  jusqu'au  Latium  in- 
clusivement, et  principalement  le  centre  de  cette  région.  Il  y 
aurait  là,  au  point  de  vue  des  recherches  que  nous  entrepre- 
nons, un  fait  d'une  importance  considérable,  si  les  localisations 
étaient  certaines.  Il  sensuivrait  en  effet  que  le  poète  a  eu  des 
raisons  très  spéciales  pour  raconter  les  légendes  et  le  passé 
merveilleux  de  cette  région  dans  laquelle  il  fait  séjourner  si 
longuement  son  héros.  Si  nous  cherchons  à  imaginer  ces  raisons 
spéciales,  il  en  est  une  qui  se  présente  à  l'esprit  comme  ur.e 
hypothèse  acceptable  : 

C'est  que  les  Phéaciens  qui  lui  tiennent  tant  au  cœur  habitent 
cette  même  région. 

Le  Nostos  tout  entier  (saufle  voyage  chez  Calypso  que  nous 
ne  nous  expliquons  pas  encore)  aurait  ainsi  pour  théâtre  et  pour 
objet  une  unité  géographique  assez  restreinte.  La  terre  des 
Phéaciens,  à  laquelle  Homère  consacre  des  chants  entiers  et 
une  série  de  scènes  prises  clans  la  vie  réelle,  serait  à  ses  yeux 
le  point  important,  le  centre  moral,  peut-être  même  le  centre 
matériel,  de  cette  unité  géographique.  Les  régions  qu'il  chante 
dans  des  épisodes  moins  importants  et  surtout  par  leurs  lé- 
g'endes,  seraient  les  régions  voisines,  d'un  intérêt  secondaire. 

Mais,  dira-t-on,  le  voyage  chez  Calypso  qui  emporte  Ulysse 
au  loin,  Jjien  en  dehors  de  la  mer  Tyrrhénienne,  ne  brise-t-il 
pas  cette  unité  géographique?  Ne  rend-il  pas  votre  hypothèse 
invraisemblable? Examinons-le  donc,  ce  voyage,  et  voyons  si  nous 
en  pourrons  tirer  quelque  indication,  ou  favoraJjlc  ou  contraire. 

Dès  que  son  navire  fait  naufrage  au  nord  de  Charybde,  Ulysse 
est  entraîné  sur  une  épave.  Il  prend  soin  de  nous  indiquer  le 
moment  de  la  journée  auquel  commence  ce  voyage  à  la  dé- 
rive :  <(  c'est  l'heure  où.  celui  qui  juge  quitte  l'agora  pour 
le  repas  du  soir  (1)  ».  Puis  au  cours  de  la  dixième  nuit,  il  aborde 

(1)  Odyssrc.  XII,  430. 
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dans  l'île  de  la  lille  d'Atlas  (1).  M.  Bérard  étahlit  (rnne  fai-ou  ti'ès 
satisfaisante  ['2)  que  Calypso,  fille  d'Atlas,  habite  aux  alentours 
de  la  Colonne  qui  soutient  le  ciel  aux  extrémités  de  l'Occident, 
c'est-fi-dire,  non  loin  du  Mont  aux  Singes  de  la  cô.U'  marocaine, 
et  que  par  conséquent  son  île  se  place  vers  le  détroit  de  Gibral- 
tar. J'ai  moins  de  confiance,  je  l'avoue,  dans  la  désignation  pré- 
cise qu'il  fait  de  Péréjil  pour  être  le  séjour  de  la  déesse;  avant 
de  le  suivre  jusque-là.  j'aurais  voulu  le  voir  étudier  la  région  en 
détail  et  s'assurer  qu'aucun  autre  point,  et  en  particulier  Gi- 
braltar lui-même,  ne  pourrait  mieux  convenir  (3).  Mais  la  chose 
nous  importe  peu  pour  le  (juart  d'heure.  L'Ile  de  Calypso  est 
dans  la  région  de  Gibraltar,  cela  suffit. 

Du  détroit  de  Messine  à  Gibraltar,  la  distance  est  considérable, 
et  le  temps  dans  lequel  Ulysse  la  franchit  est  évidemment  court. 
Cette  double  remarque  nous  suggère  la  pensée  que  les  neuf  jours 
et  neuf  nuits  et  demie,  indiqués  par  Homère  d'une  façon  pré- 
cise, représentent  à  ses  yeux  le  temps  nécessaire  pour  franchir 
la  distance  ci-dessus  par  la  voie  maritime  la  plus  directe.  Cette 
voie  maritime  la  plus  directe,  c'est  une  ligne  presque  droite 
qui  longe  la  côte  septentrionale  de  la  Sicile,  rejoint  la  côte  d'A- 
frique vers  l'ancienne  Carthage,  et  la  suit  sans  la  perdre  de  vue 
jusqu'à  Ceuta.  Si  maintenant  nous  consultons  le  périple  de  la 
Méditerranée  attribué  à  Scylax,  nous  voyons  qu'il  indique  la 
durée  de  sept  jours  et  sept  nuits  «  pour  une  navigation  très  heu- 

(1)  Odyssée,   VII,  243:  XII,  447. 

(2)  Les  Phéniciens  el  iOdijssér,  I,  livre  III,  l'iledela  CacheUe. 

(3)  La  découverte  très  heureuse  de  «  la  Cachette  »,  sous  le  nom  même  de  la  déesse 
(xaÀûuTw,  cacher)  n'implique  pas  à  mon  avis  que  son  «  île  »  elle-même  soit  cachée: 
il  suffit  que  ses  grottes  constituent  une  cachette.  Or,  si  Péréjil  se  cache  bien,  en 
vérité  elle  présente  une  lacune  grave  :  les  quatre  sources  qui  doivent  se  trouver 
dans  la  grotle  divine  lui  font  par  trop  défaut.  11  y  a  là,  pour  des  marins,  un  signe 
de  reconnaissance  de  premier  ordre  qu'il  ne  faut  pas  traiter  légèrement,  car  ces 
sources  constituent  évidemment  une  aiguade,  et  ne  sont  pas  un  embellissement  de 
fantaisie.  Que  le  poète  ait  transplanté  autour  de  la  caverne  des  arbres  qui  n'ont  pas 
pu  y  pousser  et  qui  ap[)arliennent  simplement  à  la  région,  soit.  Qu'ailleurs,  dans  un 
ja»-dia  par  exemple,  il  invente  une  source  pour  le  plaisir  des  yeux,  c'est  fort  bieu; 
mais  ici  j'aurais  voulu  retrouver  la  grotte  aux  sources  avec  ses  sources.  Or  le  géo- 
graphe arabe  Edrisi,  d'ailleurs  cité  par  M.  Bérard,  nous  dit  :  «  A  Djebel  Tarik  (Gi- 
braltar), on  voit  du  coté  de  la  mer  une  vaste  caverne  d'où  découlent  des  sources 
d'eau  vive.  Près  de   là  est  un  port,  dit  «  le  port  aux  Arbres».  Retrouver  en  même 


•426  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

reuse  »  entre  Carthage  et  Ceuta  (1).  Évaluons  le  temps  néces- 
saire pour  franchir  avec  la  même  vitesse  l'espace  entre  le 
nord  du  détroit  de  Messine  et  le  cap  Blanc  au  N.-O.  de  Carthage, 
et  nous  trouvons  de  cinquante  à  cinquante-cinq  heures,  soit 
deux  jours  et  deux  nuits  et  demie  i  2). 

La  coïncidence  est  tellement  frappante  cju'elle  rend  le  périple 
de  Scylax  tout  à  fait  intéressant,  et  nous  engage  à  lui  demander 
quel  pourrait  bien  avoir  été  l'itinéraire  suivi  par  Ulysse  à  son 
retour  de  chez  Calypso. 

La  navigation  contemporaine  de  Scylax  (du  v''  auiu^  siècle (3  ,, 
et  à  plus  forte  raison  la  navigation  homéricpie.  ne  peuvent 
pas  perdre  les  côtes  de  vue.  Par  conséquent,  pour  aller  de  Gi- 
braltar en  tirèce  (i),  les  anciens  n'ont  pas  un  nombre  indéfini 
de  routes  comme  nos  marins  modernes  ;  ils  n'en  ont  que  deux  : 
la  route  méridionale  qui  longe  les  côtes  dAfric£ue;  c'est  celle 
qu'Ulysse  a  suivie  en  partie  à  l'aller,  et  la  route  septentrionale, 
qui  côtoie  l'Espagne,  la  France  et  l'Italie.  Le  héros  peut  assu- 
rément reprendre  la  première  route  au  retour,  en  bifurquant  à 
partir  de  Carthage  par  le  sud  de  la  Sicile  et  le  sud  de  l'Italie. 
Mais  ne  va-t-il  pas  préférer  la  seconde?  De  la  sorte,  Homère, 
après  avoir  montré  à  l'aller  qu'il  connaît  ses  côtes  d'Afrique, 
montrerait  au  retour  qu'il  sait  également  bien  ses  côtes  d'Eu- 
rope. 

temps  des  arlires  dans  un  nom  de  lieu,  c'était  pourtant  une  consolation  précieuse, 
quand  on  a  le  regret  de  constater  que  le  sol  n"en  porte  plus!  J" ajoute,  et  cette  fois 
sans  plaisanter,  qu'avec  Gibraltar  l'extension  du  nom  I-spana  à  toute  l'Espagne  s'expli- 
que facilement. 

(l'i  '(  ToO  xa>.).:(jto-j  -'/ou  uaoâTT/.o'j;  ».  Geographi  minores,  t.  I.  Édition  Muiier, 
Didot,  p.  90. 

(2)  Sur  la  distan(;«  entre  le  détroit  et  le  cap,  il  faut  commencer  par  déduire  le 
Irajet  devenu  inutile  entre  Carthage  et  le  cap.  Dans  ce  calcul,  comme  dans  ceux 
que  je  fais  plus  loin,  j'attribue  au  jour  de  quinze  à  seize  heures,  et  à  la  nuit  de  neuf 
à  huit  heures.  Chez  les  anciens.  la  navigation  était  interrompue  pendant  la  mau- 
vaise saison,  comme  le  montre  M.  Bérard.  Les  voyages  se  faisant  donc  piincipale- 
ment  l'été,  les  évaluations  des  périples  doivent  se  calculer  en  jours  et  en  nuits  d'été. 

(3)  On  sait  que^  sous  le  nom  de  Scylax,  nous  avons  un  ensemble  d'itinéraires  ma- 
ritimes, composés  à  des  époques  différentes. 

Cl)  Remarquons  bien  qu'Ulysse,  en  partant  de  chez  Calypso,  ne  sait  pas  que  les 
dieux  le  conduisent  chez  les  l%éaciens  ;  il  est  parti  pour  son  ile  d'Ithaque  à  l'entrée 
du  golfe  de  Corintiie. 
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Li;"  poète,  sur  litinéi'aii'o  tlu  retoui',  nous  tlonno  deux  indica- 
tions :  la  preniièi'c,  c'est  (|u"on  y  a  toujours  la  (ù-ande  Ourse  à  sa 
gauche;  il  s'agit  là  d'une  orientation  a[)pr()ximative  (comme 
toutes  celles  du  poème),  et  qui  peut  s'entendre  aussi  bien  de  la 
voie  du  Nord  que  de  celle  du  Sud.  La  deuxième,  c'est  que,  de 
l'ile  de  Calypso  à  la  terre  des  Phéaciens,  il  y  a  dix-sept  jours  et 
dix-sept  nuits  de  navigation  :  au  matin  du  dix-huitième  jour,  on 
est  tout  près  de  la  terre  des  Phéaciens  (1). 

Reportons-nous  maintenant  au  Périple  de  Scylax,  et  cherchons 
où  nous  arriverions  d'après  lui,  au  bout  de  dix-sept  jours  et 
dix-sept  nuits,  en  partant  de  Gibraltar  et  en  suivant  les  côtes 
septentrionales  de  la  Méditerranée.  Si  le  Périple  nous  ramène 
dans  la  mer  Tyrrhénienne,  notre  hypothèse  de  tout  à  l'heure  en 
sera  fortifiée  ;  de  plus,  nous  aurons  chance,  précisément  au  point 
où  Scylax  nous  arrêtera  après  le  temps  susindiqué,  d'être,  nous 
aussi,  en  face  de  la  terre  des  Phéaciens.  Si  au  contraire  il  nous 
arrête  ou  avant  ou  après  la  mer  Tyrrhénienne,  c'est  que  proba- 
blement nous  aurons  fait  fausse  route. 

Pour  longer  la  côte  des  Ibères  (de  Gibraltar  aux  contreforts  mé- 
ridionaux des  Pyrénées),  il  faut,  d'après  le  Périple,  sept  jours  et 
sept  nuits  ;  pour  celle  des  Ibères-Ligures  (jusqu'au  Rhône)  deux 
jours  et  une  nuit:  on  est  ensuite  deux  jours  et  deux  nuits  en  face 
des  Ligures  (du  Rhône  à  Antibes)  (2)  ;  quatre  jours  et  quatre 
nuits  sur  les  côtes  tyrrhéniennes  (jusqu'à  l'embouchure  du 
Tibre  (3)  ;  un  jour  et  une  nuit,  au  pays  des  Latins  (jusqu'à  Terra- 
cine).  Puis  en  deux  fois  un  jour,  on  atteint  le  fond  du  golfe  de 
Naples.  Additionnons  ici,  pour  nous  rendre  compte  du  temps 
employé  jusqu'à  présent  ;  nous  trouvons  dix-huit  jours  et  quinze 
nuits.  Or  il  s'agit  de  jours  d'été,  car  on  ne  navigue  pas  en  hiver, 


(Ij  Odyssée,  V,  278. 

(2)  Le  texte  de  Scylax,  dans  son  état  actuel,  porte  quatre  jours  et  quatre  nuits  pour 
ce  pays  des  Ligures;  mais  Ch.  Muller  (ouvr.  cité,  p.  ISi  propose  la  correction  évi- 
demment fondée  que  j'ai  adoptée. 

(3)  Rappelons  que  les  côtes  tyrrhéniennes  de  l'antiquité  et  la  mer  Tyrrhénienne  des 
modernes  ne  sont  pas  les  unes  en  face  de  l'autre.  Les  côtes  tyrrhéniennes  s'arrêtent  au 
Tibre.  La  mer  Tyrrhénienne  haigne  les  côtes  occidentales  d'Italie  depuis  l'ile  d'Elbe 
jusqu'à  l'ouest  delà  Sicile. 
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et  ces  jours  sont  à  peu  près  deux  fois  plus  longs  que  les  nuits 
correspondantes;  nos  trois  jours  en  excédent  valent  donc  environ 
quarante-huit  heures,  et  nous  retrouvons,  avec  une  approxima- 
tion aussi  satisfaisante  cjue  possible,  les  dix-sept  jours  et  dix- 
sept  nuits  indiqués  par  Homère.  Il  se  pourrait  même  que  nous 
sovons  descendus  un  peu  j)lus  au  sud  qu'il  ne  faut  ;  car  l'itiné- 
raire nord  se  trouve  assurément  mieux  connu  à  l'époque  de 
Scylax  qu'aux  temps  homériques,  et  on  doit  le  parcourir  un  peu 
plus  vite  (1). 

Quoi  cpi'il  en  soit  de  cette  dernière  observation,  le  golfe  de 
Naples,  où  nous  nous  sommes  arrêtés,  est  très  sensiblement  le 
centre  de  notre  Jjassin  maritime  d'entre  Elbe  et  Sicile. 

La  coïncidence  est  vraiment  curieuse,  et  le  voyage  chez  Ca- 
Ivpso,  qui  aurait  pu  ruiner  notre  hypothèse,  la  confirme  au  con- 
traire d'une  façon  inespérée  ;  il  était  inquiétant  de  le  voir  nous 
éloigner  autant  de  notre  région,  et  voici  précisément  qu'il  re^^ent 
à  son  centre  ! 

Puis  la  précision  que  nous  avons  reconnue  aux  chiffres  d'Ho- 
mère pour  la  durée  du  voyage  d'aller,  conduit  à  supposer  qu'ils 
ne  sont  pas  moins  exacts  pour  l'itinéraire  de  retour,  et  nous 
voilà  fondés  à  chercher  aux  alentours  de  Naples  cette  terre  des 
Phéaciens  qu'Homère  place  à  dix-sept  journées  de  Gibraltar. 

Cherchons-nous  sur  le  continent  ou  dans  les  îles? 

A  première  vue,  il  semble  difficile  de  répondre  ;  Homère  em- 
ploie toujours  l'expression  à  double  sens  «■  la  terre  des  Phéa- 
ciens »,  et  jusqu'ici  les  conmientateurs  n'ont  pas  répondu.  Ce- 
pendant, si  la  terre  des  Phéaciens  est  sur  la  cùte  occidentale 
d'Italie,  il  faut  sans  hésitation  la  chercher  dans  une  île  (2).  Voici 
pourquoi  : 

Lorsque  Llysse,  à  cheval  sur  une  poutre  de  son  radeaubrisé,  est 
jeté  sur  ses  rivages,  il  est  réduit  à  l'état  d'épave;  il  est,  suivant 


(1)  Le  Périple  de  Scylax  pour  les  côtes  d'Italie  répond  à  letat  de  la  péninsule  de 
370  à  360  av.  J.-C.  La  cote  d'Afrique  a  certainement  été  pratiquée  dans  tous  ses  dé- 
tails par  les  Phéniciens  bien  avant  l'époque  du  Nostos. 

(2)  11  en  serait  de  même  pour  les  cotes  d'Albanie  donllorienlation  est  semblable. 
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rexpressioii  consacrée,  le  jouel  des  vents,  ou  pliilùt,  clans  la 
circonstance,  d'un  seul  vent  que  lui  a  envoyé  sa  protectrice  Fal- 
lasAtliènè.  Ce  vent  choisi  exprès  pour  lui  est  le  Borée,  qui  souille 
du  nord-est,  et,  VOdi/ssée  le  dit  expressément,  il  souftle  avec 
violence  et  il  souftle  depuis  quarante-huit  heures.  Evidemment 
rlysse  et  sa  poutre  dérivent  sous  la  poussée  de  Borée  et  dans  la 
(lircctiitu  ([uil  leur  inqirime  ;  et  ils  font  plusieurs  kilomètres  (en 
({uyrante-huit  heures,  ils  en  ont  le  temps),  avant  d'être  jetés  sur 
une  côte  qui  leur  barre  le  chemin,  et  qui  est  nécessairement 
exposée  au  nord ,  au  nord-est,  ou  à  l'est.  Or,  sur  les  côtes  occi- 
dentales d'Italie,  le  borée  éloit;ne  les  épaves  du  continent,  et 
c'est  seulement  dans  une  île  que  peut  se  trouver  une  côte  orien- 
tée comme  je  viens  de  le  dire.  Plusieurs  expressions  du  texte 
sont  tout  à  fait  dans  le  même  sens.  Çà  et  là,  il  indique  que  c  les 
illustres  navigateurs  »  d'Alcinoos  habitent  loin  des  hommes, 
qu'ils  sont  au  milieu  des  flots  retentissants,  qu'ils  n'ont  pas  de 
voisins  et  que  personne  ne  peut  venir  les  inquiéter.  Tout  cela 
s'entend  plus  vraisemblablement  d'une  île,  et.  même  de  préfé- 
rence d'une  île  un  peu  éloignée  de  la  terre  ferme. 

Nous  chercherons  donc  en  mer,  et  non  dans  l'Italie  continen- 
tale. Mais  à  cruels  signes  reconnaîtrons-nous  notre  île? 

Homère  nous  en  indique  plusieurs. 

La  terre  des  Phéaciens  est  d'abord  montagneuse.  Au  matin 
du  dix-huitième  jour  de  navigation,  Ulysse,  qui  toute  la  nuit 
s'est  approché  de  cette  terre,  la  voit,  aux  premières  lueurs, 
se  dresser  devant  lui,  avec  «  ses  montagnes  ombreuses  »  (1  . 

Personne  d'ailleurs  ne  conteste  cette  indication;  mais  en  voici 
une  autre  àla  fois  très  importante  ettrès  formelle,  quicependant 
n'a  jamais  été  vraiment  comprise  ;  l'île  des  Phéaciens  est  volca- 
nique; et  vers  l'époque  d'Homère,  les  forces  internes  y  mani- 
festent leur  activité. 

Prouvons  cette  assertion. 

(I)  Odtjssée,  V,  279.  Une  traduclion  attentive  du  texte  montre  que  la  comparaison 
du  bouclier  lloUant  qui  suit  le  vers  traduit  ci-dessus,  n'est  pas  relative  à  toute  l'ile. 
mais  seulement  à  une  côte  voisine  du  navigateur;  nous  la  retrouverons  plus  loin  en 
étudiant  les  sites  de  notre  ile. 

T.    XXXIV.  30 
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Pour  avoir  rapatrie-  Ulysse,  les  Phéaciens  viennent  d'enconrir 
la  colère  de  Poséidon,  ennemi  juré  du  héros.  Le  dieu  de  la  mer 
frappe  de  la  main  la  nef  qui  revient  d'Ithaque  au  moment  où  elle 
approche  de  Schérie,  Il  la  transforme  en  un  rocher  profondé- 
ment enraciné  dans  le  soi  sous-marin,  puis  il  s'éloigne.  Le  phé- 
nomène naturel,  qu'Homère  décrit  sous  cette  forme  poétique  et 
mystérieuse,  se  passe  sous  les  yeux  des  gens  du  port  et  de  la  ville. 
Us  en  sont  frappés  de  stupeur,  et  c'est  un  émoi  général.  Alcinoos 
accourt  et  s'écrie  aussitôt  :  «  Grands  dieux  I  Vont-elles  donc  se 
réaliser,  les  prophéties   de   mon  père?  Il  m'annonçait  qu'un 

jour  Poséidon  irrité  contre  nous ferait  échouer  au  milieu  de 

la  mer  un  de  nos  vaisseaux  et  qu'il  recouvrirait  la  ville  dune 
immense  montagne.  C'est  bien  là  ce  qu'il  disait,  c^est  bien  là  ce 
qui  commence  à  s'accomplir...  Allons,  vite,  sacrifions  à  Poséi- 
don; peut-être  nous  prendra-t-il  en  pitié;  peut-être  consentira- 
t-il  à  ne  pas  nous  couvrir  de  cette  immense  montagne  ».  Et  les 
Phéaciens  effrayés  préparent  douze  taureaux,  et  ils  entourent, 
en  suppliants,  l'autel  du  roi  Poséidon  (1  . 

Arrivés  à  ce  passage,  les  commentateurs  se  mettent,  auprès 
du  site  qu'ils  veulent  identifier,  à  chercher  en  mer  un  rocher 
ayant  la  silhouette  d'un  navire,  et  sur  terre  une  montagne  qui 
encombre  vraiment  l'horizon.  Le  «  vaisseau  »  qu'ils  découvrent 
est  quelquefois  très  loin  et  leur  montagne  n'est  pas  toujours  des 
plus  grosses.  Les  commentateurs  sont  tout  de  même  contents. 
Mais  ce  n'est  pas  cela  du  tout  que  veut  dire  Homère  !  Remar- 
quez tout  d'abord  que  votre  roche,  à  vous,  aurait  existé  de  tout 
temps.  Au  contraire,  le  poète  déclare  bien  positivement  que  la 
sienne  s'élève  du  sein  des  flots  devant  tout  un  peuple  :  elle 
n'était  pas  là  hier  :  la  voici  aujourd'hui,  la  nouvelle  du  prodige 
court  aussitôt  d'un  bout  à  l'autre  de  la  Aille,  et  les  «  illustres 
marins  »  se  répandent  «  en  paroles  ailées  »,  et  sont  frappés  de 
stupeur  1 

Ensuite  et  surtout,  il  y  a  manifestement  pour  Alcinoos,  entre 
l'apparition  et  le  désastre  qu'il  redoute,  un  lien  étroit  et  impor- 

(1)  Odyssée,  XIII,  172  et  suiv.' 
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tant  dont  vous  ii(>  ((Mioz  pas  c-oniptc.  iMaiiil'cstciucnt,  clans  sa  pon- 
sée,  le  pi'enii(U'  pliriioiuènc,  déjà  oH'rayant  par  lui-même,  est 
l'avant-courour  à  p(Mi  près  certain  diui  second  plK'nomène  bien 
autrement  redoutable.  Il  est  plus  instruit,  comme  il  convient  à 
un  chef  (le  peuple,  et  d'ailleurs  son  père  Nausithoos,  le  fonda- 
teur de  Sellerie,  lui  a  comniuni([ué  ses  propres  ohs(M'vatioiis  sur 
l'île  où  il  a  transporté  sacolouio.  Kli  bien,  alors  (juc  les  autres 
s'étonnent,  lui,  il  tremble!  Or,  une  roche  bizarre  dans  la  mer 
peut  être  curieuse;  une  montagne,  plus  ou  moins  i-rosse  dans  la 
plaine,  peut  être  gênante  ;  mais  ni  l'une  ni  l'autre,  pour  personne 
et  surtout  ponr  l'élite  cultivée,  ne  constituent  des  calamités  pu- 
])liques;  et  lune  n'est  en  aucune  façon,  dans  les  circonstances 
ordinaires,  la  cause  ou  l'annonce  de  l'autre.  Au  contraire,  ceux- 
là  tremblent  avec  juste  raison  qui  voient  à  quelque  distance  de 
leurs  demeures  surgir  un  ilôt  volcanique  du  sein  des  flots,  et 
l'épouvante  les  saisit  à  la  pensée  que  le  phénomène,  d'abord  plus 
curieux  que  dangereux,  peut  se  développer  et  s'aggraver.  Pour 
ceux  qui  savent  prévoir,  c'en  est  fait  de  la  ville  et  de  ses  habi- 
tants, s'il  suit  sa  marche  normale;  tout  va  disparaître  enseveli 
par  un  volcan.  Une  éruption  déjà  ébauchée,  ou  du  moins  annon- 
cée par  l'émersion  d'un  Ilot  volcanique,  voilà  précisément  ce 
qu'Alcinoos  redoute,  ou  bien  le  discours  que  j'ai  reproduit  plus 
haut  n'a  pas  de  sens.  Ne  cherchons  donc  pas  de  roche  en  forme 
de  barque  chez  les  Phéaciens;  il  n'y  en  a  jamais  eu.  Si  Homère 
voit  dans  l'îlot  menaçant  le  navire  quia  reconduit  Ulysse,  c'est 
pour  lier,  aux  yeux  de  tous,  le  châtiment  à  la  faute.  Quant  à 
l'îlot  lui-même,  il  est  devenu  volcan,  ou,  composé  de  matériaux 
meubles  (1),  il  a  été  démoli  par  les  flots.  Dans  les  deux  cas,  il 
a  disparu.  Mais  ayons  bien  soin  d'installer  nos  gens  dans  une 
région  volcanique  ayant  pu  être  le  théâtre  d'éruptions  sous- 
marines  ou  côtières  vers  les  temps  du  poète. 

Et  que  Ton  ne  s'étonne  pas  de  me  voir  mettre  dans  la  dépen- 
dance de  Poséidon,  dieu  de  la  mer,  des  phénomènes  aussi  plu- 
toniens.  Poséidon  est  bien  le  dieu  qui,  aux  yeux  d'Homère  et 

(l)  Des  matériaux  meubles,  c'est  là,  d'après  la  géologie,  la  composition  à  peu  près 
unique  des  cônes  volcaniques. 
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des  Grecs,  secoue  le  sol  [ennosigaios)  et  fait  trembler  la  terre 
[seisichlùn).  Au  vingtième  chant  de  l'Iliade,  au  moment  où 
les  dieux  s'apprêtent  à  prendre  part  à  la  grande  bataille  enga- 
gée entre  les  Grecs  et  les  Troyens,  Zeus  fait  retentir  son  ton- 
nerre dans  les  hauteurs  célestes.  «  Quant  à  Poséidon,  dit  le 
poète,  il  ébranle  la  terre  immense  et  les  hauts  sommets  des 
montagnes;  et  les  racines  de  Flda  aux  nombreuses  sources  trem- 
blent, et  la  ville  des  Troyens.  et  les  vaisseaux  des  Grecs.  » 

('  C'est  à  Poséidon,  dit  M.  Decharme,  que  les  Grecs  attribuaient 
les  tremblements  de  terre,  croyance  qui  s'explique,  en  ce  pays 
où  de  tels  phénomènes  se  produisent,  surtout  dans  les  îles  de 
l'Archipel,  où  ils  sont  souvent  accompagnés  de  l'éruption  de 
volcans  sous-marins.  Ces  tléaux  terribles  étaient  considérés 
comme  les  efi'ets  de  la  colère  du  dieu,  colère  qu'on  essayait 
d'apaiser  par  des  sacrifices  et  des  prières  spéciales...  »  D'anti- 
ques traditions,  recueillies  par  Callimaque,  rapportent  que  les 
Cyclades  et  les  Sporades  devaient  leur  origine  à  un  épouvan- 
table'cataclysme  dont  Poséidon  était  l'auteur...  Sur  la  côte  de 
Carie,  on  racontait  que  la  petite  île  de  Nisyros  n'était  qu'un  mor- 
ceau de  rocher  que  le  dieu  avait  détaché  de  l'île  de  Cos  pour 
le  lancer  sur  le  géant  Polybotès;  le  rocher  tomJjé  à  la  mer  avait 
pris  racine  et  était  devenu  un  îlot.  Le  surnom  de  Pclraios  que  le 
dieu  portait  en  Thessalie  faisait  allusion  à  des  idées  analogues... 
Toutes  les  lies  rocheuses  de  la  mer  Egée  étaient  dues  à  l'action 
de  Poséidon,  dont  on  supposait  avec  d'autant  plus  de  vraisem- 
blance l'antique  énergie  quelle  se  continuait  sous  les  yeux  des 
hommes  aux  époques  historiques.  En  23.7  avant  lèrc  chrétienne, 
il  se  produisit  dans  l'Ile  de  Théra  un  phénomène  analogue  à  celui 
qu'on  y  a  observé  il  y  a  une  vingtaine  d'années  Une  éruption 
volcanique  abîma  dans  les.tlots  une  partie  de  l'Ile,  et  mit  au  jour 
un  ilôt,  création  de  Poséidon;  les  Rhodiens  s'y  rendirent 
aussitôt  et  dédièrent  un  sanctuaire  à  ^o^ciàow  A sphalio s ,  c'est- 
à-dire  au  dieu  qui  avait  alTermi  et  fixé  dans  la  mer  cette  nou- 
velle masse  (1). 

(1)  p.  Decliarme,  Mylholofjie  de  la  Grèce  ancienne,  1S8G,  p.  322. 
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Au  sui'jilus.  le  Nostos  rcurcriiic  sur  la  cniistiditioii  ,i:é<)l()i^i([uo 
du  pays  dos  Phéaciens  uuo  autre  iudiraliou  imii  uioius  décisive. 
Le  uoui  (juil  (lonuo  à  leur  ville,  et  probablement  à  toute  File  par 
exteusiou,  est  «  Schérie  ».  Or  ce  nouiu'a  aucun  sens  acceptable  eu 
iiTOc;  par  contre,  M.  liérard  lui  en  trouve  un,  à  peu  près  certain, 
en  phénicien  :  S/ihr,  nous  dit-il,  signifie  dans  cette  langue  êtrn 
noir  :  et  la  l'orme  adjective  régulière  est  Sk/i)'\i  ou  S/ihcr'a  :  cette 
forme  a  pu  donner  'I.yj.pir,,  Schérie,  par  une  transcription  très 
exacte  (1).  La  ville  des  Phéaciens,  c'est  donc  «  la  Noire  ».  Voilà 
une  couleur  nettement  volcanique  :  Schérie  doit  être  bAtie  sur 
une  butte  de  trachyte  ou  du  moins  dans  une  région  où  la  lave 
et  les  scories  sont  à  fleur  de  terre.  Cette  étymologie,  qui  ne 
parait  pas  douteuse,  cadre  admirablement  avec  nos  constata- 
tions précédentes. 

Notre  ile  des  Phéaciens  est  donc  bien  certainement  volcanique. 

A-t-elle  d'autres  conditions  générales  à  remplir?  Oui;  elle 
doit  encore  être  assez  grande  pour  nourrir  ses  habitants.  Cette 
note  n'est  pas  certaine,  mais  elle  est  très  probable.  En  se  trans- 
portant à  Schérie.  leur  nouvelle  possession,  nous  dit  le  poète,  les 
Phéaciens  ont  voulu  s'affranchir  de  toute  dépendance  et  de  tout 
contact  avec  des  populations  voisines  qui  leur  étaient  hostiles. 
Et  maintenant  ils  se  vantent  et  se  félicitent  de  n'avoir  pas  de 
voisins,  et  d'être  à  l'écart  des  autres  hommes.  Tout  cela  fait 
croire  qu  ils  n'ont  à  compter  avec  personne  pour  leurs  subsis- 
tances. Ils  les  tirent  donc  de  leur  terre,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  une  population  assujétie  qu'ils  ont  dans  la  main. 

Elle  doit  de  plus,  et  ceci  d'une  façon  certaine,  être  remar- 
quable par  une  fécondité  exceptionnelle  et  par  le  charme  de 
son  climat.  C'est  la  «  fertile  »  Schérie,  la  «  délicieuse  »  Schérie. 
La  description  que  le  poète  fait  des  jardins  d'Alcinoos  nous 
donne  une  idée  de  la  richesse  de  sa  végétation.  «  Au  delà  de  la 
cour  du  palais  s'étendait  un  jardin  de  quatre  arpents,  entouré 
de  tous  côtés  par  une  haie.  Là,  croissaient  de  grands  arbres 

(1)  Les  Phéniciens  et  l'Odyssée,  I,  p.  501.  Nous  verrons  plus  loin  comment,  après 
avoir  trouvé  cette  étymologie  révélatrice,  M.  Bérard  a  cependant  appliqué  le  nom 
de  Schérie  à  une  île  dont  les  falaises  et  les  roches  sont  blanches. 
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florissants  qui  produisaient,  les  uns  la  poire  et  la  grenade,  les 
autres  les  belles  oranges,  les  douces  figues  et  les  vertes  olives. 
Et  jamais  ces  fruits  ne  manquaient  ni  ne  cessaient,  et  ils  du- 
raient tout  Ihiver  et  tout  Tété,  etZéphyros,  en  soufflant,  faisait 
croître  les  uns  et  mûrir  les  autres;  la  poire  succédait  à  la  poire, 
la  pomme  mûrissait  après  la  pomme,  et  la  grappe  après  la 
grappe,  et  la  ligue  après  la  figue.  Là,  sur  la  vigne  fructueuse, 
le  raisin  séchait  sous  l'ardeur  de  Hélios  en  un  lieu  découvert, 
et  là  il  était  cueilli  et  foulé  ;  et  parmi  les  grappes,  les  unes  per- 
daient leurs  fleurs,  tandis  que  d'autres  mûrissaient...  (1).  » 

Nous  voici  arrivés  à  déterminer  plusieurs  traits  caractéris- 
tiques et  bien  reconnaissables  de  la  terre  des  Phéacicns. 

C'est  sans  doute  possible  : 

1°  Une  île; 

2"  Une  lie  éloignée  au  moins  de  quelc[ucs  kilomètres  du  con- 
tinent, dans  la  direction  nord-est  et  dans  les  directions  voi- 
sines ; 

3°  Une  île  montagneuse; 

4"  Une  île  volcanique  dont  le  sol  est  noir,  au  moins  dans 
certaines  régions  ; 

5"  Une  île  ayant  présenté  vers  l'époque  d'Homère  des  phé- 
nomènes éruptifs  plus  ou  moins  importants; 

6°  Une  île  d'une  fertilité  tout  à  fait  remarc[uable  ; 

7°  Une  île  assez  grande  (cette  dernière  note,  sans  être  cer- 
taine, est  très  probable). 

Enfin  nous  avons  les  plus  grandes  chances  de  la  rencontrer 
dans  la  mer  TyiThénienne,  et  surtout  parmi  les  îles  les  plus 
rapprochées  de  Naples,  les  îles  Parthénopéennes. 

Tel  est  l'ensemble  des  résultats  dégagés  jusqu'ici. 

Sur  ce  dernier  point,  l'existence  de  l'île  des  Phéaciens  dans 
la  mer  Tyrrhénienne,  voici  que  M.  Bérard  lui-même,  le  grand 
défenseur  de  Corfou,  nous  apporte  une  lumière  inattendue,  et 
se    charge,  assurément  sans  le  vouloir,  de  lever  les  derniers 

(1)  odyssée,  traducUon  Leconte  de  Lisie,  VII,  112. 
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cloiilos  (|iii  [»oiin;ii('iil  ihuin  rcslcr.  Avec  deux  li;iiliiclinii->  |tlit'!- 
nici(Minos,  il  (loniic  lo  sens  «riinr  jtlir;i>e  iiii|)iirl,iiil)'  d  llMinèi'e 
demeurée  ohscui'c  jus(|irici. 

«  Les  IMiéaciens,  dit  le  poète,  haletaient  jadis  11\  péreia  à  la 
vaste  campagne,  auprès  des  Cyclopes  violents  qui  leur  rendaient 
la  vie  dure,  étant  plus  puissants  qu'eux.  »  Où  placer  II\ péreia? 
où  placer  les  Cyclopes?  Homère  ne  le  dit  pas.  Nous  savons 
simplement  qu'en  grec  Hypéreia  signifie  «  la  Haute  •>.  et 
Cyclopes  «  les  Yeux  ronds  ». 

Or  M.  Bérard  nioutre  dune  façon  très  satisfaisante  que  l'équi- 
valent de  «  la  Haute  »  en  phénicien  est  Kuma;  c'est  là  évidem- 
ment le  nom  que  les  Grecs  écrivent  \\•J\}:^^  ou  \\zj\j.-j.'.,  et  les 
Latins  Cumœ.  De  même  «  l'OEil  rond  »  se  dirait  en  phénicien 
Oin-otra,  nom  bien  connu  des  Grecs  et  des  Latins  qui  disent 
Oi')M-z''.y.  et  OEnotria  (1).  Ce  sont  donc  les  traductions  grecques 
de  ces  deux  appellations  phéniciennes,  évidemment  pré-exis- 
tantes, qu'Homère  a  introduites  dans  son  texte  i2). 

En  outre,  voici  ([ue,  dans  un  autre  endroit,  Homère  montre 
le  premier  roi  des  Phéaciens,  celui  t[ui  régnait  sur  eiLx  à  Hypé- 
reia, l'ancêtre  Xausithoos,  en  relations  avec  les  Géants  (3).  Or, 
chose  curieuse,  je  trouve  dans  Strabon  des  Géants  maîtres  des 
champs  Phlégréens  à  la  porte  de  Cumesla  Campanienne,  Stra- 
bon. qui  les  connaît  par  des  légendes  historiques,  sait,  lui 
aussi,  que  ces  Géants  ont  eu  des  démêlés  avec  les  Cuméens  (i). 
Avec  ces  renseignements  -et  une  carte  de  l'Italie  ancienne,  nous 
lisons  en  définitive,  comme  il  suit,  les  indications  qu'Homère 
nous  fournit  sur  le  premier  établissement  des  Phéaciens,  celui 
qu'ils  ont  ({uitté  pour  Sellerie  :  «  Les  Phéaciens  haljitaient  Cu- 
mes,  au  commencement  des  vastes  plaines  de  la  Campanie,  à 
quatre  lieues  dans  l'ouest  de  l'endroit  où  par  la  suite  s'élèvera 


(1)  Les  Phéniciens  et   FOdyssée.l,  p.  579. 

(2)  La  chose  doit  (fautant  moins  nous  surprendre  que  tous  les  Phéaciens  du  Nostos 
portent  des  Jiouis  grecs  à  sens  transparent  qui  semblent  bien,  eux  aussi,  être  des 
traductions. 

;3)  Odyssée,  VIII,   .50. 

(4)   Strabon,  p.  243,  V.  5,  4.  Strabon  ne  connaît  pas  d'autres  Géants  en   Europe. 
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Naples.  Là  ils  étaient  tout  proches  des  champs  Phlégréens;  et, 
dans  les  régions  intérieures  vers  le  sud-est,  ils  avaient  pour 
voisins  les  OEnotriens  (1),  maîtres  de  toute  l'Italie  méridionale.  » 

Les  Phéacicns  ont  donc  été  les  inventeurs  et  les  premiers 
occupants  de  Cumes  laCampanienne.  Cela  seul  suffirait  à  prouver 
c[u"ils  sont  ]jien  les  «■  illustres  navigateurs  »,  c'est-à-dire  les 
hahiles  et  audacieux  commerçants  maritimes,  que  dépeint  Ho- 
mère. Car  l'importance  de  Cumes .  au  point  de  vue  des  échanges 
et  des  transports,  a  été  considéralde  à  partir  des  temps  où 
écrivait  le  poète,  et  elle  en  a  fait,  pendant  des  siècles,  la  pre- 
mière ville  de  l'Italie  méridionale. 

Et  maintenant,  je  vous  le  demande,  est-il  vraisemblable  que 
des  gens  assez  forts  pour  deviner  l'avenir  d'un  pareil  poste, 
pour  faire  le  coup  de  maître  de  s'en  emparer,  est-il  vraisem- 
blable que  de  pareilles  gens,  obligés  de  changer  l'assiette  de 
leur  ville,  l'aient  transportée  au  loin?  Est-il  imaginable  qu'ils 
aient  abandonné  la  région,  aljandonnant  du  même  coup  leurs 
rêves  d'avenir  et  leurs  relations  commerciales  naissantes  avec 
l'Italie  du  nord,  avec  l'ilc  d'El])e,  avec  la  Corse,  avec  la  Sar- 
daigne.  et  avec  les  mines  si  riches  de  toutes  ces  contrées? 

Évidemment,  cette  faute  lourde,  cette  maladresse  impardon- 
donnable,  les  Phéacicns  ne  Font  pas  commise!  Ce  qu'ils  ont 
fait,  le  voici  :  Ayant  sur  le  continent  des  voisins  qui  les  har- 
celaient continuellement,  ils  se  sont  mis.  sans  changer  de  ré- 
gion, à  l'abri  de  leur  hostilité.  Entre  eux  et  ces  terriens  à 
moitié  sauvages,  qui  —  le  poète  le  dit  formellement  ail- 
leurs —  (*2),  n'entendent  rien  à  la  navigation,  ils  ont  mis  une 
lîarrière  efficace  :  deux  ou  trois  lieues  de  mer.  Ils  étaient  à 
Cumes:    là,  tout   près,  eu  face  d'eux,  étaient  les  iles  Parthéno- 


(1)  Dans  la  carie  ci-contre,  les  ruines  de  Cumes  sont  au  bord  du  lac  Fusaro;  la 
plaine  de  Cainpanie  commence  au  nord  du  lac  Licola  et  s"étend  à  perte  de  vue  : 
la  région  de  Misène,  de  Baia.  de  Pouzzoles  et  de  Najiles  constitue  les  champs  Phlé- 
gréens. L'Œnotrie  à  l'époque  d'Homère  désigne  toute  lltalie  du  sud,  et  se  place  au 
nord  et  à  l'est  du  golfe  de  Naples.  On  peut  admettre  avec  beaucoup  de  vraisem- 
blance que  les  Géants  sont  des  Q:notriens  montagnards  et  pasteurs,  faisant  de  la 
transhumance  entre  l'Apennin  et  la  région  de  Cumes. 

(2)  Odyssée,  JX,  123. 
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A'M 


péennos;  ils  ont  quitté  Cumos  ot   sont  allés   s'établir  dans  les 
iles  Pai'thénopéenncs  il). 


Mais  dans  laquelle?  Prenons  la  mer  à  leur  suite;  et  jetons  un 


(1)  Voir  la  carte  du  golfe  de  N'aples. 

CeUe  carte,  qui  l'ait  partie  de  l'Atlas  de  Géographie  moderne  de  F.  Schrader,  nous 
a  été  gracieusement  communiquée  par  la  maison  Haclielte. 
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coup  (l'œil  aux  trois  îles  d'Ischia,  de  Procida  et  de  Capri.  Je  ne 
parle  pas  de  Nisida,  qui  n'est  qu'un  rocher  presque  soudé  au 
continent.  Capri  n'est  pas  volcani(:[ue  (1);  par  conséquent  elle 
ne  peut  convenir.  Procida  qui  vient  ensuite,  l'est  suffisamment, 
mais  elle  manque  de  montagnes, et  répond  mal  à  d'autres  con- 
ditions du  programme  que  nous  exposerons  plus  tard.  En  débar- 
quant à  Ischia,  notre  impression  est  tout  auti'e. 

L'ile  n'est,  à  proprement  parler,  qu'un  volcan  flanqué  d'un 
certain  nomJjre  de  cônes  secondaires.  De  tous  côtés,  ce  sont  des 
cratères  aux  vastes  murailles  circulaires,  des  dômes  aux 
coupoles  arrondies,  de  larges  coulées  de  laves,  des  massifs  de 
trachyte,  des  nappes  de  ponces  et  de  cendres.  Souvent,  aux  en- 
droits où  le  sol  apparaît,  il  est  noir;  noires  sont  les  roches  de  la 
montagne  ;  noirs  aussi  les  falaises  et  le  sable  des  plages  (2). 
Depuis  1302,  le  volcan  sommeille;  l'ile,  qui  traverse  une  période 
de  calme  relatif,  est  cependant  secouée  par  de  fréquents  trem- 
blements de  terre,  dont  quelques-uns  ont  été  désastreux  (3). 
Mais,  depuis  l'antiquité  la  plus  reculée  jusqu'au  moyen  âge, 
elle  a  été  plusieurs  fois  le  théâtre  d'éruptions  épouvantables, 
et  l'une  d'elles,  non  pas  la  plus  ancienne,  mais  la  première 
enregistrée  par  l'histoire,  se  place  après  les  temps  homéri- 
ques. 

Comme  toujours  dans  les  régions  volcaniques,  la  fertilité  est 
extraordinaire.  Des  pluies  suffisamment  abondantes,  et  le  so- 
leil napolitain  mettent  en  œuvre  cette  richesse  du  sol,  et  la  vé- 
gétation est  luxuriante.  L'effort  de  l'homme  se  réduit  à  bien 
peu  de  chose.  Des  bois  de  châtaigniers  couvrent  les  sommets; 
au-dessous  ce  sont  de  tous  côtés  des  oliviers  et  des  vignes,  des 
mûriers  et  des  myrtes,  des  grenadiers,  des  figuiers,  des  citron- 
niers ou  des  orangers.  De  succulents  pâturages  alternent  avec 

(1)  Elle  est  de  fonnalion  sédimentaire  et  date  de  la  période  jurassique. 

(2)  Certains  sables  se  composent  non  seulement  de  détritus  volcaniques,  mais  aussi 
de  minerais  de  fer  en  fragments  très  menus.  Remarquons,  pour  nous  garer  des  grin- 
cheux, que  sur  bien  des  points  le  sol  n'est  pas  noir  ;  il  renferme  en  particulier  des 
marnes  et  des  tufs  volcaniques,  en  quantités  considérables. 

(3)  Celui  de  juillet  1883  a  fait  plus  de  trois  mille  victimes.  Voir  les  chiffres  donnés 
par  Mauio  Baratta,  d'après  Mercalli,  dans  1  terremoli  d'itaita.  Home,  1900. 
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<lo  riches  cullurcs  (1).  Los  IViiils  et  les  léyiiines.  aussi  variés 
(|ii(>  possil»l(\  ont  une  saveiii-  particulière;  mais  le  principal 
produit  do  l'ile,  ce  sont  ses  vins  justement  renommés.  Le  froid 
est  inconnu,  les  chaleurs  do  rétc  sont  tempérées  par  la  mer. 
l'n  ciel  presque  toujours  })ur,  une  lumière  splendide,  un  climat 
salubrc,  des  horizons  loeriques  achèvent  de  faire  d'Ischia  un 
séjour  cnchaiitour  outre  tous.  Kilo  aussi  peut  dire  avec  orgeuil  : 
((  Je  suis  noire,  et  pourtant  je  suis  l^cllo  :  M^ra  sum  sed  for- 
mosa!  » 

Elle  est  do  beaucoup  la  phis  grande  des  Parthéno[»écnnos,  et 
mesure  dix  kilomètres  dans  un  sons.  Elle  dessine  sur  la  carte 
un  ovale  légèrement  allongé.  11  est  clair,  d'après  ce  qui  précède, 
qu'elle  est  1res  accidentée  :  au-dessus  de  ses  rivages  relative- 
ment bas,  s'élèvent  des  collines,  puis  des  montagnes  aussi  ver- 
doyantes que  dans  l'antiquité  ;  elles  vont  s'étageant  par  degrés 
de  la  périphérie  jusqu'à  FEpomeo  qui  occupe  à  peu  près  le  cen- 
tre de  l'île. 

Ischia  répond  donc  bien  nettement  à  toutes  les  indications 
que  nous  avons  jusqu'ici  dégagées  du  texte.  C'est  do  bon  au- 
gure pour  les  recherches  que  nous  aurons  à  faire  dans  l'île  elle- 
même;  et  nous  n'étendrons  pas,  au  moins  jusqu'à  nouvel  ordre, 
notre  enquête  aux  autres  archipels  de  la  mer  Tyrrhénienne, 

Mais,  s'écrie  un  partisan  de  Corfou,  tout  cela  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  échafaudage  en  façade,  sans  base  ni  profondeur. 
Il  ressort  en  efïet  clairement  du  poème  que  les  Phéaciens  n'ha- 
bitent pas  la  mer  Tyrrhénienne.  Homère  affirme  que  Schérie 
n'est  séparée  d'Ithaque  que  par  quelques  heures  de  navigation. 
Or  Itliaque,  comme  chacun  sait,  se  trouve  sur  les  côtes  de  Grèce. 
Au  surplus,  voici  l'analyse  du  texte  :  A  la  fin  de  la  journée 
d'adieux  passée  en  festins,  Ulysse  «  voit  tomber  avec  joie  la  lu- 
mière du  soleil  ».  Il  adresse  ses  remerciements  et  ses  vœux  aux 

(1)  Je  reproduis  ces  deux  expressions  telles  que  je  les  trouve  dans  un  auteur  napo- 
litain. Voilà  un  exemple  bien  net  de  la  signification  différente  de  certains  mots  sui- 
vant les  pays.  Il  s'agit  ici  dherbages  spontanés  aux  flancs  des  escarpements  et  de 
cultures  maraîchères  et  arborescentes.  Avant  de  lire,  les  Normands  sont  priés  de 
quitter  les  besicles  de  leur  pays  et  de  se  faire  des  yeux  italiens. 
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Pliéacicns  et  à  Alcinoos.  On  fait  ime  liJjation  solennelle.  Après 
un  dernier  compliment  à  la  reine,  notre  héros  prend  congé. 
Puis  il  descend  au  port;  on  embarque  les  provisions  et  les  der- 
niers présents.  Les  matelots  s'assoient  en  ordre  sur  leurs  bancs 
et  détachent  le  câble  de  la  pierre  trouée.  On  part  eufm. 
Ulysse  s'endort  aussitôt  d'un  profond  sommeil...  Dans  cette 
même  nuit,  «  quand  la  plus  lîrillante  des  étoiles  se  lève,  celle 
qui  annonce  l'aurore,  la  nef  aborde  File  d'Ithaque  ».  Ulysse, 
toujours  profondément  endormi,  est  déposé  à  terre  avant  le  le- 
ver du  soleil  (1).  Est-ce  du  golfe  de  Xaplcs  que  l'on  pourrait 
venir  ainsi  en  quekjues  heures? 

Corfiote.  mon  bel  ami,  je  pourrais  d'abord  vous  répondre  que 
ce  passage  pris  au  pied  de  la  lettre,  comme  vous  voulez  le 
faire,  parait  rendre  l'hypothèse  de  Corfou  elle-même  impossible. 
On  ne  voit  pas  en  efiet  comment  un  vaisseau  homérifjue  aurait 
pu  franchir  cent  soixante-dix  kilomètres  (2)  en  une  nuit  d'été 
ou  d'automne  déjà  écourtée  (3),  c'est-à-dire  en  huit  ou  neuf 
heures  au  plus.  Sur  ces  bases,  un  calcul  facile  nous  donne  au 
minimum  450  kilomètres  pour  les  vingt-quatre  heures.  Or, 
Scylax  évalue  la  vitesse  d'une  navig-ation  longue,  mais  ((  très 
favorisée  ».  à  -200  ou  210  kilomètres  par  vingt-quatre  heures  ;4). 
Et  M.  Bérard  reconnaît  que  les  sept  nœuds  (310  kilomètres) 
qu  il  demande  pour  les  navigations  homériques  «  seraient  un 
très  grand  maximum  »   (5). 

Mais  je  ne  m'arrête  pas  à  ce  moyen  de  défense.  Homère  m'en 
fournit  un  autre  absolument  décisif  :  il  nous  dit  en  effet  et 
nous  répète  que,  lorsqu'il  s'agit  de  navigations  phéaciennes,  le 
mot  de  distance  perd  sa  signilication  habituelle;  pour  les  vais- 


(1)  D'après  VOdussce,  ch.  XIII,  28  et  suiv. 

(2)  Entre  les  pointes  les  plus  rapprochées  des  deux  îles,  on  a  en  ligne  droite^ 
d'après  M.  Bérard,  environ  120  kilomètres.  Son  port  dePaléc-Castrizza  esl,  à  vol  d'oi- 
seau, à  50  kilomètres  de  la  pointe  sud  dé  Corfou;  il  faudrait  encore  ajouter  quelque 
chose  pour  aller  de  la  pointe  nord  d'Ithaque  à  la  baie  de  débarquement. 

(3)  Nous  savons  déjà  que  la  navigation  chez  les  anciens  est  interrompue  en  hiver. 
Ulysse,  qui,  trois  semaines  auparavant,  était  encore  chez  Calypso,  n'a  évidemment 
entrepris  le  long  voyage  de  Gibraltar  en  Grèce  que  dans  la  saison  la  plus  favorable. 

(4)  C'est  la  vitesse  de  son  voyage  de  Carthage  aux  Colonnes  d'Hercule. 

(5)  Lea  Phcniciens  et  l'Odyssée,  I,  1G7. 
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seaux  pliéaeiens,  les  distaiicos  ne  comptiMif  pns.  cllos  sont 
comme  si  elles  n'existaient  j)as. 

Alcinoos  sait  (juil  l'era  i-econduire  Ulysse  «à  Ithaque  en  une 
nuit,  mais  il  le  ferait  rccomluire  bien  plus  loin  dans  le  même 
temps,  u  Sur  le  navire  que  je  te  donnerai,  tu  arriveras  dans  ta 
patrie,  et  partout  ailleurs  où  il  té  plaira  d'aller,  même  ])ien  au 
delà  de  l'Eubée.  Et  pourtant  ils  disent  qu'elle  est  Lien  loin, 
l'Eubce,  ceux  de  notre  peuple  (pii  roui  visitée,  (juand  ils  y  re- 
conduisirent le  blond  Rhadamantliys  qui  allait  voir  Tityos,  tils 
de  la  Terre.  Ils  y  sont  allés  et  en  sont  revenus  sans  fatigue, 
dans  la  même  journée.  Vois  donc  dans  ton  esprit  combien  mes 
nefs  et  mes  matelots  sont  habiles  à  fendre  la  mer  (1).  » 

L)e  Sellerie  en  Eubée,  aller  et  retour  en  une  journée,  ce  serait 
tout  modestement  dix-huit  cents  kilomètres  dans  les  mers  de 
Grèce  seules,  sans  compter  la  distance  qui  peut  séparer  la  Grèce 
de  Sellerie  (2)  ! 

Ailleurs,  Alcinoos  s'écrie  :  «  Elles  te  reconduiront  bien  chez 
toi,  nos  nefs  intelligentes!  Car  elles  n'ont  pas  de  pilotes  ni 
môme  de  gouvernail  comme  les  autres  nel's;  mais  elles  ont 
l'esprit  et  les  pensées  des  bomnies,  et  elles  connaissent  toutes 
les  villes  et  toutes  les  terres.  Et  elles  traversent  rapidement 
Fabime  de  la  mer  en  senveloppant  de  bruines  et  de  brouil- 
lards ';3).  » 

Voilà  décidément  des  nefs  enchantées,  des  vaisseaux  magi- 
ques! Seulement  le  dernier  trait  me  laisse  tout  à  fait  rêveur  : 
quand  on  présenté  un  pareil  ensemble  de  merveilles,  on  devrait 
être  fier  de  se  montrer  ;  pourquoi  donc,  lorsqu'elles  voyagent, 
les  nefs  phéaciennes  se  cachent-elles  humblement  sous  une  en- 
veloppe de  brunies? 

Ici  le  vieil  Horace  se  réveille  aux  Champs-Elysées  j)oiir  répéter 
son  fameux  :  «  Quandoque  bonus  dormitat  Homenis  (i  i.  »  Et  les 
critiques  modernes  se  voilent  la  face  :  «  iViaiseries  maladroites, 

(1)  Odyssée,  VIII.  320  et  suiv. 

Ci]  De  Corlou  poiale  suJ,  à  Chalcis,  ville  principale  de  lEubee,  il  j-a,  au  bas  mot. 
900  kilomètres. 
(3)  Odyssée,  Vill,  ô.jT  et  suiv. 
(  i)  «  De  temps  à  autre,  le  grand  Homère  sommeille.  » 
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s'écrie  lun.  .aaléjades  insupportables,  plaisanteries  de  marins 
après  boire  !  ^)  —  «  Des  vaisseaux  enchantés  !  s'écrie  un  autre 
sans  rire,  nous  savons  bien  que  ça  n'a  jamais  existé  :  par  consé- 
quent les  Phéaciens  eux-mêmes  sont  de  purs  produits  de  l'inia- 
g'ination ,  je  l'avais  bien  dit!  »  Mais  les  plus  avisés  déclarent 
qu'Homère  n'y  est  pour  rien,  car  de  pareilles  sottises  ne  peuvent 
être  de  lui,  et  Finterpolation  est  évidente. 

Pour  mon  compte,  je  n'admets  pas  les  interpolations  sans 
preuve  (1),  et,  lors  même  quelles  paraissent  vraisemblables,  je 
reste  persuadé  que  l'interpolateur,  évidemment  rapproché  du 
poète  par  le  temps,  nous  fournit  encore  des  renseignements 
sûrs.  Je  prends  donc  ici  mon  courage  à  deux  mains,  et  je  déclare 
sans  rougir  que  je  crois  de  toute  mon  âme  aux  vaisseaux  en- 
chantés. Entendons-nous  :  je  suis  convaincu  qu'Alcinoos  a  des 
raisons  spéciales  et  impérieuses  pour  se  moquer  de  nous,  et  nous 
raconter  des  histoires  à  dormir  debout.  Il  ne  veut  pas,  il  ne  peut 
pas  nous  donner  une  indication  quelconque  au  sujet  des  itiné- 
raires phéaciens.  A  l'époque  où  Homère  place  ses  héros  —  peut- 
être  même  à  celle  où  il  écrit  —  la  route  de  Schérie  est  encore 
un  mystère  sévèrement  gardé,  lien  est  chez  les  Phéaciens  comme 
il  en  a  été.  de  tout  temps,  chez  tous  les  marins  établissant  des 
comptoirs  en  pays  neufs,  et  cachant  jalousement,  férocement 
môme,  leurs  itinéraires  pour  garder  un  monopole  commercial. 
C'est  une  des  lois  historico-sociales  de  cette  sorte  de  transports 
commerciaux.  Personne  ne  doit  voir  passer  les  Phéaciens,  per- 
sonne ne  doit  savoir  où  ils  Aont,  ni  d'où  ils  viennent,  ni  combien 
de  temps  ils  sont  en  route.  Et  voilà  précisément  pourquoi  leurs 


(Ij  Je  regarde  en  particulier  comme  tout  à  fait  e.vagt-ré  cl  déplacé  le  droit  que  s'ar- 
rogent certains  critiques  de  voir  des  preuves  d'interpolation  dans  ce  qu'ils  appellent 
le  mauvais  goût,  ou  la  faiblesse  de  rédaction  d'un  passage.  Trop  de  choses  nous  échap- 
pent sur  les  procédés  décomposition  du  i)oèle  et  sur  les  hahitudes  intellectuelles  de 
son  milieu  pour  que  de  pareilles  inductions  aient  une  valeur  quelconque.  Et  puis,  ce 
que  nous  appelons  du  mauvais  goilt  ne  peut-il  pas  être  du  réalisme  étudié  ?  Nausicaa, 
dans  son  discours  à  Ulysse,  fait  du  bavardage  et  saute  d'une  idée  à  une  autre;  mais 
n'est-ce  [)as  très  féminin'?  Alcinoos  est  vantard,  vulgaire,  sentencieux  et  phraseur. 
Mais  qui  de  nous  n'a  dans  ses  relations  un  brave  homme  dont  c'est  là  tout  le  por- 
trait .^  Dirai-je  que  M.  X***  ou  M"*  Y***  tiennent  des  discours  interpolés,  parce 
qu'ils  parlent  comme  Alcinoos  et  Xausicaa? 
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iicls,  ([ui  sonf  iii(('llii;(Mi(('s  comiiic  «les  lioininc^,  ne  non  ;if;(Mit 
([lie  dans  une  ('iivel(>[)[)('  de  hroiiillai'ds  cf  de  hniiiicsl  C'est  là 
bien  clairement  ce  que  signilii;  la  coiiclusiou  dAlciiioos  qui  tout 
à  l'heure  nous  paraissait  absurde  1  Aous  reviendi-oiis  d'ailleurs 
plus  loin  sur  ces  vues  en  étudiant  le  type  social  des  Pliéa- 
ciens(l).  Poiu- le  uionieiit,  prcMiaid  Homère  tout  entier,  et  l'expli- 
quant par  lui-uièuie,  ce  qui  est  le  i)reuiier  devoir  de  tout  cri- 
li({uc,  je  constate  sinq)lement  <[ue  ce  qu'il  dit  de  ses  nefs 
magiques  et  du  voyage  enEubée,  ôte  toute  valeur  aux  itinéraires 
phéaciens  pour  l'évaluation  des  distances  comme  des  directions  (1  ) . 
Le  passage  invoqué  en  faveur  de  Corfou  n"a  donc  aucun  sens 
géographique,  et  nous  ignorons  absolument,  malgré  certaines 
apparences,  quel  temps  il  faut  en  réalité  pour  aller  de  Schérie 
à  Ithaque  (2). 

Vous  regimbez,  aimable  Corfiote,  et  n'êtes  point  convaincu? 
Eh  bien,  je  vais  à  mon  tour  porter  la  guerre  chez  vous  et  sac- 
cager votre  hypothèse. 

1°  Je  ne  vous  chicanerai  pas  cependant  sur  la  durée  du  voyage 
de  Gibraltar  à  Corfou.  Nous  savons  par  Scylax  que,  de  Gibraltar 
à  Carthage,  en  mettant  tout  au  mieux,  il  faut  sept  jours  et  sept 
nuits.  De  Carthage  à  Corfou  par  Pantellaria,  le  sud  de  la  Sicile, 
les  côtes  de  Calabre,  de  la  Basilicate,  puis  de  la  Fouille  jusqu'à 
Santa  Maria  di  Leuca,  et  enfin  parle  canal  d'Otrante,  il  y  a  envi- 
ron treize  cents  kilomètres  ;  ce  (|ui,  avec  la  vitesse  admise 
par  Scylax  sur  les  côtes  d'Italie,  peut  représenter  neuf  jours. 
Soit! 

2"  Si  vous  admettez  qu'après  avoir  aperçu  la  terre  des  Phéa- 
ciens, Ulysse  s'avance  jusqu'à  la  côte  albanaise  et  vient  ensuite, 

(  1,  J'ai  déjà  indiquétout  ceci  dans  mon  travailsur  les  Héros  d'Hoiiicre  ])ublié  dans 
la  revue  la  Science  sociale  en  1891,  1892  et  1893.  Le  passage  auquel  je  fais  allusion 
est  dans  le  numéro  de  novembre  1892,  p.  358.  C'est  de  cette  époque  que  datent  pour 
moi  la  conviction  que  les  Phéaciens  habitent  la  mer  Tyrrhénienne  et  les  reciierches  qui 
ont  abouti  à  la  présente  étude. 

(2)  N'oublions  pas  que  cette  impossibilité  d'évaluer  les  distances  ne  porte  que  sur 
les  navigations  phéaciennes;  nous  n'en  connaissons  que  deux  :  celle  de  Schérie  à 
Itiiaque,  celle  de  Schérie  à  l'ile  d'Eubée.  Les  indications  du  texte  relatives  à  d'autres 
navigateurs,  à  Ulysse  en  particulier,  conservent  leur  valeur  documentaire. 
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SOUS  la  poussée  de  Borée,  aborder  à  la  rive  orientale  de  Corfou 
qui  regarde  le  continent,  je  n'ai  encore  rien  à  dire.  Mais  si,  avec 
M.  Bérard.  vous  jetez  le  héros  sur  la  côte  opposée,  dans  la  ])aie 
d'Ermones,  franchement  orientée  au  sud-ouest,  et  sur  laquelle 
jamais  le  vent  nord-est  n'a  pu  jeter  une  épave  par  suite  de  la 
disposition  de  toute  la  côte,  vous  êtes  en  contradiction  flagrante 
avec  Borée  et  avec  le  témoignage  formel  du  poète. 

3"  Considérons  maintenant  votre  lie  en  elle-même.  Corfou  est 
montagneuse,  comme  il  convient  ;  mais  elle  nest  pas  du  tout 
volcanique.  Ni  File,  ni  ses  environs  dans  un  rayon  considéralde, 
ne  présentent  trace  du  plus  petit  volcan  ni  d'un  terrain  éruptif 
quelconque,  pas  même  aux  époques  lointaines  qui  ont  précédé 
la  venue  de  l'homme  (1).  Jamais  par  conséquent  ses  habitants 
anciens  et  nouveaux  n'ont  eu  à  redouter  ni  une  éruption  ni  un 
soulèvement  du  sol. 

i**  Votre  ile,  hélas!  n'est  pas  du  tout  noire;  elle  est  blanche, 
dune  blancheur  désolante.  M.  Bérard,  qui  l'a  vue  blanche  tout 
comme  vous  et  moi,  a  cependant  essayé  de  la  baptiser  noire. 
Les  navigateurs  qui  viennent  d'Italie,  nous  dit-il  en  subs- 
tance (2),  rencontrent  en  avant  de  la  pointe  nord-ouest  de  Cor- 
fou un  roclier  dont  la  silhouette  rappelle  une  barque  sous  voile  ; 
teatlc  karavi,  ou  «  bateau  »,  des  grecs  modernes.  Les  anciens 
lavaient  remarqué,  et  les  Phéniciens  tous  les  premiers  :  ils  l'a- 
vaient appelé  kerkura  d'un  mot  qui.  dans  leur  langue,  veut  dire 
navire  de  course.  Ce  nom,  ils  lavaient  étendu  à  toute  l'île  i  jus- 
qu'ici, c'est  admissible).  Or  Kerkura  se  traduit  en  grec  par  vaiç 
Ocr^,  bateau  rapide.  Ce  terme  grec,  qui  paraît  constituer  un  nom 
composé  comme  notre  <(  galère-subtile  »  du  vieux  français,  est 
le  plus  souvent  dans  Homère  (pas  toujours  malheureusement) 
llanqué  de  l'épithète  \i.ïuy.\->y..,  noire.  Un  peut  supposer  que  le 
terme  phénicien  n'allait  pas  non  plus  sans  cette  même  épithète  : 


(1)  Voir  la  carLe  géologique  internationale  de  l'Europe  au  1  500.000  parMM.IÎeyrich 
et  Hauchecorne,  49  feuilles,  Berlin,  1895:  feuille  D  VI.  Comme  piesque  toute  l'Al- 
banie et  la  majeure  partie  de  la  Grèce,  Corfou  appartient  aux  terrains  crétacé  et 
miocène.  Le  volcan  le  plus  rapproché  est  l'Etna. 

(2)  Les  Phéniciens  et  l'Odyssée,  I,  p.  497  et  suiv. 
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noir  se  disait  sl.r'u  ou  s/,/if'r\i  en  phOiiieicn  ;  et  nous  Noici  ai-- 
rivcs,  poni-  le  nom  complet  (|u<"  devait  porter  Corfou  à  l'origine, 
à  Kcrkura  shhcni.  Oi-  cette  association  de  mots  nest  jias  pure- 
ment conjectui'ale;  à  cent  lieues  au  nord  dans  rAdi-iati([ue  une 
autre  ile  s'appelait  à  l'époque  grecque  Krr/iura  mcla'ma,  Coi'cijre 
la  Noire  (je  soupçonne,  en  mon  for  intérieur,  qu'on  l'appelait 
ainsi  justement  pour  la  distin,i;uer  de  Corcyre  la  lUanche  sa 
voisine  (1);  mais  n'en  tlisons  rien).  PourCorfou,  Homère  et  Tu- 
sage  courant  ont  tous  les  deux  abrégé  ce  nom  complexe,  mais 
chacun  à  leur  manière  ;  Fusag'e  traditionnel  a  gardé  Kerkiira 
qui  est  devenue  Corcyre  \  Homère  a  préféré  Skher'a  qu'il  a  écrit 
Schériè.  —  Et  c'est  ainsi  c[u'assurément,  sans  s'en  clouter,  notre 
bon  poète  aurait  appelé  /aXoire  une  île  dont  les  falaises  sont 
blanches!  En  vérité,  voilà  un  travail  étymologique  «  fort  compli- 
qué, où  l'on  voit  qu'un  monsieur  «  Inen  sage  »  s'est  applicjué , 
mais  où  l'on  ne  voit  pas  autre  chose. 

ô°  Au  point  de  ^'ue  des  dimensions.  Corfou,  qui  a  soixante-dix 
kilomètres  de  long,  serait  trop  bien  partagée.  Certes,  favorisée 
d'aillçurs,  comme  elle  l'est,  par  le  climat,  elle  pourrait  assurer 
l'abondance  à  tout  le  peuple  des  Phéaciens.  Mais  elle  ne  leur 
procurerait  ni  l'isolement  ni  la  sécurité  cju'ils  sont  venus  cher- 
cher au  milieu  des  flots.  Evidemment  peu  nombreux  (ils  n'ont 
cju'une  ville),  les  Phéaciens  ne  pourraient  ni  occuper  toute  l'ile  à 
eux  seuls,  ni  plier  leurs  voisins  à  l'obéissance.  Au  surplus.  Cor- 
fou  a  été  de  tout  temps  à  la  merci  des  rudes  conquérants,  les 
montagnards  albanais,  devant  qui  elle  étale  comme  un  appât 
tentateur  ses  pâturages  et  ses  cultures.  Si,  comme  le  dit  Homère, 
les  Phéaciens  ont  voulu,  en  se  déplaçant,  échapper  à  des 
voisins  gênants,  ils  auraient  été  bien  mal  inspirés  de  choisir 
Corfou. 

6"  Mais  si  l'établissement  à  Corfou  est  inadmissible  en  thèse 
générale,  il  l'est  ])ien  davantage  si  l'on  est  daccoi'd  avec 
M.  Bérard  pour  faire  venir  les  Phéaciens  de  Cumes  la  Cam- 
paniennc. 


(1)  C'est  l'opinion  de  Sinith.  dans  son  ditlionnaire  de  géografdiie  ancienne 
T.  xxsiv.  31 
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Voici  d'abord  que  le  texte  présente  de  nouvelles  difficultés; 
certaines  expressions  disent  que,  dans  leur  nouveau  séjour, 
les  Phéaciens  sont  plus  loin  non  seulement  de  leurs  ennemis, 
mais  aussi  des  hommes  engénéral,  et  des  hommes  civilisés  en  par- 
ticulier (1)  ;  ils  semblent  s'être  avancés  sur  le  monde  barbare 
qui  se  place  évidemment  à  l'Occident.  Singulière  affirmation,  si 
en  réalité  ils  ont  reculé  vers  l'Orient  de  toute  la  distance  qui  sé- 
pare Naples  del'Épire;  affirmation  plus  singulière  encore,  si  l'on 
réfléchit  que,  jadis  voisins  d'Italiotes  à  demi-sauvages ,  ils 
sont  maintenant  aux  portes  de  la  civilisation  g-recque  î 

Mais  surtout,  ce  qu'il  est  impossible  d'admettre,  c'est  que  ces 
merveilleux  commerçants,  campés  tout  à  l'heure  au  beau  milieu 
des  pays  neufs,  aient  fait  une  pareille  reculade,  et  cela  précisé- 
ment à  l'époque  où  les  Phéniciens,  leurs  frères  comme  on  le  verra, 
s'avancent  de  tous  côtés  sur  l'Occident.  Voilà  qui  ne  tient  pas 
debout  devant  les  analogies  historiques  ni  devant  les  lois  so- 
ciales ! 

Et  puis,  à  l'époque  où  nous  sommes,  les  Phéniciens  ont  été 
pendant  des  siècles  les  maîtres  du  commerce  dans  les  mers 
grecques.  Beaucoup  d'entre  eux,  d'ailleurs  plus  ou  moins  hellé- 
nisés, ont  profité  de  cette  situation  pour  déborder  sur  l'Adria- 
tique, la  Sicile,  l'Italie,  et  sans  doute  aussi  le  nord-ouest  de  la 
Méditerranée.  Les  Phéaciens,  nous  espérons  le  montrer,  ne  sont 
pas  autre  chose  qu'une  colonie  ou  une  société  commerciale 
appartenant  à  ces  Phéniciens-là.  Et  ils  ont,  sans  doute  possible, 
en  arrière  d'eux,  dans  la  direction  de  la  Grèce,  toute  une  série 
de  stations  et  de  points  de  relâche  plus  anciens,  que  les  procédés 
de  la  navigation  d'alors  supposent  de  toute  nécessité.  Il  y  a,  en 
conséquence,  de  longues  années  ([ue  Corfou  est  occupée  par  leur 
race.  Au  surplus,  Corfou  est  un  point  de  premier  ordre  dans  les 
navigations  homériques  qui  se  font  par  les  côtes;  elle  est  alors, 
elle  a  été  auparavant,  et  elle  sera  de  longs  siècles  encore  une 
station  obligatoire  pour  tout  ce  qui  va  de  Grèce  dans  l'Adria- 
tique et  dans  la  mer  Tyrrhénienne.  Mais  elle  n'est  plus  un  poste 

(1)  Odyssée,  VH,  8,  20i,  205,  279. 
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fVavant-garde,  rWo  est  (Kîvcmt»'  un  ciiIropiM  ^'À  une  station  de 
transit. 

Si  donc  Nausithoos  avait  voulu  reculer  sur  Corfou,  il  ne  l'au- 
rait pas  pu;  il   aurait  trouvé  la  place  prise.  Ce  qu'il  aurait  eu 
au  surplus  à  faire  là,  c'est  le  métier  (l'entreposeur,  de  transi  leur, 
auquel  l'aurait  Lien  mal  préparé  son  passé  de  trafiquant  fli- 
bstier. 

Mais  il  est  grand  temps,  ce  me  semble,  de  retourner  à  Ischia, 
et  de  nous  rendre  compte  si  l'ile  qui  présente  si  bien,  à  l'exclu- 
sion de  Corfou  sa  rivale,  les  grandes  lignes  et  les  masses  prin- 
cipales copiées  sur  nature  par  Homère,  a  aussi  posé  devant  lui 
pour  les  menus  détails  topographiques. 

C'est  ce  que  nous  verrons  dans  un  prochain  article. 

Ph.    CUAMPAULT. 

[A  suivre.) 


ÉMIGRATION  HONGROISE 


ET  PANSLAVISME  AMÉRICAIN 


COMMENT  LES  HONGROIS  DEVIENNENT  RUSSES 
EN  AMÉRIQUE 

Il  y  a  en  Iloiiaric  un  problème  de  rémigration.  Ce  problème 
se  pose  depuis  quelques  années  comme  extrêmement  menaçant 
aux  yeux  des  Hongrois  patriotes.  Use  complique  d'ailleurs  d'une 
question  de  races  et  constitue  une  source  permanente  d'ennuis 
internationaux. 

Voici  pourquoi  ce  mouvement  alarme  les  sphères  officielles 
hongroises. 

D'abord,  le  mouvement  démographique  de  la  population  de  ce 
pays  n'est  pas  assez  ascendant  pour  qu'une  perte  annuelle  dune 
^•ine•taine  de  mille  citoyens  ne  soit  pas  déjà  une  perte  sensible. 

La  population  totale  du  royaume  de  Hongrie  s'élevait,  le 
31  décembre  1901,  à  minuit,  à  19. 25V. 559  individus;  soit 
un  gain,  sur  le  chifl're  constaté  le  31  décembre  1890,  de 
1. 790.768  unités.  Comparée  aux  résultats  du  recensement  de 
la  popuhition  en  France,  cette  augmentation  est  évidemment 
fort  respectalîle.  Toujours  est-il  que  ce  chiffre  ne  représente 
qu'une  augmentation  de  10,3  X?  c'est-à-dire  un  résultat  c£ui 
laisse  loin  derrière  lui  l'accroissement  de  la  population  de  bien 
d'autres  pays  et  assigne  à  la  Hongrie  le  (|uatorziéme  rang  en 
matière  de  progression  démographi(|ue.  Elle  vient  loin  derrière 
lAllemagne,  la  Russie  et  l'Angleterre,  un  peu  avant  la  Suisse, 
ritalie  et  la  France,  laquelle  arrive  dernière,  on  le  sait. 

Mais,  par  rapport  aux  résultats  du  recensement  emljrassant  la 
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pôi-iode  1880-1890,  il  y  a  iikmhc  un  li'uci'  recul;  pour  ccHt' [;é- 
l'iodo,  on  cil'et,  \o  taux  de  racci-oisseiucul  ;i\;ii(  <'(('  de  10,9  %. 
V Office  central  (le  statislique  de  roi/aiime  de  Hongrie  l'ait  l'cssoi'tir 
que,  pour  la  période  décennale  close  en  1901,  en  se  jjasant  sur 
ces  chiffres  de  la  natalité,  raccroissement  devrait  être  de  11,2  %  . 
Il  niiuupie  1(>().7V()  uuités,  chiffre  ([ui  r('[)réseute  assez  exacte- 
ment les  pertes  causées  par  rémigration  pendant  cette  période, 
et  cela  malgré  une  assez  forte  immigration,  car  la  Hongrie 
est  un  pays  où  Ion  immigre  beaucoup. 

Comme  en  Allemagne,  ce  sont  priuci[)alement  les  régions  les 
moins  peuplées  qui  se  dégarnissent  par  lémigration.  En  Allema- 
gne,ce  sont  les  provinces  de  Poméranie,de  Posen,de  Meckleni- 
bourg,  d'Oldenbourg-  où  la  propriété  foncière  est  mal  répartie, 
où  le  paysan  vit  comme  manœuvre,  en  marge  de  la  grande  pro- 
priété une  et  indivisible  et  où  celle-ci,  occupant  tout  le  sol, 
empêche  les  personnes  peu  fortunées  d'acquérir  des  terres. 

En  Hongrie,  la  situation  est  analogue  pour  la  plupart  des 
régions  où  se  recrute  FémigTation  ;  les  pays  qui  fournissent  à 
celle-ci  le  contingent  le  plus  élevé  sont  ceux  de  la  périphérie 
septentrionale,  peu  fertiles,  peu  peuplés,  ou  bien  surpeuplés, 
où  dominent  les  grands  propriétaires  forestiers,  et  où  le  sol 
arable,  entre  les  mains  du  paysan,  est  divisé  à  l'infini,  à  tel 
point  que  1  on  connaît  des  propriétaires  de  terrains  de  cinquante 
centimètres  carrés.  Mais  cette  situation  nest  pas  la  seule  cause 
de  l'émigration.  Nous  verrons  plus  bas  quelles  en  sont  les  causes 
générales.  Signalons  d'abord  les  régions  du  royaume  hongrois 
le  plus  intéressées  dans  la  question. 

Les  comitats  d'Arva  avec  une  densité  de  iO  à  50  habitants 
par  kilomètre  carré,  ceux  de  Saros  d'une  densité  de  30  à  iO  ha- 
bitants; de  Zemplén,  densité  20  à  30;  de  Szepes,  densité  20,  30, 
40;  de  Ung,  densité  20  et  30;  de  Lipto,  densité  20,  30  et  +0  ;  de 
Gœmœr,  même  densité;  de  Borsod,  même  densité;  de  Treucsén, 
un  des  comitats  hongrois  les  plus  peuplés  où  la  densité  atteint 
de  80  à  100  et  plus  d'habitants  au  kilomètre  carré,  sont,  sous  ce 
rapport,  les  plus  atteints  et  marchent  entête  de  la  liste  des  pro- 
vinces fournissant  des  émierants. 
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La  périphérie  orientale,  également  montagneuse,  d'un  carac- 
tère alpestre  — on  sait  que  toutes  les  frontières  ouest,  nord-ouest, 
nord,  nord-est  et  est  de  la  Hongrie  sont  formées  par  la  chaîne 
des  Carpathes,  dernières  ramifications  des  Alpes — fournit,  de 
même,  un  fort  contingent  ;  ici,  ce  sont  les  comitats  de  Szeben,  de 
Brasso,  de  Csik,  de  NagykiikûUœ,  d'Udvarhely,  de  Fogaras  qui 
viennent  en  tête,  La  densité  de  la  population  y  es  ttrès  peu  élevée 
et  ne  dépasse  pas,  en  moyenne,  25  à  35  haljitants  au  kilomètre. 

La  périphérie  sud  est  également  fort  intéressée.  Nous  cite- 
rons, comme  donnant  le  plus  au  flot  de  rémigration  :  dans  la 
Hongrie  proprement  dite  :  Bacs-Bodrog,  Torontal  ;  densité  de  la 
population:  70  à  80;  dans  le  royaume  annexe  de  Croatie,  les 
conntats  de  Modrus-Fiume,  Lika-Krbana;  densité  :  20  et  30,  et 
Agram,  densité  :  60  à  70. 


1.  LES  CAUSKS  DE  L  ÉMIGRATION  HONGROISE 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  expansion  au  dehors  pour  ce 
pays  cpii,  comme  on  voit,  ne  souffre  d'aucun  trop-plein  et  qui, 
en  train  d'évoluer  dans  le  sens  du  progrès  matériel,  a  au  con- 
traire, disent  les  personnages  officiels,  besoin  de  tous  ses  en- 
fants pour  se  maintenir  au  rang  qu'il  a  pu  s'acquérir,  un  pays 
où  il  y  a  encore  assez  de  place  pour  que,  chacjue  année,  des  mil- 
liers d'étrangers  aillent  s'y  fixer,  et  y  chercher,  non  sans 
raison,  la  prospérité  et  le  succès  dans  les  industries  les  plus 
variées. 

Il  faut  avouer  qu'il  est  encore  impossible,  à  l'heure  cpi'il  est, 
de  se  faire  une  idée  bien  claire  des  causes  de  Fémigration  hon- 
groise. Une  seule  chose  est  certaine,  c'est  que  ces  causes  sont 
complexes  et  ne  se  réduisent  pas  à  un  seul  fait  originel.  En  Hon- 
grie, où  Ion  a,  d'ofiice  et  par  l'initiative  privée,  ouvert  les 
enquêtes  les  plus  sérieuses  sur  les  causes  de  Fémigration,  l'on 
n'est  pas  encore  tombé  d'accord  sur  ce  sujet  et  les  avis  demeu- 
rent excessivement  partagés. 

De  son  ancien  état  de  province   autrichienne  mal  conquise. 
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mal  soumise,  toujours  ;mini('M'  dun  <'S[)ril  de  i'(''\()ll(',  revendi- 
quant constamment  sou  autonomie  de  royaume  souverain  et 
oubliant,  dans  cette  lutte,  de  nuirclier  avec  le  temj)s,  figée  dans 
une  manière  d'être  moycn-Aeeuse,  la  Hongrie  a  passé,  sans 
transition  suffisante,  à  un  état  do  choses  tout  à  fait  moderne  — 
l'état  de  choses  survenu  en  1867.  C'est  cette  brusquerie  d'évo- 
lution qui  parait  être  la  cause  primordiale,  originelle,  du  phé- 
nonuMie  migratoire. 

Cette  modernisation  a  imposé  subitement  au  [>ays  un  tel 
nombre  de  sacrifices,  un  tel  j^oids  de  dépenses  et  d'impôts  que 
la  population  rurale  ou  simplement  provinciale  qui  n'était  pas 
encore  économiquement  mûre  pour  ce  progrès  rapide  et  n'avait 
pas  encore  acquis  la  richesse  nécessaire  pour  le  soutenir,  a  lit- 
téralement plié  sous  le  fardeau.  Il  en  est  résulté  un  méconten- 
tement et  un  appauvrissement  de  certaines  classes  qui  poussent 
celles-ci  vers  l'émigration  comme  vers  une  dernière  ressource. 

Autour  de  cette  cause  primordiale  viennent  se  grouper 
d'autres  causes,  soit  connexes,  soit  non  connexes.  Il  y  a,  par 
exemple,  dans  les  classes  inférieures,  une  certaine  animosité 
contre  la  classe  supérieure,  accusée  d'arrogance.  Il  y  a  aussi  le 
revers  de  la  brillante  médaille  du  dualisme  économique  de  la 
Hong-rie  avec  l'Autriche.  Malgré  toute  la  jjonne  volonté  et  tout 
le  loyalisme  des  Hongrois  à  l'égard  de  la  dynastie  autrichienne, 
il  n'est  pas  toujours  facile  de  marcher  avec  l'Autriche,  la  main 
dans  la  main,  car  l'Autriche  a  des  intérêts  économiques  qui 
sont  diamétralement  opposés  à  ceux  de  la  Hongrie.  Ainsi  l'Au- 
triche, pays  industriel,  tient  à  ce  que  la  Hongrie,  qui  est  le 
grand  marché  d'écoulement  pour  ses  produits,  demeure  le  plus 
longtemps  possible  dans  son  état  de  pays  agricole;  l'agricul- 
ture cependant  ne  saurait  occuper  qu'un  nombre  limité  de  bras; 
la  Hongrie  cherche  à  se  créer  une  industrie  par  tous  les  moyens 
possDîles;  cette  industrie  naissante,  déjà  fort  appréciable,  l'Au- 
triche la  voit  d'un  mauvais  œil.  Si  la  Hongrie  pouvait  protéger 
son  industrie  naissante  contre  la  concurrence  autrichienne,  il 
y  aurait,  chez  elle,  bien  moins  de  bras  inoccupés  et  l'émigra- 
tion serait  moindre.  Mais  pourquoi,  dira-t-on.  le  trop-plein  de  la 
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population  iiiaiiufacturière  hongroise  ne  va-t-il  pas  chercher  du 
travail  en  Autriche?  C'est  que  l'Autriche  a  elle-même  assez  d'ou- 
vriers. Sa  production  industrielle  n'est  pas  tellement  intense  que 
sa  population  ouvrière  ne  lui  suffise  amplement  ;  puis,  en  rai- 
son de  raniniosité  qui  règne  entre  ces  deux  pays,  le  Hongrois 
n'émig're  pas  volontiers  en  Autriche. 

Tous  ces  sujets  de  mécontentement,  dont  chacun  avive  le  dé- 
sir de  s'expatrier,  ont  été  admirablement  groupés,  exploités, 
utilisés  pour  tout  un  ensemble  d'agences  d'émigration  et  de 
courtiers  de  société  de  navigation.  Ce  sont  ces  courtiers  en  émi- 
gration qui  ont  répandu  dans  tout  le  pays  le  goût  d'aller  cher- 
cher fortune  au  loin,  ou  qui  ont  ouvert  à  cette  propension  des 
débouchés  pour  la  satisfaire. 

11.    —  l'émigration  ex   AMÉRIQIK 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  l'émigTation  hongroise  qui. 
dirigée  vers  ces  pays  circonvoisins  :  Roumanie,  Autriche,  Alle- 
magne, Serbie,  Bosnie-Herzégovine,  est  sporadique,  normale, 
et  n'inquiète  personne  en  Hongrie.  L'émigration  qui  remue  en 
ce  moment  toute  ropinion  publif[ue  hongroise ,  contre  laquelle 
le  gouvernement  hongrois  cherche  à  réagir,  est  l'émigration  qui 
se  dirige  vers  FAmérique,  principalement  vers  les  États-Unis. 

Combien  y  a-t-il  de  sujets  hongrois  aux  États-Unis  et  quelle 
importance  faut-il  attribuer  à  la  vague  humaine  qui,  chaque 
année,  quitte  les  rives  du  Danube,  du  Tisza,  ou  les  pieds  des 
Carpathes,  pour  aller  se  perdre  dans  l'océan  des  peuples  de 
l'Union? 

L'émig-ration  hongroise  est  excessivement  récente.  Le  premier 
Hongrois  se  fixa  en  Amérique  en  1816;  l'émigration  hongroise 
ne  remonte  pas  au  delà  et  encore  resta-t-ellc  sporadique  jus- 
que vers  la  fin  du  dix-neuvième  siècle.  Le  premier  émigrant 
hongrois  fut  un  nommé  Bock,  puis  vint  un  certain  Millier  que 
suivit  un  nommé  Szeilcr  de  Dobsina;  en  1831  arrivèrent,  en 
Amérique,  le  comte  Béldy,  en  compagnie  de  Boëlœni,  de  Wesse- 
lénvi  et  de  Balog. 
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Ce  n  osf  (|ii('  depuis  rin.iiiuiii'ation  de  la  iiuincllc  l'i'c  roiisli- 
tutioniudlc  di'  18(i7,  drpuis  la  sii[)j)ressioii  de  ranciemie  Autri- 
clie  et  son  reniplaceineut  par  rAuti-ichc-lIon^Tie  (j[ue  le  luouve- 
ment  d'émiuration  se  dessine  nettement,  ce  qni  fendrait  à 
prouver  le  bien-fondé  de  nos  observations  précédentes  sur  les 
causes  primordiales  de  rémii: ration. 

En  18()l.  il  n'y  a  encore  ([uun  seul  Hongrois  émiiirant  en  Amé- 
rique; en  1862,  on  en  compte  17  ;  en  1803,  28;  en  1800,  :322.cliif- 
l're  qui  retombe  à  8  en  1807  et  à  un  en  1870;  mais  déjà,  en  1872, 
on  compte  1.032  émig-rants  sujets  liongrois. 

D'après  ces  statistiques  américaines,  il  y  avait,  en  1873,  892 
émigrés  hongrois.  Ce  chiffre  se  maintient  à  peu  près  jusque  vers 
1878;  en  1879,  subitement  il  double;  l'année  après,  il  triple  : 
en  effet,  en  1880,  le  nombre  des  émigrants  est  de  6.008;  en 
1882,  il  arrive  à  11.002;  en  1880,  à  18.110;  en  1891..  à  27.5'*7; 
en  1892,  à  32.683;  mais  ces  chiffres  sont  sujets  à  caution.  Le 
ïiombre  effectif  des  Hongrois  émigrant  annueUement  en  Amé- 
rique est  beaucoup  plus  élevé  ;  la  colonie  hongroise  de  l'Amé- 
rique s'élève,  à  l'Iieure  quilest,  à  environ  7ii. 000  individus. 

Les  statistiques  américaines  établissent,  de  plus,  qu'à  la  dif- 
férence des  Allemands,  les  Hongrois  n'arrivent  généralement 
pas  en  Amérique  accompagnés  de  leurs  femmes  et  de  leurs  en- 
fants. La  proportion  des  femmes  émigrées  n'est  que  de  30  °/o  en 
moyenne  par  rapport  aux  honmies;  outre  cela,  ces  mêmes  sta- 
tistiques nous  apprennent  que  52  °/(,  de  ces  Hongrois  sont  des 
ouvriers;  les  mineurs,  le  commerce,  l'agriculture,  la  classe  do- 
mestique et  tous  les  <(  divers  »  constituent  ensemble  le  reste; 
on  voit  donc  clairement  par  là  que  l'industrie  naissante  dont 
s'est  dotée  la  Hongrie,  malgré  les  entraves  que  lui  suscite  la 
politique  autrichiemie,  si  brillante  qu'eUe  soit,  est  incapable 
d'occuper  tous  ses  professionnels. 

Il  est  établi  que  le  phénomène  de  l'émigration  ne  représente 
pas  exclusivement  des  pertes  pour  la  mère  patrie.  Si  le  flot  c{ui 
fuit  est  habilement  canalisé,  endigué,  retenu  dans  les  bornes  de 
l'esprit  national  là  où  il  s'arrête  et  risquerait  d'être  absorbé  par 
le  nouveau  milieu,  il  peut  même  devenir,  pour  la  métropole, 
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une  source  de  richesses  :  soit  par  le  retour  dans  le  pays  d'in- 
dividus satisfaits,  enrichis,  ramenant  des  caf)itaux  ;  soit  par  l'é- 
tablissement ou  l'extension  de  relations  commerciales  et  indus- 
trielles; soit  par  des  envois  de  capitaux  sous  forme  de  subsiçles 
de  toutes  espèces  alloués  à  des  parents  restés  au  pays,  de  fonds 
employés  en  rachat  de  terres,  de  fermes,  d'immeubles,  etc. 

L'Allemagne,  la  Russie  et  d'autres  pays  qui  possèdent  en  Amé- 
riques d'importantes  aggiomérations  de  leurs  nationaux  ont 
parfaitement  compris  l'intérêt  qu'il  y  a  à  conserver  des  liens 
intimes,  officiels,  officieux  et  de  toute  nature  avec  eux;  elles 
ont  créé,  dans  ce  but,  des  organisations  sur  une  vaste  échelle, 
subventionnent  des  églises,  des  écoles,  patronnent  des  sociétés 
d'assistance,  entretiennent  des  sociétés  patriotiques,  des  cercles 
de  compatriotes,  des  journaux,  facilitent  le  retour  d'émierés 
mécontents,  indigents  et  en  général  font  tout  pour  maintenir, 
le  plus  longtemps  possilïle,  parmi  leurs  expatriés,  le  souvenir 
de  la  patrie,  l'esprit  national  et  les  relations  avec  la  métropole. 

L'Allemagne  et  la  Russie  tirent,  dès  maintenant,  de  leur  orga- 
nisation des  bénéfices  considérables,  tant  moraux  que  maté- 
riels. 

On  se  demande  pourquoi  la  Hongrie,  si  sensiblement  frappée 
par  l'émigration,  n'en  a  pas  fait  autant.  C'est  que  pour  elle 
une  grande  difficulté  subsiste  :  la  population  hongroise  n'est 
pas  de  race  homogène. 

Le  recensement  de  1901  donne  en  effet,  pour  la  population 
du  royaume  de  Saint-Étienne,  un  ensemble  de  8.742.301  Ma- 
gyars, 2.135.181  Hongrois  de  race  et  de  langue  allemandes, 
2.799.479  Hongrois  de  race  et  de  langue  roumaines;  puis,  pour 
les  différentes  imances  de  races  slaves  :  2.019.641  Slovaques, 
c'est-à-dire  Slaves  tchéco-moraves,  429.449  Russiens  ou  Ruthè- 
nes,  1.678.569  Croates,  1.052.180  Serbes. 

Topographiqucment,  cette  masse  populaire  est  répandue 
comme  suit  : 

Les  Magyars  occupent,  en  une  masse  compacte  et  solide, le  centre 
du  pays,  représenté  par  une  immense  plaine  formée  par  les  allu- 
vions  du  Danube,  de  ses  affluents  et  sous-affluents,  au  plus  haut 
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point  l'ci-tiie,  J)icii  arrosée,  où  convergent  tuutesles  routes  el  Ions 
les  cours  d'eau.  Cette  position  est  le  secret  de  leur  force  et  de 
l'indestructible  solidité  de  la  monarchie  nationalenienf  magyare 
fondée  en  Fan  mille,  monarchie  <{ui  a  triomphé  des  tempêtes  et 
des  assauts  les  plus  extraoï'dinaires,  malgré  Fesprit  centrifuge 
des  dilï'érentes  races  cohabitantes  et  hostiles. 

Toutes  les  autres  nationalités  manquenl  (rimité  ,i:éoL;raplii- 
que.  Les  Allemands  sont  répandus  par  ilôts  d'origine  et  de 
grandeur  inégales  sur  tout  le  territoire,  tant  à  la  périphérie 
qu'à  travers  le  centre;  les  Roumains, puis  les  Slaves  de  nuances 
différentes,  souvent  hostiles  entre  eux,  occupent  la  périphérie 
qui  est  montagneuse,  moins  fertile,  inférieure  au  centre  par 
ses  qualités  habitatives.  Les  Roumains  sont  à  Textrême  est,  les 
Serbes  se  disputent  —  prenez  le  mot  au  pied  de  la  lettre  — 
avec  les  Croates  Textrôme  sud  et  sud-ouest;  les  Slovaques  et  les 
Ruthènes  ont  leurs  foyers  dans  les  Carpathes  du  nord  et  du 
nord-est,  région  alj)estrc  couverte  de  forets  et  de  roches  nues 
atteignant  à  2.700  mètres  d'altitude. 

Il  est  donc  naturel  que  l'émigration  hongroise  présente  la 
même  bigarrure  ethnologique.  Mais,  étant  donné  c|ue  certaines 
régions  fournissent  à  l'émigration  un  contingent  plus  impor- 
tant que  d'autres,  certaines  races,  prévalant  dans  ces  régions, 
prévalent  aussi  parmi  les  émigrés. 

Or,  les  Slovaques  atteignent  de  70  à  100  %  du  total  de  la  po- 
pulation dans  les  comitats  de  Arva,  Sâros,  Lipto,  Trencsén, 
Szepes,  elles  Ruthènes  de  30  à  70%  dans  ceux  de  Sâros,  Zemplén, 
Lng.  Ces  deux  races  slaves  prévalent  donc  dans  les  comitats 
qui  tiennent  la  tète  de  Fémigration  et,  par  conséquent,  don- 
nent au  flux  humain  vers  l'Amérique  le  contingent  le  plus  fort. 
Aussi  les  émigrés  slovaques  hongrois  fixés  dans  l'Amérique 
du  Nord  peuvent  être  évalués  au  nombre  à  430.000  environ, 
soit  presque  un  demi-million.  Les  Hongrois  de  race  magyare 
vivant  en  Amérique  sont  évalués  à  180.000  environ,  les  Croates  à 
92.000,  lesRussiens  ou  Ruthènes  à  41.000  ;  quant  aux  Allemands 
hongrois,  il  est  presque  impossible  d'en  évaluer  le  chiffre, 
tellement    ils   vont  se  fondre   vite,  aussitôt  arrivés,    dans    les 
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énormes  agglomérations  germaniques.  Et  voilà  précisément  le 
grand  obstacle  à  l'établissement  d'une  organisation  nationale- 
ment  magyare  destinée,  à  l'instar  de  l'Allemagne  et  de  la  Russie, 
à  maintenir  les  émigrés  hongrois  dans  leur  nationalité  hon- 
groise. En  eirct,ce  que  font  en  Amérique  les  émigrés  allemands  de 
Hongrie  à  l'égard  des  agglomérations  allemandes  d'Allemagne, 
tous  nos  Slaves  de  Hongrie  vont  le  faire  à  l'égard  des  agglomé- 
rations slaves  de  Russie  et  nous  voici  en  plein  panslavisme. 
Il  est  nécessaire,  pour  mieux  comprendre  le  travail  de  ce 
panslavisme,  de  savoir,  au  moins  sommairement,  la  répartition 
locale  des  émigrés  hongrois  en  Amérique.  Leurs  principales  agglo- 
mérations se  trouvent  dans  les  Etats  de  New-York,  Ohio,  New- 
Jersey,  Illinois,  Pensylvanie,  Connectiçut,  Rhode-Island,  Ca- 
lifornie, Missouri,  Indiana ,  Minnesota,  Michigan,  Les  Slaves 
hongrois  sont  plus  particulièrement  agglomérés  dans  l'Etat  de 
Pensylvanie  où  l'on  compte  300.000  Slovaques;  les  Magyars 
sont  les  plus  nombreux  dans  les  Etats  de  New-York  et  de  New- 
.lersey  (1);  sans  compter  iO.OOO  sujets  hongrois  au  Canada,  plus 

(1)  Du  reste,  voici  un  élat  géograpiiique  el  slalistiqueplus  détaillé  sur  la  situation 
des  difiërenles  colonies  de  Hongrois  en  Amérique  : 

Étal  de  New-York  :  New-York,  Yankers,  Youngtown,  Syracuse,  Buffalo,  Kingstown, 
etc.  :  65.000  Magyars,  .'55.000  Slovaques,  8.000  Croates.  2.000  Serbes  et  Rutbènes. 

Élat  d'O/iio  :  Cleveland,  Toledo,  Fairport,  etc.  :  28.000  Magyars,  5.000  Slovaques, 
2.000  Croates,  8.000  Serbes  et  Rutliènes. 

Élat  de  New-Jersey  :  Jersey-City,  Trenton.  Passaic,  iXew-Brunswick,  Port-Amboy; 
Patterson,  etc.  :  28.000  Magjars,  40.000  Slovaques,  2.000  Croates,  8.000  Serbes  cl  lUi- 
Ihènes.  ' 

Étal  d'IUiiiois  :  Chicago,  Joliet,  Streator,  Mount-Olive,  etc.  :  6.000  Magyars,  20.000 
Slovaques,  9.000  Croates,  5.000  Serbes  el  Ruthènes. 

Élat  de  Pensylvanie  :  Pitisbourg,  Alleghany-City,  Homestcad,  Connelsville, 
Mc-Kiesport,  Wilkesbarre,  Ilazellon,  Seeltou,  Shainokin,  Seranlon,  Lebigh,  Norlh- 
bamplon,  Philadelphie  :  25.00O  Magyars,  300.000  Siova(iues,  55.000  Croates,  8.000 
Serbes  et  Ruthènes. 

Connectiçut  :  Bridgejjorl,  Hartford,  Southnorwalk,  Derby-Torrington,  Ncwbaven, 
Stamford  :  18.000  Magyars,  l.dOO  Slovaques,  4.000  Croates.  10.000  Serbes  et  Ru- 
thènes. 

Rhode-Island  .-Providence,  etc.  :  3.000  Magyars,  2.000  Slovaques,  10.000  Croates. 

Californie  :  San-Francisco,  Stocklon  :  1.500  Magyars,  1.000  Slovaques,  4.000  Croates. 
10.000  Serbes  et  Ruthènes. 

J/i.v.soitr/;  Saint-Louis:  1.500 Magyars,  5.000  Slovaques,  3.000  Croatesel  1.000  Serbes 
et  Ruthènes. 

/nf//«nrt.-South-Bend,  Witthing,  etc.  :  1.500  Magyars,  2.000  Slovaques,  2.000  Croates, 
1.000  Ruthènes  et  Serbes. 
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un  courant  dV-niigration   fort  np[)i'écialjle,  mais  i-éccMit,  vers    U^ 
Brésil. 

m.    LK    PAXSLAVISMi:    KX    AMKRIQUE 

La  propaijande  panslavisto,  on  le  sait,  s'opère  sous  le  couvert 
de  la  religion  orthodoxe.  I.e  tsar  étant  le  chef  s|)irituel  de  tous 
les  croyants  schismatiques,  il  est  naturel  c[uc  tous  les  croyants 
schismatiques  soient  les  sujets  temporels  du  tsar  ;  par  consé- 
quent, tous  les  Slaves  de  l'univers  doivent  être  orthodoxes  et 
tous  les  orthodoxes  doivent  être  Slaves.  Ce  principe  du  pansla- 
visme a  fait  faillite  en  Orient  où  il  a  longtenqis  servi,  vaine- 
ment du  reste,  à  préparer  à  la  Russie  les  voies  et  les  moyens 
pour  mettre  la  main  sur  Constantinople. 

"Mais  si,  en  Orient,  l'esprit  d'indépendance  nationale  des  Ser- 
bes de  Serbie,  des  Roumains  de  Roumanie  et  des  Bulgares  de 
Bulgarie  a  fini  par  triompher  des  tendances  unificatrices  de 
l'orthodoxie  russe,  il  n'en  est  pas  de  même  parmi  les  Slaves 
d'Amérique  ;  là,  l'esprit  panslaviste  triomphe  aisément  chez  tous 
les  Slaves  d'où  qu'ils  viennent,  y  conqjris  les  Slovaques  et  les 
Ruthènes  de  Hongrie. 

La  Russie  entretient  dans  l'Amérique  du  Nord  deux  évêchés 
orthodoxes  :  l'un,  l'évêchéde  Californie,  à  San-Francisco  et  l'autre 
dans  l'État  de  Pensylvanie.  Cette  église  orthodoxe  russe  est  ad- 
mirablement organisée  et  présente  un  organisme  spécialement 
destiné  à  la  propagande  panslaviste  parmi  les  émigrés.  Elle  est 
assistée,  dans  son  œuvre,  par  une  société  patriotique  panslaviste 
qui  a  ses  agents  dans  tous  les  centres  où  affinent  des  Slaves.  Le 
but  évident  de  tout  ceci  est.  avant  tout,  de  maintenir  dans  le 
slavisme  les  Russes  émigrés,  et,  ensuite,  de  confisquer  à  son 
profit  l'esprit  des  Slaves  venus  d'autres  pays  d'Europe. 

Pour  les  Slaves  de  Hongrie,  notamment  pour  les  Slovaques  et 


Minnesota  :  EvelellJ,  Ely,  Soudan  :  r.OOO  Magyars,  2.000  Slovaqus  et  Croates, 
1.000  Ruthènes  et  Serbes. 

Michiydii  :  Caloumet,  Détroit,  Dulutii  :  1.500  Magyars,  2.000  Slovaques.  2.000 
Croates,  l.ooo  Ruthènes  et  Serbes. 
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les  Rutlièiies,  il  y  a,  à  la  réalisation  de  ce  but,  un  ol^stacle 
grave,  cest  la  religion  :  les  Slovaques  sont  en  majorité  catholi- 
ques, en  minorité  protestants  luthériens;  les  Ruthèncs  sont,  en 
majeure  partie,  grecs-unis  et  relèvent,  en  Hongrie,  de  leur 
évoque  de  Munkâcs,  sufi'ragant  du  primat  catholique  romain 
dEsztergom. 

Mais  ces  émigrants  arrivent g-énéralement  sans  prêtres,  en  vé- 
ritables épaves  morales,  sans  autres  idées  que  la  faim  et  l'envie 
de  travailler  pour  gagner  leur  \-ie.  Dès  lors  la  Russie  leur  tient 
ce  langage  :  «  Vous  voyez  combien  vous  êtes  heureux  ici  en 
Amérique  et  combien  vous  l'étiez  peu  dans  votre  pays.  Ici, 
c'est  la  Russie,  c'est  le  tsar  qui  faille  bonheur  et  la  richesse  du 
Slave;  c'est  le  tsar  qui  lui  procure  du  travail,  c'est  le  tsar  qui 
le  soigne  quand  il  est  malade.  En  Hongrie,  le  Juif  est  tout- 
puissant,  le  Juif  y  a  tout  miné  ;  la  Russie  n'aime  pas  le  Juif,  elle 
le  hait,  le  tsar  l'expulse  jiour  rendre  plus  heureux  le  chrétien, 
et  c'est  pour  cela  que  tous  les  Russes  sont  heureux;  mais  on 
ne  peut  être  bon  sujet  c{ue  lorsqu'on  se  convertit  à  la  relig-ion 
de  saint  Méthode  et  de  saint  Cyrille;  entrez  dans  le  sein  de  l'É- 
glise slave,  sans  quoi  vous  ne  pouvez  être  de  bons  Slaves;  l'Église 
slave  fait  tout,  vous  aurez  tout;  appartenant  à  l'ÉgHse  slave, 
vous  pouvez  entrer  dans  nos  sociétés  de  secours  et  d'assistance 
dont  tous  les  membres  doivent  être  orthodoxes  —  une  des  prin- 
cipales de  ces  sociétés  en  Amérique  est  YUstav  OhtcheUva  — 
appartenant  à  l'Église  slave,  vous  bénéficierez  des  subsides  et 
subventions  que  la  Russie  nous  accorde,  vous  serez  soigné  si 
vous  tondiez  malade  et  rapatrié  dans  votre  pays  si  le  cœur  vous 
en  dit.  » 

On  pense  si  ce  langage  a  du  succès  auprès  de  ces  populations 
d'une  culture  excessivement  faible  et  d'un  niveau  intellectuel 
admettant  toutes  les  absurdités;  de  plus,  cjue  ne  fait  un  émi- 
gré, ballotté  entre  l'espoir  et  la  misère,  pour  vaincre  le  sort?  Il 
vendrait  sa  peau  et  son  squelette.  Beaucoup  ne  refusent  donc 
pas  d'échanger  la  religion  de  leurs  pères  contre  une  parcelle 
de  sécurité  et  un  semblant  d'espérance. 

Or,  une   fois    entraîné  dans  l'orbite    de   l'orthodoxie  russe. 
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une  fois  eauné  à  la  i'elii;i(»n  slave  pour  lacjuellc  il  n'a  jîiiuais 
cessé  de  nourrir  un  vieux  fond  de  synipatliic,  le  Shive  lioni^rois 
est  gagné  à  la  cause  du  panslavisme  et  détestera  d'autant  plus 
les  institutions  de  son  ancienne  pairie  (ju'il  trouvera  plus  de 
bénéfice  à  appartenir  à  la  nouvelle. 

Si  par  hasard  il  se  trouve,  dans  le  nombre  des  ari'ivants 
slovaques  ou  ruthènes,  quelques  prêtres  de  cette  race  ou,  en 
général,  quelques  éléments  intellectuels,  journalistes,  institu- 
teurs, fonctionnaires,  ceux-ci  sont  souvent  des  mécontents,  gé- 
néralement chassés  de  leur  emploi  pour  inconduite.  Aussitôt 
la  Russie  de  se  les  gagner  et  de  se  les  attacher  comme  agents 
de  propagande  panslaviste  ;  ainsi  Demeter  Gebé,  ancien  profes- 
seur d'histoire  ecclésiastique  au  séminaire  grec-uni  d'Ungvâr 
en  Hongrie,  qui  a  dû  quitter  son  pays  pour  faute  grave,  est 
curé  de  l'église  orthodoxe  de  Bridgeport  dans  le  Connecticut  au 
service  de  la  Russie  ;  il  est  un  des  plus  habiles  et  des  plus  re- 
muants agents  du  panslavisme  parmi  ses  compatriotes  ;  tel  est 
encore  Elle  Toth,  ancien  professeur  de  théologie  à  Eperjes, 
dans  le  comitat  de  Sâros,  etc. 

L'orthodoxie  russe  fait  même  des  concessions  au  panslavisme  ; 
ainsi,  il  y  a  quelques  années,  le  Saint-Synode  de  Saint-Péters- 
bourg autorisait  les  émigrants  de  langue  magyare  ayant  em- 
brassé le  rite  slave  à  célébrer  l'office  en  magyar  faute  de  pou- 
voir le  faire  en  slave,  de  sorte  qu'à  cette  même  église  de 
Bridgeport,  dont  le  fameux  Gebé  est  le  curé,  on  prie  pour  le  tsar 
dans  la  langue  d'Arpad  et  de  saint  Etienne,  dans  la  langue  de  la 
nation  que  le  slavisme  abhorre  et  que  ses  pontifes  ont  déclarée 
unique  et  principal  obstacle  à  l'unification  de  tous  les  Slaves  en 
Orient,  ce  qui  ne  manque  pas  de  pittoresque. 

Environ  trente  journaux  slaves  paraissent  en  Amérique  et, 
subventionnés  soit  par  le  gouvernement  russe,  soit  par  des  so- 
ciétés panslavistes,  travaillent  à  gagner  ou  à  maintenir  dans  la 
religion  orthodoxe  tous  les  Slaves  d'Amérique.  Ce  mouvement 
est  secondé,  bien  entendu,  par  touslesjournalistes  slovaques  ou 
ruthènes.  Ainsi  un  nommé  Rovnianek,  intrigant  habile,  a  fondé 
et  rédige   Y Amerikansko  Slovenske-Noviny  (Journal  des  Slova- 
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ques  dAmériquei  qui  parait  à  Pittsbourg  depuis  quinze  ans  en- 
viron dans  le  dialecte  tcliéeo-niorave.  C'est  un  des  organes  les 
plus  insinuants  du  pansla^'isme.  qui  s'adresse  spécialement  aux 
Slovaques  de  Hongrie.  Rovnianek  est  en  même  temps  banquier, 
aeent  d'émigration,  fondateur,  dans  l'Etat  de  Pensylvanie,  d'une 
ville  slovaque  Slovaklown; 'û.e?,i  devenu  millionnaire  à  ce  mé- 
tier. 11  est  HongTois  d'origine,  mais  la  Hongrie  ne  connaîtra 
jamais  d'ennemi  plus  intime.  Pour  les  Rutliènes  paraît  à  Olds- 
ford  XaSvet.  journal  panslaviste,  dirigé  par  Grégoire  Hruska.  lUi- 
thcne  hongrois;  cette  feuille  est  d'une  violence  antihongroise 
inouïe  et  ne  cesse  d'inviter  tous  les  Ruthènes  à  émigrer  et  à  se 
jeter  dans  les  bras  de  la  Russie  :  «  Que  ce  peuple  comprenne  en- 
fin, lit-on  dans  un  des  numéros  de  1901 .  qu'il  est  enfant  de  la 
sainte  Russie  et  que  tous  les  Ruthènes  de  Hongrie  font  virtuelle- 
ment partie  d'elle.  » 

De  la  manière  la  plus  naturelle  et  sans  beaucoup  d'efforts,  les 
succès  du  panslavisme  en  Amérique  ont  leur  répercussion  en 
Hongrie  ;  ici  l'intérêt  du  panslaviste  est  synonyme  de  l'intérêt  de 
l'agent  d'émigration;  il  y  a  tant  de  fils  tendus  aujourd'hui  entre 
la  Hongrie  septentrionale  et  l'Amérique  du  Nord  qu'il  est  im- 
possilDle  que  l'agitation  d'outre-mer  ne  trouve  son  chemin  jusque 
dans  les  vallées  les  plus  étroites  du  Haut  Tâtra  et  des  Beszkides. 
Les  journaux,  les  brochures,  les  almanachs  et  les  imprimés  de 
toute  espèce  qui  servent  en  Amérique  à  détaclier  le  Slave  hon- 
grois de  son  ancienne  patrie,  affluent  aussi  dans  les  comitats 
de  Sâros,  d'Arva,  de  Trencsén.  Ces  écrits  arrivent  avec  les  en- 
vois d'argent  adressés  à  des  parents  restés  au  pays,  ils  arrivent 
avec  les  simples  lettres  par  lesquelles  les  émigrés  donnent  des 
nouvelles  à  leur  parenté,  mais  ils  arrivent  surtout  avec  ceux  qui 
reviennent  d'Amérique  après  fortune  faite,  et  ce  sont  peut-être 
ceux-là  qui  sont  consciemment,  quelquefois  inconsciemment,  les 
agents  les  plus  efficaces  du  panslavisme. 

En  eflet,  ceux  qui  retournent  après  fortune  faite  —  et,  sur 
un  si  grand  nombre  d'émigrés,  il  y  en  a  toujours  quantité,  quand 
bien  même  la  majorité  part  sans  e^^prit  de  retour  —  n'ont  que 
paroles  d'éloges  pour  les  institutions  russophiles  en  Américjue. 
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A  les  cntciidro,  c'est  à  la  lUissio  qu'ils  tloiveiit  leur  lortuuc;  ils 
se  sont  convertis  au  rite  orthodoxe,  ils  ont  prié  pour  le  tsar, 
Dieu  les  a  evaucés,  (mi  leur  donnant,  en  échange,  le  succès 
dans  leurs  entreprises. 

Il  est  facile  de  comprendre  à  quel  point  le  prestige  de  ce 
succès  agit  surFimagination  de  cette  population  pauvre,  supers- 
titieuse et  naïve;  môme  ceux  qui  ne  vendent  pas  tout  de  suite 
leur  dernière  vache  pour  prendre  le  paquebot  demeurent  cepen- 
dant pleins  de  sympathie  pour  le  tsar,  père  de  tous  les  Slaves. 

Mais  il  se  trouve  aussi,  dans  le  nombre  des  revenants,  de 
véritables  agents  provocateurs  du  panslavisme,  arrivant  sous 
des  prétextes  divers,  ayant  dans  leurs  bagages  des  ballots 
décrits  incendiaires  contre  la  Hongrie.  La  police  veille  au- 
tant quelle  peut,  mais  elle  ne  peut  surveiller  chaque  chau- 
mière ni  chaque  hameau;  ces  agents  sont  secrètement  soutenus 
et  protégés  par  la  presse  panslaviste  locale,  grâce  à  la  liberté 
de  la  presse  qui  est  absolue  en  Hongrie. 

IV.    —     iMESURES    PROJETÉES     CONTRE    l'ÉMTGRATIO 
ET     LE     PANSLAVISME 

(j'est  en  avril  1888  que  la  presse  hongroise  poussa  le  pre- 
mier cri  d'alarme  au  sujet  de  l'émigration;  alors  la  fugue 
de  quantité  de  Hongrois  vers  FAméricjue  parut  le  seul  danger; 
il  n'était  pas  encore  question  de  panslavisme.  Le  gouverne- 
ment tâtonnait  et,  ne  sachant  aucun  moyen  légal  d'arrêter  le 
flot,  eut  recours  à  des  mesures  de  police  qui,  naturellement, 
n'eurent  pas  le  moindre  effet.  On  chercha  à  s'en  prendre  aux 
agents  d'émigration,  à  la  propagande  et  à  la  publicité  des 
sociétés  de  navigation.  M.  Baross,  mort  depuis,  alors  ministre 
des  voies  de  communication,  crut  pouvoir  ordonner  aux  gares  de 
tout  le  réseau  hongrois  de  ne  pas  délivrer  de  billets  de 
voyage  aux  personnes  suspectes  de  vouloir  s'expatrier.  Natu- 
rellement celles-ci  tournèrent  la  difficulté  en  cachant  soigneu- 
sement leurs  desseins.  Quelques  années  plus  tard,  en  1887, 
M.  Tréfort,  ministre   de  l'instruction  publique,  également  mort 
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depuis,  crut  pouvoir  faire  faire,  avec  fruit,  une  contre-propa- 
g-aucle  par  les  instituteurs  de  village.  Elle  n'eut  pas  plus  de 
succès.  En  beaucoup  de  localités  l'instituteur  partit  avec  ceux 
qu'il  était  chargé  de  convertir  ;  l'émigration  grossit  de  plus 
belle  et  le  panslavisme  américain  ^int  se  grefiPer  dessus  sans 
entraves. 

Depuis  cette  époque,  rien  n'a  été  tenté  pour  organiser  la  co- 
lonie hongroise  d'Amérique.  Celle-ci  est  restée  abandonnée  à 
elle-même  et  s'est  trouvée  à  la  merci  de  toutes  les  influences 
extérieures  :  conmie  nous  l'avons  dit,  les  Allemands  de  Hongrie 
allaient  grossir  les  colonies  et  les  centres  allemands,  les 
Slaves  se  perdaient  dans  le  monde  russe  ;  quant  aux  Magyars 
pur  sang,  ils  luttaient  autant  que  des  émigrés  peuvent  lutter 
pour  ne  pas  être  absorbés  d'un  côté  ou  de  l'autre;  un  journal 
hebdomadaire  grand  style  paraissant  à  Cleveland,  la  Szabadsàg 
(la  Liberté)  et  quelques  périodiques  d'ordre  spécial,  représen- 
taient la  seule  sauvegarde  de  leur  esprit  national. 

Beaucoup  de  Hongrois  louent  la  politique  du  gouvernement 
de  M.  Koloman  de  Széll,  président  du  conseil  des  ministres  de- 
puis 1898.  qui  aie  premier  songé  à  mettre  cette  question  à  l'é- 
tude. Il  y  a  à  peu  près  trois  ans  que  ces  études  se  poursui- 
vent, tant  parmi  les  Hongrois  d'Amérique  que  dans  les  provinces 
hongroises  les  plus  tributaires  de  l'émigration.  Certes,  il  n'é- 
tait pas  facile  de  trouver  un  remède  efficace  et  en  même 
temps  légal. n'entravant  pas  la  liberté  individuelle,  n'allant 
pas  à  rencontre  du  droit  des  gens  et  ne  troublant  pas  les 
relations  extérieures.  Il  s'agissait,  en  effet,  de  combiner  un 
ensemble  de  mesures  intérieures  et  extérieures  qui  viennent 
de  quitter  la  période  préparatoire  pour  être  soumise  au  Par- 
lement hongrois  pendant  la  session  qui  vient  de  s'ouvrir. 

Poussé  par  des  interpellateurs  de  l'opposition  parlementaire 
qui  s'impatientait,  et  par  la  presse  qui,  dans  sa  passion  chau- 
vine, a  un  peu  exagéré  les  dangers  que  courait  la  patrie  hon- 
groise du  chef  des  phénomènes  relatés  plus  haut,  M.  de 
SzéU  a  exposé  son  projet  dans  un  grand  discours  parlemen- 
taire  prononcé  le   17  juin  dernier  en  réponse   à  l'interpella- 
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tion  du  (lépiito  de  rop])ositi<>ii  Nicolas  Bai'la.  Suivons  lo  nù- 
nistrc  dans  ce  discours  et  nous  serons  renseigné  sur  la  manière 
dont  le  gouverncnicnf,  hongrois  croit  pouvoir  guérir  ce  qu'il 
considère  comme  une  plaie  nationale. 

La  philosophie  du  i)rojet  de  M,  Széll  se  résume  en  ces  trois 
points  :  1°  limiter  l'éniigration  autant  que  possible,  mais  uni- 
quement par  des  voies  légales,  partie  en  supprimant  la  propa- 
gande effrénée  des  agences  de  navigation  et  d'émigration, 
partie  en  relevant  la  richesse  publi({ue  des  régions  conta- 
tninées;  2"  canaliser  et  réglementer  la  traversée  des  émigrants 
en  leur  faisant  prendre  certaines  voies  maritimes  surveillées  et 
contrôlées,  à  l'exclusion  d'autres,  afin  de  leur  éviter  d'être 
honteusement  exploités  et  traités  en  bétail  humain;  3"  faire  en 
sorte  que  le  Hongrois  demeure  Hongrois  en  Amérique  et  qu'il 
y  ait  pour  lui  facilité  de  rapatriement  en  toute  situation  de  vie. 

Voici  ce  que  disait  M.  de  Széll  dans  son  discours  :  «  Je  suis 
d'avis  qu'il  est  impossible  d'interdire  l'émigration,  non  pas 
uniquement  parce  qu'il  est  impossible  d'employer  la  force  pour 
empêcher  chaque  individu  de  partir,  mais  parce  qu'il  y  a  in- 
justice grave  à  empêcher  qui  que  ce  soit  de  se  créer,  en 
un  pays  étranger,  une  situation  meilleure.  Le  rôle  des  pou- 
voirs publics  consiste  uniquement  à  faire  en  sorte  c^ue  l'émi- 
gration ne  soit  pas  une  fuite  sans  esprit  de  retour,  mais  plu- 
tôt un  voyage  d'affaires. 

«  Pour  obtenir  ces  trois  résultats  sus  visés,  je  propose  ;  d'em- 
pêcher l'émigration  à  la  légère  à  l'instigation  d'agents  intéressés 
d'entreprises  de  navigation  ou  d'exploiteurs  d'hommes  ;  de  sup- 
primer purement  et  simplement  les  courtiers  et  les  bureaux 
d'émigration,  d'en  étaljlir  pour  notre  compte  ou  sous  notre 
contrôle  direct,  qui  soient  à  même  de  renseigner  les  candidats 
émigrants  sur  tous  les  détails  du  voyage  et  du  pays  de  des- 
tination ;  d'établir  des  bureaux  de  renseignements  sur  cette 
matière  dans  les  provinces  contaminées  ;  de  canaliser  l'émigra- 
tion par  la  voie  de  Fiume  en  la  mettant  entre  les  mains  de 
notre  compagnie  de  navigation  rAclria,  fonctionnant  sous 
le  contrôle  et  avec  la  subvention  de  l'État  ;  d'établir  à  Fiume  un 
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office  de  transmission  de  fonds  et  de  toute  correspondance  entre 
la  Hongrie  et  les  émigrés,  fonctionnant  sans  esprit  de  gain  et 
qui  soit  un  intermédiaire  bienveillant  et  commode.  De  plus,  les 
sociétés  de  navigation  qui  auront  le  monopole  de  lémigration, 
à  des  tarifs  contrôlés,  devront  prélever  sur  leurs  bénéfices  cer- 
taines sommes  qui  serviront  à  constituer  des  fonds  de  retraite 
et  d'assistance,  de  relèvement  moral  à  employer  tant  en  Hongrie, 
dans  les  provinces  atteintes  par  l'émigration,  qu'en  Amérique.  » 

L'émigration  hongroise  actuelle  se  fait  par  les  ports  allemands 
de  Brème,  de  Hambourg  et  par  le  port  italien  de  Gènes;  le 
gouvernement  hongrois  ne  délivrera  donc  plus  de  passeports 
pour  ces  points  d'eml^arquement,  et  tous  les  émigrants  passe- 
ront, à  tarif  spécial  réduit,  par  le  port  hongrois  de  Fiume, 
pendant  que  la  société  hongroise  de  navigation  Adria,  qui  a 
Fiume  pour  port  d'attache,  augmentera  ses  traversées  d'Amé- 
ri([ue   et,  au  besoin,  créera  de  nouvelles  lignes. 

Parmi  les  autres  mesures  proposées  par  le  premier  ministre 
hongrois,  il  y  a  encore  l'envoi  d'office  de  prêtres  aux  agglomé- 
rations de  sujets  hongrois  en  Amérique.  Cette  mesure,  du  reste, 
est  déjà  en  voie  d'exécution.  En  effet,  le  13  mars  dernier,  nous 
avons  rencontré,  dans  les  couloirs  de  la  Chambre  de  Budapest, 
deux  prêtres  hongrois,  André  Hodobay  et  Korotnay,  en  partance 
pour  l'Amérique  et  venus  pour  prendre  les  dernières  instruc- 
tions de  leur  gouvernement.  Hodobay  se  rend  auprès  de  l'am- 
bassade austro-hongroise  de  Washington  où  il  est  accrédité  à 
titre  de  «  visitateur  ».  Primitivement  le  gouvernement  hongrois 
eût  voulu  installer  à  cette  ambassade  un  vicaire  apostolique,  mais 
il  y  a  eu  des  difficultés  d'ordre  diplomatique  ;  grâce  à  l'interven- 
tion du  comte  Nicolas  Szecsen,  ambassadeur  d'Autriche-Hongrie 
près  le  Saint-Siège,  et  après  de  longs  pourparlers  avec  les  car- 
dinaux Bampolla  et  Lcdochowsky,  auxquels  il  a  fallu  faire  com- 
prendre que  le  panslavisme  américain  était  autant  un  danger  pour 
la  religion  catholique  que  pour  la  Hongrie,  le  nouveau  visitateur, 
sans  en  avoir  le  titre,  aura  cependant  les  attributions  d'un  vicaire 
apostolique.  Ses  fonctions  consisteront  à  surveiller  et  à  empêcher 
les  progrès  de  l'orthodoxie  russe  parmi  les  Hongrois  d'Amérique. 
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L*al)l)ô  Korotnay,  ([iii  iiocoiiipaiiiiait  M.  lloclul)ay.  i-cprrsciitc  le, 
premier  prêtre  de  rang' inférieur,  en  attoiulaiil  des  rollabora- 
teurs  du  même  ordre,  qui  seront  assez  nombreux  ;  il  résidera 
à  Aldriiien  comme  acbniuistrateur  de  l'Église  grec(fuc-unic 
liongroise.  C'est  kii  qui  sera  immédiatement  en  relations  avec 
le  peuple,  et  cbargé  de  réagir  directement  contre  les  ravages 
du  panslavisme. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  %'isant  le  relèvement  écono- 
mique des  provinces  hongroises  dépeuplées  par  l'émigration,  la 
plus  intéressante  est  celle  qui  a  été  inaugurée  par  le  ministre  de 
l'agriculture  M.  Darânyi.  Cette  mesure  consiste  dans  l'acquisi- 
tion, par  l'État,  de  vastes  pâturages  qui  sont  loués  par  fragments, 
et  à  prix  modérés,  aux  paysans  pauvres,  de  façon  à  leur  per- 
mettre de  pratiquer  fructueusement  l'élevage.  D'autre  part, 
M.  Darânyi  s'est  mis  à  la  tète  d'un  mouvement  qui  a  pour  ])ut 
la  vente  aux  paysans,  par  lots  mis  à  la  portée  de  leurs  Jjourses, 
de  domaines  achetés  à  la  grande  propriété. 

En  tous  leurs  efforts,  les  autorités  hongroises,  il  faut  le  dire, 
ont  été  secondées  par  l'initiative  privée  et  par  l'opinion  pu- 
blique. Ainsi  le  comte  Schônhorn  Buchheim  a  mis  par  lots,  à  la 
disposition  des  paysans  ruthènes,  d'immenses  domaines  situés 
dans  cette  région;  le  comte  Alexandre  Sztâray  a  fait  de  même 
dans  ses  domaines  de  Jesztreb  et  de  Solymos;  d'autres  suivront 
bientôt  cet  exemple.  Les  diverses  associations  agricoles  hon- 
groises ont,  de  leur  côté,  étudié  la  question  de  l'émigration  dans 
des  congrès  nationaux. 

Nous  avons  voulu,  dans  le  rapide  exposé  qui  précède,  donner 
une  idée  d'un  phénomène  intéressant  et  fort  peu  connu  jus- 
c{u'ici  en  France.  Nous  n'avons  pas  prétendu  d'ailleurs  en  don- 
ner une  analyse  complète,  mais  même  à  n'en  considérer  que 
les  grandes  lignes,  cette  histoire  du  Hongrois  qui  va  aux  États- 
Unis pour  devenir  Russe,  constitue,  on  en  conviendra,  une 

des    évolutions   sociales   les    plus    piquantes    cj^ue  l'on   puisse 
observer  actuellement. 

Raoul  Chélard. 
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L   —  LES  ENFANTS  «  EN  RETARD  » 

Depuis  quelques  années,  il  semble  que  la  Science  sociale,  qui 
touche  à  toutes  les  sciences  pour  les  éclairer,  s'occupe  particulière- 
ment de  celle  de  V Education.  Le  directeur  de  cette  Revue  a  passé  de 
la  théorie  à  la  pratique,  et  voit  chaque  jour  son  œuvre  progresser, 
se  solidifier  en  quelque  sorte,  puisqu'un  grand  nombre  de  familles 
n'hésitent  plus  à  lui  confier  leurs  enfants  et  à  s'affranchir  du  préjugé 
universitaire. 

Nous  ne  pouvons,  nous,  mères  de  famille,  tenter  de  semblables 
évolutions,  mais  notre  devoir  est  de  préparer  la  terre  que  ces  maî- 
tres ensemenceront  un  jour. 

Cette  préparation  est  généralement  très  négligée;  on  croit  que 
pour  <c  commencer  »  l'instruction  d'un  enfant,  on  peut  prendre 
n'importe  quelle  personne.  C'est  tout  le  contraire  qui  est  vrai;  s'il 
n'est  pas  nécessaire  d'avoir  une  grande  érudition  pour  être  l'institu- 
trice d'un  bébé,  il  est  indispensable  de  savoir  observer,  analyser;  il 
faut  comprendre  que  le  premier  enseignement,  qui  est  un  éveil  à  la 
vie,  ne  doit  pas  être  un  enseignement  livresque.  Tout  ce  que  l'enfant 
voit  est  nouveau  pour  lui,  il  ne  connaît  pas  la  raison  des  choses. 
Répondre  à  ses  pourquoi,  c'est  faire  œuvre  d'institutrice  ;  là,  pas  de 
surmenage  à  craindre,  car  c'est  l'enfant  lui-même  qui  choisit  les 
sujets  de  ses  leçons,  qui  les  prolonge  ouïes  abrège  à  sa  fantaisie  et, 
sans  doute,  dans  la  mesure  de  ses  forces  intellectuelles.  Toute  mère 
doit  être  doublée  d'une  institutrice;  si  elle  néglige  ces  premiers 
soins  de  culture  intellectuelle,  si  elle  s'en  décharge  sur  d'autres,  il 
est  à  craindre  qu'elle  ne  soit  pas  suffisamment  remplacée.  Il  faut 
donc  que  l'éducation  apprenne  aux  jeunes  iilles  à  observer,  à  ana- 
lyser, parce  qu'une  fois  mères,  elles  auront  singulièrement  besoin 
de  ces  qualités  que  la  Science  sociale  contribue  si  particulièrement 
à  développer. 

J'ai  fait  à  ce  sujet,  pendant  ces  dernières  vacances,  une  expé- 


LE    .MOLVKMENT    SOCIAL.  407 

rienco  (lui  peut  (Hrc  de  nulurc  ;"i  intéresser  les  leclcurs  et  surtoul  k-s 
lectrices  de  cette  Revue.  La  voici  : 

Jai  ou  à  m'occupcr  d'une  petite  lille  de  onze  ans  qui  m'était  con- 
fiée pour  six  semaines.  Cette  enfant,  m'écrivait  sa  mère,  est  cxtrr- 
mement  en  retard,  l'étude  n'a  pour  elle  aucun  attrait,  elle  est  d'une 
paresse  remarquable,  qui  a  fait  pendant  toute  l'année  le  désespoir 
de  son  institutrice  — personne  très  instruite  cependant.  II  serait  à 
souhaiter  qu'on  lui  fît  apprendre  sa  grammaire,  qu'on  lui  donnât 
une  dictée  chaque  jour,  car  elle  est  particulièrement  peu  avancée 
pour  le  français  :  elle  ne  peut  faire  moins  de  vingt  fautes  dans  une 
dictée  du  certificat  d'études.  «  N'est-ce  pas  désespérant?»  ajoutait  la 
pauvre  maman. 

De  même  qu'un  vrai  praticien  ne  se  contente  pas  d'examiner  l'or- 
gane malade,  mais  interroge  l'organisme  tout  entier,  j'observai  l'en- 
fant de  très  près  au  point  de  vue  physique  et  moral  ;  je  pris  part  à 
ses  jeux  et  la  dirigeai  pour  son  travail  manuel. 

Je  n'ai  pas  tardé  à  m'apercevoir  que  la  petite  fille  était  un  peu 
sourde,  qu'elle  se  mouchait  très  souvent  et  ne  pouvait  facilement 
respirer  par  le  nez.  De  là  à  penser  qu'elle  avait  des  végétations  adé- 
noïdes, il  n'y  avait  qu'un  pas.  Comme  elle  se  trouvait  chez  un  mé- 
decin, Fenfant  fut  examinée  à  ce  point  de  vue,,  et  les  végétations 
facilement  reconnues. 

Voici  donc,  me  disais-je,  une  première  raison  pour  laquelle  cette 
enfant  est  en  retard  (On  sait  que  chez  les  adénoidiens  l'intelligence 
ne  se  développe  qu'imparfaitement),  sa  surdité  l'empêche  de  saisir 
les  conversations  des  autres,  elle  vit  dans  un  monde  un  peu  fermé, 
seule  avec  elle-même;  il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  soit  lente  à  ré- 
pondre lorsqu'on  lui  adresse  la  parole  ;  sa  paresse  apparente  peut 
n'être  que  l'effet  de  sa  surdité.  Je  me  rappelais  que,  la  veille,  pen- 
dant que  je  racontais  une  anecdote,  je  l'avais  reprisé  à  plusieurs 
fois  pour  lui  dire  qu'on  nécoutait  pas  avec  ses  doigts  et  qu'elle  pou- 
vait continuer  son  travail  pendant  que  je  parlais.  Je  me  rendais 
compte  alors  qu'elle  n'avait  agi  ainsi  que  pour  mieux  écouter, 
et  qu'elle  ne  pouvait  diviser  son  attention  sur  deux  objets  à  la 
fois. 

N'y  avait-il  pas  une  autre  raison  que  la  surdité  à  cette  langueur 
intellectuelle?...  Je  le  croyais,  car  cette  enfant  lente,  endormie,  se 
transformait  subitement  dès  qu'elle  était  au  jeu.  C'est  elle  alors  qui 
était  la  plus  adroite,  la  plus  vive,  la  plus  ardente.  Les  parties  de 
croquet,  avec  elle,  étaient  de  vraies  parties  de  plaisir  —  même  pour 
les  spectateurs.  Elle  faisait,  après  un  beau  coup,  des  bonds  de 
«  cabri  »  au-dessus  des  arceaux,  encourageait  ses  partenaires,  ou 
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poussait  des  cris  de  détresse  selon  qu'une  boule  était  bien  ou  mal 
lancée... 

11  n'y  avait  pas  qu'au  croquet  d'ailleurs  qu'elle  s'intéressât;  tous 
les  jeux,  même  les  plus  calmes,  cartes,  dés,  dominos,  dames  surtout 
avaient  le  don  de  la  transformer  en  lui  permettant  de  manifester  son 
adresse  et  son  entrain. 

Les  travaux  de  jardinage  et  de  ménage  étaient  aussi  joyeusement 
exécutés,  mais,  dès  qu'il  s'agissait  d'apprendre  une  leçon,  de  faire 
un  devoir  ou  d'assister  à  un  cours,  le  retour  en  arrière  était  subi. 
L'enfant,  très  obéissante,  s'y  mettait  à  l'instant,  mais  le  chan- 
gement était  si  profond  qu'à  certains  jours  elle  n'était  pas  recon- 
naissable,  tant  l'ennui,  la  lassitude,  le  dégoût  se  peignaient  sur  sa 
figure. 

Elle  était  en  effet  prodigieusement  en  retard,  non  seulement  pour 
le  français,  mais  pour  toutes  les  parties  de  l'enseignement,  et  on 
avait  dû  le  lui  dire  tant  de  fois,  que  la  pauvre  petite  ne  le  savait  que 
trop.  Mon  premier  soin  fut  de  lui  donner  confiance  en  elle-même, 
en  ne  lui  posant  que  des  questions  si  simples,  qu'il  ne  lui  fût  pas 
possible  de  ne  pas  y  répondre.  Comme  elle  manifestait  pour  la 
dictée  une  répulsion  bien  justifiée  d'ailleurs  (elle  en  avait  fait  une 
chaque  jour  pendant  toute  l'année  scolaire;,  je  remplaçai  cette  dictée 
par  des  exercices  de  langage.  Je  m'aperçus  alors  que  l'enfant  ne 
comprenait  pas  la  signification  delaplupart  des  mots  français,  qu'elle 
ne  savait  pas  ce  qu'on  entendait  par  sens  iiropre  et  sens  figuré.  De  ce 
défaut  de  compréhension  devait  résulter  son  peu  de  goût  pour  la  lec- 
ture. En  effet,  elle  bâillait  sur  les  ouvrages  de  M'"'*  Monniot,  Fleuriot, 
etc.  ;  mais  elle  lisait  avec  plaisirles  livres  de  la  bibliothèque  enfantine  : 
Mademoiselle  LUI  à  la  campagne,  Les  bonnes  Idées  de  J/"®  Rose  ou 
Les  malheurs  de  Sopfiie,  —  qui  étaient  à  l'usage  de  sa  petite  sœur, 
âgée  seulement  de  cinq  ans. 

Selon  la  demande  des  parents,  je  donnai  chaque  jour  à  apprendre 
à  ma  pauvre  Gabrielle  quelques  règles  de  grammaire;  la  leçon  était 
exactement  récitée,  mais  sur  un  ton  tellement  spécial  qu'on  se 
demandait,  en  l'entendant,  si  c'était  là  du  français  ou  le  récitatif 
d'une  mélopée  arabe.  Jamais  l'enfant  ne  pul  remplacer  un  exemple 
de  grammaire  par  un  autre  qu'elle  aurait  trouvé  elle-même.  Il 
était  manifeste  qu'elle  ne  comprenait  pas.  et  que  sa  mémoire,  exercée 
trop  tût,  l'avait  été  aux  dépens  de  l'intelligence.  L'expérience  qui 
suivit  m'en  donna  la  pleine  conviction. 

Comme  elle  avait  appris  «  la  formation  du  pluriel  dans  les  noms  », 
je  l'envoyai  au  tableau  et  lui  fis  écrire  la  phrase  suivante  :  «  Les 
enfants  aimables  prêtent  volontiers  leurs  joujoux  à  leurs  cama- 
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rades  ».  Voici  comment  elle  rortlioj^rapiiia  :  <<  Lra  l'nfunl  (limnhlc 
prête  voloulicr  leur  joiijou.r  à  leur  çauKirade  ». 

Et  le  dialogue  suivant  s'engagea  : 

«  Il  y  a  sept  fautes  dans  cette  phrase;  combien  pourras-tu  en 
corriger?  » 

L'enfant,  après  une  seconde  de  réflexion,  ajoute  un  y  aux  mots 
enfants,  aimables,  leurs,  camarades.  Comme  il  restait  encore  des 
fautes  et  qu'elle  ne  les  voyait  pas,  elle  corrigea  ensuite  à  tort  et  à 
travers,  ajoutant  un  .s  à  «  prête»,  puis  reffaçant  pour  le  remettre  h 
nouveau.  Je  l'arrête  : 

—  Comment  forme-t-on  le  pluriel  dans  les  verbes? 

La  petite  Fille,  avec  son  ton  de  mélopée en  ajoutant  ent. 

La  Maîtresse.  —  Eh  bien?  Quel  est  le  sujet  de  prêtent? 

L'Élève,  répondant  sans  réfléchir.  —  «  aimables  ». 

La  Maîtresse.  —  Comment  trouve-t-on  le  sujet  d'un  verbe? 

L'Élève,  avec  son  ton  spécial.  —  En  faisant  la  question  «  qui 
est-ce  qui  »  pour  les  personnes  ou  «  qu'est-ce  qui  »  pour  les 
choses. 

La  Maîtresse.  —  Alors  fais  la  question. 

L'Élève,  ahurie.  —  Les  enfants  qui  est-ce  qui? 

La  Maîtresse.  —  Mais  non,  il  faut  poser  la  question... 

L'Élève,  interrompant.  —  ...  Avant  le  verbe? 

La  Maîtresse.  —  Oui,  avant  le  verbe. 

L'Élève.  —  Qui  est-ce  qui  les  enfants? 

La  Maîtresse.  —  Mais  où  est  le  verbe? 

L'Élève.  —  C'est  «  prête  ». 

La  Maîtresse.  —  11  faut  donc  dire  :  Qui  est-ce  qui...? 

L'Élève,  ayant  peur  de  dire  une  sottise.  —  ...  prête? 

...  Mais  alors  elle  n'en  sort  plus,  recherche  dans  sa  mémoire 
le  texte  grammatical  qu'elle  ne  trouve  point,  et  je  conclus  en 
faisant  ajouter  ent  à  prête.  Une  seconde  expérience  confirma  la 
première.  A  propos  du  mot  «  joujou  »,  par  exemple,  qui  était  bien 
orthographié,  l'enfant  me  répéta  trois  ou  quatre  fois  :  «  il  y  a  sept 
exceptions  qui  sont  :  «  bijoux,  cailloux,  choux,  etc.  ».  Quant  à 
écrire  les  sous  avec  un  s,  il  n'y  fallait  pas  songer.  Elle  était  fascinée 
parles  exceptions...  si  bien  que  la  règle  générale  du  pluriel  dans 
les  noms  avait  disparu  de  son  entendement. 

Sûre  maintenant  que  la  petite  fille  n'était  pas  inintelligente  et 
que  sa  difficulté  de  comprendre  était  due  à  ses  livres  et  à  ses 
leçons  apprises  de  mémoire,  la  parole  de  Montaigne  me  revint  à 
l'esprit  :  «  Je  ne  veux  pas  qu'on  abrutisse  cet  enfant.  »  disait-il  à 
propos  de  la  grammaire,  et  je  déclarai  à  ma  petite  élève  qu'elle 
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n'aurait  plus  désormais  à  apprendre  de  leçons.  Cela  me  valut  un 
joli  regard  qui  augmenta  le  prix  de  ma  découverte. 

Le  lendemain,  je  dirigeai  la  leçon  de  français  de  façon  à  ce  que 
la  petite  fille  fit  de  la  grammaire  sans  s'en  douter;  et  je  fus  moi- 
même  étonnée  du  résultat. 

Si  l'on  veut  faire  sortir  cette  enfant  de  l'engourdissement  intel- 
lectuel dans  lequel  elle  est  presque  ensevelie,  il  faut  qu'on  lui 
supprime  non  seulement  ses  végétations  adénoïdes,  mais  encore 
toute  espèce  de  livre  d'étude.  Ce  qui  s'est  produit  pour  la  gram- 
maire existe  pour  l'histoire,  la  géographie,  le  calcul,  etc.  Qu'on  la 
fasse  parler;  qu'on  essaye  de  l'intéresser  au  monde  extérieur; 
qu'on  fasse  naître  les  «  pourquoi  »  sur  ses  lèvres,  et  que  de  l'en- 
seignement livresque  on  revienne  à  l'enseignement  naturel  qui  a  été 
manqué. 

On  pourra,  après  cette  mise  en  culture,  cet  assolement  intellectuel, 
revenir  aux  livres  qu'elle  aura  eu  le  temps  d'oublier.  Alors  elle 
les  comprendra,  et  elle  fera  du  français,  comme  elle  joue  mainte- 
nant au  croquet,  avec  un  intérêt  peut-être  supérieur  à  celui  des 
autres  enfants  de  son  âge. 

Pour  ce  qui  est  de  l'enfant,  l'observation  est  terminée;  mais  si, 
par  un  enchaînement  très  naturel,  nous  allons  de  l'élève  à  l'ins- 
titutrice, nous  nous  apercevons  que  ce  n'est  pas  seulement  à 
«  l'enfant  en  retard  »  qu'une  observation  de  six  semaines  a  été 
profitable. 

La  sœur  de  Gabrielle,  enfant  très  vive,  intelligente,  qui  en  est,  elle, 
à  la  période  du  premier  enseignement,  a  procuré  à  la  maîtresse 
beaucoup  de  satisfaction,  de  plaisir  même  par  ses  réflexions  amu- 
santes, ses  caresses  spontanées,  son  goût  pour  la  lecture,  mais  elle  ne 
lui  a  fait  faire  que  peu  d'efforts.  L'autre  petite  fille,  au  contraire,  a 
suscité  chez  l'institutrice  une  attention  plus  soutenue,  une  réflexion 
bien  plus  grande,  un  désir  de  plus  en  plus  impérieux  de  connaître  la 
cause  de  l'engourdissement  intellectuel.  Il  a  fallu  comparer,  perfec- 
tionner les  méthodes.  A  cet  exercice  qui  aie  plus  profité?  L'enfant?... 
non  :  l'institutrice.  L'élève  a  répondu  aux  soins  de  la  maîtresse  par  la 
bonne  volonté;  devenant  l'objet  d'un  vrai  dévouement  et  d'une  pro- 
fonde affection.  Elle,  ordinairement  dédaignée  par  son  excellente 
institutrice  qui  la  regardait  comme  trop  arriérée,  s'est  montrée 
aflectueuse  et  aimante.  Mais,  serait-elle  restée  inditïérente,  que  l'ins- 
titutrice eût  gagné  quand  même,  car  pendant  ces  six  semaines,  elle 
a  fait  plus  de  progrès  comme  institutrice  qu'elle  n'en  eût  fait  peut-être 
en  six  mois,  avec  une  enfant  très  intelligente. 

Lorsque,  sous  le  rude  climat  du  nord  de  l'Europe,  sur  le  sol  gra- 
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iiiliijiKî  de  la  i)i-(_'S({u"ilr  si'andinave,  le  paysan  nor\('f^ien  (•ullivail, 
avec  peine  son  modesle  champ,  ou  dirigeait  solilairemenl  dans  son 
liord  sa  barque  de  pèche,  se  doutait-il  que  la  récompense  de  ses 
travaiiv  patients,  de  ses  efforts  isolés  dépasserait  de  beaucoup,  un 
jour,  la  maigre  récolte  qu'il  recueillerait?  Non,  sans  doute.  Ce  sont 
cependant  ses  efforts  spontanés  et  constants,  ses  (lualilés  d'initiative 
soutenue,  comme  agriculteur  et  comme  pécheur,  qui  ont  préparé  sa 
race  à  la  conquête  du  monde,  vers  laquelle  elle  marche  aujourd'hui. 
En  éducation  comme  ailleurs,  les , lois  sociales  se  véritient;  ce  ne 
sont  pas  les  travaux  de  simple  récolte  qui  produisent  des  populations 
fortes,  résistantes,  comme  le  sont  les  races  anglo-saxonnes;  ce  ne 
sont  pas  non  plus  les  intelligences  vives,  les  premières  élèves  d'une 
classe  qui  contribuent  à  former  les  bons  maîtres;  ce  sont  ceux  qu'on 
néglige  le  plus  ordinairement,  «  ce  sont  les  enfants  en  retard  ». 

M""     L.    OUI) AILLE. 


IL  —  LE  NOUVEL  OUVRAGE  DE  M.  DEMOLINS 

Sous  ce  titre  A-t-on  intérêt  à  s'emparer  du  pouvoir?  M.  Edmond 
Demolins  vient  de  publier,  chez  Firmin-Didot,  un  nouveau  volume 
qui  remue  des  questions  brûlantes  et  occasionnera  probablement 
d'intéressantes  polémiques. 

M.  Demolins,  il  est  superflu  de  le  dire,  conclut  à  la  supériorité 
de  l'initiative  privée  sur  l'action  des  pouvoirs  pul)lics  et  à  la  supé- 
riorité des  carrières  lucratives  sur  le  métier  de  politicien. 

Voici  la  table  des  matières  : 

Chap.  I.  — Nous  ne  luttons  en  réalité  que  pour  le  pouvoir. 

Chap.  II.  —  L'abus  du  pouvoir  a  amené  la  décadence  de  la  Grèce,  de  l'Empire 
romain  et  de  l'Espagne. 

Chap.  III.  —  L'abus  du  pouvoir  a  amené  la  décadence  de  la  France. 

Chap.  IV.  —  L'initiative  privée  a  créé  la  supériorité  des  sociétés  qui  ont  dominé 
dans  l'antiquité. 

Chap.  V. —  L'initiative  privée  a  créé  la  supérioriié  des  sociétés  qui  dominent  au- 
jourd'hui. 

Chap.  VI.  —  Les  causes  qui  donnent  une  action  sociale  plus  jurande  à  l'homme 
privé  qu'à  l'homme  public. 

Chap.  VII. —  La  liberté  est  mieux  garantie  par  l'initiative  privée  que  par  le  suffrage 
universel. 

Chap.  VIII.  — Le  développement  des  pouvoirs  publics,  c'est  la  guerre;  le  dévelop- 
pement de  l'initiative  privée,  c'est  la  jiaix. 

Chap.  IX.  —  L'abus  du  pouvoir  a  dénaturé  l'École. 

Chap.  .\.  —  Il  faut  développer  l'aptitude  à  gagner  de  l'argent  par  le  travail  et  l'ap- 
titude à  le  dépenser. 
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Les  lecteurs  de  cette  revue  retrouveront  dans  ce  volume  plusieurs 
des  idées  développées  par  notre  directeur  dans  ses  articles,  idées 
exprimées,  comme  toujours,  avec  ce  talent  d'écrivain  qui  leur  est 
bien  connu  et  dont  il  ne  nous  sied  pas  de  faire  Téloge. 


III.  —  COUP  D'ŒIL  SUR  LES  REVUES 

Les  résultats  du  divorce. 

M.  Louis  Legrand  étudie,  dans  VÉconomisle  Français,  les  résultats 
de  la  loi  de  1884  autorisant  le  divorce. 
Voici  des  passages  de  son  étude  : 

«  Grâce  aux  constatations  de  la  statistique,  nous  pouvons  à  présent 
dresser  le  bilan  de  la  loi  de  1884.  Ce  bilan  peut  se  résumer  ainsi  : 
les  assurances  des  auteurs  de  la  loi  ont  reçu  des  faits  le  désaveu  le 
plus  éclatant;  les  craintes  exprimées  par  les  adversaires  de  la  ré- 
forme ont  été  non  seulement  confirmées,  mais  dépassées.  Le  divorce 
a  envahi  progressivement  les  différentes  couches  sociales  et  a  désor- 
ganisé un  nombre  toujours  croissant  de  ménages.  Quand  même  ce 
nombre  cesserait  de  croitre  à  l'avenir,  tel  qu'il  est  à  Flieure  actuelle, 
il  représente  un  ensemble  de  perturbations  matrimoniales  sans  com- 
paraison avec  l'état  antérieur.  On  a  pu,  par  la  loi  du  divorce,  remé- 
dier à  des  situations  individuelles  intéressantes,  mais  du  même 
coup  on  a  troublé  la  situation  générale  qui  ne  méritait  pas  un  moin- 
dre intérêt. 

«  C'est  en  vain  qu'on  s'est  efforcé  de  pallier  cette  conséquence  en 
disant  qu'elle  n'avait  rien  changé  au  fond  des  choses,  qu'elle  avait 
simplement  fait  apparaître  devant  la  justice  des  misères  conjugales 
qui  jusque-là  ne  venaient  pas  se  confesser  publiquement,  mais  qui 
n'en  existaient  pas  moins  pour  rester  latentes  et  qui  se  traduisaient 
par  des  discordes  intestines  ou  des  liaisons  secrètes.  Il  resterait  à 
savoir  si  ces  discordes  et  ces  liaisons  sont  maintenant  moins  nom- 
breuses. Mais  il  y  a  là  un  ordre  de  faits  qui  échappe  à  tout  recense- 
ment et  l'on  ne  peut  que  poser  la  question  en  s'en  rapportant  pour 
la  réponse  aux  impressions  de  chacun. 

«  Le  développement  pris  par  les  instances  en  rupture  de  mariages 
atteste  tout  au  moins,  comme  noiis  le  faisions  remarquer  tout  à 
l'heure,  que  les  époux  sont  devenus  moins  résignés,  moins  disposés 
à  supporter,  à  excuser  et  à  oublier.  Or  cette  disposition,  quand  elle 
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se  généralise,  n'est  pas  bonne  pour  rinslilulion  nialrimoniale;  elle 
risque  d'étendre  graduellement  le  nombre  des  ménages  désunis. 

«  Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  de  proposer  comme  modèle  la  to- 
lérance récipropre  que  le  sceptique  wjir  siècle  a  pratiquée  et  qui 
était  bien  loin  d'être  un  idéal  ou  même  un  tempérament  louable.  Il 
n'en  reste  pas  moins  que  la  famille  est  vouée  à  une  désorganisation 
certaine,  si  Ton  n'y  apporte  pas  un  esprit  de  concession  et  de  support 
mutuel.  Du  moment  où  une  inflexibilité  jalouse  devient  la  loi  et  est 
surexcitée  à  la  fois  par  les  licences  accordées  et  par  la  contagion  de 
l'exemple,  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  y  ait  un  faux  ménage  de  moins 
et  il  est  constaté  qu'un  nombre  croissant  de  foyers  légitimes  est 
ébranlé.  Ces  foyers  n'étaient  peut-être  pas  sans  nuage;  mais,  ayant 
moins  de  facilité  pour  se  dissoudre,  ils  résistaient  mieux  à  l'épreuve 
et  finissaient  par  se  raffermir. 

«  Cela  valait  mieux  pour  la  société  et  peut-être  même  pour  les  in- 
dividus... 

M.  Louis  Legrand,  qui  considère  d'ailleurs  les  législateurs  de  188i 
comme  ayant  agi  de  bonne  foi,  constate  que  la  jurisprudence  a  en- 
core exagéré  les  mauvais  effets  de  la  loi.  11  rappelle  les  fameuses 
«  fournées  »  de  divorces,  prononcées  «  à  la  vapeur  »  par  certains 
tribunaux,  et  notamment  par  le  tribunal  de  la  Seine. 

«  C'est  pour  les  mêmes  motifs  d'encombrement  et  avec  les  mêmes 
conséquences  fâcheuses  que  les  affaires,  une  foisvenues  àFaudience, 
sont  expédiées  le  plus  souvent  d'une  manière  si  hâtive,  après  des 
débats  écourtés  et  sans  intervention  du  ministère  public.  Il  faut  lire 
sur  tous  ces  points  les  appréciations  instructives  d'un  membre  du 
Tribunal  de  la  Seine  qui  a  rempli  pendant  près  de  trois  ans,  à  Paris, 
les  fonctions  du  ministère  public  près  la  4"  chambre  civile,  celle  qui 
a  la  spécialité  des  divorces  (1).  «  Si  l'on  avait  plaidé  un  procès  de 
mur  mitoyen  ou  une  affaire  d'accident,  dit  l'honorable  magistrat,  les 
avocats  auraient  longuement  déduit  leurs  arguments.  Mais  il  s'agis- 
sait simplement  de  rompre  une  union  et  de  dissoudre  une  famille. 
Lorsque  le  procès  est  engagé  par  la  voie  de  l'assistance  judiciaire  et 
que  le  défenseur  fait  défaut,  c'est  bien  pire.  11  semblerait  au  premier 
abord  qu'on  dût  prendre  des  précautions  plus  grandes,  puisque  le 
défenseur  n'est  pas  là  pour  exposer  ses  raisons.  Au  contraire  ;  on  ne 
fait  même  pas  d'enquêtes  et  le  tribunal  prononce  sur  le  vu  de  sim- 
ples renseignements  qui  lui  sont  transmis  par  le  commissaire  de  po- 

;i)  La  femme  et  le  divorce,  par  M.  Morizot-Tliibault. Congrès  d'économie  sociale,  séance 
(lu  3  juin  1901. 
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lice  du  quartier  des  conjoints.  Nous  savons  tous  de  quelle  manière 
ces  renseignements  sont  obtenus.  » 

«  C'est  ainsi  que  la  4^  chambre  en  est  arrivée  à  rendre  d'abord 
159,  puis  242,  et  même,  un  certain  jour,  294  jugements  de  divorce 
dans  une  seule  audience 

«  Mais  pourquoi,  dira-t-on,  cette  facilité  à  briser  des  familles. 
Pourquoi  cette  disposition  d'esprit?  Les  motifs  n'ont  rien  que  de  très 
naturel.  Dans  beaucoup  de  cas,  on  a  obéi  au  désir  de  faire  cesser 
une  existence  commune,  qu'on  estimait  intolérable,  on  a  cru  à 
l'impossibilité  d'un  rapprochement,  à  l'inutilité  d'une  plus  longue 
épreuve,  à  la  certitude  d'un  nouveau  procès.  Et  puis,  ces  décisions 
d'espèces,  motivées  par  des  situations  intéressantes,  ont  été  invo- 
quées à  leur  tour  par  d'autres  parties  ,  ont  fait  précédent  pour  la  ju- 
ridiction qui  les  avait  rendues  et  peu  à  peu  ont  fait  école  dans  l'en- 
semble du  pays.  Pour  le  tribunal  de  la  Seine,  il  y  a  une  expbcation 
particulière  dans  la  nécessité  de  vider  le  rôle  ;  le  plus  simple  moyen 
pour  cela,  c'est  d'aller  vite. 

«  C'est  ainsi  que,  progressivement,  le  torrent  a  grossi,  n'aban- 
donnant plus  le  terrain  une  fois  conquis,  et  travaillant  sans  relâche 
à  faire  de  nouvelles  brèches  dans  les  digues  que  le  législateur  avait 
voulu  constituer.  Les  impatiences  des  passions  particulières  ont  usé 
la  force  de  résistance  des  magistrats  ;  à  son  tour,  la  faiblesse  de 
ceux-ci  a  multiplié  ces  impatiences  et  avivé  ces  passions. 

«  On  a  voulu  liquider  les  atfaires  en  cours  ,  et  l'on  en  a  multiplié 
le  nombre.  On  a  voulu  délivrer  une  malheureuse  accablée  de  mauvais 
traitements,  et,  par  suite  du  courant  que  cette  déplorable  facilité  a 
déchaîné,  par  suite  de  la  contagion  de  l'exemple,  on  a  fait  incons- 
ciemment des  milliers  de  malheureuses  et  du  même  coup  des  mil- 
liers d'orphelins.  Car  l'abandon  de  la  femme  entraîne  presque  tou- 
jours l'abandon  des  enfants;  si  le  lien  paternel  subsiste  en  droit 
après  la  rupture  du  lien  conjugal,  en  fait,  les  obligations  du  père 
sont  le  plus  souvent  répudiées  en  même  temps  que  celles  de  l'époux. 
En  somme,  cette  jurisprudence,  qui  a  voulu  être  secourable,  a  été 
tout  simplement  funeste. 

«  La  mal  a  atteint  toutes  les  classes  de  la  société.  Mais  c'est  sur- 
tout dans  les  classes  ouvrières  que  se  produisent  ces  tristes  résultats. 
On  a  vu  les  désordres  croissants  qu'engendre  la  législation  du  di- 
vorce parmi  la  population  laborieuse  des  villes  :  de  moins  en  moins 
le  mariage  y  apparaît  à  l'homme  comme  un  frein  et  à  la  femme 
comme  une  protection.  » 

Pour  conclure,  M.  Louis  Legrand  indique  un  palliatif  qui  consiste- 
rait à  restreindre,  en  ce  qui  concerne  les  procès  en  divorce,  le  béné- 
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fice  (le  l'assistance  judiciaire.  Bien  des  gens  divorcent,  en  ellel, 
parce  que  cela  ne  leur  coûte  rien  et,  si  cela  leur  coûtait,  ne  divorce- 
raient pas. 

Palliatil',  disons-nous,  et  hien  raii)le.  Le  remède,  le  vrai,  est  dans 
le  relèvement  des  mœurs,  d'où  résulterait,  par  contre-coup,  la  sup- 
pression (le  la  loi. 

IV.  —  LE  COURS  DE  SCIENCE  SOCIALE 

Le  cours  d'exposition  de  la  Science  sociale  s'ouvrira  le  mercredi 
20  novembre  19U2. 

M.  Paul  Bureau,  professeur,  exposera  celte  année  les  lois  qui  ré- 
.gissent  les  transformations  de  la  Propriété  foncière. 

Ce  cours  aura  lieu  tous  les  mercredis  à  .")  heures,  à  la  Société  de 
Géographie,  boulevard  Saint-Germain,  184. 

On  est  prié  de  se  faire  inscrire  d'avance  au  siège  de  la  Revue  ht 
Science  Sociale,  .jG,  rue  Jacob  (Librairie  Firmin-Didot  .  11  n'est  pré- 
levé aucun  droit  d'inscription. 

On  est  invité  à  se  munir  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  prendre  des 
notes. 

V.  —  A  TRAVERS  LES  FAITS  RÉCENTS 

En  France.  —  La  grève  générale.  —  Les  capitaux  français  à  r<traiiger.  —  Le  congrès 

des  empliivc^s  de  commerce. 
Dans  les  colonies.  —  Le  gouvernement  général  de   l'Afrique  .occidentale.  — Le  traité 

avec  le  Siam. 
A  rêtranger.  —  «  L'éducation  bill  »  en  Angleterre.  —  La  lutte  des  langues  en  Autriche.  — 

L'émigration  pidonaise  en  Prusse. —  L'industrie  électri(iue  aux  Étals-Unis. 

En  France. 

Parler  ici  de  la  grève  générale  des  mineurs  est  très  délicat,  en 
raison  du  caractère  nettement  politique  pris  par  cet  événement. 
Nous  pouvons  enregistrer  cependant  quelques  constatations  intéres- 
santes. 

En  premier  lieu,  les  mineurs  n'ont  pas  été  unanimes  à  vouloir  la 
grève.  Une  forte  minorité  de  travailleurs  qualifiés  de  «  jaunes  »,  a 
désapprouvé  l'attitude  de  la  majorité,  et  avouhi  continuer  le  travail. 
De  là  des  désordres  graves,  dont  les  agences,  et  pour  cause,  n'ont 
raconté  qu'une  partie. 

En  second  lieu,  les  ouvriers  même  qui  voulaient  la  grève  n'avaient 
pas  tous  une  idée  très  nette  de  ce  qu'ils  faisaient.  Ils  suivaient,  en 
réalité,  une  impulsion  antérieure.  Ils  se  mettaient  en  grève  parce 
que  la  chose  avait  été  décidée  par  des  congrès  déjà  un  peu  lointains, 
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dont  la  décision  était  maintenue  par  principe,  et  à  la  suite  d'une 
campagne  organisée/atZispar  les  politiciens,  à  l'époque  où  ces  politi- 
ciens étaient  dans  l'opposition  au  lieu  d'être  du  côté  du  pouvoir. 

En  troisième  lieu,  ces  politiciens,  relativement  à  la  grève  géné- 
rale, on,t  changé  d'attitude.  Les  uns  l'ont  déconseillée  ouvertement; 
les  autres  ont  Lien  voulu  en  prendre  la  direction,  mais  comme  des 
chefs  qui,  ne  pouvantcontenir  leurs  troupes,  se  résignent  à  se  mettre 
à  leur  tête  dans  l'espoir  de  les  modérer  et  de  les  arrêter  bientôt. 
Leurs  journaux  ont  remplacé  les  excitations  incendiaires  d'autrefois 
par  des  exhortations  à  la  sagesse.  Au  fond,  chose  curieuse,  ces  chefs 
socialistes  qui  n'ont  pas  assez  d'imprécations  contre  les  «  jaunes  », 
étaient,  au  fond,  du  même  avis  que  ces  derniers.  C'est  seulement  leur 
situation  de  chefs  de  clans  qui  les  obligeait  à  marcher  avec  les  autres. 

En  cfuatrième  lieu,  les  revendications  des  mineurs  ont  été  soi- 
gneusement canalisées  et  partiellement  éliminées.  On  a  eu  soin  de 
laisser  dans  l'ombre  toutes  celles  qui  se  rapportaient  à  l'intervention 
législative  pour  ne  laisser  subsister  que  des  réclamations  contre  les 
compagnies.  Sur  ce  point,  on  sortait  de  la  ligne  de  conduite  prescrite 
par  les  congrès  antérieurs,  qui  avaient  voulu  organiser,  non  point 
une  grève  contre  les  compagnies,  mais  une  grève  contre  la  société 
tout  entière,  ayant  pour  but  de  forcer  la  main  aux  pouvoirs  publics  et 
d'en  obtenir  des  lois  particulièrement  avantageuses  aux  travailleurs. 

La  grève  continue  au  moment  oii  nous  écrivons  ces  lignes,  malgré 
le  prononcé  d'une  sentence  arbitrale. 


Les  craintes  qu'inspirent  à  certaines  personnes  ces  grandes  secous- 
ses mal  réprimées  ne  sont  pas  étrangères  à  la  tendance  croissante 
qui  pousse  les  capitalistes  français  à  placer  leur  argent  à  l'étranger. 

Un  travail  de  statistique  a  été  fait  à  ce  sujet  par  les  soins  de  nos 
consuls.  Si  les  résultats  de  cette  enquête  étaient  exacts,  le  total  des 
fonds  français  placés  hors  de  France  serait  de  30  milliards  environ. 

M.  Paul-Leroy  Beaulieu,  avec  sa  compétence  toute  spéciale  en  ma- 
tière financière,  a  contesté  la  valeur  de  ces  statistiques,  et  montré 
que  beaucoup  de  nos  agents  ont  dû  se  tromper,  tantôt  en  plus,  tantôt 
en  moins.  Ils  ont  dû  surtout  se  tromper  en  moins.  Car  beaucoup 
de  Français  qui  placent  de  l'argent  à  l'étranger  s'arrangent  pour  que 
la  chose  demeure  inconnue.  Cette  méfiance  naturelle  a  été  accrue, 
dans  ces  derniers  temps,  par  les  perspectives  d'impôt  progressif  sur 
le  revenu  global. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  la  décomposition  du  total  obtenu  par  la 
statistique  officielle. 
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La  foi'luiu'  rrancaisc  esl  di.ssriiiinét'  dans  le  inonde  enlicr.  L'Iùirope 
en  prend  la  plus  large  pari.  La  Hussie  et  l'Espagne  vienneiil  en  pre- 
mière ligne.  Ce  sont  ensuite  l'Angleterre,  rAiilriclic,  la  Tui'quie  ,  la 
Belgique  et  la  Roumanie  qui  attirent  nos  capitaux.  J-ln  Afrique,  ceux- 
ci  se  sont  portés  sur  deux  points  principaux  :  n'^gypte  et  le  Trans- 
vaal.  En  Asie,  nous  fournissons  des  fonds  à  la  Chine  et  cà  la  Turquie 
d'Asie.  En  Amérique,  les  plus  gros  chifîres  sont  pour  les  Ëtats-Unis, 
le  Mexique,  l'Argentine  et  la  Colombie. 

Les  éléments  de  cette  fortune  sont  très  inégaux.  L'émigration 
proprement  dite  entre  à  peine  en  ligne  de  compte. 

Nos  maisons  de  commerce  ont  plus  d'importance.  La  va](nii'  de 
la  propriété  française  n'est  considérable  que  dans  les  pays  limitro- 
phes de  la  France,  dans  certaines  de  nos  colonies  d'autrefois,  dans 
les  régions  fréquentées  par  nos  missionnaires  et  dans  celles  où  Tu- 
sage  de  notre  langue  est  répandu. 

Les  entreprises  françaises  de  navigation  à  l'étranger  sont  rares. 
En  revanche,  nous  paraissons  avoir  acquis  une  sorte  de  spécialité 
pour  la  construction  de  docks,  de  quais,   de  ports  dans  divers  pays. 

Mais  la  plus  grande  partie  de  nos  capitaux  à  l'étranger  est  repré- 
sentée par  des  valeurs  mobilières  :  emprunts  d'Etat,  titres  de  che- 
mins de  fer,  mines,  etc. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  le  Français  expatrie  son  argent  plus 
facilement  qu'il  ne  s'expatrie  lui-même.  Outre  les  capitaux  français 
qui  existent  k  l'étranger,  il  faudrait  pouvoir  tenir  compte  des  capi- 
taux qui  existeraient  s'ils  n'avaient  pas  été  placés  dans  des  entreprises 
qui  ont  fait  faillite  ou  prêtés  à  des  États  qui  n'ont  pu  tenir  leurs 
engagements.  La  France  est  un  des  «  marchés  d'argent  >■>  où  les  na- 
tions emprunteuses  viennent  sans  cesse  chercher  les  fonds  dont  ils 
ont  besoin.  C'est  ainsi  que  l'inépuisable  économie  de  notre  race 
paysanne  sert  à  promouvoir  le  progrès  dans  les  pays  arriérés  ou 
neufs,  et  aussi,  avouons-le,  à  gonfler  de  temps  à  autre  les  poches  de 
quelques  spéculateurs  peu  scrupuleux  qui  abusent  de  la  propension 
qu'ont  nos  préteurs  à  se  dessaisir  de  leur  argent  sans  se  procurer  des 
informations  sur  ceux  à  qui  ils  le  prêtent.  C'est  toujours  l'amour  de 
nos  aises  qui  nous  joue  de  vilains  tours. 

Les  employés  de  commerce  tiennent  à  leurs  aises,  eux  aussi,  et 
c'est  pour  tenter  d'améliorer  leur  situation  qu'ils  ont  organisé  récem- 
ment un  congrès  à  Bordeaux.  Il  y  avait  quatre-vingt-dix  délégués, 
représentant  cinquante  et  un  syndicats  français.  Ces  syndicats  ne 
renferment  d'ailleurs  qu'une  très  faible  minorité  des  membres  de  la 
profession. 

T.  xxxiv.  33 
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Les  vonix  adoptés  par  le  congrès  se  rapportent  presque  tous  à 
rinlervention  de  l'État,  dont  les  employés   attendent  beaucoup. 

On  a  réclamé  la  journée  de  huit  heures  (assez  peu  pratique  pour 
les  magasins),  le  minimum  de  salaire,  Tapplication  aux  employés  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  lobligation  pour  les  patrons  de 
rémunérer  pendant  leur  maladie  les  employés  malades,  linterdic- 
tion  des  amendes,  l'obligation  d'une  indemnité  en  cas  de  renvoi, 
une  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse,  l'extension  de  la  juridiction 
.des  prud'hommes  aux  employés  de  commerce,  l'établissement  d'une 
taxe  sur  les  employés  étrangers,  l'insaisissabilité  des  traitements 
jusqu'à  concurrence  de  quatre  mille  francs,  la  création  de  «  chaires 
de  lois  sociales  expliquées  »,  etc. 

C'est  demander  beaucoup  et,  dans  le  cas  où  tous  ces  vœux  pour- 
raient être  écoutés,  porter  au  découragement  beaucoup  de  patrons, 
surtout  les  petits. 

Le  congrès  a  également  adopté  un  vœu  en  faveur  du  repos  du  di- 
manche. La  réclamation  est  louable,  mais  l'État,  sur  qui  comptent  les 
congressistes,  donne  l'exemple,  tout  le  premier,  d'un  souverain  mé- 
pris pour  le  repos  dominical,  et  fait  travailler  le  dimanche  beaucoup 
de  ses  ouvriers  ou  employés. 

Il  est  à  croire  que  les  employés  intelligents  obtiendront  beaucoup 
plus  par  l'entente  directe  avec  leurs  patrons  que  par  ces  appels  im- 
périeux au  législateur. 

Dans  les  colonies. 

h'Ofpcicl  a  publié  récemment  un  décret  qui  organise  à  nouveau 
le  gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  française.  Ce  dé- 
cret, qui  succède  à  de  nombreux  tâtonnements,  a  pour  but  de  con- 
centrer cinq  colonies  distinctes  en  un  seul  grand  corps  colonial, 
tout  en  laissant  subsister,  dans  une  large  mesure,  l'autonomie  de 
chaque  colonie  particulière. 

Le  gouverneur  général  cesse  d'être  gouverneur  du  Sénégnl.  Il 
est  seulement  gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale.  Il  ré- 
side à  Dakar  et  non  plus  à  Saint-Louis,  résidence  du  gouverneur 
particulier  du  Sénégal. 

Les  colonies  particulières,  Sénégal,  Côte  d'Ivoire,  Guinée  fran- 
çaise, Dahomey,  sont  gouvernées  par  des  lieutenants-gouverneurs. 

Du  gouvernement  du  Sénégal,  on  a  détaché 'les  pays  de  protec- 
torat, et  ces  pays  de  protectorat,  joints  aux  territoires  du  haut  et  du 
moyen  Niger,  seront  désormais  groupés  en  une  unité  administrative 
et  financière,  sous  le  nom  do  Territoires  de  la  Sénégambie  et  du 
-Niger,  administrés,  sous   la   direction    du  gouverneur  général,  par 
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son  secrOluire  f^éncral  et  |)ai'  un  délégué  spécial  qui  réside  a  Kayos. 

De  longues  représcnlalions  avaient  été  faites  au  gouvernement 
pour  démontrer  en  liautlicu  qu'il  étail  utile  délaisser  au  gouverneur 
général  la  nomination  des  l'onctionnaires  mis  sous  ses  ordres.  Le 
gouvernement  central  s'est  fait  longtemps  tirer  l'oreille  avant  d'ac- 
corder quoi  que  ce  soit.  Enfin  il  s'est  décidé  à  accorder  quelque 
chose,  mais  en  enveloppant  celle  concession  de  restrictions  et  de 
]M-écautions  assez  curieuses.  Voici  comment  est  rédige  le  troisième 
paragraphe  de  l'article  3  du  décret  d'organisation  :  «  Le  gouverneur 
nomme  à  toutes  les  fonctions  civih'S,  à  Vexceplion  des  emplois  de 
lieutenants-gouverneurs,  de  secrétaires  généraux,  de  magistrats,  de 
directeurs  du  contrôle,  de  directeurs  généraux,  de  chefs  des  princi- 
paux services,  d'administrateurs  et  de  ceux  dont  la  nomination  est 
réservée  à  l'autorité  métropolitaine,  par  des  actes  organiques  «.  La 
Quinzaine  coloniale  ,  en  demandant  pardon  de  l'irrévérence,  constate 
que  cette  rédaction  rappelle  ce  que  dit  le  Figaro  de  Beaumarchais 
dans  son  célèbre  monologue  :  «...  qu'il  s'est  établi  dans  Madrid  un 
système  de  liberté  sur  la  vente  des  productions,  qui  s'étend  même  à 
celle  de  la  presse  et  que,  pourvu  que  je  ne  parle  en  mes  écrits  ni 
de  l'autorité,  ni  du  culte,  ni  de  la  politique,  ni  de  la  morale,  ni  des 
gens  en  place,  ni  des  corps  en  crédit,  ni  de  l'Opéra,  ni  des  autres 
spectacles,  ni  de  personne  qui  tienne  à  quelque  chose,  je  puis 
tout  imprimer,   sous  l'inspection  de  deux  ou  trois  censeurs  ». 

Toutefois,  la  revue  que  nous  citons  émet  la  conviction  que  l'or- 
ganisation nouvelle  sera  féconde  en  résultats,  que  l'Afrique  occi- 
dentale franraise,  après  avoir  traversé  la  période  héroïque  avec 
M.  Ballay,  va  entrer  avec  M.  Romme  dans  la  période  économique,  et 
que  nous  allons  assister  à  «  l'aménagement  »  de  nos  récentes  con- 
quêtes. Elles  ont  en  elTet  besoin  d'être  «  aménagées  »,  mais  il  faut 
surtout  que  des  colons  viennent  jouer  le  rôle  d'aménageurs. 


C'est  avec  moins  de  faveur  que  l'opinion  publique  a  vu,  en  général, 
le  traité  que  nous  venons  de  conclure  avec  le  Siam.  Moyennant  la 
concession  de  deux  petits  territoires  jadis  enlevés  par  le  Siam 
au  Cambodge,  nous  abandonnons  la  ville  importante  de  Chantaboum 
et  le  territoire  environnant.  Nous  renonçons  en  outre  à  la  protection 
de  nombreux  Asiatiques  étrangers  établis  au  Siam  et  à  quelques 
autres  privilèges. 

Si  le  lecteur  veut  bien  jeter  les  yeux  sur  une  carte,  il  constatera  que 
le  Siam  est  borné  au  sud  par  le  Cambodge,  pays  de  protectorat  fran- 
çais. Ce  dernier  a  eu  jadis  à  se  plaindre  du  Siam  qui  lui  a  enlevé 
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ses  provinces  du  nord,  et  nous  nous  sommes  faits  les  héritiers  des 
'revendications  du  Cambodge.  En  outre,  le  Siam  est  borné  à  Test 
par  le  Mékong,  qui  le  sépare  de  TAnnam.  Des  conflits  s'étaient  pro- 
duits sur  cette  frontière,  et  nous  avions  imposé  au  Siam  Tobliga- 
tion  de  ne  pas  entretenir  de  force  armée  dans  une  zone  de  25  kilo- 
mètres sur  la  rive  occidentale  du  Mékong.  Nous  renonçons  également 
à  maintenir  à  notre  profit  cette  servitude.  En  d'autres  termes, 
moyennant  un  faible  cadeau  territorial,  ne  représentant  qu'une  pe- 
tite partie  de  la  région  fatalement  destinée  à  revenir  un  jour  à  la 
France,  nous  autorisons  le  Siam  à  reprendre  ses  coudées  franches  à 
notre  égard  et  à  faire,  plus  que  par  le  passé,  figure  d'État  indépen- 
dant. 

Ce  que  Ton  suppose,  c'est  qu'un  partage  futur  du  Siam  est  décidé 
en  principe  entre  la  France  et  l'Angleterre.  L'Angleterre  aurait  l'oc- 
cident, la  France  l'orient.  Reste  à  savoir,  mèine  dans  cette  hypo- 
thèse, qui  emportera  le  plus  gros  morceau.  En  fait,  l'avance  prise 
par  l'Angleterre  est  considérable.  Depuis  quelque  temps,  ce  sont  des 
Anglais  qui  obtiennent  au  Siam  la  plupart  des  emplois  accordés  par 
le  gouvernement  siamois  aux  Européens.  Presque  aucun  de  ces  em- 
plois n  est  confié  à  des  Français.  Tout  fait  prévoir  que  la  France,  au 
jour  du  partage  définitif,  devra  se  contenter  des  régions  ancienne- 
ment cambodgiennes,  et  que  tout  le  Siam  proprement  dit,  y  compris 
Bankok,  la  capitale,  se  trouvera  englobé  dans  le  prolongement  de  la 
Birmanie. 

En  définitive,  le  traité  franco-siamois,  pour  ITndo-Chine  française, 
paraît  constituer  un  recul  plutôt  qu'un  progrès.  C'est  qu'en  traitant 
avec  le  Siam  nous  traitions,  en  réalité,  avec  l'Angleterre,  et  que  dès 
lors  la  partie  était  beaucoup  plus  difficile  à  gagner. 

A  l'étranger. 

La  question  de  l'enseignement  passionne  les  esprits  en  Angleterre 
comme  en  France,  et,  ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  les  réformes 
contenues  dans  V/ulucalion  Inll  ont  lieu  dans  un  sens  diamétrale- 
ment opposé  à  celui  dans  lequel  les  nouvelles  mesures  de  législation 
scolaire  font  mine   de  s'orienter  de  ce  côté-ci  du  détroit. 

En  Angleterre,  il  n'y  a  pas  d'écoles ,d'Ëtat,  ni  de  ministère  de  l'Ins- 
truction publique.  Les  écoles  sont  de  deux  sortes  :  les  écoles  privées, 
créées  et  entretenues  par  des  particuliers,  et  les  écoles  publiques, 
fondées  parles  school  boards,  sortes  de  commissions  scolaires  élues 
par  les  citoyens. 

Le  projd;  de  M.  Balfour  a  pour  but  de  mettre  ces  diverses  écoles 
sur  un  pied  parfait  d'égalité,  en  répandant  les  subventions  gouverne- 
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mentales  sur  les  unes  cl  les  autres,  au  prorata  des  services  quelles  ren- 
dent aux  ramilles.  Les  sckool  boards  seraient  supprimés,  et  remplacés 
par  des  comités  d'éducation  élus  on  partie  au  second  degré.  Ces  co- 
mités d'éducation  percevraient  les  taxes  scolaires  et  répartiraient  les 
subventions  gouvernementales. 

Comme  en  France,  les  écoles  privées  ont  généralement  en  Angle- 
terre un  caractère  religieux.  Le  hill  est  donc  combattu  par  les  par- 
tisans de  l'école  neutre.  Il  est  défendu  au  contraire  par  tous  ceux 
qui  tiennent  à  l'éducation  religieuse,  c'est-à-dire  par  tous  les  conser- 
vateurs et  par  Félément  le  plus  religieux  des  libéraux.  Il  réunit 
donc  en  sa  faveur  une  imposante  majorité. 

Notons  que,  soit  dans  un  système,  soit  dans  l'autre,  les  Anglais 
s'arrangent  pour  que  l'école  soit  placée  sous  la  surveillance  non  de 
l'Etat,  mais  de  représentants  élus.  Il  est  donc  impossible,  outre- 
Manche,  de  violenter  une  population  tout  entière  en  lui  imposant  des 
écoles  dont  la  majorité  des  habitants  ne  veut  pas.  Même  pour  les  écoles 
«publiques  »,  ce  sont  ces  habitants  eux-mêmes  qui  décident  et  choi- 
sissent, par  le  moyen  des  élections. 

Notons  encore  que  l'Etat  anglais,  par  la  répartition  impartiale  de 
ses  subventions,  montre  qu'il  considère  comme  des  auxiliaires,  et 
non  comme  des  ennemis,  les  citoyens  qui  consacrent  leur  fortune  à 
fonder  ou  à  soutenir  des  écoles.  Il  ne  les  traite  pas  en  concurrents, 

mais  en  collaborateurs. 

* 

En  Autriche,  c'est  toujours  la  question  des  langues  qui  divise.  De- 
puis nombre  d'années.  Ton  cherche  des  combinaisons  grâce  aux- 
quelles Tchèques  et  Allemands  puissent  vivre  en  paix  en  Bohème. 
M.  de  Kcerber,  chef  actuel  du  gouvernement  autrichien ,  pense  avoir 
trouvé  une  solution,  qui  sera  prochainement  discutée. 

Au  mois  de  mai  1900,  le  ministre  avait  déjà  proposé  un  système. 
Une  partie  de  la  Bohème  n'étant  guère  occupée  que  par  les  Alle- 
mands, une  autre  par  des  Tchèques,  et  une  troisième,  confinant  aux 
deux  précédentes,  par  des  populations  allemandes  et  tchèques  entre- 
mêlées, il  voulait  diviser  le  pays  en  trois  districts  correspondants.  On 
aurait  employé  l'allemand  dans  le  district  allemand  et  le  tchèque  dans 
le  district  tchèque.  Quant  au  district  mixte,  il  aurait  été  soumis  à  ce 
qu'on  appelle  en  Autriche  le  régime  «  utraquiste  »,  lequel  consiste 
dans  l'emploi  des  deux  langues.  La  Moravie  aurait  été  soumise  au 
régime  u  utraquiste  ».  Les  Tchèques  trouvèrent  le  système  trop  défa- 
vorable pour  eux,  et  firent  de  l'obstruction  parlementaire. 

La  solution  proposée  précédemment  par  M.  de  Kœrber  aux  intéres- 
sés ressemble  au  projet  de  1900.  La  Bohême  serait  encore  divisée  en 
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trois  districts,  comme  il  vient  d'être  tlit.  La  justice  se  rendrait  en 
allemand  dans  Tun ,  en  tchèque  dans  l'autre,  en  allemand  et  en 
tchèque  dans  le  district  mixte.  Mais,  même  dans  les  deux  premiers 
districts,  un  magistrat  spécial  serait  institué,  connaissant  les  deux 
langues  pour  le  cas  où  le  besoin  s'en  ferait  sentir.  Dans  le  district 
bilingue,  soumis  au  régime  «  utraquiste  »,  c'est  la  langue  du  deman- 
deur qui  serait  employée  par  le  tribunal.  En  outre,  dans  toute  la 
région  intéressée,  l'allemand  serait  seul  employé  en  certains  cas, 
par  exemple  dans  les  rapports  des  autorités  judiciaires  avec  les  au- 
torités militaires,  ou  avec  d'autres  autorités  que  celles  de  la  Bo- 
hème et  de  la  Moravie. 

Comme  en  liJOO,  les  Tchèques  ne  sont  pas  satisfaits  de  la  combi- 
naison, et,  sans  doute  aussi,  des  détails  de  la  délimitation.  Ils  comp- 
tent donc  combattre  encore  le  projet  de  M.  de  Kœrber,  à  moins  qu'on 
n'y  introduise  des  modifications  à  leur  avantage.  Mais  alors,  c'est  le 
parti  allemand  qui  risque,  cette  fois,  de  faire  de  l'obstruction. 


Pendant  que  les  langues  se  battent  en  Autriche,  la  Prusse,  comme 
on  le  sait,  travaille  à  faire  disparaître  la  langue  polonaise  du  duché 
de  Posen.  La  besogne  est  difficile,  et,  ce  qui  augmente  encore  la 
difhculté,  c'est  le  caractère  prolifique  de  la  race  slave,  qui  se  multi- 
plie plus  rapidement  que  les  Allemands. 

Cette  multiplication  contribue  à  déterminer  un  mouvement  continu 
d'émigration  polonaise  vers  le  centre  et  louest  de  la  Prusse. 

Voici,  d'après  le  recensement  de  1900,  les  contingents  polonais 
des  diverses  provinces  prussiennes  :  Poméranie,  14.300;  Brande- 
bourg, ii.300;  Saxe,  24.700;  Schleswig-Holstein,  i.20O;  Hanovre, 
10. 000;  Westphalie,  91.500;  liesse-Nassau,  l.oOO;  Prusse  rhénane, 
25..j00.  a  Berlin  seulement,  y  compris  sa  banlieue  de  Charlottenburg, 
il  n'y  a  pas  moins  de  18.500  Polonais  de  race  pure.  Dans  la  Prusse, 
entière,  il  n'y  a  pas  moins  de  .3.300.000  personnes  de  race  slave. 

On  estime  que  10  °/o  de  la  population  entière  de  la  Prusse  appar- 
tiennent à  la  race  slave.  Le  récent  développement  industriel,  si  bien 
décrit  par  M.  de  Bousiers,  fournit  à  tous  ces  émigrants  du  travail 
qu'ils  n'auraient  pu  trouver  chez  eux.  C'est  grâce  à  eux  que  bien 
des  entreprises  peuvent  se  procurer  la  main-d'œuvre  nécessaire, 
main-d'œuvre  inférieure,  sans  doute,  à  celle  que  fournit  l'ouvrier 
allemand,  mais  qui  ne  se  rend  pas  moins  utile,  comme  la  main 
d'ù'uvrc  italienne,  par  exemple,  dans  le  Midi  de  la  France. 

Le  développement  induslriel  n'est  pas  moins  intense  aux  États- 
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Unis.  Une  des  plus  niudernes  cL  des  |)lus  inléressanles  est  l'indusLi'ie 
électrique,  à  laquelle  Edison  doit  ses  triomphes  et  qui  se  subdivise 
désormais  en  pinsicMirs  i)rnnclies  considérables. 

Alors  (ju'en  ISÎH)  il  y  avait  1811  usines  éleetri(|nes  là-bas,  on  vu 
compte  aujourd'liui  .'iSO,  soit  une  augmentation  de  i>0G,9  pour  100. 

Le  capital  engagé  dans  ces  industries  était,  en  ISOO,  de  î)."")  millions 
de  francs;  il  est  à  présent  de  41'").7.%0.000  francs. 

Les  industries  électriques  occupaient,  en  18î)0,  «S.SOO  ouvriers:  ce 
nombre  est  aujourd'hui  de  iO.HîlO. 

Enfin,  la  valeur  des  produits,  qui  était  de  9<S  millions  de  francs, 
en  1890,  s'est  élevée  h  4150  millions  environ. 

Pendant  la  seule  année  1900,  on  a  construit,  aux  États-Unis, 
10.527  générateurs  ayant  une  puissance  collective  de  770.832  chevaux. 
On  a  fabriqué  en  outre  649  dynanomètres  et  moteurs  développant 
ensemble  1  i.398  chevaux,  et  36.513  transformateurs  de  407. i51 
chevaux.  Total  :  1.192.681  chevaux. 

On  a  fa])riqué  11  millions  de  batteries  d'accumulateurs,  158.000 
lampes  à  arc,  25  millions  de  lampes  à  incandescence,  8.283  projec- 
teurs électriques,  797.246  appareils  téléphoniques  d'une  valeur  de 
50  millions  de  francs;  quant  aux  appareils  télégraphiques,  on  n'a 
pas   pu  les  recenser. 

Ce  qui  veut  dire  que,  dans  cette  branche  de  l'industrie,  l'avance 
prise  par  les  Etats-Unis  est  énorme,  et,  comme  le  démontrait  un 
rapport  de  M.  Jean  Périer,  cité  ici  l'année  dernière,  l'Angleterre 
même  commence  à  payer  tribut  à  ces  fournisseurs  d'électricité  qui 
mettent  si  victorieusement  la  main  sur  une  force  destinée  pout-êtr(^ 
à  jouer,  sur  la  scène  industrielle,  les  grands  premiers  rôles  de  l'avenir. 

(j.  d'Azamulja. 
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Apostolat  SOCiaL  /.^.s  œuvres  du  Rosaire  au  [au  ho  uni  de  Plaisance^ 

par  M.  François  Yeuillot.  —  LecolTre,  Paris. 

Le  quartier  de- Plaisance,  à  Paris,  est  travaillé,  depuis  quelques 
années,  par  un  groupe  de  prêtres  et  de  personnes  charitables,  qui 
s'efforcent  d'organiser  diverses  œuvres  et  de  créer  des  associations 
utiles  aux  ouvriers.  A  la  tête  de  ce  groupe  se  trouve  un  ec(;lésiastique 
dont  la  notoriété  s'affirme  de  jour  en  jour,  M.  labbé  Soulange- 
Bodin.  C'est  son  œuvre,  et  celle  de  ses  dévoués  collaborateurs,  que 
retrace  M.  François  Yeuillot, 

Ces  œuvres  et  ces  créations  sont  nombreuses  :  elles  comprennent, 
outre  les  visites  des  pauvres,  des  écoles  de  divers  types,  ordinaire, 
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apostolique,  ménagère,  professionnelle,  des  patronages,  des  coopé- 
ratives de  coopération  et  de  production,  des  cercles,  des  institutions 
d'épargne  et  de  prévoyance.  L'ensemble  est  imposant,  bien  que 
M.  François  Veuillot  ne  laisse  pas  ignorer  la  faiblesse  relative  du 
résultat  comparé  à  tout  ce  qu'il  y  aurait  à  faire.  Car,  dans  les  fau- 
bourgs actuels  de  nos  grandes  villes,  le  prêtre  est  un  peu  comme 
en  pays  de  mission.  Il  lui  faut,  comme  le  missionnaire,  convertir 
de  véritables  sauvages.  Pourtant,  si  Ton  compare  ce  qui  est  à  ce  qui 
rtail,  on  est  satisfait  du  résultat.  Plaisance,  il  y  a  quinze  ans,  était 
un  «  désert  d'Ames  »,  un  «  désert  d'œuvres  ».  Aujourd'hui  c'est  «  un 
arbre  encore  petit,  mais  vigoureux  et  éclatant  de  sève  ».  L'auteur 
espère  que,  Farbre  étant  bien  arrosé,  un  jour  viendra  «  où  tout 
ce  grand  quartier  se  rafraîcliira  sous  son  ombre  immense  ». 

Le  principal  collaborateur  de  M.  l'abbé  Soulange-Bodin  est  M.  l'abbé 
Boyreau,qui  a  publié  en  1897,  dans  le  Courrier  du  Bosaire,  une  série 
d'articles  sur  l'éducation.  M.  François  Veuillot  le  loue  d'y  avoir  fait 
ressortir  le  besoin  d'une  méthode  épanouissant  chez  les  jeunes  âmes  le 
vouloir  et  Finitiative.  «  On  reproche  à  certains  établissements  secon- 
daires, a-t-il  dit,  de  ne  point  développer  le  caractère  et  Fénergie  de 
leurs  collégiens,  de  les  élever  un  peu  trop  en  serre  chaude.  Il  fau- 
drait adresser  le  même  reproche  à  beaucoup  de  ces  patronages  où 
sont  formés  les  enfants  du  peuple.  Eh  bien!  ce  vice  est  celui  jus- 
tement que  les  directeurs  du  Rosaire  ont  le  plus  à  cœur  d'éviter; 
à  tous  leurs  petits  écoliers,  ils  s'efforcent  de  donner  une  éducation 
vraiment  virile.  Et  ce  qu'ils  font  pour  eux,  c'est  avec  plus  de  soin 
encore  et  plus  d'attention  qu'ils  le  pratiquent  à  l'égard  des  enfants 
de  l'École  apostolique.  Aussi,  pour  ces  futurs  missionnaires  de  l'ou- 
vrier, point  d'éducation  en  serre  chaude.  Au  contraire,  écrit  M.  l'abbé 
Boyreau,  «  nos  petits  apôtres  resteront  autant  que  possible  en  con- 
«  tact  avec  leur  famille  et  avec  le  milieu  social  où  ils  sont  appelés  à 
«  vivre.  Ils  en  connaîtront  ce  qui  est  bon,  ce  qui  est  dangereux. 
«  Leur  volonté  se  formera  à  éviter  ceci,  à  imiter  cela.  Nous  aurons 
«  plus  tard  des  êtres  qui  seront  habitués  à  la  pleine  terre  et  qui  ne 
«  craindront  pas  les  changements  atmosphériques  ». 

Ce  trait  seul,  entre  divers  autres,  nous  montre  qu'il  y  a  du  bon 
dans  les  œuvres  de  Plaisance.  Aussi  faut-il  savoir  gré  à  M.  François 
Veuillot  de  les  avoir  fait  connaître  au  public. 


Le  Dire  c  leur  Gérant  :  Edmond  Démo  lins. 
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QUESTIONS  DU  JOUR 


LA 


GRÈVE  DES  CIIVRBOXX AGES  AMÉRICAIAS 


Du  12  mai  au  22  octobre  de  cette  année,  les  mines  d'anthra- 
cite ont  chômé  aux  États-Unis,  Pendant  cinq  mois  et  dix  jours, 
145.000  mineurs  et  60.000  employés  des  Coal  Roads,  chemins 
de  fer  alimentés  par  la  production  houillère,  sont  restés  inactifs. 
Ils  refusaient  de  reprendre  le  travail  avant  que  les  exploitants 
eussent  fait  droit  à  leurs  réclamations,  ou  accepté  de  soumettre 
les  points  litigieux  à  un  arbitrage.  Une  grève  aussi  prolongée 
suppose  généralement  quelque  chose  de  plus  qu'une  simple 
difficulté  sur  le  taux  des  salaires.  On  estime  que  les  compa- 
gnies houillères  ont  perdu  100  millions  de  francs  et  subi  37  mil- 
lions et  demi  de  dommages  dans  les  mines.  Les  ouvriers,  eux, 
auraient  perdu  150  millions  de  salaires.  On  n'accepte  pas  de 
pareilles  pertes  sans  avoir  un  intérêt  grave  en  jeu.  Je  voudrais 
préciser  cet  intérêt,  tant  au  regard  des  patrons  qu'en  ce  qui 
concerne  les  ouvriers,  et  dire  les  raisons  qui  ont  prolongé  cette 
lutte. 

La  grève  a  soulevé  d'ailleurs  d'autres  questions.  L'anthracite 
sert  presque  exclusivement  en  Amérique  aux  usages  domesti- 
ques. Dans  la  Pensylvanie,  le  New-York,  le  New-Jersey  et  les 
États  de  la  Nouvelle-Angleterre,  les  fourneaux  de  cuisine  et  les 
différents  appareils   de  chauffage  marchent   à  l'anthracite.  A 
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l'entrée  de  l'hiver,  ils  se  sont  vus  menacés  de  ne  plus  marcher  du 
tout.  La  vente  de  lanthracite  en  gros  avait  convplètement  cessé. 
Les  détaillants  demandaient  et  obtenaient  un  prix  quintuple  du 
pi'Lv  ordinaù^e  (1).  Et  tous  les  stocks  étaient  épuisés.  D'où  grande 
émotion  dans  le  public,  émotion  ])ien  compréhensible  partout, 
mais  surtout  sous  le  rigoureux  climat  américain.  Des  écoles 
étaient  licenciées  faute  de  combustible.  Les  directeurs  de  com- 
pagnies gazières  annonraient  c|u"il  leur  serait  impossible  de 
fournir  à  la  consommation  du  gaz,  prodigieusement  augmentée 
par  l'usage  imprévu  que  l'absence  d'autres  modes  de  chauffage 
déterminait  dans  les  villes.  Les  Américains,  habitués  à  des  tem- 
pératures artificielles  de  20  degrés  au-dessus  de  zéro  au  mini- 
mum dans  leurs  appartements,  se  récriaient  qu'on  ne  pouvait 
pas  condamner  une  population  à  mourir  de  froid.  «  Et  tout  cela 
pour  cpie  les  mineurs  aient  quelques  cents  de  plus  à  dépenser 
en  whiskeyl  »  disaient  les  uns;  «  ou  plutôt,  répondaient  les 
autres,  pour  que  les  monopolisateurs  de  l'anthracite  mettent 
t|uelc|ues  millions  de  dollars  de  plus  dans  leurs  poches!  »  Pré- 
jugés contre  les  unions  ouvrières  et  préjugés  contre  les  Trusts 
se  dressaient  en  face  les  uns  des  autres.  Chacun  avait  d'ailleurs 
de  bonnes  raisons  à  donner  en  faveur  de  son  préjugé  :  violences 
injustifiables  des  ouvriers  et  procédés  abusifs  de  certains  ex- 
ploitants; tyrannie  syndicale  et  oppression  capitaKste.  Et  tout  le 
monde  reprenait  en  chœur  :  «  We  must  stop  tliat  nonsense!  » 
«   Il  faut  que  cela  finisse  !   )> 

Cela  a  fini  en  effet  ;  le  travail  a  été  repris  en  attendant  la  dé- 
cision d'une  commission  qui  règle  le  conflit,  et  sur  les  instances 
personnelles  du  Président  de  la  Républic^ue  :  mais  un  sentiment 
général  s'est  manifesté  qui  n'est  pas  sans  danger.  On  s'est  dit 
que,  dans  les  conflits  industriels  il  y  avait  trois  parties,  les  pa- 
trons, les  ouvriers  et  la  clientèle;  c[ue  la  dernière  n'avait  au- 
cune représentation  spéciale,  et,  n'étant  pas  toujoure  immédiate- 
ment intéressée,  était  toujours  négligée,  mais  c^u'elle  avait,  elle 
aussi,  des  ch^oits  à  faire  valoir  et  cpie  l'État,  représentant  de  la 

(1)  Le  i)rix  de  l'anthracite  au  détail  dans  les  villes  de  la  côte  atlantique  oscille  gé- 
néralement de  5  à  6  -S  la  tonne.  Il  a  été,  au  mois  d'octobre,  de  24  et  même  de  30  $. 
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collcctiviti'-,  dcvail   la  [)rotéf;cr  en  intcrvciiaiit.  .le   reeois    une 
brochure  signée   d'un   avocat   de  Boston,  arrivée   en  quelques 
jours  à  son  douzième  mille,  dans  la([uelle  on  soutient  ([uc  lout 
consommateur  d'anthracite  a  le  di-oit  d'intenter  une  action  aux 
exploitants  et  de  les  faire  condamner  pour  avoir  arrêté  leur  in- 
dustrie (1).  Les  gens  qui  ont  grand  froid  sont,  il  est  vrai,  en- 
través dans  leurs  opérations  célébrales,  et  ce  pourrait  être  une 
excuse;  mais  l'auteur  de   la  brochure  n'en  a   pas  besoin;  ses 
raisonnements   s'enchaînent  très    logiquement;  il   estime    que 
les  organisateurs  d'un  Trust  constituent  en  fait  une  sorte  de 
service  public  et  échafaude  là-dessus  toute  son  argumentation. 
Nous  aurons  à  examiner  si  cette  vue  est  justifiée  et  si  une  indus- 
trie perd  son  caractère  privé  quand  elle  subit  une  concentra- 
tion voisine  du  monopole.  Le  problème  a  une  portée  considé- 
rable. 

Avant  toutes  choses,  il  nous  faut  connaître  le  théâtre  et  les 
acteurs  de  la  lutte  que  nous  nous  proposons  d'étudier.  Ce  sont 
les  éléments  concrets  sur  lesquels  notre  observation  doit  porter 
et  ce  sont  eux  qui  donnent  à  la  lutte  non  seulement  sa  physio- 
nomie  spéciale,  mais  son  caractère   fondamental  et  distinctif. 


Le  théâtre  est  très  restreint,  500  milles  carrées  au  plus,  soit 
128.000  hectares.  C'est  environ  la  superficie  d'un  de  nos  ar- 
rondissements de  moyenne  grandeur  en  France.  Sur  cet  étroit 
espace  sont  concentrées  toutes  les  exploitations  d'anthracite; 
et  elles  ont  fourni,  en  1901,  un  total  de  54  millions  de  tonnes. 

Une  pareille  situation  favorise  le  monopole  ;  elle  le  provoque 
pour  ainsi  dire.  En  mettant  la  main  sur  quelques  comtés  de  la 
Pensylvanie,  on  s'assurait,  sans  concurrence  possible,  toute  la 
clientèle  des  grandes  villes  de  l'est.  Les  gisements  d'anthracite 
les  plus  rapprochés  sont  au  Canada  ;  ils  sont  beaucoup  moins 
considérables,  et  la  douane  frappe  les  charbons  d'un  droit  qui 
les  arrête. 

(1)  The  Coal  Mines  and  the  Public,  by  Heman  W.  Chaplin;  Boston,  1902. 
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De  plus,  une  fois  maître  de  toutes  ces  mines,  on  pourrait  en 
régler  la  production,  la  rendre  plus  régulière,  éviter  les  crises 
qui  sévissent  lorsque  le  marché  est  encombré.  Au  contraire, 
avec  la  concurrence  illimitée  des  diverses  exploitations,  cha- 
cune d'elles  produit  à  force,  tant  qu'elle  trouve  vendeur.  Ne 
pouvant  pas  éviter  l'encombrement  du  marché  à  elle  seule,  elle 
veut  du  moins  profiter  le  plus  possible  des  périodes  prospères. 

Il  était  donc  fatal  qu'on  cherchât  à  monopoliser  les  mines 
d'anthracite.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  desservent 
la  région  avaient  intérêt  à  le  faire  pour  assurer  leur  trafic.  Peu 
à  peu,  elles  sont  devenues  détentrices  de  la  plupart  des  gise- 
ments. Mais  aucune  d'elles  n'a  été  encore  assez  puissante  pour 
supplanter  définitivement  les  autres.  Des  ententes  sans  nombre 
ont  été  conclues,  toutes  ont  été  éphémères  jusqu'ici. 

La  raison  principale  de  ces  constants  échecs  est  curieuse.  Elle 
se  trouve  dans  la  situation  géographique  de  la  région  de  l'an- 
thracite, de  telle  sorte  que  les  conditions  du  lieu  agissent  en 
deux  sens  opposés.  La  réunion  des  gisements  sur  un  espace 
restreint  appelle  le  monopole  ;  mais  la  manière  dont  cet  espace 
restreint  est  placé  lui-même  repousse  le  monopole.  Voici  com- 
ment. 

Le  bassin  de  l'anthracite  est  dans  la  Pensylvanie,  et  la  Pen- 
svlvanie  est  traversée  par  toutes  les  lignes  de  chemin  de  fer 
qui  mettent  en  communication  d'une  part  le  nord-ouest,  Chi- 
cago et  les  Grands  Lacs,  d'autre  part  toute  la  côte  de  l'Atlan- 
tique entre  New- York  et  Baltimore.  C'est  le  passage  obhgé  entre 
les  grands  ports  et  la  contrée  qui  leur  envoie  ses  blés  et  sa 
viande  à  destination  de  l'Europe.  De  plus,  c'est  un  Etat  très 
développé  au  point  de  vue  économique  ;  il  détient  sans  con- 
teste le  record  de  la  production  houillère  et  métallurgique; 
il  fournit  par  conséquent  un  trafic  al)ondant  aux  lignes  qui  le 
traversent.  Il  en  résulte  qu'il  est  sillonné  de  voies  ferrées, 
qu'aucune  compagnie  ayant  sa  tète  de  ligne  à  New-York,  Phi- 
ladelphie ou  Baltimore,  ne  peut  renoncer  à  le  desservir  sans 
renoncer  du  même  coup  à  atteindre  l'ouest,  et  qu'elle  trouve 
son  avai^tage  à  le  desservir  à  cause  de  ses  propres  ressources. 
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La  direction  iiéiiéralo  (1rs  ^iviiulos  liiiiics  ([ui  passent  on  Pcn- 
sylvanio  est  de  Test  à  l'onest,  puisque  c'est  Test  et  l'ouest  qu'elles 
relient  l'un  à  l'autre.  Or  il  se  trouve  précisément  que  la  région 
antliraciteuse  s'allonge  du  uoi-d  au  sud.  Klle  est  divisée  en 
trois  parties,  connues  sous  le  nom  de  bassin  septentrional  ou 
de  Wyoming,  bassin  médian  ou  de  Lehigh,  bassin  méridional 
ou  de  Scliuylkill.  Les  chemins  de  fer  auraient  donc  beaucoup 
de  peine  à  éviter  les  gisements  d'anthracite  s'ils  le  voulaient, 
et  ils  les  recherchent  naturellement  comme  sources  de  trafic. 

Telle  est  la  raison  qui  a  déterminé  et  qui  maintient  dans  la 
région  de  l'anthracite  sept  compagnies  de  chemins  de  fer  con- 
currentes et  importantes.  Toutes  ont  acheté  des  mines,  toutes 
sont  exploitantes ,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  l'intermédiaire 
de  compagnies  étroitement  liées  à  elles.  Elles  ont  été  amenées 
à  cela  par  les  raisons  qui  appellent  le  monopole  ;  elles  ne  sont 
pas  allées  plus  loin  à  cause  des  raisons  qui  le  repoussent. 

Ce  n'est  pas  que  les  tentatives  d'entente  aient  manqué.  On 
a  recouru  à  des  moyens  variés.  On  a  essayé  de  restreindre  la 
production,  de  la  maintenir  dans  des  proportions  raisonnables, 
mais  la  discipline  a  fait  défaut.  On  a  voulu  organiser  un  comp- 
toir de  vente  de  l'anthracite,  ce  qui  était  un  bon  moyen  d'as- 
surer la  discipline,  mais  là  encore  on  a  échoué.  J'ai  exposé 
aUleurs  la  curieuse  histoire  de  ces  échecs  successifs  jusqu'en 
1897  (1).  Ils  ont  continué  depuis  lors.  Et,  par  suite,  les  périodes 
de  dépression  ont  succédé  aux  périodes  de  surproduction;  les 
ouvriers  mineurs,  attirés  dans  la  région  au  moment  de  la  grande 
activité,  se  sont  trouvés  en  trop  grand  nombre  pour  les  besoins 
d'une  exploitation  normale;  l'exploitation,  d'autre  part,  a  dû 
souvent  se  restreindre  anormalement;  de  telle  sorte  qu'il  y  a 
dans  les  bassins  américains  d'anthracite  un  nombre  d'ouvriers 
excessif  et  une  irrégularité  de  travail  chronicjue. 

L'irrégularité  est  encore  augmentée  par  ce  fait  que  1  an- 
thracite ne  peut  pas  avoir  une  vente  constante.  C'est  un  charbon 
de  saison,  seasonablecoal,  beaucoup  plus  employé  en  hiver  qu'en 

(1)  V.  les  Industries  Monopolisées  aux.  États-Unis,  chapitre  ii  :  Les  Tentatives 
de  Monopolisation  de  l'Anthracite. 
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été,  l)rùl6  surtout  dans  les  appareils  de  chauffage.  En  dehors  de 
toute  autre  question,  il  n'est  donc  pas  possihle  de  lui  assurer  un 
débit  régulier.  On  travaille  l'été  en  xuc  des  approvisionne- 
ments d'hiver  qui,  selon  la  rigueur  plus  ou  moins  grande  de 
la  saison,  se  trouvent  vite  épuisés  ou  restent  longtemps  en  ma- 
gasin. 

Les  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  l'industrie  de  l'an- 
thracite provofpie  donc  fatalement  de  fréquents  chômages.  Une 
concentration  complète  des  mines  entre  des  mains  très  habiles 
parviendrait  certainement  à  les  diminuer  ;  il  n'est  pas  à  croire 
qu'elle  les  supprimât.  Par  suite,  les  ouvriers  de  l'anthracite 
sont  exposés  à  ce  danger  économique  comme  ils  sont  exposés 
aux  dangers  physiques  du  grisou  ou  des  éboulements.  Et  ils 
sont,  par  ailleurs,  peu  en  mesure  d'y  faire  face,  de  s'organiser 
en  A'ue  de  le  conjurer. 


C'est  en  effet  un  assez  triste  personnel  que  celui  des  mines 
d'anthracite  américaines.  Hongrois,  Lithuaniens,  Polonais,  Ita- 
liens,, émigrants  inférieurs  venus  souvent  aux  États-Unis  pour 
gagner  un  pécule  et  retourner  en  vivre  dans  leur  pays  d'origine  ; 
ou  bien  restant  dans  la  région  parce  que  leur  imprévoyance 
fait  obstacle  à  l'exécution  de  ce  plan  ;  gens  sans  aspirations 
élevées,  dépourvus  de  cet  esprit  de  progrès  qui  est  le  fond  du 
caractère  américain;  gens  non  assimilables  campés  temporai- 
rement en  Amérique,  mais  ne  s'intéressant  aucunement  à  ce  qui 
s'y  passe,  bien  décidés  à  ne  s'imposer  aucune  contrainte  dont 
profiteraient  des  camarades  pour  lesquels  ils  n'ont  pas  de 
sympathie,  des  gens  de  rien,  a  bad  lot  of people^  comme  me 
disait  un  marchand  de  Pottsville,  la  capitale  du  pays  de  l'an- 
thracite. Ce  marchand  résumait  ainsi  l'opinion  générale  sur  les 
mineurs  actuels.  Et,  en  bon  marchand,  il  raj:)puyait  de  raisons 
spéciales  à  son  commerce  :  «  Ça  n'achète  rien,  disait-il;  ça  ne 
pense  qu'à  économiser  500  dollars  pour  aller  vivre  de  ses 
rentes.  »  Et  il  souriait  de  mépris  et  de  pitié. 

Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi,  et  on  rencontre  encore,  prin- 
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cipaloiiicnt  panni  les  contre  niait res  et  surveillants,  d'aneiens 
mineurs  allemands,  anglais,  écossais,  irlandais  ou  gallois,  qui 
demeurent  comme  les  témoins  d'une  époque  disparue.  Ce  soni 
les  restes  de  rancicn  personnel,  très  différent  du  personnel 
actuel.  Us  ont  trouvé  Toccasion  de  s'élever  sur  place,  c'est  pour- 
quoi ils  n'ont  pas  été  ailleurs.  Les  autres  se  sont  dispersés  ;  ils 
ont  abandonné  la  mine  à  des  camarades  moins  ambitieux;  ils 
en  ont  déconseillé  l'essai  à  leurs  compatriotes.  En  trente  ans, 
de  1865  à  1895,  la  population  minière  de  la  région  de  l'antbra- 
cite  a  complètement  changé  de  caractère. 

La  guerre  de  Sécession  a  été  une  des  causes  de  cette  évolu- 
tion. Au  moment  où  elle  éclata,  en  1860,  les  mineurs  trop  nom- 
breux et  soumis  à  de  fréquents  chômages  par  les  raisons  que 
nous  avons  déjà  dites,  travaillaient  longtemps  pour  de  faibles 
salaires.  Pendant  les  cinq  ans  qu'elle  dura,  l'immigration  se 
trouva  arrêtée;  un  certain  nombre  de  mineurs  quittèrent  la 
région,  et  comme  l'extraction  de  l'anthracite  se  maintenait  sen- 
siblement au  même  niveau  qu'auparavant,  les  chômages  dimi- 
nuèrent, les  ouvriers  furent  recherchés,  leurs  salaires  attei- 
gnirent un  taux  inespéré;  bref,  ce  fut  une  période  de  grande 
prospérité  dont  le  souvenir  se  conserve  encore.  «  En  1865, 
écrit  M.  G.  0.  Virtue,  les  mineurs  travaillant  à  la  tâche  dans  l'an- 
thracite arrivaient  à  gagner  150,  200  et  souvent  jusqu'à  250  dol- 
lars par  mois  »  ^  Il  est  vrai  qu'on  les  payait  en  papier,  en 
Greenhacks ^  et  que  l'on  donnait  parfois  2  ^  90  en  Greenbacks, 
mais,  dit  un  ancien  mineur  de  St-Nicholas,  pour  1  $  argent, 
en  réduisant  même  au  tiers  les  chiffres  indiqués  j)lushaut,  cela 
donne  encore  un  bénéfice  de  250  à  iOO  francs  par  mois.  Avant  la 
guerre,  le  salaire  d'un  dollar  par  jour  était  le  salaire  maximum, 
ce  qui  avec  un  travail  constant  de  25  jours  par  mois  donnerait 
125  fr.  seulement.  Il  est  donc  à  croire  que  la  rémunération  des 
mineurs  fut  portée  au  moins  au  double  pendant  la  guerre,  et 
M.  Virtue  estime  que  les  mineurs  de  l'anthracite  étaient,  en  1860, 


1.  Bulletin  of  the  Department  of  Labor,  november  1897,  The  Anthracite  Mine 
Laborers,  bj  G.  0.  Virtue,  Ph.  D.,  p.  731. 
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aussi  peu  payés  que  qui  que  ce  fût  aux  États-Unis  {as poorlij  paid 
as  any  in  the  United  States),  tandis  qu'après  la  guerre  ils  se 
trouvèrent  peut-être  les  mieux  payés. 

Mais,  dès  1866-07,  la  situation  se  modifia;  un  vérital^le  flot 
d'immigrants  et  d'anciens  soldats  licenciés  avait  envahi  les 
mines,  précisément  en  raison  des  gros  salaires  qu'on  y  pouvait 
avoir  ;  les  exploitants  amenèrent  promptement.  par  leur  manque 
d'action  concertée,  une  crise  de  surproduction,  et,  pour  y  remé- 
dier, ils  baissèrent  les  salaires,  sûrs  désormais  de  ne  pas  être 
à  court  de  main-d'œuvre.  Le  métier  de  mineur  retombait  dans 
les  conditions  précaires  d'autrefois. 

Cependant  un  essor  extraordinaire,  un  boom  général  succé- 
dait dans  tout  le  Nord  et  le  Xord-Ouest  américains  à  la  terrible 
lutte  de  cinq  ans  qui  avait  mis  lUnion  en  péril.  Plus  que 
jamais  le  pays  offrait  à  chacun  de  merveilleuses  occasions 
d'élever  sa  situation  personnelle.  Les  uiineurs  les  plus  avisés 
et  les  plus  capalîles  de  profiter  de  ces  heureuses  circonstances 
abandonnèrent  une  profession  sans  grande  issue  pour  l'avenir 
et  qui  cessait  d'être  avantageuse  pour  le  présent.  La  plupart, 
traditionnellement  attachés  à  la  mine,  ne  parvinrent  pas  à 
s'en  libérer  personnellement,  mais  voulurent  du  moins  diriger 
leurs  enfants  d'un  autre  côté.  Ainsi  commença  l'exode  des 
meillem^s  parmi  les  anciens  mineure.  Il  fut  rendu  plus  facile 
par  la  prospérité  des  cinq  années  de  la  guerre.  Les  ouvriers 
aptes  à  s'élever  avaient  amassé  en  effet  quelques  avances  pen- 
dant cette  période,  ce  qui  leur  permettait  de  faire  pour  leurs 
enfants  certains  sacrifices  d'éducation.  De  plus,  ils  avaient  pris 
l'habitude  dune  existence  plus  confortable,  plus  respectable, 
et  le  goût  leur  était  venu  de  monter  plus  haut.  Contrairement 
à  ce  qui  a  lieu  d'ordinaire  dans  les  mines,  ils  poussèrent  leurs 
enfants  hors  de  leur  profession.  En  1896,  je  retrouve  dans  la 
région  de  l'anthracite  quelques-uns  de  ces  anciens  mineurs; 
tous  leurs  enfants  ont  quitté  le  pays.  Un  surintendant  de  division 
[Division  Superintendent)  d'origine  suisse,  mais  né  aux  États- 
Unis,  marié  à  une  Alsacienne  immigrée  à  l'âge  d'un  an,  a  neuf 
enfants  vivants  ;  un  inspecteur  en  a   douze;    d'autres  huit,  dix; 
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et  presque  tous  en  ont  perdu  plusieurs.  Us  su|)p<)rlent  avec 
joie,  avec  un  orgueil  visible,  les  charges  qui  résultent  de  ces 
nombreuses  familles  et  jjrdclameul  (jue  rAniéi'i([U(^  est  un  pays 
excellent  pour  les  élever.  Chacun  me  cite  celui  de  ses  tils  qui 
a  le  mieux  réussi  :  l'un  pharmacien  à  Philadelphie  ;  un  autre 
docteur-médecin  de  l'Université  de  Pcnsylvanie;  puis  des  méca- 
niciens, des  marchands,  etc.  Pas  de  mineurs,  bien  entendu.  Et 
pourtant  tous  les  pères  ont  été  mineurs,  autrefois. 

Tandis  que  les  mines  d'anthracite  se  vidaient  ainsi  de  leurs 
meilleurs  ouvriers,  une  circonstance  particulière  attirait  vers 
elles  les  émigrants  inférieurs.  A  partir  de  1875,  environ,  l'an- 
thracite, de  plus  en  plus  abandonné  par  l'industrie,  devint 
plus  exclusivement  que  ja^nais  un  charbon  à  usages  domesti- 
ques. Et  ce  fut  une  modilication  sensible  dans  les  travaux 
exécutés  au  jour.  On  ne  pouvait  pas  employer  dans  le  poêle 
ou  dans  le  fourneau  familial  les  blocs  d'anthracite  de  grande 
taille,  les  dimensions  classées  sous  le  nom  de  lumps  ou  de 
steamboat.  Ce  sont  les  dimensions  moyennes  qui  conviennent, 
chestniit,  stove,  egg,  grosseur  d'une  châtaigne  ou  d'un  œuf, 
grosseur  bonne  pour  le  poêle.  Or  lanthracite  est  un  charl.ion 
extrêmement  dur,  que  les  ménagères  ne  peuvent  pas  briser 
d'un  coup  de  maillet  comme  une  briquette  ou  même  comme  un 
charbon  bitumineux  ;  il  faut  le  préparer  d'avance  et  le  leur 
livrer  tout  prêt  à  être  consommé.  Une  mine  d'anthracite  com- 
porte donc  un  breaker,  c'est-à-dire  une  installation  spéciale  pour 
briser  le  charbon.  Dans  ces  breakers,  le  charbon  est  successi- 
A'ement  cassé,  lavé  et  trié.  Les  deux  premières  opérations  se 
font  mécaniquement,  mais  la  troisième,  commencée  par  une 
série  de  tamis,  ne  peut  être  achevée  qu'à /r/  main.  Il  faut  en 
effet  du  discernement  pour  séparer  le  charbon  du  brai.  de  la 
pierre,  de  l'ardoise  avec  lesquels  il  est  extrait  de  la  mine.  On 
confie  ce  soin  à  des  Hongrois  trop  jeunes  pour  travailler  ailleurs, 
enfants  de  quatorze  et  quinze  ans,  ou  bien  à  des  vieillards  ou  à 
des  femmes.  En  189G,  les  ouvriers  que  je  vois  occupés  à  cette 
besogne  gagnent  de  3  ^  1/2  à  5  ^  par  semaine,  soit  3  à  4  francs 
par  jour  environ,    salaire  extrêmement  faible  pour  les  Etats- 
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Unis;  mais  c'est  un  travail  sale,  désagréable,  n'exigeant  aucune 
intelligence  :  il  convient  tout  à  fait  à  des  émigrants  pauvres  et 
peu  ambitieux.  Bien  entendu,  le  hreaker  a  plus  à  faire  et  le 
triage  à  la  main  est  plus  délicat  et  plus  long-  cj[uand  le  commerce 
refuse  les  grosses  dimensions  de  charbon  et  exige  les  dimen- 
sions moyennes.  L'augmentation  sensible  des  usages  domes- 
tiques de  l'anthracite  aboutit  donc  en  fait  à  l'augmentation  des 
travaux  du  breaker  et  devait  attirer  les  émigrants  de  c[ualité 
inférieure  aptes  à  les  exécuter. 

Certains  exploitants  contribuèrent  aussi  par  un  calcul  mala- 
droit à  faire  baisser  le  niveau  du  personnel  c[u'ils  employaient. 
Les  anciens  mineurs  étaient  devenus  exigeants  après  la  période 
de  la  guerre  de  Sécession;  ils  voulaient  des  salaires  élevés  et 
s'organisaient  efficacement  en  vue  du  marché  collectif  de  tra- 
vail. Au  contraire,  les  nouveaux  venus  acceptaient  des  prix 
moindres  et  formaient  un  amas  d'individus  sans  cohésion,  sans 
expérience  et  sans  initiative,  tout  à  fait  incapables  de  se  syn- 
dicj[uer.  On  jugea  habile  d'opposer  aux  revendications  des  pre- 
miers la  docilité  des  seconds,  sans  réfléchir  c^ue  la  docilité  n'est 
jamais  un  élément  de  paix  sociale  c[uand  elle  est  le  fruit  de 
l'incapacité.  Il  est  difficile  de  préciser  quelle  fut  la  part  de 
responsaljilité  patronale  dans  Tafflux  d'émigrants  inférieurs; 
mais  le  calcul  c{ue  je  viens  de  dire  est  fait  aujourd'hui  encore 
dans  certaines  compagnies.  Il  en  est  cjui  se  jouent  en  cfuelque 
sorte  de  l'incapacité  de  leur  personnel  à  s'élever  pour  justi- 
fier la  manière  dont  elles  le  traitent.  <(  Beaucoup  de  vos  mi- 
neurs sont  mal  logés  et  mal  payés,  disais-je  au  représentant 
de  l'une  d'elles.  »  —  ((  C'est  vrai,  mais  ces  Polonais  seraient 
payés  le  double  qu'ils  se  griseraient  encore  plus  ;  cela  ne  ser- 
^-i^ait  de  rien.  Quant  au  logement,  ils  le  trouvent  bien  suffi- 
sant. »  Une  jiente  naturelle  conduit  les  gens  cjui  raisonnent 
ainsi  à  préférer  les  ouvriers  auxc[uels  on  peut  applic[uer  leur 
raisonnement  biscornu. 

Enfin  le  gouvernement  lui-même  n'a  pas  été  étranger  au  fâ- 
cheux recrutement  des  mineurs  de  l'anthracite.  En  voulant 
s'y  opposer,  il  l'a  favorisé,  comme  il  arrive  parfois.  Les  acci- 
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dents  sont  cxtrènioniont  iVéqucnls  dans  los  mines  d'anthracite  (1) 
et  ropinion  pul)li(|ue  en  attribnait,  non  sans  raison,  un  grand 
nombre  à  rinexpérience  des  ouvriers.  Une  loi  «le  Pensylvanie 
de  1889  décida  que  désormais  personne  ne  pourrait  être  piqueur 
sans  avoir  été  employé  deux  ans  comme  chargeur  ou  ma- 
nœuvre dans  la  mine.  Seuls  sont  exemptés  de  ce  stage  ceux  qui 
passent  un  examen  devant  une  commission  de  praticiens  et  re- 
çoivent de  cette  commission  un  certificat  de  compétence,  un 
Miner's  Certificate.  Il  semblait  que  désormais  le  mal  allait  être 
conjuré;  ce  fut  le  contraire  qui  arriva. 

Il  est  très  difficile  en  effet  d'apprécier  dans  un  examen  le 
genre  de  qualités  qui  pourrait  diminuer  les  accidents  des  mi- 
nes. La  technique  du  métier  de  mineur  est  simple,  surtout  en 
ce  cpii  concerne  le  piqueur;  elle  ne  constitue  pas  une  matière 
d'examen  comme  la  technique  du  métier  de  mécanicien,  d'é- 
lectricien, ou  même  de  charpentier.  D'autre  part,  la  prudence, 
le  sang-froid,  le  sérieux  de  l'ouvrier,  sa  connaissance  des  con- 
ditions particulières  à  la  mine  oîi  il  travaille,  toutes  qualités 
importantes  pour  la  sécurité  générale,  ne  peuvent  pas  non 
plus  être  jug-ées  par  des  examinateurs,  mais  seulement  par  les 
exploitants  qui  emploient  l'ouvrier.  Par  suite,  les  examens  ne 
portent  sur  rien  et  deviennent  souvent  des  formalités  vaines, 
de  simples  farces,  <'  mère  farces  (2)».  Les  mineurs  sérieux  ré- 
pugnent à  les  subir;  les  immigrants  venus  des  pays  slaves 
et  incapables  de  parler  anglais  les  passent  avec  l'aide  d'un  in- 
terprète qui  répond  pour  eux  comme  il  convient,  ou  bien  se 
présentent  à  la  mine  avec  le  certificat  d'un  camarade  dont  le 
nom  hérissé  de  consonnes  et  terminé  en  ski  ressemble  plus 
ou  moins  au  leur.  Enfin  il  se  fait  un  véritable  commerce  de 
ces  certificats,  et  il  suffit  d'en  acheter  un  pour  se  faire  embau- 
cher. Voici  d'ailleurs  comment  l'inspecteur  des  mines  Williams 
caractérisait  dans  un  rapport  de  1895  l'eflet  de  la  législation 
sur  les  certificats  de  mineurs  en  Pensylvanie  :  <(  Elle  a  tenu  à 

{V  Virtue,  dans  le  Bulletin  of  the  Département  of  Laboi\  déjà  citt-,  p.  763  et  sui- 
vantes. 
(2)  Virtue,  loc.  cit.,  p.  768. 
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l'écart  les  hommes  intelligents  et  expérimentés  et  a  permis  aux 
exploitants  d'employer,  en  échappant  à  toute  responsabilité ,  tou- 
tes sortes  de  gens  dans  leurs  mines.  Avant  la  loi,  on  n'admet- 
tait pas  les  ouvriers  inconij^étents  ;  maintenant  on  les  reçoit 
par  centaines.  Tout  ce  qu'on  leur  demande,  c'est  d'avoir  des 
certificats,    et  ils  se  les  procurent.    » 

Toutes  ces  causes  réunies  ont  produit  ce  résultat  que,  de- 
puis quinze  ou  vingt  ans,  il  ne  vient  plus  dans  la  région  de 
l'anthracite  aucun  Allemand.  Anglais.  Écossais,  Irlandais,  De 
loin  en  loin.  <|uelques  Gallois,  mais  en  très  petit  nombre.  Au 
contraire,  les  Slaves,  les  Italiens  du  Sud  et  autres  éléments 
inférieurs  abondent.  Tous  les  problèmes  que  soulève  l'organi- 
sation du  travail  vont  donc  se  poser  devant  ce  personnel 
ouvrier  très  mal  préparé  à  cette  tâche. 

Aussi  les  résout-il  insuffisamment.  Vers  1868,  alors  cpie  les 
mines  de  l'anthracite  comptaient  encore  pas  mal  de  leurs  an- 
ciens ouvriers,  une  organisation  ouvrière  importante  et  res- 
ponsable s'était  créée  sous  le  nom  de  Workingmens  Benevolent 
Association.  Elle  avait  une  grande  ressemblance  avec  les 
Trade-Unions  anglaises  de  la  même  époque,  attirait  et  retenait 
ses  adhérents  par  des  benefits,  c'est-à-dire  par  des  combinaisons 
de  mutualité,  exigeait  beaucoup  deux,  mais  les  représentait 
efficacement  dans  les  conflits.  Ce  fut  elle  qui,  la  première,  lit 
sentir  aux  patrons  la  nécessité  où  ils  étaient  de  s'entendre 
entre  eux  pour  régulariser  leur  production.  Comme  en  1869, 
au  moment  d'une  erise  de  surproduction,  ceux-ci  représentaient 
qu'en  présence  du  Ijas  prix  du  charbon  il  leur  fallait  baisser 
les  salaires,  elle  leur  lit  observer  avec  raison  que  le  remède 
n'était  pas  là;  que  si  on  continuait  à  jeter  sur  le  marché  plus 
de  charbon  qu'il  n'en  pouvait  absorber,  aucune  élévation  de 
prix  ne  pourrait  se  produire;  que  si,  au  contraire,  la  produc- 
tion était  réduite,  la  crise  prendrait  tin  au  bout  de  cjuelque 
temps.  Au  moyen  inefficace  de  la  baisse  des  salaires  elle  oppo- 
sait le  moyen  efficace  d'une  production  réduite  (1). 

(1)  Cf.  Virtue,  loc.  cit.,  p.  732  à  735. 
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Ce  l'ut  aussi  à  ri''p()(|U('  (tù  lloiissail  la  \\'nr/://i////iefi's  lienc- 
volent  Association  que  fut  rtahli  daus  les  uiincs  (ranlhracite 
le  système  de  réchellc  mobile.  iMalyré  les  critiques  auxquelles 
il  a  souveut  donué  lieu  depuis,  et  uou  sans  raisous,  il  constituait 
cependant  un  progrès  sur  la  situation  antéi'ieure  ;  c'était  une 
tentative  de  mai'ché  collectii",  d'arrangement  durahle  entre 
patrons  et  ouvriers. 

Malheureusement,  à  mesure  que  le  personnel  des  mineurs 
se  modiliait,  l'organisation  ouvrière  perdait  à  la  fois  sa  force 
numérique  et,  chose  plus  grave  encore,  sa  vitalité.  Les  émi- 
g"rants  inférieurs  manquaient  de  toute  éducation  syndicale  et 
trouvaient  très  dur  de  payer  des  cotisations  élevées  d 'une  façon 
constante  en  vue  décarter  un  danger  ou  d'obtenir  un  avantage 
à  époque  indéterminée  ;  par  là  l'Association  était  entravée 
dans  son  recrutement.  Quant  à  ceux  qui  y  adhéraient,  ils 
apportaient  un  esprit  d'agitation,  d'irresponsabilité,  de  violence 
même  qui  la  détournait  de  son  but.  Peu  à  peu,  elle  se  montra 
à  la  fois  plus  faible  et  plus  arrogante.  Les  patrons  se  dirent 
qu'ils  pourraient  la  détruire  par  une  lutte  à  mort  et  furent  pous- 
sés à  cette  lutte  par  le  ton  de  ses  revendications,  par  les  excès 
qui  accompagnaient  les  grèves,  par  la  terreur  que  la  société 
secrète  des  Motlij  Maguires  faisait  régner  dans  le  pays.  En  1875, 
à  la  suite  d'une  grève,  la  Workingmens  Benevole?it  Association 
tomba  complètement  pour  ne  plus  se  relever. 

Depuis  lors,  les  Chevaliers  du  Travail,  au  temps  de  leur 
splendeur,  plus  tard  la  Miners  and  Lahorers  Amalgamated 
Association,  enfin  les  United  Mine  Workers  of  America,  ont 
tenté  de  réorganiser  les  mineurs  d'anthracite,  mais  sans  grand 
succès.  Aux  heures  d'agitation,  tout  le  personnel  se  syndique  ; 
en  temps  ordinaire,  on  n'arrive  pas  à  grouper  6  pour  0/0  des 
ouvriers  (1).  De  plus,  les  exploitants,  satisfaits  de  leur  victoire 
de  1875,  peu  désireux  d'entrer  en  rapports  avec  les  syndicats 
ouvriers  d'une  façon  générale,  trouvant  d'ailleurs  une  raisoa 
de  s'abstenir  clans  l'attitude  de  ceux  qu'ils  avaient  en  face  d'eux, 

(1)  Cf.  Journal  of  Political  Economy,  décembre  1900,  p.  3. 
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ont  toujours  refusé  de  reconnéiitre  aucun  groupement  sjoidical. 
Les  ouvriers  ne  sont  pas  parvenus,  depuis  vingt-cinq  ans,  à  imposer 
cette  reconnaissance  que  leurs  prédécesseurs  avaient  obtenue 
jadis,  à  une  époque  où  ce  genre  de  victoires  était  Jjeaucoup  plus 
rare.  Quelle  que  puisse  être  l'obstination  de  principe  opposée 
par  les  patrons,  il  est  clair  que  les  syndicats  récents  en  auraient 
triomphé  si  leur  composition,  leurs  tendances  et  leurs  sérieux 
avaient  offert  les  mêmes  garanties  que  la  Workingmen's  Bene- 
volent  Association  à  ses  débuts.  Nous  savons  au  surplus  pour- 
quoi ils  ne  peuvent  plus  les  offrir  :  le  personnel  qu'ils  recrutent, 
le  seul  qu'ils  puissent  recruter,  ne  les  leur  fournit  pas. 

Aujourd'hui  encore,  dans  la  grève  qui  vient  de  prendre  fin, 
une  des  grandes  difficultés  qua  rencontrées  le  Président 
Roosevelt  dans  son  entreprise  de  conciliation,  a  été  cette  ques- 
tion de  la  reconnaissance  syndicale.  Sur  toutes  choses,  les 
patrons  ne  voulaient  pas  traiter  avec  M.  Mitchell  représentant 
des  United  Mine  Woi^kers,  et  ce  refus  ne  s'appuyait  sur  aucun 
motif  personnel  à  M.  Mitchell. 

Nous  touchons  là  à  la  difficulté  fondamentale  qui  domine 
tout  le  conflit.  Les  mineurs  de  l'anthracite  ne  sont  pas  repré- 
sentés collectivement  auprès  de  leurs  patrons,  non  seulement 
en  cas  de  grève,  mais  encore  dans  les  détails  de  la  vie  journa- 
lière et  normale.  Ils  n'exercent  pas  un  contrôle  suffisant  sur  les 
calculs  qui  établissent  leurs  salaires.  Par  suite,  ils  sont  trompés 
quelquefois;  ils  se  croient  toujours  trompés;  et  de  temps  en 
temps,  comme  tous  les  incapables,  après  avoir  supporté  beau- 
coup de  maux  réels  ou  imaginaires,  ils  se  révoltent  brutale- 
ment. L'histoire  des  dernières  grèves  et  des  demandes  à  la 
suite  desquelles  elles  ont  éclaté,  jette  un  triste  jour  sur  cette 
situation. 


En  1900,  une  grève  avait  eu  lieu,  terminée  tant  bien  que  mal 
par  un  arrangement  éphémère.  On  peut  dire  que  la  grève  de 
1902  n'a  été  que  sa  continuation.  Nous  examinerons  donc  en  bloc 
les  éléments  de  conflit  mis  en  avant  dans  l'une  et  dans  l'autre. 
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Les  salaires  étaient  détei-miiiés  pai-  iiiic  ('•chcllc  inoMlc  dc{)iiis 
1875  dans  les  bassins  de  Schuylkill  et  de  Lehigh,  ce  qui  seiii- 
l)lait  assurer  aux  ouvriers  une  participation  aux  bénéfices  de 
l'exploitation.  En  réalité,  il  n'y  avait  guère  là  qu'une  apparence. 
Dans  le  bassin  de  Schuylkill,  le  prix  de  base  était  celui  de  cer- 
taines qualités  déterminées  à  Port  Carbon,  près  de  Pottsville. 
Dans  la  vallée  du  Lehigh,  le  prix  de  base  s'entendait  du  prix  de 
vente  sur  les  rives  de  rAtlauti(j[ue.  Les  exploitants  étant  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  ceux  du  premier  groupe  avaient 
intérêt  à  hausser  leur  prix  de  transport  de  Port  Carbon  à 
la  mer,  parce  que  cela  faisait  baisser  d'autant  le  prix  de  vente 
à  Port  Carbon.  Résultats  :  sur  153  fixations  de  salaires  opérées 
conformément  au  système  de  l'échelle  mobile  de  1888  à  1900, 
il  y  en  avait  eu  101  au  dessous  du  prix  de  base,  'i-'i-  au-dessus,  et 
8  au  pair  (1).  Les  Compagnies  de  la  Lehigh  Valley  n'avaient  pas 
la  même  ressource,  mais  elles  avaient  eu  soin  de  fixer  leur  prix 
de  base  tellement  haut  (5  %)  que  les  salaires  étaient  réglés 
d'une  façon  permanente  en  dessous  de  ce  prix.  Naturellement, 
les  ouvriers  ne  voulaient  plus  de  l'échelle  mobile. 

Autre  difficulté  :  La  plupart  des  mineurs  étant  payés  à  la 
tâche,  d'après  la  quantité  de  charbon  extraite,  il  y  a  lieu 
d'évaluer  cette  quantité.  La  méthode  employée  est  extraordi- 
naire. On  compte  par  bennes  et  les  bennes  ont  des  dimensions 
variables.  Les  exploitants  estiment  leur  contenance  uniformé- 
ment à  2  tonnes;  les  ouvriers  prétendent  qu'elle  est  de  -l  ton- 
nes ^2  à  3  tonnes  en  moyenne.  En  fait,  il  y  a  des  bennes  de  70 
pieds  cubes  et  d'autres  de  120  pieds.  On  estime  que  2  tonnes 
d'anthracite  de  densité  moyenne  tiennent  dans  un  récipient 
de  96  pieds  cubes.  Les  mineurs  auraient  voulu  étabhr  le  sys- 
tème pratiqué  dans  les  bassins  américains  de  charbon  bitumi- 
neux :  chaque  benne  est  pesée  et  le  pesage  est  vérifié  par  un 
Chechceighmaii  ouvrier,  payé  spécialement  à  cet  efiet  par  les 
intéressés.  Jusqu'ici,  ils  n'ont  jamais  pu  l'obtenir. 


{1)  Journal  of  PolUical   Economy  :    T/ie  Anthracite  Miners,  Strike  of  1900 
G.  0.  Virtue;  décembre  1900. 
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Ce  n'est  pas  tout.  L'anthracite,  tel  qu'il  sort  de  la  mine,  est 
toujours  niélang-é  à  des  impuretés  dont  on  le  débarrasse  dans  le 
breaker.  Quand  une  benne  remonte,  le  préposé  des  exploitants 
estime  le  coefficient  de  matières  étrangères  qu'elle  contient,  et 
cette  estimation,  faite  sans  contrôle  delà  part  des  ouvriers,  leur 
paraît  ordinairement  excessive.  La  présence  du  Checkweiyhman 
leur  donnerait  encore  une  garantie  à  ce  point  de  vue. 

Le  salaire  une  fois  réglé,  un  peu  arbitrairement,  ne  passe  pas 
sans  retenues  dans  la  poche  du  mineur.  Les  compagnies  fournis- 
sent à  l'ouvrier  la  poudre  qui  lui  est  nécessaire.  Il  est  bien 
juste  qu'elles  se  remboursent  de  cette  avance,  mais  elles  main- 
tiennent leur  prix  de  vente  aux  ouvriers  bien  au-dessus  du 
cours  normal,  et  ne  permettent  pas,  sous  prétexte  de  sécurité, 
qu'ils  se  fournissent  ailleurs.  La  question  de  la  poudre  a  été 
une  des  principales  dans  la  grève  de  1900.  Il  y  a  aussi  de  nom- 
lireuses  plaintes  an  sujet  du  Trucks/jste?n,  qui  est  encore  pratiqué 
dans  les  villages  miniers.  Les  compagnies  ont  des  économats  qui 
sont  pour  elles  une  source  de  profits,  et  elles  voient  d'un  mauvais 
œil  les  ouvriers  cpi  ne  sont  pas  leurs  clients.  Le  service  de  l'assis- 
tance médicale  donne  lieu  également  à  de  vives  récriminations. 
On  cite  des  compagnies  qui  réalisent,  sur  les  contributions  im- 
posées à  leur  personnel  pour  cet  objet,  un  bénéfice  annuel  de 
16.000  dollars,  soit  80.000  francs. 

Tout  cela  marque  peu  de  scrupules  de  la  part  des  compagnies 
et  une  incapacité  notoire  des  mineurs  actuels  de  l'anthracite 
à  s'organiser  pour  défendre  leurs  intérêts.  Plusieurs  abus  tom- 
beraient d'eux-mêmes,  si  la  population  ouvrière  était  aujoui'- 
d'hui  au  même  niveau  social  que  du  temps  de  la  Workingmenfs 
Benevolent  Association.  Avec  une  coopérative  de  consomma- 
tion, on  aurait  vite  raison  des  économats  et  du  Truck  System; 
avec  une  société  de  secours  mutuels,  on  pourrait  se  passer 
des  soins  du  docteur  de  la  compagnie  ;  enfin,  avec  une  organi- 
sation ouvrière  sérieuse ,  on  aurait  un  contrôle  sur  les  divers 
éléments  du  salaire. 

(1)  Tlie  Journal  of  l'oUlicalEconomy  :  loc.  cit.,  p.  16. 
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Et  ce  serait  aussi  l'avaiitaiie  des  compagnies,  (|iii  Iciaiciil  léco- 
iioniie  de  la  [)lii[)ai't  de  leurs  ,i:rèves.  Quelcjues-uues  couinien- 
cent  à  le  comprendre  et  regrettent  d'avoir  attiré  tlans  la  région 
de  Fanthracite  tant  d'émigrants  incapables.  Le  président  d'un 
grand  chemin  de  i'er  américain  résumait  dernièrement  la  si- 
tuation avec  l)eaucou[)  de  vérité  dans  cette  simple  phrase  : 
«  Le  besoin  présent  des  mines  d'anthracite,  c'est  d'avoir  un 
personnel  entièrement  différent  de  celui  qu'elles  emploient  (1).  » 
Il  est  dommage  seulement  qu'elles  ne  s'en  soient  pas  aperc^ues 
plus  tôt,  quelles  n'aient  pas  cherché  à  recruter  des  ouvriers 
d'élite  en  les  payant  bien,  au  lieu  d'attirer  les  émigrants  de 
rebut  pour  les  payer  médiocrement. 

Aujourd'hui,  la  situation  est  presque  sans  solution,  et  c'est 
bien  pourquoi  la  dernière  grève  a  duré  cinq  mois.  Les  ques- 
tions pendantes  ne  peuvent  pas  être  tranchées  d'une  manière 
détinitive  et  satisfaisante  aussi  longtemps  que  les  ouvriers  n'au- 
ront pas  organisé  une  représentation  et  que  les  patrons  n'auront 
pas  accepté  d'entrer  en  rapports  avec  elle.  Cela  est  clair  après 
ce  que  nous  venons  de  dire  des  contrôles  à  exercer.  Or  les 
ouvriers  de  l'anthracite,  incapables  de  se  syndiquer  efficacement 
à  eux  seuls,  sont  entrés  dans  la  United  Mine  Workers  Union, 
qui  est  l'Union  des  Mineurs  de  charbons  bitumineux  ;  et,  comme 
les  intérêts  du  charbon  bitumineux  et  ceux  de  l'anthracite  sont 
souvent  en  conflit,  les  patrons  de  l'anthracite  ont  une  pre- 
mière raison  de  refuser  la  reconnaissance  du  syndicat.  Ils  en 
ont  une  seconde  dans  l'indiscipline  et  le  manque  de  parole 
de  leurs  ouvriers.  Si  la  dernière  grève  a  éclaté,  c'est  contraire- 
ment à  l'avis  formel  des  leaders  :  le  Rapport  de  M.  Caroll  D. 
Wright  ne  laisse  aucun  doute  à  ce  sujet  (2).  D'autre  part,  il 
est  arrivé  que  des  mineurs  se  sont  mis  en  grève  en  dépit  de 
conventions  acceptées  par  eux.  Et  les  exploitants  n'ont  plus  con- 
fiance dans  des  associations  qui  ne   savent  pas   faire  régner  la 


(1)  The  présent  need  in  the  nntliracUe  mining  business  is  for  an  entirehj  dif- 
férent type  of  men  from  those  acluallij  cncjarjed  in  it.  Cité  par  The  Labour 
Gazette,  octobre  1902,  p.  276. 

(2)  The  Labour  Gazette,  octobre  1902.   p.  275. 

T.  XXXIV.  35 


o02  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

discipline  chez  elles,  ni  oljliier  leurs  membres  à  respecter  des 
engagements  conclus. 

M.  Caroll  D.  Wright  aflirme  dans  son  Rapport,  adressé  au 
président  de  la  République  à  la  suite  dune  enquête  personnelle 
poursuivie  pendant  la  grève,  que  les  patrons  mineurs  ne  sont 
pas  opposés  en  principe  à  l'organisation  syndicale.  On  sait  ce- 
pendant avec  quelle  persistance  ils  ont  toujours  refusé,  malgré 
lintervention  de  M.  Roosevelt.  d'entrer  en  rapports  avec 
M.  Mitchell.  Même  lors({ue  M.  Pierpont  Morgan  leur  eut  fait 
connaître  sa  toute-puissante  volonté  de  mettre  fin  à  la  grève, 
l'arbitrage  auquel  ils  se  résolurent  ne  comportait  aucune  re- 
connaissance de  l'Union.  Quelles  que  soient  les  décisions  des 
arbitres,  et  malgré  le  pouvoir  qui  leur  est  donné  de  régler  tous 
les  conflits  qui  pourraient  se  produire  pendant  trois  ans,  on 
doit  être  inquiet  de  l'avenir.  Quand  aucune  conversation  diplo- 
matique ne  peut  s'engager  entre  deux  groupes  ayant  des  inté- 
rêts différents,  les  conflits  violents  sont  inévitables. 


La  commission  d'arbitrage  comprend  six  membres,  parmi  les- 
quels l'évèque  catholique  de  Peoria,  le  Révérend  Spalding. 
ajouté  sur  la  demande  expresse  de  M.  Mitchell.  Elle  pourra  bien 
trancher  les  questions  de  salaire  qui  sont  en  jeu  et  donner  des 
garanties  pour  l'exacte  appréciation  du  travail  accompli  par  les 
ouvriers,  mais  elle  ne  saurait  organiser  elle-même  la  mise  en 
œuvre,  l'exercice  des  contrôles  qu'elle  établira. 

Au  surplus,  ce  qu'on  voulait  quelle  fît.  elle  l'a  fait  avant 
même  de  se  réunir.  Elle  a  terminé  la  grève.  Du  jour  où  les 
patrons  ont  promis  de  se  soumettre  au  jugement  d'une  commis- 
sion arbitrale  nommée  par  M.  Roosevelt,  les  ouvriers  ont  con- 
senti à  reprendre  le  travail.  Et  il  fallait  (|u  il  fût  repris  pour 
éviter  de  vraies  calamités.  C'est  vraisemblablement  ce  qui  a 
déterminé  M.  Pierpont  Morgan  à  intervenir.  La  clientèle  ne  pou- 
vait plus  supporter  la  privation  de  charbon;  elle  en  voulait  au 
Trust  de  l'anthracite  de  prolonger  la  lutte;  elle  s'irritait  contre 
les  Trusts  en  eénéral.  Et  les  théories  les  plus  excessives  trou- 
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vaient  crétlil  dans  l'opinion;  on  se  dis.iil  (|nc  c'était  une  belle 
occasion  de  nn'ttre  à  la  raison  les  monopolisateurs;  <pi'»'n 
s'empai'aiit  des  nùiics  d'anthracite,  ils  étaient  devenus  rcsponsa- 
])le,  du  chauU'aae  national;  que  si  ce  service  marchait  mal.  était 
interrompu  pour  une  caus(^  (pudcon(pu%  on  pouvait  les  con- 
traindre à  le  reprendre.  Sans  s'efi'rayer  outre  mesure,  M.  Picr- 
pont  Morgan  a  rétlcchi  peut-être  qu'il  était  dangereux  pour 
les  Trusts  d'avoir  une  si  «  mauvaise  presse  »  aux  États-lnis,  au 
moment  où  ils  d(^vienin:'nt  int(>rnationaux. 

C'est  en  effet  une  tendance  aujourd'hui  chez  certains  Amé- 
ricains de  considérer  un  Trust  comme  une  sorte  de  service  pu- 
blic, même  lorsqu'il  est  parvenu  à  monopoliser  —  ou  à  peu 
près  —  une  industrie  purement  privée  comme  celle  dont  il  s'a- 
git en  ce  moment. 

Cette  tendance  est  encourag"ée  par  les  socialistes,  qui  ont  tou- 
jours considéré  la  concentration  industrielle  opérée  par  les 
Trusts  comme  un  acheminement  ^  ers  leurs  rêves  de  monopoli- 
sation absolue. 

Mais  elle  ne  saurait  tenir  longtemps  devant  la  réalité  des  faits. 
Rien  ne  ressemble  moins  à  un  monopole  d'État  qu'un  Trust.  Le 
premier  est  le  produit  de  l'arbitraire  pur;  le  second  est  de  plus 
en  plus  le  résultat  d'une  méthode  supérieure  de  faire  les  af- 
faires. 

Comment  alors  expliquer  la  confusion  si  souvent  faite  de  ces 
deux  phénomènes?  La  raison  s'en  trouve,  je  crois,  dans  les  sup- 
ports artificiels  auxquels  les  premiers  en  date  des  Trusts  ont 
du  une  domination  oppressive  et  une  mauvaise  réputation  mé- 
ritée. A  la  concentration  qu'ils  opéraient  victorieusement,  nor- 
malement, et  au  profit  de  tous,  ils  ajoutaient  des  manœuvres 
peu  délicates  contre  leurs  concurrents  et  réussissaient  dans  ces 
manœuvres  grâce  à  la  complicité  des  pouvoirs  publics.  Soit  que 
le  marché  se  trouvât  artificiellement  rétréci  à  leur  avantage* 
par  les  tarifs  prohibitifs  de  douane  ;  soit  que  les  entre- 
prises de  transports  publics  leur  accordassent  d'injustifiables 
faveurs  avec  les  discriminations ,  ils  bénéficiaient  dans  un  in- 
térêt privé  d'une  parcelle  de  la  puissance  publique,  et  il  en  ré- 


o04  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

sultait  une  oppression  correspondante.  Tout  cela  a  été  senti  obs- 
curément par  la  clientèle.  Elle  n'a  pas  su  discerner  au  juste  en 
quoi  on  abusait  d'elle,  mais  elle  a  su  qu'elle  était  abusée;  et, 
aujourd  hui,  lorsqu'un  Trust  est  en  jeu  dans  un  conflit  ouvrier, 
elle  est  disposée  à  lui  donner  tort,  surtout  lorsqu'elle  souffre, 
comme  elle  a  réellement  souffert  ces  temps  derniers. 

C'était  pourtant  un  Trust  bien  peu  confirmé  que  celui  de 
l'Anthracite.  Nous  avons  dit  à  quels  oljstacles  s'était  toujours 
heurtée  jusqu'ici  la  concentration  qu'il  poursuivait.  Depuis  un 
ou  deux  ans,  l'habile  et  puissante  main  de  J.  Pierpont  Morgan 
est  venue,  dit-on,  à  son  secours;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  ce  ne 
serait  jamais  qu'un  Trust  encore  tout  jeune  et  relativement 
modeste.  Pourquoi  donc  ce  vigoureux  mouvement  d'opinion 
contre  lui  et  cette  prétention  de  le  traiter  comme  un  conces- 
sionnaire de  service  public  manquant  à  son  cahier  des  char- 
ges? C'est  sans  doute  que  chez  lui  l'abus  était  plus  marqué 
que  chez  beaucoup  d'autres.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  ex- 
ploitants de  l'Anthracite  sont  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  ;  qu'à  ce  titre  ils  accomplissent  réellement  un  service  public, 
et  que,  comme  tous  les  chemins  de  fer  américains,  ils  l'accom- 
plissent sans  contrôle.  L'impopularité  que  les  patrons  mineurs 
ont  encourue  trouve  là  son  origine.  Elle  est  le  châtiment  de  cet 
abus.  Les  compagnies  américaines  de  chemins  de  fer  se  sont  em- 
parées d'une  parcelle  de  la  puissance  publique  qu'elles  exercent 
à  leur  profit.  Aux  jours  de  troubles,  le  public  se  venge  d'elles 
en  réclamant  un  contrôle  général,  même  sur  les  entreprises 
purement  privées  auxquelles  elles  se  livrent. 

Paul  de  RocsiERS, 


HISTOIRE 

DE  LA  FORMATION  PAUTICILAKISTE 
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LA  DERNIÈRE  GRANDE  MONARCHIE  EUROPÉENNE  ET 
LES  GRANDS  PEUPLES  PARTICULARISTES  ACTUELS 

U Empire  allemand.  —   Le  Peuple  anglais  (1). 

Nous  avons  expliqué,  en  parlant  de  la  formation  de  l'Alle- 
magne,  comment  la  région  centrale  de  l'Europe  avait  suivi,  à 
quelques  siècles  de  distance,  les  mêmes  évolutions  sociales  que 
la  France  (2). 

En  li38,  rempereur  d'Allemagne  Albert  II,  qui,  par  son 
mariage,  avait  réuni  aux  possessions  déjà  considérables  de  la 
maison  d'Autricbe  la  Hongrie  et  la  Bohême,  se  trouva  avoir 
assez  de  puissance  pour  tixer  en  fait  le  titre  impérial  dans 
sa  famille.  A  partir  de  là,  ce  pouvoir  suprême,  dont  l'idée 
avait  été  empruntée  à  l'antiquité  communautaire,  put  aisément 
grandir  par  la  force  et  par  une  action  politique  suivie.  Cet  événe- 
ment correspondit  pour  l'Allemagne  à  celui  qui  s'était  pro- 
duit pour  la  France  en  1214,  alors  que  Philippe-Auguste  avait 
joint  à  son  domaine  de  l'Ile-de-France  et  de  l'Orléanais,  le 
Boulonnais,  l'Artois,  l'Amiénois,  le  Vermandois,  le  Valois,  la 
Normandie,  le  Maine,  la  Touraine.  l'Anjou,  le  Poitou,  et  que,  le 

(1)  Voir  l'article  précédent,  novembre  1902  :  Science  sociale,  t.  XXXIV,  p.  398. 

(2)  Voir  juin  \^M1,  Science  sociale,  t.  XXXIIl,  p.  'j89  :  La  Germanisation  nouvelle 
de  l'Europe  centrale  au  moyen  âge. 
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premier  d'entre  les  Capétiens,  il  avait  cessé  de  faire  reconnaître 
son  successeur  par  Télection. 

La  maison  d'Autriche,  malsré  ses  efForts  pour  tout  alîsorljer 
et  unifier  en  Allemagne,  n'y  réussit  pas  aussi  bien  C£ue  les  Ca- 
pétiens en  France,  et  l'obstacle  le  plus  décisif  lui  vint  précisément 
des  Capétiens.  La  grande  monarchie  française,  arrivée  plus  tôt 
à  la  domination  et  à  l'unité,  craignit  l'élévation  d'un  État  pareil  à 
elle  et  s'employa  de  tout  son  pouvoir  à  faire  opposition  au  tra- 
vail d'absorption  que  poursuivait  la  maison  d'Autriche. 

Grâce  à  cette  intervention,  l'Allemagne  resta  fragmentée  en 
un  assez  grand  nombre  d'États  dont  les  chefs  purent  opérer 
chacun  chez  soi  et  à  son  protit  la  centralisation  monarchique, 
par  les  procédés  que  l'Espagne,  la  France,  et  l'Autriche  à  son 
tour,  avaient  mis  si  J)ien  en  lumière.  Ainsi  arriva-t-il  qu'au  lieu 
de  constituer  une  seule  et  unique  monarchie,  elle  se  composa 
d'une  grande  monarchie  autrichienne  et  d'une  quantité  de 
petites  monarchies,  formées  pareillement  sur  le  type  commu- 
nautaire et  urbain. 

Nous  savons  déjà  que  les  moyens  d'action  dominants  et  ca- 
i-actéristicpies  de  ce  régime  social  sont  une  caisse  et  une  mi- 
lice. 

Nous  allons  voir  le  fait  confirmé  avec  éclat  par  l'histoire  ra- 
pidement parcourue  de  l'agrandissement  de  la  Prusse,  qui,  au 
xviii^  siècle,  est  arrivée  d'une  façon  plus  redoutable  que  la 
France  elle-même  à  faire  contrepoids  à  l'Autriche,  et  qui,  au 
siècle  suivant,  a  prévalu  contre  ces  deux  puissances  à  la  fois,  en 
créant  une  nouvelle  grande  monarchie,  l'Empire  allemand 
actuel. 

La  monarchie  prussienne  a  dû  sa  formation  aux  Hohenzollern 
encore  bien  plus  que  la  monarchie  française  aux  Capétiens.  Le 
commencement  en  a  été  dans  l'achat  de  la  Marche  de  Brande- 
bourg, qui  taisait  au  nord  le  pendant  de  la  Marche  d'Au- 
triche au  sud.  Elle  était  tombée  dans  l'héritage  de  l'empereur 
Sigismond,  et  elle  fut  achetée  par  le  burgrave  de  Nuremberg, 
Frédéric  de  Hohenzollern,  au  prix  de  iOO.OOO  ducats  dont  l'em- 
pereur avait  besoin.  Ce  Frédéric  avait  si  bien  tiré  parti  de  ses 


HISTOIHK    Di:    LA    KOHMATION    PAIiTlCULAIÎlSTlC.  507 

droits  de  J)ui"i:rcive  sur  Nurondjcri;  et  des  ressources  de  ([uel- 
quos  modestes  Etats  en  son  pouvoir,  que.  par  un  phénomène 
rare  à  cette  é[)0([ue.  il  s'élait  fait  de  superl)es  tinances.  eoumic 
on  le  V(»it. 

Ainsi  que  nous  l'avons  exposé  antérieurement  à  propos  de  la 
Germanisation  nouvelle  de  l'Europe  centrale  an  moyen  àue,  la 
Marche  de  Brandebourg"  était  un  pays  wende,  c'est-à-dire  slave, 
avec  des  châteaux  forts  de  chevaliers  allemands  du  type  de  la 
pure  chevalerie,  et  avec  des  villes  murées,  peuplées  d'artisans 
ou  de  marchands  allemands.  Ces  denx  classes  adventices  vi- 
vaient de  la  population  slave,  quelles  avaient  non  seulement 
laissée  mais  jioussée  ])ar  la  contrainte  à  l'exploitation  cultu- 
rale  du  sol,  dans  la  forme  propre  aux  familles  communau- 
taires. 

A  l'est  de  la  Marche  de  Brandebourg-,  s'étendait  au  loin  un 
pays  c|ui,  de  proche  en  proche  et  peu  à  peu,  se  constituait  par 
la  combinaison  de  ces  mêmes  éléments,  au  fur  et  à  mesure 
que  la  chevalerie  et  le  commerce  s'avançaient  sur  les  terres 
slaves. 

Une  région  ainsi  composée  au  point  de  vue  social  était  bien 
faite  pour  l'installation  d'un  pouvoir  de  type  communautaire. 

Elle  l'était  d'autant  plus,  que  les  chevaliers  cjui  avaient  le 
plus  étendu  la  conquête  faisaient  partie  des  Ordres  militaires, 
lOrdre  Teutonique  et  l'Ordre  des  Porte-Glaives,  de  sorte  cju'ils 
appartenaient  par  eux-mêmes  à  une  organisation  de  commu- 
nauté et  étaient  plus  spécialement  militaires  et  administrateurs 
(]ue  des  cbevaliers  demeurés  propriétaires  non  collectifs. 

Quand  le  Jjurgrave  Frédéric  de  Hohenzollern  arriva  dans 
l'État  dont  il  avait  fait  l'emplette,  il  y  eut  des  velléités  de  mu- 
tinerie parmi  les  hobereaux  des  châteaux  forts  et  les  urbains 
des  \dlles  murées.  «  Ils  le  reçurent,  dit-on,  avec  la  fameuse 
plaisanterie  :  Dût-il  pleuvoir  des  Burgraves  une  année  entière, 
nous  ne  les  laisserons  pas  croître  dans  la  Marche.  Mais  l'argent 
et  les  mercenaires  du  nouvel  Électeur  avec  ses  joujoux  de  Nu- 
remberg, comme  on  appelait  dédaigneusement  ses  canons,  fini- 
rent par  avoir  raison  de  toutes  les  résistances  locales.  »  (Himly, 
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Formation  territoriale  de  l'Europe  centrale,  i.  11,  p.  11  et  12.) 
Voilà  Lien  clairement  le  pouvoir  fondé  sur  la  caisse  et  la  milice. 

Toute  l'histoire  de  la  Prusse  est  là.  Nous  connaissons  assez 
la  Prusse  du  grand  Frédéric  et  de  l'empereur  Guillaume  Y' 
pour  savoir  qu'elle  a  tout  dû  à  une  puissante  organisation  mi- 
litaire soutenue  par  un  trésor  administré  avec  des  soins  dignes 
delà  meilleure  ménagère.  Le  vote  du  septennat,  c'est-à-dire 
de  limpôt  de  guerre  pour  sept  ans,  dernière  victoire  du  prince 
de  Bismarck  sur  l'Allemagne  elle-même,  a  Lien  manifesté  encore 
(juels  sont  les  deux  agents  fondamentaux  de  cette  Grande 
Monarchie,  comme  de  toutes  les  autres  :  la  caisse  et  la  milice. 

La  Prusse  ne  fournit  pas  une  confirmation  moins  frappante 
au  fait,  ({uc  nous  avons  précédemment  relevé,  des  conformités 
du  régime  des  Grandes  Monarchies  avec  le  régime  de  la  Révo- 
lution, 

On  sait  que  le  grand  Frédéric  était  adepte  et  protecteur  de 
l'école,  dite  philosophique,  qui  a  le  mieux  formulé  l'erreur  doc- 
trinale de  la  Révolution  française.  Il  n'a  éprouvé  aucune  diffi- 
culté à  faire  entrer  toute  la  théorie  du  Contrat  social  dans 
un  code  qu'il  a  rédigé  lui-même  pour  la  Prusse,  sorte  de  légis- 
lation complète  depuis  les  principes  du  pouvoir  puLlic  jusqu'aux 
dispositions  du  droit  civil  et  pénal.  Or,  il  se  trouve  que  ce  code 
est  un  instrument  parfait  de  gouvernement  autocratique.  L'ex- 
plication en  est  très  simple  :  l'État  est  considéré  comme  étant 
la  société,  et  le  roi  est  l'expression  de  l'Etat  ;  il  s'ensuit  que  le 
roi  est  l'agent  social  universel.  Ainsi  tout  consiste  à  confondre 
la  société  avec  l'État,  et  l'État  avec  qui  met  la  main  dessus.  11 
est  dit  dans  l'introduction  du  code  en  question  :  «  Le  chef  de 
l'Etat  à  qui  est  donné  le  devoir  de  produire  le  Lien  général, 
qui  est  le  seul  but  de  la  société,  est  autorisé  à  diriger  et  à  ré- 
gler tous  les  actes  des  individus  vers  ce  but.  »  C'est  également 
digne  de  Louis  XIV  et  de  Jean-Jacques  Rousseau.  Autre  décla- 
ration du  même  code,  qui,  à  moins  d'être  entendue  avec  Leau- 
coup  de  réserve,  seniLle  Lien  préconiser  un  mode  de  solution 
tcrrjljlement  comnumautaire  dans  les  questions  qui  préoccupent 
aujourd'hui  l'Allemagne  plus  qu'autrefois  encore  :   «    C'est   à 
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l'Etat  (juil  incombe  do  V('ill(M"  à  la  n(»iirri[iii'e,  à  Iriiiploi  cl  au 
salaire  de  tous  ceux  (|ui  ne  [)cnvent  i?)  s'cntrctenii-  en\-niemes 
et  qui  n'ont  droit  ni  aux  secours  du  seigneur,  ni  aux  secours 
de  la  commune  :  on  doit  assurer  à  ceux-là  du  travail  conl'or- 
ménicnt  à  leur  force  et  à  leur  cajDacité.  »  (Voir  Tocqueville, 
l'Ancien  Régime  et  la  liévolulion,  p.  366.) 

Alexis  de  Tocqueville  fait  au  sujet  de  cette  œuvre  de  Frédéric 
une  remarque  qui  atteste  bien  les  ressemblances  que  nous  rele- 
vons entre  l'Ancien  Kéginie  et  la  Révolution  :  «  Ce  ([ui  prouve, 
dit-il.  combien  ce  code,  qui  innovait  tant  en  apparence  (par  la 
terminologie  et  la  phraséologie  de  l'école  alors  nouvelle  des 
philosophes^  innova  peu  en  réalité,  et  ce  qui  le  rend  par  con- 
séquent si  curieux  à  étudier  pour  bien  connaître  l'état  vrai  de 
la  société  dans  cette  partie  de  l'Allemagne  à  la  tin  du  xviii" 
siècle,  c'est  que  la  nation  prussienne  parut  à  peine  s'apercevoir 
de  cette  publication.  » 

Nous  voyons  assez  maintenant  le  triste  résultat  auquel  sont 
arrivés  les  pays  si  énergiquement  vivifiés  par  les  Francs,  c'est- 
à-dire  la  France  et  rAllemagne,  quand  un  développement  com- 
biné et  extraordinaire  des  éléments  communautaires  subsistants 
est  venu  submerger  les  éléments  particularistes. 

Il  est  temps  que  nous  nous  donnions  un  spectacle  meilleur 
en  revenant  à  l'Angieterre,  où  la  formation  particulariste  n'a 
pas  rencontré  la  même  condition. 


Nous  savons,  par  notre  étude  antérieure,  que  la  cause  fonda- 
mentale de  cette  différence  est  qu'à  l'origine  l'émigration 
saxonne  a  pu  en  Grande-Bretagne  se  développer  tout  à  l'aise 
sur  un  sol  riche,  sans  se  mélanger  aA'Oc  une  population  com- 
munautaire qui  put  prêter  matière  à  un  régime  romano-barbare 
de  l'État.  Abâtardis  que  nous  sommes  par  le  retour  à  l'antique 
société  communautaire,  il  nous  faut  un  effort  desprit  pour 
nous  représenter  la  vigueur  d'action  et  l'harmonie  préétablie 
qui  se  rencontrent  chez  un  peuple  dans  lequel,  tout  entier,  les 
visées  sont  l'indépendance  de  chacun,  fondée  sur  la  puissance 
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de  se  créer  un  domaine,  et  le  moins  de  recours  possible  aux 
liens  personnels,  même  volontaires  ;  mais  on  conçoit  qu'une  race 
qui  a  expérimenté  pendant  C|uelc[ues  générations  cette  condi- 
tion, cette  manière  de  voir  et  de  faire,  n'y  renonce  pas  plus 
({u'aux  inventions  d'une  utilité  définitive,  telles  que  la  roue 
et  le  levier.  Aussi  avons-nous  constaté  que  les  Saxons  d'An- 
gleterre, depuis  leur  rencontre  avec  les  Angles  juscp'à  leur 
rencontre  avec  les  Normands,  n'avaient  cessé  de  s'isoler  en 
gardant  leur  constitution  originaire  pour  traverser  toutes  les 
crises  imaginables. 

Nous  nous  sommes  arrêtés,  dans  leur  histoire,  au  moment  où 
les  seigneurs  normands  d'Angleterre  s'étaient  décidés  à  s'appuyer 
sur  la  race  saxonne  contre  le  roi,  après  s'être  appuyés  sur  le  roi 
et  sur  leur  cohésion  féodale  contre  la  race  saxonne. 

Cette  évolution  n'a  rien  de  bien  extraordinaire.  L'expédition 
(le  Guillaume  le  Conc[uérant  n'était  pas  une  colonisation  agri- 
cole, mais  une  occupation  militaire,  mieux  organisée  seule- 
ment que  celle  des  Danois,  grâce  aux  formes  féodales  très  régu- 
larisées. Les  envahisseurs  avaient  ainsi  pris  tout  naturellement 
leur  point  d'appui  dans  leur  cohésion  entre  eux  et  avec  le  roi. 
Mais,  à  vrai  dire,  la  cohésion  n'existait  entre  eux  que  par  l'in- 
termédiaire du  roi,  comme  elle  n'existe  entre  les  hommes 
d'un  peloton  que  par  l'intermédiaire  de  l'ofticier.  Guillaume, 
avait  fait  dépendre  directement  de  lui  cliacun  des  60.000  vas- 
saux qu'il  avait  installés  en  Angleterre.  Il  n'avait  pas  créé 
de  grands  feudataires  ayant  sous  eux  une  hiérarchie  qui  ne  fût 
rattachée  au  roi  que  par  eux.  Ceux  de  ses  compagnons  de 
conquête  fju'il  avait  voulu  mieux  récompenser  que  les  autres, 
avaient  seulement  reçu  des  dotations  plus  considéral^les  en 
cens,  ou  rentes,  à  percevoir  sur  les  terres  des  Saxons,  et  un 
titre  honorifique  plus  élevé  :  ils  étaient  faits  comtes  au  lieu  de 
simples  chevaliers.  Encore  ces  dotations  plus  larges  n'avaient- 
elles  pas  été  établies  sur  un  ensemble  de  terres  contiguës, 
mais  sur  des  terres  séparées  les  unes  des  autres  et  situées 
dans  différentes  parties  du  royaume.  Et  le  titre  de  comte  n'en- 
trahiait  avec  lui  aucun  pouvoir  ni  administratif,  ni  militaire, 
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iiièiiic  dans  le  Ii(Mi  doiil  le  coinic  i>or(ai(  le  nom  :  il  iTy 
avail  là  (|n  une  uiai'([ue  d  iKniiiciir.  Il  u  a  rU-  l'ail  (juc  doux  (ti; 
trois  cxcoplions  pcut-ètro  à  ce  régime,  et  elles  n'ont  guèi'o 
été  luainteiuies  :  elles  sont  restées  sans  eilbt  important  par 
la  sollicitude  du  roi  à  ne  pas  se  dé|)artir  de  la  puissance.  Lors 
même  que  le  comte  recevait  sur  une  terre,  indépendamment 
du  droit  de  cens,  le  bénélice  dune  partie  des  profits  de  jus- 
tice,  ce  n'était  ni  lui  ni  ses  représentants  qui  jugeaient. 

Toutes  les  fonctions  administratives,  militaires,  judiciaires 
étaient  remplies  au  nom  du  roi  par  des  Shériffs,  distribués 
dans  les  sections  du  pays  appelées  shires  (sans  doute  l'équi- 
valent de  share,  part,  })ortion  :  ces  circonscriptions  sont  aussi 
dites  comtés).  Cet  agent  royal  était  essentiellement  amovible  : 
il  était  souvent  rappelé  et  facilement  destitué,  toujours  tenu 
de  très  près  et  très  raide.  Il  porlait  aussi  le  titre  de  Vicomte, 
mais  sans  aucune  relation  sous  ce  rapport  avec  le  comte. 
Régulièrement,  un  comte  n'était  pas  fait  shériff  dans  le  shire 
où  il  avait  son  domaine  titré  ou  des  terres  considérables. 

On  voit  assez  que  les  seigneurs  normands  d'Angleterre 
n'avaient  ainsi,  malgré  leurs  titres  féodaux  de  comtes, 
barons,  chevaliers,  aucune  cohésion  politique  directe  ni  avec 
le  pays,  ni  entre  eux.  Ils  n'en  avaient  que  par  le  roi. 

Aussi  n'était-il  pas  difficile  au  roi  de  les  dominer,  car  si 
l'un  d'entre  eux  voulait  lui  résister,  le  révolté  n'avait  à  sa 
suite  personne  à  entraîner  et  il  ne  tardait  pas  à  être  réduit  : 
ses  biens  étaient  repris  et  donnés  à  un  autre,  ce  qui  fait  qu'il 
y  avait  toujours  quelque  «  autre  »  pour  aider  de  bon  cœur 
le  roi  dans  cette  exécution. 

t 

Or,  avec  cet  absolu  défaut  d'organisation  directe  entre  eux, 
on  conçoit  à  merveille  combien  les  seigneurs  se  sentirent  mal 
assurés,  incertains  de  l'issue  de  la  lutte,  quand,  par  un  mou- 
vement spontané  chez  chacun  deux,  ils  se  soulevèrent  en 
masse  contre  Jean  sans  Terre  et  contre  ses  successeurs,  qui 
voulaient  taxer  à  outrance  les  revenus  seigneuriaux  et  qui 
avaient  pour  favoris  des  Angevins  et  des  Poitevins,  tout  près 
à   prendre    la  place   des   Normands  en   aidant    à  les   évincer. 
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C'est  alors  que  les  seigneurs  sentirent  le  besoin  de  s'appuyer 
sur  la  race  saxonne,  dont  ils  avaient  tant  de  fois  éprouvé  que 
l'action  était  puissamment  concordante  et  continue.  Us  trou- 
vèrent là  leur  cadre  sans  être  obligés  de  se  hiérarchiser 
entre  eux,  besogne  dont  ils  ne  seraient  pas  venus  à  ]>out, 
parce  que  tout  y  était  à  faire  et  que  des  rivalités  inévitables 
les  auraient  divisés  et  perdus.  A  partir  de  ce  moment,  ce  fut 
l'organisation  naturelle  de  la  race  saxonne  qui  -encadra,  sou- 
tint et  porta  en  avant  les  seigneurs.  Une  fois  de  plus,  les 
Saxons  avaient  repris  en  fait  la  direction  de  leurs  destinées. 
Us  étaient  comme  le  courant  ([ui  saisit  la  l^arque  et  lui  fait 
suivre  le  fleuve  en  dépit  de  l'etlort  contraire  des  avirons. 

Dans  le  rapprochement  des  Normands  et  des  Saxons,  dans  l'é- 
tat précaire  du  système  féodal  anglais  par  sa  rupture  avec  la 
royauté,  une  quantité  de  seigneurs  s'avisèrent  que  le  mieux 
était  pour  eux  de  se  retourner  d'une  existence  oisive,  militaire 
et  coûteuse  vers  l'existence  active,  agricole  et  lucrative  de  leurs 
alliés  les  Saxons.  Cette  solution  de  leur  situation  nouvelle  se  pré- 
sentait d'autant  plus  fortement  à  leur  esprit  qu'ils  étaient  pour 
la  plupart  de  très  petits  seigneurs,  de  simples  chevaliers,  n'ayant 
tout  juste  d'avoir  que  ce  qu'il  fallait  pour  vivre  médiocrement 
et  fournir  le  service  d'un  cheval  de  guerre,  et  ne  trouvant  plus 
rien  de  bien  avantageux  dans  leur  condition  féodale.  Us  n'étaient, 
à  vrai  dire,  séparés  des  meilleurs  paysans  saxons,  des  gTos  cul- 
tivateurs, que  par  une  prétention  devenue  inutile  et  gênante.  La 
liberté  et  le  prolit  étaient  du  cùté  saxon.  C'est  ainsi  que  se  fon- 
dirent alors  rapidement  les  deux  races  dans  cette  classe  de  beaux 
exploitants  de  la  terre  qui  s'est  appelée  la  Gentry;  ou  plutôt 
c'est  ainsi  que  la  partie  la  plus  assimilable  de  la  population  nor- 
mande est  venue  se  transformer  dans  la  population  saxonne. 

Cette  classe  intelligente,  capable  et  ascendante  de  cultivateurs 
saxons  qu'avait  développée  le  sol  riche  de  l'Angleterre,  exerçait 
sur  les  simples  chevaliers  normands  une  telle  attraction  par  la 
manière  dont  elle  savait  accommoder  son  existence,  que,  déjà 
bien  avant  la  révolte  de  la  féodalité  et  le  mouvement  de  la  Grande 
Charte,  ces  chevaliers  faisaient  tous  leurs  efforts  pour  se  soub- 
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traii'e  au  sci-n  ice  militaire  dans  le  l)Ut  <lc  vi\  it  à  la  saxoiuio.  C/é- 
tait  à  co  point  que  Henri  II  (llôV-llHî)),  ne  voulant  pas  exercer 
d'aelion  vcwaloire  sur  ses  «  chevaliers  cultivateui's  »  —  reinar({ucz 
cette  curieuse  (lénoniiuation  —  «  nolens  vcxarc  agrarios  imlilcr,  », 
offrit  (le  les  exempter  moyennant  une  taxe  d'exonération  qu'ils 
acceptèrent  avec  empressement.  Cet  impôt  reçut  le  nom  de  scu- 
tayium,  escuage.  A  ce  prix  les  che\aliers  ['estaient  dans  leurs 
foyers  et  à  la  culture  de  la  terre. 

Mais  cette  taxe  laissait  subsister  d'autres  charges  féodales, 
comme  celle  qui  mettait  le  bien  sous  la  tutelle  ou  «  garde  »  du 
suzerain,  ordinairement  le  roi,  dans  le  cas  de  minorité  de  l'hé- 
ritier, ce  qui  était  trop  souvent  une  occasion  de  ruine  pour  le 
mineur  :  ou  bien  encore  comme  le  droit  pour  le  suzerain  ou  roi 
de  choisir  un  mari  à  l'héritière  quand  le  fief  tondrait  en  cjue- 
nouille;  etc..  Aussi  les  chevaliers  trouvèrent-ils  beaucoup  plus 
simple  de  se  soustraire  radicalement  à  la  chevalerie,  tout  comme 
de  bons  Saxons;  ils  négligèrent  de  se  faire  armer  chevaliers.  La 
royauté,  privée  de  recrues,  protesta.  ((  Les  ordonnances  qui  en- 
joignent de  recevoir  cet  honneur  reviennent  incessamment  au 
cours  duxiii"  siècle  :  cela  prouve  clairement  qu'on  ne  s'y  prêtait 
que  de  mauvaise  grâce.  La  recrudescence  de  l'esprit  chevale- 
resque sous  Edouard  III  ne  fut  qu'un  accident  et  une  mode  éphé- 
mère. Dès  1278,  le  roi  commande  aux  shérifïs  de  contraindre  à 
recevoir  l'accolade,  non  pas  seulement  les  personnes  apparte- 
nant à  la  classe  des  chevaliers,  mais  tous  les  hommes  dont  le  re- 
venu foncier  égale  20  livres  sterling-  (500  francs),  de  quelque 
seigneur  et  à  quelque  titre  qu'ils  tiennent  leurs  terres.  Cette 
prescription  fut  répétée  depuis  à  plusieurs  reprises;  elle  montre 
à  c|uel  point  s'étaient  mélangées  les  deux  classes.  En  somme, 
dès  le  xiii"  siècle,  les  chevaliers  paraissent  avoir  pris  en  majorité 
les  g'oùts  et  les  mœurs  d'une  simple  classe  de  propriétaires  ru- 
raux. »  (Boutmy,  Le  dévpÀoppmnent  de  la  constitution  en  Angle- 
terre,^. 81  à  83.) 

Et  c'était  si  bien  le  type  saxon  qui  opérait  cette  transformation 
par  la  force  démonstrative  de  l'exemple,  que  «  déjà,  en  lOTV, 
dans  l'espèce  de  manifeste  répandu  par  les  barons  normands 
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contre  Guillaume  I",  il  est  parlé  sur  un  ton  d'envie  des  Anglais 
qui  cultivent  en  paix  leur  terre,  boivent  ou  tiennent  tahle,  tandis 
que  leurs  vainqueurs  sont  obligés  de  faire  la  guerre  sur  le  con- 
tinent. »  iStubbs,  I,  291.) 

L'organisation  militaire  qui  prévaut  au  xiv^  siècle,  marque  le 
terme  complet  de  l'évolution  :  le  service  ol^ligatoire  et  gratuit 
imposé  aux  terres  de  chevaliers  a  disparu,  et  l'impôt  qui  le  re- 
présente cesse  d'être  perçu.  Aucun  escuage  n'a  été  levé,  selon 
Coke,  après  la  huitième  année  d'Edouard  II,  c'est-à-dire  1315. 
Voilà  donc  toute  la  classe  des  simples  chevaliers  saxonnisée.  «  Le 
noyau  de  l'armée  royale,  celle  qui  fait  les  expéditions  au  dehors, 
se  compose  alors  de  barons  remuants  et  belliqueux  qui  réunis- 
sent autour  d'eux  des  volontaires,  gens  de  pareille  humeur.  Ils 
vendent  au  roi,  à  deniers  comptants,  le  secours  de  leurs  régi- 
ments d'aventuriers.  Le  gros  des  anciens  chevaliers  se  tient  de 
plus  en  plus  à  l'écart  de  ces  bandes  de  condottieri.  Beaucoup  ne 
portent  même  plus  le  titre  de  chevaliers.  »  Us  ne  prennent  que 
celui  d'écuyers,  Esquires,  c'est-à-dire  de  gens  aptes  à  être  faits 
chevaliers,  ou  encore  celui  de  Gentlemen,  qui  a  la  même  va- 
leur :  geus  nobles,  capables  d'être  faits  chevaliers.  (Boutmy, 
ibid.,  p.  8i  à  88.) 

Et.  comme  nous  avons  vu  que  tous  ceux  qui  exploitaient  une 
terre  du  rapport  de  20  livres  sterhng  avaient  étére(]uis,  quoique 
sans  grand  succès,  par  l'intermédiaire  du  shérili',  de  se  faire 
armer  chevaliers,  tout  fort  cultivateur,  qu'il  fût  de  race  saxonne 
ou  normande,  était  bien  de  la  classe  des  gens  aptes  à  être  faits 
chevaliers  et  portait  par  conséquent  le  titre  d'Esquire  ou  de 
Gentleman  :  telle  est  l'origine  de  ces  appellations  si  répandues 
et  si  caractérisées  chez  les  Anglais  :  Fhistoire  en  est  expres- 
sive. 

Ces  intelligents  propriétaires  et  exploitants  de  domaines 
étaient  tout  à  leur  affaire,  prospéraient  et  se  trouvaient  très  bien 
chez  eux. 

Us  n'étaient  pas  pressés  de  se  jeter  dans  la  \\e  publique  :  tout 
au  contraire,  ils  l'avaient  écartée  en  rompant  avec  le  service  féo- 
dal. Bien  qu'en  vertu  de  la  Grande  Charte  ils  fussent  appelés 
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par  le  shéi'ill'  à  élire  <[uel([ues-Uiis  deiitre  eux  dans  clia([ue 
comté,  puis  dans  olnujue  houi'i;'  à  niai'clié,  poui'  éti'o  leurs repré- 
sentaiifs  au  l*arlenieut,  ils  en  avaient  assez  peu  souci,  sacli.iiil 
(piil  no  s'agissait  guère  là  qiie  d'aller  payer  des  subsides.  Mais 
ils  constituaient  tellement,  en  lait,  la  classe  réellemeut  ca])able 
et  intluente  du  pays,  qu'il  devenait  de  plus  en  plus  impossible 
de  rien  l'aire  sans  eux  ;  il  fallait  recourir  à  leur  ministère  presque 
pour  toutes  choses  dans  chaque  localité.  C'est  ainsi  que  bientôt 
le  pouvoir  vint  les  chercher  chez  ««ux. 

Et  dabortl,  la  fonction  de  shérilf  subit  une  douJile  atteinte. 
Son  action  alla  baissant  avec  une  extrême  rapidité  :  il  est 
clair  que  tout  ce  monde  laissait  le  shérif!"  se  morfondre  dans 
l'isolement,  n'avait  pas  alfaire  à  lui  et  ne  se  prêtait  pas  à  ce  qu'il 
prit  de  rinfluence.  Puis  bientôt,  ce  fut  dans  la  classe  dont  nous 
parlons  qu'on  alla  chercher  les  shérilfs,  autrefois  pris  parmi  des 
gens  de  plus  haute  marque. 

Voilà  donc  cette  grande  fonction  générale  que  le  shériff  exer- 
çait au  nom  du  roi  et  qui  équivalait  à  celle  de  nos  baillis  royaux 
de  France,  la  voilà  abattue  et  confisquée  par  la  gentry,  sans  que 
celle-ci  ait  eu  à  se  remuer. 

En  dehors  des  shérifls,  la  royauté  avait  imaginé  de  grands 
Juges  ambulants,  qui  allaient  de  comté  en  comté  pour  mainte- 
nir partout  plus  également  et  plus  directement  encore  la  justice 
sous  la  main  du  roi.  Mais  ces  grands  Juges,  en  arrivant  dans  un 
comté,  se  trouvaient  fort  embarrassés  de  rien  savoir  et  de  rien 
faire  sans  recourir  à  ces  hommes  c[ui  connaissaient  la  localité  et 
y  menaient  toutes  les  choses  de  la  vie  usuelle.  «  On  voit  les 
Juges  prendre  de  plus  en  plus  les  chevaliers  (ou  les  esquires,  ou 
les  gentlemen)  pour  auxiliaires.  Successivement,  l'assiette  et 
la  perception  de  l'impôt,  le  contrôle  et  l'annement  de  la  gendar- 
merie nationale,  le  soin  de  recevoir  le  serment  de  paix,  l'instruc- 
tion locale  des  crimes  et  délits,  le  choix  du  grand  jury  d'accu- 
sation, la  participation  aux  jugements  par  l'organe  du  jury 
restreint  sont  confiés  à  des  commissions  de  ces  chevaliers,  opé- 
rant le  plus  souvent  sous  la  direction  des  Juges  ambulants.  »  Puis 
ces  mêmes  chevaliers  tiennent   session  quatre  fois  par  an;  ils 
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attirent  enfin  à  eux  toute  l'administration  locale  :  routes,  ponts, 
prisons,  police  administrative  du  travail,  tutelle  des  paroisses, 
assistance  des  pauvres.  (Boutmy,  Ibid.,  p.  lOi  et  suiv.)  En 
1360,  ils  sont  établis  juges  de  paix  individuels  pour  tout  le 
comté  :  ce  sont  les  fameux  Magistrales. 

«  C'est  donc  toute  la  masse  des  propriétaires  libres,  esquires, 
gentlemen  autant  c[ue  chevaliers,  qui  se  trouve  associée  à  l'ad- 
ministration, et  les  siècles  suivants  verront  de  plus  en  plus  cette 
classe  active,  appliquée,  faire  gratuitement  à  elle  seule  tout  le 
travail  d'une  immense  bureaucratie.  »  (Boutmy,  ibid.,  p.  107.) 

Voilà  comment,  sur  les  ruines  de  la  féodalité  normande  d'An- 
gleterre, s'est  développé  avec  la  race  saxonne  le  Self-govern- 
ment,  grâce  à  cette  masse  demeurée  compacte  de  gens  qui 
vivaient  en  particularistes  sur  leurs  domaines  et  tenaient  tout  en 
réalité  avant  que  leurs  maîtres  prétendus  et  passagers  leur 
en  reconnussent  par  nécessité  la  fonction  et  le  droit- 
Bientôt  après,  la  force  militaire  elle-même  va  leur  revenir, 
mais  il  est  bien  entendu  qu'ils  vont  la  transformer.  Ils  forment, 
dit  un  auteur,  une  sorte  de  gendarmerie  "intérieure,  de  garde 
nationale  qui  ne  repose  plus  sur  l'ancienne  base  féodale  et  dont 
les  fonctions  sont  toutes  civiles  et  de  police.  Il  n'est  pas  permis  de 
forcer  cette  milice  à  sortir  de  son  comté,  sauf  dans  un  cas  de  pres- 
sante nécessité  constatée  par  le  Parlement,  ni  du  royaume  en 
quelc|ue  cas  que  ce  puisse  être.  (Griest,  I,  209  :  voir  Boutmy, 
p.  80.) 

Mais  la  grande  affaire  de  ce  monde  anglais  —  tout  ce  qui  pré- 
cède le  dit  assez  —  était  de  tirer  parti  de  la  terre  :  c'est  ce  qu'il 
poursuivit  en  y  apportant  les  conditions  caractéristiques  de  sa 
formation,  et  c'est  ce  ({ui  a  donné  à  son  histoire,  en  dépit  d'ex- 
trêmes complications  accidentelles,  une  unité  et  une  simplicité 
de  fond  curieuses  i\  dégager.  Ce  sera  le  sujet  de  notre  prochain 
chapitre. 

Henri  de  Tourville. 
[La  suite  au  prochain  îiuméro.) 


LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE 

A  ROME 


Nous  avons,  dans  un  précédent  article  (1),  essayé  d'analyser 
et  de  classer  les  modes  divers  d'appropriation  du  sol  qui  pré- 
valent, dans  les  sociétés  communautaires,  suivant  les  exigences 
du  travail;  efforçons-nous  aujourd'hui,  à  la  lumière  des  conclu- 
sions déjà  dégagées,  de  rechercher  quel  fut  chez  les  Romains 
le  régime  delà  propriété  foncière,  et  commentée  peuple  régle- 
menta l'usage  de  la  terre,  soit  pour  la  constitution  de  l'atelier  de 
travail,  soit  pour  la  satisfaction  du  besoin  d'habitation.  Comme 
la  société  romaine  fait,  à  n'en  pas  douter,  partie  du  groupe  des 
sociétés  communautaires,  il  est  permis  d'espérer  que  la  con- 
naissance des  formes  de  l'appropriation  du  sol  en  vigueur  chez 
plusieurs  peuples  de  ce  groupe  nous  aidera  à  éclairer  quelque 
peu  la  question  si  obscure  que  nous  abordons  aujourd'hui;  en 
tous  cas,  c'est  bien  ainsi  que  procèdent  les  sciences,  remontant 
de  l'étude  des  types  actuels  et  directement  observés  à  celle  des 
types  disparus  et  il  n'est  pas  interdit  de  penser  que  le  lecteur 
constatera  bientôt  que  l'espoir  était  ici  amplement  justifié. 

La  situation  géographique  du  Latium  mérite  d'être  briève- 
ment rappelée.  «  La  grande  chaîne  des  Apennins  qui  figure 
l'arête  longitudinale  de  la  péninsule  italique  présente  vers  le 
milieu  de  sa  longueur  un  double  coude  :  après  avoir,  dans  sa  par- 
tie septentrionale,  suivi  une  direction  qui  la  rapproche  de  la 

(1)  Science  sociale,  octobre  1902,  t.  XXXIV,  p.  335.  Nous  nous  permettons  de  faire 
remarquer  que  la  connaissance  des  faits  qui  ont  été  relatés  dans  la  livraison  du  mois 
d'octobre  est  indispensable  pour  l'intelligence  des  pages  qui  suivent. 

T.  XXXIV.  36 
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côte  Adriatique,  elle  se  rejette  subitement  vers  l'ouest  et  re- 
prend ensuite  son  orientation  vers  le  midi,  mais  en  se  tenant 
plus  près  de  la  mer  Tyrrliénienne.  Le  premier  coude  de  la 
chaine  est  occupé  parle  Gran  S«550 ,  point  culminant  des  Apen- 
nins; et  la  partie  dirigée  vers  l'ouest  forme  le  massif  monta- 
gneux des  Abruzzes,  qui  sem])le  en  appuyer  la  base.  Ce  massif 
se  prolonge  par  étages  jusqu'aux  monts  de  la  Sabine  et  aux  co- 
teaux qui  viennent  expirer  aux  l>ords  de  la  plaine.  Le  Latium 
comprend  la  partie  moyenne  et  la  partie  basse  de  cette  région. 
La  côte,  marécageuse  et  insalubre  sur  une  grande  étendue, 
n'offrant  aucun  bon  port  naturel,  n'attirait  nullement  les  navi- 
gateurs. Mais  le  large  territoire  ondulé  qui  s'étend  aux  pieds  des 
monts,  avec  ses  eaux  abondantes,  son  sol  gras  et  profond,  propre 
au  labour  et  à  l'entretien  des  bœufs,  pouvait  bien  tenter  des 
Pélasges.  Us  y  retrouvaient  en  eifet  les  conditions  mêmes  dans 
lesquelles  leur  race  s'était  formée  :  une  terre  arable,  fertile  en 
grains;  puis  des  voisins  montagnards, en  mesure  d'échanger  les 
bois,  les  bestiaux,  les  fruits  et  le  gibier  contre  les  produits  agri- 
coles, tout  en  entretenant  Fart  de  la  guerre  (1).  » 

Il  est  malaisé  de  connaître  parfaitement  la  constitution  sociale 
de  ces  Pélasges  qui  fondèrent  d'abord  Albe  et  plus  tard  Rome  ; 
la  légende  se  mêle  à  l'histoire,  pour  conserver  et  travestir  à  la 
fois  les  traditions  anciennes.  Un  point  est  pourtant  hors  de  con- 
testation, et  il  est  pour  la  Science  sociale  une  indication  lumi- 
neuse, à  savoir  quelesRomains  apparaissent,  dès  le  débutde  leur 
établissement,  comme  une  race  fortement  organisée,  avec  un 
régime  vigoureux  de  travail,  de  propriété,  de  famille  et  de 
pouvoirs  publics.  Cène  sont  certainement  ni  des  désorganisés, 
ni  des  faibles,  ni  des  miséreux.  Ils  ont  à  se  défendre  —  et  par- 
fois la  lutte  est  rude  —  contre  les  montagnards  qui  les  envi- 
ronnent, mais  ceux-ci  ne  réussissent  ni  à  les  rançonner  à  merci, 
ni  à  les  opprimer  :  au  contraire,  le  Romain,  à  la  fois  agriculteur 
et  soldat,  domine  les  peuples  qui  l'entourent  et,  parla  conquête, 
s'annexe  ultérieurement  leurs  territoires. 

(1)  L'Egypte  ancienne,  IX  :  Les  races  étrangères  dans  la  Vallée  du  Nil,  les  Ro- 
mains, par  A.  de  Préville,  Science  sociale,  t.  XllI,  p.  65. 
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Quelrtail  donc,  chez  ces  pi-einiers  liomaiiis,  le  i-éginic  de  la 
propriété  foncière  et  quel  fut-il  jusque  vers  la  lin  de  i'épo([ue 
royale? 

On  a   cru  l()n,i:tenq)s  ([ue  les  populations  de  la  Grèce  el  de 
l'Italie  avaient  toujours,  dès  l'antiquité  la  plus  haute,  appliqué 
au  sol  le  régime  de  l'appropriation  familiale,  et  M.  Fustel  de 
Coulanges,  s'appuyant  sur  des  similitudes  apparentes,  a,  dans 
la   Cite  antique,    adopté    cette  opinion,    i.es    historiens   et   les 
romanistes  n'acceptent  plus  aujourd'hui  ce  jugement  et  ils  pro- 
fessent au  contraire  que  les  conq^agnons  de  Romulus  limitèrent 
la  propriété  familiale  héréditaire  du  sol  aux  deux  arpents  néces- 
saires à  l'installation  du  foyer  de  l'habitation  et  de  ses  dépen- 
dances, hereclium;\e^  terres  cultivées  et  les  pâturages  échappè- 
rent à  cette  appropriation  familiale  et  restèrent,  suivant  l'opinion 
commune,  dans  le  patrimoine  des  génies^  ou,  suivant  une  opinion 
qui  nous  semble  préférable,  dans  le  patrimoine  delà  collectivité. 
Des  inductions  précises  autorisent  à  penser  que  la  notion  de 
propriété  privée  ne  s'appliquait  anciennement  qu'aux  animaux 
et  aux  objets  mobiliers.  Dans  la  langue  latine,   deux  mots  dé- 
signent le  maître  d'une  chose  :  dominus,  herus.  Le  premier  — 
qui  ne  vient  pas  de  domus  (maison)  comme  on  pourrait  Tinfé- 
rer  d'un  texte  d'I'lpien  dans  lequel  ce  jurisconsulte  ne  fait  qu'ex- 
primer une  conception  postérieure  de  plus  de  huit  siècles,  mais 
de  dojnare^  dompter,  de  même  que  domitus  et  domitor,  —  con- 
cerne spécialement  les  animaux  de  trait  ou  de  bât,  quœ  colla 
dorsove  domantur;\e  second,  herus,  vient  de  la  racine  Iw',  qui 
correspond  au  grec  ytiç,   et  désigne  la  main.  Herus  est  celui 
qui  appréhende,  qui  saisit  avec  la  main  :  or  il  est  manifeste  que 
les  choses  mobilières  peuvent  seules  être  appréhendées  avec  la 
main.  De  même  l'expression  mancipium,  qui  désigne  le  droit  que 
l'on  a  sur  les  choses  les  plus  précieuses  qui  composent  le  patri- 
moine, n'a  pu  s'appliquer  aux  immeubles  qu'en  lui  donnant  une 
acception  extensive,  et  l'examen  des  formes  et  des  rites  de  la 
procédure  de  l'action  en  revendication  démontre  aussi  que  les 
procès  relatifs  aux  questions  de  propriété  ne  s'élevaient  originai- 
rement qu'à  l'occasion  des  meubles. 
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Le  témoignage  des  auteurs  littéraires  et  des  faits  économiques 
vient  se  joindre  à  ces  arguments  juridiques  :  ainsi  nous  savons 
que,  pour  les  premiers  Romains,  la  richesse  consistait  unique- 
ment en  bestiaux  et  en  un  droit  d'usage  et  de  pâturage  sur  les 
champs  :  erat  res  in  pécore  etlocorum  possessionibus  ex  quâpecu- 
itiosiet  locupletes  vocabantur,  nous  dit  Cicéron  [Bép.,  2,  9,  li), 
l'éloquent  avocat  donne  bien  au  iernie pussessionibus  le  sens  que 
nous  venons  d'indiquer,  car  il  ajoute  aussitôt  :  Niir/ia  primwn 
agj'os  qiios  bello  Romulus  ceperat  divisit  viritim  civibus.  M.  Momm- 
sen  a  aussi  remarqué  que  la  richesse  immobilière  n'est  pas 
comptée  originairement  parmi  les  éléments  du  patrimoine  et 
celui-ci  est  désigné  par  doux  expressions,  familia pecuniaqite .  qui 
ne  \dsent  c[ue  le  droit  sur  les  esclaves  et  sur  les  gros  animaux  (1). 
Le  mot  peciis,  troupeau,  est  entré  plus  tard  dans  la  composition 
du  mot pecimia,  monnaie,  richesse,  et  du  terme peculium,  pécule 
du. fils  de  famille  ou  de  l'esclave  :  avant  qu'on  se  servît  de  mon- 
naie métallique,  le  bœuf  et  le  mouton  étaient  l'instrument  des 
échanges  et  la  commune  mesure  des  valeurs,  et  le  jour  où  la 
la  monnaie  frappée  apparut,  les  pièces  portèrent  l'empreinte 
d'un  bœuf  dont  elles  étaient  le  signe  représentatif. 

Dans  quelles  circonstances  se  réalisa  donc  l'apparition  de  la 
propriété  foncière  familiale  et  héréditaire?  Voici  ce  que  rap- 
portent des  témoignages  suffisamment  convergents  et  précis  :  Ro- 
mulus traça  un  jour  avec  une  charrue  les  limites  [pomerium]  de 
la  bourgade  fortifiée  que  ses  compagnons  et  lui  avaient  résolu 
de  fonder;  le  territoire  de  cette  enceinte,  qui  formait  une  sorte 
de  carré,  Roma  quadrata,  ou  plus  probablement  un  rectangle, 
fut  réparti  par  lui  entre  les  trois  tribus  des  Tatienses,  des  Rarn- 
nes  et  des  Luceres [i).  Cette  répartitionne  s'appliqua  pas  d'ail- 
leurs à  la  totalité  de  l'enceinte,  car  une  portion  fut  réservée 
pour  les  besoins  du  culte,  et  surtout  une  autre  portion  très 
étendue/?/^  mise  à  part  et,  soustraite  au  partage,  resta  la  pro- 
priété de  la  collectivité.  La  section  attribuée  à  chac[ue  tri])u  fut 
ensuite  partagée  en  dix  lots,  tirés  au  sort  entre  les  dix  curies  de 

(1)  Histoire  romaine,  traduction  Alexandre,  t.  I',  p.  20G. 

(2)  Varron,  De  Lingua  lalina,  V,  55,  édit.  Egger. 
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chaque  ti'il)u;oiiliiicha(iueciii'ie})i-ofé(la,prol);il)lomrnt  aussi  par 
lavoicdu  sort(l),àunc  sous-répartition  ou  cent  petits  lots  ô^aux, 
de  deux  arpents  chacun,  qui  furent  attril)ués  à  chacpic  clief  de 
famille,  ce  fut  V /icrrdiuni  ou  /tur/i/s  qui  comprenait  I  liaWilafioii 
et  un  petit  enclos  à  Tentour,  et  on  appela  centurie  la  division 
territoriale  formée  par  la  réunion  de  ces  cent  lirrcdia  de  deux 
arpents  :  Bina  jugera,  quoi  a  liomulo  primum  divisa  diccbantiir 
viriti))!  qucV  Jicredcm  scqucrentur  heredium  appellarunl  :  hoc 
postea  ccntum,  centuria  (2) .  Tel  est  l'acte  de  répartition  attribué 
à  Ronuilus.  Il  parait  impossilde  de  contester  sa  réalité  même, 
car  les  bina  jugera  sont  souvent  mentionnés  par  les  auteurs  la- 
tins comme  ayant  constitué  les  plus  anciens  lots  de  terre  (3),  et 
ces  lots  eurent  tous  exactement  la  même  superficie  :  Bina  tune 
jugera  populo  romano  salis  erant,  nidlique  major em  modum  at- 
tribuit. 

Essayons  de  dégager  la  signification  sociale  des  faits  (|ui 
viennent  d'être  constatés.  Un  premier  point  parait  certain,  à 
savoir,  que  Yherediwn  était  seulement  renq:»lacement  réservé  à 
l'habitation  et  à  ses  dépendances  directes,  mais  n'était  aucune- 
ment afïecté  à  l'exploitation  sous  forme  de  culture,  ni  moins 
encore  de  pâturage.  On  a  essayé  de  soutenir  que  ce  petit  domaine 
de  deux  arpents  (un  demi-hectare,  exactement  50  ares  4  cen- 
tiares) pouvait  suffire  à  l'exploitation  d'une  famille  de  petits 
cultivateurs ,  mais  les  arguments  se  pressent  en  foule  pour  ré- 
futer cette  assertion,  et  M.  Mommsen  a  calculé  que  deux  arpents. 
ne  pouvaient  à  cette  époque  produire  au  maximum  que  800  ki- 
logrammes de  froment,  c'est-à-dire  iOO  annuellement,  puisque 
les  champs  cultivés  restaient  en  jachère  une  année  sur  deux  : 
ainsi  une  famille  composée  de  quatre  personnes,  chiffre  certai- 
nement inférieur  à  ce  que  fut  la  réalité,  n'aurait  eu  pour  cha- 

(1)  D'après  Festus,  le  mot  sors  équivalait  anciennement  à  jyafriiiionium;  à  la 
mort  du  titulaire  de  ïherecUum,  les  enfants  pouvaient,  s'ils  le  voulaient,  maintenir 
le  consoi'tium. 

(2)  Varron,  De  Re  rustica,  1, 10,  2. 

(3)  Cf.  Tite-Live,  VI,  36,  11,  Juvénal,  XIV,  ltj3  :  SicculusFlaccus,  Denys  d'Halî- 
carnasse,  Ant.  Rom.,  liv.  II,  chap.  m,  et  Festus  :  Ccnturiatus  ager  in  diversa 
Jugera  distributus,  quia Romulus  centenis  civibus  ducenta  jugera  tribuit. 
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cun  de  ses  membres  que  le  dixième  de  la  quantité  de  froment 
que  Caton  déclarait  plus  tard  nécessaire  pour  la  nourriture  d'un 
esclave  (1).  Cet  argument  de  technique  agricole  est  pleinement 
démonstratif;  on  verra  dans  un  instant  que  l'observation  des 
faits  sociaux  conduit  aussi,  d'une  manière  certaine,  à  une  con- 
clusion identique. 

Mais  une  autre  question  se  pose  :  Quel  est  le  mobile  social  qui 
poussa  Romulus  et  ses  compagnons  à  établir  ainsi  leurs  habita- 
tions dans  l'enceinte  du  pomeriiim  ?  k  cette  question  capitale, 
les  romanistes  font  d'ordinaire  la  réponse  suivante.  Auparavant 
les  membres  des  gentes  ^-ivaient  sur  leurs  terres,  dans  les  cam- 
pagnes environnantes  ;  puis  «  il  a  dû  se  produire  dans  les  usages 
des  Romains  un  changement  qui  leur  est  d'ailleurs  commun 
avec  d'autres  peuples.  La  création  de  la  propriété  familiale,  chez 
un  peuple,  juscju'alors  soumis  au  régime  de  la  communauté 
agraire,  coïncide  habituellement  avec  une  certadne  dislocation 
des  gentes.  C'est  un  fait  bien  connu  (^1)  que  partout  où  existe  la 
communauté  du  sol,  les  memljres  de  la  tribu  ou  du  village  ha- 
bitent tous  ensemble  dans  une  immense  maison  commune.  Il 
arrive  un  moment  où  la  vie  en  commun  leur  est  à  charge  ;  les 
familles  se  séparent,  chacune  se  bâtit  une  maison  distincte,  au- 
tour de  laquelle  on  ménage  un  terrain  suffisant  pour  un  jardin 
potager.  C'est  précisément  ce  qui  doit  être  arrivé  à  Rome,  mais 
avec  cette  particularité  que,  pour  constituer  la  propriété  fami- 
liale, on  n'a  pas  démembré  les  possessions  des  gentes;  la  terre 
attrDjuée  à  chacpie  famille  a  été  prise  sur  le  sol  nouvellement 
occupé  et  compris  dans  lenceinte  de  la  ville  »  (2).  Ainsi  «  les 
membres  des  gentes  (]ui.  jusqu'alors  vivaient  sur  leurs  terres, 
eurent  désormais  une  haljitation  en  ville  «  (3). 

Quel  que  soit  le  respect  que  nous  professions  pour  la  science 
de  l'éminent  professeur  auquel  nous  empruntons  ces  lignes,  il 
nous  paraît  impossible  de  ne  pas  signaler  l'invraisemblance 
de  l'explication  proposée  :  si  jamais  les  membres  d'un  village 

'  (1)  Moinuisen.  Uist.  Rom.,  I,  p.  252,  n.  1. 

(2)  EdinoiulCuq,  Les  l astUutions  juridiques  des  Romains,  Paris,  1897,  t.  !*■■,  p.  8-4. 

(3)  Cuq,  op.  Ci7.,p.  81. 


LA    l'H01'Rli:TÉ    (•■().NCli:i(l-:    A    UdMi;.  523 

onl  lialjilc  euseiuble  une  sorte  de  cai-avansôruil,  pounjuoi  pas- 
sent-ils sans  transition  de  ce  système  coniniunautairo  extrême  à 
mio  répartition  en  [xMites  doimis  de  deux  ai'pents  seulement? 
Pourquoi,  après  avoir  habité  la  campagne,  les  membres  de  ces 
gentes  différentes  vont-ils  serrer  leurs  demeures  les  unes  contre 
les  autres  dans  l'enceinte  ànpomeriimi?  Gomment  surtout  accep- 
tent-ils de  séparer  désormais  leur  habitation  et  leur  atelier  de 
travail,  jusque-là  réunis?  Voilà  autant  de  questions  auxquelles 
il  faudrait  répondre,  et  certes  la  tâche  paraîtra  malaisée  à  ceux 
qui  connaissent  les  rigoureuses  exigences  des  lois  sociales. 

Essayons,  en  revenant  aux  textes  mômes  des  auteurs  latins, 
de  nous  guider  d'après  les  lumières  de  la  méthode  d'observation 
L'établissement  de  Romulus  et  de  ses  compagnons  paraît  suscep- 
tible de  recevoir  une  explication  simple,  si  l'on  veut  bien  y  voir 
un  fait  d'émigration  en  groupe ,  suivant  le  procédé  usuel  des  so- 
ciétés communautaires  agricoles.  De  nos  jours  encore,  dans  la 
Russie  orientale  et  en  Sibérie,  la  colonisation  intérieure  se  fait 
sur  ce  type;  à  un  jour  donné,  un  nomln'e  déterminé  de  mé- 
nages partent  ensemble  pour  aller  s'établir  dans  la  plaine,  en 
territoire  inoccupé.  A  l'endroit  choisi ,  on  trace  les  emplace- 
ments rectangulaires  sur  lesquels  seront  édifiées  les  maisons 
d'habitation  et  on  tire  au  sort  les  lots  qui  s'étendent  ainsi  le 
long  de  la  grand'route  médiane.  A  l'entour  du  rectangle  tracé 
par  le  petit  village  en  formation,  chacun  cultive  à  sa  guise  les 
champs  qui  lui  agréent,  la  collectivité  n'ayant  souvent  pas  à  ré- 
glementer au  début  l'usage  de  la  terre. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  rapprocher  de  ce  système  de  colo- 
nisation l'établissement  des  trois  tribus  latines  dirigées  par  Ro- 
mulus; le  phénomène  serait  seulement  complic[ué  ici  par  la  su- 
perposition d'un  régime  militaire  se  combinant  avec  le  régime 
social  qui  dérive  du  travail;  mais  cette  superposition  n'a  pas 
dieu  de  surprendre,  puisqu'elle  est  conforme  à  tout  ce  que  la 
tradition  nous  rapporte  sur  le  compte  des  Pélasges  et  qu'elle 
parait  aussi  imposée  par  les  nécessités  actuelles  de  la  sécurité  (1). 

(1)  11  est  évident  même  que  le  souvenir  du  régime  militaire  auquel  étaient  soumis 
les  compagnons  de  Romulus  a  faussé  le  récit  que  les  auteurs  latins  nous  ont  fait  de 
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Évidemment  cette  installation  d'un  groupe  considérable  de 
ménages,  en  pays  inoccupé,  n'est  qu'une  hypothèse,  mais  de 
combien  de  justifications  cette  hypothèse  en  bénéficie-t-elle 
pas? 

D'abord,  on  comprend  la  séparation  admise  entre  l'heredium 
et  le  champ  de  culture,  entre  l'habitation  et  l'atelier  de  travail, 
car  c'est  bien  ainsi  que  s'installent  les  sociétés  à  formation  com- 
munautaire. On  comprend  aussi  la  réserve  faite  par  Romulus 
d'une  partie  de  l'enceinte  ne  devant  être  allotie  à  personne; 
ainsi  procèdent  les  autorités  des  villages  russes,  afin  de  ména- 
ger l'emplacement  des  isbas  qui  devront  être  construites  pour 
répondre  aux  besoins  de  l'accroissement  de  population  :  si  l'on 
permettait  de  cultiver  les  champs  qui  s'étendent  aux  deux  ex- 
trémités du  village,  le  développement  de  celui-ci  serait  compro- 
mis. Il  est  même  certain  que  cette  portion  de  l'enceinte  de  la  ' 
civitas  romana  réservée  pour  des  allotissements  ultérieurs 
fut  considérable,  et  plus  tard  des  annexions  vinrent  reconsti- 
tuer cette  réserve  épuisée;  en  efï'et,  dans  un  pays  neuf,  on  ap- 
précie mieux  que  partout  ailleurs  l'avantage  que  procure  l'ar- 
rivée d'hommes  capables  et  laborieux,  elles  familles,  trouvant 
plus  facilement  un  débouché  pour  leurs  enfants,  sont  plus  pro- 
lifiques. La  politique  romaine  se  conforma  à  ces  exigences  et 
lorsque,  au  milieu  du  m''  siècle,  Atta  Clausus  éniigra  à  Rome 
avec  ses  gentiles  et  ses  clients,  parmi  lesquels  cinq  mille  étaient 
en  état  de  porter  les  armes,  le  sénat  lui  concéda  en  ville  autant 
de  terrain  qu'il  en  voudrait,  pour  y  bâtir  des  maisons  pour  lui 
et  pour  les  siens,  et  des  champs  dépendant  du  domaine  public 
et  situés  au  delà  de  l'Anio  (1). 

Enfin  l'hypothèse  que  nous  suggérons  supprime  aussi  une 
des  plus  grosses  difficultés  que  soulève  le  système  proposé  par 
M.  Cuq  et  par  un  grand  nombre  de  romanistes  :  en  effet,  si 
préalablement  à  la  fondation  de  Rome  les  gentes  étaient  établies 

l'installation  de  Romulus;  il  est  impossible  de   penser  que  le  nombre  des  maisons 
construites  dans  l'enfeinte  du  iiomeriuinait  rté  juste  de  trois  mille  ou  que  le  nombre 
des  membres  de  chaque  tribu  ait  été  juste  égal  et  équivalent  à  mille. 
(1)  Tite-Live  11,  16;  Denys,  V,  40. 
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dans  le  voisinage  sur  des  eluuiips  doiil  elles  élaii.Md  ]no[)iiétaii'Cs, 
eomnient  se  sont-elles  procni'é  remplacement  nécessaire  à  Fé- 
dification  nicnic  Ac  leur  ville?  Ou  ce  tei-ritoire  étail  déjà  aj)[)i'()- 
prié  par  une  gens,  et  pourquoi  et  comment  celle-ci  s'cst-elle 
laissé  exproprier?  ou  au  contraire  ce  territoire  était  encore 
)'es  mdlius^  et  alors  pourquoi  se  trouvait-il  dans  cette  con- 
dition, alors  <]ue  la  circ()Uscrij)tion  environnante  était  tout 
entière  appropriée  par  les  gentes?  L'établissement  en  territoire 
conquis  et  res  niillius  (1)  supprime  cette  grave  difficulté,  elles 
immigrants  s'emparent  en  même  temps  des  terres  nécessaires  à 
lem'  travail  et  à  leurs  habitations  ;  seulement,  conformément  à 
des  lois  sociales  vérifiées  et  certaines,  ils  n'adoptent  pas  le  même 
régime  de  propriété  foncière  pour  leur  foyer  et  pour  leur  ate- 
lier de  travail.  Et,  tant  il  est  vrai  qu'une  hypothèse  juste  se 
vérifie  jusque  dans  les  moindres  détails,  les  adjectifs  qui  quali- 
fient le  nom  des  deux  plus  fameuses  villes  latines,  Albe  la 
Longue  et  Rome  rectangulaire  auraient  à  nos  yeux  une  significa- 
tion spécialement  précise;  on  sait  en  efiet  que  les  bourgs, 
fondés  par  les  sociétés  communautaires  agricoles  d'une  cer- 
taine catég-orie  sociale,  sont  remarquables  par  leur  longueur 
et  prennent  la  forme  d'un  rectangle. 

Efforçons-nous  maintenant  de  préciser  les  traits  de  ce  double 
régime  de  propriété  foncière  appliqué  au  foyer  et  à  l'atelier  de 
travail.  Sur  la  condition  juridique  de  Yheredium  ou  hortus,  nous 
retrouvons  ici  à  n'en  pas  douter  les  caractères  distinctifs  déjà 
reconnus  dans  des  sociétés  similaires,  et  le  témoignage  sura- 
bondant des  textes  a  facilement  établi  l'accord  unanime  parmi 
les  romanistes.  D'abord  Vheredium  appartient,  comme  le  patri- 
moine même,  moins  au  chef  de  la  domus  qu'à  la  famille,  re- 
présentée par  les  générations  passées,  et  par  les  descendants 
actuels  et  même  futurs.  La  similitude  des  termes  qui  désignent 
l'héritier  et  l'habitation,  simiHtude  que  Varron,  dans  la  for- 
mule citée  plus  haut  :  bina  jugera...  quse  heredem  sequerentur, 

(1)  II  est  entendu  que  nous  ne  prétendons  pas  que  ce  territoire  était  totalement 
inhabité  avant  l'arrivée  des  compagnons  de  Romulus  :  ceux-ci  ont  dû  au  contraire  se 
présenter  et  agir  en  conquérants. 
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heredium  appellarunt  est  des  plus  probantes,  et  il  est  manifeste 
que  le  texte  si  connu  de  Gaius  s'applique  à  tous  les  éléments 
du  patrimoine,  aux  immeubles  comme  aux  meubles  :  [Films 
filiave,  nepos  neptisve)  sui  quidem  heredes  ideo  appellantur 
quia  domestici  heredes  sunt  et  vivo  quoque  parente,  quodam- 
modo  domini  exis limant iir  (1). 

En  second  lieu  et  par  voie  de  conséquence,  Y  heredium  est 
inaliénable  :  ainsi  le  décide  la  coutume,  et  plus  tard,  à  une 
époque  où  la  défense  de  la  coutume  sera  considérée  comme 
moins  formelle,  les  mœurs  publiques  auxquelles  la  censure 
donne  à  Rome  une  si  redoutable  autorité,  seront  les  gardiens 
vigilants  de  cette  prescription.  Jusqu'à  la  fin  de  la  Républi- 
que, on  a  considéré  comme  un  déshonneur  Taliénation  de  la 
maison  et,  en  681.,  les  censeurs  exclurent  du  sénat  Antoine 
qui  avait  dû  vendre  sa  maison  pour  satisfaire  ses  créanciers  (2). 
L'aliénation  devient  en  quelque  sorte  un  sacrilège,  puisque 
chaque  domus  est  un  temple  consacré  aux  dieux  du  foyer  :  aussi, 
lorsque  l'État  confisque  les  biens  d'un  citoyen,  la  maison  n'est 
jamais  comprise  dans  la  vente  :  elle  est  détruite  et  l'emplace- 
ment consacré  aux  dieux  doit  demeurer  vacant.  De  même  encore 
le  débiteur  pressé  par  son  créancier  vendait  ses  récoltes,  ses 
bestiaux,  son  champ,  il  gardait  sa  maison.  Lorsque,  en  293,  L. 
Quinctius  Cincinnatus  est  nus  en  demeure  de  libérer  les  cau- 
tions qui  avaient  garanti  pour  30.000  as  la  comparution  de  son 
fils  au  tribunal  du  peuple,  il  fait  vendre  tous  ses  biens,  mais  il 
conserve  sa  maison,  car  lorsque,  trois  ans  plus  tard,  ceux  qui 
sont  allés  lui  offrir  la  dictature  le  ramènent  à  Rome,  on  le  voit 
se  diriger  vers  sa  maison  en  compagnie  de  ses  fils  venus  au- 
devant  de  lui  (3). 

L'aliénation  à  cause  de  niort^  sous  forme  de  disposition  testa- 
mentaire, n'était  pas  plus  permise  que  l'aliénation  entre  vifs; 

(1)  Gaius,  II,  g  157.  Cf.  aussi  la  formule  si  curieuse  de  rinlerdiction  prononcée 
contre  le  prodigue  :  Quando  tu  bona  paterna  avitaqve  nequifia  tua  disperdis, 
liberosqne  tuos  ad  egeslatem  perducis,  oh  eam  rem  tibi  ea  re  commercioque  in- 
terdico. 

(2j  Cic,  De  Orat.,  II,  35;  pro  Sulla,  20. 

(3)  Tile-Live,  III,  13,  26,  cité  dans  Cuq,  op.  cit.,  p.  83. 
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ot  la  faculté  de  l('',i;uei'  (irhUt'dlnniKnil  ses  liions  que  des  pu])li- 
cistes  modernes  voiidraionl  ro[)r(''senter  comme  un  droit  ndhirrl 
absolu,  ne  fut  pas  reconnue  dans  l'ancienne  Rome.  I.(ti's<[ue  le 
droit  de  tester  fut  consacré,  on  non  admit  du  moins  l'exercice 
que  sous  le  contrôle  des  comices,  et  cette  assemblée  n'aurait 
certainement  pas  ai)prouvé  et  on  ne  lui  aurait  même  pas  pro- 
posé une  exhérédation  non  justifiée  des  héritiers  naturels,  de 
ces  héritiers  qui,  au  dire  de  Gaius,  etiam  vivo  parente,  quo- 
dammodo  domini  existimantiir . 

Il  serait  utile  de  compléter  ces  rcnseii^nements  d'ordre 
social  et  juridic{ue  par  la  connaissance  de  la  disposition  maté- 
rielle de  l'habitation  romaine  :  malheureusement  la  docun^n- 
tation  est  peu  abondante  sur  ce  point.  M.  Marquardt  estime 
pourtant  que  la  maison  romaine  des  premiers  temps  devait  res- 
sembler à  la  maison  actuelle  du  paysan  saxon,  où  la  porcherie 
est  accotée  à  l'entrée  :  la  cour  d'exploitation  où  se  trouvaient 
les  étables  était  placée  devant  la  maison  et  non  par  derrière. 
Dans  cette  cour  de  ferme,  on  gardait  quelques  animaux  domes- 
tiques, notamment  les  porcs  et  les  poules  dont  la  chair  était, 
avec  celle  du  mouton,  la  seule  qui  entrât  dans  l'alimentation 
des  Romains.  Au  fond  était  l'habitation  avec  sa  porte  et  son 
atrium  le  long  duquel  s'alignaient  les  chambres  nécessaires 
aux  fils  mariés  qui  continuaient  à  vivre  avec  le  père  de  fa- 
mille (1). 

Tel  était  le  régime  de  l'habitation,  dans  l'enceinte  du  po- 
meriuin  :  au  delà  de  cette  enceinte  s'étendaient  les  champs  de 
culture  et  les  pàturag-es,  les  premiers  utilisés  pour  la  produc- 
tion des  grains  et  des  légumes  dont  se  composait  l'alimentation, 
presque  exclusivement  végétarienne,  des  Romains;  les  seconds 
affectés  à  l'élevage  du  mouton  et  plus  encore  des  animaux  de 


(1)  Marquardt,  la  Vie  privée  des  Romains,  Paris,  Thorin,  1892,  t.  P^  pp.  257  et 
267.  —  Cette  réunion  de  plusieurs  ménages  dans  la  maison  d'un  même  paterfami- 
lias  était  fréquente.  Cf.  Val.  Max.  IV.  4.  8.  Quid  Aelia  familia?  Sedecim  endem 
tempore  .-Elii  Qiiibtis  una  domuncula  erat...  et  rinus  in  agro  Veiente  fundus. 
Cité  dans  Marquardt.  op.  cit..  p.  70.  où  se  trouvent  aussi  beaucoup  d'autres  réfé- 
rences. 
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trait,  employés  dans  la  culture  ou  les  transports,  le  bœuf  et  le 
cheval. 

A  qui  appartenaient  primitivement  ces  champs  et  ces  pàtu- 
rages?  Tous  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  cette 
C[uestion  n'est  susceptible  que  de  deux  réponses  :  il  faut  opter 
entre  la  propriété  de  l'Etat  et  la  propriété  des  gentes,  et  la 
c[uasi-unanimité  des  romanistes  modernes  adopte  cette  seconde 
opinion.  A  raison  de  cette  unanimité  même,  on  nous  excusera 
d'insister  quelc[ue  peu  sur  cette  question  et  de  joindre  cpiel- 
ques  arguments  à  ceux  cjui  viennent  d'être  présentés  pour 
combattre  l'opinion  dominante. 

Celle-ci  invocfue  spécialement  trois  raisons  :  d'abord  la  gens 
—  on  sait  c[ue  ce  ternie  désigne  l'ensemble  des  membres  dune 
même  famille  patricienne,  quelque  éloicné  que  fût  le  degré  de 
parenté  unissant  ensemble  ces  membres  —  est  l'institution  cjui 
se  trouve  primitivement  la  plus  forte  et  qui  perd  du  terrain  : 
lacité,  celle  qui  est  primitivement  la  plus  faible  et  cjui  en  gagne. 
En  second  lieu,  la  possession  individuelle  de  bétail  et  d'es- 
claves ne  se  conçoit  pas  sans  que  l'on  admette  pour  ce  sol  un 
partage  de  fait  d'une  nature  quelconque;  or  ce  partage  aurait 
été  beaucoup  plus  complicjué  en  le  rapportant  au  peuple  tout 
entier  ou  à  la  curie,  cju'en  le  restreignant  au  cercle  de  la  gens. 
Enfin  on  remarcjue  c|ue  les  noms  des  plus  anciennes  tribus 
rurales  ont  tous  la  forme  de  noms  de  g  entes  et  cj^ue  la  plupart 
d'entre  eux  appartiennent  à  des  g  entes  bien  connues  et  exclusi- 
vement patriciennes  (1). 

Il  nous  paraît  facile  de  démontrer  c[ue  ces  raisons  n'ont  pas 
la  valeur  démonstrative  qu'on  y  attache,  et  c'est  le  cas  de  la 
première  et  de  la  troisième,  ou  sont  mal  fondées,  et  c'est  le  sort 
de  la  seconde.  On  oublie  que  dans  toute  société  qui  n'est  pas  pro- 
prement sauvage  et  désorganisée  et  où  la  force  n'est  pas  le  seul 
régulateur  des  droits  des  particuliers  —  et  personne  ne  s'avise 
de  soutenir  cjue  la  Kome  primitive  appartienne  à  cette  catégo- 
rie sociale  —  il  faut,  de  toute  nécessité,  que  la  propriété  fon- 

(1)  Mommsen,  Manuel  des  Antiquités  ro7naines  :  le  Droit  public  romain,  tra- 
duction Girard,  Paris,  Thorin,  1889,  t.  VI,  V  partie,  p.  26-28.  Cf.  aussi  Cuq,  op.  cit. 
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cièrc  coimncnce  par  être  garantio  par  l'État,  soit  consacrée 
par  lui  et  ait  reçu  de  lui  la  répartition  ju,i;ée  é({uital>Ic.  Nous 
avons  vu  que,  dans  la  steppe  même,  il  existe  une  entente  pré- 
cise entre  tous  les  chcl's  des  communautés  pastorales  delatril)u  : 
là  aussi,  et  Ijien  plus  légitimement  encore,  on  peut  dire  que  la 
communauté  pastorale  est  l'institution  la  plus  forte  et  ([ue  la 
tribu  est  l'institution  la  plus  l'aihle;  mais  précisément  l'exis- 
tence de  cet  organisme  supérieur,  la  tribu,  se  manifeste  pour 
régler  le  parcours  des  troupeaux  de  chaque  communauté,  et, 
si  le  chef  de  tentes  pouvait  à  son  gré  se  diriger  vers  tel  pâturage 
que  son  caprice  ou  son  intérêt  immédiat  lui  désigne,  cette 
anarchie  engendrerait  la  guerre  et  la  ruine.  Supposer  que  les 
premières  g  entes  romaines  auraient  pu,  chacune  séparément  et 
isolément,  jeter  leur  dévolu  sur  les  circonscriptions  qui  leur 
convenaient,  sans  l'assentiment  tacite  ou  exprès  de  la  collec- 
tivité, de  la  civitas,  équivaut  à  la  supposition  d'une  hypothèse 
socialement  irréalisable.  La  participation  du  pouvoir  collectif 
à  l'établissement  de  la  propriété  foncière  gentilice  ou  familiale 
peut  avoir  été  tacite  ou  peu  apparente,  car  nous  savons  que  le 
pouvoir  social  laisse  volontiers  les  particuliers  occuper  les 
terres  publiques  dans  un  pays  neuf  :  celles-ci  n'y  ont  qu'une 
valeur  dérisoire  et  s'offrent  en  surabondance  ;  mais  il  faut  néan- 
moins toujours  reconnaître  que  le  droit  latent  ou  formel  de 
l'État  sur  les  terres  doit  précéder  leur  appropriation  par  les 
particuliers. 

De  fait,  la  lecture  des  textes  semble  indiquer  que  la  civilas 
romana  intervient  à  peine  dans  les  premières  occupations  des 
terres  publiques  par  les  g  entes  ou  par  les  familles,  et  la  tradi- 
tion, qui  nous  raconte  avec  tant  de  complaisance  la  méthode 
suivie  par  Romulus  pour  allotir  lesheredia,  est  nmette  sur  la  dis- 
tribution des  terres  arables  et  des  pâturages.  Aussi  bien,  le  plus 
illustre  des  romanistes  qui  professent  l'opinion  que  nous  condjat- 
tons,  enseigne  lui-même  que  «  lorsque  la  terre  publique,  des- 
tinée à  l'agriculture  ,  restait  la  propriété  de  l'État ,  il  était, 
d'après  la  coutume  roniaine,  permis  à  un  particulier  d'en  exploi- 
ter la  partie    qiiil  voulait    contre  une  quote-part   du  produit 
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qu'il   versait   à  titre  de  redevance    à  la  caisse  publique  »    (1). 

Faut-il  conclure  que  l'usage  des  terres  publiques  fut  libre- 
ment accessible  à  tous,  plébéiens  et  patriciens,  sans  distinction? 
Le  doute  est  permis  sur  ce  point  et  quekjues  romanistes  préten- 
dent que  les  plébéiens  furent  exclus,  comme  l'indique  un  texte 
de  Tite-Live  (2).  M.  Mommsen  estime  au  contraire  C£ue  l'his- 
torien latin  ne  vise  ici  c^ue  le  fait  et  non  le  droit,  et  il  admet 
au  contraire  l'égalité  du  traitement,  en  cette  matière,  des  plé- 
béiens et  des  patriciens. 

Quoi  c[u'il  en  soit  de  ce  point  secondaire,  on  ne  peut  douter 
que  Rome  n'ait  été  témoin  d'un  fait  constant  dans  l'histoire  des 
sociétés  communautaires  qui  s'adonnent  à  la  culture,  en  ter- 
ritoire inoccupé.  Le  libre  accès  à  la  possession  du  sol  ne  suf- 
fit pas  à  garantir  à  chaque  ciief  de  famille  une  condition  indé- 
pendante :  la  terre  arable  est  inutile  à  celui  qui  ne  possède  ni 
les  instruments  aratoires,  ni  les  animaux  pour  la  cultiver,  et 
les  pâturages  n'ont  de  valeur  que  pour  ceux  qui  peuvent  y 
faire  paître  leurs  troupeaux.  Aussi  un  certain  nombre  d'immi- 
grants se  trouvèrent  ipso  facto  exclus  de  la  jouissance  du  sol  et 
ils  durent  se  contenter  de  louer  leurs  i^ras  aux  plus  riches  et 
aux  plus  capables. 

Les  meilleurs  parmi  ces  p^oletaril  obtenaient  parfois  des 
patriciens  des  concessions  de  terres  à  charge  d'une  certaine 
redevance  en  nature,  et  ce  métayage  était  avantageux  aux 
deux  parties,  puisque  les  patriciens  augmentaient  par  là  leur 
influence  et  leurs  revenus  (3). 

L'extension  de  la  culture  et  le  progrès  des  méthodes  cultu- 
rales  accentuèrent  cette  opération  de  sélection  sociale  :  d'une 
part,  les  plus  capables  et  les  plus  laborieux  devinrent  plus  ri- 
ches,  et,  comme  le  pouvoir  gouvernemental  était  entre   leurs 


(1)  Mommsen,  op.  cit.,  t.  VI,  F^  partie,  p.  97.  —  On  voit  par  là  que  la  deuxième 
et  la  troisième  raison  alléguées  sont  dénuées  de  force  probante  :  le  partage  des 
tçrres  n'est  pas  compliqué,  dans  les  cas  où  le  pouvoir  social  ne  croit  pas  utile  d'y  pro- 
céder, et  il  est  naturel  que  les  terres  occupées  par  les  (jentes  aient  emprunté  le 
nom  des  occupants. 

(2)  Tite-Live,  6,  :}5,  ."i. 

(3)  Niébuhr,  Hist.  Rom.,  Paris,  Leviault,  1834,  3,  p.  199. 
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mains,  ils  ne  nianqnèi'cnt  [)as  de  s'assurer  les  niiillij)l('S  avan- 
tages que  cette  situation  comportait,  soit  en  occupant  les  terres 
les  plus  fertiles,  soit  en  se  dispensant  d<'S  redevances  cori-es- 
pondantes  à  cette  Jouissance  foncière.  D'autre  part,  les  plus 
imprévoyants  parmi  les  plébéiens  tombèrent  dans  une  condi- 
tion misérable,  éliminés  par  la  concurrence  même  des  autres, 
et  on  a  proposé  de  rattachera  cette  époque  un  texte  non  daté, 
qui  nous  rapporte  que  des  pléJ)éiens  furent,  comme  tels,  chassés 
des  terres  publiques  :  qiàcumqiie proiiter plehilatem  agro  publico 
pjecti  sunt  (1).  Comme  ces  prolctarii  n'étaient  pas  toujours 
pour  la  civitas  naissante  un  élément  d'ordre  et  de  prospérité, 
le  pouvoir  gouvernemental  se  trouva  bientôt  en  face  d'un 
problème  social  qu'il  imj^ortait  de  résoudre. 

Simultanément,  un  autre  besoin  social  se  manifesta  :  les 
détenteurs  des  terres  arables,  inquiets  des  plaintes  des  plébéiens 
et  désireux  de  se  livrer  à  une  culture  plus  progressive,  de- 
mandaient qu'un  titre  définitif,  leur  conférant  un  droit  perpé- 
tuel, leur  fût  délivré  :  la  précarité  de  leur  jouissance  nuisait  au 
progrès  des  méthodes  culturales,  puisque  l'État  restait  toujours 
propriétaire  des  champs  exploités. 

Numa  sut  discerner  avec  justesse  le  caractère  de  ce  double 
besoin  social  :  aussi,  bien  que  les  mesures  législatives  qu'il 
adopta  n'aient  été  que  l'aboutissant  nécessaire  des  transfor- 
mations économiques  antérieures,  son  nom  est  resté  grand  aux 
yeux  des  Romains.  Plutarque,  en  un  passage  fort  curieux, 
montre  bien  le  rôle  de  ce  roi  pacifique  :  «  Ce  fut  Numa  qui 
borna  le  premier  le  territoire  de  Rome,  Romulus  n'ayant  ja- 
mais voulu  le  faire,  de  peur  qu'en  marquant  ce  qui  lui  appar- 
tenait avec  justice,  il  ne  fît  connaître  ce  qu'il  usurpait  injuste- 
ment...  Il  est  vrai  que  ce  territoire  n'était  pas  d'une  grande 
étendue  au  commencement  et  que  Romulus  l'augmenta  beau- 
coup par  ses  conquêtes.  Numa  partagea  toutes  ces  terres  aux 
plus  pauvres  d'entre  les  citoyens,  afin  qu'étant  hors  de  la  mi- 
sère ils  ne  fussent  plus  dans  la  malheureuse  nécessité  de  faire 

(1)  Ilemina,  dans  Xoaus,  p.   149,  éd.  Peter,  fr.  17,  cité  dans  Mommsen,  op.  cit., 
p.  9. 
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de  mauvaises  actions,  et  qu'adonnés  à  la  vie  champêtre,  ils 
s'adoucissent  et  se  cultivassent  eux-mêmes  en  cultivant  leurs 
champs;  car  il  n'y  a  pas  d'occupation  qui  fasse  naître  un  prompt 
et  un  violent  amour  pour  la  paix  comme  celle  de  la  campagne, 
où  l'on  conserve  tout  le  courage  nécessaire  pour  défendre 
son  bien,  mais  où  l'on  perd  cette  audace  et  cette  témérité  qui 
portent  à  ravir  le  bien  d'autrui  pour  assouvir  son  avarice.  Voilà 
pourquoi  Numa,  qui  voulait  faire  aimer  à  ses  citoyens  l'agricul- 
ture comme  le  grand  appât  de  la  paix  et  qui  la  regardait 
comme  un  art  plus  propre  à  former  les  mœurs  qu'à  amasser 
des  richesses,  partagea  tout  ce  territoire  en  petites  parties,  qu'il 
appela  Jiagi,  c'est-à-dire  bourgs,  et  établit  sur  chacun  des 
commissaires  qui  étaient  appelés  maîtres  de  bourgs,  macjistri 
pagorum..  Il  en  faisait  lui-même  très  souvent  les  fonctions, 
allant  visiter  toutes  les  terres  et  jugeant  des  mœurs  de  ses  ci- 
toyens par  leur  travail  :  ceux  qu'il  trouvait  diligents,  il  les 
avançait  en  honneur  et  en  autorité,  et  réprimait  sévèrement 
les  paresseux  et  les  lâches  qu'il  corrigeait  par  ce  moyen   »  (1). 

Ainsi  fut  accomplie  la  moitié  de  la  tâche  qui  s'imposait  au 
législateur  de  ce  temps.  Numa  ne  fut  pas  moins  habile  dans 
l'exécution  de  la  seconde,  et  le  grand  travail  d'arpentage  et 
de  limitation  des  champs  auquel  il  se  livra  est  resté  célèbre 
auprès  de  la  postérité.  On  procédait  solennellement  à  cette 
délimitation  :  des  arpenteurs  spéciaux,  agrimensores,  dont  la 
fonction  avait  à  la  fois  un  caractère  public  et  religieux,  tra- 
çaient les  limites  suivant  des  lignes  régulières,  laissant  en  de- 
hors les  petites  parcelles,  siibcesiva  (rognures)  qui  eussent  trou- 
blé la  régularité  des  lignes.  Un  plan,  forma,  était  dressé, 
dont  l'original  était  déposé  aux  archives  publiques;  il  faisait 
foi  à  l'égard  de  tous,  en  cas  de  contestation  sur  la  position 
des  bornes  (2). 

Ces  bornes  étaient  d'ailleurs  placées  sous  la  protection  du  dieu 
Terme,  auquel  Numa  le  premier  fit  bâtir  un  temple.  Chaque 
année,  le  21  février,  des  sacrifices  pubhcs  et  particuliers    lui 

(1)  Plutarque,  La  Vie  des  hommes  illuslri'S  :  Nmna. 

(2)  Sicculus  Flaccus,  De  fondit,  agror. 
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ôtaiont  ofl'orls  sur  les  ronlins  des  cli.iiiips,  ol  lMiil;ir(|ii('  l'cniaïujiic 
que  CCS  sacriliccs,  qui  lurent  plus  tard  accompagnes  de  r<>l)lali<jn 
(le  victimes  vivantes  (agneau  ou  cochon  de  lait),  se  faisaient 
anciennement  sans  efîusion  de  sang-,  "  la  raison  ayjuil  fait  voir  à 
Numa  qu'il  fallait  garder  pur  et  net  de  sani:  et  de  iiicnrtrc  If- 
dieu  des  bornes  qui  était  le  témoin  de  la  justice  et  le  iidéle  gar- 
dien de  la  paix  » . 

Celui  qui  violait  les  bornes  commettait  un  sacrilège  et  était 
déclaré  sacer  :  on  pouvait  donc  le  tuer  impunément.  Cet  appel 
au  sentiment  religieux  et  cette  peine  capitale  étaient  nécessaires 
pour  imprimer  dans  l'esprit  des  hommes  la  notion,  alors  nou- 
velle et  antipathique  à  un  grand  nombre,  de  la  propriété  privée 
familiale,  d'un  droit  exclusif  reconnu  au  profit  d'une  famille.  Le 
passage  du  régime  de  la  propriété  foncière  collective  au  régime 
de  la  propriété  familiale  est  toujours  malaisé  à  franchir,  et  ne 
semble-t-il  pas  que  la  parole  si  expressive  du  moujik  russe  : 
«  Il  n'est  pas  possible  que  la  terre  soit  à  un  homme  ;  on  peut 
acheter  la  moisson,  mais  pas  la  terre  qui  est  à  tout  le  monde; 
songe  que  tu  aies  péché  un  poisson  :  tu  peux  vendre  le  poisson, 
mais  l'eau  dans  laquelle  tu  l'as  péché,  tu  serais  fou  de  la  vendre  et 
moi  de  l'acheter  (1),  »  ne  semble-t-il  pas  que  cette  parole  n'est 
([ue  l'écho,  à  vingt-cinq  siècles  de  distance,  des  protestations  que 
dut  entendre  le  bon  Numa  Pompilius,  En  dépit  de  ces  2:)rotesta- 
tions,  la  propriété  familiale  remplaça  la  propriété  collective  de 
la  civitas,  non  pas  certes  parce  que  la  volonté  royale  eut  la  puis- 
sance d'imposer  cette  substitution,  mais  parce  c[ue  des  forces 
sociales  incoercibles  Fexig-eaient  :  les  récalcitrants  durent  s'incli- 
ner, et  plus  tard  on  put  édicter  des  peines  moins  sévères  contre 
les  violateurs  des  bornes  (2). 

Ainsi  s'écoula,  sous  une  ère  de  paix  et  de  prospérité,  le  règne 
de  Numa  :  «  A  Rome  et  dans  les  villes  des  environs,  on  vit  succé- 
der à  la  fureur  de  la  guerre  un  vif  désir  de  vivre  en  paix,  de 
cultiver  la  terre,  d'élever  tranquillement  ses  enfants  et  de  servir 

(1)  Science  sociale,  Paul  (Sureau,  loc.  cit. 

(2)  Une  loi  de  Jules  César  le  punit  seulement  de  peines  pécuniaires;  Accarias,  Pré- 
cis  de  Droit  romain,  Paris,  Pichon,  1886,  t.  I",  p.  521. 
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en  repos  les  dieux.  Dans  tonte  l'Italie,  ce  n'étaient  que  fêtes, 
jeux,  sacrifices,  festins  et  réjouissances  de  gens  qui  se  visitaient 
et  qui  allaient  les  uns  chez  les  autres  sans  aucune  crainte,  comme 
si  la  sagesse  de  Nuina  eût  été  une  riche  source  d'où  la  vertu  et  la 
justice  eussent  coulé  dans  l'esprit  de  tous  les  peuples  et  répandu 
dans  leurs  cœurs  la  même  trancjuillité  c[ui  retenait  dans  le  sien  (1  ) .  » 

Les  successeurs  de  Numa  ne  purent  que  poursuivre  l'œuvre  si 
heureusement  commencée  de  la  constitution  de  la  propriété  ru- 
rale familiale,  et  nous  les  voyons  simultanément  contraindre  les 
patriciens  à  restituer  à  l'État  des  portions  considérables  de  terres 
publiques  dont  ils  s'étaient  emparés  sans  droit  et  concéder  des 
terres  aux  plébéiens  pauvres  qui,  n'ayant  ni  feu  ni  lieu,  risquaient 
de  devenir  un  élément  de  désordre.  Le  champ  ainsi  concédé,  et 
qui  mesurait  ordinairement  sept  arpents,  s'appelait  viritanus 
age7\  ainsi  dénommé,  nous  dit  Festus,  parce  qu'il  est  distribué 
entre  le  peuple  à  chaque  hom^m.Q^vh'itanus  ager  dicitur  qui  vi- 
lùtim  populo  distribuititr,  et  le  terme  vir,  que  l'on  a  pris  trop 
souvent  ici  comme  synonyme  àépatcrf ami  lias,  désigne,  non  pas 
le  chef  de  chacjue  domus,  mais  tout  adulte,  chef  de  famille  ou 
non,  apte  à  cultiver  la  terre  :  ce  serait  l'écjuivalent  du  tiaglo 
suivant  lequel  le  mir  russe  procède  à  la  répartition  des  terres. 

Les  conquêtes  et  les  annexions  successives  de  territoires  ren- 
dirent aisée  cette  constitution  de  domaines  ruraux,  et  c'est  à  elles 
que  se  réfère  manifestement  le  texte  souvent  cité  de  Gains,  sui- 
vant lequel  les  Romains  ne  connaissaient  pas  de  propriété  plus 
légitime  que  celle  qui  dérivait  de  la  conquête  (2). 

Servius  Tullius  semble  s'être  attaché  avec  une  énergie  spéciale 
à  lutter  contre  les  empiétements  territoriaux  des  patriciens  et  à 
constituer  la  petite  propriété  foncière  plébéienne  :  il  préludait 

(1)  Plularque,  op.  cit.  Ce  biographe  qui,  on  le  sait,  ne  craint  pas  de  mêler  la  légende 
aux  faits  historiques,  ajoute  même  :  o  Aussi,  pour  bien  exprimer  le  bonheur  de  ce 
règne,  on  trouve  encore  trop  faibles  toutes  les  hyperboles  des  poètes  qui  disent  : 
«  Les  toiles  d'araignées  couvrent  les  cuirasses  et  les  boucliers,  la  rouille  consume  les 
lances  elles  épées;  on  n'entend  nulle  part  le  son  des  trompettes  qui  appellent  au  com- 
bat et  rien  enfin  ne  ravit  aux  paupières  le  doux  sommeil  qui  les  ferme.  »  (Ces  vers 
sont  de  Bachylide.i 

(2jGaius,  IV,  \f>:  Festuca  aiitem  uiebantur,  quasi  hastx  loco,  signo  quodam 
justi  domina,  quia  maxime  sua  essecrtdebant,  quas  ex  hostihus  cepissent. 
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ainsi  à  la  i^raiidc  l'ôloriuc  inililaire  et  [xtlilicjiic  ([ui  iiiai'(|ue  son 
règne  ot,  dans  lo  discours  ((uc  lui  prête  Denys  d'IIalicarnasse, 
il  déclare  (lu'il  doimcra  sc|>t  arpents  à  ceu\  qui  n'(»nl  pas  de 
terres,  «  afin  que,  ne  cultivant  plus  la  terre  d'autrui,  mais  la 
leur,  ils  soient  dès  lors  plus  couraiieux  à  détendre  la  patrie  ». 

Aucune  concession  ne  se  faisait  sans  (ju'il  fut  procédé  au 
])ornage  solennel,  suivant  le  rite  religieux,  il  est  surtout  impor- 
tant de  remarquer  que,  suivant  la  pratique  constante  des  socié- 
tés communautaires,  la  séparation  de  Vheredium  et  de  Vager 
Ihnitatus,  du  foyer  et  de  l'atelier  de  travail  agricole,  fut  mainte- 
nue. Le  nombre  des  /<^;-eo?m  s'accrut  parallèlement  avec  le  nom- 
bre des  exploitations  culturales  :  ce  fait,  qui  est  directement 
attesté  par  les  textes,  est  aussi  prouvé  par  les  agrandissements 
successifs  de  l'enceinte  de  la  civitas.  Tullus  Ilostilius  annexa  le 
Gœlius  et  Servius  Tullius  annexa  l'Esquilin  et  le  Viminal.  D'autre 
part,  le  nombre  des  bourgs,  ;j«^/,  qui  dans  la  campagne  romaine 
étaient  comme  les  satellites  de  la  Ville,  Urbs,  fut  multiplié  :  il  at- 
teignit le  chiffre  de  vingt-six  sous  Servius  Tullius. 

Les  exigences  militaires  de  la  Rome  agrandie  se  joignirent 
d'ailleurs  aux  exigences  sociales  pour  accélérer  le  mouvement 
vers  la  fixité  de  la  propriété  foncière  et  la  stabilité  du  foyer  : 
Servius  décida  que  tout  citoyen  serait  tenu  de  déclarer  au  cens, 
sous  la  foi  du  serment,  le  lieu  de  son  domicile  et  ne  pourrait  en 
changer;  dans  les  bourgs,  les  magistri pagorum  furent  chargés 
de  ce  recensement  (1). 

Tels  furent  à  Rome  les  débuts  de  cette  puissante  organisation  de 
la  propriété  foncière  que  ces  robustes  soldats-laboureurs  surent 
implanter  progressivement  dans  le  Latium  tout  entier,  puis  en 
Italie,  plus  tard  enfin  dans  les  provinces  de  l'immense  orbisroma- 
nus.  Partout  la  charrue  acheva  l'œuvre  de  la  lance  et  la  consoUda, 
et  l'histoire  nous  instruit  delà  puissance  merveilleuse  de  ce  pro- 
cédé. Nous  verrons,  dans  un  article  prochain,  comment  des 
conditions  économiques  nouvelles  amenèrent  une  transformation 
profonde  de  ce  régime  d'appropriation  du  sol, 

[A  suivre.)  Paul  Bureau. 

(1)  Cuq,  op.  cit.,  p.  46  et  suiv. 


LES   PHÉACIENS  D'HOMERE 

A   ISCHIA 


II 


LA  TERRE  DES   PHÉACIENS  S'IDENTIFIE  AVEC  ISCHIA 
PAR  SES  DÉTAILS  TOPOGRAPHIQUES 

A  la  fin  de  l'article  précédent  (1),  nous  avons  conclu  que,  à 
la  difTérence  de  Corfou  sa  rivale,  l'île  d'Ischia  reproduit  la  si- 
tuation géographique  et  tous  les  caractères  d'ensemble,  tous  les 
traits  généraux  de  la  terre  des  Phéaciens. 

Nous  avons  maintenant  à  établir  qu'e//e  présente  également 
les  divers  sites  et  tous  les  détails  topographiqiies  attribués  par 
le  poète  à  cette  même  terre. 

Homère  décrit,  chez  les  Phéaciens,  deux  sites  principaux  :  la 
ville  d'Alcinoos  avec  son  port  double,  et  le  «  fleuve  aux  belles 
eaux  »,  que  j'appelle  le  fleuve  de  la  Rencontre.  Au  premier,  se 
rattachent  la  fontaine  du  Bois  de  peupliers,  et  l'ilot  du  Vaisseau 
pétrifié  ;  au  second,  la  roche  de  TÉchouement  et  la  colline  du 
Uepos.  Nous  aurons  également  à  retrouver  la  côte  du  Bouclier 
qui  représente  un  troisième  site. 

Ce  dernier,  d'une  importance  secondaire,  et  à  peine  esquissé 
dans  le  texte,  est  complètement  indépendant.  Au  contraire, 
les  deux  premiers,  la  ville  et  le  fleuve,  forment  un  ensemble 
lié  ;  ils  doivent  se  retrouver  à  une  distance  relativement  faible 

(1)  Voir  la  livraison  précédente. 
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l'im  de    l'autre,  et  être  unis  par    des  communications  faciles. 

Pour  la  ville  et  le  fleuve,  Ischia  va  nous  présenter  deux 
groupes  topographiques  répondant  correctement  lun  et  l'autre 
aux  données  du  problème  homérique;  le  premier  au  nord-est, 
le  second  au  sud  de  l'Ile. 

La  côte  du  tJouclier  se  retrouvera  dans  une  troisième  direc- 
tion, sur  les  rivages  nord-ouest. 

Par  malheur,  les  sites  d'Ischia  ont  été,  plus  que  beaucoup 
d'autres,  remaniés  par  la  nature  pendant  les  vingt-sept  ou 
trente  siècles  qui  nous  séparent  d'Homère.  Il  est  indispensable, 
pour  l'intelligence  de  ce  qui  va  suivre,  de  dire  tout  d'abord 
un  mot  de  ces  remaniements.  Us  sont  de  trois  sortes. 

Comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  l'Ile  a  été  bien  des  fois  le 
théâtre  de  violentes  éruptions.  Parmi  celles  qui  sont  contempo- 
raines (le  l'homme,  les  plus  anciennes  se  perdent  dans  la  nuit 
des  temps.  Depuis  l'époque  homérique,  trois  sont  historique- 
ment certaines  ;  quatre  autres  ne  sont  connues  que  d'une  façon 
douteuse;  d'autres  encore  ont  pu  être  ensevelies  dans  un  oubli 
complet.  De  celles  que  le  géologue  C.  W.  G.  Fuchs,  dans  sa 
monographie  de  File  (1),  regarde  comme  historiquement  cer- 
taines, la  plus  ancienne  est  assurément  postérieure  au  Nostos, 
car  elle  chassa  de  File  les  premiers  colons  grecs,  originaires 
d'Eubée. 

La  seconde  se  place  vers  le  milieu  du  v*  siècle  avant  J.-C.  ; 
elle  mit  en  fuite  une  deuxième  colonie,  également  d'origine 
grecque,  envoyée  dans  l'île  après  i70  par  Hiéron,  tyran  de  Syra- 
cuse. C'est  à  cette  éruption  (ou  peut-être  à  une  troisième,  l'ayant 
suivie  de  très  près),  qiie  se  rapporte  le  récit  sommaire  de  l'his- 
torien Timée  (2)  :  Le  mont  Epomeo,  dit-il,  ouvert  par  un  trem- 
blement de  terre,  vomit  des  torrents  de  feu  et  projeta  vers  la 

(1)  L'isola  d'Ischia,  monografia  ç/eologica,  del  dottore  C.  W.  C.  Fccns.  profee- 
sore  deir  Universilà  di  Heidelberg,  5i>  pages  f",  dans  les  Memorie  per  servire  alla 
flescrizione  délia  Caria  geologica  d'Italia,  a  cura  del  R.  Comitato  geologico  del 
Regno,  vol.  II,  parte  I,  Firenze,  1873. 

(2)  Timée.  née  en  Sicile  en  352,  a  écrit  une  histoire  de  Sicile,  dont  nous  n'avons 
que  des  fragments. 
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mer  toute  une  portion  de  File  réduite  en  cendres.   Soulevées 
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sur  rilc.  Puis  la  uier,  après  s'être  d'al)ord  l'ctii'ée  de  ti'ois  stades, 
se  précipita  dans  un  élan  furieux  sur  la  côte  en  produisant  une 
inondation  terrible  (1). 

La  dernière  éruption  cei'taine  eut  lieu  en  1302  de  notre  ère; 
elle  réduisit  la  population  à  très  peu  de  cliose.  J.,es  trois  autres 
éruptions  que  l'on  regarde  comme  douteuses,  ont  cependant  des 
dates  précises  ;  elles  se  placent  du  i"  au  m'  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne (2). 

Fuciis  et  Mercalli  sont  d'accord  pour  admettre  que  les  cra- 
tères de  la  région  nord-est  de  l'ile  sont  relativement  récents  et 
sont  dus  aux  éruptions  historiques.  Les  premiers  colons  grecs 
et  leurs  successeurs  ont  ainsi  vu  se  former  le  Montagnone,  le 
Lago,  le  Rotaro  et  le  Tabor,  sans  compter  les  Cremate  qui 
datent  de  1302  (3),  Par  conséquent,  à  l'époque  du  Nostos,  la 
région  nord-est  de  l'ile  ne  renfermait  pas  les  cratères  qui  l'en- 
combrent aujourd'hui;  bon  nombre  de  fumerolles  et  de  sources 
thermales,  géologiquement  reliées  à  ces  cratères,  n'existaient  pas 
non  plus.  Par  conséquent  aussi,  ce  qu'on  peut  appeler  la  plaine 
de  Casamicciola  (i)  se  continuait  sans  interruption  jusqu'au 
château  d'Ischia. 

En  second  lieu,  de  tout  temps,  les  rivages  de  l'ile  se  sont,  en 
beaucoup  de  points,  usés  et  démolis  sous  l'action  des  eaux. 

C'est  là  d'abord  la  loi  générale  de  tous  les  terrains  volcani- 
ques en  contact  avec  les  vagues  et  les  courants  marins.  L'his- 

(1)  Sfrabon,  V,  4,  9. 

(2)  Voir  pour  toutceci  C.  W.C.  Fuchs,  lieu  cité,el  Gius.  Mercalli.  l'Isola  d'Ischia 
e  il  terretiiolo  del28  luylio  1883.  Milaco,  1884..  Je  ne  fais  pas  allusion  à  l'éruption 
du  premier  siècle  avant  Jésus-Christ,  Mercalli  me  paraissant  avoir  prouvé  qu'elle 
est  étrangère  à  l'île. 

(3)  Le  Lago  est  devenu  le  port  de  Bagne  à  la  suite  de  travaux  récents  ;  le  Tabor  se 
trouve  au  pied  du  Rotaro,  au  point  oii  la  route,  indiquée  par  un  trait  pointillé,  se 
rapproche  de  la  mer  pour  la  contourner  en  demi-cercle.  Les  Cremate  sont  la  bouche 
d'éruption  du  torrent  de  laves  de  l'Arso.  —  Fuchs  et  Mercalli  attribuent  également 
à  la  période  historique  l'éruption  des  Caccavelli,  au  nord-ouest,  qui  a  produit  les 
laves  du  Zaie  et  du  Ma  recoco.  Pour  mon  compte,  je  la  crois  un  peu  plus  ancienne; 
car  nous  verrons  par  la  suite  qu'Ulysse  est  passé  aux  pieds  du  Zale,  et  que  cette 
montagne  avait  déjà  alors  son  aspect  actuel.  D'ailleurs,  comme  je  l'indiquerai  plus 
loin,  cette  éruption  n'a  rien  de  commun  avec  la  fondation  des  Syracusains,  en 
vue  de  laquelle  on  la  rajeunit  d'ordinaire. 

(i)  C'est,  en  réalité,  la  pente  relativement  dowce  de  l'Epomeo  sur  son  flanc  nord. 
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toire  des  Lipari  et  des  Pontines  (Ij,  au  sud  et  au  nord  d'Ischia, 
en  est  bien  la  preuve.  Le  cas  particulier  de  notre  île  est  ré- 
sumé dans  les  termes  suivants  par  MercalK  :  «  Ischia  constitue 
un  exemple  instructif  des  relations  qui  existent  entre  la  confi- 
guration d'une  île  et  sa  constitution  géologique.  Ses  côtes  se 
découpent  en  une  foule  de  sinuosités.  Or  partout  les  pointes, 
au  moins  à  leur  base,  sont  assises  sur  des  trachytes  résistants; 
les  baies,  au  contraire,  répondent  aux  rivages  formés  de  tufs 
ou  de  scories  qui  se  démolissent  facilement  »  (2).  Il  serait 
facile  de  faire  le  tour  d'Ischia  et  de  trouver  des  preuves  de 
détail  à  cette  constatation  d'ensemble;  je  me  borne  à  relever 
dans  Glievalley  de  Rivaz  l'affirmation  que  «  laction  destructive 
des  vagues  s'exerce  brutalement  sur  la  côte  nord-est,  où  la  mer 
avance  de  jour  en  jour  [3)  ».  A  plus  forte  raison  a-t-elle  dû  mo- 
difier le  détail  des  rivages  depuis  les  temps  homériques. 

Voici  maintenant  un  troisième  ordre  de  faits  plus  imprévu  au 
premier  abord. 

Postérieurement  au  Nostos,  Ischia  s'est  affaissée  ou  plutôt 
abaissée  sur  ses  fondements,  et  l'altitude  de  son  relief  général 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer  a  diminué  de  quelques  mè- 
tres (4).  Au  surplus  ce  phénomène  ne  lui  est  pas  particulier. 

Tout  d'abord,  il  semble  bien  certain  que  l'Italie  tout  entière, 
depuis  plus  de  deux  millénaires,  s'est  affaissée  d'une  façon  gé- 
nérale dans  un  mouvement  de  descente  à  la  fois  très  étendu 
et  très  lent,  qui  représente  au  maximum,  sur  les  points  où  le 
phénomène  est  le  plus  accentué,  une  dénivellation  moyenne  de 

(1)  Les  Pontines  sont  considérées  par  les  géologues  comme  les  restes  de  vastes  cra- 
tères démolis.  Dans  les  Lipari,  l'érosion  est  tellement  active  à  l'heure  actuelle  qu'elle 
cause  de  notables  dommages  aux  petits  cultivateurs.  (A.  Issel.  ouvrage  cité  plus  loin.) 

(2)  Merc\li.i,  ouvr.  cité,  p.  2. 

(3)  Chevallev  de  Rivaz.  Descriptions  des  eaux  thermo-minérales  et  des  étuves 
d'Ischia,  en  français  puis  en  italien.  Naples,  1833-18.59.  p.  62  de  l'édition  italienne 
de  1838. 

(4)  Certains  géologues  expliquent  ce  phénomène  par  une  élévation  de  la  mer  plutôt 
que  par  un  affaissement  des  rivages.  M.  Issel.  dont  je  produirai  plus  loin  le  témoi- 
gnage, m'écrit  qu'il  n'a  pas,  au  moins  dans  la  plupart  des  cas,  d'objection  contre  cette 
façon  de  voir.  Pour  nous  qui  constatons  des  faits  sans  en  chercher  la  théorie,  la 
chose  importe  peu:  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  différence  de  niveau  entre 
la  surface  des  terres  et  la  surface  des  eaux  a  diminué;  cela  nous  suffit. 
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quelques  décimètres  par  siècle.  Seules,  l'ile  tic  Sardaigne,  la 
Sicile,  et  le  promontoire  calabrais,  voisin  de  la  Sicile,  restent 
en  dehors  de  ce  mouvement.  Sur  tout  le  reste  du  littoral  ita- 
lien, le  phénomène  est  bien  constaté  et  ne  peut  faire  de  doute, 
au  dire  de  la  plupart  des  géologues. 

Quelques  discordances,  plus  brillantes  que  solides,  se  sont 
cependant  produites.  En  particulier  le  Viennois  Suess,  qui  parait 
s'êti'c  donné  la  mission  passablement  i)aradoxale  de  combattre 
la  théorie  géologique  des  causes  actuelles,  j)roclame  la  parfaite 
immobilité  du  sol  italien  pris  dans  son  ensemble  (1).  Mais  il 
fait  cependant  une  réserve  formelle  et  très  intéressante  pour 
nous  au  sujet  des  régions  très  limitées  qui,  en  Italie  et  ailleurs, 
peuvent  être  considérées  comme  des  cratères  volcaniques.  Pour 
ces  régions,  il  admet  des  oscillations  réelles  dans  un  sens  et 
dans  l'autre,  qui,  tout  compte  fait,  se  totalisent  en  un  mouve- 
ment de  descente,  surtout  lorsque  le  cratère  est  en  train  de 
s'éteindre. 

Ceci  posé,  voici  d'abord  très  sommairement  les  principaux 
phénomènes  d'affaissement  général  signalés  sur  le  littoral  de 
la  mer  Tyrrhénienne  dont  Ischia  n'est  qu'un  point. 

Près  de  la  tour  Santa  Lilierata  (2),  sur  le  flanc  nord  de 
l'Argentaro,  on  voit  sous  les  flots  des  pavages  étendus  et  de  nom- 
breuses murailles  se  coupant  à  angle  droit,  le  tout  paraissant 
avoir  appartenu  à  une  habitation  luxueuse  et  considérable. 
Entre  Civita  Vecchia  et  Santa  Severa,  des  ruines  anciennes  sont 
submergées.  De  même,  à  Antium,  une  grande  partie  de  la  ville 
antique  se  trouve  sous  les  eaux.  A  Rome,  presque  tous  les 
grands  monuments  de  la  République  et  de  l'Empire,  situés 
dans  les  parties  basses,  ne  sont,  de  nos  jours,  qu'à  quelques 
mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  tandis  que  le  sol  des 
rues  s'est  très  fortement  exhaussé.  Une  des  causes  qui  ont 
amené  les  générations  successives  à  relever  ainsi  les  habitations, 


(1)  Suess,  traduction  E.  de  Margorie,   la  Face  de  la  Terre,  t.  II,  p.  602  et  suiv. 

(2)  Tout  ce  qui  suit  est  emprunté  au  bel  ouvrage  de  M.  Arturo  Issel,  Le  Oscil- 
lazioni  lente  del  suolo  o  Bradlsismi.  Genova,  1883;  en  beaucoup  dendroits,  je 
traduis  littéralement. 
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c'est  la  nécessité  de  se  soustraire  à  rhumidité  progressive  du 
sol  et  aux  invasions  périodiques  du  Tibre.  A  ces  deux  fléaux, 
on  peut  assigner  pour  cause  un  lent  affaissement  du  sol,  qui 
est  manifeste  sur  les  rivages  maritimes  voisins,  sans  oublier 
d'ailleurs  que  la  sédimentation  du  fleuve  a  dû  faire  remonter 
son  lit.  A  Ostie  et  à  Fiumicino,  ce  sont  les  mêmes  phénomènes; 
à  Fiumicino,  il  y  a  en  outre  des  édifices  immergés.  Aux  pieds 
du  monte  Circeo  (frontière  sud  du  Latium),  on  trouve  à  fleur 
d'eau  des  restes  antiques  cjui  n'appartiennent  certainement  pas 
à  des  substructions  sous-marines.  Sur  les  rives  voisines  du  lac 
Paola,  les  signes  de  dépression  sont  nombreux  et  évidents  : 
plusieurs  constructions  sont  immergées,  en  particulier  des 
banquettes  de  quais,  le  palais  de  Lucullus,  et  l'édifice  appelé 
Sbarcatoio. 

Au  nord-ouest  du  monte  Circeo,  commencent  les  fameux  marais 
Pontins  qui  ont  été  jadis  un  territoire  très  fertile.  L'Ager  Pon- 
tinus  contribuait  à  l'alimentation  de  Rome,  et  Pline  affirme 
qu'il  a  renfermé  trente-trois  villes  florissantes.  Aujourd'hui 
l'emplacement  de  plusieurs  de  ces  villes  est  occupé  par  les 
eaux,  et  toute  la  région,  qui  a  commencé  à  devenir  malsaine 
avant  le  iv®  siècle  de  Rome,  est  le  domaine  de  la  malaria. 
Or  la  malaria,  ce  fléau  de  l'Italie  maritime,  a  pour  cause  pre- 
mière l'affaissement  des  rivages  plats,  avec  le  mélange  et  la  sta- 
gnation des  eaux  fluviales  et  maritimes  qui  en  est  la  conséquence. 
Tous  les  territoires  marécageux  de  l'Italie  centrale  et  méridionale 
doivent  leur  insalubrité  au  même  phénomène,  qui  n'y  remonte 
pas  à  des  temps  très  reculés.  Au-dessus  des  marais  Pontins, 
c'est  l'Agro  Romano,  puis  tout  le  littoral  fiévreux  qui  rejoint 
l'Argentaro,  et  les  tristes  Maremmes  de  Toscane,  jadis  la  partie 
la  plus  riche  de  l'Étrurie.  Au  sud,  ce  sont  les  marais  Campa- 
niens  voisins  de  Gumes,  la  région  du  Sele,  au  midi  de  Salerne, 
où  florissait  Pœstum,  et  plus  loin  les  rivages  de  la  Rasilicate  et 
de  la  terre  d'Otrante. 

Entre  la  région  de  Pa^stum  et  Ischia,  Capri,  toute  voisine  de 
notre  ile,  montre  des  traces  évidentes  du  même  phénomène. 
Au  commencement  de  l'ère  chrétienne,  l'entrée  de  sa  fameuse 
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Grotte  crAziir  paraît  avoir  vté  tout  entière  à  Tair  libre;  huit  ou 
neuf  siècles  après,  elle  était  tout  entière  sous  les  eaux.  Dans 
la  môme  ile,  le  pavé  du  palais  de  Tibère  est  en  plusieurs  points 
au-dessous  du  niveau  de  la  mer.  L'affaissement  de  la  plage 
de  Capri  est  d'environ  six  à  sept  mètres  depuis  répo({ue  de 
Tibère  [i). 

Voilà  pour  le  littoral  de  la  mer  Tyrrhénienne  en  général. 
Interrogeons  maintenant  la  partie  de  ce  littoral  la  plus  rap- 
prochée d'Ischia,  c'est-à-dire  celle  qui  appartient  avec  notre 
ile  à  une  même  région  volcanique  (2j,  dont  les  deux  volcans 
jumeaux  en  voie  d'extinction  sont  d'une  part  la  Solfatare  au- 
dessus  de  Pouzzoles  avec  son  dernier  cratère  le  Monte  Nuovo 
(1538),  et  d'autre  part  notre  Epomeo  avec  son  cùne  moderne 
des  Cremate  (1302).  C'est  également  celle  pour  laquelle  Suess 
lui-même  admet  des  oscillations  descendantes. 

Tout  le  monde  a  entendu  parler  du  temple  de  Sérapis  à  Pouz- 
zoles, qui,  bâti  originairement  à  4  mètres  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer,  avait  au  moyen  âge  5*", 75  d'eau  sur  son  pavage  ; 
l'affaissement  atteignait  donc  alors  près  de  10  mètres.  Au  com- 
mencement du  XVI''  siècle,  il  se  releva  de  plusieurs  mètres.  Mais  le 
mouvement  de  descente  a  repris,  et  aujourd'hui  son  pavage  est 
à  plus  de  5  mètres  au-dessous  de  son  niveau  d'origine. 

Tout  le  golfe  de  Pouzzoles  (3)  offre  des  traces  manifestes 
d'affaissement.  Les  colonnes  du  temple  de  Neptune  et  des  Nym- 
phes baignent  de  cinq  pieds;  leur  base  s'enfonce  en  outre  dans 
le  sable.  Auprès  du  lac  Lucrin  et  sur  la  rive  méridionale  du 
Fusaro,  des  édifices  romains  sont  sous  les  eaux.  Entre  Pouz- 
zoles et  Baia,  un  tunnel  récemment  percé  a  traversé  des  gale- 
ries romaines  d'assainissement  dont  les  plus  basses  s'étendent 


(1)  Ce  dernier  trait  d'après  P.  Oppenlieim  cité  dans  Suess,  La  Face  de  la  terre, 
édition  française,  II,  p.  616,  note. 

(2)  Pour  ce  qui  suit,  revoir  la  carte  du  golfe  de  Naples  (livraison  précédente). 
Ischia  est  reliée  au  cap  Mlsène  par  des  plateaux  recouverts  de  30  mètres  d  eau  en 
moyenne.  Les  géologues  ont  étendu  à  cette  région  sous-marine  et  aux  îles  d'ischia 
et  Procida  l'appellation  de  champs  Phlégréens  donnée  parlanliquité  à  la  partie  con- 
tinentale seule. 

(3)  Les  faits  suivants,  sauf  un,  sont  empruntés  à   l'ouvrage  déjà  cité  de  M.  Issel. 


o44  LA   SCIENCE   SOCIALE. 

actuellement  sous  la  mer  (1).  Ce  que  Ton  appelle  le  Pont  de 
Caligula  à  Pouzzoles,  les  piles  de  la  jetée  de  Nisida,  des  rui- 
nes de  villas  romaines  à  Baia  et  à  Misène,  sont  submergés.  Le 
quai  du  port  à  Pouzzoles  a  été  relevé  trois  fois  de  mémoire 
d'homme.  Il  est  cependant  presque  toujours  sous  les  eaux...  Le 
long-  de  la  route  de  Baia,  à  l'hospice  dos  Capucins,  près  des  jar- 
dins de  Chiatamone,  dans  le  presqu'île  de  Pausilipe,  au  palais 
de  Dona  Anna,  et  en  d'autres  points  du  golfe  de  Naples,  des 
indices  manifestes  prouvent  que  la  mer,  qui  s'était  d'abord  re- 
tirée, a  gagné  du  terrain. 

En  face  de  ces  deux  ordres  de  faits  concordants,  afi'aissement 
de  la  région  volcanique  des  champs  Phlégréens  dont  Ischia  fait 
partie,  aflaissement  général  des  côtes  ouest  d'Italie  dont  Ischia 
fait  également  partie,  nous  devons  admettre  que  notre  ile  s'est. 
elle  aussi,  abaissée  sous  les  eaux,  au  moins  depuis  l'époque  ro- 
maine. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  on  n'en  avait  pas  de  preuve 
directe  résultant  d'observations  faites  sur  place  ;  mais  si  l'on 
passe  en  revue  tous  les  faits  énumérés  ci-dessus,  cette  absence 
de  constatations  à  Ischia  pouvait  s'expliquer  facilement.  C'est 
que  les  faits  observés  se  ramènent  à  peu  près  invariablement 
à  deux  :  submersion  de  travaux  faits  de  main  d'homme,  inon- 
dation de  côtes  basses  devenant  insalubres  dans  des  conditions 
particulières. 

Si  donc,  comme  c'est  le  cas  dans  notre  ile,  les  côtes  sont 
rocheuses,  ou  si,  par  suite  d'autres  conditions  géologiques,  elles 
échappent  à  l'insalubrité,  si  d'autre  part  les  constructions  à  la 
mer  sont  relativement  récentes,  ou  si,  tout  en  étant  anciennes, 
elles  ont  été  primitivement  suspendues  au-dessus  des  flots, le  sol  a 
pu  s'affaisser  pendant  des  siècles  sans  qu'il  soit  possible  de  s'en 
rendre  compte. 

Mais  la  conclusion  que  nous  avons  tirée  ci-dessus  n'en  est  pas 
infirmée.  «  L'Ile  d'Ischia,  m'écrit  à  ce  sujet  M.  Johnston-Lavis, 
le  célèbre  géologue  de  l'Université   de  \aples  qui  s'est  spécia- 

(1)  Ce  fait,  d'après  M.  de  Lapparent,  Traité  de  Géologie,  1893. 
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lise  dans  rétude  des  volcans  de  l'Italie  Méridi(jnalc,  1  lie  d  Is- 
chia  a  subi,  et  proljablement  subit  encore,  les  mêmes  oscilla- 
tions de  niveau  (|U(>  toute  la  cùte  environnante.  Elle  devait 
donc,  comme  la  côte  opposée  de  liaïa  et  de  Pouzzoles,  être 
beaucoup  plus  élevée  dans  les  temps  romains  les  plus  an- 
ciens... (1)  » 

Voici  d'ailleurs  que  tout  récemment  M.  Isscl,  l'éminent  profes- 
seur de  l'Université  de  Gènes,  auquel  sont  dus  le  classement  mé- 
thodique et  la  théorie  des  Bradysismes  (2),  a  fait  à  Ischia,  des 
constatations  du  plus  haut  iotérêt,  qu'il  résume  ainsi  dans  une 
lettre  qu'il  a  bien  voulu  mécrire  (3)  :  «  Au  cours  d'un  voyage  de 
deux  jours  dans  lile  en  mars  dernier,  j'ai  pu  relever  des  traces 
d'affaissements  récents  (4)  en  plusieurs  points  du  littoral,  et  en 
particulier  à  Casamicciola.  A  l'est  de  la  ville,  exactement  en 
face  du  nouvel  édifice  du  iMonte  délia  xMisericordia,  j'ai  vu  pa- 
rallèlement au  flot,  et  à  quelques  mètres  de  ce  flot,  des  murail- 
les antiques  s' élevant  d'un  bas-fond  et  appartenant  sans  doute 
possiljle  à  un  édifice  submergé.  A  côté  de  ces  murailles,  j'ai 
remarqué  des  restes  d'escalier  dont  une  marche  est  sous  l'eau... 
La  proéminence  de  tuf  recouverte  d'un  chapeau  de  lave,  ayant 
l'aspect  d'un  champignon,  que  l'on  appelle  pour  cette  raison 
le  «  Fungo  »  de  Lacco  Ameno,  et  qui  se  dresse  à  quelque  distance 
de  la  rive  au  milieu  d'une  petite  baie,  témoigne  d'un  avance- 
ment progressif  de  la  mer  aux  dépens  de  la  côte  ;  l'érosion  marine, 
à  laquelle  est  dû  ce  phénomène,  est  probablement  favorisée  par 
un  abaissement  du  niveau   terrestre    relativement    au  niveau 

maritime La    submersion  dont  les  preuves  se  remarquent  à 

l'est  de  Casamicciola  ne  peut  pas  être  inférieure  à  cinq  ou  six 
mètres  (5).   » 

(1)  Lettre  en  date  du  27  octobre  1902. 

(2)  Les  Bradysismes  sont  précisément  les  oscillalions  lentes  du  sol  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

(3)  Lettre  en  date  du  22  octobre  1902. 

(4)  N'oublions  pas  que,  pour  un  géologue,  ce  terme  veut  dire  «  contemporains  de 
l'histoire  ». 

(5)  M.  Issel  ajoute  que  les  observations  du  professeur  Grablovitz  à  l'Observatoire 
géodynamique  d'Ischia  montrent  que  les  niveaux  n'ont  pas  varié  pendant  les  dix- 
neuf  dernières  années. 
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A  ces  constatations  si  importantes,  j'ajoute  deux  remarques  per- 
sonnelles moins  significatives,  mais  qui  sont  bien  dans  le  même 
sens.  En  1588,  Jasolino,  «  philosophe  et  médecin  à  Naples  »  (1), 
note,  avec  l'admiration  d'un  estomac  reconnaissant,  que  les 
poissons  et  les  oiseaux  du  lac  de  Bagno  sont  d'une  succulence 
exceptionnelle  et  pullulent  d'une  façon  tout  àfait  merveilleuse.  En 
1727,  une  remarque  mélancolique  de  Parrino  (2)  nous  apprend 
que  poissons  et  oiseaux  ont  disparu  ;  et  la  cause  qu'il  assigne  à 
cette  disparition,  c'est  l'invasion  des  eaux  de  la  mer  dans  le  lac 
ainsi  devenu  saumâtre.  En  second  lieu,  la  ville  d'ischia,  qui  ren- 
fermait au  xv^  siècle  plusieurs  milliers  d'habitants  (3),  n'avait 
d'autre  port  cjue  les  deux  petites  marines  situées  à  droite  et 
à  gauche  du  môle  conduisant  au  château.  Ces  deux  marines 
devaient  donc  être  utihsables.  Aujourd'hui  la  place  y  ferait 
défaut  non  seulement  pour  tirer  les  bateaux  à  terre,  mais  pour 
charger  et  décharger  des  marchandises;  les  maisons  qui  les 
bordent  ont  presque  le  pied  dans  la  vague.  Les  quatre  rues  qui 
convergent  à  la  marine  délia  Cortiglia,  la  plus  importante  des 
dpux,  n'ont  plus  de  raison  d'être.  En  fait,  le  commerce  s'est 
transporté  à  un  kilomètre  au  nord-est,  à  la  plage  de  la  Mandra, 
où  il  a  retrouvé  les  surfaces  libres  et  les  pentes  indispensables 
à  une  marine.  Or  la  Mandra  était  déserte  il  y  a  deux  cents 
ans  (4). 

De  tout  ce  cjui  précède,  je  conclus  que,  si  une  hypothèse  ho- 

(1)  Giulio  lasolino,  lilosofo  e  inedico  in  Napoli  :  De  riniedi  naturali  chesono  nelV 
isola  di  Pitecusa,'S-di)\es,  1588. 

(2)  Parrino,  D.  A.,  Guida per  le  anticliilà  curiosissime  di  Pozzuoli...  Ischia... 
Capri.  Naples,  1727. 

(3)  Les  papiers  publics  de  l'i^poque  donnent  le  chiffre  de  1892  familles. 

(4]  Voici  deux  autres  remarques  relatives  aux  anciennes  marines  de  la  ville  ;  il  faudrait 
une  étude  attentive  des  documents  et  des  lieux  pour  dire  ce  qu'elles  valent.  Dans  la 
carte  de  Jasolino  agrémentée  de  dessins  dans  le  goût  de  l'époque  (1586),  les  édifices 
au  nord  du  inùle  paraissent  posés  sur  un  piédestal  de  roches  assez  élevé;  aujourd'hui 
ce  piédestal  est  presque  à  fleur  deau;  le  géographe  de  1586  a-t-il  été  simplement 
fantaisiste?  D'après  le  même  document,  le  môle  se  relevait  jadis  en  deux  ressauts  ac- 
centués avant  de  se  souder  au  Château  :  aujourd'hui  les  débris  de  cette  ancienne 
amorce,  qui  ne  sert  plus  à  rien,  paraissent  de  niveau  avec  la  partie  ouest  du  môle.  Ke 
serait-ce  pas  qu'on  a  été  obligé  de  relever  cette  dernière  partie  dont  on  a  continué  à 
se  servir,  tandis  qu'on  laissait  au  niveau  résultant  de  laffaissement  le  tronçon  de- 
venu inutile  '! 
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méri(iiio  relative  à  Iscliia  était  eu  contradiction  absolue  avec 
l'aflaiNSfiiient  postérieur  du  sol,  elle  devrait,  par  le  l'ail  même, 
être  rejetée.  Nous  n'aurons  donc  pas  de  difficulté  spéciale  à 
admettre  une  hypothèse  qui  au  contraire  le  supposerait. 

En  fait,  des  deux  sites  que  j'ai  en  vue  à  Ischia,  et  qui  répon- 
dent l'un  et  l'autre  aux  données  du  problème  pliéacien,  l'un 
suppose  cet  all'aissement,  l'autre  n'a  pas  besoin  d'y  recourir; 
le  lecteur  fera  son  choix.  Pour  mon  compte,  je  n'hésite  pas  à  dé- 
clarer dès  maintenant  que  mes  préférences  vont  au  premier  site. 

,  Prenons  donc  enfin  le  paquebot  pour  Ischia,  ou  plutôt  une 
de  ces  jolies  barques  à  voile  latine  qui  se  détachent  si  gracieu- 
sement sur  l'azur  des  flots. 

Lorsque  le  voyageur  venant  de  Naples  ou  de  Pouzzoles  appro- 
che de  l'Ile,  ce  qui,  sur  la  côte  grandissant  à  ses  yeux,  attire 
principalement  son  attention,  c'est  l'ilot  de  trachyte  sur  lequel 
est  bâti  le  Château.  Complètement  isolé  au  miUeu  des  flots,  à 
deux  cent  cinquante  mètres  environ  de  la  côte  (1),  à  laquelle  le 
rattache  une  jetée  artificielle  baignant  de  deux  à  trois  mètres,  il 
dresse  fièrement  sa  masse  énorme  de  quatre  cents  mètres  de  dia- 
mètre et  de  quatre-vingt-onze  mètres  de  haut  (2) .  Il  est  si  merveil- 
leusement noir  que  dans  ce  pays,  où  pourtant  le  blanc  n'est  pas 
la  couleur  dominante,  on  l'a  baptisé  «  il  Negrone,  le  grand 
Noir  »  (3i.  Au  moyen  Age,  il  constituait  une  forteresse  impre- 
nable, et  pour  cette  raison  il  parait  être  devenu  le  point  prin- 
cipal de  l'Ile  dès  la  chute  de  l'Empire  romain,  lorsque  les 
invasions  d'abord  et  la  piraterie  ensuite  exercèrent  leurs  rava- 
ges sur  les  côtes  de  l'Italie  méridionale.  La  ville,  construite  sur 
sa  plateforme,  et  l'Ile  entière  portaient  alors  toutes  les  deux 
le  nom  latin  d'/.sr/r/,  qui  se  trouve,  pour  la  première  fois,  dans 
.un  document  écrit,  à  la  fin  du  viii''  siècle   de   notre  ère  (i).  Le 

(1)  C'est  par  erreur  que  les  Instructions  Nautiques  françaises  disent  370  mètres. 

(2)  Les  constructions  du  Château  atteignent  113  mètres,  et  le  sol  naturel  91  mètres. 

(3)  Instructions  ^'autiques  \^\i\À\ée?>  par  le  ministère  de  la  marine,  n"  586.  Cotes 
Ouest  et  Sud  d'Italie.  Paris,  1858,  p.  86.  Et  aussi  Mediterranean  Pilât.  London,  1877  : 
I.  II,  p.  172. 

(4)  Dans  une  lettre  du  pape  saint  Léon  III  à  Charlemagne  pour  lui  signaler  des  in- 
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vocable  moderne  Ischia  est  bien  postérieur,  et  ne  s'écrit  qu'a- 
près la  Renaissance;  il  n'est  pas  autre  chose  qu'une  forme 
adoucie  du  nom  latin  (1). 

Lorsque,  au  pied  de  cette  masse  orgueilleuse  et  farouche,  à 
peine  reliée  à  l'Ile  dont  elle  est  cependant  toute  voisine,  on 
rêve  à  son  passé  le  plus  reculé,  un  texte  lumineux  de  Thu- 
cydide vous  chante  dans  la  mémoire  :  «  Les  Phéniciens,  dans 
leurs  établissements  commerciaux  autour  de  la  Sicile,  s'étaient 
emparés  des  promontoires  au-dessus  de  la  mer,  et  des  ilôts 
adjacents  aux  côtes  (-2)  »  .  Iscla  devait  en  effet  offrir,  un  millé- 
naire avant  Jésus-Christ,  une  station  de  choix  aux  Phéniciens. 
Elle  réalise  si  bien  leur  type  préféré,  devenu  pour  eux  tradition- 
nel !  Comme,  dans  un  pareil  nid  d'aigles,  ces  riches  commer- 
çants, peu  guerriers  et  souvent  peu  nombreux,  devaient  se  trou- 
ver en  parfaite  sécurité,  même  à  côté  des  populations  les  plus 
turbulentes!  Assurément,  s'ils  sont  venus  à  Ischia,  c'est  là,  et 
non  ailleurs,  que  les  Phéniciens  se  sont  établis 

Et  après  tout,  n'est-ce  pas  à  eux  que  l'ile  doit  son  nom  d'Is- 
cla?  S'ils  se  sont  établis  sur  le  Negrone,  ils  ont  été  assurément 
frappés  de  la  couleur  si  caractéristique  de  la  roche  qui  suppor- 
tait leur  ville,  et  tout  naturellement  ils  ont  appelé  cette  iille 
«  la  Noire  »,  c'est-à-dire,  Schera  ou  Schra  (3).  Puis  l'ile  qui  en 
dépendait,  qui  en  était  la  banlieue,  est  devenue  «  File  de  la 
Noire  »,  I-Schra  (4).  Par  la  suite,  quand  la  langue  phénicienne 
a  cessé  d'être  comprise,  les  deux  noms  ont  été  employés  l'un 


cursions  de  pirates  sarasins.  {\o\ï  Momunenta  ad  XeopolUnni  clucatits  hisloriam 
pertinentia,  publiés  par  Bart.  Capasso).  GiusUniani,  dans  son  Dictionnaire  du  royaume 
de  Naples,  affirme,  sans  dire  sur  quelle  autorité,  que  l'existence  de  ce  nom  est  prou- 
vée dès  l'époque  de  saint  Grégoire  (vi"  siècle). 

(l)Ce  fait  que  la  forme  Isctiia  dérive  à'Iscla  rend  impossible  la  seule  étymologie 
acceptable  que  l'on  ait  proposée  jusqu'ici  :  Iscbia,  disait-on,  c'est  la  puissante  'W/ia. 
en  grec.  ' 

(2)  Thucydide,  VI,  2,  6.  L'ouvrage  de  M.  Bérard  est,  en  plusieurs  endroits,  un 
excellent  commentaire  de  ce  texte. —Arad,  Sidon  et  Tyr  étaient  déjà  installées  dans 
des  îlots. 

(3)  Je  rappelle  que  j'emprunte  à  M.  Bérard  cette  traduction  pbénicienne. 

(4)  Si  le  moti  avait  en  phénicien  la  même  acception  qu'en  hébreu,  il  signifiait  pro- 
prement rivage,  et  pouvait  s'entendre  d'ile.  presqu'île,  côte.  En  fait,  on  le  rencontre 
dans  certains  noms  phéniciens  d'îles  ou  de  presqu'îles. 
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pour  l'autre,  iiidillëremment.  Il  semble  bien  que,  à  l'extrémité 
occidentale  de  la  iMéditerranéc,  c'ait  été  là  l'histoire  d'un  voca- 
ble analogue.  Spana  a  été  le  nom  d'un  établissement  phéni- 
cien; le  territoire  insulaire  ou  péninsulaire  qui  en  dépendait 
s'est  appelé  I-Spa/ut.  l*uis  les  Gréco-Komains  sont  arrivés,  qui 
ont  dit  indifféremment  Spana  ou  Ispana  pour  désigner  l'Espagne 
à  laquelle  ce  nom  s'était  étendu. 

Lorsque  les  Phéniciens  ont  quitté  notre  lie,  ce  nom  rude, 
Ischra,  abandonné  à  des  gosiers  grecs  ou  italiotes  destinés  à 
devenir  des  gosiers  napolitains,  s'est  adouci  :  le  son  /•  a  été 
remplacé  par  une  /.  Il  semble  que,  dans  les  langues  gréco-lati- 
nes, le  passage  de  la  première  lettre  à  la  seconde  soit  déjà 
facile  à  admettre.  Puis  le  dialecte  napolitain  en  particulier 
emploie  souvent  une  /  là  où  l'italien  met  une  r  (Ij  ;  ne  devait-il 
pas  en  être  de  même  de  l'osque  son  aïeul?  Au  surplus,  les  Napo- 
litains, qui  prononcent  à  peine  ou  même  ne  prononcent  pas 
du  tout  les  finales  non  accentuées,  ne  feront  guère  entendre 
que  Iscr,  Iscl,  Isch,  et  il  n'y  aura  pas  de  différence  bien  appré- 
ciable à  l'oreille.  Enfin  le  passage  à'Iscla  à  Ischia  est  récent  et 
certain  :  n'est-il  pas  cependant  plus  imprévu  cpie  celui  à' Ischra 
à  Iscla  au  point  de  vue  linguistique? 

L'appellation  moderne  est  donc  très  légitimement  fille  du 
phénicien  Sc/iera,  dont  Schérie  n'est  d'ailleurs  qu'une  simple 
transcription  grecque.  Ischia  et  Schérie  sont  ainsi  un  seul  et 
même  nom.  et  peuvent  fort  bien  désigner  une  seule  et  même 
chose;  comme  d'ailleurs,  d'après  notre  premier  chapitre,  la 
Schérie  d'Alcinoos  doit  se  retrouver  dans  l'ile,  son  identifica- 
tion avec  la  ville  phénicienne  du  Negrone  s'impose  d'elle-même. 
Quant  aux  Phéaciens,  ou  bien  ils  s'identifient  à  leur  tour  avec 
les  Phéniciens  fondateurs  de  Schera,  ou  bien  ils  sont  leurs 
successeurs  sur  la  Roche  noire.  Le  lecteur  a  déjà  entrevu,  et 
l'étude  de  leur  type  social  prouvera  que,  de  ces  deux  conclu- 
sions possibles,  la  première  est  la  vraie. 

Mais,  me  dira-t-on,  depuis  l'époque  à  laquelle  vous  faites  re- 


!1)  Voir  la  préface  du  Vocabolario  Xapoletano  de  Volpe,  Naples,  1865. 
T.  XXXIV.  38 
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monter  ce  nom  de  Schera,  jusqu'à  celle  où  l'histoire  commence 
à  l'enregistrer  sous  la  forme  Iscla.  dix-huit  siècles  se  sont  écou- 
lés :  l'hiatus  est  formidable  1  Et  puis,  le  nom  ancien  de  File  est 
bien  connu,  et  il  est  tout  différent.  Elle  s'est  d'abord  appelée 
Pithecusa  ou  Pithecussœ  (1);  c'est  le  nom  qu'elle  portait  dans 
le  monde  grec.  Au  premier  siècle  de  notre  ère,  son  nom  officiel, 
surtout  employé  par  les  Latins,  fut  .Enaria,  et  c'est  seulement  au 
commencement  du  Moyen  Age  que  le  nom  d'Iscla  apparaît,  venu 
on  ne  sait  doù. 

Je  crois  cjue  l'histoire  de  l'ile  permet  d'expliquer  cet  oubli 
apparent  d'une  appellation  ancienne  el  sa  résurrection  tardive. 

Lorsque,  à  côté  de  la  phénicienne  Schera,  les  premiers  colons 
grecs  venus  d'Eubée  s'installèrent  dans  l'Ile,  ils  y  choisirent  un 
site  tout  différent.  Et  cela  pour  deux  raisons  :  d'abord,  comme 
nous  le  verrons  par  la  suite,  les  Phéniciens  n'avaient  pas  aban- 
donné la  place,  à  laquelle  d'ailleurs  les  phénomènes  éruptifs 
entrevus  par  Alcinoos  pouvaient  ôter  bien  des  avantages.  En 
outre,  d'une  façon  générale,  les  Grecs  dédaignaient  les  emplace- 
ments occupés  par  les  Phéniciens  :  ils  n'étaient  pas,  eux,  de  purs 
commerçants,  et  se  préoccupaient  aussi  de  la  culture;  d'ailleurs, 
plus  guerriers  et  plus  nombreux,  ils  savaient  et  pouvaient  se  dé- 
fendre. Au  promontoire  insulaire,  ils  ont  donc  presque  partout 
préféré  une  plaine  fertile,  largement  ouverte  et  descendant  à  la 
mer;  c'est  là  qu'ils  s'établissaient,  à  une  certaine  distance  de  la 
côte;  et,  de  la  plage  voisine  à  moitié  abritée,  ils  faisaient  un  port 
d'échouage. 

A  leur  ville  nouvelle,  les  Eubéens  ont  donné,  s'ils  étaient  en 
place  neuve,  ou  conservé  s'ils  n'étaient  pas  les  premiers  occupants, 
le  nom  de  Pithecusa.  Elle  fut,  au  témoignage  de  Strabon  (2), 
détruite  par  la  première  éruption  historique.  La  fondation 
des  Syracusains  qui  vinrent  ensuite  dans  l'île,  eut  une  exis- 
tence éphémère,  et  ne  laissa  pas  de  trace  dans  la  toponymie  (3). 


(1)  Pithecusa  est  la  forme  adoptée  par  Kiepert  pour  le  nom  antique  d'Jschia.  La 
forme  pluriel  a  souvent  désigné  Ischia  et  Procida  prises  ensemble. 

(2)  Strabon,  V,  4,  ').  Cf.  Pline.  Hist.  h«/.,1I,  88. 

(3)  On  leur  attribue  l'intention  de  l'appeler  Hiéronda  du  nom  de  leur  roi  Iliéron  ; 
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Une  U'oisième  ville  lui  succéda,  qui  dut  son  oriijine  ou  plutôt 
sa  prépondérance  à  une  colonie  venue  de  Naples,  Vraisendjlahle- 
ment  elle  portait  le  nom  d'.Knaria.  Nous  ignorons  la  situation 
do  Pifhccusa  (I  )  et  de  la  ville  syracusaine;  mais  /Enaria  s'élevait, 
selon  toutes  les  probabilités,  auprès  de  Lacco  Ameno.  Car,  d'une 
part,  c'est  à  la  ville  construite  par  les  Napolitains  qu'il  faut 
rapporter  l'inscription  trouvée  aux  environs,  sur  le  mont 
Vico  (2);  et,  d'autre  part,  c'est  à  Lacco  et  dans  ses  alentours  qu'on 
découvre  le  plus  de  débris  grecs  et  romains,  et  que  se  localisent 
les  traditions  à  partir  de  la  fin  de  la  République  romaine.  En 
tous  cas,  l'arrivée  des  Barbares  amena  la  décadence  de  cette  ville. 
Quand,  après  le  v"  siècle,  le  besoin  de  se  défendre  prima  toute 
autre  considération,  on  song'ea  de  nouveau  au  vieux  site  phéni- 
cien. Comme  les  dernières  éruptions  dataient  de  plusieurs  siècles, 
il  parut  de  nouveau  habitable.  Sa  plate-forme,  si  bien  défendue 
par  la  nature,  en  fit  le  boulevard  de  l'ile,  et  lui  rendit  la  prépon- 
dérance qu'il  conserva  pendant  tout  le  temps  de  la  piraterie, 
c'est-à-dire,  pendant  tout  le  moyen  âge.  Le  nom  phénicien 
était  resté  attaché  à  la  roche,  et  peut-être  à  une  bourgade  végé- 
tant sur  son  sommet  ou  à.  ses  pieds;  il  fut,  en  môme  temps  que 
le  site,  remis  en  honneur. 

Or,  d'une  façon  générale,  dans  le  monde  gréco-romain,  les 
iles  n'avaient  pas  d'autre  nom  que  celui  de  leur  chef-lieu.  Il 
s'en  suivit  qu'à  chaque  changement  de  capitale,  le  nom  de 
notre    ile   changea   aussi.    Elle    s'appela   ainsi    successivement 


mais  il  me  semble  que  c'est  là  une  hypothèse  ingénieuse  sans  aucun  fondement  his- 
torique. 

(1)  Je  présenterai  plus  loin  une  hypothèse  à  ce  sujet. 

(2)  Voici  la  traduction  de  cette  inscription  :  Paliios,  fils  de  Xumpsios,  et  Maios,  fils 
dePakyllos,  arxantes,  ont  élevé  ce  rempart  avec  les  chefs  des  soldats.  (D'après  le 
Corpus  Inscriptionum  grxcarum  Sicilix  et  Italix  de  G.  Kaibel,  Berlin,  1890).  On 
attribue  ordinairement  cette  inscription  aux  Syracusains,  mais  bien  à  tort.  On  ne  voit 
pas  en  effet  pourquoi  le  pouvoir  personnel  du  roi  Hiéron  se  .serait  fait  représenter  par 
deux  magistrats.  Au  contraire,  le  duumvirat,  institution  républicaine,  était  en  hon- 
neur à  Naples,  dont  les  deux  magistrats  se  sont  justement  appelés  Arxantes.  (Voirie 
proœmium  du  chapitre  Neapolis  dans  l'ouvrage  ci-dessus).  Enfin  Momni.sen  regarde 
les  noms  de  nos  deux  personnage-^  comme  des  noms  osques;  on  retrouve  d'ailleurs 
un  Numpsius  dans  une  inscription  latine  de  Capoue,  Corp.  laser,  latin.,  vol.  X, 
4251. 
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Ischra  (ou  Schérie),  Pithecusa,  .Enaria,  puis  de  nouveau 
Ischra,  sous  la  forme  de  transition  Iscla  (1). 

Ainsi  restituée  d'après  toutes  les  probabilités,  l'histoire  ono- 
mastique d'Ischia  donne  une  solution  satisfaisante  à  la  difficulté 
qu'on  nous  faisait  tout  à  l'heure. 

Mais  de  ce  que  le  Negrone  a  porté  jadis  la  ville  phéacienne 
chantée  par  Homère,  il  s'ensuit  pour  nous  l'obligation  de 
retrouver,  dans  cet  ilôt  et  dans  ses  alentours,  les  détails  topo- 
graphiques  indiqués  par  le  poème  à  propos  de  Schérie. 

Pour  cela,  il  faut  tout  d'abord  nous  reporter  au  texte,  et  en 
établir  les  indications  avec  toute  la  précision  possible.  Voici  le 
passage  le  plus  important  traduit  mot  pour  mot  : 

«  Nous  allons  monter  à  la  ville  qu'entoure  un  rempart  élevé; 

de  deux  côtés  s'étend  un  beau  des  deux  côtés  s'étend  son  beau 
port  avec  une  entrée  étroite;  port  ;  l'accès  à  la  ville  est  étroit, 
on  y  fait  pénétrer  les  navires  et,  le  long  du  chemin  qui  y 
avec  précaution,  et  tous  y  trou-  conduit,  on  tire  les  navires  à 
vent  un  sûr  abri.  terre,  et  tous  y  trouvent  un  sûr 

abri. 

«  C'est  là  (auprès  de  cet  abri)  et  autour  du  bel  autel  à  Poséi- 
don (2)  que  s'étend  l'agora  pavée  d'énormes  blocs  solidement 
assis;  c'est  là  aussi  cju'on  répare  les  agrès  des  noii's  navires,  les 
câbles  et  les  cordages,  et  qu'on  polit  les  rames  (3).  » 

Gomme  on  le  voit,  ce  texte,  dans  son  passage  le  plus  impor- 
tant, est  susceptible  de  deux  sens  également  acceptables.  M.  Bé- 
rard,  assurément  bon  helléniste,  a  pris  le  premier,  sans  soup- 
çonner le  second  (i)  ;  M.  Pierron,  non  moins  bon  helléniste,  a 


(1)  Dans  son  périple  d'Italie,  Scylax  indique  l'île  de  Pithecussce  avec  «  sa  ville 
grecque  »  qu'il  ne  désigne  pas  davantage.  Cette  rédaction  me  semble  bien  supposer 
que  la  ville  portail  le  même  nom  que  l'ile. 

(2)  Je  traduis  par  aiUel  et  non  par  temple  à  cause  de  XIII,  187;  d'ailleurs  la  chose 
a  peu  d'importance. 

(3)  Odyssée.  VI,  2G2  et  suiv. 

(i)  C'est  ce  qui  résulte  bien  clairement  de  sa  discussion  des  sites  possibles  à 
Cor  fou. 
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pris  le  second  sans  soiiproimei'  le  premier  (1).  Kt  ce  n'est  pas 
tout.  Si,  avec  nos  deux  sens,  nous  essayons  diiiiaginer,  ou 
mieux  d'esquisser  sur  le  pa[)ier  le  lieu  décrit,  nous  ;ihoulissons 
à  cinq  topographies  différentes  : 

Trois  pour  le  premier  sens  : 

Voici  d'abord  la  ville  sur  un  promontoire  central;  à  droite 
et  à  gauche,  deux  baies,  fermées  l'une  et  l'autre  par  une  entrée 
étroite. 

Mais  le  premier  sens  permet  de  supposer  une  seule  entrée 
étroite  et  par  conséquent  une  seule  baie  fermée  :  l'autre  port 
peut  alors  s'ouvrir  jusqu'à  être  une  plage  simplement  arquée. 

Troisième  disposition,  toujours  avec  une  seule  entrée  étroite  : 
une  baie  assez  vaste  ne  s'ouvrant  que  par  un  goulet;  dans  le 
fond  de  la  baie,  la  ville  sur  un  rocher  abrupt  tombant  dans  les 
flots  :  la  plage  circulaire,  coupée  en  deux  par  ce  rocher,  forme 
un  port  à  droite  et  un  port  à  gauche. 

Deux  topographies  pour  le  second  sens  : 

Quatrième  disposition,  tout  à  fait  différente  de  celles  qui 
précèdent  :  la  ville  est  sur  un  promontoire  péninsulaire  qui  se 
détache  nettement  de  la  ligne  générale  du  rivage;  mais  ce  pro- 
montoire est  relié  à  la  côte  par  un  isthme  étroit  ;  les  ports  sont 
entre  la  ville  et  le  continent,  à  gauche  et  à  droite  de  listhme. 

Cinquième  disposition,  simple  modification  de  la  précédente  : 
l'isthme  est  plus  ou  moins  large;  ce  qui  est  étroit,  c'est  seulement 
ou  c'est  surtout  Taccès  immédiat  à  la  ville,  le  chemin  qui, 
une  fois  l'isthme  traversé,  monte  à  la  ville  sous  forme  de  sentier 
resserré. 

Si  maintenant  nous  essayons  de  faire  dans  tout  cela  un  choix, 
nous  modernes,  dont  les  navires  restent  à  flots,  nous  penche- 
rons assurément  pour  les  premiers  types.  xMais  les  anciens,  qui 
toujours  balaient  leurs  bateaux  à  terre,  avaient  en  médiocre 
estime  les  havres  fermés;  ils  préféraient  une  plage  au  moins 
abritée  contre  les  plus  mauvais  vents,  et  se  relevant  à  la  côte 

(1)  Les  notes  de  sa  belle  recension  de  l'Odyssée  sont  explicites  et  formelles  (Pier- 
Rox,  l'Odyssée  d'Homère,  texte  revu  d'après  les  diorthoses  alexandrines  ;  notes  du 
chant  VI,  262.  et  suiv.). 
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par  une  pente  de  sable,  suffisamment  douce  pour  que  le  traî- 
nage ne  soit  pas  trop  pénible,  suffisamment  raide  pour  qu'il 
ne  soit  pas  trop  long. 

Les  Phéniciens  en  particulier  avaient  horreur  des  rades  à 
goulet  :  c'est  ainsi  que  Cartilage,  bâtie  sur  la  lisière  de  la  rade 
de  Tunis,  lui  tourne  résolument  le  dos.  Ils  préféraient  les 
isthmes,  qui  ofi'raient  une  marine  à  droite  et  une  marine  à 
gauche,  avec  deux  orientations  opposées.  Si,  par  suite  du  vent, 
une  des  deux  plages  était  difficile  à  aborder,  on  allait  à  l'autre. 
Quand  l'isthme  était  bas  et  étroit,  on  pouvait  aussi  reprendre  la 
mer  indifféremment  à  droite  ou  à  gauche;  seulement,  dun  côté, 
le  traînage  était  un  peu  plus  long.  Puis  la  masse  relevée  du 
promontoire  offrait  un  sérieux  abri  contre  les  vents  du  large. 
A  tous  ces  avantages  maritimes,  joignez  ceux  qu'offre,  au  point 
de  vue  de  la  sécurité,  le  promontoire  isolé  en  avant,  plus  ou 
moins  escarpé,  et  souvent  taillé  en  forteresse  par  la  nature;  et 
vous  avez  le  meilleur  commentaire  possible  du  texte  de  Thu- 
cydide :  ((  les  Phéniciens  s'établissaient  dans  les  ilôts  tout  près 
des  côtes,  ou  sur  les  promontoires  à  la  mer  ». 

Assurément  un  Phénicien,  entendant  la  description  homérique 
de  Schérie,  n'aurait  pas  hésité;  il  y  aurait  vu  notre  quatrième 
type.  Nous  ferons  comme  lui. 


Et  maintenant  retournons  au  Negrone,  et  voyons  si  l'identifi- 
cation se  fait  d'une  façon  satisfaisante. 

Tout  d'abord,  comme  le  veut  la  Géologie,  nous  invitons  Poséi- 
don, le  dieu  qui  ébranle  la  terre,  à  soulever  progressivement 
d'une  seule  pièce  toute  la  région,  et  à  nous  rendre  l'isthme  qui 
était  là,  il  y  a  trois  mille  ans.  Et  voici  que,  sous  l'effort  du  dieu, 
les  rivages  de  File  principale  commencent  à  émerger  et  semblent 
marcher  vers  la  mer.  Quand  l'exhaussement  vertical  dépasse  un 
mètre,  nous  faisons  une  remarque  très  intéressante  :  la  ligne  si- 
nueuse des  maisons  qui,  depuis  des  siècles,  délimite  la  ville  ac- 
tuelle sur  la  rive  de  l'Ile  principale,  se  trouve,  grâce  au  dieu,  à 
une  certaine  distance  du  flot,  et  laisse  devant  elle  l'espace  néces- 
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saire  pour  rciouslituei-  la  marine  traclitionnoUe  des  petites 
villes  italiennes. 

Prions  Poséidon  de  reprendre  sa  tâche;  l'Ile  recommence  h 
s'avancer  vers  le  Negrone,  et  en  môme  temps  l'isthme  artificiel 
sort  entièrement  des  flots;  et  le  voici  bientôt,  borde  sur  ses  deux 
faces  d'une  plage  émergée,  qui  se  termine  en  pointe  vers  le  Châ- 
teau, et  se  raccorde  avec  l'île  principale  au  moyen  de  courbes  à 
grand  rayon.  Quand  la  pointe  arrive  à  se  souder  au  Negrone, 
le  mouvement  vertical  atteint  au  plus  trois  mètres:  après  un 
nouvel  exhaussement  de  deux  à  trois  mètres,  nous  invitons  notre 
divin  serviteur  à  en  rester  là;  il  a  à  peu  près  compensé  l'affais- 
sement reconnu  en  trois  points  voisins  :  à  Capri,  au  temple  de 
Sérapis.  et  à  lest  de  Casamicciola. 

La  jetée  une  fois  supprimée,  nous  avons  devant  nous  Tisthme, 
large  du  côté  de  l'ile,  étroit  vers  le  Château  qu'a  dû  voir  le  poète 
du  Nostos  (1). 

Une  remarque  est  pourtant  nécessaire. 

Dans  ce  qui  précède,  j'ai  donné  à  l'isthme  homérique  sa  forme 
la  plus  vraisemblable,  si  l'on  suppose  sa  formation  due  à  un  apport 
des  flots.  Il  pourrait  fort  bien  au  contraire  avoir  été  le  résultat 
d'une  érosion  s' attaquant  à  une  bande  de  terre  préexistante  et 
primitivement  assez  large.  Cette  érosion  s'expliquerait  bien  par 
la  mobilité  des  détritus  volcaniques  et  l'aflaissement  du  sol  qui 
pouvait  être  déjà  commencé.  Dans  cette  hypothèse,  la  partie  la 
plus  étroite  de  l'isthme  ne  se  placerait  pas  au  bas  du  Negrone, 
mais  à  l'endroit  où  le  sol  aurait  été  à  la  fois  le  plus  facile  à  dé- 
molir et  le  plus  vigoureusement  attaqué  par  la  vague.  Cette  par- 
tie étroite  pourrait  ainsi  se  trouver  beaucoup  plus  rapprochée 
de  l'île  principale. 

Quelque  soit  le  mode  de  formation  préféré,  l'existence  ancienne 
de  l'isthme  homérique  demeure  certaine,  étant  donnés  l'aflais- 
sement postérieur  de  l'Ile  et  le  peu  de  profondeur  du  bras  de 


(I)  Il  convient  d'observer  que  la  mobilité  des  courants,  et  les  remaniements  qu'ils 
imposent  aux  fonds  en  des  périodes  très  courtes,  nous  interdisent  de  tracer  l'isthme 
ancien  d'après  la  courbe  actuelle  des  niveaux  de  cinq  mètres  :  c'est  pourquoi  je  ne 
tiens  pas  compte  de  cette  courbe. 
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mer  qui  le  remplace  actuellement.  «  Selon  toutes  les  vrai- 
semblances, nvécrit  M.  Issel  dans  la  lettre  déjà  citée,  la  roche 
du  Château  d'Ischia  était,  il  y  a  un  certain  nombre  de  siè- 
cles, réunie  à  Tile  au  moyen  d'un  isthme  naturel,  disparu 
depuis  sous  Faction  d\me  submersion  lente.  »  —  «  Nous  avons 
tout  lieu  de  croire,  écrit  de  son  cùté  M.  Johnston-Lavis,  que, 
mille  ans  avant  l'ère  chrétienne,  l'isthme  naturel  était  au-dessus 
de  l'eau.  Ce  serait  le  résultat  obtenu,  si  nous  soulevions  Ischia 
au  niveau  qu'occupait  primitivement  le  pavé  inférieur  du  temple 
de  Sérapis  à  Pouzzoles...  L'isthme,  une  fois  submergé,  a  diï  être 
activement  érodé  par  les  courants  dans  ce  qui  était  ainsi  devenu 
un  détroit.  »  (Lettre  citée  plus  haut.) 

Dessiné  par  l'isthme,  et  par  lui  reconquis  sur  la  mer,  le  double 
port  des  Phéaciens  est  donc  enfin  devant  nous. 

Dans  le  prochain  article,  nous  reconnaîtrons  d'un  coup  d'oeil 
qu'il  répond  bien  à  l'esquisse  du  poète. 

Puis  nous  retrouverons  successivement  à  côté  de  lui,  à  Ischia, 
tous  les  traits  des  autres  descriptions  homériques. 

Pu,  Champault. 

{A  suivre.) 


'^•^rso^i'tvj 


LE  MOUVEMENT  SOCIAL 


L  —  GENTLEMEN  CIREURS  DE  BOTTINES 

Nos  yeux  tombaient  Tautre  jour  sur  un  «  écho  »  venant  d'Amé- 
rique, vraisemblable  d'ailleurs,  autant  que  nous  pouvons  en  juger 
par  des  traits  analogues,  et  qui,  s'il  porte  tout  d'abord  à  rire,  invite 
ensuite  à  méditer. 

Un  Italien  de  distinction,  ayant  reçu  l'hospitalité  dans  une  riche 
maison  de  campagne,  aux  États-Unis,  a  constaté  que  les  jeunes  gens, 
dans  ce  «  château  »,  se  levaient  de  bonne  heure...  pour  cirer  les  bot- 
tines des  dames.  C'était  à  qui  arriverait  le  premier  et  détiendrait  le 
«  record  »  à  ce  sport  d'un  nouveau  genre.  Il  est  vrai  que  l'anecdote 
comportait  un  petit  renseignement  supplémentaire.  Ce  n'est  pas 
avec  nos  vulgaires  brosses  qu'opère,  par  delà  l'xVtlantique,  le  «  gen- 
tleman-cireur ».  Parmi  les  innombrables  inventions  des  Yankees,  se 
trouve  la  machine  à  nettoyer  les  chaussures,  machine  qu'un  «  gen- 
tleman »  peut  actionner  sans  prendre  l'humble  posture  de  nos 
décrotteurs  du  vieux  monde,  et  surtout  sans  se  salir  les  mains. 

II  y  a  là,- sans  doute,  un  trait  d'originalité,  même  au  pays  des  origi- 
naux. Mais,  c'est  égal,  tout  fait  croire  qu'un  tel  acte  étonne  et 
détonne  là-bas  moins  qu'en  France.  En  fait,  il  se  rattache  à  une  évo- 
lution très  intéressante,  en  même  temps  que  très  consolante  pour 
notre  dignité  d'hommes.  Cette  évolution  consiste  dans  la  tendance 
qu'ont  les  domestiques  à  devenir  plus  rares,  tendance  qui  a  pour 
pendant  nécessaire  la  propension  qu'ont  les  maîtres  à  faire  par  eux- 
mêmes  bien  des  choses  qui  étaient  jadis,  dans  les  familles  bour- 
geoises, du  ressort  exclusif  de  la  domesticité. 

Il  est  des  pays  oîi  il  est  très  facile  de  trouver  des  domestiques. 
Tel  est  le  cas  de  l'Orient.  Les  Européens  qui  vont  en  Chine,  par 
exemple,  trouvent  sans  peine  de  nombreux  Chinois  pour  les  servir. 
Le  résultat  de  cette  facilité,  c'est  que  les  maîtres  laissent  aux  servi- 
teurs le  plus  de  besogne  possible,  et,  en  outre,  que  l'usage  s'établit 
de  considérer,  comme  indigne  d'une  personne  «  comme  il  faut  »,une 
foule  d'actions  qu'elle  pourrait  faire  sans  inconvénient.  On  est  aisé- 
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ment  servi;  donc  on  se  laisse  servir.  Plulùt  que  de  s'imposer  un  léger 
dérangement,  un  mouvement  même,  on  recourt  aux  serviteurs.  Et, 
comme  ceux-ci  sont  nombreux,  chacun  a  sa  spécialité.  C'est  le  sys- 
tème de  nos  familles  très  riches  étendu  à  des  familles  qui  sont  simple- 
ment aisées.  Tel  qui.  à  Paris,  devrait  se  contenter  d'une  cuisinière 
et  d'une  femme  de  chambre,  peut,  à  Saigon  ou  à  Shang-haï,  compter 
sur  une  demi-douzaine  de  "  larbins  »  plus  ou  moins  jaunes.  Pour  le 
même  prix,  on  achète  plus  de  volontés  humaines  prêtes  à  satisfaire 
ses  désirs. 

Le  phénomène  se  retrouve,  quoique  atténué,  dans  les  pays  du 
Midi  de  l'Europe.  A  Valence,  la  troisième  ville  d'Espagne,  les  gages 
courants  d'une  domestique  sont  de  quinze  pesetas,  ce  qui,  en  mon- 
naie française,  équivaut  à  une  douzaine  de  francs.  Une  nourrice 
demande  trente  pesetas,  soit  vingt-cinq  francs  environ.  La  même 
famille,  en  supposant  son  revenu  invariable,  peut  donc,  si  elle  se 
transporte  de  Paris  à  Valence,  augmenter  son  personnel  domestique; 
elle  doit,  si  elle  opère  un  déplacement  inverse,  le  diminuer.  Plus  on 
avance  vers  le  Nord-Ouest  de  l'Europe,  plus  on  se  voit  obligé  de 
demander  moins  aux  services  salariés  et  davantage  à  l'efTort  person- 
nel, intelligemment  combiné  avec  les  progrès  du  confort. 

A  Paris,  la  «  question  des  bonnes  »  est,  nul  ne  lignore,  une  de 
celles  sur  lesquelles  les  maîtresses  de  maison  se  lamentent  le  plus 
volontiers.  Ces  demoiselles  sentent  leur  force  et  ont  leurs  exigences. 
Il  est  à  observer  que  l'augmentation  des  gages,  si  considérable 
depuis  un  demi-siècle,  est  tout  bénéfice  pour  elles,  puisque  la  nourri- 
ture et  le  logement  sont  fournis  par  les  maîtres,  et  que  le  vêtement, 
seul  besoin  auquel  elles  doivent  subvenir  par  elles-mêmes,  est  préci- 
sément un  des  articles  dont  le  prix  n'a  pas  augmenté.  Malgré  cela, 
on  est  beaucoup  moins  bien  servi  qu'autrefois,  et  le  nombre  aug- 
mente des  personnes  médiocrement  aisées  qui,  tranchant  dans  le  vif, 
résolvent  le  problème  des  domestiques  en  s'en  passant  tout  à  fait. 
Ceux  de  nos  lecteurs  qui  ont  visité  des  appartements  à  Paris  ont  pu 
constater  que,  pour  en  trouver  un  auquel  soient  annexées  deux 
chambres  de  bonnes,  il  faut  aller  tout  de  suite  aux  loyers  très  chers, 
à  ceux  qui  supposent  un  revenu  d'une  vingtaine  de  mille  francs  de  la 
part  du  locataire.  Or,  il  y  a,  dans  de  «  petits  trous  »  de  province, 
des  familles  qui  ont  deux  bonnes  et  qui  ne  dépensent  pas  dix  mille 
francs. 

Donc,  à  Paris,  la  difficulté  de  se  faire  servir  est  grande.  Si  nous 
passons  à  Londres,  elle  s'accentue  encore.  De  plus  en  plus,  le  type 
de  l'homme  ou  de  la  femme  qui  consentent  à  servir  autrui  devient 
rare,   ce  qui  permet   aux  spécimens  restants  de  «  tenir  la  dragée 
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luiuLe  )..  11  faut  dune  bon  gré,  mal  gré,  que  les  maîtresses  de  maison 
s'habituent  à  se  rendre  à  elles-mêmes  certains  services  que  les 
domestiques  rendaient  jadis  ;i  leurs  grand'mères,  ou  leur  rendraient 
encore  à  elles-mêmes  si  elles  habitaient  ailleurs.  Il  y  a  encore  en 
France  des  villes  de  province  où  une  <*  dame  »  se  croirait  déshonorée 
si  on  la  voyait  porter  un  paquet,  ou  pousser  une  voiture  d'enfant,  ou 
si  on  la  surprenait  ouvrant  elle-même  la  porte  de  son  appartement 
au  son  du  timbre  annonçant  une  visite.  La  Parisienne,  la  London- 
naise  se  rient  de  ces  préjugés.  Seule,  une  minorité  de  gens  extrême- 
ment riches  peut  continuer  l'ancien  système,  mais  il  est  clair  que  cette 
minorité  tend  à  s'éclaircir.  Par  exemple,  même  dans  la  classe  opu- 
lente, bien  des  gens  n'éprouvent  aucun  scrupule  à  prendre  un  tramway 
ou  un  omnibus,  quand  cela  les  arrange,  et,  si  cela  les  arrange  sou- 
vent, cela  leur  permet  de  bazarder  leur  équipage,  c'est-à-dire  de 
remercier  cocher,  palefrenier,  valet  d'écurie.  C'est  toujours,  pensent 
certains,  un  bon  débarras. 

L'initiative  des  maîtres  est  facilitée,  dans  les  grands  centres  tout 
au  moins,  par  bien  des  circonstances  :  organisation  perfectionnée 
des  magasins  livrant  tout  à  domicile,  chauffage  au  gaz  simplitiant  la 
cuisine,  recours  intermittent  à  des  professionnels  tels  que  cireurs, 
frotteurs,  etc.,  qui  sont  des  ouvriers  et  non  des  domestiques,  facilité 
de  se  procurer  des  aliments  tout  cuits,  abonnement  au  téléphone, 
étroitesse  des  appartements  entraînant  la  simplification  du  nettoyage, 
habitude  prise  d'acheter  du  linge  bon  marché  et  de  le  remplacer,  au 
lieu  d'avoir  du  beau  linge  et  de  le  raccommoder,  indifférence  et  soli- 
tude des  grandes  villes  qui  fait  passer  inaperçu  le  sacrifice  des  petites 
vanités.  Ajoutons  enfin,  surtout  si  nous  passons  en  Amérique, 
l'invention  de  curieuses  petites  mécaniques,  machine  à  laver,  ma- 
chine à  éplucher,  machine  <à  battre  les  tapis,  etc.,  qui  peuvent  coûter 
cher  sans  doute,  mais  qui,  une  fois  achetées,  économisent  parfois  les 
gages,  la  nourriture  et  le  logement  d'une  personne,  c'est-à-dire  une 
rondelette  somme  d'argent. 

C'est  aux  États-Unis  que  la  crise  des  domestiques  atteint  son 
maximum  d'acuité.  Là,  les  moyens  de  gagner  de  l'argent  sont  si 
nombreux,  et  les  salaires  si  élevés,  qu'un  homme  ou  une  femme  ne 
consent  à  «  seplacer»  que  moyennant  de  gros  gages,  sans  compter  les 
conditions  qui  se  traitent  souvent  de  puissance  à  puissance,  comme 
les  clauses  d'un  traité.  On  voit,  à  New-York  et  à  Chicago,  des  ser- 
vantes stipuler  qu'elles  auront  leur  «  jour  »  comme  madame,  et  pour- 
ront recevoir  au  salon.  N'acceptez  pas  :  elles  vous  font  la  révérence, 
et  vont  chercher  ailleurs  une  place  qu'elles  sont  sûres  de  trouver. 
C'est  pourquoi  nul  peuple,  plus  que  les  Américains,  ne   s'attache, 
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grâce  à  des  prodiges  d'ingéniosité,  à  imaginer  des  combinaisons 
susceptibles  de  rendre  les  domestiques  inutiles  ou  tout  au  moins  d"en 
restreindre  le  nombre  au  strict  minimum.  L'histoire  des  jeunes  gen- 
tlemen cireurs  de  bottines  est  donc  Fexpression  d"un  état  social. 
Bien  des  gens  qui,  chez  nous,  font  cirer  leurs  chaussures,  seraient 
obligés,  là-bas,  de  les  cirer  eux-mêmes;  servitude,  si  Ton  veut,  mais 
servitude  libératrice,  puisque,  en  les  obligeant  à  se  servir  eux-mêmes, 
elle  leur  apprend  Tart  de  se  passer  d'autrui.  Et  ainsi  augmente  l'im- 
portance des  machines,  esclaves  que  leurs  maîtres  ne  font  pas  souf- 
frir, valets  qui  ne  font  pas  soulfrir  leurs  maîtres,  ouvriers  qui  ne  se 
mettent  pas  en  grève,  et  grâce  à  qui  l'avenir  —  un  avenir  lointain 
—  verra  peut-être  se  réaliser  cette  étonnante  formule  :  ^<  Tout  le 
monde  serviteur  et  tout  le  monde  servi  ». 

H.  La  Bourdon'Mère. 


II.  —  L'ENSEIGNEMENT  DE  LA  SCIENCE  SOCIALE 

Le  mercredi  26  novembre,  M.  Paul  Bureau  a  repris,  dans  la  salle 
de  la  Société  de  Géographie,  184,  boulevard  Saint-Germain,  ses 
cours  sur  la  propriété  foncière,  d'après  la  méthode  d'observation. 

Ces  cours  ont  lieu  tous  les  mercredis,  à  cinq  heures,  et  sont  abso- 
lument gratuits.  Une  interruption  aura  lieu  au  moment  des  fêtes  de 
Noël  et  du  jour  de  l'An.  Les  cours  reprendront  le  (>  janvier. 

A  Nancy,  M.  Melin,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  a  repris  son 
cours  de  Science  sociale  le  lundi  1"  décembre,  à  quatre  heures.  Il  le 
continuera  tous  les  lundis,  à  la  même  heure,  dans  la  salle  des  exa- 
mens de  la  Faculté  de  Droit. 

Ce  cours  est  ouvert  aux  étudiants  de  toutes  les  Facultés  et  au 
public. 

11  n'est  prélevé  aucun  droit  d'inscription. 

Le  sujet  traité  cette  année  est  :  La  Famille.  Description  des  prin- 
cipaux types.  —  Lois  sociales.  —  Réformes.  —  Avenir.; 


m.  —  LE  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION   EN  1901 

Le  Journal  Officiel  \ieni  de  publier  la  statistique  annuelle  relative 
au  mouvement  de  la  population  de  la  France  en  1901.  Nous  en  ex- 
trayons quelques  chiffres  qui  nous  ont  paru  instructifs. 
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11  y  a  eu,  eu  l'.lOl,  un  cxci'dealdi'  7:i. 31)8  naissances,  aioi'sque  1  année 
précédente  avait  l'onrni  un  excédent  de  25.988  décès.  Ce  résultat  est 
dû  à  une  ]éj;ère  augmentation  delà  natalité  et  surtout  à  une  notable 
diminution  de  la  mortalité.  Il  y  a  eu,  en  1901,  :i9.977  naissances  de 
plus  qu'en  1900  et  08. '(09  décès  en  moins.  .'J.'}  départements  seule- 
ment donnent,  en  1901,  un  excédent  de  décès,  au  lieu  de  oo  en  1900 
et  13  en  18i)!>.  Par  rapport  à  l'année  1900,  il  y  a  eu  augmentation  du 
nombre  de  naissances  dans  tous  les  départements,  sauf  5  :  Corse, 
Alpes-Maritimes,  Charente-Inférieure,  Doubs,  Deux-Sèvres.  Trois 
déparlements  seulement  donnent  un  accroissement  du  nombre  des 
décès  :  Charente-Inférieure,  Landes  et  Morbihan. 

Il  y  a  eu,  en  1901,  303.409  mariages,  soit  4.38-)  de  plus  qu'en 
1900.  Le  chiffre  de  300.000  n'avait  plus  été  dépassé  depuis  187o. 

Les  divorces  ont  été  plus  nombreux  que  jamais.  Ils  ont  atteint  le 
chilïre  de  7.741,  au  lieu  de  7.157  en  1900.  On  sait  que  la  jurispru- 
dence devient  de  plus  en  plus  facile  en  ce  qui  concerne  la  dissolution 
légale  du  lien  conjugal. 

On  a  recensé,  en  1901,  857.^7  4  naissances.  L'ensemble  des  enfants 
nés  dans  l'année  représente  les  :2,30  pour  %  de  la  population,  chiffre 
faible,  mais  légèrement  supérieur  à  celui  de  2,24  pour  100,  enregis- 
tré en  1900  et  qui  avait  été  le  plus  faible  de  tout  le  dix-neuvième 
siècle. 

On  a  inscrit  782.581  enfants  légitimes  et  94.093  enfants  naturels. 

A  Paris,  les  naissances  naturelles  fournissent  le  quart  des  nais- 
sances. 

Les  dix  départements  oii  il  y  a  eu  le  plus  de  naissances  relati- 
vement à  la  population  sont,  par  ordre  :  le  Finistère,  le  Pas-de-Calais, 
la  Morbihan ,  la  Seine-Inférieure,  le  Nord,  les  Cûtes-du-Nord, 
la  Lozère,  le  territoire  de  Belfort,  les  Vosges  et  la  Haute-Vienne. 

Les  dix  départements  qui.  sous  le  rapport  de  la  natalité,  viennent 
en  queue,  sont,  en  commençant  par  le  dernier  :  le  Gers,  le  Lot-et- 
Garonne,  l'Yonne,  la  Haute-Garonne,  le  Lot,  l'Orne,  la  Cùte-d'Or,  les 
Hautes-Pyrénées,  le  Tarn-et-Garonne,  la  Charente-Inférieure. 

Les  pays  bretons  et  flamands,  comme  d'habitude,  se  distinguent 
par  leur  natalité.  Au  contraire,  les  pays  gascons  et  bourguignons, 
ainsi  qu'une  partie  de  la  Normandie,  continuent  à  accuser  une  stéri- 
lité fâcheuse. 

On  a  dit  de  ces  chiffres  qu'ils  étaient  «  rassurants  ».  Il  est  plus 
exact  de  dire  qu'ils  sont  moins  mauvais,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
divorces,  que  les  chiffres  de  1900. 
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IV.  -  COUP  D'ŒIL  SUR  LES  REVUES 

La  nécessité  d'un  transsaharien. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  conclut,  comme  il  suit,  dans  la  Revue  des 
Deux-Mondes,  une  étude  sur  la  mission  Foureau-Lamy  et  les  res- 
sources du  Soudan  : 

(c  La  région  du  Tchad,  pays  de  Zinder,  Bornou,  Kanem,  Baguirmi, 
plus  loin  le  Ouadaï,  c'est  le  joyau  de  l'Afrique.  Il  y  a  là  une  nouvelle 
Egypte,  peut-être  une  plus  grande  Egypte,  car,  en  plus  d'un  terri- 
toire périodiquement  submergé,  égal  à  celui  de  la  vallée  du  Nil,  la 
région  du  Tchad  possède  des  immensités  de  terre  que  les  simples 
pluies  tropicales  rendent  fécondes;  elle  a,  en  outre,  des  dépôts  mé- 
talliques ;  c'est  une  Egypte  séquestrée,  que  l'absence  de  débouchés 
et  l'insécurité  ont  maintenue  dans  la  médiocrité.  Cette  Egypte  inté- 
rieure, il  appartient  à  la  France  de  la  mettre  en  communication  avec 
le  reste  du  monde  par  l'établissement  d'une  voie  ferrée  transsaharienne. 
La  facilité  d'exécution  et  d'exploitation  de  cette  voie  ferrée  est  évi- 
dente, avec  des  prix  de  transport  pouvant  descendre  à  2  centimes  12 
ou  o  centimes  le  kilomètre  i^To  ou  90  francs  la  tonne  du  Tchad  à  la 
Méditerranée)  :  peaux  d'animaux,  dans  ce  pays  exubérant  en  bétail; 
plantes  et  substances  tinctoriales;  et  surtout  le  coton,  dont  le  pays 
peut  produire  et  exporter  des  centaines  de  mille  tonnes:  sans  parler 
des  produits  minéraux,  comme  le  cuivre  dont  l'existence  est  partout 
attestée;  —  en  sens  inverse,  sel,  sucre  et  produits  manufacturés 
divers. 

«  La  France  a  manqué  au  dix-huitième  siècle  sa  mission  colonisa- 
trice; les  circonstances  lui  ont  fourni  l'occasion  inespérée  d'essayer 
une  nouvelle  carrière  coloniale  ;  mais  si,  par  l'incompréhension  ou 
l'indifTérence  du  gouvernement  et  de  l'opinion,  elle  ne  sait  pas  ratta- 
cher rapidement  à  l'Algérie,  par  une  voie  ferrée,  ces  territoires  qu'on 
a  nommés  «  les  Indes  noires  »  et  que  nous  appelons,  quant  à  nous, 
la  Nouvelle  Egypte,  l'Egypte  intérieure,  elle  aura,  de  nouveau,  et 
cette  fois  sans  retour  possible,  failli  définitivement  à  sa  mission  co- 
lonisatrice :  elle  n'aura  jamais  d'Empire  africain.  » 


V.  —  LE  COMMERCE  ET  LE  BON  GOUT 

La  première  dans  la  presse,  la  Science  sociale  a  signalé  le  remar- 
quable rapport  de  M.  Jean  Périer,  consul  suppléant  de  France  à  Lon- 
dres, sur  les  diverses  branches  du  commerce  anglo-français  clas- 


LE    MOL'VKMKNT    SOCIAL.  oG3 

sées,  d'après  le  l'u'u  et  le  Iracail,  en  catégories  s'éclicloiinanl  du  plus 
complémentaire  au  moins  complémentaire. 

Contrairement  à  ce  qui  arrive  ^généralement  aux  rapports  consu- 
laires, celui  de  M.  Périer  a  été  très  remarqué,  et  commimté,  soit  par 
d'autres  revues,  soit  par  des  feuilles  sérieuses  d'opinions  diverses, 
•et  l'on  s'est  accordé  à  trouver  excellente  la  méthode  suivie  par  l'au- 
teur, méthode  qui  n'est  autre  que  celle  de  la  Science  sociale. 

Nous  avons  donné,  dans  notre  livraison  du  mois  d'août  dernier, 
un  long  extrait  de  ce  rapport,  expliquant  le  plan  général  du  travail. 
On  nous  saura  gré  de  cueillir  encore,  au  milieu  des  énumérations 
réglementaires  que  comporte  une  œuvre  de  ce  genre,  le  passage  sui- 
vant qui  concerne  les  «  articles  dont  la  production  est  due  aux  apti- 
tudes de  bon  goût  ou  de  soin  des  industriels,  des  ouvrières  et  ou- 
vriers français  ».  L'Angleterre  achète  à  la  France,  annuellement, 
pour  700  millions  de  ces  articles. 

«  L'industriel  britannique  excelle  à  créer  et  à  diriger  en  Angleterre 
ou  à  l'étranger,  car  il  ne  craint  pas  l'expatriation,  les  entreprises  or- 
ganisées sur  un  grand  pied.  Il  risque  beaucoup  pour  gagner  beau- 
coup. Mais,  s'il  est  hardi,  énergique  et  par-dessus  tout  tenace,  il  est 
généralement  peu  inventif,  a  peu  de  goût  pour  la  recherche  scientifi- 
que ou  artistique.  Aussi  a-t-il  une  préférence  marquée  pour  les  indus- 
tries peu  compliquées  qui  fabriquent  en  grand  l'article  solide,  mais 
bon  marché.  Dès  qu'une  industrie,  par  suite  des  progrès  de  la  science, 
vient  à  se  compliquer,  l'industriel  britannique,  bien  souvent,  est 
obligé  de  s'adresser  à  l'étranger  pour  acheter  des  brevets  ou  pour 
se  procurer  des  techniciens.  En  ce  moment,  il  a  recours  aux  Améri- 
cains et  aux  Allemands  pour  les  applications  électriques.  Déjà  de- 
puis longtemps ,  il  recourt ,  pour  le  détail  scientifique  des  industries 
dont  nous  allons  parler  dans  ce  chapitre,  aux  Français,  aux  Belges, 
aux  Allemands,  ces  derniers  étant  très  nombreux,  notamment  dans 
les  laboratoires  où  Ton  prépare  les  teintures  pour  étoffes.  C'est  d'ail- 
leurs un  fait  connu  que  même  les  plus  grands  génies  anglais  ont 
surtout  perfectionné,  rendu  pratique,  appliqué  les  découvertes  dont 
le  principe  avait  été  trouvé  ailleurs. 

«  A  l'inverse,  si  l'industriel  français  n'a  pas  toujours  la  forte  vo- 
lonté et  l'initiative  de  son  confrère  britannique,  bien  qu'il  ait  fait  à 
cet  égard  de  grands  progrès  depuis  quelques  années,  il  a,  par  contre, 
des  aptitudes  intellectuelles  éminentes  :  une  intelligence  prompte, 
une  vive  imagination,  un  esprit  inventif,  enfin  et  surtout  un  goût 
affiné,  une  grande  inclination  pour  la  recherche  artistique  et  scienti- 
fique. Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  les  industriels  des  deux 
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pays  peut  aussi  s'étendre,  dans  une  large  mesure,  à  leurs  divers 
collaborateurs  :  ingénieurs,  dessinateurs,  contremaîtres,  ouvrières, 
ouvriers...  En  ce  qui  concerne  les  qualités  de  nos  ouvriers,  rien  de 
plus  juste  que  ce  qu'un  des  rapporteurs  de  la  commission  des  va- 
leurs de  douane  écrivait  récemment  :  «  Nous  avons  des  ou^Tiers  la- 
<(  borieux,  intelligents  et  adroits,  des  contremaîtres  instruits,  de  sa- 
«  vants  ingénieurs,  des  fabricants  et  des  dessinateurs  pleins  de  goût 
«  et  de  fantaisie.  «  Ces  deux  dernières  aptitudes,  le  goût  et  la  fan- 
taisie que  possèdent  nos  ouvriers,  mais  encore  à  un  plus  haut  degré 
l'ouvrière  parisienne  (robes,  modes,  fleurs  artificielles)  assurent 
à  nos  industries  du  vêtement  soieries,  lainages,  lingerie,  robes, 
fleurs  artiticielles,  etc.t  une  supériorité  incontestée. 

«  Nos  voisins,  en  gens  pratiques  qui  aiment  le  bel  article  soigné 
et  solide  et  qui  d'ailleurs  peuvent  le  payer  puisqu'ils  sont  riches , 
sont  de  beaucoup,  à  cet  égard,  nos  meilleurs  clients.  Depuis  dix  ans, 
nos  ventes  se  sont,  dans  la  plupart  des  cas  (on  le  verra  dans  ce  qui 
suivra)  considérablement  accrues.  S'il  y  a  un  temps  d'arrêt  depuis 
trois  ans,  cela  tient  seulement  aux  circonstances  spéciales  et  passa- 
gères que  traverse  le  Royaume-Uni.  Le  débouché  britannique  est 
vraisemblablement  destiné  à  devenir  de  plus  en  plus  large  pour  nos 
industries  du  vêtement.  C'est  qu'en  efl"et,  surtout  depuis  dix  ans,  une 
profonde  transformation  s'est  produite  dans  les  mœurs  d'outre-Man- 
che :  la  femme  anglaise  a  contracté  un  goût  pour  la  toilette  qu'elle 
ne  connaissait  guère  autrefois.  Le  temps  est  déjà  bien  éloigné  où 
Taine,  recueillant  (1862)  ses  «  Notes  »  sur  l'Angleterre,  constatait 
que  l'Anglaise  se  préoccupait  fort  peu  de  son  costume.  De  là  l'aug- 
mentation, dont  nous  parlions  plus  haut,  de  nos  exportations  d'ar- 
ticles concernant  le  vêtement.  Nous  pourrions  profiter  sans  doute 
beaucoup  plus  que  nous  le  faisons  de  cette  tendance  nouvelle  (que 
d'ailleurs  le  nouveau  règne  va  vraisemblablement  développer) ,  en 
allant  en  quelque  sorte  au-devant  de  nos  clientes  anglaises.  Deux  de 
nos  plus  grands  couturiers  ont  déjà  d'importantes  succursales  à 
Londres;  c'est  un  exemple  à  suivre.  L'envoi  de  catalogues  rédigés 
en  anglais  avec  les  mesures  anglaises  et  les  prix  exprimés  en  mon- 
naie anglaise  serait  sans  doute  une  excellente  cliose;  le  «  Bon  Mar- 
ché »  doit  être  vivement  félicité  pour  avoir  adopté  cette  intelligente 
manière  de  faire.  » 

L'évolution  des  mœurs  que  l'auteur  met  en  relief  dans  ce  passage 
est  intéressante  à  noter. 
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VI.  —  A  TRAVERS  LES   FAITS  RÉCENTS 

En  France.  —  Les  grèves.  —  Brest  purl  tleiommene.  —  La  démolition  des  fortlliralions 
de  l'aris.  —  L'iiisaisissabilité  des  salaires.  —  J.'iiidustrie  de  la  deutelle  et  ses  protec- 
teurs. 

Dans  les  colonies.  —  Les  Uoers  à  Madagascar. 

A  l'étranger.  —  La  crise  agraire  dans  l'Italie  Méridionale.  —  Lne  école  féminine  d'agri- 
cultin-e  en  Russie. 

En  France. 

La  grève  générale  des  mineurs  s'est  terminée  sur  tous  les  points, 
après  des  tiraillements  douloureux  et  des  résistances  partielles, 
qu'expliquaient  les  grandes  espérances  suggérées  aux  ouvriers,  es- 
pérances qui  se  sont  trouvées,  on  le  sait,  cruellement  déçues. 

Mais  à  peine  le  calme  reraissait-il  dans  le  Nord  et  dans  les  bassins 
de  la  Loire,  que  l'agitation  commençait  ù  Marseille. 

Cette  ville  a  été,  l'année  dernière,  le  théâtre  d'une  très  longue  grève 
d'ouvriers  des  ports  et  de  charretiers. 

Cette  fois,  ce  sont  les  inscrits  maritimes,  autrement  dit  les  matelots 
de  la  marine  marchande,  qui  ont  cessé  le  travail,  obligeant  les  arma- 
teurs et  les  compagnies  de  navigation  à  désarmer  leurs  bâtiments. 

Naturellement,  ce  chômage  a  eu  pour  contre-coup  direct  celui  des 
ouvriers  des  ports,  de  sorte  qu'au  moment  oii  nous  écrivons  ces  li- 
gnes, un  très  grand  nombre  d'ouvriers,  dans  notre  grand  port  médi- 
terranéen, se  trouvent  sans  travail. 

Si  la  grève  continue,  la  répercussion  va  nécessairement  s'étendre. 
C'est  en  efTet  l'industrie  des  transports  maritimes  qui  alimente  de 
matières  premières  la  fabrication  marseillaise.  En  outre,  une  tenta- 
tive de  grève  générale  a  lieu  en  ce  moment. 

En  ce  qui  concerne  le  transport  des  passagers,  ce  sont  les  navires 
étrangers,  et  spécialement  les  paquebots  anglais,  qui  bénéficient  de 
la  grève.  On  prend  passage  à  leur  bord,  puisqu'ils  sont  investis  mo- 
mentanément d'une  sorte  de  monopole. 

Comme  il  arrive  dans  beaucoup  de  grèves  et  comme  il  est  arrivé 
dans  celle  des  mineurs,  les  revendications  des  grévistes  sont  appuyées 
de  démonstrations  violentes.  On  envahit  les  navires  soupçonnés  de 
s'apprêter  au  départ  et  de  receler  assez  de  matelots  français  pour  leur 
permettre  de  gagner  le  large. 

On  n'a  pas  donné  le  détail  exact  des  revendications.  Les  armateurs 
et  les  compagnies,  de  leur  côté,  bien  éprouvés  par  la  baisse  du  fret 
depuis  quelque  temps,  comme  on  peut  s'en  rendre  compte  par  la 
forte  baisse  de  leurs  actions,  déclarent  ne  pouvoir  consentir  à  de 
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nouveaux  sacrifices,  et  disent  que  l'existence  même  de  l'armement  est 
en  jeu. 

On  forme  pourtant  des  projets  pour  doter  la  France  d'un  nouveau 
port  de  commerce,  ou  plutôt  pour  rendre  plus  important  un  port  qui 
existe  déjà.  Il  s'agit  de  Brest,  où  la  marine  militaire,  jusqu'à  présent, 
a  régné  presque  sans  partage. 

Les  mêmes  conditions  ne  conviennent  pas  aux  ports  militaires  et 
aux  ports  commerçants.  Les  premiers  s'accommodent  fort  bien  d'une 
pointe  de  terre  s'avancant  dans  la  mer.  Les  seconds  préfèrent  s'instal- 
ler au  fond  des  golfes  et  près  des  fleuves,  sinon  sur  les  fleuves  mêmes, 
afin  que  les  marchandises  puissent  faire  sur  mer  le  plus  de  chemin 
possible  et  trouvent  ensuite  une  voie  d'accès  facile  vers  l'intérieur.  Il 
est  donc  à  peu  près  certain  que  ni  Brest  ni  Cherbourg  ne  pourront 
rendre  à  l'exportation  ni  à  l'importation  des  services  bien  considéra- 
bles. 

Toutefois  il  est  une  catégorie  de  navires  marchands  qui  auraient 
intérêt  à  adopter  des  ports  comme  Brest.  Ce  sont  les  paquebots  à 
grande  vitesse,  porteurs  de  passagers  pressés,  de  lettres,  de  mar- 
chandises de  luxe  ou  de  denrées  susceptibles  de  se  détériorer  rapi- 
nement.  Un  passager  riche  ne  recule  pas  devant  un  supplément  de 
dépense  s'il  peut  passer  ynoins  de  temps  en  mer  et  arricer  plus  vite. 
S'il  vient  d'Amérique  en  France,  il  aurait  intérêt  à  débarquer  à  Brest 
plutôt  qu'au  Havre,  à  condition  que  des  trains  rapides  et  conforta- 
bles le  transportent  immédiatement  à  Paris. 

Du  reste,  l'expérience  est  faite  désormais  à  Cherbourg.  Ce  port,  de- 
puis quelques  années,  sert  d'escale  à  des  paquebots  allemands,  et 
voit  débarquer  ou  s'embarquer  un  nombre  croissant  de  passagers  : 
trois  mille  environ  l'année  dernière.  On  constate  que  des  passagers, 
embarqués  à  New-York  à  destination  de  Brème  ou  de  Hambourg, 
préfèrent,  par  dégoût  de  la  mer,  perdre  le  prix  de  leur  passage  et  s'ar- 
rêter à  Cherbourg  pour  continuer  de  là  leur  route  par  terre.  Des 
passagers  de  cette  catégorie,  on  le  devine,  donneraient  une  clientèle 
à  Brest. 

Brest  possède  actuellement  un  port  de  commerce,  qui  n'a  que  qua- 
rante-deux hectares.  Le  trafic  est  purement  local.  On  exporte  des 
fruits  et  des  légumes;  on  importe  du  charbon,  des  phosphates  et 
quelques  autres  marchandises  destinées  à  la  région.  Mais  des  plans 
viennent  d'être  tracés  pour  la  construction  d'un  nouveau  bassin,  dit 
«  océanique  »,  pouvant  recevoir  des  navires  de  250  mètres  de  lon- 
gueur. Ce  bassin  serait  situé  dans  le  prolongement  de  la  rivière 
Elorn.  On  le  compléterait  par  un  système  de  hangars  et  de  voies  fer- 
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rét'S.  On  a  également  iléfuli"'  la  conslruclioii  d"uii  bassin  «le  railtml) 
destiné  ù  des  navires  de  grande  taille,  construction  dont  les  Irais 
seront  supportés  par  l'État,  la  Ville  et  la  Chambre  de  Commerce. 

11  ne  serait  donc  pas  étonnant  que,  malgré  certaines  résistances  de 
la  marine  militaire  — laquelle  craint  d'être  gênée  dans  ses  évolutions 
toutes  spéciales  —  nous  verrons  quelque  jour  à  Brest  un  port  d'attache 
pour  les  grands  transatlantiques  dont  le  but  est  moins  de  procurer 
un  transport  peu  coûteux  (|ue  de  raccourrii'  le  plus  possible  la  dis- 
tance entre  les  deux  continents. 


Une  autre  question  qui  se  rattache  à  l'administration  militaire  est 
celle  des  fortifications  de  Paris. 

Cette  question  peut  être  envisagée  à  plusieurs  points  de  vue. 

D'abord  le  point  de  vue  militaire. 

Les  fortifications  sont-elles  utiles  ou  ne  le  sont-elles  pas? 

On  sait  que  la  question  est  pendante  depuis  des  siècles.  Les  Athé- 
niens tenaient  à  avoir  des  murailles.  Les  Spartiates  s'en  passaient, 
au  contraire,  et  n'eurent  jamais  à  se  repentir  de  cette  omission.  Us 
pensaient  que  le  rempart  de  Lacédémone,  c'étaient  avant  tout  les 
poitrines  des  Lacédémoniens.  Cette  manière  de  voir  a  quelque  chose 
d'un  peu  absolu.  Toutefois  certaines  personnes  compétentes  émettent 
l'opinion  que,  pour  une  immense  ville  ectmme  Paris,  l'inconvénient 
des  fortifications  est  d'immobiliser,  en  cas  de  guerre^  une  véritai)le 
armée,  capable,  si  on  l'employait  ailleurs,  de  prendre  utilement  l'of- 
fensive contre  l'ennemi,  et  de  gagner  des  batailles  décisives  en  rase 
campagne. 

Toutefois,  on  ne  s'est  pas  rangé  au  parti  radical  de  tout  démolir. 
On  démolira  seulement  la  partie  occidentale,  et  c'est  la  boucle  de  la 
Seine,  au  delà  du  Bois  de  Boulogne,  qui  sera  chargée  de  remplacer, 
comme  clôture  défensive,  le  mur  supprimé. 

Un  autre  point  de  vue  est  celui  de  la  spéculation.  Nous  n'y  insis- 
terons pas  et  nous  nous  contenterons  de  l'indiquer.  La  destruction 
des  fortifications  va  mettre  en  liberté  des  terrains  d'une  superficie 
considérable  —  en  y  comprenant  la  <>  zone  militaire  »  —  et  les 
bâtisseurs  d'immeubles  vont  peut-être  se  ruer  à  la  curée  avec  trop 
d'ardeur.  C'est  leur  affaire. 

11  y  a  un  point  de  vue  pittoresque.  Les  fortifications  sont  une  vaste 
promenade  circulaire,  toute  gazonnée,  qui.  sur  certains  points,  «  ne 
fait  pas  mal  dans  le  paysage  ».  Les  artistes  les  regretteront. 

Il  y  a  enfin  un  point  de  vue  hygiénique  et,  par  suite,  plus 
directement  social.  Ces  mêmes  fortifications,  en  leur  qualité  de 
promenade,   sont  d'une  utilité  souveraine  à  la  population  des  fau- 
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bourgs.  Il  y  a  du  plaisir,  par  un  beau  dimanche,  à  voir  tous  les 
enfants  qui  jouent  par  là,  toutes  les  familles  d'ouvriers  qui  viennent 
respirer,  dans  cette  zone  de  verdure  aux  horizons  relativement 
élargis,  un  air  plus  salubre  que  celui  de  leur  atelier  ou  de  leur 
domicile,  tous  les  pauvres  diables  rivés  à  la  grande  ville  qui  vien- 
nent se  donner  un  instant  l'illusion  de  la  campagne.  Les  fortifica- 
tions n'ont  pas  préservé  Paris  de  la  capitulation  en  1871,  mais  elles 
ont  préservé  beaucoup  de  Parisiens  de  la  tuberculose.  Si  donc  on 
les  démolit,  il  sera  juste  et  humain  de  laisser,  sur  leur  emplacement, 
de  vastes  espaces  soustraits  à  l'avidité  des  spéculateurs,  et  de  les 
transformer  en  parcs,  en  squares  en  promenades  quelconques  sus- 
ceptibles de  jouer  le  même  rôle  que  les  «  fortifs  »  auprès  de  la  popu- 
lation des  faubourgs. 

On  a  pris  ou  l'on  a  cru  prendre,  dernièrement,  l'intérêt  des 
classes  ouvrières  en  demandant  que  les  salaires  soient  rendus  insai- 
sissables dans  leur  totalité. 

Une  loi,  en  date  du  1*2  janvier  1893,  porte  que  les  salaires  des 
ouvriers  et  gens  de  service  ne  sont  saisissables  que  jusqu'à  concur- 
rence d'un  dixième,  quel  que  soit  le  montant  de  ces  salaires.  Les 
appointements  ou  traitements  des  employés,  commis  et  fonctionnai- 
res sont  insaisissables  dans  les  mêmes  conditions  s'ils  ne  dépassent 
pas  ':i.000  francs  par  an.  De  plus,  ces  salaires,  appointements  ou 
traitements  ne  peuvent  être  cédés  que  jusqu'à  concurrence  d'un 
autre  dixième. 

Le  principal  vice  du  système,  c'est  que  les  frais  de  saisie,  en 
cette  matière,  dépassent  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  est  opérée. 
Comme  le  dit  la  locution  triviale,  «  la  sauce  coûte  plus  cher  que  le 
poisson  »,  et  les  huissiers,  en  définitive,  se  trouvent  beaucoup  mieux 
de  la  loi  que  les  créanciers. 

Une  enquête  a  été  faite,  et  le  Sénat  s'est  occupé  dernièrement  de 
la  question. 

M.  Chovet,  rapporteur  de  la  commission,  a  proposé  d'établir 
l'incessibilité  complète.  C'était  un  moyen  radical  de  supprimer 
toutes  les  difficultés  et  toutes  les  complications.  Malgré  l'appui  du 
ministre  du  commerce,  ce  système  n'a  pas  prévalu.  M.  Savary  a 
montré  ce  qu'avait  d'absolu  une  semblable  disposition,  et  iJ  s'en  est 
tenu  à  la  saisie  possible  d'un  dixième  et  à  la  cessibilité  d'un  autre 
dixième  en  y  ajoutant  des  réformes  touchant  la  procédure  et  les 
frais  qu'elle  occasionne. 

On  a  fait  observer  que  les  dispositions  qui  créent  une  réserve 
insaisissable  sont  inutiles  à  la  très  grande  majorité  des  ouvriers, 
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et  que,  d'aiUre  pai-l,  la  siippi-éssion  complrtc  de  loute  garantie, 
telle  (jne  la  proposait  la  eoniniissioii  du  Sénat,  aurait  pour  consé- 
quence de  restreindre  le  crédit  des  ouvriers  rangés  pour  lesquels 
la  loi  est  inutile,  u  Ce  n'est  pas,  en  effet,  dit  le  Journal  des  Débats, 
la  garantie  matérielle  elle-même  et  l'exercice  de  ce  droit,  qui  facili- 
tent le  crédit,  mais  la  possibilité  d'y  avoir  recours.  Il  y  a  là  une 
force  latente,  d'où  naît  le  crédit  personnel.  Or,  affaiblir  cette  force, 
c'est  affaiblir  le  crédit,  c'est  diminuer  les  moyens  de  vivre  de  ceux 
qui  ont  pu  l'acquérir.  C'est  encore  affailjlir  l'initiative  individuelle, 
diminuer  le  sentiment  de  la  responsabilité  dans  un  pays,  où  déjà 
l'on  ne  brille  point  par  ces  qualités  qui  font  les  hommes  d'action.  » 
Il  y  a  en  effet  des  tutelles  qui  paralysent  et  des  protections  qui 
endorment  trop  bien  les  protégés.  Il  importe  de  bien  voir,  avant  de 
rendre  l'ouvrier  invulnéralilc  aux  créanciers,  si  l'on  ne  risque  pas 
de  rendre  sa  condition  yjire  qu'auparavant.  L'expérience  pourra 
sans  doute  le  démontrer,  mais  peut-être  serait-il  plus  prudent  de 
ne  pas  la  faire. 

Parmi  les  travailleurs  —  ou  les  travailleuses  —  que  des  personnes 
bien  intentionnées  cherchent  à  protéger  particulièrement,  se  trou- 
vent les  dentellières.  M.  Fernand  Engerand  s'est  fait  l'apùtre  du 
soutien  et  du  relèvement  de  cette  industrie.  Nous  nous  rappelons 
même  certaine  conférence  faite  à  ce  sujet,  par  le  jeune  orateur,  au 
Musée  social,  et  qui  obtint  un  vif  succès.  La  dentelle  à  la  main 
occupait  autrefois  en  certaines  régions,  uotamment  en  Normandie, 
beaucoup  de  femmes  et  de  jeunes  filles  qui,  sans  cesser  d'être 
paysannes  et  d'habiter  chez  elles,  trouvaient  à  ce  métier  une 
large  rémunération.  La  dentelle  à  la  machine  —  si  dilTicile  à  dis 
tinguer  pratiquement  de  la  dentelle  à  la  main  —  a  porté  un  coup 
terrible  à  cette  industrie  domestique.  Beaucoup  de  personne  ont  dû 
renoncera  cette  ressource  supplémentaire,  et  celles  qui  continuent 
à  se  livrer  à  ce  travail  ne  touchent  plus  que  des  salaires  absolument 
dérisoires. 

Outre  les  effets  de  cette  évolution  naturelle  des  choses,  on  vient 
d'invoquer  l'appui  de  l'État. 

M.  Engerand,  qui  est  député  du  Calvados,  a  déposé  une  proposi- 
tion tendante  ce  qu'une  subvention  de  cent  mille  francs  soit  dépensée 
en  encouragements  et  en  subventions  à  l'industrie  de  la  dentelle  à 
la  main. 

Cette  somme  sera  employée,  d'accord  avec  les  préfets  des  départe- 
ments intéressés  : 

1"  A  donner  des  récompenses  aux  enfants  qui  auront  le  mieux  pro- 
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fité  de  l'enseignement  pratique,  donné  dans  les  écoles  de  filles  des 
départements  où  se  fait  la  dentelle  ; 

2"  A  distribuer  des  primes  aux  ouvrières,  aux  maîtresses  d'ou- 
vrages et  aux  mères  de  famille  qui  justifieront,  par  certificat  du 
maire  de  la  commune,  qu'elles  ont  formé  des  apprenties  dentelliè- 
res ayant  travaillé  assidûment  au  moins  une  année  sous  leur  direc- 
tion ; 

3"  A  accorder,  en  cas  de  besoin,  des  secours  aux  vieilles  ouvrières 
dentellières. 

On  a  le  droit  de  douter  de  l'efficacité  de  telles  mesures.  Tout  ce 
qu'on  peut  dire,  c'est  que  la  dentelle  à  la  main  peut  survivre  et  oc- 
cuper encore  quelques  oucrières  d'élite,  à  condition  de  devenir  de  la 
dentelle  d'art.  L'article  de  grand  luxe,  grâce  à  la  complication  et  la 
fantaisie  toujours  changeantes  du  dessin,  peut  triompher  de  la  ma- 
chine. L'article  ordinaire,  qu'on  le  veuille  ou  non,  sera  nécessaire- 
ment vaincu. 

Dans  des  colonies. 

Que  vont  faire  les  Boers  maintenant  que  l'Orange  et  le  Transvaal 
sont  annexés  par  l'Angleterre? 

La  plupart  resteront,  évidemment,  et,  avec  plus  ou  moins  de  faci- 
lité, s'adapteront  au  nouvel  état  de  choses.  On  prédit  même  que, 
grâce  à  leur  supériorité  au  point  de  vue  prolifique,  les  familles  de 
race  hollandaise  finiront  toujours  par  jouer  un  rôle  social  important. 
On  ajoute  que,  les  émigrants  anglais  étant  pour  la  plupart  du  sexe 
masculin,  des  alliances  matrimoniales  se  concluront  tOt  ou  tard, 
par  la  force  des  clioses,  entre  les  deux  races. 

Mais  il  est  un  certain  nombre  de  Boers  qui  ne  veulent  pas,  dans 
le  pays  oi^i  ils  étaient  maîtres  naguère,  rester  en  contact  avec  leurs 
vainqueurs.  Ils  ont  donc  demandé  au  gouvernement  français  de 
vouloir  bien  les  recevoir  à  Madagascar. 

Le  rêve  de  ces  Boers  était  d'abord  d'obtenir  la  concession  d'un 
vaste  territoire  où  ils  auraient  joui,  sous  la  suzeraineté  de  la  France, 
d'une  très  large  autonomie.  Ils  auraient  eu  l'illusion  de  retrouver 
un  diminutif  de  leurs  anciennes  républiques.  Mais  le  gouvernement 
français  n'a  pas  cru  devoir  entrer  dans  cette  voie.  Aux  ouvertures 
qui  lui  avaient  été  faites,  il  a  fait  répondre  que  les  principes  de  la 
politique  et  de  l'administration  françaises  ne  comportaient  pas  — je 
le   crois  bien! — des  expériences  de  ce  genre. 

Mais  ce  refus,  naturellement,  a  été  courtois,  et  les  Boers,  quoique 
déçus  dans  leur  espérance,  se  sont  rabattus  sur  la  colonisation  pure 
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et  simple,  sous  l'aiilorilé  complète  el  directe  des  lonclioiiiiaiiTs 
français.  En  ce  moment  donc,  notre  grande  île  africaine  est  en  train 
d'acquérir  des  colons  nouveaux  qui,  habitués  au  climat  et  aux  tra- 
vaux de  l'Afrique  australe,  n'auront  pas  trop  de  peine  à  s'acclimater. 
En  ce  moment  môme,  le  général  boer  Moritz,  parti  de  Marseille,  il 
y  a  quelques  jours,  vogue  vers  Madagascar,  où  il  va  s'entendre  avec 
le  général  Galliéni  au  sujet  d'une  concession  de  terrains  destinés  à 
une  prochaine  émigration  de  ses  compatriotes. 

Déjà,  il  y  a  environ  deux  mois,  les  fils  de  M.  Reitz,  ancien  secré- 
taire d'État  du  Transvaal,  sont  arrivés  à  Tananarive  oii  ils  ont  reçu 
le  meilleur  accueil.  Le  général  (ialliéni  a  envoyé  une  automobile  à 
leur  rencontre  et  leur  a  fourni  des  montures  pour  aller  visiter  les 
régions  oîi  ils  comptent  s'installer,  situées  à  proximité  du  lac  Itasy, 
à  100  kilomètres  à  l'ouest  de  Tananarive  :  cette  contrée,  dorigine 
volcanique,  renferme  des  terres  très  fertiles,  particulièrement 
propres  à  l'élevage;  elle  a  été  parcourue  récemment  parle  colonel 
boer  Trichard  qui  a  emporté  la  meilleure  impression  de  cette  visite  et 
annoncé  son  intention  de  recommander  cette  partie  de  lile  aux  fa- 
milles boers  dont  l'arrivée  prochaine  est  annoncée. 

Rappelons  que  l'élevage  des  bœufs,  pratiquée  jadis  par  les  Boers 
dans  leur  territoire,  paraît  s'adapter  parfaitement  à  certaines  ré- 
gions de  l'île  malgache,  et  devoir  procurer  des  bénéfices  à  ceux  qui 
l'ont  entrepris,  en  raison  du  succès  qu'obtient  ce  bétail,  depuis  quel- 
ques années,  comme  article  d'exportation.  Les  aptitudes  des  émi- 
grants  boers  trouveront  donc,  semble-t-il,  à  s'exercer  immédiate- 
ment. 

A   1  étranger. 

M.  Sonnino,  chef  de  l'opposition  en  Italie,  a  prononcé  récemment 
à  Naples  un  important  discours  sur  la  situation  des  provinces  mério- 
nales  de  la  péninsule. 

L'orateur  a  montré  l'état  d'infériorité  où  se  trouvent  ces  provinces, 
et  la  misère  où  elles  demeurent,  malgré  les  magnifiques  promesses 
que  l'on  avait  faites  à  ces  peuples  au  moment  où  s'est  opérée  l'unité 
italienne. 

L'émigration,  en  ces  matières,  peut  servir  de  pierre  de  louche. 

En  1901,  des  l(j  provinces  napolitaines,  sont  parties  107.334  per- 
sonnes, soit  près  de  20  pour  1.000  de  la  population.  Dans  le  reste  de 
l'Italie,  il  n'y  a  pas  3  émigrants  sur  1.000  habitants. 

Dans  le  premier  semestre  de  1002,  107.657  individus  ont  quitté  le 
port  de  Naples  pour  aller  se  fixer  au  delà  de  l'Océan. 

Autre  pierre  de  touche  :  l'instruction. 
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Pour  un  nombre  égai  d'habitants,  le  Midi  a,  par  rapport  au  Nord, 
.')o  ij'l  %  d'instituteurs  en  moins.  Parmi  les  conscrits,  alors  que  le 
nombre  des  illettrés  n'est  que  de  14,30  %  dans  le  Piémont,  de 
15,57  %  en  Lombardie,  de  2\,(]{)%  dans  la  Yénétie,  ce  chiffre  s'élève 
à  43, .59  %  dans  les  Abruzzes  et  à  55  ^  dans  les  Calabres. 

D'après  M.  Sonnino,  la  source  du  mal  est  dans  le  régime  agraire. 

Lors  deFunification  en  effet,  le  gouvernement  italien,  par  méfiance 
de  tout  ce  qui  pouvait  rappeler  la  «  féodalité  »,  supprima  certains 
usages,  notamment  Temphytéose,  qui  protégeaient  les  cultivateurs 
contre  leur  propre  imprévoyance.  On  expropria  d'office  de  grands 
propriétaires  au  profit  de  leurs  tenanciers,  moyennant  une  indem- 
nité de  rachat  d'ailleurs  insuffisante.  Résultat  imprévu  :  les  lati- 
fundia  se  sont  développés.  En  effet,  ces  petits  propriétaires  impro- 
visés n'ont  pas  pu  garder  leurs  terres;  ils  les  ont  hypothéquées, 
puis  ont  été  expropriés  à  leur  tour  par  voie  de  justice,  et  les  grandes 
sociétés  de  crédit  foncier  sont  devenues  les  grands  propriétaires,  les 
véritables  «  seigneurs  féodaux  «  de  l'Italie  du  Sud.  Or,  une  grande 
banque  est  un  bien  mauvais  seigneur  féodal.  Mieux  valaient,  quels 
que  fussent  leurs  défauts,  les  propriétaires  d'autan. 

Après  avoir  dénoncé  le  mal.  M.  Sonnino  a  préconisé  des  remèdes. 

L'État,  selon  lui,  doit  revenir  sur  ses  erreurs,  et  autoriser  de  nou- 
veau le  bail  emphytéotique,  liant  le  propriétaire  pour  plusieurs 
générations,  mais  empêchant  le  fermier  d'avoir  recours  à  l'hypo- 
thèque. L'État,  dit-il,  doit  encore  obtenir  des  institutions  de  crédit 
qu'elles  fractionnent  leurs  latifundia  et  qu'elles  remettent  ces  frac- 
tions à  cultiver  à  de  nombreux  ruraux,  suivant  ces  mêmes  contrats 
emphytéotiques.  Il  doit  enfin  réprimer  sévèrement  l'usure  et  dimi- 
nuer l'impôt  foncier  qui  pèse  lourdement  sur  les  paysans  du  Midi. 

Palliatifs  intéressants,  comme  on  le  voit.  Mais  le  vrai  remède  con- 
sisterait à  pouvoir  transformer  les  cultivateurs  de  ces  provinces, 
grands  et  petits,  de  façon  à  les  rendre  capables,  les  uns  de  diriger  de 
grandes  entreprises  de  culture,  les  autres  de  s'élever  au  niveau  social 
oîi  l'on  est  apte  à  s'enraciner  dans  le  sol  sans  laisser  la  banque  ou 
l'usurier  vous  en  déloger  légalement.  Il  est  à  craindre  que  nos  Napo- 
litains, riches  et  pauvres,  n'en  soient  pas  encore  là. 


En  Russie  également  on  s'occupe  d'encourager  l'agriculture,  et 
chose  assez  originale  —  on  s'attache  en  haut  lieu  à  y  intéresser  les 
femmes  de  la  bourgeoisie,  assez  indifférentes  d'ordinaire  à  cette 
branche  du  travail  humain. 

S'il  faut  en  croire  une  information  publiée  naguère  par  le  Times, 
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le  minislro  russe  de  l'agricullure  a  déeidé  diiisliUier,  ù  l'usage  exclusif 
des  i'cmmes,  une  École  de  Hautes  Kludes  Agricoles.  Seulement,  à  eu 
juger  par  la  teneur  du  projet,  il  n'y  a  pas  lieu  de  fonder  grand  espoir 
sur  ce  nouvel  organisme.  Le  but  de  la  future  école  n'est  pas  précisé- 
ment de  transformer  des  bourgeoises  en  fermières,  de  leur  ap- 
prendre à  cultiver  la  terre,  à  traire  les  vaches,  à  soigner  les  poules, 
etc.,  mais  seulement,  paraît-il,  de  leur  donner  une  «  instruction 
générale  »  en  matière  agricole.  Elles  pourront,  il  est  vrai,  se  spécia- 
liser sur  certains  points.  Mais,  pour  être  admises  à  l'Institut,  les 
élèves  devront  au  préalable  avoir  passé  par  un  collège  ou  une  école 
correspondante,  et  être  déjà  munies  de  certificats  scolaires.  A  la  (in 
de  leurs  études,  elles  subiront  des  examens,  prendront  part  à  des 
concours  et  recevront  des  diplômes.  En  vertu  de  ces  diplômes,  elles 
pourront  devenir,  comme  leurs  concurrents  masculins,  administra- 
teurs des  domaines  impériaux  ou  professeurs  dans  des  écoles  agri- 
coles secondaires. 

C'est  dire  suffisamment,  sauf  erreur,  que  l'école  féminine  d'agri- 
culture, en  Russie,  servira  surtout  à  fabriquer  des  fonctionnaires. 
Elle  aura  d'ailleurs  cela  de  commun  avec  d'autres  écoles  agricoles  qui 
ne  sont  pas  destinées  aux  femmes  et  ne  se  trouvent  pas  en  Russie. 

G.  d'Azamhu.ja. 
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Le  socialisme  dualiste,  par  Joseph  Siren.  Chez  l'auteur.  Saint- 
Georges- dEspéranche  (Isère). 

M.  Joseph  Siren  a  tenu  à  ajouter  une  «  douce  utopie  »  à  toutes 
celles  qu'ont  déjà  émises  tant  de  «  penseurs  ».  Il  rêve  d'un  socia- 
lisme non  point  atténué,  mais  aimable,  d'un  socialisme  que  péné- 
trerait Tesprit  de  l'Évangile.  Les  révolutionnaires  et  les  catholiques 
doivent  s'embrasser  au  lieu  de  se  combattre.  Ce  qui  gâte  le  socialisme 
actuel,  ce  sont  les  appétits  matériels,  les  convoitises  grossières. 
M.  Siven  veut  d'un  collectivisme  bienveillant,  idéaliste,  épuré  où  la 
religion  tiendrait  une  grande  place.  11  se  dit  catholique,  et  pense 
(jue  l'humanité,  jadis  déchue,  est  en  train  de  revenir  à  l'Eden,  à 
l'âge  dor.  Et  l'auteur  trace  un  idyllique  tableau  de  cette  société 
future,  où  il  n"y  aura  plus  d'hommes  pervers  ou  méchants,  mais 
seulement  des  frères  qui  mettront  tout  en  commun. 
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XXXIII,  138.  —  La  Gascogne  était  favorisée 
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r.\driatique  la  |)rédisposait  à  sa  prospérité 
commerciale,  XXXIV,  -25.  —  Celte  même  po- 
sition assurait  sa  primauté  parmi  les  autres 
ports  de  commerce  de  l'Italie,  28.  —  Le 
calcul  des  distances  et  la  configuration  des 
lieux  semblent  montrer  que  l'ile  d'Iscliia 
est  identique  à  la  terre  des-  Pliéaciens 
d'Homère,  XXXIV,  tl7-4i7.  —  Cette  île  s'iden- 
tifie avec  celte  même  terre  des  Pliéaciens 


par  ses  détails  topograpliiques,  530.  — 
1,'ile  d'Iscliia  a  été  translbrmée  par  des 
éruptions,  des  érosions  et  l'alfaissement  des 
rivages,  o3T.  —  Le  Lalium,  par  sa  configu- 
ration, n'attirait  ])as  les  navigateurs,  mais 
tentait  les  agriculteurs,  XXXIV,  ."in. 

Portugal.  —  Le  Portugal  était  prédispose, 
pai-  sa  situation  à  l'exlrêine  sud-ouest  de 
l'Europe,  à  la  découverte  de  la  roule  des 
Indes,  XXXIV,  121. 

Suisse.  —  Le  Valais  ressemble  â  la  Corse, 
avec  cette  différence  que  c'estla  vallée  qui 
sert  de  centre  aux  montagnes  et  non  la 
montagne  aux  vallées,  XXXlll,  213.  —  Les 
bois  du  Valais,  par  suite  de  l'inégalité  d'a- 
vantages entre  les  conuuunes  liantes  ei 
basses,  jouent  un  rôle  dans  l'organisation 
des  partis,  XXXIII,  251. 

ASIE  ET  AFRIQUE.  —  Les  pays  tio|)icaux 
n'étaient  accessibles  à  l'Europe  que  dn 
coté  de  l'Orient;  de  là  l'imporlance  des 
chemins  pour  s'y  rendre,  XXXIV,  113.  — 
Vallées  de  pénétration  :  Euplirate,  Nil, 
oxns,  Mo.  —  Avantages  iiarticuliers  de  la 
valli'c  de  l'Euplirale  comme  coniiiiunica- 
lion  entre  roiient  et  l'Occident,  IKi. 

AMÉRIQUE.  —  États-Unis.  —  La  situation 
géograplii(|ue  des  gisements  d'anthracite 
en  Pensylvanie  appelle  le  monopole,  tout 
en  le  rendant  diflieile  à  lonslitucr.  XXXIV, 
ts". 

TRAVAIL 

GÉNÉRALITÉS.  —  Le  mode  de  travail  se 
ressent  heureusement  de  l'action  syndi- 
cale, XXXIII,  15.  —  Le  contrat  de  travail 
devient  plus  libre  avec  le  développemeiii 
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de  rur^aiiisalinn  syndicnic.  WMll.  !•, 
l.e  leii  esl  iiii  itislruineiit  de  lra\ail,  xwill, 
iOi.  —  Un  ouvrier  (|ui  devient  patron  n'a  pas 
à  se  plaindre  d'avoir  hri'ilé  «  l'étape  », 
XXXIY,  iH.  —  l,es  industries  d'art  exigent 
lin  apprentissage  plus  long,  XXXIV,  18G.  — 
I.es  métiers  à  petites  besognes  manuelles 
comportent  plutôt  des  aides  c-t  des  ma- 
nœuvres (|ue  des  apiirentis.  1S7.  —  l,"ap- 
preutissage  disparait  dans  les  prolcssions 
où  le  travail  principal  esl  l'ait  par  des  nui- 
chines,  XXXIV,  189.  —  I.es  professions  à 
apprentissage  sont  délaissées  pour  celles 
que  l'on  apprend  vite  et  que  l'on  peut 
(|uitter  facilement,  XXXIV,  lO-î. —  l.cseiïoris 
pour  conserver  l'apprentissage  sont  en 
contradiction  avec  l'cvulution  de  l'indus- 
trie moderne,  XXXIV.  iO».  —  C'est  la  so- 
ciété qui  donne  au  travail  toute  sa  valeur 
économique,  XXXIV,  -211.  —  1/esclavage 
n'a  ])as  été  la  première  forme  de  travail, 
XXXIV.  288.  —  Quand  l'esclavage  disiiarait 
quelque  part,  ce  n'est  pas  pour  faire  place 
au  servage,  :294.  —  Le  servage  s'est  recruté 
surtout  chez  les  hommes  libres,  29G.  — 
Ceux  qui  cessent  d'être  serfs  deviennent 
rarement  des  salariés,  301, 

EUROPE.  —Allemagne.—  L'exposition  de 
Dusseklorf  a  été  le  triomphe  de  l'iuduslrie 
sidérurgique  et  minière  et  de  la  mécani- 
que, XXXIV,  ;io7. 

Angleterre.  —  L'encombrement  à  Londres, 
résulte  de  la  modification  trop  brusque 
des  conditions  du  travail  et  de  la  modifi- 
cation parallèle  de  l'état  des  lieux,  XXXIII, 
■i\i-2. 

France.  —  Développement  de  l'agriculture 
particulariste  et  son  contre-coup  sur  le 
développement  de  l'industrie,  XXXlIl.  12-2. 

—  Les  jurés,  dans  leurs  verdicts,  sont  in- 
lluencés  par  leurs  professions,  XXXIII,  lO;). 

—  Le  travail  des  familles  bourgeoises,  en 
Gascogne,  laisse  Ijeaucoup  de  loisirs, 
XXXIII.  423.  —  Tentative  faite  à  Lyon  pour 
distribuer  la  force  électrique  dans  les  pe- 
tits ateliers,  XXX  m,  il.  —  Transformation 
ilu  travail  qui  en  résulte,  ii9.  — Le  métier 
à  bras  demeure  le  seul  organe  pour  la  pro- 
duction de  l'article  de  luxe,  .50.  —  L'indus- 
trie de  la  soie,  à  Lyon,  doit  son  avance 
aux  traditions  locales,  à  l'existence  d'une 
élite  ouvrière  constituée,  au  dualisme  de 
l'organisation  du  travail,  à  la  reunion  des 
auxiliaires  de  la  fabri(|ue,  à  la  supériorité 
des  apprêts,  à  l'étendue  de  la  fabrique  et 
à  la  spécialisation  de  chaque  maison,  au 
caractère  lyonnais,  à  la  force  hydraulique. 
XXXIII,  232.  —  Travail  acharné  de  la  cul- 


ture dans  un  village  clKunpcnois.  XXMII, 
\:>'.).  —Travail  accessoire  di-  la  bonneterie. 
I(i2. 

Grèce  et  Rome  antiques.  —  L'industrie 
domesti(|ue,en  (Iréce  et  ;i  Kome,  avaitplus 
d'inqiortance  qu'aujourd'hui,  mais  n'ex- 
cluait pas  le  melierextcrieur  à  la  lamillc. 
XXXIV,  102.  —  Il  y  avait  <les  artisans  libres 
en  Grèce  et  à  Kome,  XXXIV,  30*. 

Hongrie.  — L'industrie  hongroise  est  insuf- 
lisaninient  développée  pour  occuper  lous 
les  bras,  XXXIV,   '..jI. 

Italie.  —  L'industrie  de  la  soie  est  favorisée 
dans  l'Italie  du  Nord  par  la  sobriété  des 
ouvriers,  les  forces  hydrauliques  et  l'ap- 
pui des  autorités,  XXXIII.-23-2.  —  Le  travail 
des  Vénitiens  les  prédisposait  aux  triom- 
phes de  la  navigation  et  du  commerce, 
XXXIV,  .30. 

ASIE.  —  Japon.  — -  Les  modilications  dans 
le  travail  ont  ])erniis  cl  commande, au  .la- 
pon, les  changements  pditiques,  XXXIV, 
-2ii7. 

PROPRIÉTÉ 

GÉNÉRALITÉS.  —  L'humanité  a  toujours 
évolué  vers  la  propriété  de  plus  en  plus 
individuelle,  XXXlll,  290.  —  Les  essais  de 
collectivisme  ont  toujours  échoué,  XXXlll. 
290.  —  Le  socialisme  serait  plus  oppres- 
sif que  la  0  loi  des  salain-s  •.  Il  multi- 
plierait le  favoritisme  et  le  népotisme. 
XXXIII,  29:;.  —  La  propriété  individuelle 
liousse  à  la  restriction  des  besoins  et  .-» 
l'extension  de  la  production.  La  proprié:é 
Cidlective  intensifie  les  besoins,  pousse  a 
la  consommation  et  au  gaspillage,  XXXIII. 
29".  —  Théories  diverses  sur  la  propriété  : 
le  droit  naturel,  les  démonstrations  éco- 
nomiques, les  objections.  XXXIV,  229-244. 
—  Les  théories  non  fondées  sur  la  mé- 
thode d'observation  n'apportent  pas  la 
justification  de  la  propriété,  244.  —  La 
propriété  foncière  se  diversifie  à  l'infini 
suivant  le  lieu,  le  travail  et  la  formation 
antérieure  de  la  race.  XXXIV,  33(>.  —  La 
I)ropriété  foncière  est  reconnue  parce 
qu'elle  est  la  condition  snie  qua  non  d'un 
travail  à  accomplir,  XXXIV,  352.  —  La 
propriété  familiale  correspond  à  un  besoin 
précis  et  formel,  3.j2.  —  La  propriété  est 
sanctionnée  par  l'État  comme  nécessairi- 
au  bien  public,  3:j3. 

EUROPE.  —  Angleterre.  —  Le  régime  de 
la  propriété  du  sol  à  Londres,  avec  bail 
emphytéotique,  rend  plus  difficilement 
soluble  la  question  des  logements  ou- 
vriers, XXXIII,  304. 
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Bulgarie.  —  La  zadruga  est  |>ropriétaiie 
sans  <|U'aucun  de  ses  membres  ait  des 
droits  individuels  sur  le  patrimoine  com- 
mun, xxxiv,  3.^1. 

France.  —  L'affranchissement  des  serfs 
avait  pour  effet  de  transformer  en  renie 
fixe  la  propriété  des  seigneurs,  XWIII. 
308.  —  Les  fonctions  seigneuriales  de- 
vienneut  d^es  fiefs,  310.  — Les  métallurges, 
grâce  à  la  paix  romaine,  purent  constituer 
en  Gascogne  de  grands  domaines,  XXXIII, 
14".  —  Au  moyen  âge,  la  propriété  indivi- 
duelle y  triomphe  définitivement  de  la  pro- 
priété collective,  un.  —  Transmission  de 
la  propriété  gasconne.  —  Partage  égal  du 
principe,  mais  prépondérance  de  l'aine, 
XXXIII,  lo-2.  —  Morcellement  extrême  de  la 
propriétr  dans    un    village    chami)enois, 

XXXIII.  16-2.  —  Ce  morcellement  complique 
le  travail,  103. 

Italie.  —  L'organisation  de  la  propriété  ro- 
maine laissait  les  ctiamps  en  commun  et 
attribuait  aux  familles  particulières  les 
habitations  et  deux  arpents,  XXXiv,  o21.— 
l.'hcrcdium  apparlenait,  non  à  l'individu. 

mais  il  la  famille;  il  était  inaliénable,  .^-20. 

Russie.  —  Les  demi-nomades  deviennent 
propriétaires  malgré  eux  et  le  moins  pos- 
sible, XXXIV,  33!).  —  L'appropriation  du 
sol  chez  les  Bach  kirs  est  plus  durable  et 
mieux  précisée  si  le  travail  à  quoi  elle 
doit    servir   est  plus  long   et  i)lus  pénible. 

XXXIV,  3il.  —  Type  du  paysan  russe 
qui  .se  contente  d'une  appropriation  du  sol 
limité  dans  sa  durée,  xxxiv.  .344.  —  Orga- 
nisation du  mîr  et  répartition  i)eriodique 
des  terres,  345.  —  Certaines  familles  s'éli- 
minaient elles-mêmes  de  la  jouissance  du 
sol  qui  leur  était  concédée,  346. 

ASIE.—  L'appropriation,  chez  les  pasteurs 
nomades,  est  réduite  au  minimum,  XXXIV. 
337. 

BIENS  MOBILIERS 

GÉNÉRALITÉS.  —  La  prospérité  agricole, 
par  le  bieii-ctre.  pousse  à  la  recherche 
d'objets  nouveaux  ou  perfectionnés,  ce 
qui  développe  l'industrie,  XXXIII.  5H.  — 
Le  dévelop|)ement  des  salons  de  peinture 
lient, en  partie  au  moins,  à  la  multiplication 
des  "  salons  »  que  l'on  aime  à  orner  de 
tableaux.  XXXIII.  391. 

EUROPE.  —  France.  — A. M...,  village  cham- 
penois, mobilier  modeste,  mais  solide, 
garde-robe  simple,  peu  de  bijoux,  luxe 
rare  et  de  mauvais  goût,  XXXIII,  164.  — 
La  prospérité  agricole  en  France,    vers  le 


XI'-  siècle,  avait  jujur  conséquence  l'essor 
du  luxe  dans  le  mobilier.  XXXIII,  214. 
Italie.  —  Les  biens  mobiliers  sont  les  pre- 
miers sur  lestjuels  les  Romains  ont  exercé 
le  droit  de  propriété,  XXXIV,  519. 

SALAIRE 

GÉNÉRALITÉS.  —  Le  salariat  a  existé  dans 
des  sociétés  très  anciennes,  concurrem- 
ment avec  l'esclavage  et  le  servage,  XXXIV, 
303.  —  Le  salariat  n'est  pas  en  voie  de  dis- 
paraître, 306.  —  La  disparition  du  salariat 
jtourrait  être  le  signal  d'une  réapparition 
de  l'esclavage,  308.  —  La  campagne  socia- 
liste a  concouru  à  obtenir  souvent  une 
hausse  de  salaires  indispensables,  XXXIII, 
-28X. 

EUROPE.  —  Angleterre.  —  Des  listes  de 
lu'ix.  établies  à  l'amiable,  fixent  le  taux 
des  salaires  dans  le  Lancashire,  XXXIII,  1-2. 

France.  —  Le  tarif  invariable  des  façons 
n'a  jamais  pu  fonctionner  prati(iuement 
chez  les  tisseurs  lyonnais,  XXXIII,  41.  — 
A  M...,  village  champenois,  salaires  à  la 
journée  et  en  voie  d'augmentation,  XXXIII, 
1G.">.  —  L'insuffisance  des  salaires  pousse 
certains  parents  à  faire  travailler  trop  tôt 
leurs  enfants,  XXXIV,  -206. 

Grèce.  —  Les  diverses  formes  de  salaires 
existaient  en  Grèce  et  le  travail  salarié  se 
maintenait  malgré  le  travail  esclave,  XXXIV, 
304. 

Suisse.  —  Les  salaires  des  tisseurs  de  soie, 
en  Suisse,  tendent  à  s'dcver  et  à  rejoindre 
les  salaires  de  Lyon,  XWIII,  230. 

AMÉRIQUE.  —  États-Unis.  —  Grandes  va- 
riations des  salaires  cliez  les  mineurs  d'an- 
thracite aux  États-Unis,  XXXIV,  4!>1. 

ÉPARGNE 

EUROPE.  —  France.  —  L'épargne,  dans  le 
village  champenois  de  .M...,  est  le  seul 
but  du  travail,  XXXIII,  160.  —  Elle  de- 
vient une  obsession  et  corrompt  la  pro- 
bité, 166.  —  L'épargne,  à  M...,  sert  à  acheter 
du  terrain,  ou  s'accumule  soit  dans  des 
cachettes,  soit  dans  des  dépôts,  XXXIII, 
167.  —  Les  serfs,  avec  leurs  économies, 
purent  se  racheter  des  corvées  et  les  gens 
des  villes  en  faire  autant  pour  leurs  pro- 
pres charges,  XXXIII,  13I. 

FAMILLE 

GÉNÉRALITÉS.  —  Pour  combattre  effica- 
cement le  socialisme,  il  faut  modilier  l'é- 
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liiicaiion  des  enlanls  de   la   liour^eoisie, 
WXIIl,  ;Wt. —  Il  cxisle  une   orifanisalidn 
l'amilialo  (|ui  |)ci'mel  de  fraiicliir  les  «  éta- 
pes »   et  ré|>0(|u(' actuelle  exige  reU-valion 
lapide  de  heaucoup  de  sens,  XXXIV,  Ut.  — 
Il  faut  une   ('ducation   spéciale  pour    (jue 
la  raiiiilieait  avanlage  à  la  Iraiislormalimi 
delà  propriéli- familiale,  XXXIV,  3."io. 
EUROPE.  —  Bulgarie.  —  La    zadruga,  la- 
mille   coiiiiiuiiiaulaire  à    plusieurs    méiia- 
ges,  est  en  vole  de  dissolution,  XXXIV,  .(."il. 
France.— L'amélioration  du  jury  ne  iieut  ré- 
sulter que  du  progrès  dans  l'éducation  de 
la  classe  qui  le  recrute.  XXXITI,  119.  —  La 
famille    du    grand   propriétaire    gascon   a 
continué  à  se  raltaclicrau  type  communau- 
taire,  XXXIII,  l.vi.  —  A.  M.,  village  cliani- 
penois,  les  liens  de  la  parenté  sont  rdà- 
chés,  XXXlll,  108.— La  femme  est  plus  dans 
les  champs  qu'au    foyer;  le    mariage  est 
dicté  par  l'intérêt:   l'éducation  est  terre  à 
terre,  Hî'J.  — A  M.,  les  vieillards  sont  peu 
considérés.  Les  familles  pratiquent  la  sté- 
rilité systématique,  XXXIII,  170.  —  L'  «  er- 
reur   française  »  est  de  voir   le    bonheur 
dans  la  possession  d'une  rente,  de  fuir  les 
risques    et  de   s'arranger  une    existence 
commode,  XXXIV,  ."iO.    —  L'optimisme  des 
Gascons  les  aide    à  réussir,  XXXIV,   li8, 
1j1. —  L'apprenti  est  souvent  utilisé  par 
le  patron  comme  domestique,  XXXIV,  i8.">. 
ASIE.  —  Japon.  —  L'éducation  du  Samouraï 
le  prépare  au  mépris  de  la  mort,  XXXIV, 
139. 
AMÉRIQUE.  —Canada.  —  L'ancienne  ins- 
titution du  clan  féminin  a  disparu  dans  la 
famille  du  Huron  de  Lorette.  XXXlll.  3-20. 
—  Depuis  peu,  des  Hurons  de  Lorette  ont 
épousé  des  Canadiennes  Françaises,  sans  se 
les  assimuler,  XXXIII,  :'>iS.  —  Les  familles 
se  sont  réduites,  3:26.  —  Si  l'on  est  aisé,  le 
foyer  abrite  plus  de  parents,  32G.  —  L'au- 
torité des  parents  est  faible  et  les  enfants 
font  ce  qu'ils  veulent,  3-28.  —  Les  naissan- 
ces illégitimes  sont  rares,  329. 


MODE  D'EXISTENCE 

GÉNÉRALITÉS.  —Le  feu  est  un  agent  de 
réunion  et  seit  à  organiser  la  vie  de  fa- 
mille, XXXlll.  .'>8.  —  La  démocratisation  de 
la  soie,  fruit  de  la  révolution  survenue 
dansi  les  mœurs,  a  nui  à  la  fabrique  lyon- 
naise, XXX,  229.  —  Les  lanceurs  d'alTaires 
véreuses  bénéficient  de  ce  qu'on  est  tr^'p 
occupé  pour  contrôler  leurs  promesses. 
XXXIII,  483.— Une  vie  somptueuse  aide  aux 


escrocs  à  capter  la  ci.nlianci;   du    public, 

XWIII.    iHlJ. 

EUROPE.    —    Angleterre.  —  L'absence  de 
logement   confortable  pousse  l'ouvrier   de 
Londres  besogneux  à  l'alcoolisme.  XXXlll, 
3(i.'i.  —  Description    de    maisons   ouvrières 
a  Londres,  XXXlll,  S30-.'i4-2. 
France.     -  L'instabilité    de  la  mode    inllue 
sur   les    salaires     de    l'ouvrier    Honnais, 
XXXIII,  42.  —  Le  Champenois  de  M...  est 
sobre;  sa  maison  à  |)eu  de  i>iéces;  il  cède 
au  mauvais  goût  pour  le  vêtement;  l'absence 
d'hygiène    est  compensée   par  la  vie  en 
plein  air,  XXXlll,  170.  —  A.  .M.,  peu  de   ré- 
créations et  de  réunions  joyeuses;  l'esprit 
n'est   pas  à  la  joie,    xxxill,    173.    —   Vie 
fastueuse  des  riches  Gascons  d'autrefois, 
xxxiiii,  153.  Ui~.  —  Les  loisirs,  en  Gasco- 
gne, poussent  la  bourgeoisie  aux  divertis- 
sements elaux  ri'unions  joyeuses,  où  l'on 
parle  beaucoup,  XXXlll,  423.—  Là,  le  Gas- 
con cherche    à  se.  faire  valoir.  4-2G.  —  La 
vie  facile  porte   le  Gascon  à  l'optimisme, 
XXXIII,  426.  —  Le  seigneur,  au  xi''  siècle, 
diminué   dans  ses   droits  de  propriétaire, 
mais  gardant  personnellement  des  habitu- 
des guerrières,  est  porté  au   rôle  de   che- 
valier errant,  XXXIII,  31-2.  —  Les  mœurs  de 
la  chevalerie  impliquent  la  désoccupation, 
la   facilité  de    l'absentéisme,    le  goût  du 
déplacement,  le  curiosité  des  choses  loin- 
taines. 313. —La  vie  militaire    du  féodal 
nouvelle  manière  engendre    les    tournois. 
Pour  beaucoup,  la  chevalerie  n'est  qu'un 
sport,  XXXlll,  317.  —  La  vie  privée  de  Ro- 
bert le  Pieux  montre  la  prépondérance  de 
la  vie  domestique  chez  les  seigneurs    d'a- 
lors, XXXIII,  407. 
AMÉRIQUE.  —  Canada.  —  Les  Hurons  de 
Lorette  ne  parlent  plus  que  français,  XXXlll, 
331.  —  Ils  vivent  à  peu  près   comme    les 
Canadiens  français,  332.  —   Les  maisons 
sont  petites  et  propres,    le  costume   tradi- 
tionnel est  abandonné.  Les  Hurons  aiment 
la  musique;  ils  ont  oublie  leurs  jeux   na- 
tionaux, 333-33o. 

PHASES  DE  L'EXISTENCE 

GÉNÉRALITÉS.  —  Pour  conjurer  les  cri- 
ses morales,  il  ne  faut  pas  empêcher  les 
gens  de  franchir  ■<  l'étape  »,  mais  les  pré- 
parer à  la  bien  franchir,  XXXIV,  43.  —  En 
franchissant  l'étape,  il  faudrait  en  changer 
la  direction,  et  ne  pas  élever  les  enfants 
en  vue  des  fonctions  publi(|ues,  46. 

EUROPE.  —  Angleterre.  —  Quatre  espè- 
es  de  pauvres  à  Londres,  XXXlll,  360.  — 
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Détresse  causic  par  la  cherté  tles  lo^e- 
inents.  3(i."i.  —  T.'.che  qui  s'impose  à  ce  point 
(le  vne  à  la  pliilanliiropie,  367. 

Bulgarie.  —  Crise  de  la  zadruga  ;  des  efforts 
sont  faits  pour  conjurer  et  retarder  la  dis- 
solution de  la  famille,  XXXIV,  351. 

France.  —  A  M.  village  cliampenois,  nais- 
sances rares,  procès  fréquents,  actions  en 
Ijornage,  ventes  de  biens  aux  enchères, 
incendies  causées  par  la  malveillance, 
nonihreus  vieillards  en  enfance,  XXXIII. 
ni. 

PATRONAGE 

GÉNÉRALITÉS.  —  Le  brocanteurmodcrne 
est  un  type  de  Mécène  mercantile  et  infé- 
rieur, qui  empêche  la  peinture  de  devenir 
nulle,  mais  ne  lui  permet  pas  d'être  gé- 
niale, XXXIII,  30i.  —  Le  patronage  imper- 
sonnel et  bureaucratique  de  l'État  ne  réus- 
sit pas  davantage,  397.  —  L'art  manque  de 
Mécènes  personnels,  éminents,  puissants, 
raflinés  par  une  éducation  supérieure  da- 
tant de  plusieurs  générations.  3!W. 
EUROPE.  —  France.  —  Patronage  exercé 
sur  les  tisseurs  par  la  société  pour  le  dé- 
veloppement du  tissage  à  Lyon,  XXXIII,  45. 
—  Elle  cherche  à  conserver  le  type  du  tis- 
seur d'étite,  qui  tend  à  disparaître,  51.  — 
Les  commerçants  métallurges  paraissent 
avoir  exercé  un  patronage  aocien  sur  les 
populations  gasconnes.  XXXIII,  139.  —  A 
M...,  village  champenois,  patronage  natu- 
rel absent,  remplacé  par  les  hommes  de 
loi  et  la  commune,  xxxin,  177.  —  La  ma- 
nière dont  Lien  des  patrons  traitent  les 
apprentis,  empêche  ceux-ci  de  s'instruire 
et  de  s'élever.  XXXIV,  193.  —  Les  comités  lé- 
gaux de  patronage  des  apprentis  n'ont 
(lu'une action  précaire,  XXXIV, -203.  —  Le  pa- 
tronage exercé  par  les  rois  sur  la  culture, 
l'industrie  et  le  commerce  fut  ineflicace, 
XXXIV,  317-334.  —  Sur  certains  points  l'o-- 
mancipation  des  communes  fut  favorisée 
par  les  seigiietu-s,  XXXIV,  22i.  —  Les  pro- 
priétaires i)articularistes  avaient  donné  au- 
tour d'eux  le  branle  au  progrès,  ce  qui  fa- 
cilitait l'émancipation  des  communes, 
WXIV,  307. 

Portugal.  —  l.is  premiers  souverains  du 
Portugal  patrouérent  énergiquement  la 
culture,  XXXIV,  123.  —  Le  prince  Henri  de 
Portugal  patronne  intelligemment  la  na- 
vi^^ation  et  j)ousse  aux  découvertes,  125. 

AMÉRIQUE.  —  Canada.  —  Le  patronage  de 
rt:tat  canadien  sur  les  Hurons  donne  de 
laibles  résultats.  XXXIV.  339. 

États-Unis.     —    Les    Américains    achètent 


des  tableaux  en  France  comme,  au 
xvi'=  siècle,  les-  Français  surachclaient  en 
Italie,  XXXIII,  393. 

COMMERCE 

GÉNÉRALITÉS.  —  La  monnaie  et  les  prix 
réglementent  avec  une  rigoureuse  précision 
la  production  et  la  distribution  des  ri- 
chesses. XXXIII.  301.  —  L'escroquerie  est 
rendue  plus  facile  par  le  développement 
du  crédit,  XXXIII,  481.  —  L'escroquerie  de 
haut  vol  sui)pose  un  grand  mouvement 
d'affaires,  48"2. 

EUROPE.  —  Allemagne.  —  Le  commerce 
des  mers  septentrionales  existait  avant 
les  Saxohs,  mais  il  passait  |)ar  l'Est,  où  se 
trouvaient  de  grands  obstacles  au  trans- 
port, XXXIV,  33.  —  Les  Saxons,  en  s'adon- 
nant  au  commerce,  s'y  montrèrent  supé- 
rieurs, 33. 

France.  —  Les  fabricants  de  soieries  sont 
obligés  de  conserver  dans  Lyon  leurs  bu- 
reaux de  vente,  XXXIII.  42.  —  Les  fabri- 
cants de  soie  lyonnais  iiéchent  par  insufli- 
sance  commerciale,  xxxiil,  240.  —  La  Gas- 
cogne a  toujours  été  un   pays  de  transit, 

XXXIII,  421.  —  Avant  l'essor  de  la  fabri- 
cation urbaine,  le  commerce,  dans  les  pays 
féodaux,   s'opérait  sous  forme  de  foires, 

XXXIV,  19.  —  Le  conmierce  des  villes  au 
moyen  âge  eut  recours  à  trois  ressources: 
se  faire  protéger  par  les  milices  urbaines, 
affermer  les  péages  des  seigneurs,  déve- 
lopper les  transports  par  eau  (les  han- 
sesi,  XXXIV,  21.  —  Le  commerce,  en  France, 
fut  de  bonne  heure  réglementé  et  protégé 
par  les  rois,  XXXIV,  24.  —  Le  commerce 
français  n'a  trouvé  qu'un  appui  instable 
dans  des  encouragements  de  l'État.  XXXIY, 
332. 

Italie.  —  Essor  commercial  de  Venise  et  de 
ses  rivales,  Amalfi,  Pise  et  Gênes.  Ces  vil- 
les gagnent  aux  Croisades,  XXXIV,  2(>.  — 
Venise  devait  l'emporter  sur  ses  rivales  en 
raison  d'une  triple  avance  due  au  lieu,  au 
temps  et  au  métier,  XXXIV,  28.  —  Venise 
se  fait  du  monde  germanique  une  clien- 
tèle, 118,  —  Les  Phéniciens,  en  bons  com- 
merçants, gardaient  le  secret  de  leurs  na- 
vigations, ce  qui  explique  certains  passages 
de  VOdyssce.  .Phéaciens  d'Ischia,,  XXXIV, 
4i0. 

ASIE.  —  En  prévalant  sur  la  culture,  la  che- 
valerie tourna  le  commerce  vers  les  pro- 
duits des  Tropiques,  XXXVI,  125.  —  Le 
commerce  de  l'Orient,  accai)aré  d'abord 
par    les  Arabes,  retombe    en   partie    aux 
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mains  des  0<i-idL'iilaiix  j; race  à  la  lunicc 
lion  instable  tle  la  chevalerie,  XWIV.  11".  ■ 
l.a  déeatleiicc  de  la  clu'valci'i(!  enlraine 
celle  du  commerce,  MO. 


CULTURES  INTELLECTUELLES 

GÉNÉRALITÉS.  —  l.a  doctrine  socialiste 
est  une  niunslrnosite  iulellectnelle  dans 
un  siècle  où  a  rëgné  la  mclliode  d'oliser- 
valion,  \xxiv.  iîs;).  —  La  façon  actuelle 
<lont  se  fonl  cl  sedélont  les  lorlunes  ca- 
dre malavec  lescondilions  dans  lesiinelles 
s'élabore  le  type  du  connaisseur,  XXXIll, 
iOO.  —  I.'esero(|uerie  est  une  loriue  du  vol 
(jui  cadre  avec  le  dévelopi)ement  des  cul- 
tures intellectuelles.  XXXIll,  4"!t. 

EUROPE.  —Allemagne.  —  Uusseltlorr  est 
le  centre  d'associations  scieiitiliiiues  et 
littéraires,  le  siège  de  jeux  llcraux,  de 
lètes  théâtrales  et  musicales,  XXXIV,  357. 

France.—  L'anarchie  iritellecluelleinnucnce 
les  verdicts  du, jury,  XXXIII.I13.  —  A  .M.,  vil- 
lage champenois,  l'instruction  est  deve- 
lopi)ée,  surtout  le  calcul  et  le  droit  usuel. 
XXXIll,  178.  —  L'évolution  militaire  de  la 
IV'odalit(' explique  le  succès  des  chansons 
de  geste  et  des  romans  de  chevalerie, 
XXXIll,  310.  —  L'art  pictural  n'a  pas  à  se 
louer  des  services  que  lui  rendent  les  ama- 
teurs modernes,  les  brocanteurs  et  l'l!;tat, 

XXXIII,  38!)-i01.'  —  L'état  social  actuel  en 
France  est  favorable  à  une  copieuse  pro- 
duction artistique,  mais  non  à  l'ascension 
d'éclatantes  supériorités  artistiques,  3!i!».  — 
La  culture  intellectuelle  est  d'un  niveau  re- 
levé en  tiascogne,  XXXIll,  iii.  —  Les  écoles 
])rofessionnelles  ne  sont  pas  assez  prati- 
ques, XXXIV,  im.  —  Elles  sont  inutiles 
pour  les  métiers  usuels  et  utiles  pour  les 
industries  d'art,  19!). 

Portugal. —  Le  prince  Henri  de  Portugal,  en 
se  vouant  à  la  tache  d'encourager  les  navi- 
gateurs,   s'inspira    d'idées     scientifi((ues, 

XXXIV,  1-26. 

ASIE.  —  Japon.  —  L'art  japonais  bénéficia 
de  la  concentration  de  la  noblesse  dans  les 
villes,  XXXIV,  2o2. 

AMÉRIQUE.  —  Canada.  —  Les  enfants 
hurons  ont  peu  de  goût  pour  l'étude.  Les 
institutrices  sont  canadiennes  françaises, 
XXXIll,  33G. 

RELIGION 

GÉNÉRALITÉS.  —  Le  leu  a  détermine  la 
lormation  de  religions,  XXXIll.  (>2.  —   La 


rcligiciii  n'i'sl  pas  scnlcment  li(''e  au  |)assi', 
mais  au  présent  et  a  l'avenir,  XXXIV,  -4-2. 
EUROPE.  —  Allemagne.   —    Les  évé(|ues 
avaient   plus  d'action  (|ue  les  conilcs  sur 
les  saxons,  XXXIll,  49.';. 
Angleterre.   —  Quchiues  manifestations  de 
l'elat  religieux  en  .'ngleterie  :  cérémonies, 
prédications  en  plein  vent,   conversations 
religieuses,  etc.,  XXXIll,  .■iOK-o-2!). 
France. —A  M"",  village  champenois,  le  cure 
est  considén-  comme  un  fonctionnaire.  On 
le  laisse  tranquille,  mais  on  ne  se  soucie 
pas  de    la    religion.  Pénurie   de    |)rëtres, 
XXMtl.  177. 
Suisse.   —   Le  clergé    valaisan    prend,    en 
matière  d'enseignement  et  de  bienfaisance, 
I     lies   initiatives  que   le  canton    ne   prend 
pas,  XXXIll,  3oG.  —  Le  clergé  résiste  à  la 
poussée  centralisatrice  de  la  confédération, 
3."i7.  —  L'inlluence  politique  du  clergé  est 
très  forte,  3.">7. 
ASIE.  —  Japon.  —  Les  .laponais  ont  lait  du 
bouddhisme  une  religion  plus  organisée 
(|u'en    Chine.    XXXIV,    137.    —   Le    point 
d'honneur  des  nobles  Japonais  est  le  résul- 
tat des  luincipcs  sur  les(|uels  repose  l'ins- 
titution de  la  noblesse  lamaïque,  XXXIV, 
138.  —  Le  bouddhisme,  jiar  la  Curée,  ar- 
riva au  Japon  et  s'y  implanta  avec  succès. 
Conversion  du  mikado  et  développement 
du  culte  lamaï(|ue,  XXXIV,  133.  —  La  reli- 
gion bouddhi<]ue  fournit  des  cadres  à  la 
société   japonaise,  -13i.   —  La  prédication 
du  christianisme   au  Japon  obtint  un  vif 
succès  et  se  heurta  ensuite  à   la  persécu- 
tion la  plus  violente,  X.XXIV,  -245-2.")0.  — 
Les  idées  de  pureté  morale  et  de  miséri- 
corde   jiréparaient  le   terrain   aux  vertus 
chrétiennes,  240.  —  Les  conversions  vont 
jusqu'à  la  cour.  247.  — Les  lamas,  menacés 
dans  leur  situation,  menèrent  la  campagne 
contre  les  chrétiens,  247. 
AMÉRIQUE.  —  Canada.  —  La  religion,  en 
chassant    les    superstitions    relatives    au 
clan,  a  contribué  à  faire  disparaître  le  clan 
féminin  chez  le  Huron  de  Lorette,  XXXIll, 
3-23,  323.  —  L'inlluence  du  prêtre  a  amé- 
lioré les  mœurs,  328.  —  le  catholicisme  a 
promptement    extirpé    les   croyances   an- 
ciennes, 330. 
États-Unis.   —   La  jirojjagande  panslaviste 
agit  sur  les  Hongrois  d'.\mérique  sous  une 
forme  religieuse,  XXXIV,  457.  —  Des  Hon- 
grois catholiques  et  protestants  passent  à 
l'orthodoxie  russe,  458.    —  Le  gouverne- 
ment   hongrois    commence    à    combattre 
cette  ijropagande   par  l'envoi   de    prêtres 
catholiques.  404. 
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VOISINAGE 

EUROPE.  —  Angleterre.  —  La  noblesse 
normande  se  laissa  gagner  par  la  manicrc 
lie  vivre  des  Saxons.  XXXIV.  "iH. 

France.  —  On  voisine  beaucoup  en  Gasco- 
f^ne  (l'une  ville  à  l'autre,  XXXIII.  4-20.  —  On 
se  reunit  beaucoup  entre  voisins,  en  Gas- 
cogne, XXXIII,  4-23.  —  Le  voisinage  des 
gens  de  métier  lavorisait  leur  action  con- 
certée pour  obtenir  l'émancipation  com- 
munale, XXXIII,  -213,  22i. 

Hongrie.  —  Les  Hongrois  revenus  d'Améri- 
que en  Hougrie  agissent  sur  leur  entou- 
rage et  déterminent  d'autres  émigrations, 
XXXIV,  4G0. 

Suisse.  —  Dans  le  Valais,  les  montagnards 
donnent  le  branle  aux  habitants  de  la 
plaine,  XXXIII,  -248. 

AMÉRIQUE.  —  Canada.  —  Le  voisinage 
(les  Canadiens  Français  a  inikié  sur  les 
mœurs  du  Huron  de  Lorette,  XXXIII,  319, 
3-25.  —  Ce  voisinage  a  imi)lanté  chez  les 
Hurons  la  langue  française,  331. 

CORPORATIONS 

GÉNÉRALITÉS.  —  La  lutte  des  employeurs 
contie  l'iirganisalion  syndicale  se  termine 
toujours  par  la  défaite  des  employeurs, 
XXXIII,  (>.  —  Les  employeurs  finissent  j^ar 
s'apercevoir  que  cette  organisation  contri- 
bue au  bon  ordre,  9.  —  Les  syndicats  ga- 
rantissent aux  employeurs  l'exécution  des 
engagements  pris,  le  préserve  de  la  con- 
currence de  ses  compétiteurs,  lui  permet- 
tent d'acheter  le  travail  en  gros,  et  per- 
mettent l'examen  des  litiges,  XXXIII,  16.  — 
■Les syndicats  ouvriers  sont  intéressés  à  la 
prospérité  de  l'industrie  et  ont  par  suite 
des  intérêts  communs  avec  les  patrons, 
XXXIII,  18. 

EUROPE.  -  Angleterre.  —  Les  syndicats 
des  filatures  de  coton,  dans  le  Lancashire, 
contribuent  au  maintien  de  l'entente 
entre  i)atrons  et  ouvriers,  XXXIII,  9.  — 
Une  solution  partielle  de  la  question  des 
logements  ouvriers  à  Londres  est  apportée 
par  des  entreprises  purement  financières, 
XXXIII,  .'JriO.  —  Types  d'associations  pour 
la  construction  de  maisons  ouvrières  à 
Londres,  XXXIII,  531.  —  Ces  associations 
basent  leurs  opérations,  strictement  com- 
merciales, sur  des  considérations  morales, 
économiques  et  sociales,  .j4-2. 

France.  —  La  société  pour  le  dével(i[)pe- 
meut  du  tissage,  à  Lyon,  XXXIII.  4j.  —  Le 
mouvement    communal,    dans    le     Nord. 


utilisa  la  gliilde,  Ibrme  d'association  pro- 
venant des  Vieux-Germains  et  re|)osant  sur 
des  liens  de  personne  à  personne,  XXXIII, 
217.  —  Lors  du  mouvement  communal,  la 
gliilde  fut  limitée  aux  gens  de  la  localité, 
213. 

Suisse.  —  C'est  du  clan  local  que  sont  sor- 
ties les  petites  démocraties  fédéraiives  du 
Valais,  XXXIII,  243-26-2. 

ASIE.  —  Japon.  —  La  puissance  des  clans 
a  alimenté  au  Japon  les  guerres  intérieures, 
XXXIV,  140. 

AMÉRIQUE.  —  États-Unis.  —  Les  mi- 
neurs de  Pensylvanie  sont  mal  organisés 
entre  eux  et  mal  représentés  auprès  de 
leurs  compagnies,  XXXIV,  -'i97.  —  Les  com- 
gnies  refusent  de  reconnaître  les  syndi- 
cats, XXXIX,  498.  —  De  laborieux  efforts 
ont  été  faits  pour  constituer  aux  États- 
i:nis  un  trust  de  l'anthracite,  XXXIV,  489. 

—  La  dernière  grève  a  surexcité  ro]>inion 
contre  tous  les  trusts,  502. 

COMMUNE 

EUROPE.  —  France.  —  Certains  seigneurs 
attiraient  par  des  faveurs  les  gens  sur 
leurs  terres  et  créaient  des  «  villes  neuves  •. 
XXXIII,  130.  — A  M***,  village  champenois, 
on  convoite  les  fonctions  municipales, 
XXXIII,  179.  —  Grand  respect  pour  le  garde 
champêtre,  177.  —  Les  communes  gas- 
connes sont  divisées  en  clans  politiques  ri- 
vaux, qui  évitent  de  se  brouiller  complète- 
ment, XXXIV,  150. 

Suisse.  —  La  commune  est,  pour  beaucoup 
de  Valaisans,  tout  l'horizon,  et  l'on  re- 
cherciie  les  fonctions  communales.  XXXIII, 
246.  —  On  y  voit  triompher  la  politique 
de  clocher,  247.  —  La  commune  est  trop 
forte  pour  que  le  gouvernement  cantonal 
puisse  faire  de  la  pression  électorale,  2i7. 

—  Sarrayer,  type  de  commune  autonome, 
219.  —  La  commune  fait  des  routes  sans 
(|ue  le  canton  s'en  mêle,  254,  —  Certaines 
communes,  très  riches,  distribuent  des 
revenus  aux  habitants,  -259.  —  Luttes  de 
partis  dans  les  communes,  260. 

Russie.  —  Rôle  du  mir  dans  la  répartition 
(les  terres.  Les  lots  sont  fixés  par  l'assem- 
blée communale,  XXXIV,  345. 

AMÉRIQUE  —  Canada.  —  Les  a  flaires  lo- 
cales de  Lorette  sont  gérées  par  un  conseil 
de  chefs  chargé  de  veiller  à  la  police  du 
village,  au  maintien  de  l'ordre  et  à  l'admi- 
nistration des  biens  communaux,  XXXIII, 
336.  —  Les  n  chefs  »  sont  jieu  nombreux  et 
leur   prestige  est   diminué.  La  commune 
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est  sons  la    tutelle    >lii    youvernenieiit  la- 
nadicM,  ;t:!T. 

UNION  DE  COMMUNES 

EUROPE.  —  Allemagne.  -  La  Ligue  liaii- 
scaliiiue  assurail  la  prospérité  du  coin- 
merce  dans  les  mers  du  Nord,  XXXIV,  3o. 
—  Celte  Liijue  atteste  l'initiative  particula- 
risle.  3ii.  —  Les  villes  de  la  Ligue  gar- 
daient leur  autonomie,  .'«>.  —  La  Ligue 
réussit  :  1"  à  se  défendre  contre  Suédois  et 
Danois  ;  2°  à  se  réserver  de  grands  mar- 
chés :  Londres,  Bruges,  Bergen  et  Nov- 
gorod, ;{". 

CITÉ 

EUROPE.  —  AUemagne.  —  La  ville  de  tius- 
seldorf  a  jiris  récemment  son  essor,  grâce 
à  l'industrie,  XXXIV,  Xi:i.  —  Essor  de  Lu- 
beck,  Hambourg    et  Brème,  XXXIV,  ;{3o. 

Angleterre.  —  Les  quartiers  pauvres,  à  Lon- 
dres, deviennent  trop  petits  i>ar  suite  de 
rempiétemeiit  de  la  cité.  Les  distances  à 
franchir  augmentent  pour  les  ouvriers  qui 
vont  plus  loin,  XXXIII,  3(J3. 

France.  —  Les  villes  gallo-romaines  étaient 
des  lieux  d'agglomération  de  propriétaires 
ruraux,  XXXIII,  124.  —  Rôle  de  l'évè(|ue 
conune  défenseur  de  la  Cité,  126.  —  La  ville 
mérovingienne  est  taxée  par  le  comte  au 
profit  du  mérovingien,  1-26.  —  Sous  la  léo- 
dalilé,  les  villes  et  les  fonctions  urbaines 
entrent  dans  la  forme  du  fief,  XXXIII,  130.  — 
Le  mouvement  communal  avait  pour  but 
de  soustraire  la  poi)ulatioQ  industrielle  des 
villes  féodales  à  l'arbitraire  seigneurial, 
qui  renfermait  trop  d'imprévu  pour  des 
gens  adonnés  à  un  métier,  XXXIII,  214.  — 
Ce  mouvement  ne  pouvait  se  faire  (|ue  par 
l'association  des  intéressés,  21,-;.  —  Le  .Midi 
a  précédé  le  Xord  dans  le  mouvement 
communal  :  1"  parce  que  le  contact  de  l'O- 
rient hâtait  l'essor  du  commerce;  2"  parce 
(|u'il  était  moins  intluencé  par  le  régime 
féodal,  XXXIII,  210.  —  L'association  urbaine 
préexistait,  dans  le  Midi,  au  mouvement 
d'émancipation,  21".  —  Les  communes  du 
moyen  âge  sont  des  associations  fonda- 
mentales, perpétuelles,  faites  pour  s'éten- 
dre à  tous  les  besoins,  XXXIII,  224.  —  Elles 
ont  agi  à  l'intérieur  par  voie  de  contrainte 
et  d'étroite  réglementation,  225.  —  L'ins- 
titution des  communes  tendait  à  faire  dis- 
paraître l'initiative  personnelle  et  privée. 
XXXIII,  22."i.  —  Le  mouvement  communal, 
tout  d'aliord,  n'a  guère  été  aidé  par  les 
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rois  et  ne  les  a  guère  aidés,  XXXIII,  '»ll.  — 
La  royauté  a  tiré  des  villes  les  deux  ins- 
truments ellectifs  de  son  pouvoir:  les  sol- 
dats et  les  fonctionnaiies,  XXXIII,  Wi.  — 
Elle  a  réagi  contre  l'autonomie  des  com- 
munes, 414.  —  C'est  a'itour  des  châteaux 
des  grands   propriétaires  gascons  que  se 
sont  formées  les  villes  modernes.  XXXIII, 
lïl.  —  Le  milieu  gascon  a  favorise  la  fon- 
dation de  villes  nombreuses,  XXXIII,  'Mil. 
—  Les  gens  des    villes,  conseillers  de  la 
rovauté,  consiiléraieni  la   France  comme 
une  grande  connnunc,   XXXIV,  22;{.  —  Les 
villes  avaient  intérêt  à  combattre  le  gas- 
|)illage   gouvernemental,    XXXIV,   221.   — 
Mais  elles  ne  i)urent  empêcher  l'augmen- 
tation des  impots,  223.  —  Le  développe- 
ment de  l'industrie  se  produisit  dans  les 
villes  sur  lesquelles  le  pouvoir  royal  ne  s'ij- 
tait  pas  étendu,  XXXIV,  320. 
Grèce  et  Rome  antiques.  —  Bien  des  faits 
économique  de   ranli(|uité  grecque  et  ro- 
maine dérivent  de  l'organisation  urbaine, 
XXXIV,  IHi. 
Italie.  —  Essor  de  Venise,  XXXIV.  au. 
Suisse.  —  Ancienrie  constitution  aristocra- 
tique de  la  ville  de  Sien,  XXXIII.  343. 
ASIE.  —  Japon.  —  La  concentration  de   la 
noblesse  japonaise  dans  les  villes  donna 
naissance  à  des  espèces  de  cités  à  maisons 
uniformes  et  régulières,  semblables  à  des 
camps,  XXXIV,  251. 

PAYS  MEMBRE  DE  LA  PROVINCE 

EUROPE.  —  Allemagne.  ~  Churlemagne, 
en  Allemagne,  met  un  comte  dans  chaque 
pafjus,  système  qui  avait  été  autrefois  celui 
du  témoignage  en  France,  XXXIII,  4<>5.  — 
Chez  les  Saxons,  Cliarlemagne  organise  des 
comtés  ecclésiastiques,  495. 

Angleterre.  —  Les  seigneurs  normands 
étaient  isolés  dans  leurs  seigneuries  sans 
organisation  qui  les  reliât  les  uns  aux 
autres,  XXXIV,  5I0.  —  La  fonction  de  shé- 
rif, dans  les  comtés,  perdit  peu  à  peu  son 
importance,  XXXIV,  5L5.  —  Les  fonction- 
naires durent  se  faire  assister  par  les  gens 
du  pays,  Sl-'i. 

France.  —  Les  seigneurs  s'étaient  em|)ar,  s 
du  droit  de  péage,  plus  nuisible  aux  cita- 
dins qu'aux  paysans,  XXXIII,  133.  —  Pour 
finir  l'arbitraire  du  comte,  les  citadins 
fuyaient  la  ville  et  se  réfugiaient  dans  le 
système  de  fief,  XXXIH,  128.  —  Après  la 
période  d'organisation  contre  le  pouvoir 
royal,  le  lien  féodal  se  relâche,  et  clia<iue 
seigneurie  tend  à  se  souslraiie  à  son  su 
40 
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zerain,  XXXIII,  30G.  —  Les  seigneurs  étaient; 
faibles  pour  résister  au  mouvement  com- 
munal, et  avaient  souvent  intérêt  à  le  fa- 
voriser, XXXIII.  309. 
Suisse.  —  Dans  le  Haut-Valais,  le  dixaiu, 
héritier  de  la  seigneurie  féodale,  atténue 
l'importance  de  la  commune,  et  le  conseil 
de  dixain  joue  un  rôle  important,  XXXIII, 
2'i7.  —  Troubles  suscités  par  le  change- 
ment de  limites  d'un  dixain,  XXXIII,  ■2(il. 

PROVINCE 

EUROPE.  —  France.  —  Au  ix"  siècle,  les 
domaines,  pour  mieux  résister  aux  fonc- 
tionnaires royaux,  se  groupent  sous  une 
trentaine  de  suzerainetés,  XXXIII,  306.  -- 
Le  roi  imposait  sa  volonté  aux  seigneurs 
en  s'appuyanl  sur  certains  d'entre  eux 
pour  faire  de  la  pression  sur  les  autres, 
XXXIII,  415.  —  Elforts  continus  pour  subs- 
tituer, dans  les  provinces,  les  fonction- 
naires aux  seigneurs,  416.  —  A  M»**,  vil- 
lage champenois,  on  cultive  la  protection 
du  préfet,  XXXIII,  ITtt. 

Suisse.  —  Le  gouvernement  valaisan  de- 
meure stable  parce  qu'il  n'a  pas  besoin 
de  force,  XXXIII,  256.  —  Le  canton  subit 
parfois  le  patronage  de  la  commune,  2."i6. 
—  Le  canton  est  une  fédération  de  petites 
républiques  divisées  en  communes  quasi 
souveraines,  348.  —  Son  autorité  est  encore 
diminuée  par  les  progrès  du  pouvoir  cen- 
tral helvétique,  348.  —  Les  fonctions  can- 
tonales du  Valais,  jjeu  rétribuées,  sont  une 
aubaine  pour  la  bourgeoisie  de  Sion  et  des 
petits  centres,  XXXIII,  347.  —  C'est  dans 
le  Valais  qu'est  né  le  référendum,  34".  — 
Les  im|)6ts  cantonaux  sont  très  faibles 
dans  le  Palais,  XXXIII,  3.^1.  ~  Les  fonc- 
tionnaires travaillent  à  moitié  pour  l'hon- 
neur et  sont  peu  payés,  351.  —  Les  légistes 
sont  en  majorité  au  Grand  Conseil,  3.'>3. 

ASIE.  —  Japon.  —  Puissance  des  Daïmios 
japonais  dans  leurs  provinces  et  leurs 
guerres  contre  les  mikados,  XXXIV.  lit. 

ÉTAT 

GÉNÉRALITÉS.  —  L'État,  quand  il  fait  des 
lois  (léli-ctut-uses,  est  responsable  de  la 
répugnance  (jue  le  jury  peut  avoir  à  les 
a|)pli(|uer,  XXXIII,  M".  —  Quand  une  classe  a 
détenu  le  pouvoir  et  qu'une  autre  classe 
n'a  pas  assez  bénéficié  des  progrès  accom- 
plis, celle-ci  réclame,  et,  si  ces  réclama- 
lions  sont  vaines,  arrive  elle-même  au 
pouvoir,  XXXIII.  210.  —La  multiplicité  des 


contrôles  légaux  favorise  parfois  les  mal- 
faiteurs, XXXIII,  485.  —  Tous  les  peuples 
sont  forcés  aujourd'hui  d'avoir  une  |>oliti- 
que  mondiale,  XXXIV,  6. —  Le  fonctionna- 
risme n'est  pas  une  bonne  machine  à 
élever  les  gens.  XXXIV,  4".  —  L'État  sanc- 
tionne la  propriété  dans  l'intérêt  public, 
qui  se  trouve  conforme  à  l'intérêt  privé, 
XXXIV.  353.  —  Quand  la  coïncidence  des 
intér.'ts  n'existe  pas,  la  proiiriété  i)rivée 
cesse  d'être  reconnue,  353. 

EUROPE.  —  Allemagne.  —  En  Allemagne, 
la  féodalité  \enait  d'en  haut,  à  partir  des 
fonctionnaires  royaux  (et  non  en  bas, 
comme  en  France),  XXXIII,  497.  —  La 
royauté  en  Allemagne  aux  temps  féodaux. 
Retard  sur  la  France.  XXXIII.  497. 

Angleterre.  —  Les  diverses  jiarlies  de  l'em- 
liire  lirilannique  sentent  le  besoin  de  s'unir 
pour  constituer  une  grande  force.  De  là 
l'impérialisme,  XXXIV, 5-18.  —Tout  semble 
annoncer  la  formation  prochaine  d'un  Em- 
pire fédératif  anglo-saxon,  18.  —  L'Étal 
anglais  pousse  les  colonies  à  demeurer 
unies  à  la  métropole,  pour  permettre  à  la 
race  saxonne  de  se  répandre  librement, 
XXXIV.  391.  —  Faiblesse  de  la  monarchie 
anglaise  en  présence  des  résistances 
saxonnes  et  des  défections  de  la  noljlessn, 
XXXIV,  512. 

Belgique.  —  Le  mouvement  qui  s'opère  en 
Belgique  en  faveur  du  suffrage  universel 
pur  et  simple  montre  qu'il  existe  une  ten- 
dance moderne  à  ce  que  le  pouvoir  soii 
pris  par  ceux  qui  ont  le  plus  de  revendica- 
tions .'I  faire  valoir.  XXXIII,  197-210. 

Espagne.  —  Le  type  de  lagrande  monarchie 
moderne  a  nui  à   l'Espagne,  XXXIV,  213. 

France.  --  Le  jury,  en  tant  qu'organisme 
politique,  constitue  un  obstacle  aux  em- 
piétements du  jjouvoir  central,  XXXIII, 
118.  —  L'Odinique  chef  de  Normands  a  une 
aptitude  spéciale  à  établir,  par  son  arbi- 
traire, l'ordre  dans  toul  ce  qu'il  réussit  .i 
dominer.  XXXIII,  30.  —  Le  régime  féodal 
lui  convient  par  les  facililés  qu'il  offre  à 
l'organisation  militaire,  31.  —  Faiblesse 
de  la  royauté  sous  les  premiers  Capétiens, 
XXXIII,  403-409.  —  La  royauté  n'a  pas  abattu 
la  féodalité.  Elle  est  remontée  quand  la 
féodalité  s'est  dissoute,  XXXIII,  402.  —  La 
royauté  a  recueilli  la  direction  de  ce  qui 
échappait  à  la  féodalité,  409.  —Le  type  de 
la  grande  monarchie  nmderne  a  nui  à  la 
France,  XXXIV.  218.  —  Progrés  et  ravage 
de  l'administration  royale,  227.—  La  crois- 
sance du  pouvoir  royal  constituait  un  re- 
tour en  arriére,  vers  l'organisation  commu- 
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naulairi-  «li-.s  f^ouvciiuMiiciils  ancioiis, 
WXIV,  ,{|3.  —  La  Hévoliilioii,  dans  ses 
procèdes  de  gouvornemciil,  a  coiilinué 
l'Ancien  llt'siiK'i  X^MV,  ■«•8.  —  On  s'esl 
enfonce  de  plus  en  plus  dans  la  théorie  «le 
l'Ktal  atisolu,  el  dans  le  système  de  la 
natiiin  considérée  comme  une  commu- 
naulé  générale,  41  i.  —  Lois  qui  protègent 
les  apprentis,  XXXIV,  199.  —  Commcnl  on 
pourrait  retarder,  par  la  loi,  l'entrée  des 
jeunes  (iu\ricrs  à  l'atelier, i04.—  Le  (iascon 
hrillo  dans  la  politique,  XXXIII,  149. 

Hongrie.  —  Le  gouvernement  hongrois 
s'elVorce  d'endiguer  ou  de  canaliser  l'émi- 
gration, XXXIV,  Kil. 

Italie.  —  L'État,  dans  la  Home  ancienne, 
répartissait  les  propriétés,  et  prenait  au 
licsoin  celles  des  patriciens  pour  les  dis- 
triliuer  au\  plébéiens,  XXXIV,  "JSl. 

Portugal.  -  Le  type  de  la  grande  monar- 
chie moderne  à  uni  au  Porlugtl,  xxxiv. 
-210. 

Suisse.  —  La  confédération  helvétifjue exerce 
une  pression  centralisatrice  à  la(iuelle  ré- 
siste le  Valais,  XXXII 1,  353. 

ASIE.  —  Japon.  —  Rôle  d'idole  vivante  im- 
posé au  Mikado,  XXXIV,  140.  —  Avène- 
ment du  Séi-Siogun  ou  empereur  séculier. 
qui  se  substitue  au  mikado  transformé 
en  bouddha  vivant,  144.  —  Attitudes  di- 
verses des  empereurs  séculiers  vis-à-vis 
des  chrétiens,  XXXIV,  248.  —  Ils  ont  re- 
cours à  un  grand  d(!'ploiement  de  forces 
pour  anéantir  le  christianisme,  250.  — Les 
empereurs  prennent  des  mesures  soupçon- 
neuses vis-à-vis  des  Daïmios,  -2oi.  —  La 
partiedu  peuple  japonais  soustraite  à  l'ac- 
tion des  Samouraïs  a  favorisé  la  restaura- 
tion du  Mikado  et  le  renversement  de 
l'empereur  séculier,  XXXIV,  256.  —  Orga- 
nisation moderne  et  parlementaire  du 
gouvernement  japonais.  2.58.— Les  Samou- 
raïs se    Iransforment  en   politiciens.  259. 

AMÉRIQUE.  —  Canada.  —  L'État  canadien 
contrôle  étroitement  les  conseils  de  chefs 
hurons,  parle  «  département  des  Affaires 
indiennes  »,  siégeant  à  Ottawa,  XXXIII, 
338. 

EXPANSION  DE  LA  RACE 

GÉNÉRALITÉS.  —  Les  conquêtes  de  la 
chevalerie  pure  n'étaient  pas  stables  par- 
ce que  les  conquérants  étaient  tous  des 
guerriers  professionnels,  non  accompagnes 
d'emigranls  agricoles.  XXXIII,  315. 

EUROPE.  —  Allemagne.  —  Expansion  des 
Allemands  dans  la  Plaine  Baltique  et  dans 
le  bassin  du  Danube,  XXXIII,  S03.  —  Cette 


expansion  est  commerciale,  urbaine  et 
inililalre.  .'>05. 

Angleterre.  --  Guillaume  le  Compiérant 
n'amenait  pas  en  Angleterre  une  colon i<; 
agricole,  mais  une  bande  militaire,  ce  i|ui 
dicta  le  mode  d'occupation.  XXXIII,  :(i>. — 
L'Impéralisme  anglais  a  pour  but  de  pro- 
téger l'expansion  anglo-saxonne  contre 
des  obstacles  nouveaux,  XXXIV,  381-397. 

France.  —  Les  Normands  odini<|ues  étaient 
aptes  à  une  expansion  militaire  brillante, 
mais  passagère, XXXIII, 3-2.  — La  Normandie 
staltle  provient  des  éléments  parlicularistcs 
engloliés  dans  l'immigration  normande, 
XXXIII,  ,'i3.  —  Sous  les  Carlovingiens,  les 
villes  se  vident.  On  émigré  à  la  campagne, 
XXXIII,  128.  —  Les  Cascons,  devenus  belli- 
queux à  cause  de  leurs  propres  guerres, 
fournirent  de  bons  soldats  à  la  France, 
XXXIII,  IIM.  —  A.  M...,  village  champenois, 
les  gens  ruinés  i,'en  vont  pour  fuir  le  mé- 
pris des  autres,  XXXIII,  1(;9.  —  L'exemple 
de  brillantes  réussites  porte  le  Gascon  à 
émigrer,  XXXIII,  42".  —  Les  Gascons  émi- 
grent  généralement  dans"  les  villes.  XXXIV, 
litj.  — Carrières  préférées  de  l'émigrant  : 
armée,  commerce,  professions  libérales, 
147. 

Hongrie.  —  Beaucoup  de  Hongrois  éml- 
grent  aux  États-Unis  et  s'y  transforment  en 
Russes,  XXXIV,  452. 

Suisse.  —  Les  Valaisans  à  Paris  se  serrent 
les  uns  contre  les  autres,  XXXIII,  441.— Cas 
de  six  familles  valaisannes  parlant  ensem- 
ble, avec  un  prêtre,  pour  La  Plata,  XXXIII. 
445.  —  Émigration  valaisanne  :  soldats  mer- 
cenaires d'autrefois, douanes,  gendarmerie, 
servants  d'hôtels  sur  la  côte  d'Azur,  dé- 
bardeurs, voituriers,  palefreniers  pai  isiens; 
vignerons  à  Oran.  colons  au  Brésil  et  à 
La  Plata,  etc.,  XXXIII,  429-451.  —L'émigra- 
tion valaisanne  diminue  pour  les  pays 
d'Outre-Mçr,  447.  — Le  Valaisan  émigré  sur- 
tout pour  faire  des  économies  et  revenir, 
«8. 

AMÉRIQUE.  —  Canada.  —  Migration  des 
Hurons  vers  Québec,  après  leur  défaite 
luir  les  Iroquuis.  XXXIII,  324. 

ÉTRANGER 

EUROPE.  —  Allemagne.  —  les  deux 
grands  Étals  de  Prusse  el  d'Autriclie  ont 
été  formés  sur  des  terres  qui  avaient  cessé 
d'être  germaniques,  et  les  Allemands  vain- 
queurs durent  s'y  comporter  comme  des 
étrangers,  XXXIII,  504.  —  Les  Finnois  et  les 
Slaves  se  germanisèrent  partiellement,  505 
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France.  —  Le  jury  est  l'adaptation  en 
France  «riine  institution  anglaise,  née  de 
la  formation  ijarticulariste,  XXXIIl,  108.  — 
!,'hal>ileté  des  commerçants  suisses  nuit 
à  la  Fabrique  lyonnaise,   XXXIII,  :231. 

Suisse.  —  L'influence  étrangère  (française) 
a  implanté  au  Valais  la  libre-pensée. 
XXXIII,  449.  —  L'exemple  de  l'étranger,  en 
ce  qui  concerne  le  progrès  agricole,  pé- 
nétre lentement  dans  le  Valais,  XXXIII, 
4;io. 

ASIE.  —  Japon.  —  L'im]iortalion  du  lioud- 
dliisme  a  transformé  le  Japon,  XXXIV,  131. 
—  Contact  des  Portugais  avec  le  Japon.  Ils 
sont  bien  accueillis  d'abord,  XXXIV,  3i:;. 
~  Contact  des  Américains  et  des  Euro- 
péens au  xix=  siècle  et  réAoIution qui  s'en- 
suit, iVt. 

AMÉRIQUE.  —États-Unis.  —  L'influence 
russe.  |iar  le  moyen  de  la  propagande 
pauslaxiste.  agit  sur  les  Hongrois  l'émigrés 
aux  État-l  iiis,  xxxiv.  ia'i. 


HISTOIRE  DE  LA  RACE 

GÉNÉRALITÉS.—  Il  est  inexact  que  l'Iiis- 
liùre  (le  riiuinaiiilé  se  divise  en  trois  stades 
de  1  "économie  domestique,  urbaine,  natio- 
nale, xxxiv,  03-m. 

EUROPE.  —  Allemagne.  —  Le  retard  de 
IKindpe  centrale  sur  la  France,  des  inva- 
sions à  Charlemagne.  a  influé  puissamment 
sur  lesdilTérences  de  leur  histoire.  XXXIII, 
494.  —  Histoire  tie  la  Ligue  hanséatique. 
XXXIV,  32.  —  La  germanisation  de  l'Eu- 
rope centrale  au  moyen  âge,  XXXIII,  489- 
'i07.  —  Divers  jieuples  allemands  et  leur 
situation.  489  ;  le  rôle  de  Cliarlemagne  en 
Allemagne.  494;  empereurs  saxons  et  fran- 
coniens, 498;  la  maison  de  Souabe  joue 
en  Allemagne  le  rôle  des  Capétiens,  502:  les 
Habsbourg,  l'expansion  chez  les  Slaves  et 
l'ascension  de  l'Autriclie,  503.  —  Histoire 
des  agrandissements  île  laPrusse,'dernicre 
grande    monarchie    européenne,  xxxiv, 

■m. 

Angleterre.  —  La  lutte  des  Saxons  contre 
les  Danois  a  été  dirigée  parle  peuple  i)lus 
que  par  les  chefs, XXXIII,  24.  —  Lutte  sécu- 
laire du  petit  pa\san  saxon  contre  les  obs- 
tacles qui  l'empêchent  de  se  développer  , 
XXXIV,  384.  —  L'Angleterre,  après  la  con- 
<|ucte  niirmandc,  évolue  vers  le  type  du 
self-govcrnment,  XXXIV,  51(j. 

Espagne.  —  Formation  de  la  Castille  et  de 
l'Aragnn.  XXXIV.  213.  —  Histoire  de  la 
grande  monarchie  espagnole.  217. 


France. — (Histoire  de  la   formation    iiaiti- 
culariste.)  —  Triomphe  des  Saxons  sur  la 
féodalité   normande  eu  Grande-Bretagne, 
XXXIII,  24-38.    —  Ce    qu'étaient    les  Nor- 
mands,   25;    lyiie  du  chef  guerrier   nor- 
mand, purodioique,  29;   entrée  des  Nor- 
mands dans  le  système  féodal, 30;  les  Nor- 
mands colons,  de  type  particulariste,  font 
la  Normandie  stable, 32;  les  Saxons  conquis 
résistent  socialement  à  leurs  vainqueurs, 
35;  les    Saxons  gagnent  la  noblesse   nor- 
mande et   triomphent   finalement,   3(i.  — 
Le    mouvement    communal    en    France, 
XXXIII,  121-134.  —  Les  villes  gallo-romai- 
nes de  la  décadence,  123;  les  villes  gallo- 
romaines  pendant  l'invasion,  12.5;  les  villes 
mérovingiennes,   12(j;  les  villes  carhnin- 
giennes,  12";  les   villes  féodales.  129;  re- 
naissance des  villes  gr.âce  à  la  prosiiérité 
des  campagnes,  131.  —  Prospérité  agricole 
aux  XI' et  xii'=  siècles,  2M:  l'émancipation 
des  villes,  214;  villes  du  Midi  d'abord.  21G; 
les  villes  du  Nord  et  la  ghilde,  217;  conju- 
rations contre  les  seigneurs.  221  ;  les  pha- 
ses de  la  lutte,  22-2;  l'organisation  des  vil- 
les affranchies,  224.  —  La  chevalerie  ou  le 
militarisme  féodal.  XXXIII.  305-318.  —  Dé- 
concentration féodale,  30G;  le  seigneur  est 
poussé  vers  la  vie  militaire,  .308;  ce  qui  ex- 
l>lii)ue  les  grandes  expéditions  chevaleres- 
ques, 313;  résultats  instables  de  ces  expé- 
ditions, 315;   décadence  de  la  chevalerie. 
317.  —  La  renaissance  de   la  royauté  en 
France,  XXXIII,  402-417.  —  La  royauté  re- 
monte quand    la  féodalité    décline,  402; 
l'éclipsé  royale  sous  les   premiers   Capé- 
tiens,  404;    la   royauté   recueille  ce    qui 
échappe  à  la  féodalité,  409:  institution  des 
soldats  et  des  fonctionnaires,  414.  —  Lecom- 
merce    des  villes   libres  au    moyen   âge, 
XXXIV.  19-38.  —  Les  foires,  19;  la  batellerie, 
21  :  la  chevalerie  fraye  des  voies  au  com- 
mcfce.  23. —  Histoire  de  la  grande  monar- 
chie française,  XXXIV,  218;  les  États  géné- 
raux,   219;    les   impôts,   220;  l'échec    des 
réformes,   224;    Etienne    Marcel,   224;   le 
fonctionnarisme,  226;  la  décadence  sociale 
coïncidant  avec  le  développement  du  pou- 
voir central,  313;  Sully  et  Colbert,  32(i:  les 
insuccès  coloniaux, 330:  le  lien  de  l'Ancien 
Uégimo  et  de  la  r>évolution,  398-416;  Riche- 
lieu, 40;»;  les  intendants, 411; la  Révolution 
résulte  des  privilèges  et  de  l'inégalité  dans 
l'impôt.  412;  la  Révolution  continue  l'Ancien 
Régime,  414. —  La  (lascogne  a  été  peuplée 
jiar  des  migrations  allant  du  Sud  au  Nord, 
XXXII.  ISO.   —Hypothèse  sur  l'origine  des 
Gascons    supérieurs    (caravaniers    métal- 
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linges  ligures),  XWlll.  li:i.  iiisloiic  di' 
la  (lascDgiic  au  moyen  âge,  XXXIV,  l.'i.'). 

Italie.  -  Les  l'Iieacieiis  (Iscliia)  paraisseiil 
avoir  fie  d'origine  plK'iiicieiine,  XXMV, 
'i3?i.—  l'iospéritc  (le  Venise  cl  des  villes ila- 
lieiincs  au  moyen  âge,  XXXIV,  5,'i. 

Portugal. —  La  déeouverte  des  Indes  oritMi- 
lales  et  occidentales,  XXXIV,  ll-2-i;».  — 
Formation  du  Portugal,  121;  les  découver- 
tes. Hli;  arrivée  aux  Indes,  130;  décadence 
du  I'orliigal.-210. 

Suisse.  —  Histoire  de  la  race  valaisane  : 
Celtes,  Komains,  barbares, XXX IV,. "1:2;  l'évc- 
clié  de  Sion  et  le  monastère  de  Saint-Mau- 
rice, 57;  Ilaut-Valais,  60;  esprit  <lcmocrati- 
C|ue,  H;  types  célèbres  :  Scliiner.  La  Tour, 
Supersaxo,  stockalpcr,  03;  invasion  fran 
Vaise,GG;  ltas-Valais,6"  ;démélt>s  entre  Haut- 
Valaisans,  et  Bas-Valaisans,»>!i;  importance 
de  la  haute  montagne,  "0:  célébrités  récen- 
tes, 70. 

ASIE.  — Japon.  —  Histoire  résuiiiée  du  Ja- 
pon, XXXIV,  131  lio,  'J43-.SG3.  —  L'avène- 
ment de  la  noblesse  bouddhique  au  Japon 
explique  toute  l'histoire  de  ce  pays  au 
moyen  âge,  XXXIV,  13,'i. 

AMÉRIQUE.  —  Canada.  —  Le  Huron  de  Lo- 
rette  a  conseivé  des  traits  du  sauvage  : 
amour  de  la  chasse  et  de  la  simple  récolte, 
inaptitude  à  l'effort  cultural  et  à  la  pro- 
priété du  sol.  XXXllI,  310,  3',l. 


RANG  DE  LA  RACE 

GÉNÉRALITÉS.  A    (  liaqiie    cpoiiue   la 

piimauté  a  appartenue  la  société  la  plus 
dégagée  du  Ivpi-counnunautaire  el  prescii- 
lanl  le  plus  dindix  idualisme,  XXXIII,  -M). 

EUROPE.  —  France.  —  Les  serfs  s'éman- 
cipaient à  mesure  ([ue  leurtcnure,  grâce  à 
leur  ti-avail,  produisait  davantage.  Le  do- 
maine favorisait  l'ascension  de  la  famille, 
XXXIII,  131.  —  Les  bourgeois  des  villes, 
une  loisdevenu-i  bourgeois,  ne  montaient 
lilus,  13-2.  —  A  l'évolution  (|ui  a  développé 
le  pouvoir  royal,  la  France  a  perdu  la  supé- 
riorité qu'elle  avait  au  moyen  âge,  XXXIV, 
3li.  -  Le  [laysan  champenois  de  M...  n'a 
ni  les  qualités  du  communautaire,  ni  celles 
du  particulariste.  il  est  instable,  sans  pro- 
grès et  sans  appui,  XXXIII,  170.  —  Le  Gas- 
con de  (iascogne  est  un  type  en  lelard  sur 
le  Cascon  émigré,  XXXIII,  4-27. 

Suisse.  —  Le  Valaisan  est  actif,  valeureux, 
endurant  et  tenace;  son  rôle  social  a  été 
grand  jadis;  mais,  aujourd'hui,  il  semble 
devoir  occuper  un  rang  effacé.  La  routine 
l'empêche  de  se  mettre  au  pas  des  races 
()ui  niarchcnt.  XXXIV,  7-2-74. 

AMÉRIQUE.  —  États  Unis.  —  Les  émi- 
grants  employés  aux  mines  d'anthracite 
constituent  un  personnel  inférieur,  XXXIV, 
400. 
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